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NORWEGE. 


A  répoque  où  la  Norwége  et  le  Danemark  étaient  rénnis^  des  Godes  forent  promulgnés  dans  ces 
deux  royaumes  par  les  soins  du  roi  Christian  V,  qui  occupe  dans  l'histoire  un  rang  illustre.  Cest  en 
1683,  conune  nous  l'avons  vu  ci-dessus,  que  le  Danemark  fut  doté  de  cette  législation  uniforme  dont 
la  collection  porte  le  nom  de  son  auteur.  La  Norwége  ne  tarda  pas  à  recevoir  le  même  bienfait;  car  le 
roi  sanctionna,  le  13  avril  1687,  le  Gode  qui  a  régi  cet  Etat  pendant  longtemps,  mais  qui,  depuis,  a  été 
modifié  profondément  par  des  lois  successives.  A  peine  s'il  en  reste  l'essence,  et  encore  même  faut-il  se 
méfier  des  dispositions  qui  ne  s<mt  pas  expressément  abrogées;  car,  très-souvent,  on  est  obligé  de  les 
interpréter  dans  un  esprit  opposé  à  celui  dans  lequel  elles  avaient  été  primitivement  conçues.  Quand 
elles  sont  encore  respectées,  elles  sont  répétées  dans  quelque  loi  plus  récente.  On  a  seulement  con- 
servé un  petit  nombre  de  formules,  plus  ou  moins  générales,  dans  lesquelles  on  comprend,  comme 
dans  un  cadre,  les  ordonnances  et  les  lois  d'une  date  plus  récente,  adaptées  aux  besoins  d'une  civili- 
sation plus  développée. 

Une  observation  essentielle  doit  être  faite  :  c'est  que  le  Gode  norwégien  de  16S7  fut  presque  entière- 
ment modelé  sur  le  Gode  danois  de  1683,  et  qu'on  négligea  de  puiser  dans  les  sources  abondantes  de 
l'ancienne  législation  norwégienne.  Il  faut  signaler  également  cette  circonstance  remarquable,  que  les 
législateurs  évitèrent  HnAuence  envahissante  du  droit  romain,  qui  cependant  était  l'élément  dominant 
de  la  science  à  cette  époque.  Ils  préférèrent  conserver  le  droit  Scandinave,  qui  était  le  droit  national. 
Quelques  tentatives  furent  faites,  notamment  par  l'Université  de  Gopenhague,  pour  introduire  le  droit' 
romain;  mais  son  application  ne  put  être  nationalisée  et  ne  descendit  pas  à  la  vie  pratique,  de  sorte 
que  la  jurisprudence  a  conservé  l'originalité  de  la  législation  du  pays,  depuis  1773  surtout,  époque  de 
)a  chute  du  célèbre  ministère  Struenséê,  jusqu'à  Stœtn/pe,  Mbiômset^  et  enfin  jusqu'au  savant  Oerstedf, 
qoi  ont  fait  faire  de  si  grands  progrès  à  l'étude  du  droit  national. 

Mais  tous  les  changements  qu'avait  subis  le  Gode  de  1687,  par  la  publication  d'une  quantité  de 
petites  lois  et  d'interprétations  spéciales,  rendaient  inaccessible  au  public  l'étude  du  droit  dans  son 
ensemble.  On  sentit  la  nécessité  de  réviser  les  dispositions  de  ces  lois  nouvelles,  de  distraire  les  restes 
surannés  d'un  Gode  civil  désormais  insuffisant  et  incomplet,  d'y  apporter  les  améliorations  jugées  indis- 
pensables, et  d'en  composer  une  collection  en  barmonie  avec  Ic^  progrès  de  la  législation  et  avec  le 
noinel  ordre  de  choses  établi  en  1814  pour  la  Norwége. 

La  constitution  de  1814,  qui  forme  le  droit  politique  de  la  Norwége,  exigeait  ce  remaniement 
législatif  :  l'art.  94  prescrivait  en  effet  «  l'adoption  d'une  nouvelle  loi  générale,  civile  et  criminelle, 
*  par  le  premier,  ou  au  plus  tard  par  le  deuxième  Storthing  (i  ).  » 

Un  comité  ftit  nommé,  en  vertu  de  cette  disposition,  pour  s'occuper  de  ce  grand  travail,  qui,  à 
l'image  du  Gode  de  1687  et  du  Gode  général  prussien,  devait  comprendre  toutes  les  matières  du  droit 
)^<imini8tratlf,  civil,  criminel,  conmiercial,  militaire,  etc.  Aussi  fut-il  impossible  d'observer  rigonreuse- 
nwBt  l'art.  91  de  la  oonstttution.  Le  comité  ne  se  trouva  en  état  de  présenter  aucun  prt^et,  quoiqu'il 
^  ohargé  de  la  rédaction  le  conseiller  d'Etat  C.  Krogh,  qui  mourut  à  la  peine  en  1897. 

One  antre  commission  fû%  choisie  par  le  rot  en  18S8  :  elle  ne  put  s'aider  des  tomvaux  imparfaits  de 
^*  ^r^gh;  elle  présenta  trois  projets  de  Gode  pénal  en  i83l>  i83S  et  1838;  une  commission  de  révision 
<Q  présenta  un  nouveau  en  1838,  et  enfin  le  projet  du  gouvernement,  reproduisant  en  grande  partie  ce 
dénier,  fut  soumis  en  J839  au  Storthing,  qui  l'adopta,  sauf  quehjues  modifications  quil  y  introduisit 
^le  rejet  du  chap.  25,  relatif  aux  délUs  de  la  presse. 


.  (i)  Le  8lonhiog  est  rtstemblée  légitlatlte  qui  se  tient  toot  les  cinq  ans,  H  qui  it  ditite  ell«*BiAaM  en  deux 
€liuibrei;nait  elle  décide,  mus  être  di? iiée,  les  quctUont  de  fiBtDces,  de  BttartliMtioD,  etc. 
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2  N0RWË6E.  INoHce préliminaire). 

Le  roi  refosa  sa  sanction  ^  ce  travail  ainsi  incomptet;  niais«  en  1842,  il  fut  entièrement  achevé  et 
légalement  promolgaé.  Ce  nouveau  Gode  est  réputé  une  (Buvre  remarquable,  tant  par  la  forme  que  par 
son  esprit  de  modération. 

Les  autres  parties  du  Godé  général  ^^àjjp\  loi%  d'^/e^^vi/t^  ^BijfG^.  Le  Storthing  de  1827,  voulant 
cependant  terminer  une  œuvre  aussi  «tic  au  pays  et  obtenir  au  moins  un  projet  de  Gode  civil,  chargea 
M.  Bjeknj  professeur  à  llJidvenité  de  Ghristianiaf  d'en  préparer  la  rédaction.  On  lui  donna  pour 
instruction  d'avoir  égard  aul  lois  anciennes,  en  les  conciliant  avec  la  constitution  de  1814. 

Mais  ce  Gode  devait  comprendre,  outre  le  droit  civil,  toutes  les  matières  du  droit  administratif  et 
ecclésiastique,  et  l'inmiensité  du  travail  empêcha  qu'il  ne  fût  terminé.  On  rédigea  seulement  quelques 
projets  qui  passèrent  successivement  à  l'état  d» lois, ainÉ  f  une  loi  du  15  juillet  1839,  sur  les  métiers; 
une  sur  les  mines,  du  14  juillet  1842;  une  autre  sur  le  droit  d'exercer  le  commerce,  en  date  du 
8  août  1842;  une  sur  les  pauvres,  du  20  septembre  1845;  une  sur  la  chasse,  du  4  août  i845,  etc. 

On  avait  é^lement  préparé  des  Godes  de  procédure  civile,  criminelle  et  militaire  ;  mais  l'adoption 
en  a  été  ajournée  en  vertu  d'une  décision  du  Storthing  de  1845,  qui  fit  examiner  dans  les  pays 
étrangers  l'institution  du  jury  (i). 

^  }fL  ÇjOQunlsai^  \^&^VQ,  ^  ^^\  QU 
^  ç9D(^i(Lis^oj(i  «^  ççjir^  ^è?  \ W-.  Çet.^ 
^yancé  ^  ç^d^c^io.a;  le^  dêu:|^  pjfeçiiej^ 
vx!^  ét^it  ^i^evé  çfl  ijianuscrit, 
^  «accomplir  mr  ^ne  seule  ç^o^içsiQ^^ 
i  ^  ^¥mfi^  fti  |9^^f«ï<ïemaftHa  pçép%; 

10  p-^  projet  de  loi  afflrte?^ucççp^Q)^  ^,  s»  ^  mf^ti^i;^  f^i^  f(%  Ï^WW^SfU 
^  ly^ projet  de  lfl|i  sur  )ç  crédit; 
|«  i)'un  Gode  pénal  ç^litfLJrç. 

Tel  est  l'état  actuel  des  travaux  législatifs  de  la  Norwége. 

?eç|^lft874f^urti>\it 
P8.1%(3içftp;;iacipeft 
aypF  décidons  d^ 
)jpi  p.ev^.  ap{)li^r  à 
19,X  \e^  mçi^txe^  dç^ 

it  ^téiç^és^vai^li 
loçs^  ^  çolle^p; 

m^^f 

Içs  disj^o^tlçiïf  (ifjS 
içi^qué  ^v^  sQ^  ^1 
^  Ijurisc^sqif^  m^r. 
wf^en, 

SUR  L'ORGANISAIIQ^^  JVWÇUHii;  («. 

fixes  et  de  juges  nommés  par  le  Iroi.  Ge^^  ma^^  p^  Vmm^  4tçç  i*YQ<W^  «ft'-en  v§rtu  4'^ge  àécimn 
i£nd|^  p^  un  ^r|t))]g^. 
U  V  a  çef^B^ani  dos  sjffi^fiiof^  importa^  i|u  pifinoipe  des  k4>uxMtux  {^^  : 
Le  roi^  ip  9mm  ^  PWW^%  PPV  4^  is»»^  dét^min^,  d^  jj^gai  Astraoïrdi^iim  icann 
miifS^es).  |#ur  «ttgfité  as  s'é^^jd  sur  ^c\^  ^i^  objet  qi^  ç^r^  0^  taur  ft  étt  mtet^mif^  sou- 
mis, ni  auHielà  <fu4é^j  ^(^  ^  l'fiif^qfleVV;^  ii^  mm^ii^  (3). 
t^ PP?^Wf «»WWy  i^, t¥ ^\^m  ^m^f^m^m  ae^  ^h\mw  Um  tau»  tribunoiix sent 

(a)  Quoique  cesdéuils  no  rentrent  pM  dans  le  plan  def  eofrafe,  nooa  croyons  devoir  les  publier  comme  étant 
intéressanu  et  peu  coonot;  ils  nous  ont  été  donnés  par  M.  Rœder,  et  sont  donc  très-aulheniiaues. 

J3)  Ce  pouvoir  doit  être  *l>olM;ipr^  la  constitution  politique  de  la  Norwéffe,  dm  la  nouveUe  léglilatipo  géné- 
9.  Le  psofol  4ii  Code  de  proeédomB  civile  en  eohdeiit  WbrogaHon.  (!f(f«c'  J^m^dlf]/  ''^   Wf^^^^  f"^ 
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NORWÉGE.  (  NoUee  préUmnaire  ).  3 

Les  trilmnaux  ordinaires  pronoBcent  tant  en  matière  ciTile  qu'en  matière  crimioelle. 

La  jQstice  est  administrée^  dans  la  plupart  des  yllles^  par  le  Byfoged  (sous-préfet);  dans  les  autres 
▼Oies  et  à  la  campagne,  par  les  SiHrmskriver  (juges),  qui  prononcent  sur  le  point  de  fait  et  le  point  de 
droit,  soit  seuls,  soit,  lorsqu'il  s'agiltde  «avises  gv%^>  cq^iDiptem^)^  avec  des  assesseurs  nommés  Lan^ 
grH^Bsmandj  qui  sont  pris  parmi  les  habftsjpts  ^ur  p)#  lisf;^  gf^néra^.  Quand  ils  ne  figurent  pas  comme 
assesseurs,  ils  assistent  au  moins  comme  témoins  de  ce  qui  se  passe  à  l'audience. 

liorsqu'on  prend  des  assesseurs,  il  en  faut  quatre  pour  juger  au  civil,  et  deux  pour  juger  au  criminel. 

Les  juges  de  première  instance  tiennent,  en  général,  une  séance  par  mois  dans  chacune  des  divisions 
territoriales  {Thingelanj). 

Dans  les  villes,  cependant,  les  séances  sont  glus  fréquentes  :  il  y  en  a  une  par  semaine. 

La  loi  prescrit  quelquefois  des  séances  extraordinafres  en  matière  criminelle  ;  dans  quelques  cas, 
dles  peuvent  aussi  être  demandées  d'un  commun  accord  par  les  parties  et  par  le  juge. 

La  plupart  des  causes  civiles  ne  peuvent  être  portées  devant  une  cour  ordinaire  sans  avoir  été 
soumiaes  à  une  commission  de  conciUationf  dont  le  devoir  est  d'appeler  les  parties  en  sa  présenôe 
et  de  tenter  de  les  concilier. 

On  en  i^ipelle  dfss  Jugeiaentg  de^  tribunaux  d^  première  instq^^  d^v^  l'u^  ^tk  cinq  tvibp^aux  de 
deuxième  instance,  nornookés  Sfifiso^ereUfiv  (cpura  supérieures  des  provinces),  composés 'chacun  d'un 
MMdoq»  e»  de  ^mn  juges  mmipiy^ 

VaQoB'aa^iéme  âe  la  Norwége»  oon^iosée,  suivant  la  toi  ftmdamentate  {%  Bà),  d^uu  pvéeideat  nommé 
JustUiarnês  et  de  six  assesseurs  au  Bftoios  (ordlniûrement  il  y  en  a  huit  eu  neuf),  forme  la  dernière 
instance  devant  laq«ette  m  %a  appelle  des  jugements  de  tous  îe^  tribunaux  inférieurs,  et  même  des  tri- 
bunaux miUt^i;^^  1i^02{>s.4^  F>e^{>&fi/I  %^cas,  le  ^on^jre  dje^  a^eesçeuc?  es!;  au^ent^  de  deux  offi^ 
ders  supérieurs. 

La  Gtrar  supérieur»  pi^nonœ  en  dernier  ressort  sur  le  p^ipt  d|^  f)|i^\  efc  ly^  f^int.  de  droi^,.  4'^rè»  les 
pièoes  écrites  qui  hii  soçt  soumises,  émanant  des  instances  inférieures;  elle  n'a  doqp  aii^we  ressem- 
iàMSjçe  avec  une  Gouf  de  cassation.  Elle  sq  réunit  deux  fois  par  an  :  l'une  au  mois  de  janvier,  et  l'autre 
au  mois  de  septembre.  La  durée  de  ses  ç^ssi^ns  i^^t  limitée  que  p^  d  MVStX^  d^  fan^e»  à  juger.  Les 
mîQiatçi^  de  1^  CQQf q^Ufe^  sont  justlpiable^  de  ^  haute  cour  d'Etat  (le  Riqsref^,  composée  des  membres 
éi  la  Gpw  mpt^is^  ei  du  Lagihit»as  4^  ^t  ^4  Qbambre  supérieure  de  l'Assemblée  législative.  La  res- 
poosabmté  ministérielle  est  très^sâvèi»  e&  Nprwége;  car  plusieura  hommes  dStat  oui  été  jugés  et 
■ièaft  oondamnés. 

Les  tribunaux  ordinaires  de  préfixera  instane»  jugent  aussi  en  n^Ak^.^l:  6<diP^«.  4  ce  n'est  dans 
qualte  des  villes  principales^  où  des  tribunaux  s^iaux  de  police  sont  organisés.  Ils  sont  composés, 
dans  deux  de  ces  villes^^d'un  pi^éside^t  Qt  de  dçiv^  assesseurs,  e«,  dané  les  atttBea>  d^in  égal  noipbre  de 
tortionnaires  civils  et  militaires* 

lies  tribunafifi>  eooié^qsUq^es,  en  pfl^mif^çe  ipytance  {J^vi^steretter)  sont  cqoipos^  du  j^ge  civiJi,  d^ 
Proogt^  fonoM(Q^aif;e  dt'é^se  d'un  ^«og  supériei»  à  celui  du  curé,  et  de  deux  curés.  Ge&  tribunauj^ 
connaissent  des  délits  cogimis  p^  des  eccléBiaslâ[ue%  ^  fio^^n^ ^  11^  s^nt  coQ,yoqués  par  l'évêque 
chaque  foie.  Ou  en  appeUo  de  leurs  jogeiaeDU  devant  le|i^^QDfwil^î<>rvret^  (Coura  cp^toriales)  dont 
les  meabree  sont  i  l^évèque  (Moeéeain,  le  prétet  résidant  dans  la  vijle  principale  du  diocèse  (SUfiam- 
fmami^  el  un  oeçtain  nombre  de.  fonptionpaires  ecclésiaeyinef*  La  Qour  suprême  stature  en  dernier 
remrt. 

LaJtM^fl4»(atr«  es^  Q/dministrée  ^%  4^  ti^jMuiaux  m^tlanpes»  réunis,  chaque  fois  qu'une  cause 
doit  être  jugée,  par  ^«r^ce  (Jj^^Ml!  ^  l^nfiÈiA^i;  %sont  cpm|^8és  d'un  nopubre  déterminé  d'officiers  de 
d|«cès  ^ifiâfeiils»  fl^n  te  ra»g.  de  l'A^^usé. 

Bd  teape  de  pais^  U  y  a  deuit  de^ée  as  jwridiption  \  le  trij^uu?^  militaire  et  l^Q^ur  eupréo^e.  En 
tenps  dagueiTC,  lee  pif^enie  du  premier^ degré  ne  s^  pe^en^peptiblee  d'^p§el. 

U  juridictiqn  des  tAuoaux  militaires  s'étend  sur  tevtoe  ke  pewanues  q4  OMoeafc  des  (éBettoiie 
nptairef. 

btempe  4e.  çm^p  ^^  ^^  OftiP^  Wi  coipflflueui  lee  a^talree  ^  ftHfpée  active  sont  souBkis^ 
m  tribunaux  de  gueBPQ« 
£a  ium  <^9A>z*  liQiiale^eKta(i0f^<|iieto<uiquie  amn^  j^  1^  mibIMreft  iOAt. jogiëft  p«^  q^  so^ois 
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TITRE  PRÉLIMINAIRE. 

t.  De?  <me  les  lois  ont  été  lues  à  Tau- 
dieoce  publique  d'un  tribunal,  elles  sont 
réputées  exécutoires  dans  retendue  de  sa 
juridiction ,  à  moins  aue  la  loi  n'énonce  elle- 
même  le  mode  depunlication  ou  Tépoque  à 
laquelle  elle  devra  recevoir  son  exécution 
0,C.N.). 

%.  Commette.  N.  (ConstiluUony  §  97), 

S.  Comme  6,  C.  N. 

LIVRE  PREMIER. 

DES   PERSONNES. 
CHAPITRE  PREMIER* 

DE   LA  JOUISSANCE  ET  DE  LA  PRIVATION 
DBS  DROITS  CIVILS* 

4.  Tout  Norwégien  jouira  des  droits  civils 
(2,C.N-). 

5.  Tout  individu  né,  en  pays  étranger,  de 
parents  norwéoiens,  est  Norweifçien  (10,  C.  N.) 
[Constitution,  §  92). 

•.  L'étranger  jouit  enNorwége,  à  fort  peu 
d'exceptions  près,  des  mêmes  droits  civils 
que  les  Norwegiena  eux-mêmes. 

Le  droit  d'aubaine  n'existe  qu'à  l'égard  des 
nations  chez  lesquelles  ce  droit  reçoit  son 
exécution  envers  la  Norwége  (11,  C.  N.). 

K.  Pour  recouvrer  la  qualité  de  Norwé- 

§ien,  lorsqu'on  l'a  perdue,  on  n'a  besoin 
'aucune  autorisation  du  roi. 

».  Tout  Norwégien ,  tout  individu  qui , 
ayant  Ûxé  définitivement  son  domicile  en 
Norwége,  y  a  demeuré  pendant  dix  ans  con- 
sécutifs, et  tout  étranger  qui  a  été  naturalisé 
par  le  Storfhing,  peuvent  exercer  les  droits 
politiques,  pourvu  qu'ils  aient  les  qualités 
exigées. 

•.  Les  étrangers  qui  ne  sont  pas  restés 
dans  le  royaume  pendant  dix  ans  et  qui  ne 
sont  pas  naturalisés,  sont  en  général  exclus 
des  emplois  publics  ;  cependant  il  y  a  des 
exceptions  :  cdnsi  le  gouvernement  peut  les 
nommer  professeurs  à  l'Université  et  aux 
écoles,  consuls  et  employés  de  l'administra- 
tion médicale  (ConêtituHon^  §  91). 

to.  Les  étrangers,  tout  comme  les  Nor- 


wégiens,  peuvent  être  traduits  devant  les 
tribunaux  du  pays,  pour  toute  espèce  de 
contestations,  môme  entre  étrangers,  pour 
des  obligations  contractées  à  l'étranger  (14 
et  15,  G.  N.). 

CHAPITRE  IL 

DE  LA    PRIVATION    DBS   DROITS   CIVILS. 

II.  La  perte  de  la  qualité  de  Norwégien 
s'opère  par  la  naturalisation  acquise  en  pays 
étranger,  et  par  tout  établissement  fait  en 
pays  étranger  sans  esprit  de  retour  [Constitu- 
tion, %h3). 

Par  ces  actes,  on  perd  aussi  les  droits  po- 
litiques. Il  en  est  de  même  du  cas  où  on  ac- 
cepte, sans  permission  du  roi,  des  fonctions 
publiques  conférées  par  un  gouvernement 
étranger  (17, 21,  C.N.j. 

15».  Les  droits  civils  relatifs  à  la  per- 
sonne, consacrés  selon  les  formes  prescrites 
dans  les  pays  étrangers,  sont  toujours  res- 
pectés. 

is.  Le  mariage  contracté  dans  un  pays 
étranger  selon  les  formes  qui  y  sont  usitées, 
est  valable  (170,  G.  N.). 

14.  |La  condamnation  à  des  peines  afflic- 
tives  ou  infamantes  (1)  n'entraîne  ni  la  priva- 
tion des  droits  civils,  ni  la  perte  de  la  pro- 
priété des  biens  du  condamné. 

15.  Toute  confiscation  des  biens  fonciers 
est  interdite,  même  pour  le  crime  de  lèse- 
majesté  [Constitution,  §  108). 

141.  Le  condamné  aux  travaux  forcés  est 
privé  de  la  jouissance  de  sa  propriété  jus- 
qu'au moment  où  il  recouvre  sa  liberté  (C. 
crim.  norw,,  cbap.  ii,§  11). 

1 9.  Les  biens  personnels  de  la  femme  con- 
damnée à  une  peine  afflictive  continuent 
à  être  administrés  par  le  mari  comme  étant 
des  biens  de  communauté. 

19.  Les  condamnés  à  une  peine  atQicUve 
et  infamante  peuvent  disposer  de  leurs  biens 
par  donation  ou  testament.  La  faculté  d'être 
témoin  ne  dépend  pas,  en  général,  de  la 
peine,  mais  de  la  qualité  du  crime  (25, 
G.  N.  diff.). 

(l)  Lei  peines  infanuDtes  sont  abolies,  si  ce  n'est  en 
en  ce  qui  concerne  les  militaires  (C.  crim*  noriv,^ 
chap,  xxTiii;  loi  du  17  mai  1848). 
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19.  Tout  jQgement  contre  un  condamné 
même  en  fuite  est  définitif,  et  doit  recevoir 
son  exécution  après  l'arrestation  (29,  G.  N. 

TITRB  IL 

ras  ACraS  DE  L'iTAT  CIVIL. 

9#.  Les  ministres  des  différentes  religions 
existantes  dans  l'Etat  doivent  tenir  des  re- 
gistres des  baptêmes,  mariages  et  enterre- 
ments, en  mentionnant  le  jour  de  la  nais- 
sance ou  du  décès  (34,  C.  N.  diff.)  {Ordon. 
nmo.  des  10  001^11697  et  13  êeptembre  4792). 

«i.  Les  parents  d'un  défunt  sont  tenus  de 
déclarer  à  rautorité  civile  son  décès,  afin 
qu'il  soit  pourvu  à  la  tutelle  des  enfants  mi- 
neurs, s'il  y  en  a,  et  pour  qu'il  soit  procédé 
au  partage  de  ses  biens.  Tant  qpe  cette  dé- 
claration n'est  pas  faite,  le  ministre  ne  doit 
procéder  à  aucune  inhumation  (Ord.  norw. 
iêi  40  août  1697  et  12  êeptembre  1797). 

%%.  Les  autorités  civiles  et  ecclésiastiques 
oe  sont  pas  tenues  de  dresser  un  acte  formel 
de  l'état  civil.  L'extrait  des  registres  est  in- 
suffisant comme  preuve  ;  il  faut,  pour  l'éta- 
blir, recourir  aux  voies  ordinaires  (165,  C.  N. 

M.  La  reconnaissance  d'un  enlànt  naturel 
s'opère  par  une  déclaration  publiée  à  l'au- 
dience du  tribunal  et  inscrite  sur  les  regis- 
tres tenus  au  greffe  (C.  de  1687,  5-2-71). 
(334,  G.  N.  diff.). 

%4.  Le  mariage,  avant  d'être  célébré,  doit 
être  précédé  de  trois  publications  faites  par  le 
ministre  à  l'église  de  la  paroisse  de  la  femme 
(mtuel  de  VégUêe  de  VEtat  du  25  juillet  4685) 
(63,C.N.). 

Cependant  il  est  loisible  au  roi  de  dispen- 
ser de  ces  publications  moyennant  une  cer- 
taiDe  somme  (cinquante- cinq  francs  environ) 
[Ord.norw.  du  23  ma»  1800).  Les  personnes 
qui  n'appartiennent  pas  à  la  religion  d'Etat 
(c'est-à-cUre  au  culte  luthérien)  n'y  sont  même 
pas  astreintes  (Loi  norw.  du  46  juillet  4845) 
(i69.C.N.). 

TITRE  m. 

oc  DOMIOLK. 

ts.  Le  domicile  dépend  des  considéra- 
tions de  fait,  appréciables  aelon  les  circon- 
stances (105,  C.  N.). 

t«.  Tout  habitant  d'une  commune,  qui  y 
a  demeuré  trois  années  consécutivement,  de- 
puis l'âge  de  quinze  ans,  doit*  en  cas  de  dé- 
vesse,  être  nourri  à  la  charge  de  cette 
commune  (Deux  lois  norw.  du  20  septembre 
1841)  (1). 

tv.  S'il  n'a  résidé  pendant  cet  espace  de 
temps  dans  aucune  commune^  il  s'adressera 
à  la  commune  où  il  est  né. 

(I)  kiÈUi  1945,  le  tempa  nécessaire  pour  acquérir  ce 
droU  tfétait  que  de  deai  ans  dans  quelques  parties  do 


99.  La  femme  a  de  droit  le  domicile  de 
son  mari;  en  cas  de  décès  ou  de  dissolution 
du  mariaice,  elle  conserve  ce  domicile,  à 
moins  que  pendant  trois  années  elle  n^ait 
résidé  dans  une  autre  commune  (108,  C.  N.}. 

«•.  L'enfant  légitime  aie  domicile  de  son 
père,  ou,  si  le  père  est  décédé,  celui  de  sa 
mère  (Ibid.). 

80.  Les  enfants  naturels  suivent  le  domi- 
cile de  leur  mère  {Ibid.). 

SI.  Celui  qui  a  atteint  l'âge  de  soixante- 
trois  ans  n'est  plus  apte  à  changer  les  droits 
qu'il  a  acquis  par  suite  de  son  domicile. 

TITRE  IV. 

DBS  ABSENTS. 

9%.  L'absence  en  elle-même  n'amène  point 
ordinairement  de  conséquences  particu- 
lières. Cependant,  si  la  succession  est  échue 
à  un  absent,  TEtat  admhiistrera  ses  biens^ 
qui  sont  gérés  comme  ceux  des  pupilles  (L. 
norw.  du  %A  juillet  1827)  (115,  C.  N.). 

S8.  L'absence  de  l'un  des  époux,  qui  a 
duré  un  certain  espace  de  temps,  donne  à 
l'autre  époux  le  droit  de  divorcer  (C.  de 
4687, 3-18-15)  (2). 

54.  L'héritier  absent  qui  ne  demande  pas, 
dans  l'espace  de  vingt  ans  depuis  l'ouver- 
ture de  la  succession,  la  délivrance  de  Thé- 
ritage  qui  lui  est  transmis,  est  déchu  de  ses 
droits  (X.  norw.  du  ^^  juillet  4827). 

55.  L'absent,  pour  hériter^  doit  exister  au 
moment  de  l'ouverture  de  la  succession, 
mais  il  faut  que  la  preuve  de  son  décès  soit 
faite  dans  les  vhigt  ans  (725,  C.  N.). 

SU.  Dans  le  cas  de  doute,  il  hérite  pour 
la  moitié  de  la  part  à  laquelle  il  aurait  droit. 

89.  Si  le  décès  n'est  point  établi,  les  héri- 
tiers présomptifs  peuvent  recueillir  les  biens 
qui  appartiennent  à  l'absent,  à  la  charge 
par  eux  de  fournir  caution,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  pourvoir  aux  frais  d'entretien  et 
d'éducation  des  enfants  de  l'absent,  auquel 
cas  le  cautionnement  n'est  pas  exigé  (121, 
C.  N.). 

89.  Lorsque  vingt  années  se  sont  écoulées 
sans  oue  l'absent  ait  reparu,  l'héritage  est 
définitivement  acquis  à  ses  descendants  ou 
à  ses  héritiers  collatéraux  au  premier  degré 
(Ibid.). 

TITRE  V. 

nu  HARUGB. 

99.  L'âge,  pour  contracter  mariage,  n'est 
pas;expre88ément  déterminé.  D'après  le  Code 
de  4687  (G.  de  4  687,  3-18-5),  les  fiançailles 
religieuses  (cérémonie  qui ,  dans  son  an- 
cienne forme,  a  été  abolie  par  l'ord.  du 
4  janvier  1799)  célébrées  par  des  personnes 
au  dessous  de  l'âge  de  vmgt  ans  révolus 

Ïiour  l'homme  et  de  seize  ans  révolus  pour 
a  femme,  ne  sont  pas  obligatoires. 


{9)  Voir  ei-defioti8,  art.  6i. 
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40.  Le  SDffiiaffe  am-^eesouB  de  4)el  A^ 
a'est  {MiB  ^lèDOHL»  peurvu  que  les  parties 
oMOsententmi  manage  et  qu'elles  aient  «ét^ 
admi9es  mi  Sainè-^SacKemeût,  ce  qui  ne  peut 
avoir  lieu  a^ttit  d'avoir  <[uin29e  ^um  4'^«u 
moias  (MUuel  du  l&juiUei  4685). 

41.  Le  consentement  des  époux  «t  des 
parents  ou  du  tuteur  de  la  ÉUé  ert  exigé 
^  de  4687,  3-18-1).  (7*,<ljg. 

4«.  Ce  censentem^t  n'est  pas  nécessaire 
pour  la  veufe  qui  se  remarie. 
4S.  Comme  161^  (X  N. 

44.  En  ligne  collatérale  le  mariage  eât 
prohibé  entre  le  fr^e  et  la  sœur  légitimes 
ou  naturels  (462,  C.  N.)« 

45.  Le  mariage  estwicort  prohibé  entre  la 
tante  et  le  neveu,  mais  non  pas  entre  l'oncle 
et  la  nièce  (4  «B,€.  ^.diff.). 

4S.  Il  est  loisible  au  roi  de  lever  la  pro-^ 
hlbition  portée  à  rartide  précédent  (l64, 
CN.). 

49.  Le  mariage  est  ordinairement  nrohibé 
entre  un  honmie  et  la  vetive  de  son  irère  ou 
de  son  oncle  paternel  ou  maternel,  mais 
cette  prohibition  peut  être  levée  par  une 
dispense  du  roi  (162,  C.  N.). 

49.  Le  mariage  est  prohibé  entre  le  côn* 
joint  adultère  et  son  complice  après  la  mort 
du  conjoint  innocent;  des  dispenses  cepen- 
dant, peuvent  taire  cesser  cette  interdiction. 

49.  Pour  pouvoir  contracter  mariage,  il 
faut  être  libre  de  toutautre  enfta^ment  con- 
jugal, être  sain  d'esprit  et  avoir  été  admis  au 
Saint-Sacrement. 

50.  Lorsque  les  époux  appattieûïient  à  k 
religion  de  l'Etat,  le  mariage  doit  être  célé^ 
bré  par  le  ministre  dans  réglise  et  dans  la 
commune  du  domicile  de  la  femme  ;  mais 
des  dispenses  à  cet  égard  peuvent  être  ac- 
cordées (Rituel  du  ^^Mmt  1685). 

51.  S*îls  sont  d^me  autîe  reli^on,  le  ma- 
riage sera  contracté  par  \m  acte  passe  devant 
notaire,  dans  lequel  ils  se  déclareront  époux. 
—  Le  notaire  doit  exiger  les  mêmes  obliga- 
tions préliminaires  qu^u  mariage  entre  les 
luthériens;  cependant  aucune  publication 
ni  certiûcat  de  baptême  ou  d'admission  au 
Saint-Sacrement  n  a  besoin  d'être  produit 
(£.  nortc.  du  l^JuilUt  1845). 

5t.  Tout  mariage  qui  n'a  pas  été  célébré 
comme  il  a  été  prescrit  ci-dessus,  est  nôH 
seulement  illicite,  mais  entraîne  une  peine. 
Ainsi  le  concubinat  est  illicite  (Code  crim. 


&4.  Les  opposants  au  mariage  doivent  si- 
gnifier au  romistre  leur  intention  avant  la 


âernière  publkatioii  éttidre  stalMr  sutlrâ 
of  peeltèen  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance, dans  les  formes  ordinaires  tC«  4e 
1687, 3-48-40)  (477,  C.N.). 

55.  Un  mariaffe  cMbré  au  mépris  des 
conditions  présentes  pour  sa  célénration, 
sera  nul  dam  les  eai  auâvuMli  <4#4«  G,  N.)  : 

1»  S'il  y  a  eu  erreur  dans  la  personne  (184 , 
C.  N.î; 

2°  S'il  y  a  probibliiou  âe  mariage  etit^ 
les  eontractants  <184|  C  N«); 

9^  Comme  188,  G,  N. 

fin  tout  autre  cas,  hfts  DUllités  du  Mariage 
ne  sont  que  commiàatoirésv 

!»«.  Le  mari  est  obligé  d'èntretenif  sa 
femme  et  ses  enfiBinis.  Les  parents,  les  en- 
fants ainsi  que  les  épout  se  doivent  mutuel^ 
lement  des  aUments  (112,  203  et  2KH(,  G.  N.) 
(C.  notîD.  Al  20  iepimbre  1845). 

Sv.  Le  mari  est  considéré  comme  le  tu- 
teuf  Ae  ^  femme.  Quant  aux  rapports  ner^ 
sonnels  des  époux  l^un  envers  t'àwf^.  Ils  m 
sont  régis  par  auame  loi  (G.  de  4687,  S-19- 
88), 

M,  Le  mariage  se  dissout  paf  la  mort  d'un 
des  époux  et  par  le  divorce  légalement  pro- 
nonce (2i7,  G,  H,). 

TlTRfi  VL 
nt  t>tV0Ecn. 

59.  Les  causes  du  divorce  sont  les  itMtH 
pour  le  mari  et  pour  ;la  femme. 

•••  Les  époux  pônrront  demander  le  dU 
tnrce  pour  cause  d'adultère  (G.  de  ï68îà  ** 
18-IS4,  81).(2WH230,C.  N.), 

•1.  L'absence  d'un  époux  sans  le  conseil'' 
ment  de  l'autre  conjoint  ou  sans  cause  Suf- 
fisante, pendant  trois  années  entières  et 
conséeutives,  donne  au  conjoint  délaissé  le 
droit  de  demander  le  ditôree  (G»  de  166), 
M8-W-2,  §  4> 

B%,  De  même,  l'absence  qui  a  êommenisé 
sans  intention  d'abandon,  devient  tme  nré^ 
somption  de  mort  si,  depuis  sept  ans,  il  n^est 
parvenu  aucune  nouvelle  «  on  a  le  droit 
alors  de  demander  le  ditorce  (G,  de  1687, 
3-18-45-2,  §3). 

•S,  L'impuissance  naturelle  et  toute  ma- 
ladie dégoûtante  et  incurable  sont  aussi  une 
cause  de  divorce,  pour  le  cas  Seulement  où 
cette  cause  a  préexisté  à  la  télébilation  du 
mariage  (G.  de  1687, 3-1845). 

•4.  La  condamnation  d*un  époux  atlx  tra- 
vaux fbrcés  à  perpétuité  donne  ft  l'autre 
époux  le  droit  de  demander  le  divorce,  si  le 
roi  n'accorde  pas  sa  grâce  dans  un  délai  de 
sept  ans  (Ord.  norw,  du  18  décembre  1780). 
(227,  G.  N.). 

«5.  Les  formes  ordinaires  de  procédure 
civile  sont  applicables  à  la  demande  en  di- 
vorce :  seulement,  si  la  cause  du  divorce  est 
l'adultère,  le  jugé  doit  lui-même  $'eri(îuérir 
de  la  vérité  du  fait.  Lorsque  l'un  des  époux 
est  absent,  un  défenseur  lui  sera  donne  (G. 
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tioanouTelleilChactûi  des  âpbuz,  tiâoBLAt- 
Torce,  a  i^esoin  d'une  periubàion  Sj^clale 
pour  se  remarier  (29^,  Ç.  N.k 

M.  Autune  autre  s^ràUôn  des  époux 
ne  peut  B^ôdOIré  d'effets  civils  (G«  de  1881^ 

tô.  Les  époiùc  qui  ont  divorcé  ïiB  peiïvèïït 
se  réunir  que  par  un  nouvel  acte  de  céléb)rà- 
tion  (Lettre  du  miniêire  des  cultes  %i  âé  Tm- 
siruction  puhUf9âf,  «M  8  juillet  1845).  (225, 
C.  N.  diff.).  ^     ^    ^        ,  ^ 

91.  Les  eïïetd  flô  ra  nullité  d'un  mariage 
diilèrent  de  ceux  du  dîvoft»*  6i  le  inaiÉage 
^Êi  déclaré  B«i,  les  épf^ux  «oni  réii»j»lit  ions 
U  mém«  état  qu'avant  la  célébration.  Gha- 
«UB  des  époux  i^eo«Vre  ses  biene,  s'il,  en 
«2iitd  encore^  et  lee  enfants  sent  considérés 
wtmao»  lUégitteee,  à  u^olaê  que  le  mariai 
n'ait  été  contracté  de  bonne  foi  de  la  part 
des  deux  épeux;  o«  au  moins  de  l'un  d'eux 
(G.  de  1««7^  3-4«^16^8). 

9s«  Quant  aux  effels  du  divisée  à  l'égard 
dn  biens  des  époux^  on  suivra  les  r^es 
établiM  pour  les  effeto  4e  ht  dissolution  du 
mariage  par  euité  da  diécèt  {^m^  (n  Mt). 

ÎITRE   Vu* 

M  Là  VàTmgnÈ  m  BMhA   riftlATIéN. 

9^â.  L^enfant  conçu  pendant  le  mariage  a 
pour  pare  le  marL  Cependant^  celûi-cipourhi 
désavouer  reniant  i  s'il  est  né  avant  les 
trente  et  une  sôtnabed  a  dater  du.  manàge, 
ou  quarante  semaines  après  sa  dissolutldn 
(3lâ,  C.  N.}.  (  lettre  dû  tmiùstre  de  la  jue- 
Uce,  du  31  octobre  1823). 

i4.  Aucun  délai  n'est  fixé  pour  contester 
la  légitimité  des  enfants.  Les  preuves  pour 
établir  l'illégitimité  des  enfants  sdnf  les 
mêmes  que  celUs  qui  sont  admises  en  gé- 
néral. 

yâ.  La  illjation  se  prouve  ^r  le  registre 
du  curé.  A  défaut  de  ce  registre,  la  posses- 


tVtIIB  VIII. 
tfB  VAïidlMrtrô*  fiV  M  LA.  TferiilB 

OFFICIBUSË.  . 

£'àiop«foh  et  ta  tutelle  officine  WeffPHent 
pas^wùiinàtïvégidn. 

tîTftte  tx. 

Ms  ÎA  MEWAlASte  ^ATiSÉfllAiBl 

119.  fjB  père  et  la  baére  bnl  le  droit  de 
«orrlrèr  leurs  enfanta  pur  un  di&timent  mû- 
4éré  i^MéKeiê  ver^)  (Oi  da  i««n  «^M- 

SO.  Ils  sont  obligés  d*entretttiir  MIM  an- 
#0^  dé  les  élever  ist  de  leur  dttnitat  au 
fflolns  lé  mônie  enaeigiieilttnt  qve  dans  las 
éeoled  priBENdréè  (IM»  Oï  N.). 

tlTRl  X. 

W    UL    M1NÔRItS«    bis    la    TCTÈLiE 

«I.   La  iiiiûoritô  àtiinè  j'iÈ^tfâ  W|e  ée 
Vingt-èiaq  a^tis  accômbllà  ^ôùf  les  lidmmes 
t3àic/.#.) 
.M.  Quant  ap 
"pieté  h^st  acqu 
ùent  veuves  ^(C 
dans  ce  cas,  U 
^œrge)  poUr  lei 
leurs  aftaires.  ii 
à  leurs  contrat 
choisir  ce  euh 
.  renvoyer  pour 
toiité§  lèà  fois 
4687, 3-i&-4i). 
98..  La  mino 
tulelievéritable 
ans  accomplis  \ 
cinq  ans  révoli 
s'ouvre  ùnë  soi 
lé  contrôle  ^'m 
hommes,  jusqi 
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pour  les  femmes,  pendant  toute  leur  vie, 
ou,  si  elles  se  marient.  Jusqu'à  leur  mariage, 
pendant  lecpiel  elles  sont  soumises  à  la  tu- 
telle de  leurs  maris. 

S4.  La  tutelle  appartient  aux  parents  des 
enfstnts,  auxquds  eue  est  toujours  déférée 
par  rautorité  administrative,  dans  Tordre  in- 
diqué par  le  Code  de  1687  (3-19-2).  (389, 397, 
.AO\cr^.  diff.). 

95:  Le  tuteur  représente  en  tout  la  per- 
sonne du  mineur,  et  a  Tadministration  de  ses 
biens,  sous  la  surveillance  d'une  institution 
nommée  tutelle  supérieure  (450,  G.  N.}. 
Cette  tutelle  supérieure,  composée,  dans  les 
villes,  de  bourgeois,  et,  dans  les  autres 
lieux,  du  juge  de  première  instance,  est 
chargée  de  placer  à  intérêt  Targent  comptant 
appartenant  aux  pupilles,  et  de  réaliser  leur 
fortune,  à  l'exception  seulement  des  im- 
meubles.. Elle  exerce  un  contrôle  sur  l'ad- 
ministratlon  du  tuteur,  et  lui  donne  son 
approbation  ;  quelquefois  même  l'autorisa- 
tion des  autorités  administratives  ou  du 
gouvernement  est  exigée  quand  il  s'agit 
d'aliéner  les  biens  du  mineur. 

nm.  La  tuteUe  supérieure  est  chargée 
principalement  des  intérêts  des  pupilles 
quani  aux  biens,  tandis  que  le  tuteur  a  soin 
aussi  de  sa  personne.  Lorsqu'il  a  atteint 
l'époque  de  majorité  bornée,  qui  commence 
à  l'Age  de  dix-huit  ans  pour  les  hommes, 
et  de  vingtTcinq  pour  les  femmes,  le 
mineur  a  la  dlrecuon  de  ses  afblres,  et  n'a 
besoin  du  curateur  que  pour  les  transac- 
tions importantes  et  pour  contracter  des  em- 
prunts (C.  de  1687,  3-19-34,  et  lai  norto.  du 
l6iud{ell84S). 

•V.  Tout  tuteur  est  comptable  de  sa  ges- 
tion envers  le  mineur  lorsqu'elle  Unit;  pen- 
dant la  tutelle,  il  rend  compte  annuellement 
de  son  administration  A  la  tutelle  supé- 
rieure, qui  est  ténue  de  ftdre  connaître  au 
ministère  de  la  Justice,  tous  les  ans,  le  ré- 
sultat de  sa  surveillance  et  de  ses  actes  (  C. 
de  1687,  3-19-36  ;  3-19-29.  —  Loi  norw.  du 
18  ê^ptembre  1818).  (469,  C.  N.). 

99.  L'émancipation  n'est  pas  admise  dans 
le  droit  norwégien  ;  les  enfants  sont  consi- 
dérés comme  libérés  de  la  puissance  pater- 
nelle dès  qu'ils  gagnent  leur  vie  (476  à  487, 
C.  N.  diff.). 

H9.  Le  terme  de  la  nujorité  peut  être  de- 
vancé, pour  des  motifs  graves,  par  une  dis- 
pense du  roi  (Aitf.)' 

TITRE    XI. 

DB  LA  HU JORITÉ ,  DE  L'ilfTERDICTION 
ET  DU  CONSEIL  JUDICIAIRE. 

•O.  Le  mineur  qui  est  dans  un  état  habi- 
tuel dlmbéciUité,  de  démence,  de  fureur  ou 
de  prodigalité,  ou  qui,  par  d'autres  causes 
jugées  sufûsantes  parles  autorités  adminis- 
tratives, ne  peut  administrer  ses  affaires,  est 
soumis  à  l'autorité  d'un  tuteur  chargé  de 


l'administration  de  ses  biens  (C.  de  1687.  3- 
19-4).  (489,  C.N.). 

•t.  L'administration  et  l'usage  de  leurs 
biens  sont  interdits  aux  condamnés  aux  tra- 
vaux forcés  ;  mais  ils  peuvent  en  disposer,  à 
l'exception  cependant  des  biens  qui  leur 
sont  échus  par  succession  ou  autrement,  et 
dont  la  surveillance  est  attribuée  à  la  tutelle 
supérieure,  qui  en  est  chargée  de  la  même 
manière  que  lorsqu'il  s'agit  des  intérêts  des 
mineurs  (29,  C,  pin.  franc,). 

LIVRE  IL 

DES  BIENS  ET  DES  DIFViBBNTBS  HOTIFICA- 
TIONS  DE  LA  PROPRIÂTi. 

TITRE  PREMIER. 

DE. LA  DISTINCTION  DES  BIENS. 

•fi.  La  nature  des  choses  et  leur  destina- 
tion fixent  la  détermination  en  meubles  ou 
immeubles  (517,  C.  N.). 

•8.  Toute  j^ersonne  a  la  libre  disposition 
des  biens  qm  lui  appartiennent,  sous  les 
modifications  établies  par  les  lois  (S37,  C.  N.). 

•4.  Parmi  les  biens  qui  n'appartiennent 
pas  à  des  particuliers,  il  faut  remarquer  les 
olmîiuftn^er,  c'est-à-dire  les  bois  appartenant 
à  l'Etat,  et  dont  une  ou  plusieurs  communes 
ont  l'usage. 

TITRE  U. 

DE  LA  PBOPBliTi. 

•S  (7omm«544,  C.  N. 

•e.  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder 
sa  propriété,  à  l'exception  des  cas  d'un  inté- 
rêt public,  expressément  déterminés  par  les 
lois,  et  moyennant  une  Juste  et  préalable 
indemnité  (fkmitiMUm  norw.,  §  6).  (545, 
C.  N.). 

•y.  Les  cas  les  plus  remarquables  sont  : 

iOiL'établissement  sur  les  terres  d'autrui 
des  chemins  de  fer,  des  routes,  des  rues,  des 
phares,  des  mines,  des  canaux,  etc.  {Lais 
norto.  du  12  aoiU  1848  et  du  t^juUUt  1824  ; 
Ord.  norv).  du  22  novembre  4799  «I  Ai  31 
juiUet  iSOi); 

2*  Le  passage  des  eaux  sur  le  terrain  d'au- 
trui (Loi  dulsjuiUet  4824); 

30  L'établissement  du  passage  nécessaire 
aux  marchands  de  bois  pour  le  flottage 
[Ord.  dull  octobre  1794). 

9H.  Le  droit  d'accession,  relativement  aux 
choses  immobilières,  est  régi  par  les  mêmes 
principes  qu'en  France  (551  et  mtr.,  C.  N.). 
Cependant  il  7  a  quelques  exceptions  :  ainsi 
le  droit  d'alluvion  accordé  au  propriétaire 
riverain  s'étend  même  sur  les  relais  de  la 
mer  et  sur  les  lacs  et  étangs  (556  et  558, 
C.  N.). 

••.  Dans  le  cas  d'alluvion,  les  anciens 
bords  de  la  rivière  doivent  servir  de  limite, 
de  manière  que  la  ligne,  qui  est  supposée 
tracée  au  milieu  delà  rivière  dans  son  cours 
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inden,  forme  la  aéparatioQ  (G.  4687, 5-11-5). 
(560,  C.  N.  diff.). 

1#0.  Les  lacs,  fleuves  et  rivières  naviga* 
Mes  oa  nen  navigables,  appartiennent  aux 
propriétaires  riverains  des  deux  côtés  Jus- 
qu'à la  ligne  séparative  du  milieu  (561,  G.  N» 

t^t.  Le  droit  d'accession,  quand  il  s'agit 
de  deux  choses  mobilières  appartenant  à  deux 
maîtres  dilTérents,  est  entièrement  subor- 
donné aux  principes  de  l'équité  naturelle 
(565,  C.  NO. 

TITRE  IIL 

DE  L'CSUFRUrr. 

tO^.  L'usufruit  n'est  soumis  à  aucune  dis- 
position spéciale. 

las.  Les  droits  et  obligations  de  l'usu- 
fruitier dépendent  des  conventions. 

104.  Dans  plusieurs  cas,  l'usufruit  estac- 
cordé  par  la  loi  à  certaines  personnes.  Le 
clergé  et  quelques  fonctionnaires  civils  et 
militaires  ont  pour  revenus  l'usufruit  des 
terres  dont  la  propriété  appartient  Â  l'éfl^se 
ou  à  TEtat.  Des  lois  particulières  contien- 
nent des  dispositions  spéciales  à  cet  égard. 

105.  Toute  possession  des  terres,  par  tout 
autre  que  le  propriétaire  lui-même,  est  ré- 
glée par  les  dispositions  relatives  au  contrat 
de  louage  ou  à  d'autres  contrats  (1). 

TITRE  IV. 

BBS  SBRVrriJDBS. 

1<M.  Une  servitude  est  une  charge  im- 
posée pour  toujours  sur  un  héritage,  par 
convention  ou  par  prescription,  soit  qu'elle 
consiste  tu  faciendo,  in  non  faciendo.  ou  in 
padenio  (637,  C.  N.). 

l#v.  Les  effets  de  la  servitude  sont  déter- 
minés par  la  convention  qui  les  établit,  ou 
par  la  nature  des  choses  (639,  G.  N.). 

tos.  Les  servimdes  continues  non  appa- 
rentes et  discontinues  apparentes  ou  non 
apparentes  peuvent  s'établir  par  la  posses- 
sion immémoriale. 

LIVRE  IIL 

DES   BlPFÈREIfTBS   KANIÈaBS  DONT 
ON  ACQimsmT  LA  PROPRIÉTÉ. 

Diêpoiitionê  générales. 

llM.  La  propriété  des  biens  s'acquiert  et 
se  transmet  par  succession,  par  aonation 
entre-vifs  ou  testamentaire,  par  l'effet  d'o- 
bligations, par  accession  ou  incorporation  et 
par  prescription  (711  et  lit,  C.  N.J. 

1  to.  Les  choses  mobilières,  qui  n*ont  pas 
de  maître,  s'acquièrent  aussi  par  occupation 
si  des  lois  particulières  ne  s'y  opposent  pas, 
comme  pour  le  trésor  trouvé  dans  la  terre. 

(i)  Q«aoti  Pasago  et  à  rbabiUtioD,  il  ii*6xitt6  aa- 
auie  réflefpéeiale;  mais,  eomme  tous  les  contrats. 
Ut  pauf 6Bl  faire  l'ot^et  4e  eon? eotâoni  privées. 


Dans  ce  cas,  la  propriété  en  appartient  pour 
moitié  à  la  personne  qui  l'a  frouvé  dans  son 
propre  fonds,  et  pour  Taufre  moitié  à  l'Etat. 

Si  le  trésor  est  trouvé  dans  le  fonds  d'au- 
frui,  celui-ci  en  aura  un  tiers.  Le  bien  trouvé 
dans  im  alndnâing  appartient  à  l'Etat  pour 
les  deux  tiers,  et  pour  le  reste  à  celui  qui  l'a 
trouvé  (G.  de  1687, 5-9-5et6).(716,G.  N.iî/f.). 

ttl.  Gelul  qui  a  trouvé  un  objet  perdu, 
est  tenu,  sous  peine  d'emprisonnement,  de 
le  déclarer  et  de  le  déposer  à  la  police,  qui 
doit  l'annoncer  publiquement  et  le  rendre  à 
son  propriétaire,  s'il  se  présente.  Dans  ce  cas, 
celui  qui  a  trouvé  la  chose  aura  une  rému- 
nération proportionnée  à  la  valeur  de  cette 
chose.  Si  le  propriétaire  ne  se  présente  pas 
dans  l'espace  d'une  année  et  de  six  semaines, 
l'objet  trouvé  sera  vendu  auprofit  de  la  caisse 
de  police,  et  celui  qui  l'a  trouvé  aura  un 
tiers  du  produit  de  la  vente  {Ord.  de$  Bjuin 
1811  et  H  décembre  m^). 

Les  mêmes  règles  sont  applicables  quand 
il  s'agit  des  objets  provenant  de  nauiirage. 
Elles  diffèrent  seulement  pour  la  part  due  à 
celui  qui  a  trouvé  ces  objets,  selon  qu'il 
les  a  trouvés  à  un  endroit  plus  ou  moins 
éloigné  de  la  côte  (G.  de  1687,  4-4-4  et  5;. 
(717,  G.  N.  diff,). 

tlli.  Lorsque  des  terres  sont  mises  en 
vente,  le  plus  proche  parent  du  vendeur 
peut,  en  en  payant  la  valeur  déterminée  par 
ventilation,  exercer  le  retrait  dans  un  délai 
de  cinq  ans  (2). 

TITRE  PREMIER. 

DBS   SUCCESSIONS. 

lis.  Les  successions  s'ouvrent  par  la 
mort  naturelle  (718,  G.  N.). 

114.  Si  plusieurs  personnes  respective- 
ment appelées  à  la  succession  l'une  de  l'au- 
tre, périssent  dans  un  même  événement,  sans 
qu'on  puisse  reconnaître  laquelle  est  décé- 
dée la  première,  elles  sont  réputées  mortes 
au  même  moment,  et  la  succession  de  cha- 
cune d'elles  échoit  à  leurs  héritiers  respect 
tifs  (G.  de  1687,  5-2-63).  (720  à  722,  G.  N.). 

116.  Pour  succéder,  il  faut  que  l'enfant 
soit  né  viable  (G.  de  1687, 5-2-30).  (725,  G.  N.). 

11«.  Un  étranger  est  admis  à  succéder 
aux  biens  qui  lui  sont  laissés  par  un  parent 
et  qui  sont  situés  dans  le  territoire  du 
ro3raume. 

111.  Les  habitants  des  pays  où  le  droit 
d'aubaine  et  de  détraction  n'est  pas  aboli  à 
l'égard  de  la  Norwége,  sont  soumis  à  une 
détraction  d'un  sixième  et  d*un  dixième  de 
la  succession  qu'ils  recueillent  en  Norwége, 
soit  d'un  Norwégien,  soit  d'un  étranger  (G. 
de  1687,  5-2-77  et  ptusieun  traités  avec  les 
pays  étrangers).  (726,  G.  N.,  etL,  du  U/iaf- 
let  1819). 

lis.  Sont  indignes  de  succéder  et  comme 
tels  exclus  des  successions  : 

(S)  Cette  régie  rappeUe  beaucoup  le  retrait  lig na- 
ger de  rancien  droit  françaii. 
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déflob&tt  à  dég^&rôàb  et 
(68  exhoftattons  (C.de  1687, 

lonnÂ  la  îDort  au  défaut,  Ses 
veai  non  plus  succéder  au 
17,  M-75Î.  (7«,  C.  N.); 
itre  lequel  a  été  prononcé  le 
divorce  pour  cnme  doadtiltère;  il  ne  peut 
mémo  pas  succéder  avec  son  conjoint  a  un 
enfant  commun.  L'époux  innocent  succé- 
dera seul  (C.  de  1687,  5-2-&SJ.  (298  $i  29i), 
G.  N.). 

119»  En  ligne  directe,  On  compte  autant 
de  degrés  qull  y  ^  de  générations  eùtre  les 
personnes  ;  en  ligne  coilatérale«  les  degrés 
se  comptent  par  les  générations,  en  remon- 
tant à  rauteur  commun  sans  que  celUi-Ci 
compte  (737  et  738,  C.  N.)  (1).     . 

190«  Les  successions  sont  défélfées  daUs 
loïdre  suivant: 

1*"  Les  descendante  en  ligne  directe  àucéè- 
dent  par  soucke  à  l'infini  (746,  C.  N.); 

^  Les  père  et  mère  ;  s'il  n'existe  pas  de 
père,  la  mère  et  les  Irères  et  sœurs  du  défunt 
et  leur»  descendants;  si  ces  descendants  sont 
de  lits  différents,  les  frères  et  sœurs  germains 
ont  une  portion  double  de  o^le  aes  eon* 
sanguins  et  utérins.  La  mère  prend  la  por« 
tioA  d'un  fils,  et^  s'il  n'en  existe  pasj  la  por- 
tion d'une  fille  (i)  (746  $t  751,  G.  N  )i 

d^  Lee  ascendants  à  l'infini } 

40  Les  frères  et  sœurs  des  j^ents  du  d^ 
funt  et  leurs  descendants  (750^  G.  N.); 

5«  Les  frères  et  seetrfi  dé  iel  âîèuls  et  leurs 
descendants  ; 

&"  Les  firères  et  sœurs  de  ses  bisaïeuls  et 
leurs  descendais  (fi.  de  1987,  9-1-34  à  51). 
(748,  G,  N.). 

Les  trois  dernières  claéses  succèdent  par 
représentation  où  par  tète,  selon  léS  rèâes 
ci-après  (739  et  êuiv.,  C.  N.  dt/f.). 

l%l.  L'homme  prend  une  part  double  de 
e^e  de  la  femme.  La  succession  ne  se  par- 
tage pas  en  deux  parties  égales  entre  les  as- 
c^dants  de  la  ligne  paternelle  et  les  ascen- 
dmts  de  la  ligne  maternelle  (C.  de  1687,  S-2- 
29)-  (746,  G.  N.  diff.). 

ilM«  La  représentation  a  lieu  à  Tinfini 
dans  la  ligne  directe  descendante.  Elle  n'a 
pas  tteu  en  faveur  des  ascendants  ;  le  plus 

(f)  Le  SlerlkiBff  de  1S51  a? ait  ééeidé  «ae  1m  par- 
Uges  ectre  les  enfants  du  seté  malcoliâ  èl  RAinin 
se  t^tàXéûi  pit  tottionê  égales  •  mais  le  gotftertléMetit, 
éiBS  fa  crainte  r  otte  diTisioii  dé|flef  aMe  do  sol,  tdtitiae 
•B  Fraaes  ei  daiie  eeiuiae  IfkM  de  l*AUeiiMeat|  s'y  «st 
•ppeaé. 

(i)  Si  le  pore  sarTil,  il  hérite  senl  âe  son  enfant.  Si 
les  pèfe  et  mère  ftarrif ent  à  lenf  elifanC  la  mère  llé- 
Mte  VûM  fàH  égftlo  à  e«!le  et  pérë,  eoiaSM  coliéé- 
«fttêmeé  ds  la  èoïkmanaaté. 

S'il  ne  reste  ni  pdre  ni  mère,  tout  apptrii«m  afex 
frères  el  sœurs,  ou  è  leurs  enfants  sMU  sont  déoédés. 
Après  celte  première  ligne  collatérale,  Tiennent  les  as- 
cendants du  deuxième  degré  (grand^^^Hi^  et  grands- 
mères).  Après  eux,  leurs  pères  et  mères  (aïeuls).  En- 
Itille  là  detitléilid  ligué  éôUltéralé  {Usé  îtèiii  et  Msurs 
des  grands-pères  et  grandMUéféf,  ef*.J. 


pfoêhe  e)Alni  tôidowi  M  flu»  éWlg«é  fm 

et  741,  G.  N.). 

tM^  SA  ligné  collatéMe^  la  r«^T«mita- 
Hto  est  admfeé  en  gt&néml,  quand  les  ïkMh 
tiers  ne  sont  pas  tous  éloignée  M  iiéme 
degré  du  défunt  (Ht,  G.  N.). 

tii4.  Dans  tous  les  cas  où  la  représèfiM^ 
tlon  est  admise,  le  partage  robèrtf  pif  «bû- 
che (743.  C.  N.). 

l«&.  Les  eniknts  nflturell  héfiMt  de  pleifi 
droit  de  leur  mère  ;  ttati  Us  n^ont  amnn 
droit  à  la  succession  de  leur  père,  l'ill  n'i^&t 
pas  étélégalemefit  rétOÛtltlS.  Dans  ce  cas,  si 
l'acte  de  légitimation  du  fère  contient  re- 
nonciation de  là  doàafûôn  in  quelque  portion 
jde  ses  biens  avec  la  déclaration  expresse 
qu'ils  ne  pourront  hériter  au-delà.  Us  né  re* 
cueilleront  que  cette  portion  (C.  de  1687, 
5-2-74  et  73).  (761,  G,  N.  diff.).  Dans  le  cas 
contraire,  leur  droit  est  ainsi  réglé  t 

lliO.  Si  le  père  a  laissé  des  enfants^  lén- 
times,  lesen£mts  naturels  auront  droit  aiâ 
moitié  de  la  portion  héréditaire  des  enfants 
légitimes  ;  à  défaut  d'enfants  légitimes,  Ten- 
fant  naturel  reconnu  peut  demander  la  to- 
talité des  biens  (767  et  758,  G.  N.  éUff.). 

t%H*  Si  l'enfant  naturel  est  mort  l^  de 
l'ouTerture  de  la  succession,  ses  enfants  ou 
descendants  peuvent  réclamer  ses  droits  (7S9, 
G.  N,). 

liiS.  tes  enfants  incestueux  sont  consi- 
dérés, d'après  la  nature  des  relations  de  leurs 
père  et  mère,  ou  comme  des  enfants  légi- 
umes,  si  les  parents  tnariés  ont  tous  deux^  ou 
du  moins  l'im  d'eux,  été  de  bonne  loi;  ou 
comnie  des  enfants  naturels  daïis  totlt  autre 
cas(7Ô»cna3,  C.N.dt/f.). 

tw.  Les  enfants  adultérins  sdnt  éteins 
de  la  succession  de  celui  de  leurs  père  et  mèf  e 
qui  a  commis  l'adultèfe.  Si  l'Uû  d'eUï  eit 
marié  et  que  l'autre  soit  libre,  Tenfantaura 
le  même  droit  de  succession  sur  les  bieûâ  de 
celui-ci  que  les  enfants  naturels  (G.  de  1687» 
5-2-72).  nf62  et  763,  G.  N.  dtff.). 

fia.  L'eniîauQt  naturel  reconnu  qui  succède 
à  son  père,  succédera  également  à  ses  pft^ 
rents  paternels  (G.  de  1687,  5-2-71).  (1756, 
d^' alinéa,  C.^.  diff.). 

181.  Le  droit  du  Cotjôhit  survivant  est 
réglé  d'une  manière  difttretitef  sel#B  qu'il 
enste  ou  qu'il  n'existe  pas  d'enfants  com- 
muns aux  deux  époux.  Dans  le  premier  cas, 
le  conjoint  smviirmiC  aumsapaft  (la  moitié) 
dans  la  communauté,  et  en  outre  une  por- 
tion d'enfantmàle;  c'est  à  dire  leS  trois  quarts 
de  la  part  de  l'autre  époux,  s'il  h*f  a,  par 
exemple,  qu'une  ÛUe.  Si  l'enfant  était  un 
Ûls  et  non  une  ÛUe,  il  partagerait  la  part 
delà  communauté  avec  Tépoux survivant. 
Egalement  s'il  y  a  un  &ls  et  Une  ûllè,  l'é- 
poux survivant  et  le  Ûls  prendront  les  q^uaire 
cinquièmes  chacun,  et  la  nlie  le  cinquième. 
Mais  si  le  conjoint  survivant,  qui  a  ainsi  hé- 
rité^ se  remaridf  il  perdra^  pour  ce  cas  seule- 
ment, cette  part  qui  rcnrl«ndra  aux  enàuits. 
La  loi  cependant  n*a  flté  aucun  acteccmscr- 
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Leeei4oiBl«urvi¥antpeut  num,  exerciar 
rtefion  ea  reirail  «ur  les  tehred.  à  pnt  fixé 
pM  des  pai^ts  (G.  de  1687,  5-Î-1&  él  Î6)* 

18t.  A  défaut  d  eBfastSt  ^épo^ix  «urvivant 
alêcboiz  ou  de  partager  avec  les  héritle^ 
dftdéfoalk  GoanmiBauté^  oh  èe  leur  resu- 
toir  les  troifl  quarts  des  biens  apport&s  à  k 
eonânoDauté  $ar  le  défunt  et  qui  ont  été  apé- 
ciiés  SBte'eles  éeoux  pendant  le  mêuriaff^^^à). 

1S8.  faute  d'héritiergjusqu^au  septtôme 
dflgrèi  la  succeesion  est  aeqiuse  a  llStal  ÏC. 
d«  1«S7,  M.4i),  (763,  C.  N.  âiff^i. 

Les  objets  donnés  ea  avancement  d'hoirie 
mi  sujets  à  rapport  (C,  de  16*7, 4-2-61).  Pal^ 
êiemple  ;  fuand  il  a  été  avance  à  l'eniànt 
ime  somme  aargent  un  peu  élevée  pour 
voyagera  l'étranger  ou  pour  contracter  ma- 
riake,etc.;dang  ce  cas,  si  son  compte  est 
tféditè  de  cette  valeur,  il  en  doit  rapport 
l&ii  si  on  a^en  a  pas  pris  note,  le  rapport 
n'est  (as  d&«  Le  Ûlk  peut  ccmserv^  tout  ce 
iû  lui  a  été  avancé,  s'il  renonce  a  la  suo^ 
cession  (C.  de  168^,  ô-Ha^  (84S,  (k  N,). 

iMv  L'aceeptatioi^  de  la  succession  défé- 


rée muI  se  faire  avecrassistance  dierautorité 
publiffueou  sans  sa  participation,  elle  se 
Nia  nécessairement  avec  ^assistance  de  l'au- 
to Bubtifue.lor8<{ue  tous  les  héritiers  ou 
Mrsqu  un  ou  plusieurs  d'enfare  eux  sont  aln 
MDls  ou  mineurs,  ou  lorsqu'il  n'y  a  point 
d'héritiers  (G.  de  1687.  b-a-16). 

ISS.  Le  tribunal  de  première  instance 
et,  deas  les  i^us  mndes  villes,  une  autorité 
particulière  appelée  tribunal  de  répartition 
tft^elX  est  cliargée  du  partage  des  biens, 
u  paiement  des  dettes,  etc.  (g1  de  1687,  S- 
^ihiOfyi.  nonê.  du  19  août  Wà»). 

IM»  Si  lee  héritiers  sont  tous  majeurs 
^pr^nlBi  ite  peuvent  délibérer  dans  un 
<tti  d'un  an  et  six  semaines,  sur  Taccep- 
atioD  de  la  succession»  S^ils  y  renonçât, 
us  doivent  faire  leur  renonciation  avant 
l'eipiiatiôn  du  délai  ci-dessus,  au  moyen 
a]ime  annonce  publiaue«  Faute  par  eux 
â'atok  rempli  cette  formalité,  ils  seront 
tenus  de  payer  toutes  les  detiee  du  défaut 
n^éme  au  dâà  de  la  valeur  de  la  suceeision 
(3)  (G.  1697,  Iî-ld-ft8et  29).(Orâ,  norw.  iu  10 
•HWi733). 

ISVi  Les  héritiers  peuvent  accepter  la 
iQceesûon  sous  bénéâee  d'inventaire.  iOri, 
•wic.A»8«iTiH7§8); 

1»*.  D'après  ce  béné^cai  lorsque  les  hi- 
nuers  abandonnent  toute  la  succession  au 
tribunal  de  répartition,  si  ce  tribunal  fait 
jne  publication  telalitè  aU  décès,  avec  invi- 
^tÎMi  aux  «réaaciers  de  présenter  leurs 
utres  dans  un  délai  âxé,  ils  ne  seront  tenus 

(jPrtiteCodé  NaimlëOd4  le  ednjoiiit  ^rtif  kflt  ne 
*^*BnÉc8  à  ivoir  des  droiu  sur  la  faceetsioD  ée 
rt^nprédéeédé  qu'à  défaot  de  la  ligne  collatérale  et 
ilMiiNMlaDta. 

^  €es  settet  de  détenainalioQS  sont  fort  rarei . 
JS)€eeroUde  délibérer  et  de  redoaœr  n'eetRts 


n 

d^àûcuûè  ôWgïtteA  du  d^l,  kU  delà  dû 
montant  de  la  succeMioai  et  ne  paieront  ses 
créanciers  queJuift^i'àtoDctirrence  de  la  va- 
lent flès  Menft  f|Yl'ils  MTottl  fieviwaittis^ 

199.  Le  tribunal  «huM  du  parta^re  doit 
aussi  pourvoir  à  l'administration  des  biens, 
sans  que  les  héntlbM  Uèûi  ih&w^  lé  droit 
dlnterye^,  a  mofn$  gulte  ne  soleât  tous 
c^ai&cotd  sdir  t!lïié  dé^feion  qui  ne  porte  paé 
préjudice  aux  crés^cletls. 

116. Lé  MbiîùMde réjpai^tion  est sàfsi  de 
]&  suî^èesMob  à  la  requête  d'un  néHtier  :  il 
statue  6Ur  toutes  leÀ  contestations  et  pré- 
tentioi)è  (}ui  peuvent  s'éievei^. 

141.  Les  bieïis^ont  Vendus  aux  enchères, 
à  moInê  que  tou6  les  néUtièrs  ne  sVccôtdènt 
nout  avoir  leur  part  en  nature  deé  meubles. 
>uant  aû2^  termes,  le  t>luà  proche  et  le  pluà 
^é  des  hértllers  jpôUt  leis  demander  pour  lui 
seul,  apiiès  détermibatiôb  de  la  valéui^,  sui- 
vant les  r^les  fféUéiàles;!!  devient  dané 
6è  cad  débl&ur  dé  6es  cohéritiers  pour  leur 
part  et  portiôîk,  ^  m  téimft  àonl  hypothé- 
quées pour  sûfete  de  leUW  droits.  S'il  y  a  plu- 
sieu]*s  l^ropriétéÈ  foncières,  chaque  héritiei' 
peut  èU  prendre  une,  ^eloh  son  deffï'é  de  p^i* 
rèUté  et  son  Hge  (£oî  du  26  /«m  1821).  (826, 
C.  N.  di#.). 

i4îl.Te  ttlb 
lôt^  et  l$â  rémï 

148.  Le  tUl^ 
^inobservation 
comme  Une  r< 
(C*  1687,  5-2-61 

léd  desceàdànti 

(C.  t6S7, 5-S-62 

.  l4Ji«  Toute 

slon  doit  ôt^e  {l»^%/«/  «.t^e..  «•  .wj.^^».»^^  «^» 
lotâ.  à  moins  auè  les  héritiers  né  s^en  décla^ 
j^ent  personheûôâlent  responsables. 

I4<|.  Led  héritiers  contribuant  aU  paie- 
ihént.dèé  dettes  de  là  duçcession  en  pi^opor* 
tion  de  ce  qu^lls  f  Recueillent. 

141.  Il  y  a  cependant  des  exceptlDU^  t 

i"*  Si  le  éréaqeler  ii^a  Contracté  robligatlon 
aVèè  le  défont  qUe  èouâ  la  condition  et- 
Pfëââé  dé  Solidarité  pour  leâ  hédtlei's  1 

2<*  ^  le  défunt  a  été  chargé  dé  l'admihis- 
tfatiôh  des  biôhd  appartenant  à  l'État  â  dé» 
pupilles  ou  à  dei  rondatiônç  pieudes,  les  hé- 
ritierd  qui  partagent  eux-mètnes  la  succeit- 
aion  sent  tenus  solidairement  des  oblifa- 
tions  proventat  de  l'administratioâ } 

8«  si  Uti  (SrèaUcier  a  inuuiemetil  rdelathé 
lOU  t>aieméht  âVaUtlé  ^artàffé  de  lât  sucçèâ- 
flions  les  héritière  tout  alors  lënus  éolidàirer 
ment  de  l'obligation  de  l'auteur  commun  (G« 
de  I68ti  6-t-8l). 

149.  Dahs  le  m  Û'àb^ént^  d'UU  hCritief 
(voir  U  titre  ûèi  abêehll^  lilfe  iv,  Uvn  i*')i  là 
succession  échue  à  un  héritier  absent,  qui 
né  se  présente  pas  dims  un  délai  dé  vingt 
ans  boui*  en  datUâhâer  la  délivrante,  est  ac- 
^8e  à  Tfitat,  à  tboins  (tué  l'hérlUef  abâeât 
n'ait  des  descendants  ou  des  collatéiraujf  au 
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149.  Comme  894  et  895,  G.  N. 

tS0.  Toute  disposition  ûdéi-commissaire 
est  interdite  par  la  Constitution  {§i01  delà 
ConêUtuHon).  (896,  G.  N.). 

tsi.  Les  conditions  impossibles  et  celles 
qui  seront  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs, 
sont  interprétées  strictement  ;  si  donc  elles 
sont  affirmatives,  elles  sont  considérées  com- 
me non  existantes  (1133,  G.  N.)« 

t6ii.  La  disposition  des  biens  n'est  nulle-» 
ment  limitée,  les  donations  sont  des  contrats, 
et  comme  telles  sont  irrévocables  (1). 

ISS.  Les  donations  moriie  causa  et  les 
testaments  sont  régis  par  les  dispositions 
suivantes  (C.  de  i687,  5-4). 

154.  Celui  qui  a  des  descendants  ne  peut 
disposer  par  donatio  morUê  causa  ou  par  tes- 
ment  que  de  la  moitié  de  ses  biens,  et  cela 
seulement  en  faveur  des  fondations  pieuses 
(C.  de  1687,  5-4-iS).  (920  et  922,  C.  N.). 

16S.  Si  le  testateur  n'a  pas  de  descen- 
dants, il  pourra  donner  à  tout  individu  la 
moitié  de  ses  biens  et  en  disposer  en  faveur 
des  fondations  pieuses  sans  aucune  limite  (2). 

4511.  L'homme  qui  a  dix-huit  ans  révo- 
lus et  la  femme  en  état  de  viduité  ou  divor- 
cée, ont  seuls  le  droit  de  tester  selon  le 
Code  de  1687  (902,  C.  N.K 

tsy.  La  femme  mariée  est  tenue  d'ob- 
tenir préalablement  l'autorisation  du  mari 
Îour  taire  un  testament  (C.  de  1687, 5-4-18  et 
9).  (905,  V  8,  G.  N.  diff). 

155.  Les  testaments  doivent  être  faits  par 
écrit  sur  papier  timbré,  signé  et  scellé  par  le 
testateur  et  pourvu  de  la  signature  de  deux 
témoins  et  du  mari,  si  c'est  une  femme  ma- 
riée qui  a  fait  le  testament  (loi  norw.  du  9 
août  1839,  C.  de  1687, 5-4-17-18  et  19).  (970  et 
905,C.  N.). 

!&•.  Un  testament  peut  être  fait  sans  écri- 
ture (nuncupatif])  ;  mais  il  doit  être  confir- 
mé par  le  roi  pour  être  valable  (969»G.  N.  diff.). 

ICO.  Les  militaires  attachés  à  Tarmée 
pendant  la  guerre,  sont  exempts  des  forma- 
lités ordinairement  exigées  pour  les  testa- 
ments. La  signature  de  l'auditeur  général 

(I)  La  léfitlatioli  norwé^enne  ii*a  pu  do  rtglai 
partieuUèret  lar  les  donations  entre-  Tiff. 

(i)  Ces  disposiUons  ont  été  notablement  modifléet 
depuis  le  Gode  de  1687  {Instructions  des  14  juin,  4 
juillet  iÈOO^  3  septembre  iSH  ;  Résolution  du  3  mal 
iSSft).  Ainsi,  nn  teslateor  peut  maintenant,  par  acte 
de  dernière  volonté,  disposer  de  toute  sa  fortune, 
poorrn  qu'il  ne  laisse  pas  de  descendants.  Si  la  dispo- 
sition n'est  pas  conforme  an  Gode  de  1687,  la  confir- 
mation royale  est  exigée;  mais  ce  n'est  qn'uoe  formalité. 
Cette  confirmation  est  encore  requise  si  le  testateur  no 
réunit  pas  tontes  les  qualités  exigées  par  le  Gode,  ou 
que  les  formalités  prescrites  n'aient  pas  été  observées. 

Lorsque  la  confirmation  est  le  résultat  d'une  erreur, 
la  disposition  testamentaire  peut  être  annulée  en  jus- 
tice, malgré  la  confirmation. 


militaire  remplace  la  siimature  et  le  sceau 
du  testament  lui-même  et  des  deux  témoins 
(Ord.  norw.  du  9  mars  1683).  (981,  C.  N.). 

tet.  Les  testaments  des  marins  en  expé- 
dition n'ont  pas  besoin  d'être  ctafirmés  par 
le  roi,  si  le  testateur  a  disposé  d'une  part  de 
sa  fortune  excédant  la  portion  disponible, 
pourvu  (pi'il  n'ait  pas  violé  le  droit  exclu- 
sif des  descendants  {articles  de  guerre,  8  jem- 
vier  47W). 

les.  Ces  testaments  doivent  être  inscrits 

Ï»ar  le  secrétaire  du  capitaine  de  vaisseau  sur 
e  registre  de  Justice,  signés  par  deux  offi- 
ciers et  vérifiés  par  le  secrétaire  lui-même 
ou  par  le  chef  de  l'escadre  ou  de  la  flotte 
(988  et  suiv.,  C.  N.). 

les.  Les  exécuteurs  testamentaires  sont 
nommés  par  les  testateurs. 

1114.  Ils  sont  les  représentants  delà  suc- 
cession devant  les  cours  et  tribunaux,  et 
sont  chargés  de  l'exécution  des  volontés  du 
testateur.  Mais  ils  n'auront  l'autorité  Judi- 
ciaire qu'autant  qu'ils  auront  obtenu  la  con- 
firmation royale  du  testament,  qui  porte 
leur  nomination  (1025  et  suit»,  C.  IH.)« 
t  166.  A  défaut  de  nomination  d'exécuteur 
testamentaire,  les  tribunaux  de  répartition 
sont  chargés  de  l'exécution  du  testament. 

!••.  Un  ascendant  peut  faire  entre  ses 
enfants  le  partage  de  ses  biens  immobiliers  ; 
lefilsatné  même  a  le  droit  de  prendre  la 
terre  principale.  Mais  ce  partage  ne  peut  di- 
minuer les  droits  de  chaque  enfant,  qui  con- 
serve pour  l'exercice  de  son  droit  une  hypo- 
thèque sur  la  propriété  (D.  norw.  du  26  juùi 
1821).  (1075  e<«ii'r.,C.N.). 

169.  Les  époux,  pendant  le  mariage,  peu- 
vent se  donner  en  cas  de  survivance  de  rtm 
d'eux,  à  défaut  de  descendance  directe,  la 
Jouissance  de  leurs  biens,  de  manière  cepen- 
dant à  ce  que  la  nu-propriété  soit  réservée 
aux  héritiers  légitimes  (C.  de  1687,  5-4-20). 

tes.  Les  époux  peuvent  se  léguer,  par 
testament  réciproque,  toutes  leurs  propriété; 
mais  ces  testaments  ne  peuvent  être  exécutés 
qu'après  avoir  reçu  la  confirmation  royale, 
qui  n*est  refusée  que  s'il  existe  des  descen- 
dants directs  (1682  et  mv.,  C.  N.). 

!••.  Le  légataire  est  toujours  considéré 
comme  un  simple  créancier,  mais  U  ne 
vient  pas  concurremment  en  ordre  avQC  eux, 
aucun  legs  ni  donation  ne  devant  être  déli- 
vré avant  le  paiement  de  toutes  les  dettes 
{deducto  œre  aUeno)  (C.  de  1687,  5-4-16).  (1003 
et  suiv.f  C.  N.  diff.). 

TITRE  III. 

DBS    CONTRATS    OU     DES     OBLIGATIONS 
CONVENTIONNELLES  EN  G£NéRAL(d). 

190.  Les  conventions  résultant  d'erreur, 
de  violence  ou  de  dol  sont  nulles  de  plein 

(S)  Les  principes  dn  droit  norwégien  sur  cette  ma- 
tldre  sont  en  général  les  mêmes  que  cens  dn  Gode 
'  fU)Ktis.  Les  contreu  sont  plutôt  régil  par  desprin- 
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NORWËGZ   (  Des  contrais  ou  des  obUgaiUms  contetUiontieUes  en  général). 


Il 


droit  Elles  ne  donnent  pas  lieu  à  sne  action 
en  nullité  en  en  rescision;  il  suffît  d'en  faire 
Ja  preuve  (G.  de  1687,  5-1-2-4  et  5).  (1109  à 
iH3,  C.  N.). 

tvi.  Le  lésé  doit,  immédiatement  après 
la  cessation  de  la  contrainte,  protester  en 
jostioe  contre  la  validité  du  contrat  (G.  de 
1687,  5-1-4). 

ivii.  On  ne  peut  ni  vendre  ni  hypothé-- 
quer  une  succession  non  ouverte,  mais  on 
peut  la  donner  et  y  renoncer,  pourvu  que  la 
renonciation  soit  gratuite  (G.  de  1687, 5-2-82). 
(H30,G.N.  di/r.). 

i  va.  L'obligation  de  donner  ou  livrer  une 
diose  ne  donne  à  Tautre  contractant  que  le 
droit  d'obtenir  la  tradition,  ou,  s'il  s'agit  d'un 
immeuble^  de  demander  au  vendeur  la  dé- 
livrance d'un  document  ou  titre  nommé  : 
styeée^  qui  représente  la  tradition  de  l'objet. 

194.  La  lecture  à  l'audience  de  l'acte  de 
vente  d'un  immeuble  et  par  suite  son  in- 
scription sur  les  registres  empêchent  le  ven- 
deur d'en  disposer  au  préjudice  de  l'ayant- 
droit  Si  la  lecture  est  faite  dans  les  d.élai8 
fixés  par  la  loi  (G.  de  16S7,  5-3-39-40),  l'effet 
de  l'acte  remonte  au  jour  de  sa  date;  sinon, 
aa  jour  de  sa  lecture. 

its.  Si  on  s'est  obligé  de  donner  ou  de 
lirrer  à  deux  personnes  successivement  une 
chose  mobilière,  celle  des  deux  qui  en  a 
éternise  en  possession  réelle  est  préférée  et 
en  demeure  propriétaire,  quoique  son  titre 
soit  d'une  date  postérieure,  pourvu  toutefois 
que  la  possession  soitdebonne  foi  (t  141  ,G.  N.). 

lt«.  Dans  les  obligations  qui  se  bornent 
au  paiement  d'une  certaine  somme,  les  dom- 
mages et  intérêts  résultant  du  retard  dans 
l'exécution  ne  consistent  jamais  que  dans  la 
condamnation  aux  intérêts  ûxés  par  la  loi 
(lot  norw.  du^O juillet  1824). 

lYV.  Ges  dommages  et  intérêts  sont  dus 
sans  que  le  créancier  soit  tenu  de  iustiûer 
d'aucune  perte  (1149^  G.  N.  diff.);  mais  ils  ne 
sont  dus  que  4u  jour  de  la  citation  en  justice 
ou  en  conciliation  (il46  et  1147,  G.  N.). 

VlH.  Les  intérêts  échus  des  capitaux  peu- 
vent produire  eux-mêmes  désintérêts,  lors- 
Sn'on  en  fait  la  demande  devant  la  commis- 
on  de  conciliation  (1145,  G.  N.)* 

IVti.  Une  condition  potestative  n'est  nulle 
q[u'autant  qae  la  personne  qui  s'oblige  n'a 
pas  rempli  la  condition  (1170  et  1174,  G.  N, 
dtir.). 

t§0.  Comme  1181  eM182,  G.  N. 

19t.  Comme  1242,  G.  N. 

IM.  Le  juge  ne  peut  accorder  aucim  dé- 
lai pour  le  paiement.  Le  paiement  peut  ne 
se  faire  que  nuit  jours  après  l'échéance  (1244, 

CN.(K/h). 

IM.  Aucune  subrogation  n'a  lieu  de 
plein  droit;  il  faut  qu'elle  soit  expressément 
stipulée  (1250,  G.  N.;  1251,  G.  N.  diff.). 

€ip«  logiqoei  coofonnes  à  la  iiitiire  des  ehoMt 
li  Tottnié  dM  eoalraeuou  exprimée  ou  présumi' 
rtr  des  riglei  potiU^es  de  lois.  Noof  donnonf 
dtot  les  dUpotuioBf  lef  plus  remarquables. 


tS4.  La  solidarité  ne  se  présume  pas  ;  elle 
doit  être  stipulée  (1202»  G.  N.). 

ISS.  L'intervention  des  omciers  publics 
n'est  nécessaire  ni  peur  les  offres  réelles^  ni 
pour  les  consignations  judiciaires  (1258,  G.  N. 
diff.). 

196.  Les  offres  réelles  libèrent  le  débi- 
teur du  paiement  des  intérêts  {Ord.  noru).  du 
9  féwier  1798).  (1257,  G.  N.). 

tsv .  Toute  obligation  qui  n'est  pas  renou- 
velée dans  les  vingt  années  de  sa  date  ne 
Î>roduit  plus  aucun  effet  (G.  de  1687,  5-18-2). 
2263,  G.  N.  diff.). 

199.  Tout  débiteur  qui  se  trouve  hors 
d'état  de  payer  ses  dettes  a  le  droit  de  céder 
tous  ses  biens  à  ses  créanciers  (G.  de  1687, 
5-13-38,  etc.— Ord.  norw.  du  28  octoWe  1702. 
—  lot  norî€.  du  22  avril  1824). 

199.  La  cession  opère  la  suspension  de 
la  contrainte  par  corps  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
établi  que  les  biens  abandonnés  sont  insuf- 
fisants pour  payer  les  créanciers  (1265  et 
1270,  G.  N.) 

t90.  Aucun  délai  n'est  fixé  pour  former 
l'action  en  nullité  ou  en  rescision  d'une  con- 
venUon  (1304»  G.  N.  diff.). 

191.  Le  mineur  qui  a  contracté  une  obli«^ 
gation  peut  opposer  l'exception  de  niinorité 
contre  Faction  intentée  pour  en  obtenir  le 
paiement  (1305  et  1307,  G.  N.)  (1). 

ûWè»  Si  le  mineiu*  a  fait  une  vente  sans 
l'assistance  de  son  tuteur,  il  pourra  obtenir 
la  rescision  de  cette  vente,  au  moyen  d'un  e 
action  formée  pour  recouvrer  la  possession 
de  la  chose  vendue  (1314,  G.  N.). 

t9S.  Si  le  tuteiu*  lui  a  causé  un  dommage, 
le  mineur  a  un  recours  contre  lui,  mais  il 
n'y  a  pas  lieu  à  rescision. 

194. 11  n'est  pas  nécessaire  que  les  con- 
trats soient  rédigés  par  acte  authentique  (G. 
del687,  5-1-1).  (1317,  G.  N.). 

t96.  La  rédaction  devant  un  magistrat 
(notaire  public)  n'est  utile  que  pour  rendre 
l'obligation  plus  certaine,  ou  pour  le  cas  de 
décès  des  témoins. 

t9«.  La  partie  qui  désavoue  son  écriture 
ou  sa  signature,  sil  n'y  a  pas  de  preuve  pour 
établir  son  désaveu,  peut  se  libérer  en  prê- 
tant serment  (G.  de  1687,  5-1-6).  (1323  et 
1324,  G.  N.). 

t9V.  La  signature  de  la  personne,  qui 
s'obUge,  suffit  (G.  de  1687,  5-1-3)  (1326,  G.  N. 
diff.). 

199.  Les  livres  des  marchands,  s'ils  sont 
autorisés  par  les  autorités  administratives, 
servent  de  présomption  pour  établir  la 
preuve  de  ce  qui  y  est  contenu  (1329  et  1330, 
G«  N.}. 

llNl.  La  copie  d'un  acte,  faite  par  le  ma* 
Ristrat,  a  toute  l'autorité  du  titre  original. 
téS  actee  éjnanés  des  magistrats,  et  qui 
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Iroit  Dorwégien,  1|S  mi 
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NOl^WÉGE.  {^De  la  pente  et  de  VéeKange  ). 


Qt  ûdem 

ns  suffit 
u  ^ime 

5St   pfO- 

Q«iplfète 
)  pavtte 

claire,  purement  verbal,  eat^çn  gffinér^l  h^. 
utile  (1SB5,0.N.). 

liMI.  Comme  id»%,  CL  N. 

fiOS.  L'aveu  Mt  par  un  accusé  peu!  6tre 
révoqué,  saisf  au  Juge  à  aj^réeier  ki  vatout 
de  cette  révocattckti/ 

MHl.  Le  lennent  déAlsweMpieut  JWMiis 
être  déféré  par  ime  parue.  Le  îuge  peut  seul 
k  déférer  (idft&TG.  K.  àiff.-,  136^,  G.  ^.)' 

Mit.  Lors(ja'il  s'asit  de  fixer  le  moatant 
des  dommages  et  intérêts  dus  à  celui  <jw  a 
é||té  lés^  par  dol«  cekû-ci  a  le  droit  d'tt^  dé- 
termin.eF  le  pri^  spus  son  Sterixient,  ^ù.  ^'a 
d'autre  preuve  (C.  de  ^687,  5-2-88,  -r-  ()f4,' 
Wfrw,iunnHuc^  mo).  (i?Q9,  C.  î^.^/f  ^*. 

TITRE  \y. 

DBS  KNQAGSlIBKTa.  QUI  SE  TOtiMEST  SAJfS 


è«  1M0.  Comme  138»  e^  ^36»,  e.  N. 

tato.  Les  pères  et  mères  ne  sont  pas  res- 
ponsables du  dommage  causé  par  leurs  en- 
liants  mineurs;  mai»  quand  ceux-ci  an!  de 
là  fortune,  ils  doivent  personnellemeni  sé- 
parer le  dommage  (C.  de  1687,  i-M,  ^). 
(4384,  G.  N.  diff.). 

f  1]^.  Les  maîtres  sont  reaponaables  du 

dommage  causé  par  leurs  domestiques  dans 
,...._.. . ^   plgçés, 

résultat 


f^pMpe 
lui  qui. 
leinan- 
i^pensé,. 
I.  bi^uQ^. 


TITRE  V. 

DU  ÇOIVTRAT  DE  BUJ^iÇ^. 


S14.  Le  mari  administre  seul   les  biens 
de  la  communauté  (l4Si ,  G.  N.). 
Iil6.  La  communauté  est  le  régime  con- 

(A)  GelO  règle  oit  1^  seuls  qoiétiibUsse  Oes.  préwmpr 
Uopp  légales. 

(9)  Les  antres  disposUioDS  du  droit  norvégieo  sur 
Ifi  gestion  d*affgires  sont  les  mêmes  oue  celles  du  droit 


sacré  par  les  lois  et  par  l'usage  entre  les 
époux  Ci393,  €.  N.), 

^taie.  EUê  conunaaoe  dm  joat  de  la  célé^ 
bration  du  maiiage,  et  sa  casapose  aetîve^ 
ment  de  toutes  les  choses  appartenant  aux 
époux  el  passivemeat  de  touuà  leurs  dates 
fHOl  ellloe^  C*  N.>. 

lêtK.  Le  mari,  >ar  le  mariage,  deviesl 
propriétaire  de  la  fortune  de  sa  lèmme;  il 
peut  en  disposer  selon  sa  propve  volonté,  et 
ce  n^est  que  par  k  mort'  de  fua  des  ooa* 
Joints  ou  ptf  fe  divorce,  que  8^opàre  enirelee 
deux  époux  k  divieioB  juiqu'ator»  flot«ve  en 
deux  parties  égaies,  y  comp^  même  le^ 
biens  personnels  des  époux  (4441,  G.  N.)  f3). 

iei9.  La  communauié  enlre  époux  est  uae 
communauté  universelle  (14ti,  G.  N.) 

%19.  Gependaatleeépràx  peuvent  sitpun 
1er  la  sépamion  des  biens  piraeUe  ou  uni* 
verselle;  elle  doit  être  fait^et  indiquée  p\|i^ 
bllquement,  avant  l'aoèomplissement  du  ma- 
riage ;  sinon  elle  ne  peut  avoir^  aucune  eei^ 
sémience  nuisible  aux  créanciers  (1530,  G^  N. 
diff.). 

MM0.  91  lops  du  mariage  il  n'est  rlea  stipu-^ 
lé  de  contraire  aux  convenlionsaiTétéeaamé-. 
rleurement^  les  créanciers  du  mari  ou  de  la 
femme  auront  sur  leurs  biens  un  droit  qui 
ne  peutplueétre  cbangé  à  leur  préjudice  par 
suite  d'arrangements  entre  les  époux. 

MI.  Dans  le  cas  de  séparation  de  bieiia. 
un  tuteur  sera  nommé  pour  adminislreriea 
biens  de  la  femme,  si  le  mari  n'en  a  pas, 
ou  si,^  dans  le  oaa  ou  il  en  aurait,  son  admi<>* 
mstiràtion  est  Jugée  compromettante  par  Isa 
àuto^tés  administratives  el  par  la  tutelle  su- 
pMeure. 

%%%^  Lee  créanciers  de  Vw^  on  de  l'autre 
dea  époux  ne  peuvent  demander  la  sépa^ 
tion  de  blensdel^eurs  débiteurs  (144a,  G.  N.). 

%%B.  La  veuve  dont  la  fortune  a  éèé  ea 
communauté  pendant  le  mariage,  pourra  se 
décharger  des  dçtte^  contractées  penflanit  Taè» 
ministration  dé  son  mari,  par  la  cesnon  de 
tous  les  bjiens  au  tribunal  de  répartition  (4). 

TITRES  VI  ET  VIL 

n  LA  VIMK  SI  M  ttÈCMAMm 

%H^.  Lavante  n'est  paj^fajite  entreies  p£|r- 
tî^,'et  aui^toutà  Téga^ddu  vendeur,  qu^p^r 
la  tre^up^»  ou^  quand  il  s'agit  d'un  im-r 
meuble,  par  la  remise  d'un  document  o«|i 
titre  nomm0  «  £%'o<fe  >►.  (Foiti  ybu  hçul  att. 
167),  sur  papier  timbré»  d'un/e  v^Q^];propor- 
tionneUe  a^  prix  de  la  vent^. 

(S)  n  en  tids  rare  qn'on  contrat  d^  ipariase  en  4ji« 
pose  autrement.  La  plupirt  dn  temps,  fl  nliiterTieDt 
ancun  contrat.  Mais  songent,  pendant  le  mariage,  lea 
époux  font  dea  disposiliona  pur  tesiameiita  msims, 
^après  lesimeU  U  est,  stipulé  qu'après  1^  moi:i  de  l'm». 
d'eux.  rai||^  épi^ox  prendra  loate  la  communauté^ 
mais  a  la  condition  cependant  qae  les  héritiers  da 
pfemier  4^unf  joQi)ront  de  la  qto|tié  après  \^  mor^t  do, 
conjoint  surriVapt.  '  " 

W  U  ^^}m  ^9^  eHlftBOnnacfl.Norw^e, 
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HQftW]^B,  iPncff^^^lfi^e). 


MS.  Cet  acte  doit  ètrâ  lu  oï  enregistré  en 
justice  pour  être  vafiuSlè  ^divers  les  tiers 
(C.  de  1«87,  6-3-27^îfè.  -^  lot  norw.  du  9 
aM  1839.. -rOrd  norw.  au  7  juin  1787). 

(itei,  c.  N.).  •        . 

j|M.  Cet  enremtremenl  est  Intei^t  pan 
la  m,  sirimmeimle  vendu  n'#st  pas  inseril 
ancadastre  (Orit,  nôrw.  4»   19   déc&mlme. 

%%9.  Ne  pemxei^l  açke^n  ou  vendre  : 

Les  mineurs  et  autres  personnes  en  tulelle 
sans  rautèrisation  du  tuteur  ou  du  cutiteur. 
(C.  de  1«87,  $4-a4  et  «-49-M); 

Les  6ous-b(ûciers  et  les  ioldats,  sans  le 
consentement  de  leur  cai^taiiie  (C.  de  1087, 
54-49, 48.  —  Ord.  norw.  dés  B  janvier  475a 
«H8aerlli7M). 

%%H.  Les  offîciers  publics  chargés  du  paiw 
tee  des  successions,  ne  peuvent  se  reildre 
adjudicataires  des  Mens  «u'ils  partaient 
(C.  de  1687,  5-2-83).  Il  en  est  de  môme  dea 
offieiers  publics  dans  les  campagnes,  pour 
les  terres  (Tifils  vendent  dans  retendife  de 
leur  juridiction  (Ord.  norw.  du  31  juiUet 
1743).  Cependant  le  roi  peut  accorder  des 
dispenses  (I59ê,  G.  N.}. 

%%^  à  «81.  Omnme  1599  à  1604,  C.  N. 

M9.  Lavante  des  douaires  est  interdite. 

tM.  Les  pharmaciens  seuls  peuvent  vén* 
drc  des  poisons  {Ord.  norw.   du  30  ^aoùt 

H4.  La  vente  des  biens  dépendant  dea 
saccesaions  s'opère  de  la  manière  suivante: 

t».  Après  rmventare  de  la  sùccessira 
elrestimaticHi  des  biens,  l'état  de  l'àcttlet 
au  passif,  des  meubles  et  des  immeubles 
(fA  en  dépendent,  doit  être  constaté  par  un 
acte  passé  devimt  le  tribunal  de  répanitioh. 

tM.  L'inventaire  des  biens  et  ladésl* 
gnation  de  la  date  de  la  vente  et  du  lieu 
oà  est  située  la  '  eko$e  vendue  doivent  être 
énoncés,  souspône  de  nullité,  dans  Vaçle 
de  vente.  Il  devra  être  également  prouvé 
?ie  rétat  de  la  succession  a  été  ornent 
commnniquô  au  vemdeur  (€.  de  4«87,  ft-Sh 
»!). 

Mf .  Le  vendeur  4e  bonne  M  qpii  n*eet 
pw  coupable  dé  négligence  n'est  jamate  te- 
nu de  sesëfuer  au  d^à  dû  prix  qu'il  a  reçu 

JW.  Lorsque  la  chose  vendue  a  des  i4Ges 
rmitbitovres;  l'acheteur  aura  le  droit  de 
Mdre  la  chose  et  de  se  «aire  restituer  le 
pnientotaUtô  ou  oa  pwtte  (1641  iii49, 
C.N.,di|f.), 

%99.  Une  vente  peut  fytee  l^lte  avec  faculté 
de  rachat,  naais  elle  n'est  soumise  mi'à  l'exé- 
cnUon  dea  stônOittona  ïéeuUanjt  de  la  con- 
vention des  parues  (1659,  C.  N.). 

Mo.  La  lésion  en  mahère  oe  cession  ou 
de  vente  n'entarainé  pas  nécessairement  la 
jea^n  de  la  vente  ou  de  k  cession  (1W4, 
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•41.  Si  une  chose  commune  à  plusieurs 
ne  peut  élre  partitif  commodémeat  al  sans 
p«rte,  le  sort  décidera  lequel  4es  eenarta^ 
géants  sera  tenu  de  prendre  H  tout,  ûtus 
ce  cas  ceitti-ci  doit  rendre  aux  couronné- 
taires  le  prix  d'^stùnation  de  leun  p&âtes* 
pectives  (2).  ' 

•49.  Lorsqu'il  s'agit  du  transport  âHiaa 
créance  ou  4Hin  dlroil  à  uq  tkffs»  la  délif 
vrance  s'opère  entre  le  cédant  et  le  cessidri- 
naire  par  la  remise  du  titre  avec  une  signifi- 
cation du  transport  sûr  le  document  qui  con- 
stitue le  tifre^  Le  cédant  ne  répond  de  la 
solvabilité  ûa  débiteur  imëTorsoieil  s'y  est 
engagé  (168?^  1690  et  1694,  C-  n!). 

•4?.  Celui  qui  a  payé  une  i»rlie  dHmc 
créance  doit  faire  énoncer  le  paiement  de 
celte  sommé  sur  le  tifee,  sinon  il  sera  tenu 
de  payer  de  nouveau  c-àtte  aiôme  somme  a5 
cessionn^irç  qui  ignorait'  ainsi  k  paiement 
effectué  (C.  de  iei7,  5-13-«54-  -*,  (hSrnorw. 
du  9  février  1798). 

944.  Il  en  est  de  même  des  cnûitancea 
pour  la  «ouune  entière.  t**'^^^* 

%4^.  Le  cdn^t  d'éc^iaug§,e9trégi  pt^rtol 
mêmes  principes  que  ceux  qui  résûsent 
le  contrat,  ^e  vent^]i7Q^  d  \101  C,  rg; 

TITRE  YIM. 

pVi  COHTRAT   DV   ^QUAOB   (^). 

940.  La  sous-location  eit  oidlnairettent 
autorisée,  si  la  personne  du  locataire  n'a  pas 
été  une  des  considérations  du  contrat  (1717, 
C.  N.). 

94V.  Le  louage  dea  maisons  dans  les  viU 
les  se  conclut  ordinairement  pour  six  mois, 

Ïf  1^.  terw^  fixés  par  la  loi  sont  les  mois 
.  ^vril  a  d'oçtoibre.  Ou  est  tenu  da  donner 
congé  avant  le  31  décembj^  poux  le  teroie 
du  mois  d'avril  etavapfle  nlum  pou?  le 
terme  du  mois  d'octobre.  V  Waul  de  ce 
congé  d'un  côté  ou  de  l'autre,  pn  §§t  censé 
avoir  reloué  1^  maison  ou  leà  apparteinenS 
pour  i;  terme  çuivanl  0&r«.  K^^ 
<mil  laia).  (4738,  G.  K.)! 
949.  Les  baux  à  ferme  en  général  sont 


ei  êuiv.j  C.K] 

Mt  otUe  de  mire  ? ei&lrs  *ox  encàères  Us  Hoos  coét- 

^bV(46W,'€.'»T "^"^^ '''  ^''^^  ""^ *^ ''''^^'' 

Wlln^xite  aû^i©fé|fl6  |éDéfal«  tnr  le  loatire^ 

H  faut  mourir  aux  dlraositToDs  ralaOtetaux  ion- 

trata  â0  cfcaque  nalare  dtfloilége  él  «ortom  aux  çon- 

YekUioas  dei parties.  -^  ^ 

Le  bail  à  loyer  01  n'extete  anewie  dbpdsHien  tuant 

MX  meubles)  est  régl^pa^  H  C.  de  M,  ï^S  et  paf 

des  erdosnances  plds  réceutek.  •  ^   - 

(4)  Il  y  a  une  sorte  de  bail  à  femiQ  très-ancien  el 


lr«Hr<pAidt|u6nitaé  ryçfél,  deni  les.  r^fes  sontex- 
DPséMlpartiauNèremenC  dans  |ç  G.  de  {Sk.  Autrefois 
S  était  fait  toujours  pour  là  \le  du  fermier  et  pour 
<ielle  de  sa  femme  ;  il  donnaft  des  droits  qui  garaStis^ 
saient  une  certaine  indépendance:  le  uux  du  touaxe 
él«il  lié.  nepuif  on  *,  dantlt  pJfaU^e,  laissé  mt- 
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%49.  Le  contrat  de  louage  des  maîBODset 
des  fermes  en  Rénéral  doit  être  lu  et  en- 
registré en  justice,  s'il  est  fait  pour  un 
temps  plus  long  que  d'ordinaire.  Si  les 
formalités  ne  sont  pas  observées,  le  preneur 
devra  céder  son  contrat  aux  acheteurs  de  la 
maison  ou  de  la  ferme,  et  aux  créanciers 
hypo^héi^dres  {Ord.  du  4  décembre  1795). 

TITRE  IX. 

DU  CONTRAT  DE  SOCliTi. 

•SO  et  HSl.  Comme  1832  et  1833,  G.  N. 

%S%.  Tout  contrat  de  société  rédigé  par 
écrit  doit  être  sur  papier  timbré  {Loi  norw. 
du9  août  iSZ9).  {\SU,  C.  ^.). 

9SS.  La  société  de  tous  biens  présents  est 
permise  (1)  (1837,  C.  N.,  diff.). 

%B4.  Les  sociétés  sont  ou  en  nom  collec- 
tif ou  anonymes. 

9SS.  Dans  les  premières^  les  membres 
sont  tenus  solidairement  et  sur  toute  leur 
fortune  des  dettes  sociales. 

%s^.  Dans  les  secondes,  les  sociétabres, 
qui  versent  des  mises  fixes  pour  composer 
ravoir  social,  ne  sont  pas  tenus  au  delà  de 
part  qu'ils  ont  versée.  Les  sociétés  ano- 
nymes en  général  sont  administrées  par  une 
dfrection  responsable  de  son  administration 
(32,  C.  de  comm.  français). 

•69.  Si  Tacte  de  société  ne  détermine 
point  la  part  de  chaque  associé  dans  les  bé- 
néfices ou  les  pertes,  cette  part  sera  propor- 
tionnée à  la  mise  sociale  de  chaque  asso- 
cié (2). 

fiSS.Dans  les  sociétés  anonymes, l'opinion 
de  la  majorité  doit  dominer  la  minorité  (3). 

%^9.  Comme  1869,  G.  N. 

ii60.  Comme  1871,  G.  N. 

dre  noe  très  grande  pirtie  de  ces  droiu,  el  ceox 
<iul  restent  ont  d'autant  moins  d'importance  qa'on  a 
introduit  d'autres  formes  de  baux.  Cependant  on  ac - 
corde  encore  dans  quelques  endroits  aux  fermiers,  en 
Tertu  d'un  rygtel^  une  position  exceptionnelle,  et  selon 
la  Constitution  (§  50)  ils  sont  électeurs,    comme  les 

Cropriéiaires  eux-mêmes,  pourvu  qu'ils  aient  loué 
urs  terres  pour  plus  de  cinq  ans. 

Il  y  a  aussi  une  autre  classe  de  fermiers  qu'on 
appelle  huuêtnœnd.  Ce  sont  des  colons,  dont  les  terres 
sont  des  dépendances  de  celles  du  propriétaire,  et 
comme  telles,  ne  sont  pas  inscrites  séparément  au  ca« 
dastre:  ces  colons  doivent  au  propriétaire  certains 
Jours  de  travail  pendant  l'année  pour  un  salaire  Infé- 
rieur au  salaire  ordinaire.  Leur  bail  peut  être  d'une 
ou  de  plusieurs  années,  ou  élre  conclu  pour  toute  leur 
vie.  Dans  les  deux  premiers  cas,  il  doit  être  fait  par 
écrit  ;  à  défaut  d'écrit,  le  bail  durera,  de  plein  droit, 
toute  la  vie  du  huusmœnd  et  de  sa  femme,  devenue 
veuve  {Ord.  norw*  des  9  octobre  1750, 39  avril  f  75t 
el  89  juin  I79S). 

(i) Cette  société  est  rare;  les  exceptions  énoncéet 


(8)  Il  n'y  a  aMCune  dispositloa  i  cet  égard  pour  lee 
sociétés  en  Uom  collèctil; 


TITRE  X. 

DU  PRÊT. 

sni.  L'emprunteur  est  tenu  de  la  perte  et 
de  la  détérioration  même  fortuites  de  la 
chose  prêtée^  quoiqu'il  ne  Tait  pas  employée 
à  d'autre  usage  que  celui  déterminé  par  la 
nature  de  la  chose  ou  par  la  convention  (G. 
de  1687,  5-8-1).  (1880,  G.  N.). 

se».  Comme  1884,  G.  N. 

%B9.  Si  l'emprunteur  emploie  la  chose  à 
un  autre  usage  que  celui  auquel  elle  est  des- 
tinée,  il  pourra  être  condamné  à  une  amen- 
de, et  le  préteur  aura  le  droit  de  reprendre 
la  chose  prêtée  avant  le  terme  convenu  (C. 
de  1687,  5-8-16.  —  C.  criminel  norw.  ckap*  • 
xxn,  art.  17).  (1881,  G.  N.). 

1M4.  Le  sous-prèt,  s'il  n*est  pas  permis 
par  la  confention,  est  considéré  comme 
usage  non  licite. 

IMS  etm^B.  Comme  189201 1893,  G.  N. 

%^7.  Comme  190â,  C.  N. 

1MH.  Il  esl  permis  de  stii>uler  des  intérêts 
pour  un  simple  prêt,  consistant  en  argent 
ou  en  denrées  ou  autres  choses  mobilières; 
mais  il  n'en  est  demandé  en  général  que 
pour  le  prêt  d'argent  ou  de  froment  (1905, 
G.  N.). 

969.  L'iotérêt  est  léRal  ou  convention- 
nel, rintérêt  légal  est  fixé  par  la  loi.  L'in- 
térêt conventionnel  ne  peut  excéder  celui 
de  la  loi  que  sous  des  conditions  particu- 
lières (lot  noru).  du  iijuin  1816). 

990.  Létaux  de  l'intérêt  légal  est  40/0 
l'an.  Get  intérêt  est  de  5  0/0  pour  la  banque 
nationale,  pour  la  caisse  pubUque  consacrée 
k  l'entretien  des  veuves  de  fonctionnaires 
publics,  les  caisses  d'épargne  et  les  compa- 

SQies  d*assurance,  dont  les  statuts  sont  con- 
rmés  par  le  roi  (Loi  norw.  des  M  juin  1816, 
StOjuUUt  1824,  9  août  4839  et  29  ;tMfi  i848.} 
(1907,  G.  N.). 

991.  Le  taux  de  l'intérêt  peut  être  fixé 
verbalement.  Pour  les  prêts  fixés  par  écrit 
sans  hypothèque  sur  des  immeubles  et  pour 
un  terme  n'excédant  pas  six  mois,  le  taux 
de  l'intérêt  est  laissé  a  la  détermination  des 
parties  [Loi  norw.  du  6  septenUfre  1845). 

999.  L'usure  ne  peut  exister  que  quand 
il  s'agit  d'argent.  Gelui  qui  fait  Tusure  est 
condamné  k  la  confiscation  de  la  somme 
prêtée.  {Ord,  norw,  du  H  mai  1754.  —  Loi 
française  du  3  septemin'e  1807). 

TITRE    XI. 

DU  DÉPÔT  ET  DU   SBOtJBSTRB. 

99».  Comme  1917,  G.  N. 

994  et  99S.  Comme  1929  et  1930,  C.  N. 

996.  Le  séquestre  conventionnel  est  régi 
par  les  mêmes  principes  que  les  autres  con- 
trats (1950,  C.  N.,  di/fO. 

999.  Le  séquestre  Judiciaire  des  meu- 
bles ou  immetibles  saisis  sur  un  débiteur, 
peut  être  ordonné  par  justice  pour  sûreté 
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do  paiement  d'une  créance  échue  (G.  dé 
1687,  1-19-8  et9j.  (1961,  G.  N.). 

%t^.  Le  seq[ae8tre  peut  être  ordonné  par 
justice,  pour  empécner  uns  personne  de 
fiireune  cliose  dont  le  droit  lui  est  contesté 
(C  de  1687,  I  -19-tî). 

%t9.  Le  séquestre  doit  être  lu  et  enregis- 
tré au  greffe .  du  tribunal  du  domicile  du 
débiteur,  pour  a^oir  son  effet  ;  c'est-à-dire, 
poilr  empêcher  le  débiteur  de  disposer  des 
biens  saisis,  sauf  les  droits  des  créanciers 
{Ord.  Mono,  du  i%  janvier  1788). 

TITRE  XIL 

DES  CONTRATS  ALÉATOIEES. 

tS0.  Les  jeux  de  hasard  sont  interdits 
sous  peine  d'amende.  On  n'est  pas  tenu  de 
payer  la  dette  contractée  au  jeu,  et  même 
le  perdant  peut  répéter  ce  qu'il  a  payé  volon- 
tairement {Ord.  narto.  du  6  octobre  1753). 
(1965,  C.  N  ). 

%9û.  Les  autres  jeux  sont  licites,  ainsi  que 
les  paris;  mais  la  loi  n'accorde  aucune  ac- 
tion pour  le  paiement  des  dettes  contractées 
par  suite  de  ces  sortes  de  Jeux  et  de  paris 
(G.  de  1687,  5-13.53). 

%9%.  On  ne  peut  pourtant  répéter  dans  ce 
cas  ce  qu'on  a  déjà  volontairement  payé* 

IMS.  Les  loteries  sont  considérées  comme 
permises;  mais  il  est  défendu  d'agir  comme 
collecteur  pour  la  perception  du  prix  des 
billets  pour  des  loteries  étrangères. 

%m^.  Les  contrats  d'assurance  et  à  la 
grosse  sont  régis  par  des  lois  particulières. 

TITRE  Xin. 

DU  KANDAT. 

ii9S.  Le  mandat  est  gratuit  ou  non,  selon 
les  stipulations  des  parties,  ou  selon  Tusage 
relatil  aux  différentes  espèces  de  mandats. 

5M«.  11  est  d'usage  qu'il  n'y  a  pas  de  sa- 
laire quand  aucun  prix  n'est  stipulé  (1986, 

mv  et  IMS.  Comme  1991  et  1992,  G.  N. 

%H9.  Tout  mandataire  est  tenu  de  rendre 
compte  de  sa  gestion  et  de  faire  raison  au 
mandant  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de 
sa  procuration  (1993,  G.  N.}* 

li^^.Toutmandataire répond  de  celui  qu'il 
s'est  substitué  dans  la  gestion  (1994,  G.  N.). 

Ii9l.  Le  mandant  est  tenu  de  tout  ce  que 
le  mandataire  a  fait,  dans  les  limites  de  bon 
mandat;  le  tiers  avec  lequel  le  mandataire 
a  contracté  au  nom  du  mandant,  ne  peut 
agir  personnellement  contre  lui  (1998,  G.  N.). 

99%.  Les  mandataires  obligent  leursman- 
dants,  et  répendent  des  dommages  qui  pour- 
raient résulter  de  leur  faute  (G.  de  1687, 
1-9-13). 

••S.  Le  mandataire  peut  renoncer  au 
mandat,  mais  il  doit  notiner,  dans  un  cer- 
tain délai,  sa  renonciation  au  mandant  (Ord. 
aoro.  duZjuim  1796).  (2007,  C.  Ii.)« 

Tomm  m. 


TITRE    XIV. 
nu  CAUtioNianiBirr. 


••4.(7ommtf2011,G.  N. 
ii9S.  Le  cautionnement  ne  peut  exister 
que  pour  une  obligation  valable(t012,  G.  N.). 
%99et  mu.  Comme  2014  et  2015,  G.  N. 
999.  Les  engagements  des  cautions  pas- 
sent à  leurs  hériUers  (2017,  G.  N.). 

Ii99.  Les  personnes  capables  die  se  rendre 
cautions  d'une  obligation  sont  :  les  hommes 
âgés  de  plus  de  vingt-cinq  ans  et  les  femmes 
en  état  de  viduité  (G.  de  1687, 1-21-11  et  12). 
800.  Sont  incapables  de  se  rendre  cau- 
tions :  les  femmes  mariées ,  les  mineurs  et 
les  liUes  non  mariées,  quel  que  soit  leur  âge 
G.  de  1687,  1-21-10). 

SOI.  Les  hommes  au-dessus  de  vingt-cinq 
ans  peuvent  seuls  cautionner  une  personne 
accusée  d'un  crime  (2040,  G.  N.). 
SOli.  Comme  2021,  G.  N.. 
SOS.  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont 
rendues  caution  d'un  même  débiteur  pour 
une  même  dette,  chacune  d'elles  n'est  obli- 
gée que  pour  une  part  proportionnée  au 
nombre  des  cautions.  Dans  le  cas  d'insolva- 
bilité d'une  ou  plusieurs  d'entre  elles,  les 
autres  sont  tenues  de  toute  l'obliftition  (2025, 
G.  N.dt/rO. 
SOi.Comme2028,  G.  N. 
SOS*  Lorsque  plusieurs  personnes  ont 
cautionné  un  même  débiteurpour  une  même 
dette,  la  caution  qui  a  acquiUé  la  dette  a  re- 
cours contre  les  autres  cautions  pour  toute 
la  dette,  après  en  avoir  distrait  sa  propre 
part  (G.  de  1687, 1-21-14)  (2030,  G.  N.). 

soe.  La  caution  d'un  accusé  qui  a  pris  la 
fuite  est  tenue  de  la  même  peine  que  i  accu- 
sé^ si  cette  peine  consiste  en  une  amende 
,  (2040,  G  N.), 

TITRE  XV. 

DES  TRAlf SACnORS. 

soy.  La  transaction  ordinaire  entre  les 
parties  est  régie  par  les  mêmes  principes 
que  toute  autre  convention. 

S09.  Si  la  transaction  est  passée  devant 
les  commissaires  de  conciliation  ou  devant 
le  tribunal,  elle  produira  le  même  effet 
qu'une  sentence  du  tribunal. 

soe.  Elle  ne  peut  être  l'objet  d'un  appel 
devant  la  Gour  supérieure  que  pour  des 
causes  déterminées,  ou  pour  défaut  des  qua- 
lités exigées  pour  une  convention  valable 
(loi  norw.  du  %OJuilUt  1824). 

TITRE  XVI. 

DS  LA  CDIfTEAINTB  PAR  CORPS  BN   KATlisB 
aVILB» 

SiO.  La  contrainte  par  corps  peut  être 
exercée  contre  le  débiteur  lorsque  ses  biens 
sont  insufdsants  pour  le  lib^er  (G.  de  1687. 
1*19-1,  4-7  et  8-21).  (2060,  C.  N.  d^.). 
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SI  t.  Elle  polit  Atre  psenoDoéepar  le  «/b- 
gedit  (sous-prëfet)  avant  le  jugement  du 
fond,  pourvu  fiM  U  crteace  «it  certaine 
et  que  le  créancier  se  rende  responsable  du 
dommage  causé  par  r«xeretoe  4e  «ette  eon- 
tnkite.  La  âécMon  eit  sovauM  à  rappel  4e- 
yani  une  Ooiur  «upéricnirt. 

9Wi%.  Il  est  oertains  •on  «ù  la  «omtrainte 
par  corps  peut  ôtre  ordonaée  avant  <m  en 
même  temps  qœ  la  «dsie  4e8  biens  (2069, 
C  N.  d^O- 

SIS.  Cette  disposition  reçoit  son  applica- 
tion: 

io  Contre  les  comptables  des  deniers  pu* 
blics  (C.de  1687, 1-lMO.  —  Ord.  norw.  ûu 
18  mon  1720); 

V  Contre  les  locataires  qui  ont  enlevé  les 
meubles  de  leur  logement  (C.<le  1687, 1-19- 
13); 

^  Contre  les  débiteurs  pour  lettres  de 
change  et  pour  certaines  dettes  commer- 
ciales (Loi  narto,  4u  9  août  t889.  —  C.  de 
1687,5-13-24.— AMmlnorti).  du  iSnoi^emdre 
1776).  (2070,  C.  N.). 

514.  Le  créancier  est  tenu  de  se  pour- 
voir sans  délai  devant  le  tribunal  pour  qu'il 
soit  statué  sur  le  fond,  si  la  contrainte  par 
corps  a  été  exercée  (C.  de  1687,  149-20.  — 
Loi  mono,  au  ^OjmlM  1824). 

515.  Après  le  Jugement,  si  les  biens  du 
débiteur  sont  insufosants  pour  lellbérer  en- 
"vers  le  créanderyiMhii-'Ci  a  toij^ours  le  droit 
de  demander  la  contrainte  par  corps;  mais 
il  doit  pourvoir  à  son  entretien  en  payant 
une  oenaine  somme  qui  ne  peut  être  refusée 
8ÛU8  peine  de  résolution  de  la  contrainte 
(C.  de  1687,  i-22-46*-^Ord.^nortD.  du  18  mari 
1693  0i  dutï%  moril  4793.  —  Loi  norw.  du  14 
iiiiiil816). 

Si«.  Sont  exempte  de  la  coiltrâinte  par 
corps: 

Les  envoyés  des  puiaiances  étrangères  et 
leur  suite  ; 

Les  princes  -et  pi^incesseB  de  la  famille 
royale  ; 

Les  représentants  de  la  nation  pendant  la 
session  législative  (Ord.  norw.  du  8  octobre 
1708.  —  Ch.  norw.  §  37.  —  Ch.  norw.  §  66)  ; 

L*es  inilitaires  pendant  la  campagne  ou 
quand  ils  sont  sousles  drapeaux  (Oird.  norw. 
iu  9  mari  1683,  art.  181)  ; 

Les  marins  pendant  leurs  voyages  (G.  de 
1687,  4-1-36)  ; 

Ceux  qui  ont  fait  la  cession  de  leurs  biens 
Jusqu'à  ce  que  la  masse  ait  été  constituée  en 
ftdmte(C.  de  1687,  5-13-42). 

Stv.  Les  mineurs  et  les  femmes  qiJi  ne 
sont  point  mariées  sousleréôme  de  la  com- 
munauté, sont  tcantraignaAles  par  corps 
(2066,  C.N,). 

TITRE  TDVII. 

JU».  tkmim  2073,  C.  N. 

SIS.  AuQune  formalilé  spéciale  n^est  pre&- 


crïte  BOUT  établir  Le  privilège  «yr  la  cbose 
donnée  en  gage  (2074,  C  N.  iîf.\. 

SSO.  Comme  2076,  C.  IL 

Sist.Le  créancier  doU  appoito*ila  g»rde 
du  gage  les  mêmes  soins  qu'a  la  garde  de  sa 

Î>ropre  chose.  Si  le  gage  pénit  par  suite  de 
6rce  majeure,  le  «râncier  perd  la  somme 
qui  lui  est  due.  et  le  débiteur  perd  le  gage 
(G.  de  1687,  5-7-1).  (t080,  C.  BU. 

9%%.  A  défaut  de  paiement ,  le  créancier 
peut  faire  vendre  le  gaçe  aux  enchères  après 
en  avoir  prévenu  le  débiteur.  La  clause -iiui 
autorise  le  créancier  à  s'approprier  le  gage 
ou  à  en  disposer  sous  les  Xormalités  ci-des- 
sus indiquées  est  licite,  iC.  de  1687,  5-7-2, 
modifié  par  ia  p^aUque).  (2078,  CU  ÎL  diff.). 

TITRE  XVm. 

BES  HYP0THËQU£S« 

S^S.  l.%ypothèque  est  ou  convention- 
nelle ou  forcée. 

S^S4.  Sont  susceptibles  d'hypothèques  les 
meubles,  les  immeubles  et  les  droits  qui  ont 
une  valeur  appréciable  en  ai«ent  (2118  et 
2149,  C.N.,tltjf.). 

3it6.  La  succession  d^me  personne  vi- 
vante ne  peut  être  ni  vendue  ni  hypothé- 
quée (C.  de  1687,  5-2-82).  (1130,  C.  N.). 

SSS.  Les  formalités  requises  pour  consti- 
tuer l'hypothèque,  sont  les  suivantes  : 

SM^.  Le  titre  constitutif  du  droit  réel  con- 
féré doit  ôtre  remis  au  conservateur  des 
hypothèques,  qui  en  fait  lecture  à  l'audience 

Sunlique  et  l'inscrit  ensuite  sur  les  registres 
es  hypothèques  (Ord.  norw.  du  7  février 
1738). 

L'inscription  hypothécaire  étant  opérée,  il 
en  est  délivré  des  extraits  sur  des  listes, 
différentes  selon  la  nature  des  divers  droits 
réels. 

sss.  Les  listes  personnelles  sont  desti- 
nées à  recevoir  les  extraits  des  titres  oonsti- 
tutifs  des  droits  réels  sur  les  meubles.  «Les 
listes  réelles,  au  contraire,  reçoivent  ceux-sur 
les  immeubles.  Mention  de  la  lœture  -sera 
faite  au  bas  du  titre,  en  ces  termes  :  pubUé 

en  jueiice  le et  ineerU  sur  le  reoieire. 

Les  charges,  etc.^  imcrites  sur  la  propriété 
sont  les  suivantes 

SSS.  Si  une  propriété  est  divisée,  chaque 
parcelle  a  un  folio  séparé. 

B90.  Les  registres  sont  tem»  dansiez  vil- 
les par  les  grefileis,  et  à  ia  campagne  par  les 
Juges  de  première  instance  (1).  Les  uns  et 
les  autres  remplissent  les  fonctions  de  con- 
servateurs des  nypothèques. 

SSJl.  Les  hypothèques  conventionnelles 
ne  peuvent  être  consenties  que  par  c^ox  qui 
ont.la  capacité  d'aliéner. 

SSS.  Les  actes  constitutifs  d'hypothèques 
doiventétre  lus,  quand  11  s'agit  de  moubles, 
à  la  CcAir  du  distrbt  ou  àa  la  viUe.oiiile  dé« 

(1)  Ili  Mit  «reCtes  eo  mésMilwPH 
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NOEWifiL  (Duk^poOépuê). 


Mlttor  eet  donddlié,  et  pour  les  iimneid>le8 
à  la  Cour  da  district  ou  de  la  ville  où  sont 
situés  les  bieiis«  Eu  cas  dliypothèauee  sur 
lai  meubles  et  de  chaugemeat  de  domicile 
da  débiteur,  la  lecture  de  l'acte  doit  être 
renouvelée. 

SM»  h'efiet  dea  actes  lus  daus  le  délai 
fixé  par  la  loi  (G.  de  1067,  5-3-39;  5-7-7), 
remonte  au  jour  où  ils  ont  été  signés.  Mais 
8ll8  n'oDt  pas  été  lus  dans  ee  délai,  l'hi^o- 
tbèqoe  ne  date  que  du  jour  de  la  lecture. 

SM.  Deux  actes  lus  le  même  Jour  n'ont 
aucun  droit  de  préférence,  et  les  créanciecs 
(mt  la  faculté  d^exercer  leur  hypothèque 
concurremment  au  marc  le  franc  (2147,  G.  N.}. . 

Mft.  Pour  que  les  intérêts  et  les  înxs 
soient  Jelnttt  au  capital,  le  titre  doit  en  faire 
meution  expresse  ;  mais  les  intérêts  ne  peu** 
veut  être  colloques  au  même  rang  que  le 
eaiMtal  que  pour  une  année^  à  compter  du 
iourderéeaéance(Ord.  norii.  du  13  wutn 
i79e)(21M,CN.,«j9^.)- 

SM.  L'hypothèque  s'étmftd  aur  tous  les 
Mts  da  l'objet  hypothéqué  (2114,  C.  N.,. 

999.  Si  rolijei  hypothéqué  périt  par  ac<^ 
deat,  la  parte  sera  pour  le  débiteur  et  ne 
pourra  pr^udicier  a  la  créance  (G.  de  1687, 

i-7-5). 

n».  81  la  chflae  hyfMibéquée  a  été  aa- 
suée,  rhypothèque  s'étend  sur  le  prix  de 
l'assurance  (Lai  noria,  du  49  août  1845^  $ur 
lês  o$êur(mee$  cotUre  Vincmdie). 

BS9.  Si  une  chose  qui  embrasse  une  gé« 
DéraUté  (universiUu  fadi),  comme  une  bou- 
tique, a  été  hyi^théqué^Y  l'hypothèque  ne 
comprend  que  cette  généralité  en  elle-mê- 
me, et  ne  s  étaad  pas  aux  objets  qui  en  ont 
été  distraits  et  vendus  à  un  tiers. 


L'hypothèque  géoérale  flrappe  tous 
las  hisAS  présents  et  à  venir  du  débiteur.  Il 
astinterdit  au  débiteur  qui  s'y  est  soumis 
da  saMantir  des  obUgations  autrea  que  cel- 
les néceaaairea  à  son  existence  (il8i9,  G.  N)« 

94â.  Le  contrat  coastâtutif  de  cette  hypo- 
théqua doit  ôtre  lunoii  seulemttit  au  domi- 
cile peraofinel  du  débiteur,  mais  asMore 
dans  les  autres  lieux  où  il  possède  des  im<« 
oseubles,  elpar  conséquent  doit  être  inscrit 
sv  les  re«;iatrea  da  ces  localités.  Dans  le 
cas  d'acquisition  d'un  nouvel  immeuble,  la 
lectiffe  et  l'inacrlption  déferont  étr«  répétées* 

t4ii.  La  cession  des  obligations  hypo«- 
théeabres  s'opère  de  la  même  maniène.que 
toute  autre  obligation  ;  seuieuMit  la  men^ 
tiaii  «A  est  iiaiie  sur  le  titre  ;  mais  aucune 
lecture  n'en  est  prescrite  à  l'audiaDee  (Orêj 
mm.êul  /Sferter  1738). 

94m.  Le  débiteur  ne  peut  i^  vendre  les 
meubles  hypothéiiaés.  Mais  il  «la  Iteulté 
d'atttoer  les  immeublas  hypothéqués»  sauf 
les  droits  des  <a*éanciara# 

S44.  L'action  personnelle  continue  toup» 

Iours  à  exister,  malgré  l'exercice  de  l'action 
lypothécaire»  à  moins  de  coàvention  ex? 
presse. 


S4S.  Bn  cas  d'hypothèque  pour  une 
même  créance  constituée  sur  plus&urs  pkk 
priétés  vendues  séparément,  le  créander 
peut  prendre  le  montant  de  sa  créance  sur 
le  bien  qu'il  voudra  choish*,  à  moins  qu'il 
n'ait  déjà  consenti  à  la  diviser»  Celui  dea 
acheteurs  qui  a  payé  toute  la  créance  peut 
exercer  son  recours  contre  les  autrea  afioué- 
reurs  des  propriétés  grevées. 

S4e.  Une  hypothèque  peut  être  consti- 
tuée sur  les  biens  presems  et  à  venir  pour 
une  dette  encore  indéterminée  (2129  et  li3S, 

94^9.  La  créance  hypothécaire  d'un  nttff 
inférieur  ne  prend  la  place  d'une  créance 
d'un  rang  plus  élevé»  qu'autant  que  ce  droit 
ou  cette  subrogation  Qus  ascêtàendù  a  été 
stipulé  en  faveur  du  créancier. 

349.  A  défaut  de  paiement  du  capital  ou 
des  intérêts,  le  créaacier,  pour  exercer  son 
droit  d'hypothèque,  peut  recourir  à  des 
voies  différentes  : 

io  II  a  le  droit  de  se  faire  délivrer  par  la 
justice  l'objet  hypothéqué.  Gette  déli^ance 
engendre  une  sorte  d'antichrèae  forcée*  La 
créancier  ne  peut  en  proUter  que  Jusqu'au 
montant  des  hilérêts  qui  lui  sont  dus.  Ut 
reste  doit  être  remis  au  débitcMir  (G.  d^ 
1687,  M-9)  ;  *^  ^ 

l""  Il  peut  poursuivre  l'expropriation  da 
l'objet  hypothéqué  devant  les  tribunaux., 
avec  les  IbrmaUtés  ordinaires  (G.  de  1687 
B-7-i7):  ^     .  ' 

3^  Il  faut  encore,  en  cas  de  stipulatiim^ 
lirire  vendre  aux  endières  le  bien  kvùaoà^' 
que,  à  la  charge  de  citer  préalablement  la 
débiteur  devant  la  commission  de  oaneûia» 
tion  (i).  Les  obligationa  hypothécaires  pour 
Ids  capitaux  des  mineurs  contiennent  Um^ 
jours  cette  stipulation  (/DriLmûriÊ^  4iM  Ar 
vrier  1794).  '^ 

AAf^f'A  ^  ?•  4ô  vtpitiMroésL  uar  suite  de 
défaut  de  paiement,  la  vente  doit  être  nn- 
bliée,  pour  les  meubles,  qqinse  jours,  et 
pour  les  imneubles,  quatre  semaines  avant 
le  Jour  fixé  pour  la  vente  (Loi  nono.  du  3« 

•so.  Le  terme  fixé  pour  le  paiement  du 
prix  d'a4judicaUon  doit  être  au  motos  de 
trois  mois  dam  les  villes,  de  six  mois  dans 
les  campagnes  pour  les  immeubles ,  et  de 
huit  et  quinze  jours  pour  les  meubles  (Loi 
nortoL  du  30  aoiU  1842).  ^ 

S5t.  a  le  prix  de  fa^Judicattoff  ne  suffit 
pas  au  paiement  de  toutes  les.  créiaicaa  in- 
scrites, le  créaacier  dont  la  créance,  ouoi^ 
que  non  couverte  par  le  prix,  n'est  pas  en* 
core  échue,  n'a  pas  le  droit  d'en  demandar 
le  remboursement 

99%.  La  vente  poursuivie  par  un  créanr 
cier  d'un  rang  secoiydaira  n'ôta  aux  créaor 
ciers  qpl  ont  une  hypothèque  antérieure 
aucun  4a  leurs  droils.  ImtkvMkkàmjm^mr 
ttoue  à  être  privilégiée  sur  l'objet  vendu. 
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NORWÉGE.  {De  la  prescription). 


â63.  Les  créanciers  inscrits  au  même 
rang  peuvent  faire  procéder  à  la  vente  de 
rimmeuble.  S'ils  ne  sont  pas  l^ayés  à  Té- 
chéance,  ils  seront  colloques  sur  le  prix 
contrihutoirement.  Il  en  eu  de  même  aans 
le  cas  de  vente  des  meubles  ou  des  droits 
du  débiteur. 

554.  Il  n'est  pas  interdit  au  débiteur  d'af- 
fecter à  son  créancier  l'usufruit  ou  l'usage 
de  l'objet  hypothéqué,  ou  bien  d^  intérêts. 

555.  Un  créancier  peut  perdre  son  droit 
hypothécaire,  et  conserver  son  action  per- 
sonnelle : 

i*  Si  le  prix  de  la  chose  hypothéquée  n'a 
pas  couvert  sa  créance; 

2o  Si  elle  a  péri  sans  avoir  été  assurée. 

SSII.  Le  droit  hypothécaire  sur  les  im- 
meubles subsiste  toujours  lors  même  que 
l'action  personnelle  est  éteinte  par  la  pres- 
cription. 

SSf.  Les  hypothèques  peuvent  être 
rayées  des  registres  : 

4«>  Lorsque  le  litre  constitutif  et  la  quit- 
tance de  la  créance  sont  présentés  au  con- 
servateur des  hypothèques; 

%<*  Lorsque  le  titre  a  été  mortifié,  c'est-à- 
dire  déclaré  nul  par  une  sentence  du  tribu- 
nal (lot  noru).  du  19  ootU  1845); 

3*»  Lorsque,  le  prix  de  l'adjudication  n'ayant 
pas  8uf&  a  désintéresser  tous  les  créancleis 
inscrits,  la  confirmation  de  l'adjudication 
eet  donnée  par  le  tribunal  supérieur,  ou  que 
trois  années  se  sont  écoulées  après  l'adjudi- 
cation. 

ass.  Avant  la  radiation,  les  documents 
qui  y  sont  relatifs  doivent  être  de  nouveau 
lus  en  justice.  Après  la  radiation,  mention 
doit  être  faite  par  le  conservateur  au  bas  du 
titre  avec  une  note  ainsi  conçue  :  Im  enjup- 
Uce  et  rayides  registres  le... 

'  PB  L'HYPOTHEQUE  FORCÉE. 

SS9.  Une  saisie  lue  en  temps  utile  (G.  de 
1687,  5-3-39,  5-7-7)  constitue  une  hypothè- 
que sur  les  objets  saisis. 

860.  Les  hypothèques  légales  sur  les  im* 
meubles  pour  sûreté  de  paiement  des  con* 
tributions  foncières  n'ont  pas  besoin  d'être 
inscrites  pour  produire  leur  effet 

TITRE  XIX. 

DE  L'EXFROPUATION  FORCÉE. 

^•1.  Le  créancier  peut  poursuivre  l'ex- 
propriation  de  tous  les  biens  du  débiteur 
qui  ont  une  valeur  appréciable  en  argent; 
mais  l'expropriation  forcée  du  débiteur  ne 
peut  avoir  lieu  ayant  qu'il  soit  établi  que  les 
meubles  saisis  sont  insuffisants  (G.  de  1687. 
M2-17)(M06,C.N.ifi)r.)(i)- 

{!)€•  prineipe  n'a  ^6  ie  trèf-r«ref  tieeplioiif. 


86^.  Le  créancier  hypothécaire  ne  peut 
poursuivre  la  vente  des  terres  qui  ne  lui  sont 
pas  liypothéquées,  qu'en  cas  d'insuffisance 
de  celles  qui  lui  sont  hypothéquées  (G.  de 
4687,5-7-17). 

ses.  L'expropriation  forcée  et  la  vente 
des  biens  du  débiteur  ne  peuvent  être  pour- 
suivies qu'en  vertu  d'un  titre  authentique  et 
exécutoire  (2«1 3,  G.  N.).        t 

9S4.  Ges  titres  sont  : 

I»  Le  jugement  d'un  tribunal  ; 

2^  La  transaction  faite  devant  la  commis- 
sion  de  conciliation  ou  devant  un  tribunal; 

3*  L'ordre  de  saisie-exécution  pour  les 
contributions* 

866.  Si  le  jugement  n'est  pas  rendu  par 
une  cour  de  dernière  instance,  la  poursuite 
en  expropriation  forcée  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  un  certain  délai  après  la  significa- 
tion de  la  sentence  au  débiteur.  Mais  quand 
il  s'agit  de  jugements  de  la  corn*  suprême^ 
de  transactions  et  d'ordonnances  de  saisia- 
exécution,  la  poursuite  peut  être  exercée 
immédiatement  et  sans  aucune  signification. 

see.  La  poursuite  en  expropnation  folr- 
cée  est  suspendue  en  cas  d^appel  hiteijeté, 
sauf  pour  les  créances  certaines  et  liquides, 
et  pour  celles  reconnues  par  un  tribunal  de 
seconde  instance  (G.  de  1687,  i-22-56.  — 
Ord.  narw.  du  tZjanvier  1792.)  (2215,  G.  N.). 

as».  La  vente  par  suite  d'expropriation 
ee  fait  aux  enchères,  et  il  y  est  procédé  en 
général  au  domicile  du  débiteur  par  le 
foged  (sous-préfet). 

TITRE  XX. 

DE  I,k  PRESCRIPTION. 

8M«  La  prescription  est  acquise  par  la 
possession  à  titre  de  propriétaire  et  non  in- 
terrompue pendant  vingt  années;  il  faut 
trente  ans  pour  les  bois  de  l'Etat  {almindm- 
ger);  la-  bonne  foi  est  toujours  présumée  ; 
c'est  à  celui  qui  allègue  la  mauvàse  foi  à  la 
prouver  (G.  de  1687,  5-5-3.)  (2268,  G.  N.). 

•••.  On  ne  peut  pas  prescrire  contre  son 
titre  (2240,  G.  N.). 

»f  o.  11  y  a  interruption  naturelle  lorsque 
le  possesseur  est  privé  pendant  un  délai 
quelconque  de  la  jouissance  de  la  chose,  à 
moins  cependant  qnll  n'en  ait  été  privé 
par  suite  d'un  crhne  (2243,  G.  N.). 

89t.  Une  citation  en  justice  ou  devant 
une  commission  de  concUiation)  notifiée  à 
celui  que  l'on  veut  empêcher  de  prescrire^ 
forme  une  interruption  civile  qui  ne  peut 
produire  d'effet  qu'à  l'égard  de  l'auteur  de 
l'acte  interruptlf  (2244  e(  2245,  G.  N.). 

9K%.  CoiUme  2235,  G.  N. 

9K9.  On  peut  prescrire  l'osage  de  même 
que  la  propriété  d'une  chose(C. de  1687, 
5-5-4.). 


PIN  DU  CODB  DE  KORWlt^tC. 
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PARME,  PLAISANCE  ET  lilJASTAlLA. 


La  Gode  ciYii  du  dacbé  de  Panne^  de  Plaisance  et  de  Ooaatalla^  fat  mis  en  vigaeur  le;  !•*  Joli- 
lei  ïdSû,  sous  la  duchesse  Marie-Looise.  Il  fut  élaboré  avec  soin  par  plusieurs  commissions  successifes 
de  jurisconsultes  de  Parme  et  de  Milan,  qui  firent,  comme  on  le  verra,  de  nombreux  emprunts  an  Gode 
Napoléon,  dont  ils  respectèrent  presque  toujours,  sinon  la  lettre  exacte,  du  moins  l'ordre  et  l'esprit. 


M  LA  ntOMULGATION  ET  DIS   EFFETS 
DES  LOIS  QHLES. 

1.  La  promulgation  de  la  loi  a  lieu  le 
même  Jour  sur  les  places  publiques  de 
Panne,  de  Plaisance,  de  Guastalla  et  de  Bor^ 
gotaro  ;  elle  se  fait  à  son  de  trompe  ;  lecture  en 
est  donnée  au  peuple  parles  crieùrs  publics, 
et  elle  est  immédiatement  affichée. 

9.  Les  crieurs  publics  constatent  la  pro- 
mulgation au  dos  de  Texemplaire  lu  au 
peuple,  en  désignant  le  jour  et  l'heure;  ils  y 
apposent  leur  signature  et  remettent  l'exem- 
puuredans  les  bureaux  des  gouverneurs, 
Tffo-gouvemeurs  et  délégués  respectifs.  — > 
Cet  exemplaire  est  conservé  dans  les  chan- 
eelleries  du  gouyemement  et  atteste  la  pro- 
mulgation. 

9.  La  loi  est  obligatoire  dans  les  villes  de 
Parme,  de  Plaisance,  de  Guastalla»  immédia- 
ment  après  sa  promul^tion,  et  dans  les 
autres  communes  du  duché,  trois  jours  après 
cette  promulgation,  à  moins  que  la  loi  n'en 
dispose  autrement. 

4.  La  loi  promulguée  d'après  le  mode 
prescrit  par  Tart.  1*',  ne  peut  être  abrogée 
pe  par  une  autre  loi  promulguée  dans  la 
même  forme. 

s.  Les  actes  faits  par  nos  sujets  eh  pays 
étnmgers  doivent,  pour  être  exécutés  dans  ce 
duché,  être  régularisés,  en  ce  qui  concerne 
ritat  et  la  capacité  des  personnes,  d'après  les 
dispositions  du  présent  Code. 

•.  Les  immeubles,  même  ceux  possédés 
par  des  étrangers,  sont  régis  par  les  disposi- 
tions de  ce  Gode  (3,  S  2,  G.  N.}. 


f .  Comme  2,  G.  N. 
9.  Comme  6,  G.  N. 

LIYRE    PREMIER. 

DES    PERSONNES. 

•.  La  loi  considère  les  personnes  dans 
rétat  de  citoyen,  de  famille  et  de  tutelle. 

to.  Ghacun  de  ces  trois  états  comporte 
en  soi  des  droits  et  des  devoirs  particuliers. 

PREMIÈRE  PARTIE. 
DE  L'iTAT  DE  CITOYEN  (dUaâhkOBza). 

II.  L'état  de  citoyen  est  la  qualité  qui 
rend  la  personne  apte  a  jouir  des  droits  civils. 

19.  Les  droits  civils  sont  ceux  que  la  loi 
accorde  à  l'état  de  famille  et  de  tutelle,  ceux 
qui  concernent  la  capacité  de  disposer  ou 
de  recevoir  par  testament  ou  par  donation, 
de  succéder  ah  inteetat,  et  tous  ceux  enfin 
pour  l'exercice  desquels  la  qualité  de  citoyen 
est  expressément  exigée. 

TITRE  UNIQUE. 
DES  OTOTENS  [citiodini). 

CHAPITRE  PIŒIIIER. 

DBS  MOYENS  D*ACQUiBni  LA.  QUALITÉ  DE 
CITOYEN. 

t9.  Est  citoyen  celui  qui  naît,  même  en 
.ays  étranger,  d'un  père  citoyen  des  Etats 
;iO,§l^C.N.). 
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14.  Celui  qui  naît  en  pays  étranger  d'un 

gère  qui  a  p^rai  Uaualité  de  citoyen,  peut 
)uJour8  acquédr  cette  qnalttéL  pourvu  qu'il 
déclare  vouMr  établir  «on  domicUe  dans 
les  Etats  et  qu'U  s'y  transporte  effectivement 
pour  y  habiter  avec  sa  famille,  dans  le  délai 
d'une  année  à  dater  du  jour  de  la  déclara- 
tion qu'il  en  aura  faite,  ou,  s'il  y  habite  d^à, 
pourvu  au'il  déclare  vouloir  choiiir  eifisar 
son  donudle  dans  ce  pays,  dans  le  délai  ci- 
dessus. 

Ces  déclarations  doivent  être  consignées 
sur  les  registres  de  Tétat  des  citoyens  de  la 
commune  àjàns  laquelle  on  a  l'intention  de 
prendre  domlcUe  (10,  §  2,  G.  N.). 

15.  Les  personnes  dont  il  est  fait  men- 
tion dans  rarticle  précédent,  ne  peuvent 
Jouir  de  la  qualité  de  citoyen  qu'en  exer- 
çant les  droite  ouverts  «n  leur  faveur  depuis 
les  déclarations  susdites. 

16.  L'enflEint  né  en  dehors  du  mariage 
légitime  est  citoyen,  s'il  est  né  d'unennère 
qui  possède  la  qualité  de  citoyenne. 

tV.  Les  enfants  nés  d'une  mère  inconnue^ 
et  qui  auront  été  recueillis  dans  les  hospices 
publics,  sont  présumés  être  nés  d'une  mère 
citoyenne. 

ts.  La  femme  étrangère  qui  se  marie  avec 
un  citoyen  suit  la  condition  de  son  mari  ; 
elle  la  conservera  comme  veuve,  pourvu 
qu'elle  continue  d'habiter  dans  les  Etats  (12, 
C.N.). 

19,  Nul  étranger  ne  peut  acquérir  les 
droits  de  citoyen,  eH  n'okHent  de  l'autorité 
souveraine  son  Wtvetdê  citoyen. 


cHÂPrm  IL 
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liO.  La  qualité  de  citoyen  se  perd  par  tout 
établissement  en  pays  étranger  sans  esprit 
de  retour,  lorsqu'on  a  pas  la  permission  du 
ffouvenataMot;  par  la  non-résidance  dans 
les  Etats  pendant  dix  ans,  ou  par  l'acceptation 
d'emplois  publics  au  service  d'un  autre  gou- 
vernement (17,  C.  N.). 

%1.  Lorsque  des  mineurs  émancipés,  des 
interdits,  des  enfants  encore  soumis  à  l'auto- 
rité paternelle,  des  femmes  mariées  ont 
cessé  de  résider  dans  les  Etats,  le  délai  de 
dfx  ans  ne  court  qu'à  dater  du  Jour  où  ont 
cessé  la  minorité,  l'interdiction,  le  pouvoir 
paternel  ou  l'autorité  maritale. 

%%.  Les  mineurs  quoique  émancipés,  les 
enfants  soumis  à  l'autorité  paternelle  et  les 
femmes  en  puissance  de  mari«  établis  en 

Says  étranger  ou  qui  ylont  accepté  des  fonç- 
ons publfqueB,  perdent  leurs  droits  de  ci- 
toyen, lorsque,  dans  l'espace  d'un  an  après 
le  terme  fm  dans  rarticle  précédent,  ils  ne 
se  démettent  pas  de  leurs  fonctions  ou  ne 
rentrent  pas  dans  les  Etats. 

%M.  Ne  perdent  point  leurs  droite  de  ci- 
toyen ceux  qui  peuvent  prouver  que,  pour 
des  causes  légitimes,  ils  n'ont  pu  se  confor- 


mer aux  dispositions  des  articles  précédente. 

94*  Comme  Id, $1,  C.N.  -^Le^^MtoinH 
tkan§é:  Si  elle  devient  veuve,  elleconser- 
vera  sa  condition  d'étrangère»  tent  qu'elle 
ne  se  conformera  pas  aux  dispositions  de 
rart.  14. 

5iS.  La  condamnation  pénale  n'entraîne  la 
privation  du  droit  de  citoyen  que  dans  les 
£M  où  la  loi  y  attache  la  mort  civile  (24, 
C.  N.). 

lie.  Aucune  des  causes  qui  entraînent  la 
perte  des  droite  de  citoyen  ne  produit  cet 
effet,  sans  un  Jugement  prononcé  à  la  re- 
quête du  ministère  public  ou  des  {Murties 
intéressées  et  ayant  force  de  chose  ji 


%7.  Le  jugement  ne  prononce  la  privation 
des  droite  qu'à  ^ter  du  jour  où  les  faite  qui 
l'ont  provoquée  se  sont  produite  i^  ont  été 
constatés. 

lis.  La  perte  des  droite  civils,  provenant 
de  la  mort  civile,  court  à  partir  du  jour  où  la 
sentence  criminelle  a  été  prononcée. 

CHAPITRE  III. 
DBS  EFFETS  DE  LA  PERTE  DU  DROIT  DE  CITOYEN. 

99.  Le  condamné  par  suite  des  disposi- 
tions de  l'art.  25,  outre  la  perte  de  ses  droits 
civils,  est  privé  de  tous  ses  biens,  et  même  sa 
successioa  est  ouverte  en  faveur  de  ses  héri- 
tiers légitimes  (25,  C.  N.). 

SO.  n  en  est  de  même  du  citoyen  devenu 
étranger,  aux  termes  de  l'art.  29.  Seulement 
il  peut  posséder,  acquérir  eu  aliéner  des 
Jûens  meubles  comme  tout  autre  étranger. 

31.  La  femme  mariée  à  un  étranger  ne 
pourra  diq^oser  des  immeubles  qu'elle  pos- 
sède dans  cesduchés  que  par  acte  entre  vifis 
A  titre  onéreux. 

Du  reste,  elle  peut  en  disposer  par  dona- 
tion et  par  testament,  pourvu  que  ce  soit  en 
faveur  d'un  citoyen  des  Etete. 

a».  CamÊHê  li,C.  N. 

DEVXI&ME  PARTIE. 

DE  L'ETAT     DE     FAHILtE. 

SS.  L'état  de  famille  est  la  qualité  qui 
rend  une  personne  apte  à  l'exercice  des 
droits  civils  que  la  loi  accorde  à  la  condition 
d'époux^  d'épouse,  de  père  et  d'enflmt. 

Cet  étet  s  acquiert  par  le  mariage,  par  la 
légitimation,  par  l'adoption. 

TITRE  PREMIER. 

DU  HARUaB. 

GUAPHEE  PREMIER. 

DE  LA  CÉLÉBRATIOlf  DU  MARI AOB. 

Q  84.  Le  mariage  entre  catholiques  se  célè- 
we  d'après  le  rit  et  les  cérémonies  prescri- 
tes par  l'église  catholique. 
Quant  aux  juifs,  dont  la  religion  est  tolé- 
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rée  dm  nos  Etali,  lears  nMtrtages  se  eflè- 
brart  coBfonBéHMBtàleiirsimtges. 

SS«  Le  mariage  doit,  en  cmtre,  être  célé* 
toé  self»  lef  eondHions  gainantes  :  Lliosnoe 
doit  «voir  dtx-hvit  ans  et  la  femme  quinte 
an  accomplis  {l44,aN>)> 

LliemiDe  et  la  femme  en  état  de  minoriM 
dotvoit  i^tenir  le  consentement  de  ceux  à 
raufeNlté  paternelle  éesqnels  ils|  sont  sou- 
mis, ou  à  déânt  de  ceux  qui  exercent  cette 
autorité,  o«  en  cas  dincapaëité  on  de  tout 
autre  empéehemeoDt,  par  le  tuteur  nommé  ai 
koe  par  le  préteur,  à  moins  qulls  n'en  soient 
déjà  pourvus. 

Les  mineurs  émancipée  doiTent  obtenir 
k  consentement  de  leur  père  ou  ascendant 
qui  fa  émandpé ,  et  à  démut  de  celui-ci,  le 
consentement  d'un  curateur  spécial  nommé 
par  le  préleur. 

Les  enfiBoots  majeurs  des  deux  sexes,  mais 
qui  D'ont  pas  encore  atteint  Tàge  de  vingt- 
quatre  ans  aceomplis ,  devront  obtenir  le 
consentement  de  leurs  parents.  S'il  y  a  die* 
sentiment  entre  le  père  et  la  mère«  le  con- 
sentement du  père  seul  suffit  (149,  G.  N.}. 

Les  enlluits  ûlégitimee  qui  sont  en  âge  de 
minorité  doivent  obtenir  l'assentiment  du 
tuteur  nommé  ëd  koe  parle  préteur^  quand 
ils  n'en  sont  pas  déjà  pourvus. 

La  veuve  ne  peut  se  remarier  que  dix 
laois  après  la  mort  de  son  mari  (a28,  G.  N.). 

M.  L'accomplissement  de  ces  conditions 
s'établit  lofS  des  formalités  prescrites  par  les 
articles  301,  302  01  303. 

M.  L'inobservation  dequelquesunesde  ces 
formalités  empècbe  les  contractants  d'acqué- 
rir les  droite  civils,  qui  ne  sont  attribués 
qu'au  mariage  légitime. 

Mais  cette  inobservation  de  la  part  des  pa- 
rents n'été  point  aux  enflutts  les  droits  qui 
procèda[it  d'une  filiation  légitime. 

S9,  La  dispense  de  ces  empêchements  au 
mariage  peut  être  accordée,  pour  de  graves 
motifli,  par  le  gouvernement  qui  poursuivra 
failaire  selon  les  circonstances. 

CHAPITRE  n. 

DB8  OPKMBRIONS  AU  MAliaOB. 

M.  Coflimei72,  G.N. 

4l#.  La  iNTomesse  de  s^mir  par  le  ma- 
riage, de  quelque  manière  qu'elleait  été  laite 
et  obtenue,  ne  donne  point  le  droit  de  for- 
mer oppodtion,  et  n  oblige  aucunement  à 
rezécuuon  de  ce  qui  a  été  convenu»  en  cas 
de  non-accomplissement. 

Seulement  la  partie  qui  ne  produit  point 
de  motifs  fondés  de  son  refus  est  tenue  d'in- 
deomiser  l'autre  partie,  en  raison  des  dom- 
mages qu'elle  peut  avoir  éprouvés  à  cette 
occasion. 

4a.  Gelui  qui  exerce  la  puissance  pater- 
nelle peut  former  opposition  au  mariage  de 
la  personne  soumise  à  son  autorité,  sans 
être  tenu  d'en  exprimer  le»  motifia,  sauf  au 


ffonvemement  à  stafoer,  dans  le  cas  où  l'en- 
nmt  aurait  eu  recours  à  lui. 

Quand  il  s'açit  <fun  minew  émancipé,  ce 
droit  d'opposition  appartient  au  père  ou  à 
l'ascendant  qui  a  accordé  Tteiancipatiim 
(173,  C.  N.). 

41^.  Les  tuteurs  et  ^orateurs  spéciaux  des 
mineurs  émancipés  peuvent  égalem«it  for^ 
mer  opposition  au  mariage  des  personnes 
soumises  à  leur  autorité,  mais  ils  scmt  obli- 
gés de  déduire  les  motift  de  cette  opposi- 
n&n. 

Le  déftrut  de  moyens  d'existttMe ,  des 
mauvaises  moeurs  prouvées  ou  générale- 
ment reconnues,  les  maladies  contagieuses, 
les  infirmités  empêchant  le  but  du  mariage, 
et  d'antres  causes  de  même  gravité,  sont 
pour  les  tuteurs  ou  curateurs  des  motifis  va- 
lables d'opposition. 

4S.  Les  autres  ascendants  dont  n  n'a  pas 
été  parléidans  l'art  41,  et,  à  leur  défaut,  le 
frère  ou  la  sceur,  l'oncle  ou  la  tante,  le  cou- 
sin ou  la  cousine  au  premier  degré,  pourvu 
qu'ils  soient  majeurs,  ne  peuvent  former  op- 
position que  pour  des  motifs  dimbéclllifé, 
de  folie  ou  de  ftureur,  et  à  la  condition  de 
provoquer  en  même  temps  l'interdiction. 

44.  Comme  170.  G.  N.  SeulmmU  il  est 
<^outé  :  Les  motifs  de  l'opposition  seront 
exprimés  si  la  qualité  de  la  personne  l'y 
oblige. 

46  à  4y .  Comme  177  à  179,  C.  H. 

4(^.  Gelui  qui  forme  opposition  doit  en 
signifier  l'acte  à  Tofflcier  de  Fétat  civil  du 
domicile  de  l'épouse  et  au  curé;  et,  nour  les 
Jui&,  à  la  personne  qui  doit  pro^Mer  à  la 
célébration  du  mariage. 

CHAPITRE  m* 

DBS  DEOITS  BT  DBS  DBV0IR8  QUI  KAHBlirr 
D0  KARIAOB. 

4l>.  Le  mariage  engendre  des  droits  et 
des  devoirs  tant  entre  les  époux  qu'entre  les 
parents,  les  enfimts  et  les  d[escenaants. 

sBcnoif  i**.  —  Des  éroiU  et  ie$  iewptri 
dei  époux. 

smet  Si.  Comme  212  diU,  a  N. 

s^.  Elle  doit  subvenir  aux  besoins  du 
mari,  si  ses  moyens  d'existence  sont  insuffi- 
sants. 

ss.  feille  ne  peut  ester  en  Justice  sans 
l'assistance  de  son  mari  ;  s'il  ne  veut  ou  ne 
peut  l'accorder ,  le  préteur  ou  le  tribunal 
compétent  lui  nomme  un  curateur  ad  Utem 
(S45,  G.  N.).  Ler^  comme  146,  G.  N. 

S4.Bllenepeut  donner,  hypothéquer,  alié- 
ner, acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  ni 
s'engager,  sans  que  le  mari  n'ait  en  personne 
ou  formellement  par  écrit  donné  son  con- 
sentement à  chacun  de  ses  actes  (217,  G.  N.). 

ss.  Pour  les  actes  Judiciaires  dans  les- 
quels les  intérêts  du  mari  peuvent  être  en 
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opporitton  avec  ceux  de  «a  femme,  le  con- 
sentemeDt  da  mari  ne  suffit  pas;  le  Juge  le 
complète,  comme  il  a  été  dit  à  l'art.  53. 

&•.  Quaod  il  s'agit  d'actes  extrarjudiciai- 
res  dans  lesquels  le  mari  a  des  intérêts  di- 
rects ou  indirects,  la  femme  n'a  pas  besoin 
du  consentement  de  son  mari;  mais  elle  ne 
peut  contracter  sans  Tordre  du  préteur  de 
son  domicile. 

sy .  Il  en  est  de  même  lorsque  le  mari  ne 
yeut  point  prêter  assistance  à  sa  femme  ni 
lui  donner  son  consentement,  ou  lorsqu'il 
ne  le  peut  pas,  parce  qu'il  est  mineur,  mi- 
neur émancipé,  interdit^  absent  ou  con- 
damné à  une  peine  afOictive  ou  infamante. 
S9.  Dans  le  cas  où  le  mari  refuse  son  as- 
sistance ou  son  consentement,  le  juge  ne 
nommera  pas  de  curateur  et  ne  rendra  au* 
cune  ordonnance,  sans  avoir  appelé  le 
mari  (219,  C.  N.). 

S».  Il  est  laissé  à  la  prudence  du  juge  de 
déterminer  dans  quels  cas  l'éloignement  du 
mari  est  un  motif  sufdsant  pour  lui  permet- 
tre de  suppléer  à  son  assistance  ou  à  son 
consentement. 

•O.  La  femme  qui  exerce  publiquement 
un  commerce  pour  son  propre  compte  peut, 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  s'obliger 
pour  ce  qui  le  concerne,  pourru  qu'elle  ait 
obtenu  de  lui  l'autorisation  de  l'entreprendre 
(2«0,C.N.). 
M.  Commisse,  G.  N. 
nie.  CmmM  225,  G.  N. 
US.  La  séparation  de  corps  peut  être  de- 
mandée par  un  des  époux  pour  les  causes 
suivantes: 

10  Si  le  conjoint  a  été  déclaré  coupable 
d'adultère  ou  d'un  délit  qui  emporte  une 
peine  afflictive  ou  infamante; 

2®  S'il  a  artiflcieusement  abandonné  Fau- 
tre  époux; 

3«  S'il  mène  ouvertement  une  vie  scanda- 
leuse  * 

4*  ^'il  a  attenté  à  la  vie  ou  au  salut  de 
l'autre  époux; 

50  S'il  s'est  rendu  coupable  de  mauvais 
traitements  répétés  ou  dime  insulte  grave 
en  raison  de  la  qualité  de  la  personne  (231, 
G.N.iKflr.); 

60  S'il  survient  des  infirmités  babituelles 
qui  donnent  lieu  dépenser  qu'elles  peuvent 
devenir  contagieuses. 

64.  La  demande  en  séparation  doit  être 
faite  devant  le  tribunal  du  domicile  du  ma- 
ri, avec  l'approbation  préalable  du  président. 
Si  cette  demande  est  faite  parla  femme,  l'ap- 
probation du  mari  n'est  pas  nécessaire. 

US.  Avant  d'admettre  cette  demande^le 
président  représentera  sérieusement  aux 
époux  le  serment  qu'ils  se  sont  mutuelle- 
ment prêté  en  s'unlssant  par  le  mariage,  et 
leur  fera  comprendre  les  funestes  effets  de 
leur  séparation.  Si  après  ces  représentations 
il  ne  parvient  pas  à  les  convaincre*  il  ne 

Eourra  jamais  admettre  la  demande  avant 
uitjours« 


•S.  Cette  demande  sera  provisirirement 
instruite  et  jugée  sans  publicité;  les  parties 
seules  interviendront  avec  leurs  conseils. 
sy.  Lorsque  le  tribunal  ordonnera  la  sé- 
paration, il  déclarera  s'il  doit  être  pourvu  à 
l'existence  du  conjoint  qui  a  motivé  la  se* 
paration,  et  de  quelle  manière  il  devra  7  être 
pourvu;  il  décidera  en  même  temps  au* 
quel  des  deux  époux  doivent  être  confiés  1'^ 
ducation  et  l'entretien  des  enfants. 

Si  la  séparation  vient  du  fait  de  la  femme, 
le  tribunal  pourra,  dans  sa  sagesse,  prendre 
les  mesures  convenables  pour  ménager  la 
décence  et  les  bonnes  mœurs. 

SS.  La  sentence  e^t  soumise  à  l'appel; 
elle  sera  sommairement  jugée  sans  publicité, 
dans  le  délai  de  dix  jours,  à  partir  du  jour  de 
l'appel  (262,  C.N.). 

B9,  Lorsque  les  i^poux  voudront  se  réu- 
nir, ils  devront  y  être  autorisés  par  le  tri- 
bunal. 

En  ces  de  nouvelle  séparation,  on  renou- 
vellera les  mêmes  formalités  que  celles  ob- 
servées lors  de  la  première. 

90.  Lorsqu'une  femme  s'est  constitué  une 
dot,  ou  que  cette  dot  lui  a  été  constituée  par 
d'autres,  le  mari  acquiert  par  l'acte  de  ma- 
riage un  droit  aux  fruits  de  la  dot  pendant 
ce  mariage. 

Si,  dans  le  contrat  de  mariaRe,  il  n'existe 
aucune  convention  contraire,  les  époux  ac- 
quièrent en  outre  le  droit  réciproque  auxbé- 
néûces  nuptiaux,  tels  qu'ils  seront  détermi- 
nés dans  les  articles  suivants: 

yi.  Le  mari  acquiert  le  droit  à  la  pleine 
propriété  de  la  dot,  dans  le  cas  où  la  femme 
vient  à  mourir  la  première  sans  laisser  d'en- 
fants ni  de  descendants  d'aucun  mariage 
(G.  N.  di/f.). 

11%.  Dans  le  cas  où  la  femme  meurt  la  pre- 
mière^ laissant  des  enfants  ou  des  descen- 
dants du  mari  survivant,  il  a  droit,  sa  vie 
durant,  à  l'usufruit  de  cette  dot  (G.  N.  diff.). 
119.  Si  la  femme  meurt  la  première,  en 
laissant  des  enfants  ou  des  descendants  d'un 
premier  mariasse  ou  même  de  son  mari  sur- 
vivant, celui-ci  acquiert  un  droit  à  la  toute 
propriété  du  tiers  de  la  dot  (G.  N.  diff.). 

94.  De  même  la  feinme8urvivante,dans  le 
cas  où  le  mari  prédécède  sans  enfants  ni  des- 
cendants, a  droit  à  l'augmentation  en  toute 
propriété  d'un  cinquième  en  sus  de  la  dot, 
que  le  mari  sera  obligé  de  lui  restituer. 

Ge  droit  ne  sera  que  de  l'usufruit  de  cette 
augmentation  du  cinquième,  lorsque  le  mari 
sera  prédécédé  en  laissant  des  enfants  ou  des 
descendants. 

ys.  Les  avantages  nuptiaux  dont  il  est 
question  dans  les  articles  précédents  sont 
considérés  comme  dettes  de  l'héritage  de 
l'époux  prédécédé  ;  mais  l'époux  survi- 
vant doit  imputer  les  bénéfices  nuptiaux  sur 
la  portion  disponible  qui  lui  a  été  laissée 
par  l'époux  prédécédé,  dansles  cas  prévus  par 
les  articles  660  et  662. 
ne.  Les  droits  dont  il  est  question  dans 
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kl  trtides  71  et  sniTants  ne  se  perdent 
Doint  par  la  séparation  de  corps,  ci  l'un  des 
ceux  conjoints  n'y  a  pas  donne  lieu  par  un 
des  motifs  énumérés  dans  les  paragraphes 
i,  2,  4  et  5  de  l'article  63.  Si  cVt  le  mari 
^  y  a  donné  lieu,  il  perd  en  outre  les  droits 
qui  lui  sont  attribués  par  l'article  70. 

acTiOH  n.  —  Des  dmiU  et  des  deeairê  entre 
Ut  pires  el  mères  et  les  enfants  et  descen- 


S  !•  — net  esfaiitt  léfltiiMi. 

HH.  C<mme2i%  C.  ^.Ileett^auté:  Il  peut 
également  désavouer  l'enfant,  s'il  prouve 
ffue  pendant  ce  même  espace  de  temps  il 
était  dans  l'impuissance  de  procréer. 

7S.  La  légitimité  de  l'enfant  peut  être  ré- 
▼ooaée  en  doute  ou  attaquée,  lorsqu'il  nait 
trois  cents  Jours  après  la  mort  du  mari. 

99  0i  90,  Comme  316  et  317,  G.  N. 

St.  Comme  318,  C.  N.  il  est  qjoM:  La  mère 
MA  dans  tous  les  cas  admise  à  intervenir 
iaut  riDstance  en  désaveu. 

I  II.  —  De  la  puiManee  paleneUe. 

M.  Lee  père  et  mère  auront  la  puissance 
pitemelle  sur  leurs  enfants,  qui  leur  devront 
obéissance  et  respect  (371,  G.  r!.). 

M.  La  puissance  paternelle  civile  n'ap- 
partient qu'à  l'ascendant  mâle  de  la  ligne 
masculine  paternelle  occupant  le  premier 
degré  dans  la  famille.  Gelui  qui  a  la  puis- 
»nce  paternelle  est  le  père  de  famille;  ce- 
lai quiy  est  assujetti  est  l'enfant  de  famille. 

94.  La  puissance  paternelle  civile  donne 
mrl'enfknt  ouïe  descendant  le  droit  de  cor- 
rection modérée  pour  cause  de  mauvaise 
conduite  dans  la  famille  ou  au  dehors. 

US  «I  »#.  Conme  376  et  377,  C.  N.  L'art  85 
dit  seulement  :  au-dessous  de  1 8  ans. 
j  »».  Comme  378, 1  i,  G.  N. 

99.  Le  lieu  de  détention  devra  être  éloi- 
^é  ou  à  l'abri  de  tout  danger  de  corrup- 
tioiu  et  autre  que  celui  des  accusés  et  des 
condanmés. 

99.  Le  père  de  famille  a  toujours  le  droit 
de  fkire  cesser  l'arrestation  en  demandant 
an  préaident  les  ordres  nécessaires  à  cet  ef- 
fet (379,  C.  N.). 

••.  Le  père  de  famiUe  est  tenu  de  pour- 
voir à  tous  les  fhiis  et  aux  aliments  (378, 
§  ï,  C.  N.). 

•1.  La  puissance  paternelle  n'attribue 
que  les  droits  d'usufruit  sur  les  biens  des 
enfants  de  famille  (384,  G.  N.  diff.). 

9m.  €et  usufiruit  ne  s'étend  pas  aux  biens 
acquis  par  les  enlknts  dans  la  profession  des 
armes,  des  sciences  et  des  beaux-arts,  non 
ptais  râ'à  ceux  qui  leur  ont  été  laissés  ou 
donnés  dans  le  but  de  les  aider  à  se  livrer  à 
quelque  entreprise  ou  à  continuer  leurs  tra- 
vaux (387,  C.  N.). 

•S.  Cet  usufiruit  ne  s'étend  pas  non  plus 


aux  biens  laissés  ou  donnés  aux  entuats  de 
Dunille»  sous  la  condition  expresse  que  le 
père  de  famille  n'en  Jouira  pas  (HHd,). 

•4.  Le  père  de  famille  n'a  jms  non  plus 
l'usuflruit  des  biens  dont  il  hérite  àb  intestat^ 
concurremment  avec  ses  enfants. 

•s.  Les  biens  d'un  enfant  de  famille  pro^ 
venant  d'une  donation  qui  lui  est  faite  par 
le  prince,  ne  sont  pas  non  plus  assojettis  i 
cet  usufruit. 

•9.  Le  père  a  l'administration  des  biens 
de  ses  enfants  mineurs,  dans  le  cas  même 
où  d'après  les  articles  précédents  l'usufruit 
ne  lui  appartient  pas;  il  administre  même 
les  biens  légués  aux  enfants  sous  la  condi- 
tion que  le  père  ne  les  administrera  pas, 
condition  qui  ne  peut  être  admise;  mais, 
dans  ce  cas,  il  sera  tenu  de  rendre  des 
comptes  comme  tout  autre  administrateur. 

Dans  les  autres  cas,  l'enfant  émancipé 
ou  devenu  majeur  ne  pourra  former  d'oppo- 
sition contre  son  père  lors  de  la  reddition 
des  comptes,  à  moins  que  l'opposition  n'ait 
été  reconnue  par  le  Juge  de  nature  à  devoir 
être  admise,  nonobstant  les  égards  dus  d'ailr 
leurs  k  la  puissance  paternelle. 

9t.  Le  père,  dans  le  cas  où  l'exigerait 
une  utilité  évidente  ou  la  nécessité  de  l'en- 
fant, peut  faire  des  emprunts,  hypothéquer, 
aliéner,  dénaturer  les  biens  de  l'enfant, 
mais  seulement  avec  Tautorisation  du  pré- 
teur. 

99.  Le  père  de  famille  ne  peut  réclamer 
l'usufruit  des  sommes  qu'il  a  confiées  à  son 
enfant  pour  exercer  un  art,  un  commerce 
ou  une  industrie  particulière,  ni  les  épargnes 
faites  avec  ces  sommes,  à  moins  qu'il  n'en 
idt  été  expressément  convenu  autrement. 

99.  Les  enfants  dont  les  biens  sont  sou- 
mis à  l'usufruit  léRral,  ont  le  privilège  sur  le 
même  usufruit  pour  les  f^ais  d'éducation  et 
d'entretien.  Le  père  ne  peut  disposer  de  cet 
usufiruit  au  préjudice  de  ce  droit  (385,  C.  N.). 

teo.  Les  droits  d'usufjruit  et  d'adminis- 
tration cessent  avec  l'autorité  paternelle. 

toi.  La  puissance  paternelle  cesse: 

Par  la  majorité  des  enfants  ; 

Par  la  mort  naturelle  des  enfants  avant 
cet  êfire  * 

Par  là  mort  naturelle  ou  civile  des  pères 
de  famille  ; 

Par  le  mariage  des  enfants  ; 

Par  l'émancipation  expresse. 

109.  L'émancipation  ne  peut  avoir  lieu 
qu'au  profit  d'un  enfant  ou  descendant  âgé 
ae  dix^uitans»  par  une  déclaration  expresse 
faite  par  le  père  de  famille  devant  le  magis- 
trat du  lieu  où  il  a  fixé  son  domicile.I/éman- 
cipation  demeure  sans  effet  si  l'émancipé  n'y 
donne  pas  son  consentement  (477,  G.  N.). 

t09.  Pendant  sa  minorité,    l'éiùancipé 

Sourra  affermer  ses  biens  pour  un  laps  de 
^mps  qui  ne  pourra  excéder  neuf  années, 
touâier  ses  revenus,  et  faire  tous  les  actes 
qui  iie  sont  que  de  simple  administration, 
sans  qu'il  puisse  invoquer  la  rescision  de 
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ees  selflf .  daw  te»  eas  où  il  n'aurait  pas  Hi 
irokl  de  la  rédamar,  ail  était  majeur* 

DaDS  iMa  lea  autres  actes  où  fi  s'agira 
d'Intenter  ime  action  snr  des  immeubles  ou 
de  ae  dMéndre  contre  une  pareille  action, 
l'émancipé  né  pourra  s'oigager  ni  donner 
quittance  à  ses  débiteurs,  ni  ester  en  justice, 
sans  le  concours  et  l'assistance  du  père.  Si 
le  père  on  l'ascendant  qui  a  émancipé  est 
mort,  il  devra  être  assisté  d'un  curateur  ad 
Jtor  nommé  par  le  }uge.  Dans  tous  les  eas, 
on  devra  observa  le^dkpositions  prescrites 
par  les  arncles  253, 254,  irr,  268  et  25S. 

Les  dispositions  du  présent  article nes'ap* 
ptiqnentpas  aux  oentrals  relatite  à  Fiodus- 
trie  on  au  commerce  exercé  par  le  mineur 
émancipé,  pourvu  qu'il  Tait  entrepris  avec 
le  consentement  de  la  personne  qui  l'a  éman- 
cipé, et,  à  défaut  de  celui-ci,  avec  l'agrtaient 
de  son  curateur  spécial,  ou  avec  l'autorisa- 
tion du  magistrat  du  lieu  oii  lia  ûié  son  do- 
micile. 

A  l'égard  de  ces  derniers  actes  ou  contrats, 
rémancipé  estccmsidéré  comme  mineur. 

l#4.  Lorsqu'un  eniànt  ou  un  descendant 
devenu  majeur  est  affirancbi  de  la  puissance 

Semelle  ou  de  celle  de  tout  autre  ascen- 
)t,  ses  enfants  ou  descendants  en  sont 
également  affiranchis  et  passent  sous  lapuis^ 
sance  de  leur  propre  père. 

S  IIL  —  ne  robligaUon  où  sont  les  ascendanlt,  deK 
oMidanuet  fHM,  de  se  tbunàv  Am  aUnieBli* 

tas.  Le  père,  la  mère,  les  ascendants  ne 
sont  point  obligés  de  constituer  une  dot 
aux  eofants  et  descendants  ni  de  pourvoir  à 
leur  établissement  (204,  CL  N.);  mais  ils  sont 
tenus  de  leur  fournir  des  ahments,  en  ob- 
servant pour  eux  l'ordre  ci-après  indiqué  : 

■•••Les  enfants  et  descendants  doivent 
recevoir  des  aliments  du  père  et  ont  droit 
aux  secours  : 

De  la  mère; 

Des  ascendants  paternels  les  plus  proches; 

Des  ascendants  maternels  les  plus  proches 
(207,  C.N.)!; 

toy.  Ont  droit  aux  aliments  de  leurs  en- 
fants et  à  l'assistance  de  leurs  descendwts 
les  plus  proches: 

Le  père  et  la  mère; 

Les  ascendants  paternels; 

Les  ascendants  maternels. 

Les  ascendants  les  plus  proches  doivent 
être  préférés  aux  ascenuants les  plus  éloignés 
(205,  C.  N.). 

t09.  L'obligation  de  fournir  des  aliments 
imposée  aux  His  et  aux  descendants  envers 
leurs  père  et  mère  et  leurs  ascendants  n'est 
pas  exigée  de  la  part  des  filles  ou  des  descen- 
dants mariés,  à  moins  que  tous  les  autres  ne 
puissent  y  satisfaire. 

lOa.  La  belle-fille  a  les  mêmes  droits  et 
les  mêmes  obligations  que  son  mari  envers 
son  propre  père. 

fille  ooil  recevoir  des  aliments  plutôt  de 


son  beau-père  que  de  son  père,  et  elle  don- 
nera plutôt  à  son  père  qu^  son  beau-père. 

tum.  Le  gendre  ne  peut  exiger  des  ali- 
ments de  son  beau-père  qo'après  les  avoir 
réclamés  des  personnes  indiquées  dans  Kait. 
îOê^  et  le  bean-père  ne  peut  le<i  exiger  du 
gendre  que  lorsqu'il  est  en  àtfAï  de  les  de- 
mander a  sa  fille  mariée,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
dans  l'arU  ioa. 

111.  Ces  droits  et  ces  obligationa  cessent 
pour  le  gendre  et  la  belle-fille,  lorsqu'ils 
convolent  à  de  nouvelles  noces,  ou  lorsque, 
devenus  veulii«  il  ne  leur  reste  i^int  d  en- 
ïànts  nés  de  leur  union  avec  l'époux  prédé- 
cédé (206,  C  NX 

11^.  Le  loi  n'accorde  les  aliments 
dont  il  est  question  dans  le  présent  para- 
graphe, que  dans  les  cas  où  11  est  impossible 
oe  les  obtenir  : 

|o  De  l'époux,  comme  il  est  dtt  dans  les 
articles  50  et  52; 

2^  De  l'adoptant,  comme  11  est  dit  âsM  les 
articles  I4a  et  153. 

lis.  L'époux  seul,  ou  les  enfamls  Sdnds, 
ou  les  descendants  sont  préfixés  pour  les 
aliments  aux  père  et  mère  et  aux  autres  as- 
cendants. 

L'époux  en  concours  avec  ses  enfants  ou 
ses  descendants  est  traité  aux  mêmes  condi- 
tions qu'eux. 

114.  Le  tribunal  pourra  étendre  l'obliga- 
tion aux  firères  et  soeurs  germains  et  consan- 
guins, mais  dans  le  cas  seulement  où  ceux- 
ci,  pour  des  causes  qui  ne  peuvent  leur  être 
imputées  comme  fautes,  se  trouvent  dans 
l'impossibilité  de  se  procurer  leur  subsis- 
tance, et  ne  peuvent  robtenir  des  personnes 
qui  seraient  tenues  de  la  leur  foumfar,  d'après 
les  règles  établies  dans  les  articles  précé- 
dents (C.  N.dt/f.j. 

Sous  le  nom  d'aliments,  on  comprend  les 
vivres,  les  vêtements  et  le  couvert.  Au  nom- 
bre de  ces  obligations,  envers  les  enfhnts, 
sont  également  com^nris  les  trais  d'éduca- 
tion. 

Iis.<7omme208,  G.  N. 

tlB.  Cdmmd  209,  G.  N. 

11  y.  Celui  qui  doit  fournir  des  aliments 
a  le  choix  de  satisfaire  à  cette  obligation  ou 
par  une  pension  annuelle,  ou  en  recueillant 
chez  lui,  pour  l'entretenir,  celui  qui  a  droit 
aux  aliments. 

Du  reste,  le  tribunal  a  le  droit,  pour  des 
motife  graves,  de  déterminer  le  mode  selon 
lequel  les  aliments  doivent  être  fournis. 

I IV,  —  nea  enfanlA  nés  bon  mariag»  ei  dtt  dtf  elrs 
4m  père  et  mère  eoTer»  onx. 

119.  Sont  enfants  naturels,  les  enfants  nés 
de  parents  qui  n'étaient  pas  mariés  à  l'épo- 
que de  la  conception,  mais  qui  pouvaient  se 
marier. 

tl».  Sont  aduUérims,  les  enfants  nés  de 
personnes  dont  une  seulement  était,  à  l'épo- 
que de  la  conception,  liée  par  le  mariage 
avec  une  autre  personne. 
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.  SoQt  iMMiMHr,  lit  «DftfllB  néi  4e 
•oïlre  lesaaelles^  à  répoqiw  dt  1* 
conception,  le  mariBige  tott  impossible  4 
«rase  4e  Meas^e  parenté  on  d^aliianees  te- 
eomnespar  réj^ise  catholiqae. 

SI  le  mariage  ne  ponviU  exister  à  catiwi 
de  quelque  autre  itmpéobeiiaBMt  reconnu  par 
U  dttdpttDode  riglise  catholifRe,  les  entaits 
moi  simplement  UiéttiiÊMê,  et  de  ia  même 
iBDditioD  que  les  adultMns  et  les  inoM* 
toenx  po«  tous  les  effets  de  dimt. 

Sont  de  la  même  condition,  les^Dftfiti 
Dés  ée|uik  uitre  lesquels,  t  l'époque  4e 
la42<Ricq^(m«  il  ne  pouvait  dire  contracté 
do  mariage,  â^m^tim  ]adiscq[)liDe  de  leur  re* 

titt.  Lorsque  la  preuve  de  la  Hliation 
ftHKLétÊtMH  selon  ks  r^les  établies  par 
la  loi,  les  aliments  sont  dus  col^ointement 
Hor  le  pèr#  et  la  mère  à  leurs  enftuits  nés 
hors  mariage,  ou  par  celui-là  se«l  centra 
lequel  la  preuve  existe. 

Dans  le  presûer  caa,  M  l'im^es  deux  man- 
que de  moyens,  TobugaCon  de  nourrir  les 
enfants  retoate  cootièremeot  «v  l'autre. 

t%%.  Ce  droit  aux  aliments  ne  s'étend  pas 
anx  deacendants  quoique  légitimes  des  en- 
ftnts  nés  Mors  manage. 

±99.  Dans  ie  cas  de  caneews  entre  les 
enCuits  légitimes,  ou  naturels^  ou  légitimés^ 
ou  adoptés,  et  des  enHuits  nés  bon  mariage, 
eeux-ei  viennent  tes  deniiêrs,  si  les  aliments 
ne  peuvent  être  loumisà  tous. 

tia«.  Il  «n  est  de  même  du  cas  où  les  en- 
iluits  nés  hors  maiisffe  se  trouvent  en  con- 
cours avec  les  ascendants  légitimes  de  leurs 
père  et  mère. 

!•&.  Si  la  mère  veut  et  peut  élever  elle^ 
même  ses  «dfants  ill^cimes,  le  père  ne  peut 
lae  lui  entevear;  il  est  même  obligé  de  four- 
nir les  aliments,  conformément  aux  dhnpK>si- 
tloiis  de  l'art  121. 

!«•.  Si  réducatiim  donnée  par  la  mère 
expose  le  bien-être  des  enfants,  le  père  doit 
les  aéMorer  de  leur  mère,  et  les  garder  auprès 
de  lui  ou  les  placer  dans  quelque  maison 
aftre  et  convenable. 

nw$.  Les  père  et  mère  peuvent  sVntendre 
entre  eux,  relativement  li  l'entretien  et  4 
l'éducation  de  leurs  enfints  nés  hors  ma- 
riage; naais  ces  arrangements  réciproques  ne 
peuvent  préjudicier  aux  droits  des  enOants. 

t%S.  La  tiUe  naturelle  à  laquelle,  dans 
son  contrat  de  mariage,  il  aura  été  constitué 
une  dot  par  ses  père  et  mère,  ou  seulement 
par  l'un  d'eux,  ctevra  llmputer  sur  la  por<- 
non  do  biensqui  pourra  fui  être  due  dans 
lea  cas  prévus  par  Fart.  SSS. 

Les  enfants  naturels  seront  également  te* 
ODS  dlmputer  sur  la  même  portion  les  biens 
qui  leur  auront  été  assignés^  à  tttre  d'ali«^ 
ments,  par  leurs  père  et  mère. 

Si,  à  la  mort  des  père  et  mère,  la  dot  ou 
la  somme  assignée  excède  les  limites  pre- 
icrites  par  l'art.  862,  la  réduction  en  sera  ef- 
fettoée. 


1^».  L'obligation  de  nourrir  les  enHmts 
iUégttimes  passe,  comme  toutes  les  autres 
dialtes,  aux  héritiers  des  père  et  mère. 

flS#.  L'illégitimité  de  la  naissance  ne  pré- 
judicie  pas  à  l'état  civil  ni  à  la  conditiiMi 
des  citants,  et  il  n*y  a  pas  besoin  d*un  res- 
erit  spécial  du  souverain  qui  la  déclare  légi* 
time. 

TITRE    IL 

nS  LÀ  &ËSmHATI0N. 

isi.  Les  flls  naturels  peuvent  être  légi- 
timés (331,  G.  N.). 

flSia.  La  légitimation  a  lieu  ou  par  unres- 
crit  du  prince  ou  par  un  mariage  subsé» 
quant 

ISS.  Les  enfants  conçus,  mais  non  en^ 
core  nés  à  Tépoque  du  mariage,  sont  légiti^ 
mes  par  le  fait  seul  du  mariage,  depuis  le 
jour  où  ils  ont  été  conçus  : 

Lorsque  le  mari,  intervenant  pour  faire 
tneoire  l'acte  de  naissance,  l'a  signé  ou 
y  a  fait  consigner  la  déclaration  qu'il  ne  sait 
pas  écrire  ; 

Lorsqu'il  est  évident»  à  n'en  pas  douter, 
que  le  nouveau-né  a  été  présenté  par  lHi%  ou 
par  tout  autre,  comme  son  propre  enfant, 
aux  fonts  baptismaux  ou  à  toute  autre  céré- 
monie de  son  propre  culte  ; 

Lorsque,  dans  un  acte  public  ou  privé 
ayant  date  certaine,  il  s*est  reconnu  le  père 
de  l'en&nt; 

Lorsque  le  mari,  étant  éloigné  à  l'époque 
de  l'accouchement,  n'a  pas,  deux  mois  après 
son  retour,  déclaré  que  l'enfant  ne  lui  ap- 
partenait pas  (314  à  316,  G.  N.}; 

Lorsque  le  mari  étant  mori  avant  l'accou- 
chement n'a  fait  aucun  désaveu. 

tS4.  Les  enfants  naturels,  quoique  nés 
avant  le  mariage  subséquent,  ne  sont  point 
Intimés,  à  moins  que  leurs  père  et  mtee 
ne  les  reconnaissent  par  une  déclaration 
formelle. 

Gette  déclaration  pourra  se  faire  conjoin- 
tement ou  séparément,  pourvu  qu'elle  soit 
faite  par  le  père  et  la  mère,  avant  l'acte  ou 
avant  la  céléDration  du  mariage,  soit  sur  le 
registre  des  naissances  soit  par  acte  public, 
soit  encore  par  un  sous-semg  privé  ayant 
date  certaine  (331,  G.  N.). 

ISK.  La  légitimation  dont  il  est  parlé 
dans  l'article  précédent  peut  également  avoir 
lieu  en  faveur  des  enfants  naturels  morts 
avant  le  mariage,  et  profiter  à  leurs  dea- 
cendants (332,  C.  N.).  -^ 

tSH.  Les  enfants  ainsi  légitimés  acouiè- 
rent  les  mêmes  droits  que  les  enfants  léffi^ 
times,  à  partir  du  jour  du  mariage,  si  la  dé- 
claration l'a  précédé,  ou  si  elle  a  été  in- 
scrite dans  l'acte  de  célébration. 

La  légitimation  ne  produit  son  effet  que 
du  Jour  de  la  déclaration ,  si  elle  a  été  faite 
postérieurement  au  mariage  (333,  C.  N.). 

isy.  Le  rescrit  du  prince  légitime  les  en- 
Amts  naturels  seula^  a  condition  : 
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eQ6 16  reserlt  aura  été  requis  par  le  père; 
ue  le  père  n'aura  pas  d'entents  légitimes 
ou  naturels,  ou  légitimés  issus  d'un  mariage 
subséquent  ni  de  descendants  d'eux,  et  qu  il 
ne  pourra  les  légitimer  par  ce  dernier  moyen. 
189.  La  légitimation  par  le  rescritdu 
prince  produit  les  mêmes  effets  que  celle 
par  mariaffe  subséquent,  à  dater  du  jour  où 
la  demande  en  a  éié  formée  par  le  père. 

TITRE  111. 

DE   L'ADOFTIOR. 

±99.  L'homme  qui  n'a  point  d'enfants  lé- 
gitimes, ou  naturetB,  ou  légitimés,  peut  se 
choisir  un  enflant  par  adoption.  Il  doit  être 
Agé  de  soixante  ans  accomplis  et  avoir  dix- 
huit  ans  de  plus  que  l'adopté. 

I40.  Un  enfant  ne  peut  être  adopté  par 
une  personne  qui  en  adéjà  adopté  un  précé* 
demment  (C.  N.  diff.). 

1411.  On  peut  adopter  plus  d'un  enfant, 
pourvu  que  l'adoption  soit  faite  sur  le  même 
acte. 

à4,%.  L'enfSant  naturel  adultérin  ou  inces- 
tueux ne  peut  être  adopté  par  le  père. 

t48.  Le  tuteur  ne  peut  adopter  son  pu- 

Suie,  qu'après  la  reddition  de  ses  comptes 
e  tutelle,  et  après  avoir  pourvu  le  mineur 
d'un  autre  tuteur,  s'il  en  avait  besoin. 

144.  Comme  344,  i*'  àUnéa,  G.  N. 

i4S.  L'adopté  doit  consentir  à  l'adoption. 
—  S'il  est  mineur  et  sous  la  puissance  pater- 
nelle, il  faut  le  consentement  du  père  ou 
celui  de  l'ascendant  sous  l'autorité  duquel 
Use  trouve.  —  S'U  est  en  tutelle,  il  faut, 
outre  le  consentement  du  tuteur,  l'autorisa- 
tion expresse  du  préteur.  —  S'U  est  mineur 
émancipé,  le  consentement  du  père  ou  de 
l'ascendant  qui  a  émancipé  est  nécessaire.  A 
défaut  de  ceux-ci,  U  devra  être  autorisé  par 
le  curateur  ad  hoc  que  nomme  le  ^Hréteur  et 
par  le  préteur  lui-même  (346^  G.  N.). 

4411.  L'adoption  a  Ueu  pisur  un  acte  notarié 
qui  constate  que  toutes  les  formaUtte  re* 
quises  ont  été  accompUes. 

14y.  Comme  347,  G.  N. 

449.  L'adoptant  et  l'adopté  acquièrent  et 
contractent  l'un  envers  l'autre,  dans  les  cas 
exprimés  par  la  loi,  les  droits  et  obligations 
de  père  et  de  fils  légitimes  et  naturels  (360, 

Gette  réciprocité  de  droUs  et  de  devoirs  a 
lieu  entre  l'adoptant  et  les  lUs  et  descendants 
de  l'adopté. 

149.  Si  l'adopté  est  mineur,  et  qu'U  ait 
des  enfants  soumis  avec  lui  à  l'autorité  pa- 
ternelle, il  passe  seul  sous  la  puissance  pa- 
temeUe  de  radoptant. 

Si  l'adopté  est  un  mineur  qui  n'est  plus 
assujetti  à  la  puissance  patemeUe,  et  qu'il 
ait  des  enfants,  U  se  trouve  avec  ceux-ci  sous 
l'autoritépatemeUe  de  l'adoptant  (346,  G.  N. 
âiff.). 

tfi#.  L'adopté  conserve  ses  droits  et  ses 


obligations  à  l'égard  de  sa  HunillenatoreUe, 
i  l'exception  de  ceux  qui  dérivent  de  la 
puissance  patemeUe  (348,  G.  N.). 

Les  enfants  et  les  dMcendants  de  l'adopté 
conservent  leurs  droits,  sauf  en  ce  qui  a  rap^ 

Sort  à  la  puissance  paternelle,  comme  U  est 
it  dans  rarttcle  précédent. 

isi .  Il  est  permis  à  une  femme  d'adopter, 
pourvu  qu'elle  ait  cinquante  ans,  et  sous  les 
conditions  exprimées  cEans  les  art  145  et  446. 

ts^.  Si  elle  est  mariée,  il  lui  faut  le  con- 
sentement de  son  mari  (344,  C.  N.);  si  eUe 
est  flUe  ou  veuve,  l'autorisation  du  préteur: 
dans  ce  dernier  cas,  si  l'adopté  est  un  mi- 
neur en  tuteUe,  U  sufdt  de  la  permission  du 
préteur  du  Ueu  où  le  mineur  a  son  donu- 
cUe. 

ISS.  L'adoption  faite  par  la  femme  pro* 
duit  les  mêmes  effets  que  ceUe  faite  par 
l'homme,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'autorité 
patemeUe. 

TROISIÊIIE  PARTIE. 

DB  L'ih'AT  DE  TDTSLLB. 

1S4.  L*état  de  tutelle  est  celui  des  per* 
sennes  (m  juris)  qui,  par  suite  de  leur  mi- 
norité, ou  même  étant  devenues  majeures, 
ne  peuvent,  pour  cause  d'aUénation  men- 
tale, de  prodigaUté  ou  d'absence,  surveiUer 
leurs  biens,  et  sont  soumises  à  l'autorité  et 
à  l'administration  d'une  autre  personne. 

Gelui  qui  exerce  cette  autorité  et  cette  ad« 
ministration  se  nomme  tuteur. 

tfts.  La  tutelle  est  un  office  pubUc,  dont 
nul  ne  peut  s'exempter  sans  cause  In- 
time. 

ÈSm,  Les  mineurs  sont  les  personnes  de 
Tun  et  l'autre  sexe  qui  n'ont  pas  l'âge  de 
vingt-et-un  ans  accomplis  (3^8,  G.  N.). 

La  loi  ne  considère  pas  comme  tels  les  in- 
dividus qui,  avant  cet  Age,  ont  été  émancipés, 
aux  termes  de  l'art.  102. 

Le  sourd-muet  de  naissance  eu  devenu  tel 
après  sa  naissance,  est  assimUé  au  mineur, 
à  moins  qu'U  n'ait  été  reconnu  et  déclaré 
par  le  tribunal  de  son  domicUe  apte  à  admi- 
nistrer par  lui-même. 

isy.  Comnie  489,  G.  N. 

ifrS.  La  prodigaUté  est  la  profusion  et  la 
dépense  inconsidérée  de  sa  fortune. 

iS».  L'absent  est  celui  qui  s'est  éloigné 
de  son  domicUe  ou  de  sa  résidence  sans 
avoir  laissé  de  fondé  de  pouvoirs  ou  sans 
avoir  donné  de  ses  nouvelles. 

Pourra  encore  être  considéré  comme  tel 
celui  dont  on  aura  eu  des  nouvdles.  lorsque 
le  préteur  aura  jugé  nécessaire  de  pourvoir 
à  l'administration  de  ses  biens,  à  défaut  de 
celui  qui  devait  les  gérer. 

4€0.  Les  mineurs,  par  le  seul  fladt  de  leur 
minorité,  sont  sujets  a  la  tutelle. 

Les  individus  dont  U  est  fait  mention  dans 
les  articles  157,  158  et  159,  ne  tombent  en 
tutelle  qu'à  dater  du  jour  de  l'arrêt  qui  les 
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déclare  imbéciles,  fous,  furieux,  prodigues 
on  absents  (500,  G.  N.)* 

t«t.  La  tutelle  peut  être  ou  testamen- 
taire, ou  légitime,  ou  dative. 

La  première  est  instituée  par  le  testament 
de  celui  qui  en  a  la  faculté  par  la  loi;  la 
seconde  yient  de  la  loi  ;  la  troisième  d'un 
jQfi^ement. 

Celui  qui  est  pourvu  d'un  tuteur,  de  l'une, 
ou  de  l'autre  de  ces  manières,  ne  jeul  ôlre 
soumis  à  un  autre  tuteur. 

TITRE  PREMIER. 

DE  LA  TUTELLE  DES  MINEURS. 

M1^.  Quiconque  a  le  droit  d'autorité  pa- 
ternelle, s'il  est  majeur,  peut,  par  testa- 
ment, nommer  un  ou  plusieurs  tuteurs  à  ses 
enfuits^  ou  à  tout  autre  descendant,  quoique 
posthume,  qui  ne  doit  pas  retomber  sous  la 
puissance  d^utrui. 

l«a.  La  mère,  tutrice  de  son  propre  en- 
Huit,  peut,  par  testament,  le  pourvoir  d'un 
ou  de  plusieurs  tuteurs. 

IM.  Lors  même  que  le  testament  de  ce- 
lui qui  possède  la  puissance  paternelle,  ou 
de  la  merct  serait  nul  pour  défaut  de  forme, 
la  nominaûon  du  tuteur  sera  valable. 

IM.  Toute  personne  qui  institue  un  mi- 
neur pour  héritier  peut,  par  testament,  lui 
désigner  un  ou  plusieurs  tuteurs  pour  admi- 
nistrer les  biens  qu'il  lui  transmet,  sauf 
l'exception  mentionnée  à  l'art.  96. 

IM.  Quand  il  s'a^t  de  tutelle  testamen- 
teire,  on  ne  peut  faire  aucune  condition,  ni 
nier  aucun  temps  où  la  tutelle  devra  com- 
meocer  ou  finir. 

l«Y.  Si  plusieurs  tuteurs  ont  été  nommés 
par  testament,  et  que  l'un  d'entre  eux  ne 
puisse  en  remplir  les  fonctions,  les  autres 
demeurent  chargés  de  la  tutelle. 

tm.  A  défaut  de  tuteur  testamentaire,  il 
7  a  lieu  à  l'institution  de  la  tuteUe  légi- 
tuue. 

!«•.  La  mère  est  préférée  pour  exercer 
la  tutelle  légitime  de  son  enfant. 

A  défaut  de  la  mère,  la  tutelle  est  confiée 
«l'aïeul  paternel,  et,  a  défaut  de  celui-ci,  à 
1  aïeule  paternelle. 

Dans  les  cas  de  tutelle  légitime  de  la  mère 
ou  de  ra!eule  paternelle,  le  préteur  du  do- 
imcile  du  mineur  peut,  même  d'office,  leur 
«Joindre,  pour  de  justes  causes,  un  cotu- 
leur. 

Si,  à  la  mort  du  mari,  la  femme  (st  en- 
ceinte, le  préteur  nomme  pour  curateur  au 
w»^re  la  personne  qui  aurait  dû  prendre  la 
^teUe  à  défaut  de  la  mère.  Cette  tutelle 
dureiusqu'à  la  naissance  de  l'enfant  (393, 
C.  N.J. 

t»#.  A  délkut  des  personnes  désignées 
dm  l'article  précédent,  la  tuteUe  lé^time 
leylait  aux  parents  auxquels  serait  dévolu 
1  ueritage  ab  mUstai  du  mineur,  au  moment 
ou  s'ouvre  la  tutelle. 


tvt.  Si  l'héritage  du  mineur  est  dévolu 
à  plusieurs  personnes  d'un  degré  égal,  la 
tutelle  appartient  à  toutes. 

Si,  parmi  elles,  il  en  est  d'incapables,  la 
tutelle  reste  confiée  aux  autres. 

Si,  parmi  ces  personnes,  il  n'y  en  a  au- 
cune oui  soit  capable  d'être  tuteur,  la  tu- 
telle, d'après  la  même  règle,  revient  succes- 
sivement à  celui  ou  à  ceux  qui  sont,  par  la 
loi,  appelés  à  l'héritage  du  mineur. 

tvit.  Si,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  tuteurs, 
un  d'entre  eux,  après  avoir  accepté  là  tu« 
telle,  cesse  ses  fonctions  pour  une  cause 
quelconque  >  la  tutelle  reste  confiée  aux 
autres. 

A  défaut  de  ces  cotuteurs,  elle  appartient 
à  ceux  qui  ont  droit  à  la  succession  du  mi- 
neur. 

ivs.  Lorsque  le  mineur  est  reçu  dans  les 
hospices  publics,  et  qu'il  n'a  ni  père  ni 
mère,  la  tutelle  est  à  la  charge  des  adminis- 
trateurs. 

Un  seul  d'entre  eux  est  appelé  à  exercer  la 
tutelle  lorsque  le  mineur  a  des  biens  à  ad- 
ministrer et  qu'il  doit  être  représenté  dans 
des  actes  judiciaires  ou  extrs^udiciaires. 

194.  Lorsque  le  père  absent  a  abandonné 
des  enfants  mineurs,  soumis  à  sa  puissance 

Saternelle,  la  mère  devient  tutrice.  A  défaut 
e  celle-ci,  la  tutelle  revient  aux  autres 
tuteurs  légitimes,  ainsi  qu'il  a  été  dit  dans 
les  articles  précédents. 

IV5.  Si  le  mineur  n'a  pas  de  tuteur  tes- 
tamentaire, et  ne  peut  en  avoir  de  légitime, 
le  préteur  de  son  domicile  lui  en  nomme 
un. 

tvil.  Cette  tutelle  d'ofdce  peut  être  con- 
férée à  une  ou  plusieurs  personnes. 

19 y.  Le  juge  n'a  pas  besoin  de  choisb* 
parmi  les  personnes  soumises  à  sa  juridic- 
tion. 11  peut  en  choisir  dans  d'autres  juri- 
dictions, s'il  n'en  trouve  pas  dans  la  sienne. 
En  cas  de  refus  d'accepter  la  tutelle,  le  tu- 
teur, ainsi  nommé,  peut  y  être  contraint,  i 
la  requête  du  juge  qui  l'a  choisi,  par  le  tri- 
bunal compétent. 

TITRE  II. 

DE  LA    TUTELLE  DES  IMBÉCILES,   DES 
nrSENSÊS  ET  DES  FURIEUX. 

199.  Le  père  peut,  par  testament,  donner 
un  ou  plusieurs  tuteurs  à  son  enfant  majeur 
qui  se  trouve  dans  un  état  d'imbécillité,  de 
aémence  ou  de  fureur. 

1119.  La  mère  qui  a  seule  la  tutelle  d'un 
enfant  dans  l'un  d!e  ces  trois  Etats  peut,  par 
testament,  la  conférer  à  un  ou  plusieurs  tu- 
teurs. 

t9#.  La  même  faculté  est  accordée  à 
l'aïeul  paternel,  lorsqu'il  a  seul  la  tutelle  de 
son  peUt-fils  majeur. 

191.  Le  tuteur  nommé  par  testament 
(art.  i62  et  163)  doit  continuer  sa  tutelle, 
si  le  mineur  qui  a  atteint  sa  msjorité  est 
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dam  wa,  étal  d'imbécillité»  de  démence  ou 
de  fureur. 

t^%.  Lorsque  le  nutjeiur,  soumis  à  la  tu- 
telle pour  cause  d'aliéuatioQ  mentalet  n'est 
pas  pourvu  d'un  tuteur  testamentaire,  ou  lorsr 
que  eelui-ci  est  empêché  pour  quelque  cause 
que  ce  ifoit^ily  aura  lieuila  tuteUelégitime. 

tSS.  Cette  tutelle  est  d'abord  défâ*ée  au 
père«  puis  à  la  mère,  puis  à  l'aïeul  pater- 
nel ;  à  leur  défaut^  à  celui  ou  ceux  auxquels 
revient  l'héritage  éb  itUestat  du  mineur, 
d'après  le  mode  et  selon  Tordre  établi  par 
les  articles  168^  169  et  i70i  sauf,  pour  la 
mère  tutrice,  les  dispositions  exprimées  à 
la  dernière  partie  de  1  art.  169. 

194*  A  défaut  de  tuteur  testamentaire  ou 
légitime,  un  tuteur  d'of&ce  est  nommé  à 
l'interdit  (art.  175, 176  et  177). 

196.  La  femme  qui  est  dans  un  état  d'im- 
bécillité, de  fureur  ou  de  démence,  a  pour 
tuteur  son  mari,  s'il  est  majeur,  préférable*- 
ment  à  toute  autre  personne. 

TITRE  III. 

DB  LA  TUTQLLB  DBS  PEODI6UB8. 

ISA.  La  tutelle  légitime  des  prodigues 
appartient  en  premier  lieu  au  père  ;  à  son 
défaut,  à  la  mère,  et,  à  défaut  de  celle-ci,  à 
l'aïeul  paternel.  On  observera,  à  l'égard  de 
la,  mère,  les  dispositionB  de  l'avant  dernier  § 
de  l'art.  169. 

tS9.  Le  père,  la  mère,  l'aïeul,  auxquels, 
conformément  à  l'article  précédent,  a  été 
conférée  la  tutoie  du  prodigue,  peuvent» 
par  testament,  la  transmettre  a  un  ou  plur- 
sieurs  tuteurs* 

tu».  Si  la  ti^telle  testamentaire  vient  j^ 
cesser,  le  prodigue  retombe  sous  la  tutelle 
légitime  qui  sera  déférée,  d  après  l'ordre 
prescrit  par  l'art^  183«  et  successivement,  à 
toutes  les  personnes  indiquées  aux  articles 
168,  169  et  170. 

I^es  eaUao^s  et  les  descendants  des  pro- 
digues ne  peuvent  jamais  être  tuteurs. 

àH9.  Lorsque  le  prodigue  n'a  ni  tuteur 
testamentaire  ni  tuteur  légitime,  il  sera  pro- 
cédé à  une  tutelle  d'oftice.  d'après  les  dis- 
positions des  articles  175,  176  et  177. 

ifMl.  Uçs  di^^sitions  ^e  l'art  185  rece- 
vront leurapplication  pour  la.  femme  pro- 
digue. 

TITRE  IV. 

tUB  LA  TUTBLLB  DBS  ABSBRTS. 

Ml.  Les  absents  n'ont  qu'un  tuteur  datif 
pour  l'administration  de  leurs  biens. 

lOie.  Le  préteur  doit  préférablement  choi^ 
sir  le  tuteur  ou  les  tuteurs  parmi  les  per^ 
sonnes  auxquelles,  par  l'ordre  de  succes- 
sion ad  tfOMtol,  appartient  l'héritage  de  l'ab- 
sent, à  partir  du  moment  de  l'absence* 

Si,  parmi  ces  personnes,  on  ne  peuttrourr 
ver  un  tuteur  coupable,  le  choix  en  sera  lait 
par  le  juge,  conformément  aux  articles  175, 
176  et  177. 


Si,  enflft,  l'absent  a  laiseé  des  ea- 
fants  mineurs  soumis  à  la  puissance  pater- 
nelle, comme  danale  cas  de  l'art.  174,  oeux 
qui  auront  la  tutelle  légitime  de  ces  enjbnts 
seront  aussi  tuteurs  de  l'absent. 

TITRE  V. 

DES  DiCLARATIOIfS  D'aLTÉNATION   mOfTALB, 
*  DB  PEODIGAIJTÈ   ET  D'ABSEUŒ. 

194.  La  tutelle  d'un  aliéné,  d'un  fou, 
d'un  furieux  ou  d'un  prodigue,  doit  être 

S  récédée  d'une  sentence  du  jugïs,  qui  les 
éclare  tels  et  leur  hiterdlt  l'administration 
de  leurs  bien& 

Cette  sentence  est  sujette  à  l'appel. 

tM».  Ont  droit  de  provoquer  cette  inter- 
diction tous  ceux  auxquels,  d'après  les 
règles  Indiquées  plus  haut,  a  été  déférée  la 
tutelle  légiume  des  personnes  dont  il  s'agit. 

Les  tuteurs  désignés  A  l'art.  181,  doivent 
provoquer  l'interdiction  de  leurs  adminis- 
trés trois  mois  avant  que  ceux-ci  ne  sortent 
de  leur  minorité  ;  faute  de  quoi,  ils  conti- 
nueront leur  tutelle,  quand  même  ils  ne  le 
voudraient  pas. 

IMl.  L'instance  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  compétent  de  la  personne  dont  l'in- 
terdiction est  provoquée. 

La  demande  doit  exprimer  les  faits  dlm- 
bécillité,  de  démence,  de  prodimlité,  et  Ton 
doit  produire  les  pièces  à  rappul  (493,  G.  N.). 

iny.  Les  enfants  et  descendants,  ou  Im 
des  époux,  peuvent  demander  rinterdlcUon 
«a  faisant  la  susdite  déclaraticm. 

Afin  d'accélérer  le  jugement,  le  tribunal 
nomme  é^offkê  un  procureur,  qui  soutien- 
dra l'action  du  demandeur  Jusqu'à  ce  que  la 
sentence  définitive  soit  rendue  (G.  N.  lif/f.). 

199.  Dès  le  début  de  l'instance,  le  tribu- 
nal nommera  au  défendeur  un  nrocureur 
pour  le  seconder  dans  sa  défense  (G.  N.  diff.). 

109.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  pourra,  en 
outre,  interroger  le  défendeur;  s'il  ne  peut 
se  présenter,  il  sera  interrogé  à  son  domi- 
cile par  un  juge,  assisté  d'un  greffier  ;  il  sera 
dressé  du  tout  procès-verbal  (496,  G.  N.)* 

1MM.  Conme  498,  G.  N. 

teot .  11  n'y  a  lieu  à  la  tutelle  des  biens  des 
absents  qu'après  une  ordonnance  du  préteur 
qui  les  déclare  tels. 

teo».  Gette  ordonnance  du  préteur  peut 
être  rendue  sur  de  simples  Informations  ex- 
tra-judiciaires, à  la  demande  non  seulement 
de]  celui  qui  peut  avoir  la  tutelle,  mais  de 
tous  ceux  qui  y  ont  intérêt. 

TÏTRE  VI. 
msPQsrnoNs  coMiraifEs  a  TotitBs  jles 

TUTELLES. 

CHAPITRE  PRBI0ER. 
D|t^  PBESONNBS  OUI  MB  PEUVENT  ÊTRE  TUTEUES. 

ii#S.  Ne  pewFent  étre.tailfi»s^ 
l<>  Geux  qui  ne  sont  pai  oileyêns; 
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2*  Los  £emBi68,  exeepté  la  mère  et  Taïeule, 
dans  les  cas  exprimés  par  la  loi  ; 

a*  Ceux  qui  sont  sous  la  puissai^ice  d'au- 
irai  ou  en  tutelle  ; 

4*  Les  mineurs,  loème  émancipés; 

5<*  Les  sourds,  {Les  muets,  les  aveugles; 

^  Les  personnes  d'une  inconduite  notoire; 

7*  Ceux  qui  ont  été  exclus  ou  écartés 
d'une  autre  tutelle; 

%<>  Ceux  qui  ont,  ou  dont  le  père  ou  la 
mère  a  un  procès  avec  celui  qui  doit  étrç 
pourvu  d'un  tuteur  ; 

90  Le  créancier  ou  le  débiteur  de  ceux 
auxquels  le  tuteur  doit  être  donnée  à  l'excep- 
tion de  la  mère,  de  Taïeule  paternelle,  des 
ascendants  paternels  et  du  tuteur  testamen- 
taire, nommé  par  celui  qui  avait  connais- 
sance cde  la  créMice  ou  de  la  dette; 

i(K>  Ceux  qui  sont  ou  qui  ont  été  déjà  con- 
damnés à  une  peine  aMictive  ou  infamante; 

il«  Ceux  qui  sont  d'une  autre  religion  que 
le  pupille,  rinterdit  ou  l'absent; 

120  Les  mendiants  (442,  G.  N.)- 

CHAPrrRE  n. 

DES    PBBSOMNES    QUI   SONT   DANS    L*OBU6ATION 
hE  DEMÀnimA  LA  NOMINATION  D'UN  TUTEUa. 

%04.  Toutes  les  persomies  que  la  loi  dé-. 

;ne  pour  être  tuteurs  des  mineurs,  des  im- 

ciles,  des  aliénés,  des  furieux,  des  pro- 
digues et  des  absents,  et  dans  Tordre  d'après 
lequel  ils  sont  appelés  à  en  remplir  les  fonc- 
tions, sont  tenues  de  demander  au  juge  :  ou 
d'être  admis  à  la  tutelle,  ou  d'y  pourvoir. 

Le  juçe  est  le  préteur  du  lieu  où  réside 
celui  qui  doit  être  pourvu  d'un  tuteur. 

••6. 11  faut  que  la  demande  soit  formée 
dans  les  trois  mois  au  moins,  à  dater  du  jour 
où  celui  qui  devait  la  faire  a  su  qu'il  y  avait 
Heu  àla  tutelle  età  remplir  son  obligation. 

«•«.  SI  celui  oui  doit  satisfaire  à  cette 
obligation  ne.le  fait  pas  sans  motifs  légi- 
times dans  le  délai  déterminé,  on  peut  exiger 
de  lui  la  réparation  du  dommage  qu'U  peut 
avoir  cause. 

Celui  qui  aura  manqué  à  cette  obligation 
sera  en  outre  privé  des  droits  à  la  succes- 
sion testamentaire  ou  ah  intestat,  qui  au- 
raient pu  lui  ébre  attribués  dans  l'héritage 
de  celui  qui  aurait  dû  être  pourvu  d'un  tu- 
teur, si  celui-ci  vient  à  mourir  dans  un  état 
qui  nécessite  la  tutelle. 

Mil^.Lesdispositionsprécédentesn'exemp- 
tent  pas  le  préteur,  auquel  on  a  fait  connal- 
ÈPe  qu'il  y  avait  lieu  a  une  tutelle  dans  sa 
icffidiction,  de  faire  accepter  la  tutelle  aux 
toteurs  testamentaires  ou  légitimes,  ou  de 
nommer  un  tuteur  d'office,  sous  peine  pour 
ce  môme  juge  d'être  tei\u  de  payer  des  oom- 
magea-lntérets. 

GHAPrrBE  lit. 
Dl  LA   COfinBMATIOlf   ET  DU  GAUTIONNBXBNT 

(fidisjusêione)  des  tuteur^. 
I.  La  confiniufiod  est  r<icte  ,par  lequel 


le  tuteur  est  reconnu  et  approuvé  par  le  to^* 
gistrat. 

t09.  Les  seuls  tuteurs  li 
être  confirmés,  à  l'exceptior 
mère,  des  autres  ascendan 

«to.  Si  la  tutelle  est  déj 
personnes  du  même  rang, 
firme  une  ou  plusieurs,  sel 
pupille.  Ceux  qui  ne  sontpî 
seulement  tuteurs  honoraires. 

91t.  Si  Jes  personnes  du  même  rang  ^ne 
présentent  pas  la  capacité  suldsante  pour 
renapl'r  les  fonctions  de  tuteur,  ou  si  ellea 
n'offieut  pas  à  l'administré  les  garanties  né- 
cessaires, Iç  préteur  en  choisit  unouplu- 

l'exception 
ascendants 
es  hospices 
mutioû. 
sment  im^ 

tuteurs  ne 
Ib  peuvent 
^e  le  juge 
t  dans  leur 
[>our  le  pu- 
puie. 

^15.  La  capacité  de  la  caution  {fiéU^usêoré) 
doit,  en  tout  cas,  être  reconnue  et  constatée 
parle  juge. 

ŒAPITRE  IV. 

MSCAVBÈB  Om  DISPENSENT  DE   LA  TUTM<LB. 

yjl0.  U  mèr^  et  l'aïeule  peuvent,  à  leur 
gré,  se  dispenser  d'entreprendre  et  de  con** 
tmuer  la  tutelle;  aucmi  nutce  tuteur  ne  I0 

Êeut,  si  ce  n'est  pour  les  causes  admises  par 
iloi. 

911.  De  ces  causes,  les  unes  dispensent 
d  entreprendre  Ja  tjit^le,  M  autres,  de  la 
contmuer. 

91».  Dispensent  d'entreprendre  la  tutelle: 

Vàge  de  soixante  ans  accomplis  ; 

Le  nombre  de  cinq  enfants  légitimes  vi- 
vants :  les  descendants  des  enfants  prédé* 
cédés  concourent  à  former  ce  nombre; 

Deux  tutelles,  et  même  une  seule,  lorsque 
le  tuteur  a  un  ou  plusieurs  enfants  soumis  à 
l'autorité  paternelle  ; 

Le  sacerdoce,  excepté  les  prêtres  faisant 
partie  de  la  famille,  jusqu'au  quatrième 
degré  ; 

Les  militaires  en  activité  de  service  ; 

La  magistrature; 

L'état  habituel  de  maladie; 

L'administration  du  patrimoine  du  prince 
ou  de  l'Etat; 

L'absence  pour  les  affaires  du  gouv^ne^ 
ment; 

La  profession  des  sciences  et  des  arts  libé- 
raux, actuellement  exercée  dans  Tuniver- 
sité,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  la  tutelle  des 
enfants  des  collègues  qui  exercent  la  même 
profession. 

9â9.  Si  les  causes  énoncées  dans  rtrticle 
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précédent  surviennent  depuis  la  tutelle,  cinq 
seulement  de  ces  causes  dispensent  de  la 
continuer,  savoir  :  l'âge  de  soixante  ans, 
l'état  habituel  de  maladie,  la  magistrature, 
l'activité  de  service  militaire,  l'absence  pour 
affaires  du  gouvernement. 

%%0.  Celui  gui  veut  alléguer  quelqu'une 
des  causes  susdites,  doit  faire  sa  déclaration 
devant  le  préteur  du  domicile  de  celui  qui 
est  soumis  à  Ist  tutelle. 

%Mt.  Les  motifs  pour  lesquels  une  per- 
sonne s'excuse  d'accepter  la  tutelle,  doivent 
être  déduits  et  prouves  dans  le  délai  d'un 
mois  à  dater  du  jour  où  elle  a  eu  connais- 
sance que  la  tutelle  devait  lui  être  confé- 
rée. 

%%%.  Faute  de  se  conformer  aux  disposi- 
tions de  l'article  précédent,  nul  ne  pourra 
être  dispensé,  de  la  tutelle. 

%%9.  Lorsqu'il  s'agit  de  se  dispenser  de 
continuer  la  tutelle,  le  motif  d'excuse  peut 
être  produit  en  tout  temps. 

%%4.  Celui  qui  a  plus  d'un  motif  d'excuse 
doit  les  déduire  tous  en  même  temps,  il  ne 

fourra  en  faire  valoir  de  nouveau  en  appel 
moins  qu'il  n'en  soit  survenu. 

%%^,  Pendant  l'instance  en  dispense  de 
tutelle,  celui  qui  l'a  provoquée  est  tenu 
d'administrer  provisoirement. 

%1M.  S'il  est  prouvé  que  quelqu'un  des 
motifs  d'excuse  est  valable,  le  juge  admet- 
tra la  demande  de  dispense,  et  conûera  les 
fonctions  à  •  un  autre  tuteur,  selon  l'ordre 
établi  par  la  loi. 

Pendant  l'administration  de  ce  dernier,  le 
tuteur  dispensé  ne  pourra  plus  être  chargé 
des  fonctions  de  la  même  tutelle,  lors  même 
que  le  motif  de  dispense  viendrait  à  cesser. 

.       CHAPITRB  V. 
DB  l'administration  DES  TUTEURS* 

%%lf.  Dans  le  délai  de  dix  jours  à  dater  de 
la  notification  de  la  tutelle,  le  tuteur  devra 
dresser  aussitôt  l'inventaire  des  biens  du 
pupille. 

%%%.  La  même  obligation  est  imposée  au 


I.  Nul  tuteur  ne  peut  être  dispensé 
par  le  testateur  de  l'obligation  de  dresser  un 
inventaire. 

930.L'inventaire  sera  dressé  par  le  notaire 
en  présence  du  tuteur  ou  de  l'administrateur 
provisoire  (art.  225),  et  de  deux  parents  ou 
alliés,  et,  à  leur  défaut,  de  deux  voisins 
d'une  probité  reconnue,  indépendamment 
du  concours  des  témoins  voulus  pour  les 
actes  publics. 

981.  Le  tuteur  ou  l'administrateur  provi- 
soire pourra  néanmoins,  avec  Tintervention 
de  deux  parents,  ou  alliés,  ou  voisins,  dres- 
ser cet  inventaire  en  double  original.  Il 
devra  indiquer  le  temps  et  le  lieu  où  l'on 
aura  commencé  et  terminé  rinventaire;  il 


signera  à  chaque  feuillet,  avec  toutes  les 
personnes  qtii  y  auront  assisté. 

L'inventaire  clos,  les  originaux  devront, 
dans  le  délai  de  dix  Jours,  être  présentés, 

rur  le  tuteur  ou  par  l'administrateur  susdit, 
l'archiviste  nubile,  pour  être,  par  celui-ci, 
enregistrés  selon  la  forme  voulue  pour  lés 
actes  publics;  un  de  ces  originaux  sera  laissé 
au  dépôt  des  archives. 

988.  Dans  le  procès-verbal  d'inventaire 
ou  public  ou  privé,  on  énoncera  la  qualité 
et  la  quantité  des  meubles,  des  créances  et 
des  dettes;  et  en  outre  on  devra  indiquer  les 
biens  ruraux  ou  urbains  et  les  actes  concer- 
nant l'actif  et  le  passif  de  l'administré. 

883.  Si  le  tuteur  ou  l'administrateur  pro- 
visoire a  quelque  dette,  créance,  ou  pré- 
tention contre  le  patrimoine  qull  doit  ad- 
ministrer, il  doit  en  faire  la  déclaration  dès 
le  commencement  de  l'inventaire. . 

884.  Si;  connaissant  sa  créance  et  ses 
prétentions,  il  n'en  a  point  fait  la  déclara- 
tion, il  sera  déchu  de  tous  ses  droits. 

885.  Si,  lorsqu'il  sait  qu'U  est  débiteur  du 
mineur,  il  n'^n  a  point  fait  la  déclaration,  il 
sera  reconnu  pour  tel  malgré  les  paiements 
et  les  frais  postérieuis  qu'il  aura  fait  figurer 
dans  son  compte  rendu. 

Ce  défaut  de  déclaration  le  soumet  en 
outre  à  continuer  le  paiement  des  intérêts, 
si  la  dette  porte  intérêt. 

888.  Lorsque  quelqu'ime  de  ces  déclara- 
tions a  étéfalte,  il  n'est  plus  procédéàl'inven- 
taire.  Sicet  inventaire  aété  dressé  par  le  notai- 
re,.  c'est  celUi-K^i  qui  notifie  la  déclaration  au 
magistral;  dans  le  cas  d'inventaire  par  acte 
privé,  la  notification  est  faite  aux  parents, 
alliés  ou  voisins.  Le  juge  statuera  dans  un 
délai  suffisant 

88y.  Le  tuteur  ou  ladministrateur  pro- 
visoire peut  être  contraint  par  le  Juge,  ou  sur 
Finstance  de  Tune  des  parues  intéressées,  ou 
même  d'office,  à  commencer  et  à  dresser 
l'inventaire. 

888.  Avant  que  l'inventaire  ne  soit  termi-^ 
né,  il  ne  peut  s'immiscer  dans  l'administra- 
tion, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'affaires  ur- 
gentes. 

888.  Il  pourvoit  à  l'entretien  ou  à  l'édu- 
cation morale  et  civile  du  mineur:  sans 
administrer  ses  biens,  il  représente  le  mi- 
neur dans  les  contrats  et  dans  les  actes  judi- 
ciaires. 

840.  Dès  le  commencement  de  la  tutelle^ 
le  tuteur,  à  l'exception  du  père  et  des  as- 
cendants masculins  paternels,  détermine, 
avec  l'approbation  du  préteur,  les  dépenses  à 
faire  pour  son  administré,  a'msi  que  le  lieu 
dans  lequel  il  doit  être  entretenu  et  recevoir 
son  éducation  (454,  C.  N.). 

841.  Le  juge  peut  autori'>er  le  tuteur  à 
s'adjoindre  un  ou  plusieurs  cotuteurs  ré- 
munérés, que  le  tuteur  choisira  lui-même  et 
qui  agiront  sous  sa  garantie. 

848.  A  la  fin  de  chaque  année,  tout  tu- 
teur, i  Tezception  du  père  ou  desascendants 
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mâles  iMtemels,  est  tenu  de  présenter  au  Juxe 
le  compte-rendu  de  f^a  gestion,  sans  que  le 
testament  puisse  même  l'en  dispenser. 

Le  père  même  et  les  autres  ascendants 
pourront  être  requis  par  le  Juge  de  lui  pré- 
senter ce  compte-rendu,  s'il  en  reconnaît  la 
nécessité. 

Le  juge,  après  avoir  reconnu  l'état  des 
fonds  restants,  réglera  la  manière  de  les  em- 
ployer. 

i^4S.  Si  le  tuteur  ne  fait  pas  l'emploi  ain- 
si fixé  dans  le  délai  déterminé,  il  sera  tenu 
de  payer  les  intérêts  légaux,  à  moins  qu'il 
ne  donne  des  excuses  valables  pour  cause  de 
ce  retard. 

944.  Si,  dans  le  patrimoine  de  son  pu- 
pille, il  se  trouve  un  établissement  de  né- 
goce ou  de  commerce,  le  tuteur  doit  deman- 
der au  juçe,  d'être  autorisé  à  en  continuer 
l'exploitation  ou  à  l'aliéner  pour  en  utiliser 
le  prix. 

S4S.  Si  plusieurs  tuteurs  ont  été  nommés 
par  testament,  l'administration  sera  exercée 
par  ceux  en  qui  le  testateur  avait  une  con« 
fiance  plus  pariiculière. 

Ceux  qui  ne  sont  point  chargés  de  l'admi- 
nistration prennentia  qualité  ae  tuteurs  ho* 
noraires. 

iMe.  Si  le  testateur  n'a  fait  aucune  dis- 
position relative  à  l'administration,  tous 
les  tuteurs  peuvent  l'ex^'rcer  à  la  fois  ;  et, 
lors  même  qu'ils  partageraient  entre  eux  les 
fonctions ,  ils  seront  solidairement  respon- 
sables envers  leurs  administrés. 

%4i9.  Celui  qui  offre  le  plus  de  garantie 
sera  préféré  par  le  Juge,  parmi  ceux  qui  re- 
fusent  d'administrer  en  commun. 

%4LH.  Si  plusieurs  ou  tous  présentent  des 
garanties  égales,  le  juge  partagera  la  gestion 
entre  eux  tous,  ou  la  conférera  à  ceux  aux- 
quels il  reconnaît  le  plus  d'aptitude. 

9^9.  Lorsque  l'administration  est  parta- 
gée par  le  juge  entre  plusieurs  tuteurs,  cha- 
cun d'eux  n'est  responsable  que  de  la  partie 
de  la  gestion  qui  lui  a  été  confiée.  Ceux  qui 
en  sont  dispensés  conservent  leur  qualité  de 
tuteurs  honoraires. 

!i50.  Dans  le  cas  où  la  tutelle,  soit  légi- 
,  time,  soit  d'oftice,  est  conûée  car  le  juge  à  . 
*  j^nsieurs  personnes,  ceux  qui  ne  veulent 
pas  administrer  en  commun  doivent  faire 
exprimer  dans  l'acte  qui  sera  dressé  les 
personnes  entre  lesquelles  l'administration 
sera  répartie,  et  déterminer  en  quoi  et  jus- 
qu'où s  étend  la  garantie  de  chacun  envers 
Fadministré. 

%^n.  Les  tuteurs  honoraires  ne  remplis- 
B^t  aucunes  fonctions,  et  ne  doivent  pas 
être  garants  de  l'administration  ;  mais  ils  peu- 
vent, s'ils  le  veulent,  assister  à  l'inventaire 
et  à  la  reddition  des  comptes,  à  la  tin  de  la 
tutelle;  ils  sont,  en  outre,  autorisés  à  surveil- 
la la  conduite  des  tuteurs  administrateurs, 
fi  en  requièrent  la  suspension  lorsque  l'avan- 
tage du  pupille  l'exige. 

Le  tuteur  honoraire  exerce  l'autorité  de 
Ton  m. 


tuteur  spécial  dans  tous  les  actes  où  Tin- 
térêt  du  tuteur,  qui  n'a  point  de  cotuteurs 
dans  l'administration,  se  trouve  en  opposi- 
tion avec  celui  des  pupilles. 

Dans  le  cas^  où  il  y  a  plusieurs  tuteurs 
honoraires,  le  Juge  désigne  lequel  d'entre 
eux  doit  ^tre  tuteur  spécial. 

S'il  n'y  a  pas  de  tuteurs  honoraires,  le 
juge  nomme  le  tuteur  spécial. 

%S%,  Le  tuteur  peut  affermer  les  biens 
ruraux,  même  pour  neuf  années,  après  l'es- 
timation d'un  expert  choisi  par  le  juge  et 
l'épreuve  des  enchères  publiques,  d'après 
le  mode  prescrit  par  la  loi. 

Les  baux  de  maisons  qui  n'excèdent  pas 
une  année  peuvent  être  faits  par  le  tuteur 
sans  l'accomplissement  des  formalités  pré- 
citées. 

%S9. 11  est  défendu  au  tuteur  d'emprun- 
ter de  l'argent,  d'hypothéquer,  d'aliéner  ou 
de  changer  les  biens  immeubles  de  l'admi- 
nistré sans  l'autorisation  du  préteur  et  le 
consentement  des  deux  plus  proches  parents, 
choisis  par  le  même  juge,  et,  à  leur  défaut, 
de  deux  voisins.  Cette  faculté  ne  doit  être 
accordée  que  pour  une  absolue  néceissité  ou 
un  avantage  évident  (457,  C.  N.). 

%9^.  La  vente  se  fait,  après  une  estima*- 
tion  d'experts,  aux  enchères  publiques,  et 
avec  les  formalités  prescrites  par  la  loi  (459, 
C.  N.). 

%SS.  Le  tuteur  ne  peut  accepter  que  sous 
bénéfice  d'inventaire  un  héritage  échu  à  son 
pupille;  mais  il  ne  peut  le  répndi«>r  sans 
l'autorisation  du  Juge  (401,  C.  N  diff). 

Si  le  tuteur,  après  avoir  répudié  une  suc- 
cession, croit  devoir  l'accepter  aux  termes 
de  l'art.  894,  il  ne  le  pourra  sans  une  nou- 
velle autorisation. 

5SS6.  Les  donations  fedtes  au  pupille  ne 

{meuvent  être  acceptées  par  le  tuteur  sans  au- 
orisation  du  juge. 

msv.  Le  tuteur  perçoit  les  créances  de 
l'administré  ;  mais  il  est  tenu  de  placer  sans 
retard  les  capitaux,  à  moins  que  le  Juge  ne 
l'en  dispense. 

9&9.  La  transaction  faite  par  le  tuteur 
n'est  valable  qu'autant  qu'elle  est  confirmée 
par  le  juge  (467,  C.  N.  diff.). 

%Si9.  Celui  qui  est  en  tutelle  ne  peut 
ester  en  justice.  Le  tuteur  seul  le  représente 
légitimement. 

Mais  le  tuteur  ne  pourra  introduire  en 

I'ustice  une  action  relative  aux  biens  immo* 
âliers  ou  aux  droits  réels  du  mineur,  ou  y 
défendre  sans  y  être  autorisé  par  le  juge. 

%BO.  L'autorisation  du  juge  est  néces- 
saire pour  que  le  tuteur  puisse  provoquer  un 
partage;  il  peut  toutefois,  sans  cette  autori- 
sation, adhérer  à  la  demande  en  partage  di- 
rigée contre  l'administré  (465,  C.  N.). 

%^l.  L'inventaire  une  fois  terminé,  le 
tuteur  est  tenu  de  demander,  sans  retard,  au 
juge,  si  les  biens  de  l'administré  doivent 
être  vendus  et  quels  sont  ceux  qui  doivent 
l'être. 
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AprÈô  (lué  la  vente  a  été  àprprôtivée,  il  t 
^ra  ptàciié  â*aprèë  resUmation  d'uti  etpen 
nommé  t)arle  juge;  elle  de  fera  aux  eneheres 
publiques. 

L'aident  qrle  l'on  en  ifetire  doit  être  em- 
ployé au  pt^flt  de  radminiitré  de  la  manière 
déterminée  par  le  Juge. 

•ni».  Le  curateur  au  tenire^  eoinme  il  est 
dit  à  l'art.  169,  est  tenu  de  remplir  toutes 
les  obligations  que  la  loi  impose  aux  tu- 
teurs, et,  en  outre,  de  pourvoir  aux  aliments 
de  la  mère  jusqu'à  la  naissance  de  l'enfant 

Les  iï'ais  de  ced  aliments  constituent  une 
dette  de  la  succession. 

GâAPÎTHÉ  VL 
OB  l'exclusion  de  la  tutelle. 


J.  L'exclusion  (fimozione)  de  la  tutelle 
a  lieu  quand  le  tuteur  est  déclaré  suspect 
dans  sa  gestion,  ou  incapable  d'administrer. 

Seront  déclarés  suspects  les  tuteurs  <{ui 
mènent  notoirement  une  mauvaise  conduit 
ou  dont  les  actes  de  gestion  peuvent  être 
BOupçoJMiés  d'inûdéUté  (444^  G.  N.). 

1MI4.  Chacun  a  la  faculté  de  provoquer 
rexcittsion  du  tuteur  comme  suspect,  ou 
oomoM  ItMapable  de  gérer. 

Les  cotut«ur6«  les  tuteurs  honoraires  et 
tous  ceux  qui  doivent  surveiller  le  tuteur, 
eoBt  égalemeat  tenus  de  provoquer  l'exolu- 
sion  en  justice. 

Cette  exclusion  devra  être  ordon- 


née  par  le  préteur  d'offiee  lorsque  l'intérêt 
de  1  administré  l'exigera,  et  que  les  fdits 
avancés  eer ont  prouvés,  le  tuteur  dûment 
i^pelév 

itlMl.  Le  juge  compétent  sera  le  préteur 
du  dbmicile  de  radministré,  eu  égard  à 
l'épof  ue  eu  il  y  a  eu  lieu  à  la  tutelle. 

MBK.  Pendant  l'instance  en  exclusion,  le 
juge  peut  dé^gner  ua  coiuteur  provisoire. 

%%mr,  Si  la  tutelle  cesse  pendant  l'instance, 
racUoA  inteaiée  pour  rexeluaion  demeure 
éteinte. 

<ftÀFTnu5  vn. 

DE  LA  nN  DE  LA  TVtELLB. 

%«».  La  tutelle  finît,  ou  par  la  majorité, 
t)u  par  u  cessation  des  autres  motifs  qui  y 
ont  donné  lieu: 

Par  la  mort  du  tuteur  tu  telle  dtt  mineur; 

Pàt  la  légitimation  ou  par  i'adoption  du 
Inineur  qulpasse  sous  l'autorité  d'un  autre; 

Par  )a  surtenance  de  quelque  cause  qui 
fend  incapable  de  prendre  la  tutelle", 

Par  le  mariage  de  la  femme  mineure  ; 

VdJ^  une  décision  du  juge  qui  a  e^tempté 
le  tuteur  de  l'obligation  de  continuer  la  tu- 
telle, DU  qui  en  a  ordonné  Texclusion. 

%liO.  La  tutelle,  confiée  à  la  mère  ou  à 
l*aïeule  paternelle,  finit  lorsque  l'une  eu 
l'autre  convole  à  d^autres  noces. 

Le  juge  pt)nmi  tontefois  permettre  nue  h 
mère  conânue  la  tutelle,  mais  seuMbient 


après  la  reddition  dei  comptes.  Dana  ce  cas« 
elle  devra  présenter  une  garantie  suffisante, 
et  son  second  mari  deviendra  solidaire  avec 
elle. 

%Kt.  La  tutelle  finie,  le  tuteur  n'est  dé- 
chargé de  ses  obligations  qu'après  avoir 
rendu  ses  comptes  définitifs  et  avoir  mis 
l'administré  sorti  de  tutelle,  ou  le  tuteur  qui 
le  remplace,  en  état  d'administrer. 

CHAPÎTRE  Vm. 
DU  COMPTE  A  LA  FIN  DE  LA  TUTELLE. 

lay^.  Le  tuteur  ou  ses  héritiers  sont,  à  la 
fin  de  la  tutelle,  tenus  de  rendre  compte  de 
leur  administration  aux  firais  de  l'adminis- 
tré. 

tts.  Toute  exemption  accordée  au  tu- 
teur de  rendre  ses  comptes,  et  toute  défense 
faite  à  l'administré  de  1  exiger,  est  prohibée 
par  la  loi. 

»V4.  Ce  compte  doit  être  rendu  à  l'ad- 
ministré, s'il  n'est  plus  en  tutelle,  ou  à  son 
nouveau  tuteur,  s'il  est  encore  soumis  à  la 
tuteUe. 

•ts.  Ce  compte  doit  être  rendu  devant  le 
préteur  du  lieu  où  le  pupille  a  son  domi- 
cile. 

U  est  cependant  permis  au  pupille,  ou  à 
son  nouveau  tuteur,  d'exiger  que  le  compte 
soit  rendu  devant  le  Juge  du  domicile  du 
tuteur. 

t1f9.  Sont  admises  en  faveur  du  tuteur 
toutes  les  dépenses,  suffisamment  justifiées, 
pour  causes  reconnues  nécessaires  ou  avan- 
tageuses. 

•11.  La  somme  à  laquelle  montera  le 
reliquat  de  la  dette  ou  de  la  créance  du  tuteur 
produira  intérêt  à  partir  du  jour  de  la  clô- 
ture des  comptes,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'en  faire  la  demande  (474,  C.  N.). 

*1«.  Si  le  tuteur  a  omis  de  faire  llnven- 
taire,  le  pupille  sera  admis  au  serment  ài 
Utem  pour  établir  combien  il  doit  lui  être 
restitué. 

QUATRIEME  PAftHB. 

DBS  PtUSCYES  DE  L'ÉTAT  DES  PEESOimES. 

%T9.  La  preuve  de  l'état  de  citoyen  (««- 
vtmnanza),  du  mariage,  de  la  naifsance,  de 
la  mort  et  des  tutelles,  s'étabUtsur  les  regis- 
tres publics. 

%no.  Lps  registres  sont  tenus  et  gardés 
par  un  officier  public  nommé  par  le  gouver- 
nement. 

H^l.  Chaque  pagjs  de  ces  registres  doit 
être  numérotée  et  «gnée  par  ceux  qui  ont 
numéroté.  La  première  page  indique  le  nom- 
bre de  folios  dont  se  compose  chaque  regis- 
tre, et  a  quelle  classe  il  appartient  (41, 
C.  N.). 

%^%.  Les  registres  seront  écrits  de  suite, 
sans  abrêviaUons  ni  dates  «a  chiffres  (4î, 
C.  N.).  ^   ' 

m*,  ilaqueaitte  d©tt  énoncer  le  jawr  et 
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r^uiée  du  fait  à  ooDStatet,  Jes  nom  et  poé- 
Donu,  rage,  la  profession  et  le  domicile  de 
tous  ceux  qui  y  figttrent  (34,  C.  N.)- 

t%4.  Les  registres  sont  signés  par  la  per- 
sonne chargée  de  les  tt»lir,  -et  par  celles  (jui 
y  €ûût  dénommées^  ou  mention  sera  laite 
au  motif  qui  les  eu  a  empëcliées  (39,  G.  N.). 
Les  ratures,  renvois  et  additions  en  marge 
fltfont  approuvés  et  signés  de  la  même 
manière  (42,  C.  N.). 

M&.  Comme  45,  C.  N. 

tM.  Toute  contraveûfion  aux  articles 
précédents  de  la  part  de  ToÛicier  public, 
toute  altération  ou  tout  faux  commis  dans 
ces  actes,  donnera  lieu  à  une  action  en 
dommages-intérêts  des  parties,  sans  préju* 
dlce  de  Tactioa  publique  pour  cause  de  dé- 
fit (^  a  52,  C.  K). 

M9.  Comme  A1,C.  N. 

%M.  L'état  attribué  par  les  registres  pu- 
blics, et  conforme  à  la  possession,  fait  Xoi 
jusqu'à  preuve  contraire, 

tM.  Les  procureurs  ducaux  surveilleront 
les  registres  de  manière  à  ce  qulls  soient 
teaus  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi: 
iispoarront^  à  cet  effet,  en  vérifier  l'état  et 
provoqueront  dos  poursuites  contre  les  con^ 
trevenants. 

TiTRB  PREMIER. 

MB  POniÀLITiEg    COlOf  CNXS    AUX  fifidSTEBS 

mus  pom  L'iTAT  de  crrovsif,  u»  lu*^ 

UA«n,  HAlSBilNGBS  BT  DÉCÈS. 


Pour  tenir  et  garder  ces  regietret 

tantdans  la  ville  que  dans  les  campagnes,  la 
{«uvsnemeDt  désigne  le  chef  de  la  «om- 
munei  et  lui  accorde  la  faculté  de  se  faire 
refflj^cer,  après  avoir  obtenu  l'autorisation 

mi.  Il  y  aura  m  registre  particulier 
pour  chacune  des  classes  ci-dessus  indi- 
quées ;  Us  seront  tenus  doubles. 

%m.  Avant  que  chaque  acte  eoit  in« 
serit  sur  ce  double  registre,  Tun  et  l'autre 
seront  transmis  au  chef  des  archives  auquel 
\»  communes  sont  tenues  âe  remettre  lei 
latres  actes  publics.  Celui-ci  sera  tenu  de 
ionner  à  ces  deux  originaux  la  forme  pres- 
crite perTarU  Î8i. 

iM.  Les  témoins  dont  k  présence  est 
requise  pour  rinsertion  de  ces  actes,  seront 
du  sexe  maeculin,  citoyens  et  majeurs  (Z1^ 
C.  N*). 

*M.  Le  chef  de  la  commune  ou  la  per- 
sonne désignée  lit  les  actes  à  tous  les  cona- 
parants,  et  fait  mention  de  la  lecture. 

••S.  ▲  la  Un  de  chaque  année,  les  regis- 
Ires  sont  clos  et  signés  i>ar  le  chef  de  la 
commune  ;  et  dans  le  délai  d'un  mois,  l'un 
(les  regif^tres  est  déposé  dans  les  itrohives 

ficuUères  de  chaque  commune,  et  l'autre 
les  archives  publiques,  avec  les  autres 
procoraUona  et  documente  y  relatifs  (43el44, 
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tMi.  Dans  tous  les  cas  où  la  raenticm  d'un 
acte  relatif  à  Tétat  des  personnes  devra  avoit 
heu  en  marge  d*Qïi  auxfe  acte  déjà  inscrit, 
elle  sera  faite  par  le  cheif  de  la  commune, 
sur  les  registres  gui  sont  alors  ouverts, 
et  par  le  directcfut  aes  archives  J)Tibliqtie8,  si 
les  régimes  y  ont  été  dé^osé^. 

CÎÊAPÏTRÈ  Î>REMÏé:R, 

BIB  lA  POUB  PAEflCXTLlèllS  DlSS  REMSTt^S  nSTUS 
>0€a   t}«<8TATBA    L'ETAT    DB    01tO«Hf. 

t»l.  Lés  déclarations  Ôont  il  est  failt 
mention  dans  l'art.  14,  seront  faites  à  l'offi- 
cier public,  en  présence  de  deux  lémoirts  où 
de  la  pei  sonne  qui  désire  jouir  des  Àroitsde 
citoyen,  ou  en  présence  de  son  fondé  de  Jôu- 
voirs  snéclal 

%9^.  Dans  le  cas  de  iVt.  il9,  Tétranget 
qui  obtient  du  souverain  un  rescrit  qui  M 
donne  les  droits  de  citoyen,  devfa,  danî  le 
délai  d'un  mois,  le  présenter  en  personne  ou 
par  un  fondé  de  pouvoir  spécial,  à  Tofflcièr 
public  de  la  commune  dans  laquelle  lia 
élu  son  domicile  :  l'ofticier  devra  l'Inscrire 
en  entier  sur  son  registre. 

999.  Lorsque  cette  trsaûscription  aura  eu 
lieu  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  précé- 
dent, le  rescrit  aura  son  effet  â  partir  du 
jour  de  ^  date;  sinoh,  il  sera  considéré 
comme  nui. 

S4M.  Lorsqu'un  individu  est  déclaré 
déchu  de  ses  droits  de  citoyen  par  sen« 
tence  passée  en  force  de  chose  jugée,  extrait 
authentique  de  cette  sentence  dèVra  être 
nrèsenlé  dans  le  délai  de  huit  Jours  à  l'of- 
ncler  public  par  l6  greffier  du  tribunal.  ^ 

L'omcier  la  transcrira  sur  ses  l^egistl^es» 
pour  lé  motif  indiqué  dans  l'ail  29S. 

CBà!>ITRÊ  il 

Dl  LA  rOMOI  PABTIQUIilàRi  DBS  RBaiSHUM 
MB  lIAUAét. 

Mi.  Avant  la  t^lébfàtiôtl  du  matlage, 
les  époux  devront  se  présenter  devant  l*ofa- 
Ctet  public  du  domicile  de  la  futtire  épouse 
(74,  C.  N.  dt/fO»  et  lui  déclarer  Tintention  où 
ils  sont  de  s'unir  en  maf  lege:  ilô  devront,  en 
exhibant  It'.ur  acte  de  naissance  authen- 
tiqué, iuéllfler  de  leur  âge,  et,  par  un  do- 
ciunent  public,  donner  la  preuve  du  consèn- 
lement  spécial  des  personnes  dont  11  est  tâlt 
mention  à  l'art.  Ss,  si  ces  pérâOnheâ  nelfe 
donnent  pas  elle!  mêmes  devant  l'ofiiclélr 
public;  ils  devront  aussi  donner  lapfôUve 
de  la  dispense  datu  les  cas  où  elle  ôst  né- 
Cessa  irôi 

30t.  En  Cad  de  veuvage,  le  fatuf  épouk 
veuf  deviu  produire,  outre  son  acte  de 
naissance,  t'ècte  de  son  premier  mariage  et 
l'acte  de  décès  de  son  conjoint  précédent. 

SOS  à  805.  €bmme  16  â  72,  C.  N. 

soo*  L'^tteterMhlk,  nprdawoiirMI  sur 
ses  registres  m^Rttoo  l^cMle  de  l'exécution 
des  solennités  ci-deseus,  et  après  avoir 
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rémii  les  Brocuratlons  ou  les  autres  docu- 
ments produits.  déUvre  aux  parties  une  at- 
testation aulhenUque  qui  certifie  de  laoïw 
pxécii  tioD 

S#9.  Dans  le  cas  où  rofûcier  Public  a 
reçu  une  opposition,  aux  termes  de  1  art.  48, 
il  différera  de  recevoir  la  déclaration  et  de 
délivrer  l'attestation  dont  U  est  fait  mention 
à  rarticle  précédent  (66  et  67,  C.  N.). 


uuiw  uuu.x^  x»vv^  par  lequel  .^  ^--  ^  . 
la  célâ)ration  du  mariage,  en  Indiquant  le 
jour,  le  mois  et  l'année,  ainsi  que  les  té- 
moins qui  ont  été  présents.  ,  ,  ^.  , 
Pour  les  juifs,  répoux  présentera  le  témoi- 
gnage de  la  personne  qui  aura  légitimement 
procédé  au  mariage.  ^^  ^,  ^ 

»O0.  L'officier  public  transcrit  en  entier 
ledit  acte  sur  ses  registres  de  mariage,  et  en 
conserve  l'original  avec  les  autres  docu- 
ments qui,  à  la  fln  de  chaque  année,  doivent 
être  déposés  aux  archives. 

SiO.  L'époux  qui  ne  présente  pas  ledit 
acte  dans  le  délai  prescrit ,  encourt  une 
amende  de  20  à  200  livres  neuves. 

ait.  Si  la  signltlcatiOR  de  l'acte  d  oppo- 
sition a  l'officier  public  est  faite  après  qu  u 
a  reçu  les  déclarations,  et  après  quel  attes- 
tation, désignée  dans  l'art.  306,  a  été  déli- 
vrée ,  il  lui  est  expressément  défendu  de 
recevoir  et  d'enregistrer  les  actes  mention- 
nés dans  l'art.  308.  ,    ^^  .         _  „ 
8M.  En  cas  d'opposition,  l'ofllcier  public 
ne  pourra  plus  ni  recevok  les  déclarations 
ni  délivrer  l'attestation  prescrite  par  l'art. 
306,  ni  transcrire  les  actes  mentionnés  dans 
l'art.  308,  à  moins  qu'il  ne  lui  ait  été  prouvé 
que  l'opposition  a  été  levée  par  sentence 
définitive  ou  parle  désistement  de  l'opposant. 
La  sentence  sera  présentée  en  copie  au- 
thentique à  l'officier  public,  qui  la  joindra 
aux  registres  ;  le  désistement  sera  prouvé  ou 
par  la  déclaration  faite  par  l'opposante  l'of- 
ficier public  en  présence  de  deux  témoins, 
ou  par  la  production  de  l'acte  authentique 
qui  le  contient. 

813.  L'officier  public  se  fera  présenter 
tous  les  mois  une  note  distincte  des  ma- 
riages par  les  personnes  qui  les  auront  célé- 
bra, afin  de  reconnaître  si  chacim  des  époux 
a  rempli  les  dispositions  ordonnées  par  l'ar- 
ticle 308,  pour  provoquer  l'action  publique 
contre  ces  derniers,  s  il  y  a  lieu. 

814.  Tout  citoyen  qui  contracte  mariage 
en  pays  étranger,  devra,  sous  la  peine  dé- 
terminée dans  rart.  310,  et  dans  les  quinze 
Jours  de  son  retour,  en  présenter  l'acte  au- 
thentique à  l'officier  public  de  son  domicile 
qui  l'inscrira  sur  les  registres  (95,  C.  N.). 

CHAPITRE  m. 

DE  LA  FOaMB  PABTICHUàEJB  DES  EB6I8TEE8 

DE  NAISSANCB. 

8iS.  Les  dédarattons  de  naissance  seront 


faites  devant  l'officier  public  en  présence  de 
deux  témoins,  dans  les  six  premiers  jours 
de  l'accouchement  ^55,  C.  'H). 

8ie.  Commtf  56,  §  1,  G.  N. 

ntH.  Comme  57,  C,  N. 

8ts.  Les  déclarations  de  naissance  faites 
après  le  délai  fixé  par  l'art.  315,  ne  peuvent 
être  reçues  par  l'officier  public,  s'il  n'y  est 
autorisé  par  sentence  du  préteur  du  lieu  de 
Ift  naissance 

Ladite  sentence,  rendue  sur  la  demande 
des  parties  intéressées,  devra  énoncer  le 
jour  ae  la  naissance  et  les  circonstances  In- 
diquées dans  l'article  précédent. 

31  •.  Comme  58,  C.  N.  il  est  aJouU:  L'of- 
ficier public  remet  l'enfant  avec  ses  vête- 
ments et  autres  effets  à  un  hospice  public. 

3iiO.  Les  gardiens  des  hospices  publics  ne 
peuvent  garder  aucun  des  enfants  qui  y  sont 

{►ortéa,  sans  en  avoir  prévenu  préalablement 
'officier  public,  qui,  pour  l'insertion  sur  les 
registres,  devra  procéder  comme  11  est  dit  à 
l'article  précédent. 

89t.  Lorsqu'un  enfant  natt  en  pays  étran- 
ger, les  parents  doivent  présenter  1  acte  au- 
Uientique  de  sa  naissance  à  l'officier  public 
de  leur  commune,  qui  le  transcrit  sur  les 
registres  ;  ils  doivent  en  outre  faire  les  dé- 
clarations mentionnées  dans  Fart.  317,  lors- 
qu'elles ne  sont  point  contenues  dans  l'acte 
qu'ils  présentent. 

9%%.  L'officier  public  qui  a  rédigé  ou  qui 
doit  rédiger  l'acte  de  manage  des  époux,  re- 
cevra la  déclaration  de  légitimation  de 
leurs  enflants,  aux  termes  de  l'art.  134,  et 
l'inscrira  sur  les  registres  des  actes  de  nais- 
sance. 

9%B*  Si  cette  déclaration  n'est  faite  ni 
par  acte  public  ni  par  acte  privé,  les  époux 


ne  pourront  le  présenter,  ils  Indiqueront 
toutes  les  circonstances  mentionnées  dans 
l'art.  347. 

9%é.  Si  la  déclaration  est  faite  par  acte 
public,  une  copie  de  ce  même  acte  sera  pré- 
sentée par  l'un  des  époux  au  moins,  ou  même 
par  l'enfant  qui  veut  se  faire  légitimer,  soit 
en  personne,  soit  par  l'intermédiaire  d'un 
fonaé  de  pouvoirs,  en  indlqu<«nt  toutefois  les 
circonstances  dont  il  est  question  dans  l'ar- 
ticle précédent,  lorsqu'elles  n'auront  pas  été 
désignées  dans  l'acte  qui  a  dû  être  présenté 
à  l'officier  public. 

89S.  Si  la  déclaration  a  été  faite  sous- 
seing  privé,  elle  devra  être  présentée  par 
les  deux  époux  conjointement,  ou  par  1  un 
d'eux,  s'il  y  en  a  un  qui  soit  déjà  predécédé; 
dans  ce  cas  l'extrait  de  son  acte  de  décès  devra 
être  produit. 

»*«  L'officier  public  transcrira  sur  les 
registres  lesdltes  déclarations,  et  y  joindra 
les  documents  qui  lui  auront  été  remis  à  cet 
effet,  aux  termes  de  l'art.  295. 

9%K.  SI  le  lieu  de  la  naisiance  de  l'enfant 
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UgUbné  est  différent  de  celui  dans  lequel, 
iox  termes  de  l'art.  3tt,  doivent  être  in- 
scrites lesdites  déclarations,  un  extrait  au- 
thentique de  ces  mômes  déclarations  sera 
délîTré  à  l'ofticier  public  et  inscrit  ensuite 
tsar  les  registres  énonçant  l'acte  de  nais- 
sance, en  marge  duquel  la  mention  doit  en 
être  faite. 

MS.  Si  rofflder  public  qui  reçoit  ces  dé« 
darations  est  aussi  le  dépositaire  des  regis- 
tres sur  lesquels  est  inscrit  l'acte  de  nais- 
sance de  rcSdfànt  légitimé,  il  sera  tenu  de 
Mte  mention  de  ces  déclarations  en  marge 
de  l'acte  de  naissance. 

SIM.  Quand  le  mariage  subséquent  a  été 
célébré  en  ]>ay8  étranger,  la  déclaration  ci- 
dessus  mentionnée  doit  se  faire  devant  l'of- 
ficier public  du  lieu  du  domicile  des  époux. 
Dans  ce  cas  on  présentera  une  copie  authen- 
tiqrue  de  l'acte  de  mariage  et  de  l'acte  de  la 
naissance  de  l'enfant  légitimé.  Si  l'acte  de 
naissance  ne  peut  être  présenté,  ies  décla- 
rants y  suppléeront  par  l'indication  des  cir- 
constances dont  il  est  Mi  mention  à  l'art. 
317. 

San.  En  cas  de  légitimation  par  rescrit 
dn  prince,  la  personne  qui  aura  obtenu  ce 
rescrit  devra  le  présenter  à  l'ofticier  public 
du  lieu  de  son  domicile.  Celui-ci  le  transcrira 
en  entier  sur  les  registres  des  actes  de  nais- 
sance, et  fera  la  mention  en  marge  de  l'acte 
dd  naissance  de  l'enfant  légitimé,  si  cet  acte 
le  trouve  sur  ces  registres. 

Si  le  lien  de  la  naissance  de  l'enfant  n'est 
pas  le  même  que  celui  du  domicile  de  Tim- 
pétrant,  on  se  conformera  aux  dispositions 
de  l'art.  327. 

tsi.  Sur  les  registres  des  actes  de  nais- 
sance du  lieu  du  domicile  de  l'adoptant,  on 
transcrira  l'acte  d'adoption,  qui  serapr^ 
sente  par  l'une  des  parues  intéressées  à  l'of- 
ficier public,  lequel  l'annexera  aux  registres. 

SM.  La  présentation  du  rescrit  de  légiti- 
mation et  celle  de  l'acte  d'adoption  devront 
se  illire  dans  les  deux  mois  à  dater  du  jour 
de  Fadoptlon  et  du  Jour  du  rescrit,  tàute  de 
quoi  l'une  et  l'autre  demeureront  sans  effet 

GHAPÎTRE  IV. 

»B  LA  FORm  PARTIGUIiÈRB  DBS  ;ABGISTRBS 
DE    DÉCÈS. 

MS  à  SS6.  Comme  TJ  d  79,  G.  N. 

SS0.  Lorsqu'on  présentera  à  l'ofQcier  pu- 
blic le  cadavre  d'un  enfant  nouveau-né  dont 
la  naissance  n'a  pas  été  antérieurement  in- 
scrite, il  devra  seulement,  malgré  l'assertion 
des  conjoints  ou  d'autres  que  l'enfant  est 
né  vivant,  constater  l'état  dans  lequel  il  lui 
est  présenté,  en  joignant  la  déclaration  des 
témoins  qui  déposent  des  noms ,  prénoms, 
domicile  et  profession  du  père  et  de  la 
mère  de  l'eniant,  avec  Tindication  de  l'an- 
née, du  jour  et  de  l'heure  où  l'enfant  e?t  né. 

Cette  manière  de  procéder  ne  porte  aucun 


préjudice  à  la  question  de  savoir  si  TenDuit 
est  né  vivant  ou  non. 

SSV  à  «4^%.  CinmM  80  d  85,  G.  N. 

S4S.  Lorsqu'un  cadavre  a  été  inhumé 
sans  la  permission  préalable  de  l'of&cier 
public,  1  acte  de  décès  ne  pourra  être  in- 
scrit  sur  les  registres  publics  qu'autant  que 
l'autorisation  en  a  été  donnée  par  le  préteur 
à  la  demande  des  parties  intéressées.  La  sen« 
tance  devra  être  inscrite  sur  les  registres. 

TITRE  IL 

DBS  EBGISTBB8  DB   TUTBIXB* 

344.  Le  registre  des  tutelles  sera  dressé 
et  tenu  par  le  grefQer  du  tribunal  du  domi- 
cile du  pupille. 

S45.  Le  juge  remplira  toutes  les  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  28i. 

S4II.  Aussitôt  la  tutelle  acceptée,  chaque 
tuteur  devra  se  faire  inscrire  sur  ce  regis- 
tre. 

S4y.  Ge  registre,  outre  ce  qui  est  prescrit 
par  l'art.  282,  doit  contenir  les  nom,  pré- 
noms, profession,  âge  et  domicile  des  per- 
sonnes en  tutelle,  et  indiquer  le  testament 
en  vertu  duquel  ont  été  nommés  les  tuteurs, 
ou  Fordonnance  du  juge  qui  les  a  confirmés 
ou  choisis,  ou  leur  qualité  de  tuteurs  légiti- 
mes. 

Les  tuteurs  autorisés  par  le  juge  à  conti- 
nuer leur  tutelle,  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 181,  doivent  déclarer  la  cause  pour  la- 
quelle ils  la  continuent. 

S4II.  Si  les  tuteurs  doivent  donner  cau- 
tion, ils  devront  indiquer  le  nom  et  l'acte 
qui  contient  l'obligation  de  la  caution. 

549.  Ghaque  tuteur  fera  au  greffe  du  tri- 
bunal la  déclaration  du  jour  où  il  a  cessé  son 
administration,  ou  de  celui  auquel  le  pupille 
est  sorti  de  tutelle. 

Le  greffier  devra  faire  mention  de  cette 
déclaration  sur  ses  registres. 

550.  Ges  registres  seront  communiqués 
gratuitement  à  ceux  qui  le  requièrent. 

551 .  Le  même  gremer  fera  connaître  à  la 
chambre  des  notaires  de  son  district  toutes 
les  tutelles  qu'il  aura  inscrites  sur  son  re- 
gistre, et  le  moment  où  elles  cessent. 

SS9.  La  chambre  sera  obligée  de  notiiier 
à  chacun  des  notaires  le  nom  des  personnes 
soumises  à  la  tutelle,  qui  demeurent  dans  le 
lieu  de  leur  résidence. 

S58.  En  cas  de  changement  de  domicile 
des  personnes  soumises  à  la  tutelle,  le  tu- 
teur devra  le  déclarer  au  greffier  du  tribu- 
nal du  premier  domicile,  qui  en  fera  men- 
tion sur  son  registre;  il  devra  ensuite  fadre 
la  même  déclaration  au  greffe  du  tribunal 
du  nouveau  domicile. 

SS4.  Les  obligations  prescrites  au  tuteur, 
a\i  greffier  et  à  Ta  chambre  des  notaires  par 
les  articles  précédents  ne  doivent  être  entiè- 
rement accomplies  que  dans  le  lieu  du  nou- 
veau domicile. 
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PE  LA  Rttnaraurttoif  MifrHMiBiaEft  aama- 
mnu»,  iiB  hawbaiiqi^  bb.  MowriTiiB.Tu- 
twsiÉ,  m  0B'<2B0X'aoi«amu»irr  L'ÈiATvm 

OTOTEir. 

SftSw  Oa  peut  rectifiée  tm'nsgfstrôsurle- 
cpiel  ime  eureur  ou  une  omission  esr  recon- 
nue. 

asé.  Cette  rectification  devra  être  rewui- 
se  par  la  partie  intéressée^.devant  le  tribu- 
nal du  lieu  où  aé  trcm^^lb  registre.  Si  l'in- 
térêt de  celui  qui  la  demande  peut  être  en 
opposition  avec  celuf  d'allures  personnes, 
aUiea  devront  être  citées. 

La  sentence  sera  sujette  à  TappeU  et*  ne 
pourra  pas  être  opposée  aux  parties  intéres- 
sées qui  ne  l'auroat  pas  provoquée  ou  q\xi 
n'auront  pas  été  citées. 

9&K.  Les  sentences  de  rectification  seront 
inscrites  sur  les  registres  de  ToCficier  pufiJlc 
de?  leur  envoi,  et  il  en  sera  fait  une  inscrip- 
tion en  nuuigâ  de  l'acte  rectiHé. 

TITRRIV. 

tiSS   PAEUVBS    SCBSlKAIlueS   AUX   ttG&TBSS 
DR  l/iTAT  DSfr  BlB8aHKBS> 


lorsque  fe?  registt'es  relatift  ètPéCst 
des  personnes  n'existent  plus  ou  sont  égarés, 
la  possession  d'étaf  conlinue  suffira  pour 
prouver  l'état  de  citoyen,  le  mariage  et  la 
naissance;  et  Tadministratlon  du  tuteur  suf- 
fira pour  prouver  la  tutelle.  Le  ratt  comme 
3!W,  C.  K 
SB9,  La  possession  d'état  manquant  la 

greuve  testimoniale  ne  peut  être  admise,  à 
lolns  que  l'es  présomptions  ou  les  indices 
résulCani  de  faits  dès-Iors  constants  ne  soient 
assez  graves  pour  en  déterminer  ^admission 
(323,C.N.). 

deO  d  MHS.  Comme  328  d  330,  C.  N. 

S«s.  S'il  n'y  a  point  de  registres  de  dé- 
ces,  toute»  preuves  permises  par  la  loi  sont 
admises. 

La  mort  se  présume  cent  ans  après  la 
)}alssance. 

TITRB  V. 

Sn»  FBWVfii  1»  FILIATION  POUR  LBS  BNFAlTZS 

iLitenin»* 


1.  La  recherche  de  la  paternité  est  in- 
terdite ;  mais  le  p&re  peut  reconnaître  son 
entant  (340,  §  !•',  C.  N.). 

ses»  Cette  reconnaissance  doit  être  énon- 
cée, ou  sur  les  registres  de  l'acte  de  nais- 
sance, à  la  rédaction  duauel  le  père  a  as- 
sisté, ou  dans  un  acte  authentique^  ou  dans 
un  acte  soufr-selng  privé,  écrit  entièrement 
par  le  père  et  ayant  une  date  certaine  (331, 

3G4I.  En  cas  d*enlèvement,  de  quelque 
manière  qu'elle  ait  eu  lieu,  lorsque  l'épo- 
que coïncide  avec  celle  do  la  conception,  le 


ooupahliff,  sup"  Ift  dsmnHii»  dus  prttei  ioÉét* 
resswee*  wtmrm  êtm  dédaré  pèr<»  de  Fentet 
(3W,  Ï2,€.  N-.). 

90P9.  La^mèrepeutaossi  reconnato^sun 
«nfant  d'après  le  mnde  âtaèli  disais  Fart.  3iS. 

9^9*^  A  défaut  d»  FicoiiiniSBaDCtfv  la  ra- 
eherche  de  kt  mademUâ  est  admiBe;  Buiis 
l'enfant  qui  recherche  sa  mère  sera  oblné 
die'  prourrer  qu<U  est  hien  idnttqueMMt  le . 
métae  que  l'enfiMit  qu'elle  a  eagendré.  La 
preuve  de  cette  identité  ne  pevit  ae  iiir&  par 
témoins,  è  moin»  qu'on  ne  soit  dMS.  ht  cas 
èe  1^1*359  (344,  C.N.). 
Comme  339,  G.  K. 


UVM  IL 
m»  BDDi»  n  BB'&A  pmoputnii. 

I1iaili&&  FABTSL 

DBa    BIEIC&. 

TITBE  PREKIBH. 

DB    LA    DIVISION    DES    BlSlfS. 

aHO.  Comme  516,  C.  ^ 

GBif  nil£  PBElOEft. 
DES^  BIENS    ISMEUBLBS. 

3<»  à  819.  Commm  9i1  à  519,  C  K. 

Sy4.  Comme  530,  G.  N.  lit  dÊmétr  ^  m'eeâ 
foê  reprvêuit. 

»r».  Comme  b2t,C.^ 

mim.  Cwmm  5â2,  G.  I». 

99 y .  Sont  immeubles  par  desAtotion  ten- 
tes les  cheess  cpie  le  piopriélalre  d'uB  taids 
a  liwéee  au  fermier  an  au  eolon  partinife, 
estimées  mk  nnii,  tant  qu'elles  demcwrattt 
attachées  a«  fbnds  psar  V^^t  de  la  eoBYSB* 
tioit  {VOL,  C.  N.). 

W9%.  St  le  propriétaire  n'a  domé  son 
Itods  ni  à  loyer  ni  à  métayaga^  parmi  ks 
objets  par  lui  plaeés  sur  ce  fonds^  aoiil  im- 
meubles par  destlnallon  les  sinyaols  seule* 
ment: 

Les  animaux  attachés  à  la  culture  ; 

Les  instrumei^s  amieires  ; 

Les  semences  ; 

Les  pîçcons  des  colombiers  ; 

Les  poissons  desélangs; 
.   Les  pressoirs^  les  chaudières ,  les  alambics  ; 

Les  cuves,  les  tonneaux  ; 

Le  fourrage  [iirame)^  la  paille,  le  foin 
ryulgalrement  inverr^Ha)^  les  engrais  (5Î4, 

syti.  Sont  purement  Immeubles,  les  us- 
tensiles nécessaires  à  rexploitation  des 
forges,  des  papeteries  et  autres  fabriques.  Si 
les  usines,  papeteries  et  autres  fàbrlcrues 
sont  louées,  seront  pareillement  Immeunles 
tous  les  objets  du  propriétaire  livrés  au  loca- 
taire (524,  C.  N.  diff,). 

uno.  Comme  525,  §  i  el  4,  G.  N.  Leê  2«  et 
3»  §  ne  smi  pas  rtprocMU. 
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••1.  Sent  immrables  pour  Tobj^  auquel 
Os  ie  Apportent:  le  domaine  utile  et  direct 
dans  l'emphytéose  ;  rusufruit  dee  chosea 
iniiixribilièret;  les  serritades  ;  les  actions  qui 
tendent  à  reTendiqner  on  immeuble  (526, 
C  N,). 

CHAPITRE  n. 

HSS   BIENS  XBUBLBS. 

99/%.  Comme  5^7,  C.  N. 

S99.  Comme  528,  G.  N.  Jl  est  aJoM  :  Quei- 
qoe  ces  choses  doivent  former  une  coïlec- 
fion  ou  faire  l'objet  d'un  commerce. 

S^4.  Sont  meubles  par  la  détermination 
de  la  loi  les  obligations  et  les  actions  même 
hypothécaires,  qui  ont  pour  objet  des  som- 
mes exigibles  ou  des  choses  mobilières 
(529,§1,C.N.). 

a»S.  Comme  529,  §  2,  C.  N. 

590.  Les  bateaux,  les  moulins  sur  ba- 
teaux et  généralement  toutes  les  fabricrues 
non  fixées  au  sol  et  ne  formant  pas  édiuce, 
sont  meubles  (531,  C.  N.)- 

as».  Les  matériaux  provenant  de  la  dé- 
molition d'un  édifice,  ou  rassemblés  pour 
ai  construire  un  nouveau,  sont  meubles 
p85,  C.  N.). 

S9S.  Le  mot  meubles  {molnîi)  et  celui  de 
biens  meubles  ou  choses  moollières  em* 
ployés,  dans  les  dispositions  de  la  loi,  sans 
autre  addition  ou  aésignatlon  qui  en  res- 
treigne la  signification,  comprend  tout  ce  qui 
est  réputé  mobilier,  selon  les  règles  étabhes 
plus  haut. 

On  doit  interpréter  dans  le  même  sens  les 
expressions  Mens,  choses  ou  effets  moMUers 
employées  dans  les  dispositions  de  rhorame. 

9H9.  Le  mot  meubles  {mobili)  employé 
dans  les  dispositions  de  l'homme...,  le  reste 
tomme  533,  C,  N. 

SSO.  Comme  534,  G.  N. 

591.  La  vente,  la  donation  ou  le  legs 
d'une  maison  meublée,  ne  comprend  que  les 
meubles  meublants  (535,  C.  N,). 

S99.  Comme  536,  C.  N. 

TITRE  IL 

MS    BUDCS  lUELiLTIVEMENT    h,   CEUX  QUI  LES 
POSSÈDENT. 


Les  biens  meubles  et  immeubles 
sont  ou  ne  sont  pas  la  propriété  de  quel- 
qa'an. 

S04.  Ne  sont  et  ne  peuvent  être  dans  le 
domaine  particulier,  les  choses  communes  : 
l'asage  de  ces  mêmes  choses  est  commun  à 
tous.  Le  mode  d'en  user  est  déterminé  par 
des  lois  parficulières  (714,  C.  N.). 

S95.  Ne  sont  point  dans  le  domaine  pri- 
vé, mais  peuvent  y  être  :  le  trésor,  les 
meubles  abandonnés  et  les  objets  per- 
dus ;  les  animaux  en  liberté,  qui  sont  rob- 
jet  de  la  chasse  ou  de  la  pêche  ;  toutefois  la 
faculté  de  chasser  et  de  pêcher  est  réglée  pa 
des  dispositions  particulières (71 5,  G.  N.}. 


99%.  Sont  la  propriété  de  quelqu'un  les 
choses  qui  appartiennent  à  rÉtat»  à  Tégllse^ 
aux  communes^  aux  établissements  publics 
et  particuliers. 

my.  Appartiennent  à  l'État  les  rues  en- 
tretenues par  lui,  les  eaux  des  fleuves  navi- 
gibles,  les  forteresses  avec  leurs  fossés  et 
urs  bastions,  et  généralement  toutes  les 
parties  du  territoire  non  sujettes  à  une  pro<- 
priété  particulière,  les  biens  vacants  des  per- 
sonnes qui  décèdent  sans  héritiers  ou  ceux 
qui  sont  abandonnés  par  les  héritiers  (538 
et  539,  G.  N,}. 

809.  Sont  biens  de  Téglise  ceux  consacrés 
au  service  divin,  ou  destinés  à  l'entretien  des 
prêtres  et  aux  autres  frais  du  culte. 

SOO.  Sont  biens  communaux  ceux  dont 
la  propriété  appartient  au  corps  d'une  com- 
mune, et  dont  le  produit  et  l'utilité  sont  at- 
tribués aux  personnes  qui  en  font  partie  (542, 
G-N.). 

400.  Les  biens  des  établissements  pu- 
blics sont  ceux  dont  la  propriété  appartient  à 
kl  communauté  des  personnes  qui  en  font 
partie,  et  pour  lesquelles  l'établissement  a  été 
fondé. 

401 .  Les  biens  qui  appartiennent  à  l'Etat, 
à  l'église,  aux  communes,  aux  établissements 
publics  ne  peuvent  être  administrés  et  alié- 
nés que  d'après  les  formes  et  les  règlements 
qui  leur  sont  propres  (537,  §  2,  C.  N.;. 

4/9%.  Les  bmw  qui  n'appartiennent  à  au- 
cune des  classes  sus-mentionnées  appartien* 
nent  aux  particuliers. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

PS  Ul  PEOPmiÊTi. 

TITRE  UNIQUE. 

i)ES  DIFFi^RENTES  ESPÈCES  DE  PBOPlUiTt, 

403.  Comme  544,  G.  N. 

404.  Le  droit  de  disposer  de  la  chose 
constitue  la  propriété. 

405.  Le  droit  de  jouh*  seulement  de  la 
chose  constitue  l'usufruit. 

40«.  La  réunion  de  ces  deux  droite  con- 
stitue la  propriété  parfaite. 

40l^.  âl  l'un  de  ces  deux  droits  est  en 
tout  ou  en  partie  séi)aré  ou  disjoint  de  l'au- 
tre, la  propriété  est  Imparftdte. 

409.  Celui  quia  la  propriété  d'une  chose 
ne  peut  être  contraint  à  la  céder,  ni  à  en 
permettre  l'usage  à  un  autre,  si  ce  n'est  pour 
rutllité  de  l'Etat  ou  d'une  commune  (545, 
C.  N.). 

400.  Pour  construire  ou  entretenir  le 
le  long  des  fleuves  navigables,  ou  propres 
au  transport,  des  chemins,  des  routes  ou 
tout  autre  ouvrage  semblable,  le  proprié- 
taire est  tenu  de  céder  sa  propriété  ou  l'u- 
sage de  son  fonds,  sauf  indemnité  {Jbid.). 

410.  Lorsqu'une  source  fournit  l'eau  né- 
cessaire aux  habitants  d'une  commune,  d'un 
village,  d'un  bourg,  le  cours  ne  peut  en  être 
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détourné  par  le  propriétaire  ;  mais  si  les  ha- 
bitants n'en  ont  pas  acquis  ou  nrescrit  Tu- 
sage,  le  propriétaire  a  le  droit  aètre  indem- 
nisé. 

411.  Si  les  chemins  appartenant  à  l'Etat 
ou  aux  communes  sont  impraticables,  on  a  le 
droit  de  passer  sur  les  biens  limitrophes.  Jus- 
qu'à la  distance  de  trois  brasses,  tant  que 
ces  chemins  restent  ainsi  dégnradés. 

Cependant,  c'est  à  l'Etat  ou  aux  communes 
à  réparer  les  dommages  survenus  à  ces  pas- 


4t%.  Il  n'est  permis  à  personne  de  passer 
sur  les  terres  d  autrui,  dans  le  but  d^abré- 

Ser  son  chpmin  ou  d'éviter  l'incommodité 
'un  chemin  fangeux,  lors  même  que  les 
particuliers  et  les  habitants  y  auraient  passé 
pendant  cent  années  continues  ou  de  temps 
unmémorial  ;  une  telle  possession  ne  con- 
sacre pas  le  droit  de  passage. 

418.  Les  particuliers  sont  obligés  de  cé- 
der l'usage  de  leur  propre  fonds  pour  l'utili- 
té du  fonds  d'autrui,  comme  dans  les  cas 
déterminés  au  chapitre  des  servitudes  (68S, 
C.  N.). 

414.  Appartiennent  à  la  propriété  impar- 
Heiite  :  l'empbytéose,  l'usufruit,  l'usage,  rha- 
bitation  et  les  servitudes. 

CHAPITRE  PREMIER. 
DB  L'BMPHTTiOBB. 

4lft.  L'empbytéose  est  le  droit  de  Jouir 
d'un  bien  immeuble,  avec  obligation  de  l'a- 
méliorer, et  de  payer  une  redevance  en  ar- 
gent et  en  denrées,  en  échange  de  la  Jouis- 
sance des  fruits  et  en  reconnaisEance  du 
droit  de  propriété  que  retient  le  concédant 
pour  une  certaine  portion. 

L'empbytéose  ne  se  constitue  que  par 
acte  authentique. 

Celui  qui  cède  le  fonds  s'appelle  leproprié- 
taire  direct,  et  celui  auquel  il  est  concédé 
se  nomme  emphytéote;  la  propriété  du 
premier  est  directe,  celle  du  second  est 
utile. 

4I«.  L'empbytéose  est  présumée  devoir 
profiter  aux  héritiers  et  successeurs  de  l'em- 
phytéote,  lorsqu'il  n'existe  point  de  décla- 
rations contraires.  Mais  dans  aucon  cas  elle 
ne  peut  durer  plus  de  cent  ans. 

41  y.  L'emphytéote  peut  disposer  tant 
du  fonds  emphytéotique  que  de  ses  acces- 
soires, soit  par  acte  entre* vifs»  soit  par  acte 
de  dernière  volonté. 

415.  Lorsque  l'emphytéote  veut  aliéner 
par  acte  entre-vifs  la  propriété  utile,  il  est 
tenu  de  préférer,  à  prix  égal,  le  propriétaire 
direct.  Il  doit  en  conséquence  en  prévenir 
ce  dernier,  et  attendre  sa  décision  pendant 
deux  mois.  Si  le  propriétaire  n'accepte  point 
la  proposition,  ou  s'il  ne  se  décide  pas  dans 
le  délai  ci-dessus  indiqué,  l'emphytéote  est 
déchargé  de  l'obligation  de  le  préférer. 

Si  l'emphytéote  procède  à  la  vente  sans 
l'en  avoir  averti,  le  propriétaire  peut  faire 


valohr  son  droit  priviléffié  contre  l'aoqné- 
reur,  dans  les  deux  ans  a  dater  du  Jour  où  il 
a  eu  connaissance  de  la  vente. 

La  préférence  n'appartient  pas  au  proprié- 
taire direct,  en  cas  de  vente  forcée. 

419.  Tous  les  produits  du  fonds  et  de 
ses  accessoires  appartiennent  à  l'emphy- 
téote. 

490.  11  a  les  mêmes  droits  que  le  pro- 
priétaire sur  le  trésor  et  les  mines  décou- 
vertes dans  le  fonds  emphytéotique. 

491.  L'emphytéote  doit  payer  tous  les 
ans  les  redevances  convenues  au  proprié- 
taire direct;  s'il  manque  pendant  trois  an- 
nées consécutives  de  la  servir,  il  est  déclaré 
déchu  de  i'emphytéose  ;  il  en  est  également 
déchu  s'il  a  abuse  du  fonds  emphytéotique^ 
en  le  détériorant. 

499.  La  redevance  annuelle  n'est  point 
sujette  à  diminution  ;  elle  est  due  tant  qu'il 
reste  la  moindre  parcelle  du  fonds  emphy- 
téotique. 

49S.  L'emphytéote  supporte  toutes  les 
charges,  impôts  et  contributions  dus  au 
moment  de  fa  concession  et  depuis. 

494.  Tous  les  vingt-cinq  ans,  le  proprié- 
taire direct  peut  exiger  la  reconnaissance  de 
de  son  propre  domaine,  et  obtenir  une  cen- 
sive. 

49ft.  L'acte  de  reconnaissance  se  fait  et 
la  censive  se  paie  par  celui  qui  se  trouve 
en  possession  des  biens  emphytéotiques. 

499.  La  censive  consiste  dans  le  paie- 
ment d'une  somme  équivalente  à  une  année 
de  redevance. 

491.  L'empbytéose  terminé,  ou  par  l'ex- 
piration du  temps  pour  lequel  il  a  été  con- 
senti, comme  dans  l'art.  416,  ou  par  dé- 
chéance»  les  améliorations  reviennent  avec 
le  fonds  au  propriétaire  direct,  sans  qu'il 
soit  obligé  à  aucune  indemnité.  Dans  ce  cas, 
les  hypothèques  et  les  servitudes  imposées 
par  remphytéote  sont  annulées. 

GHAPrrRE  n. 

DE  l'USUFEUIT. 

499.  Comme  578,  C.  N. 

499.  Comme  579,  C.J^.Best  ajouté  :  Dans 
ce  second  cas,  il  doit  être  constitué  par  acte 
entre-vifs  et  par  écrit, 

480.  Comme  580  et  581,  G.  N. 

SECTION  r\  —  Des  droits  de  I^usufiruiiier. 

4SI.  Comme  582,  C.  N. 

4S9.  Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui 
proviennent  plus  de  la  terre  qne  de  l'indus- 
trie de  l'homme,  comme  les  foins,  les  fruits, 
les  coupes  de  bois,  le  lait  et  le  croit  des  ani- 
maux (583,  C.  N.). 

499.  Les  fhiits  industriels  proviennent 
plus  de  l'industrie  de  l'homme  que  de  la 
terre,  comme  le  blé.  les  légumes,  le  vin 
(Dnd.). 

494.  Les  fruits  civils  ne  naissent  pas  de 
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la  terre  directement,  mais  se  perçoivent  ex- 
trinsèquement,  comme  revenu  de  la  chose  ; 
tds  sont  les  loyers  des  maisons,  les  intérêts 
des  capitaux,  les  redevances  de  l'emphy- 
téose  et  les  rentes  viagères  (584,  C.  N.). 

455.  Les  fruits  naturels  et  industriels  pen- 
dants par  racines  au  moment  où  l'usufruit 
est  ouvert,  appartiennent  à  l'usufruitier,  sauf 
ceux  qui  seraient  dus  au  colon  partiaire. 

Les  fruits  qui  se  trouvent  dans  le  môme 
état  au  moment  où  l'usufruit  finit,  appartien- 
nent au  propriétaire,  sauf  ceux  qm  pour- 
raient appartenir  au  colon  partiaire  et  ceux 
qui  seraient  dus  à  Tu^ufruitier  ou  à  ses  héri- 
tiers, pour  les  payer  de  leurs  frais  de  culture 
(585,  C.  N.).  ,      , 

48«.  Comme  586,  G.  N.  La  dernière  phrase 
n'est  pas  reproduite, 

4SH  à  4411.  Comme  587  à  594,  C.N. 

4é%.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précé- 
dents, les  arbres  arrachés  ou  renversés  par 
accident,  ou  qui  viennent  à  périr,  appartien- 
nent à  Tusufruitier. 

443  d  44ft.  Comme  592  à  594,  C.  N. 

448  et  449.  Comme  595,  G.  N. 

449.  Les  baux  de  neuf  années  ou  à  ter- 
me plus  court,  que  l'usufruitier  a  faits  ou 
renouvelés  plus  d'un  an  avant  l'expiration 
du  bail  courant,  s'il  s'agit  de  biens  ruraux, 
et  plus  de  six  mois  avant  la  même  époque, 
s'il  s'agit  de  maisons,  sont  sans  effet,  à  moins 
que  leur  exécution  n'ait  commencé  avant 
k  cessation  de  TiisufruiL 

449  et  4SO.  Comme  596  et  597,  G.  N. 
451.  L'usufruitier  ne  jouit  nas  des  mines 

et  carrière»  de  pierre,  de  terre  marpeuse, 
de  bitume  {pétrole)  et  autres,  dont  l'exploi- 
tation  ne  serait  point  commencée  au  mo- 
ment où  s'ouvre  Fusufruit,  ni  du  trésor  qui 
pourrait  être  découvert  pendant  l'usufruit, 
sauf  les  dispositions  de  l'art.  566  (  598 , 
C.  N.). 
4&%,  Conme  599,  G.  N. 

SBcnoif  n. — Des  obligations  de  ^usufruitier. 

463  et  464.  Comme  600  et  69!,  G.  N. 

456.  Comme  602,  G.  N.  Le  dernier  para- 
graphe n*  est  pas  reproduit, 

45«  à  469.  Comme  603  à  605,  C.  N. 

459.  Si  une  partie  de  Tédifice  soumis  à 
l'usufruit  vient  a  tomber  de  vétusté,  ou  est 
détruit  par  cas  fortuit,  le  propriétaire  n'est 
pas  tenu  de  le  rebâtir  (607,  G.  N.). 

4«0.  Si  plus  tard  une  partie  de  l'édifice 
est  détruit  ou  vient  à  se  détruire  et  ne  forme 
qu'un  accessoire  du  fonds,  le  propriétaire 
est  obligé  de  le  réparer  ;  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  lorsque  le  bâtiment  tombe  ou  s  é- 
croûle  eniièrpment. 

4111  à  409.  Comme  608  à  610,  C.  N. 

4G4.  Comme  611,  G.  N.  Seulement  ici  ren- 
voi à  V  art.  815. 

4«6.  Comme  612,  C.N. 

450.  L'usufhiitier  d'une  quote  part  doit 
concourir  an  paiement  des  dettes  selon  le 


mode  établi  par  l'article  précédent  et  en  pro« 
portion  de  sa  part. 

4ey  à  490.  Comme  613  d  616,  G.  N. 

491.  Il  en  est  de  même  quand  il  s'agit 
d'animaux  qui  font  partie  du  fonds  sur  lequel 
est  constitue  l'usufruit. 

SBGTioif  m.  —  Comment  Vusufruit  prend  fin. 

499  et  493.  Comme  617  et  6t8,  G.  N. 

494.  L'usufruit  qui  est  laissé  aux  établis- 
sements et  aux  corporations  approuvées  par 
le  gouvernement,  ou  qui  est  destiné  au  sou- 
lagement des  pauvres  ou  à  tout  autre  objet  de 
charitépublique,nedure  pasaudelâde  trente 
années,  â  moins  qu'un  terme  plus  long  n'ait 
été  spécifié  dans  l'acte  constitutif  de  Tusu- 
fhiit.  Dans  ce  cas,  l'usufruit  ne  peut  jamais 
excéder  cent  ans. 

496  a  499.  Comme  620  d  623,  G.  N. 

499.  Comme  624,  1*'  alinéa,  G.  N.  H  est 
ajouté  :  Si  l'édifice  n'est  détruit  ou  n'est  tom- 
bé qu'en  partie»  l'usufruitier  conserve  le 
droit  de  jouir  du  sol  et  des  matériaux. 

4SO.  Comme  624,  2«  alinéa^  G.  N. 

CHAPITRE  in. 
DE  l'usage  et  de  l'habitation. 
4SI  d  491.  Comme  625  d  635,  G.  N. 

GHAPTTRE  IV. 

DBS  SERVITUDES,   DE   LEURS   DIVERSES   ESPACES 
ET  DE    LEUR  ORIGINE. 

40«.  La  servitude  est  une  charge  établie 
pour  l'utilité  d'un  fonds  sur  un  autre  fonds, 
a  l'effet  d'user  de  ce  môme  fonds  ou  d'inter- 
dire au  propriétaire  d'en  user  librement 
(637,  G.  N.). 

40S.  Le  fonds  sur  lecruel  est  établie  une 
servitude  s'appelle  fonds  servant\  et  celui 
en  faveur  duquel  elle  est  établie  fonds  do^ 
minant. 

494  et  496.  Comim  688  et  689,  G.  N. 

40«.  Toutes  les  servitudes  enfin  sont  ou 
affirmatives  ou  négatives. 

Les  affirmatives  consistent  dans  le  droit 
d'user  du  fonds  servant. 

Les  négatives,  dans  le  droit  d'interdire  au 
propriétaire  l'usage  libre  du  fonds  servant. 

499.  Comme  639,  G.  N. 

SBcnoN  i^  —  Des  servitudes  dérivant  de  la 
situation  des  Ueux. 

499.  Comme  640,  G.  N. 

4tlO  à  60I.  Comme  644  à  646,  G.  N. 

SECTION  n.  —  Des  servitudes  établies  parla  M. 
60^.  Comme  651  et  652.  G.  N. 

S  I*^  •-  Du  nnr  et  da  fosié  commaiif . 
\à  60e.  Comme  653  à  656,  G.  N. 
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JMY,  Cimmê  «57,  C.  N»  SeulmeiU  ici:  un 

pouce,  ou  Ueu  de  :  54  mlDimètres. 

SOS  a  fti#.  Cmm«ft8  À  d60,  a  N* 

Stt.  ComoM  66i«  G.  N.  /2  efl  otfotil^: 
pour¥u  qu'il  n'en  résulte  pas  un  préjudice 
notable  pour  le  propriétaire  du  mur:  ce  qui 
est  décidée  par  le  juge  compétent  qui,  en  cas 
de  contâstatiM).  âoU  eoneuier  les  parties  et 
faire  exécuter  les  travaux  de  manière  à  ce 
qu'ils  ne  portant  aucun  préjudiee. 

BÈ%.  Camm  662,  G.  N.  n  est  ajaulé:  Cet 
enfoncement  ou  ee  nouvel  ouvrage  ne  peu* 
vent  jamais  dépasser  le  tiers  du  mur. 

Sia.  CoimmM3,  g.  Km  iuiqvkoux  motê: 
compris  le  ehaperon.  Bemplaeer  les  mots: 
là  centimètres,  par  :  4  brasses  et  neuf  pouces. 

m±4  à  BtB.  Comme  664  à  669,  G.  N. 

ftii#.  Les  fossés  existant  entre  le  fonds  et 
la  route  appartenant  à  l'Etat  ou  à  la  com-> 
mune.  sont  présumés  appartenir  au  proprié- 
taire du  fonds. 

Cependant,  ce  propriétaire  ne  peut  point 
planter  d'arbres  sur  le  côté  limitrophe  de  la 
route,  et  tous  les  ans,  au  mois  de  mars  et  de 
septembre,  il  est  tenu  de  nettoyer  cesfbssés 
en  en  jetant  la  terre  Bur  ses  propres  champs. 

S%±.  Comme  670,  G.  N. 

&%%.  Comme  671  ,  G.  N.  Remplacer  les 
mots:  2  mètres,  par:  3  brasses  et  8  pouces; 
et  lee  moU  :  un  demi  -  mètre,  par  :  une 
brasse  et  5  pouces. 

m%9  et^%^.  Comm^liet  673,  G.  N. 

f  II.  ^  DtUdifUote  alte  oofragMlvlenié* 
«liairefl  re<|iilf  dâos  ceruioei  conftractioni, 

M5.  Comme  674,  C*  N. 

S  III.—  De  la  Tue  iar  le  terrain  d'aatmi. 

m%m.  Comme  675,  C.  N. 

5%t.  Le  propriétaire  d'un  mur  non  mi- 
toyen contigu  à  l'héritage  d'autrui,  ne  peut 
ouvrir  dans  ce  mur  une  porte;  il  peut  y 
pratiquer  des  jours  ou  fenêtres  seulement 
(676,  C.  N.). 

S%^.  Si  le  fonds  d'antrui  contigu  au  mur 
non  mitoyen  dans  lequel  sont  pratiqués  les 

tours  ou  pénètres,  est  une  maison  ou  un  au- 
ra fonds  clos,  les  jours  on  fenêtres  doivent 
être  garnis  de  treillis  de  fer  et  verres  dor- 
mants et  d'une  grille  en  fer.  Les  ouvertures 
de  ces  fers  ne  peuvent  excéder  deux  pouces 
(onde)  et  demi  (ibid.). 

S%9.  Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent 
être  établis  qu'à  4  brasses  et  6  pouces  au- 
dessus  du  plancher  ou  8«1  de  la  chambre 
qu'on  veut  éclairer,  si  c'est  au  rez-de-chaus- 
see,  et  de  3  brasses  et  4  pouces  au-dessus 
du  plancher ,  si  c'est  aux  étages  supérieurs 
(677,C.  N.). 

tt«0.  On  ne  peut  avoir  des  saillies  ou  bal- 
cons {sporti)  sur  le  fonds  clos  ou  non  clos 
de  son  voisin,  si  entre  ce  fonds  et  le  mur 
où  se  pratique  cette  oeuvre,  il  n'y  a  pas  la 
distance  de  3  brasses  et  4  pouces  (678  et  679, 
C.  N.  tftjT.),' 


ftSi .  La  distance  exprimée  à  l'article  pré- 
cédent se  compte  à  partir  de  la  ligne  exté- 
rieure des  balcons  jusqu'à  la  ligne  sépara- 
tive  des  deux  fonds  (580,  C.  N.). 

SS%.  Les  dimensions  dont  il  est  parlé 
dans  ce  paragraphe  et  dans  le  paragraphe 
premier  de  la  présente  section,  sont  étabUes 
sur  la  mesure  de  Parme. 

I IV.  —  Des  égoùts  des  toits  {stUUcldio). 

SSS.  Comme  681,  G.  N. 

S84.  Les  saillies  des  maisons  sur  les  voies 
publiques  des  villes  ou  des  bourgs  seront 
d'une  égale  étendue. 

Les  usages  locaux  fixent  le  placement 
uniforme  des  gouttières  des  maisons» 

§  V.  —  Oa  droit  de  passage  et  d'aque4«e. 


K.  Tout  propriétaire  a  le  droit  de  clore 
son  fonds.  Le  rêete  comme  682,  G.  N. 

ftSe.  Comme  683  et  684,  G.  N. 

5S9.  Celui  qui  a  besoin  de  faire  passer 
les  eaux  par  les  fonds  d'autrui  pour  arroser 
le  sien,  peut  contraindre  les  propriétaires  k 
lui  accorder  le  passage  d'un  conduit  d'eau 
moyennant  indemnité,  et  en  observant  les 
dispositions  prescrites  par  l'article  précé- 
dent 

»«•.  Comme  685,  G,  N. 

eœcnoif  m»  —  Des  servitudes  établies  par  le 
fait  de  Vhonme. 

ft89.  Les  servitudes  s'établissent  par  le 
&it  de  rhomme,  ou  en  vertu  d'un  titre,  ou 
moyennant  la  possession»  ou  par  destination 
du  père  de  famille. 

S40.  Comme  690  et  69i,  §  1,  C.  N. 

641.  Si  les  servitudes  sont  affirmatives,  la 
possession  commence  à  partir  du  jour  où  le 
propriétaire  du  fonds  dominant  commence 
à  faire  usage  du  fonds  servant*  fi 

Si  elles  sont  négatives,  la  possession  com- 
mence du  jour  de  la  défense  fddte  par  le  pro* 
priétaire  du  fonds  dominant  au  propriétaire 
du  fonds  servant,  pour  lui  en  interdire  le 
libre  usage. 

54%.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  eau  qui,  d'un 
terrain  supérieur  ou  d'une  source  située 
dans  un  fonds  mitoyen,  coule  dans  un  ter- 
rain inférieur,  U  faut  considérer  comme 
équivalent  à  la  défense  dont  il  est  questioh 
dans  rarticle  précédent,  les  travaux  visibles 
que  le  propriétaire  du  terrain  inférieur  a  faits 
dans  le  terrain  supérieur  pour  faciUter  le 
cours  de  l'eau  à  travers  son  fonds. 

I»4S.  La  destination  du  père  de  famille 
pour  les  servitudes  continues  et  apparentes 
tient  lieu  de  titre,  quand  il  est  prouvé: 
1**  que  les  deux  fonds  actuellement  divisés, 
entre  lesquels  il  existe  un  signe  apparent 
de  servitudes,  appartiennent  au  même  pro- 
priétaire, et  que  les  choses  ont  été  placées 
par  lui  disais  l'état  d'où  résultent  les  servitu- 
des ;  2P  que  le  propriétaire  des  deux  fonds 
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contrat  ou  la  disposition  cos^lewie  aucme 
décforatlen  iMéf^  à  la  sen^Me  {/m  à 

»*9.  Comme- M6!»  C.  N. 

sameiff  ir.  —  C^mwnetU  (m  éhiê  fitiire  uêoge 
du  étroit  de  êerûiiuâ& ,  etcommmtles  siofri" 
tlidfis  (bÂt^Hre  supportées. 


V^ÊSaf^  ée  la  servittid»  est  déter- 
BiiDéparJ«6  ee^  besoin» chi  Ibndg,  si  li 
9enrjCttdd  éM^  ê»  la  9ltttati)0»  de»  Ueisx,  è» 
Is  dîsposititm  cle  Kbi  M  da»»  le»  hioalités  oh 
eette  lof  exM»,  d»  ttre  el  éto  mode  da  po»- 
Mssfon,  quancè  e^  est  eosetituée  par  le  ftdt 
de  l'homme. 

IMW.  C^mmê^m^  e.  1^.  ^  0^ei^Milif:Mais 
Ht  doit  fixer  le  teaps  «t  le  mode  de  eet  oisi- 
irfage  de  la  manière  la  molm  incommoée 
po«nr  le  ft>nd9  serrant  dans  eette  eireonsCâ^ce 
(702,  C.  N.).  Ces  oayrage^  sont  à  ses  frais 

S49.  Cornais  TOi,  deux  i*"  §§,  G.  N. 

<|SO.  Lorscnie  le  mode  et  les  eondtfelona 
de  ht  senrîtuae  n^  Pont  pa9  ^feabMs  dans  le 
titre,  ehacttoe  des  parties  peut  ecAtraînctPe 
loutre  à  en  coTarerâr. 

Ml.  Çommnu  ^%  C  N. 

SEcnoiT  T.  —  Cùmment  s^'HHgnent  fe«  servie 

Ml^.  Comme  703,  C  N. 

SII9.  Elles  revivent  si  les  ohoees  sost 
réitahliea  de  manière  à  ce  qu*on  en  puisse 
user,  quel  que  soitlo  temps  qui  9e  soit  éeeiH 
lé  (704,  C.  N.).  ^ 

H4.  Càrmne  TOU,  C.  N. 

565.  La  servitude  est  éteinte  par  )e  non* 
usage  pendant  le  temps  déterminé  par  la  loi 
(706,  C.  N.)« 

Ceux  qui  ont  racheté  par  ce  moyen  la  li-> 
berté  de  leur  fonds  n'ont  pas  besetii  d'un 
juste  titre  ni  de  bonne  161. 

666.  Ce  temps,  pour  Içs  servitudes  con- 
tinues, est  de  mx  ans  entre  présents  et  de 
vingt  ans  entre  absents  ;  pour  les  servitudes 
discontinuei,  H  est  4f  vwgt  gfïs  entre  pré- 
sents et  de  quarante  entre  absents. 

66 v.  Les  délais  eiadessus  fixés  commen- 
cent pour  les  servitudes  affirmatives  à  partir 
du  Jour  de  noQ-usage  ;  pour  les  servitudes 
né^tives,  à  partir  du  Jour  où  le  proprié- 
taire du  fonds  servant  a  commis  un  acte 
contraire  à  la  servitude. 

669  à  6«0.  Comme  708  à  TiO,  C.  K. 

HVBE  IIL 

nss  VODBS  n'AGQUélUR  hk  nOPRIÉTÉ 


6ei 

Par 


ET  DES  OBLIGATIONS. 

l.  La  propriété  s'aequiert  : 
l'occupation  et  l'accession  ; 


Par  rhérédité  testiumntair#  ot  0k  U^m; 
Par  l'effet  du  contrat; 
Par  la  prescription  ; 

Les  obugatioDs  dérivent  des  contrits  (714, 
av.). 

rVEmiM  PARTIE. 

HB  L'OCCUPATIOlf  ITT  DE  L^AOCESSIOlf. 

TITRE  PREMIER, 

D«  L'OOSUPATION. 

«#•.  Avec  l'oeeupsktlon  s'aeçulàrMit  igs 
choses  qui  ne  sont  point,  mais  qui  peu- 
vent devenir  la  propriété  de  quelqu'un, 
comme  dans  Tart.  891. 

6«S.  L'occupation  est  l'acte  par  lequel  on 

Îrend  possession  d'une  chose  dans  rinten- 
on  de  se  l'approprier. 

64M*  Pour  la  chasse  et  la  péehe,  l'équi- 
valent dé  la  possession,  c'est  l'acte  par  le- 
quel l'animal,  au  moyen  de  l'art  de  l'hom- 
me, est  mis  hors  d'état  de  se  soustraire  à 
ses  poursuites. 

666.  L'occupation  du  trésor  a  lieu  par  la 
découverte. 

6««.  Conmê  7iê.  §  !•*,  C.  N.  le  2«  §  est 
ainsi  modifié  :  Le  trésor  est  une  chose  même 
non  précieuse,  cachée  ou  enfouie^  dont  per- 
sonne ne  peut  Justifier  être  le  propri^aire. 

6Sf .  Celui  qui  trouve  une  clmse  perdue 
doit  en  ftdre  le  dépôt  entre  les  mains  du 
chef  de  la  commune.  Sinon  il  sera  eonid- 
déré  comme  ayant  soustrait  fjraudul«use- 
mept  le  bien  d'autrui;  il  sera  condamné  se- 
lon les  dispositions  du  Gode  pénal. 

6as.  A  l'expiration  d'une  année  à  partir 
du  lour  de  ce  dépôt,  si  le  maître  ne  se  pré- 
sente pas,  la  chose  ou  le  prix  de  cette  ehose. 
Iprsque    les    circonstanoes    auront    exigé 

Fu'elle  soit  vendue,  appartiendra  à  celui  qui 
aura  trouvée. 

64IO.  Le  maître  de  la  chose  ou  celui  qui 
l'a  trouvée,  lorsqu'il  la  reprendra,  est  tenu 
de  rembourser  les  flrais. 

TITRE  II. 

DE    L'ACCBSSIOlf. 

Ht O.  Comme  K46,  C.  N. 

CHAPITRE  PREHIER. 
nu  naoïT  d'accession  sua  cb  oin  bst  PBODurr 

PAB  LA  GBOSB. 

6f  1.  Les  firuits  naturels»  industriels  et 
civils  appartiennent  au  propriétaire  par  ac- 
cession (847,  C.  N.). 

Kf  «.  Les  fruits  naturels  et  industriels 
n'appartiennent  au  propriétaire  qu'à  la 
charge  par  lui  de  payer  les  frais  dus  povr 
senu^noeSt  travaux  et  peines  (54a«  C.  N.). 

618.  Le  simple  possesseur  ne  fait  éiens 
les  fruits  consommé>s  que  lorsqu'il  possède 
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de  bonne  foi,  et  les  fruits  existants  que  lors- 
que trois  années  se  sont  écoulées  depuis 
qu*Us  ont  été  récoltés  (649,  G.  N.). 

594.  S'il  possède  de  mauvaise  foi,  il  est 
tenu  de  restituer  tous  les  fruits  consommés 
et  existants,  ceux  mêmes  qui  ne  sont  point 
récoltés  mais  qxii  peuvent  encore  l'être  s'il 
n'y  a  pas  lieu  a  la  prescription  établie  par 
l'art.  2370. 

695.  Conme  650,  G.  N. 

CHAPITRE  n. 
PU  paoïT  d'accession  sur  gb  qui  8*uraT  BT 

S'mCORPORB  AUX  IHHBUBLES. 

Sf  «.  Comme  652,  G.  N. 

Kvy.  Toutes  constructions,  plantations  ou 
ouvrages  sur  un  terrain  ou  dans  l'intérieur 
de  ce  terrain  sont  présumés  faits  par  le  pro- 
priétaire à  ses  frais,  et  lui  appartenant,  si  le 
contraire  n'est  établi  (553,  §  1«,  G.  N.). 

SVS.  Comme  554,  G.  N. 

ftVO.  Lorsque  les  constructions,  planta- 
tions et  ouvrages  ont  été  faits  par  im  tiers 
avec  ses  matériaux,  s'il  est  de  bonne  foi, 
il  a  le  droit  de  se  faire  rembourser,  par 
le  propriétaire,  des  frais  nécessaires,  que 
leur  effet  soit  durable  ou  non  (555,  G.  N. 

•1: 


S'il  s'agit  de  dépenses  utiles,  le  proprié- 
taire est  obligé,  à  son  cboix.  ou  de  rembour- 
ser au  possesseur  la  valeur  des  matériaux  ou 
le  prix  de  la  main-d'œuvre,  ou  de  lui  payer 
la  plus-value  du  fonds. 

SSO.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  a  les 
mêmes  droits  que  celui  de  bonne  foi,  lors- 
qu'il s'agit  de  dépenses  nécessaires.  Quant 
aux  dépenses  utiles,  le  propriétaire  a  le 
droit  ou  de  retenir  les  objets  ou  de  forcer  le 
possesseur  à  les  enlever. 

Si  le  propriétaire  exige  qu'ils  soient  enle- 
vés, ils  le  seront  aux  frais  du  possesseur, 
sans  aucune  indemnité  ;  il  pourra,  en  ou- 
tre, être  condamné  à  des  dommages-inté- 
rêts envers  le  propriétaire. 

Si  le  propriétaire  préfère  les  conserver,  il 
doit  rembourser  la  valeur  des  matériaux  et 
le  prix  de  la  main-d'œuvre,  ou  bien  payer 
la  somme  égale  à  la  plus-value  du  fonds 
(555,  G.  N.). 

591.  Quant  aux  dépenses  de  luxe,  le  pos- 
sesseur, qu'il  soit  de  bonne  ou  de  mauvaise 
foi,  n'a  que  le  droit  de  reprendre  les  objets 
en  nature,  lorsque  c'est  son  avantage  et  que 
le  fonds  ne  peut  en  éprouver  de  dommages. 

5S«.  Si  les  plantaUoDS,  constructions  et 
ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers  avec  les 
matériaux  d'autrui,  le  maître  des  matériaux 
n'a  pas  le  droit  de  les  revendiquer. 

Mais,  s'il  ne  reçoit  pas  ce  qui  lui  est  dû, 
conformément  à  l'article  précédent,  il  pourra 
demander  une  indemnité  au  tiers  qui  en  aura 
MX  usage  ou  au  propriétaire  du  sol  en  le 
poursuivant  comme  le  tiers  aurait  pu  le 
làire. 

s^a.  Les  dépenses  nécessaires  sont  celles 


sans  lesquelles  la  chose  aurait  péri  ou  souf- 
fert un  donunage. 

Les  dépenses  utiles  sont  celles  qni  amélio- 
rent la  chose  et  la  rendent  propre  aun  meil- 
leur rapport,  sans  qu'il  y  ait  préjudice  à  ne 
pas  les  faire. 

Les  dépenses  de  luxe  sont  c^es  qui  ser- 
vent seulement  à  orner  la  chose',  sans  l'a- 
méliorer, sans  la  ren^e  propre  à  un  meil- 
leur rapport,  et  sans  nécessité  pour  le  fonds. 

Ges  dernières  dépenses,  quelquefois,  peu- 
vent être  classées  au  nombre  des  dépenses 
utiles,  par  suite  de  la  condition  du  proprié- 
taire, ou  par  suite  d'un  concours  de  circon- 
stances particulières  qui  fournissent  à  ce 
propriétaire  l'occasion  prochaine  de  tirer  un 
meilleur  partie  de  sa  propriété. 

594.  Dans  les  cas  où,  conformément  aux 
dispositions  ci-dessus,  le  possesseur  a  le  droit 
de  rentrer  duis  les  dépenses  qu'il  a  faites 
sur  la  chose  d'autrui,  il  peut  retenir  cette 
chose  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  indemnisé. 

S'il  a  cessé  d'être  possesseur,  il  n'a  droit 
d'action  que  pour  les  dépenses  nécessaires 
et  pour  les  dépenses  utiles. 

KS5.  Comme  556,  §  4*',  G.  N. 

59€.  L'alluvion  pro&te  au  propriétaire 
riverain,  à  la  charge  par  lui  d'y  faire  pra- 
tiquer un  marche-pied  (seniiero)^  selon  les 
règlements  (556,  §2,  G.  N.). 

599  à  500.  Comme  557  à  559,  G.  N. 

B9t  et  S91è.  Comme  56i  et  562,  G.  N. 

5118.  Si  un  fleuve  ou  un  torrent  aban- 
donne son  propre  lit  et  s'en  forme  un  nou- 
veau, le  lit  abandonné  appartient  aux  pro- 
Î^riétaires  riverains  des  deux  rives.  Geux-ci 
e  partaient  entre  eux  jusqu'au  milieu  du 
même  lit,  selon  l'étendue  du  terrain  de  cha- 


ut, 
cun  d'eux  (563,  G.  N.  éUffX 
-      '  ,C.N.«n'i 


584.  Comme  564, 
thndee  lapine. 


n'y  est  pae  queê- 


CHilPITRE  m. 

DU  P&OIT  d'AGGBSSION  RBLATIVBMBNT  AUX 
CHOSBS  MOBILIÀBBS. 


595  à  «on.  Comme  565  à  577,  G.  N. 

DEUXIÈME  PARTIE. 
DE  l'héritage. 

609.  L'héritage  est  le  patrimoine  laissé 
par  une  personne  décédée. 

609.  L'acquisition  de  cet  héritage  s'ap- 
pelle succession. 

609.  La  succession  a  lieu  par  les  disposi- 
tions de  l'homme  ou  de  la  loi. 

«lO.  On  ne  peut  disposer  que  par  testa- 
ment de  l'héritage  en  tout  ou  en  partie  et  des 
sommes  d'argent  ou  des  choses  qui  en  dé- 
pendent. 

•f  I.  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  tes- 
tament, les  dispositions  de  la  loi  y  sup- 
pléent. 
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TITRE    PREMIER. 

ras  SCCCBSSIOlfS  TKSTÀHBNTAIRBS. 

CHAPITRE  PREMIER. 
DU    TBSTAMSNT. 

M^.  Le  testament  est  un  acte,  révocable 
de  sa  nature,  par  lequel  quelau'un,  selon  les 
règles  prescrites  par  la  loi,  aispose,  dans  le 
cas  de  sa  mort,  ae  la  totalité  ou  d'une  par- 
tie de  ses  biens  (895,  C.  N.). 

HiS.  Le  testament  peut  comprendre  des 
dispositions  à  titre  universel  et  aes  disposi- 
tions à  titre  particulier. 

1114.  Sont  à  titre  universel  les  disposi- 
tions par  lesquelles  le  testateur  laisse  à  une 
ou  à  plusieurs  personnes  la  totalité  ou  une 
partie  de  ses  biens  (4010,  C.  N.  diff.). 

Mft.  Sont  à  titre  particulier  les  disposi- 
tions par  lesquelles  le  testateur  laisse  à  une 
ou  à  plusieurs  personnes  des  sommes  d'ar- 
gent ou  de3  objets  déterminés. 

nia.  L'héritier  est  celui  au^el  est  laissée 
la  totalité  ou  une  partie  des  biens. 

«ty.  Celui  auquel  on  a  laissé  une  som- 
me d'argent  ou  une  cliose  déterminée,  est 
appelé  légataire.  . 

GHAPTTREn. 

DB  LA  GAPAClTlft   DB  DlSPOSSa  BT  DB  BBGBVOIB 
PAB  TBSTAMBNT. 

•19.  Toutes  personnes  peuvent  disposer 
et  recevoir  par  testament ,  excepté  celles 
que  la  loi  en  déclare  incapables  (902,  C.  N.). 

•!•.  La  loi  déclare  incapables  de  dispo- 
ser: 

Ceux  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  16  ans 
(903.  C.  N.)  ; 

Les  morts  civilement  ; 

Ceux  qui,  lors  de  l'acte  de  testament,  étaient 
iiobéctles  ou  en  démence  ou  furieux,  lors 
même  qu'ils  n'auraient  pas  été  déclarés  tels 
par  une  sentence  d'interdiction,  ou  ceux  qui 
n'étaient  pas  sains  d'esprit  de  toute  autre  ma- 
nière (901,  C.  N.); 

Les  étrangers,  quant  aux  immeubles  situés 
dans  ces  Etats,  sauf  ce;  qui  est  établi  dans 
l'art.  32; 

Les  étrangers  qui,  aux  termes  des  art.  1402 
et  1404,  auront  acquisdes  immeublesdansces 
ducbés.  pourront,  lorsque  Tart.  32  n'est  pas 
applicable,  en  disposer  par  testament  en 
feiveur  d'un  citoyen  de  ces  Etats. 

niM.  Le  prodigue  interdit  ne  peut  dispe- 
ser par  testament,  s'il  meurt  en  état  d'inter- 
diction, laissant  des  enfants  ou  des  descen- 
dants légitimes  ;  il  ne  peut  disposer  que  de  la 
moitié  de  ses  biens,  lorsque,  n'ayant  ni  en- 
fants ni  descendants,  il  laisse  des  ascendants 
survivants,  ou  des  frères  et  sœurs  ou  desceni 
dants  d'eux. 

Cette  incapacité  du  prodigue  ne  pourra 
être  opposéeau  testamentqu'il  aura  lait  avant 


le  jour  de  la  sentence  de  son  interdiction 
dont  la  date  doit  être  rendue  certaine  par 
le  notaire  ou  au  moyen  du  tiinbre  ;  cepen- 
dant le  prodigue  a,  en  tout  temps,  la  faculté 
de  révoquer  ce  même  testament. 

«^I.  L'incapacité  provenant  de  la  mort 
civile  ou  de  la  privation  de  l'état  de  citoyen 
nuit  à  la  validité  du  testament,  qu'elle  exis- 
tât à  l'époque  de  la  rédaction  de  ce  testament 
ou  à  la  mort  du  testateur. 

^ii%%.  Cette  incapacité  survenue  après  la 
rédaction  du  testament,  mais  ayant  cessé 
lors  de  la  mort  du  testateur,  ne  nuit  pas  à  la 
validité  du  testament. 

m%S.  La  loi  déclare  incapables  de  rece- 
voir par  testament  : 

Ceux  qui  ne  sont  pas  nés  viables  ; 

Les  morts  civilement,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne les  legs  d'aliments  ; 

Ceux  qui  ne  sont  pas  conçus,  à  l'exception 
des  enfants  immédiats  d'une  personne  vi- 
vante et  déterminée  ; 

Les  étrangers,  sauf  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 32.  Mais  dans  tous  les  cas  les  étrangers 
peuvent  succéder  aux  biens  mobiliers  dans 
ces  Etats,  lorsqu'un  autre  étranger  en  a  dis- 
posé en  leur  faveur  (725,  C.  N«). 

««4.  L'incapacité  de  ceux  oui  ne  sont  pas 
encore  conçus,  des  morts  civilement  et  des 
étrangers,  ne  s'examine  qu'à  l'époque  de  la 
mort  du  testateur. 

«^ft.  Les  enfants  incestueux  et  adultérins 
du  testateur  n'ont  droit  qu'à  des  aliments 
(762,  C.  N.). 

«1M.  Les  parents  ne  peuvent  rien  laisser  à 
leurs  enfants  naturels  au  delà  de  ce  que  la 
loi  leur  accorde  par  succession  àb  intestat 
(756,  C.  N.). 

«ty.  Ne  peuvent  succéder  par  testament: 
celui  qui  a  tué  ou  tenté  de  tuer  le  testateur, 
lors  même  que  le  testament  serait  postérieur 
au  crime,  à  moins  que  l'bomiclae  ne  soit 
uniquement  Teffet  de  l'imprudence  (727, 
C.  N.). 

eiiS.  Celui  qui  a  porté  contre  le  défunt 
une  accusation  capitale  Jugée  calomnieuse, 
ne  peut  être  son  héritier  ou  son  légataire, 
à  moins  que  le  testament  ne  soit  postérieur 
à  l'accusation  ou  à  la  sentence  qui  la  déclare 
calomnieuse,  et  que  le  testateur  ne  l'ait  pas 
ignorée  lors  de  la  rédaction  de  son  testa- 
ment (Ibid.), 

%%9.  Celui  qui  empêche  le  défunt,  qui  a 
déjà  testé,  de  faire  un  nouveau  testament,  ou 
de  révoquer  ou  déclarer  nul  celui  qu'il  a  d^à 
fait,  ou  qui  supprime,  change  ou  cache  frau- 
duleusement le  dernier,  ne  peut  rien  rece- 
voir en  vertu  du  testament  fiait  antérieure 
ment. 

•SO.  Celui  qui  a  contraint  ou  induit  par 
ruse  une  personne  à  faire  un  testament,  ou 
à  le  changer,  ne  peut  rien  recevoir  ni  en 
vertu  de  ce  testament,  ni  en  vertu  du  tes- 
tament antérieur. 

•Sfl.  Si  celui  qui  est  incapable,  pour  une 


Digitized  by 


Google 


M  PARUS,  rLiUSANOI  BT  OtiSTALU.  XBetmum^méiiàmÊnàfim)^ 


des  causes  exprimées  dans  les  quatre  articles 
précédents,  est  enfant  ou  descendant  du  tes- 
tateur, de  manière  à  ayoir  droit  à  la  réserre, 
et  6*il  a  des  enfants  ou  des  descend  nU,  il 
leur  sera  dû,  sur  l'héritage,  une  part  équiva* 
lente  à  la  légitime.— L'incapable  n'aura  pas, 
sur  cette  part  d'héritage  réservée  à  ses  en* 
fiants  ou  descendants,  les  droits  d'usufruit  et 
d'administration  qui  auraient  pu  lui  appar^ 
tenir  par  suite  de  la  puissance  paternelle; 
la  mère  ou  l'aïeule  coupables  ne  pourrotit, 
en  qualité  de  tutrices  de  leurs  propres  en- 
fants ou  petit&-enfant8,  s'immiscer  dans  la 
gestion  de  ce  qui  leur  aura  été  laissé  (ldi%f 
C.  N.). 

OS*.  Les  médecins  et  •chirurgiens  qui 
auront  eu  soin  d'une  personne  pendant  la 
maladie  dont  elle  est  morte,  ne  peuvent  pro- 
fiter des  dispositions  testamentaires  faites  «i 
leur  faveur  pendant  le  cours  de  cette  mala- 
die. 

Il  en  est  de  même  pour  les  pharmacieos, 
lorsque,  indépendamment  des  médicaments 
qu'ils  ont  fourni,  ils  ont  de  leur  personne 
donné  leurs  soins  au  testateur. 

Les  ministres  de  la  religion  ne  peutent 
profiter  des  dispositions  faites  en  leur  faveur 
par  le  testateur  pendant  sa  dernière  maladie, 
si  le  testament  a  été  îàit  pendant  l'axereico 
continu  de  leUr  miniiière  (9^9,  G.  N.}. 

ess.  Sont  exceptées  de  ce  qui  est  prescrit 
par  l'article  précédjsot,  les  dispositions  réimi- 
Déraloires  failes  à  titre  de  Legs,  lorsqu'eiles 
sont  en  proportion  non  seulement  des  ser^ 
vices  rendus,  mais  encore  de  la  fortune  du 
testateur  et  de  la  qualité  des  personnes  ré- 
munérées* 

«34.  Sont  également  exceptées  las  dispo- 
sitions à  titre  d'héritier  en  faveur  du  mari 

"jne  directe; 
I  parents  en 

ussi  proûter 
de  son  pu- 
re moins  de 
vant  d'avoir 
s  même  que 
ssation  de  la 
(907,  C.  N.). 
t  interdit  au 
unératoire  à 
ixxx  disposi- 
tions de  l'art.  633* 

«8t.  Sont  exceptés  de  la  prohibition  de 
l'art.  635,  les  tuteurs  des  absents,  de  même 
que  les  ascendants  des  prodigues  ou  des 
mineurs,  qui  Eont  ou  ont  été  leurs  tuteurs 
(907,  C.  NO. 
ess.  Comme  910,  €.  N. 
«SO.  Toute  disposition  testamentaire  faite 
en  faveur  d'un  incapable  sera  nulle,  quoique 
faite  sous  le  nom  de  personnes  interposéee  ; 
dans  ce  cas,  elle  sera  entièrement  nulle,  lors 
même  crue  ia  personne  avantage  sous  le 
nom  dautrui  ne  serait  incapable  qu'en 
partie. 


Seront  notafonuent  considérés  oemme  in- 
terposés :  le  père,  la  mère,  les  enfants  et 
descenéaste,  et  ie  'OOi^^nltée  ia  pcmonne 
incapable  (911^  G.  N.). 


DES  MSPOSITIOV»    nBaM 
LE  TESTAHBirr. 


DiMS 


Les  dispositioM  penoiseK  dans  mu 
testament  sont  valables  par  la  irait  com- 
mun ou  par  la  grâce  4u  souveraift. 

SECTION  1^.  —  Des  àispoHUanê  vaiable$ 
par  le  droit  commmn, 

•4t.  Les  libéralités  par  testeaMot  ne 
pourront  eneéder  les  éeax  tÈené&Rbieoiém 
disposant,  s'il  laisse  &  aa  mort  un  «nlmit  lé- 
gitime ou  légitimé;  la  moitié,  s'il  es  lalaae 
deux  ou  trois;  le  tiers,  «"il  en  laiase  davan- 
tage (913,  C.  N.  diff,). 

•41».  Sont  compris  dans  l€  ppécédaataur- 
ticle,  sous  4e  nom  d'enfants,  les  desceodanti 
à  quelque  degré  q<ue  ce  soit,  da  même  qwe 
les  enfants  adoptifli  et  leurs  deseendanls.» 
Mais  les  descendants  ne  comptent  que  poiu* 
Tenfant  qu'ils  représentent  dans  la  succes- 
sion du  disposant  (#i4,  C.  N.]. 

648.  Ne  sont  admis  pour  faire  la  compu- 
tMon  de  kiréaerv«  qmcaiiKfBiMUqualiM 
pour  y  prendre  pari. 

044.  Si  le  testateur  ne  laisse  pas  d'enfanta 
ni  djs  descendante  d'eux,  mais  s  U  Misse  aen 

ère  et  sa  naère,  il  ne  peut  dispoaw  que  de 
moitié  de  ses  bioBS  (915,  G.  N.). 

••4».  S'il  ne  laiaee  qu'un  aeul  de  sas  M- 
cendants,  il  ne  pourra  disposer  que  des  trois 
quarts  (/M.). 

040.  S'il  laisse  son  père  ou  sa  mère.  «4 
un  ascendant  ou  des  ascendants  de  la  ligne 
du  père  ou  de  la  mère  décédé,  il  ne  pourra 
dispojMBr  que  de  la  moitié.  Une  portion  da 
rauti«  moitié  est  due  au  père  ou  à  la  mère 
survivant,  et  l'autre  à  l'ascendant  ou  aux  as- 
cendants las  plus  proches  de  la  ligne  du 
père  ou  de  la  mère  décédé. 

049.  A  début  de  père  et  mère»  s'il  laisse 
des  ascendants  dans  les  lignes  paternelle  et 
maternelle,  il  ne  pourra  disposer  que  de  la 
moitié;  l'autre  moitié  se  partage  également 
entre  l'ascendant  ou  les  ascendants  les  plus 

Î roches  des  lignes  paternelle  et  maternelle 
r46,  C.  N.). 

049.  S'il  ne  laisse  que  des  ascendants 
d'une  des  deux  lignes,  il  pourra  disp(>8er  des 
trois  quarts  ;  l'anu^e  quart  restera  au  profit 
de  l'ascendant  ou  des  ascendants  les  plus 
proches  de  cette  ligne. 

049.  La  portion  dont  le  testateur  ne  peut 
disposer,  aux  termes  de  l'article  précédent» 
est  due  à  titre  de  légitime  aux  enfants,  des* 
cendants  ou  ascendants  sus-meniionnés,  en 
pleine  propriété  et  exempts  de  toute  charge 
ou  condition* 
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#.  S'il  ne  laisse  ni  enfants  ni  descen- 
dants légitimes  ou  adoptift,  ni  parents  ou 
autres  ascendants,  le  testateur  pourra  dispo- 
ser de  tous  ses  biens  à  titre  universel  ou  par- 
ticulier, sans  que  les  héritiers  ou  testamen- 
taires, ou  ab  tntestaty  puissent  réclamer  en 
leur  faveur  la  réduction  des  dispositions 
ftdtes  à  titre  particulier. 

esi.  Si  le  testateur,  ignorant  Texistence 
ou  le  nombre  de  ses  enfents,  dispose  de  tous 
ses  blcni  en  faveur  d'étrangers,  ou  au 
proût  des  seuls  enfants  qu'il  sait  avoir,  le 
testament  sera  nul. 

Dans  ce  cas,  l'ignorance  du  testateur  est 
toujours  présumée,  sauf  la  preuve  contraire. 

S'il  est  prouvé  que  le  testateur  agissait 
sciemment,  le  testament  sera  maintenu,  sauf 
à  l'enfant  ou  aux  enfants  omis  à  réclamer 
leur  légiiime. 

«5%.  Si  l'enfant  omis  est  mort  avant  le 
testatetur,  laissant  des  descendants  également 
omis,  les  dispositions  de  l'article  précédent 
devront  être  appliquées. 

•5S.  L'enOantou  les  descendants  auxquels 
est  due  la  légitime,  pourront  en  être  privés 
dans  le  testament  pour  les  causes  suivantes 
seulement  : 

S'il  a  gravement  frappé  le  testateur,  at- 
tenté à  sa  vie,  ou  négligé,  dans  une  intention 
coupable,  de  le  défendre  quand  11  le  trouvait 
en  danger  ; 

Si,  étant  majeur.'  émancipé  et  en  état  de 
racheter  son  père  de  la  prison,  il  ne  l'a  pas 

SU  a  intenté  contre  le  testateur  une  accu- 
sation par  laquelle  celui-ci  am^lt  été  exposé 
à  une  peine  afflictive  ou  infamante  ; 

S'il  a  tenté  de  l'empêcher  de  faire  un  tes- 
tament; 

S'il  a  abjuré  la  rell^on  catholique  pro- 
fessée par  le  testateur,  et  s'il  tfest  pas 
rentré  dans  son  sein  avant  la  mort  du  testa- 
teur; 

Si  la  fille  on  la  descendante  est  fille  pu- 
bliqpie. 

mM.  U  cause  ou  les  causes  d'exhéréda- 
tlon  doivent  être  exprimées  dans  le  testa- 
ment, et  l'héritier  doit  en  faire  la  preuve, 
il  ^^'  ^^  PÏ^^î^urs  causes  y  sont  exprimées, 
il  suffit  qu'une  seule  de  ces  causes  soit 
prouvée. 

«56.  Si  rexhérédé  a  des  enftmts  ou  des 
descendants,  sa  légitime  leut  sera  dévolue, 
et  il  D'en  aura  ni  l'usufruit  ni  l'administra- 
tion, qid  lui  appartiennent  en  vertu  de  la 
puissance  paternelle. 

«51.  SI  la  cause  de  l'exhérédation  n'est 
point  exprimée,  ou  si  la  preuve  n'en  est  pas 
faite,  rexhérédé  n'a  droit  qu'à  sa  légitime. 

«5».  Les  aliments  nécessaires  devront  être 
fournis  aux  enfknts  et  aux  descendants  léga- 
lement privés  de  leur  légitime;  mais  ces 
aliments  ne  doivent  point  dépasser  les  fruits 
de  la  légitime. 

«W>.  g  le  testatenr  laisse  un  conjdnt 
pauvre,  saoB  enfants  de  ce  même  conjoint» 


à1 

celui-ci  a  droit  au  quart  de  l*usufruit  des 
biens  du  testoteur,  à  titre  de  légitime. 

•«#.  L'époux  qui  laisse  des  enfants  ou  des 
descendants ,  peut  disposer  en  feveur  de 
1  autre  époux  de  l\i8ufruit  de  toute  la  part 
dispomble,  et  en  outre  de  la  moitié  de  cette 
portion  disponible  en  propriété  (4094,  C.  N,). 

Cependant  l'époux,  en  convolant  à  de  se- 
condes noces,  lorsqu'il  reste  encore  des  en- 
fants ou  descendante  de  répoux  prédécédé. 
^?iîx^*  propriété  de  ces  Éiens.  Cette  pro- 
priété est  due  aux  enfants  ou  descendante  de 
1  époux  auquel  les  biens  ont  appartenu. 

Si  ces  biens  sont  mobiliers,  l'époux  md 
convolera  à  de  nouvelles  noces  devra  se 
conformer,  pour  leur  garantie  et  leur  resti- 
tuUon,  aux  rèffles  prescrites  pour  l'usufrui- 
tier (1094,  C.  N»), 

Ml.  S'il  ne  laisse  ni  enfants  ni  descen- 
dante, le  testateur  peut  laisser  à  son  époux 
tout  ce  dont  U  peut  disposer  en  faveur  d'un 
étranger. 

««%.  Le  conjohit  qui,  ayant  des  enfents 
d un  autre  lit,  contractera  un  second  ou 
subséquent  mariage,  ne  pourra  laisser  à  son 
nouveau  conjoint  qu'une  part  d'enfant  lért- 
time  le  moins  prenant  (1098,  C.  N.). 

ses.  Toute  disposition  en  faveur  d*un 
époux  qui  excédera  la  part  fixée  par  les  ar- 
ticles précédente,  sera  réductible,  quoioue 
faite  à  des  personnes  interposées. 

Seront  notamment  réputées  fliUes  à  des 
personnes  interposées  les  dispositions  d'uti 
des  époux  en  faveur  des  enfante  ou  d'un  des 
enfants  de  l'autre  époux,  nés  d'un  autre  ma- 
riage, ou  en  faveur  du  père  ou  de  la  mère 
4ie  l'autre  époux  (HOO,  c.  N*). 

•«4.  Le  testateur  peut,  à  la  place  du  pre- 
mier, du  second  ou  d'un  subséquent  heri- 
Uer  ou  légataire ,  en  substituer  un  autre 
pour  le  cas  où  le  premier,  le  second  ou  iW- 
tre  héritier  ou  légateire  ne  voudrait  ou  ne 
pourrait  accepter  la  succession  ou  le  legs.— 
Si  le  testateur,  dans  ces  deux  cas  de  refus 
ou  d'impuissance  de  l'héritier  insUtué  ou 
du  légataire,  n'en  a  exprimé  qu'un  seul 
l'autre  cas  est  censé  également  compris 
(898,  C.  N.).  ^ 

««5.  Celui  qui  exerce  la  puissance  pa- 
ternelle sur  une  personne  qui  ne  peut  plus 
retomber  sous  l'autorité  d'autrui ,  peut 
même  en  la  déshéritant,  lui  substituer  un  ou 
plusieurs  héritiers  à  titre  universel  ou  par- 
ticulier, dans  le  cas  où  elle  viendrait  à  mou- 
rir avant  l'âge  de  seice  ans. 

«••.  Mais,  dans  ce  cas,  le  testateur  ne 

S  eut  désigner  le  successeur  que  pour  la  por* 
on  dont  cette  personne  pourrait  disposer 
en  mourant. 

••t.  Le  père,  la  mère,  l'aïeul  ou  autre 
ascendant  paternel,  en  instituant  pour  héri- 
tier un  enfent  ou  im  petit-fils  imbécile,  fou 
ou  furieux,  qui  ne  peut  rentrer  sous  la  puis- 
sance d'autrui,  peuvent  lui  nommer  par  tes- 
tament un  ou  plusieurs  héritiers  unnrersels 
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ou  particuliers,  dans  le  cas  où  il  viendrait  à 
mourir  imbécile,  fou  ou  furieux. 

ses.  Si  llmbécile,  le  fou  ou  le  furieux  a 
des  eofànts  ou  des  descendants,  la  légitime 
de  ces  derniers  doit  être  réservée. 

Le  père,  la  mère,  l'aïeul  ou  autre  ascen- 
dant |)aternel  ne  pourra  disposer  du  restant 
des  biens,  si  ce  n*est  en  faveur  d'un  ou  de 
plusieurs  desdits  enfants  ou  descendants* 

IMI9.  S'il  ne  reste  ni  enfants  ni  descen- 
dants»  il  ne  pourra  dispo^ser  qu'en  faveur 
d'un  ou  de  plusieurs  frères,  sœurs  ou  con- 
sanguins de  l'ioibécile,  du  fou  ou  du  fu- 
rieux, ou  d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs 
descendants. 

Cependant  la  légitime  due  aux  ascendants 
et  à  l'époux,  dans  les  cas  prévus  par  l'arti- 
cle 6l>9,  sera  toujours  réservée. 

•YO.  S'il  n'existe  aucune  des  personnes 
indiquées  dans  les  deux  articles  précédents, 
il  sera  libre  au  père»  à  la  mère,  a  l'aïeul  ou 
autre  ascendant  paternel,  de  disposer  même 
en  faveur  d'étrangers. 

«91.  U  substitution  faite  à  l'imbécile, 
au  furieux  ou  à  la  personne  en  démence 
gui  n'a  point  de  descendants,  n'a  plus  lieu 
lorsqu'il  leur  survient  des  descendants  ha- 
biles à  succéder. 

Mais  cette  substitution  reprend  ses  effets 
si  les  descendants  décèdent  avant  leur  père 
imbécile,  fou  ou  furieux. 

mt%.  Dans  les  cas  où  il  est  défendu  au 
prodigue  de  tester,  le  père,  la  mère,  l'aïeul 
ou  tout  autre  ascendant  partemel  a  le  droit 
de  nommer,  même  pour  ses  biens,  un  ou 
plusieurs  héritiers  à  titre  universel  ou  parti- 
culier, ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles 
667  et  suivants.  Cette  substitution  ne  rece- 
vra son  application  que  de  la  manière  indi- 
quée dans  l'article  précédent. 

•9S.  Quand  le  père,  la  mère  ou  un  autre 
ascendant  paternel  ont  nommé  différents 
successeurs  à  l'imbécile,  au  fou,  au  furieux 
ou  au  prodige,  chacun  des  substitués  suc- 
cédera aux  biens  de  celui  qui  aura  disposé 
en  sa  faveur. 

Les  biens  propres  de  l'imbéciDs,  du  fou, 
du  furieux  ou  du  prodigue  sont  dévolus  à 
celui  des  successeurs  qui  est  nommé  par  le 

S  ère.  Lorsqu'il  y  aura,  au  contraire,  concours 
e  substitués  désignés  par  la  mère  et  par 
l'aïeul  ou  autre  ascendant  paternel,  pour  les 
biens  propres  de  l'imbécile,  etc.,  on  préfère 
celui  qui  est  nommé  par  la  mère. 

•94.  Toute  autre  disposition  par  laquelle 
l'héritier  ou  le  légataire  est  chargé  de  con- 
server et  de  rendre  à  un  tiers  l'héritage  et  le 
legs,  est  prohibée  lors  même  que  cette  sub- 
stitution dépendrait  de  l'événement  d'une 
condition  facultative  de  la  part  de  celui  qui 
en  est  chargé.  Cependant,  la  disposition  en 
faveur  de  rhéritier  ou  du  légauire  grevé 
de  restitution,  sera  toujours  maintenue 
(896,  C.  N-). 

•YS.  Le  testateur  pourra  laisser  à  une  ou 


à  plusieurs  personnes  l'usufruit,  et  à  une  au- 
tre la  nu-propriété. 

€iy«.  Sera  valable  le  legs  annuel  fait,  même 
en  faveur  de  plusieurs  personnes ,  pourvu 
que  ce  legs  leur  ait  été  fait  conjointement, 
et  non  par  ordre  successif. 

•91.  Sera  également  valable  la  disposition 
universelle  ou  particulière,  faite  sous  condi- 
tion. 

•VS.  Seront  reconnues  comme  non  ave- 
nues dans  le  testament  les  conditions  con- 
traires aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs  (900, 
C.  N.). 

La  condition  qui  interdit  tout  mariage,  ou 
qui  restreint  la  liberté  du  mariage,  est  répu- 
tée contraire  aux  bonnes  mœurs. 

Le  legs  fait  par  un  des  époux  à  l'autre, 
sous  la  condition  qu'il  ne  pourra  en  jouir 
que  pendant  tout  le  temps  de  son  veuvage, 
est  valable. 

%V9.  On  regardera  aussi,  comme  non 
écrit  dans  une  disposition  universelle^  la 
jour  à  dater  duquel  doit  commencer  ou  ces- 
ser l'institution  de  l'héritier. 

••O.  Est  nulle  toute  disposition  faite  en 
faveur  d'une  personne  incertaine,  ou  à  nom- 
mer par  un  tiers. 

••I.  Est  également  nulle  la  disposition 
universelle  ou  particulière,  faite  par  le  tes- 
tateur, sous  la  condition  d'être  réciproque- 
ment avantagé  dans  le  testament  de  son  hé- 
ritier ou  de  son  légataire. 

•••.  Est  nulle  la  disposition  qui  aban- 
donne à  la  volonté  d'autrui  la  quotité  du 
legs,  excepté,  toutefois,  les  legs  à  titre  rému- 
neratoire  pour  services  rendus  au  testateur 
dans  sa  dernière  maladie* 

••8.  Est  frappé  de  nullité  le  legs  d'une 
chose  appartenant  à  un  tiers,  lorsque  le  tes- 
tament n  exprime  pas  que  le  testateur  en  a 
eu  connaissance,  ou  lorsque  la  chose  léguée 
ne  se  trouve  pas  daos  le  domicile  du  testa- 
teur à  l'époque  de  sa  mort  (1021,  C.  N.). 

••4.  Sera  valable  indistinctement  le  legs 
de  la  chose  de  rhéritier. 

••ft.  Sera  également  valable  indistincte- 
ment le  legs  dHme  chose  indéterminée  dans 
le  genre  ou  dans  l'espèce,  bien  qu'aucune 
de  ces  choses  ne  se  trouve  dans  le  patri- 
moine du  testateur  à  l'époque  de  sa  mort. 

•96.  Lorsque  le  testateur  aura  laissé, 
comme  à  lui  appartenant,  une  chose  déter- 
minée ,  ou  tombant  sous  un  genre  ou  une 
espèce  quelconque,  le  legs  sera  saas  effet  si 
la  chose  ne  se  trouve  pas  dans  le  patrimoine 
du  testateur  à  l'époque  de  sa  mort.  Si  la 
chose  se  trouve  dans  le  patrimoine  du  tes- 
tateur à  l'époque  de  sa  mort,  mais  si  elle 
n'existe  pas  dans  la  quantité  exprimée  dans 
le  testament,  le  légataire  doit  se  contenter 
de  ce  qui  existe. 

•99.  Sera  nul  le  legs  d'une  chose  qui, 
d'après  le  testament,  était  déjà  la  propnété 
du  légataire.  Si  celui-ci  l'a  acquise  postérieu- 
rement, on  lui  en  devra  la  valeur  ;  mais. 
S'il  l'a  reçue  du  testateur  lui-même,  &  titre 
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mtuit,  le  legs  doit  être  considéré  comme 
délivré. 

HSS.  Le  testateur  peut  nommer  un  ou 
plusieurs  exécuteurs  de  ses  dispositions  tes- 
tamentaires; mais  ne  pourront  être  nommés 
exécuteurs  ceux  qui,  au  moment  de  la  mort 
du  testateur,  sont  sous  la  puissance  d'autrui 
ou  en  tutelle,  ou  mineurs  émancipés  (1025 
et  1030,  C.  N.). 

SBCTiON  n.  —  Desdispoêiiions  vulàbleê  par 
la  grâce  du  souverain, 

M9.  Nonobstant  ce  qui  est  prescrit  par 
l'art.  674,  pourra  devenir  valable,  par  la 
grâce  du  souverain,  la  disposition  par  la- 
miellé  le  testateur  ordonne  à  l'héritier  ou  au 
légataire  de  conserver  et  de  rendre  les  biens 
aux  enfants  ou  descendants  mâles  en  lirae 
masculine  du  même  héritier  ou  légataire, 
par  ordre  de  primogéniture  (896,  dw§,  C.N.). 

II90*  La  qualité  d'atné  se  détermine  eu 
égard  au  dernier  possesseur  du  droit  de  pri- 
mogéniture. 

•91.  Si  l'atné  du  dernier  possesseur  est 
mort  sans  laisser  de  mâles,  il  est  remplacé 
par  le  puiné  ;  à  défaut  de  celui-ci,  par  le  troi- 
sième né,  et  ainsi  de  suite. 

«•«.  La  primogéniture  cesse  avec  l'ex- 
tinction de  la  ligne  masculine  du  dernier 
possesseur,  et  ne  peut  se  rattacher  aux  bran- 
ches supérieures  collatérales. 

698.  Peuvent  être  seuls  assujettis  au  droit 
d'aînesse  les  immeubles  libres  de  privilèges 
et  d'hypothèques,  et  d'un  revenu  de  trois 
mille  hvres  neuves  au  moins. 

HfNI.  Cependant,  on  peut  destiner  au  droit 
d'atnesse  des  meubles  pour  les  convertir  en 
immeubles. 

696.  La  part  que  la  loi  laisse  à  la  libre 
disposition  au  testateur  peut  être  seule  assu- 
jettie au  droit  d'aînesse. 

••o.  Le  ^evé  présentera  le  testament  au 
souverain,  dont  il  demandera  Tapprobation. 

«•y.  Les  titres  de  noblesse,  d'emplois,  de 
services  publics  et  autres  motifs  semblables, 
suscepUlues  de  mériter  l'approbation  du 
souverain,  seront  exposés  dans  la  demande. 

«•S.  Oq  joindra  à  la  demande  les  docu- 
ments à  l'appui  du  revenu  que  les  biens  rap« 
portent  annuellement,  ainsi  qu'un  cerliûcat 
authentique  attestant  qu'ils  sont  libres  de 
privilèges  et  d'hypothèques.  Si  les  biens 
sont  grevés  de  privilèges  ou  d'hypothèques, 
le  grevé  indiquera  les  moyens  qu  il  doit  em- 
ployer pour  les  dégrever. 

^99,  Pour  justifier  du  revenu  des  biens, 
on  produira  les  baux  et  un  extrait  des  rôles 
des  contributions  foncières.  S'il  ne  peut 
fournir  les  baux,  le  grevé  pourra  étabhr  le 
montant  des  revenus  sur  rapport  d'experts. 

VOO.  Lorsque  la  demande  est  prise  en 
considération  par  le  souverain,  les  pièces  â 
l'appui  sont  transmises  au  tribunal  suprême 
de  révision. 

H0t.  Le  tribunal  suprême  examhie  si  la 

TOMBin. 


demande  est  admissible,  et,  lorsqu'il  en  re- 
connaît la  convenance,  il  en  fait  au  souve- 
rain un  rapport  accompagné  du  i^rojet  du 
rescrit.  SI  le  souverain  approuve,  il  charge 
de  l'exécution  ce  même  tribimal  suprême. 
f  Oît.  Le  tribunal  ordonne  que,  par  avis 
public,  tous  les  ayants-droits,  héritiers  légi- 
gitimaires  ou  créanciers  môme  chirogra- 

Shaires,  seront  invités  à  présenter,  dans  le 
élai  de  six  mois,  les  exceptions  qu'ils  pour- 
ront invoquer  contre  l'institution  du  majo- 
rât. 

VOS.  L'avis  sera  afdché,  tant  dans  les  lieux 
où  sont  situés  les  biens  destinés  au  majorât 
qu'au  dernier  domicile  du  testateur. 

904.  Le  délai  de  six  mois  expiré,  à  dater 
du  jour  où  l'avis  a  été  afdché,  ne  seront  plus 
valables  les  notifications  de  privilèges  et 
d'hypothèaues  prises  sur  lesdits  biens. 

Un  certificat  du  conservateur  attestera  s'il 
a  été  fait  des  notifications,  et  quelles  sont 
celles  qui  ont  été  faites  depuis  le  certificat 
dont  il  est  question  dans  l'art.  698. 

VOS.  Si  les  notifications  ont  été  faites  en 
temps  utile,  le  tribunal  fixe  un  délai  dans 
lequel  elles  doivent  être  rayées. 

VOO.  S'il  y  a  des  oppositions  de  la  part 
des  personnes  indiquées  dans  l'art.  702,  le 
tribunal,  lorsqu'il  les  trouve  raisonnables, 
ordonne  qu'elles  soient  discutées. 

y09.  Lorsque  les  notifications  sont  rayées 
et  les  oppositions  levées,  le  tribimal  déclare 
qu'il  y  a  lieu  à  llnvestiture  du  majorât,  et 
que  les  biens  qui  en  dépendent  sont  inalié- 
nables. 

909.  Si  le  testateur  a  laissé  des  meubles, 
des  créances  ou  de  l'argent  destinés  à  être 
convertis  en  immeubles,  le  grevé  joindi^ai  à 
la  demande  dont  il  est  question  dans  l'ar- 
ticle 696  l'inventaire  et  l'estimation  des 
meubles,  le  relevé  de  l'argent  comptant  et 
les  titres  de  créance. 

VOO.  Après  s'être  conformé  aux  disposi- 
tions des  articles  700  et  701,  après  que  les 
avis  ont  été  affichés  et  que  six  mois  se  sont 
écoulés  sans  aucune  opposition,  le  tribunal 
suprême,  en  déclarant  qu'il  y  a  lieu  à  majo- 
rât,  nomme  un  curateur  daas  les  mains 
duquel  on  dépose  les  fonds,  ou  qui  reste 
chargé  de  vendre  les  meubles  aux  enchères, 
et  d'exiger  le  paiement  des  créances  pour 
acquérir  ensuite  des  immeubles  libres  de 
privilèges  et  d'hypothèques. 

VIO.  Le  projet  d'acte  d'acquisition  sera 
soumis  à  l'examen  du  tribunal,  qui,  après 
l'avoir  approuvé  s'il  y  a  lieu,  déclarera, 
après  l'acquisition,  les  hiens  affectés  au  ma- 
jorât et  inaliénables. 

Vil.  Une  co pie  du  rescrit  du  souverain,  du 
contrat  d'acquisition  et  des  sentences  men- 
tionnées dans  les  articles  707  et  710,  seront 
présentées  car  le  grevé  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  partir  du  jour  des  sentences,  au  di- 
recteur des  archives  publiques,  lequel  devra 
les  transcrire  sur  un  re^stre  particulier, 
ayant  soin  surtout  de  réunir  ces  copies. 
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D«Q8  le  môme  délai»  le  tribunal  suprême 
fera  publier  le  rescrit  et  les  arrêts  susdits 
dans  chacune  des  communes  de  ces  Etats. 
Tous  les  Irais  seront  payés  par  le  grevé  sur 
les  revenus  des  biens  du  majorât 

f  M,  Le  grevé,  à  défaut  par  lui  de  se 
conformer  aux  dispositions  des  articles  pré- 
cédents, est  déchu  du  béoéfice  de  la  dis- 
foaition  ;  le  majorât  peut  être  déclaré  dévolu 
ceux  appelés  successivement  sur  leur  de« 
mande,  s'ils  sont  majeurs,  ou  sur  celle  de 
leurs  tuteurs,  s'ils  sont  en  tutelle,  ou  sur 
celle  de  Tun  de  leurs  parents;  et,  s'il  s'agit 
d'enfants  à  nattre,  ex  offcio,  sur  Tinstance 
du  juge  du  lieu  où  la  guccession  est  ouverte. 

919.  L'inobservation  de  quelqu'une  des 
formalités  prescrites  par  l'art.  711  pourra 
être  opposée,  par  les  créanciers  et  les  tiers 
acquéreurs,  aux  appelés  qui  se  trouvent  en- 
core sous  le  régime  de  tutelle,  sauf  à  ces 
derniers  «à  exercer  leur  recours  seulement 
contrft  le  flrrevé 

Cette  Inobservation  ne  pourra  être  excusée 
par  la  connaissance  que,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  les  créanciers  ou  les  tiers  ac- 
quéreurs ont  pu  avoir  de  l'institution  du 
majorât. 

y  14.  Mais  les  donataires,  les  légataires  et 
les  héritiers  du  grevé  ne  nourront,  dans  au- 
cun cas,  opposer  aux  appelés  l'inobservation 
des  formalités  ci-dessus  mentionnées. 

VIS.  Si  le  tribunal  déclare  au'il  n'y  a  pas 
lieu  à  majorât,  ou  si,  en  déclarant  le  con- 
traire, U  ne  plaît  pas  au  souverain  de  con- 
firmer le  majorât,  les  biens  resteront  libres 
au  grevé,  mais  sauf  toujours  l'exécution  des 
dispositions  permises  par  la  loi  et  faites  par 
le  testateur,  pour  le  cas  où  le  majorât  ne 
pourrait  être  etabU. 

Vie.  Ceux  qui  jouiront  du  majorât  auront 
les  mêmes  droits  et  les  mêmes  obligations 
que  l'usufruitier. 

S'il  s'agit  de  réparations  dont  les  frais 
n'excèdent  pas  le  tiers  du  revenu  annuel, 
elles  seront  a  la  charge  du  grevé. 

En  cas  d'excédant,  le  grevé  ne  pourra  pas 
se  prévaloir  des  biens  du  majorât  pour  les 
exécuter,  si  ce  n'est  dans  le  cas  et  de  la  ma- 
nière dont  il  y  sera  autorisé  par  le  tribunal 
suprême. 

yt9.  Si  le  possesseur  du  majora!  a  laissé 
des  dettes  pour  les  causes  mentionnées  dans 
l'art.  2129,  et  que  celles-ci  ne  puissent  être 
payées  avec  son  héritage  particulier,  celui 
qui  est  appelé  après  lui  sera  tenu  de  les 
>ayer  sur  les  revenus  du  majorât,  dans  les 
imites  toutefois  de  la  quotité  déterminée  par 
les  articks  2130  à  2i33,  et  jusqu'à  concur- 
rence seulement  d'une  année  de  ces  mêmes 
revenus.  —  Les  dispositions  du  présent  ar- 
ticle s'appliouent  encore  aux  frais  de  sépul- 
ture. —  Si  1  année  de  revenus  ne  suffit  pas 
pou^r  payer  entièrement  les  dettes  dont  il 
est  parle  plus  haut,  on  se  conformera  aux 
règlements  et  privilèges  établis  dans  le  $  : 


E 


VI 9.  S'il  s'agit  d'un  majorât  ordonné  par 
un  ascendant,  les  fils  et  les  filles  au  prenuer 
degré  de  l'atné,  même  prédécédé,  non  com- 

Srls  dans  la  substitution  et  non  pourvus 
'autre  part,  auront  droit,  les  premiers,  à 
des  aliments,  et  les  secondes,  à  des  aliments 
ou  à  une  dot  en  cas  de  mariage. 

La  nécessité  de  la  constitution  de  la  dot  et 
de  la  consignation  des  aliments  sera  recon- 
nue par  le  tribunal  suprême,  qui  devra  seu- 
lement en  déterminer  le  montant.  —  Le  tri- 
bunal fixera  aussi  le  mode  d'après  lequel 
devront  être  payées  les  dots  qui  seront  con- 
stituées. 

ViH.  Quant  aux  dots  à  restituer  aux  fem- 
mes des  possesseurs  successifs  du  majorât, 
soit  qu'elles  aient  été  Instituées  par  un  as- 
cendant ou  par  un  collatéral,  ou  même  par 
un  étranger,  les  biens  faisant  paitie  du  ma- 
jorât ne  demeurent  engagés  que  pour  un 
quart,  pourvu  qu'il  soit  établi  que  le  mariage 
a  eu  lieu  quand  l'appelé  était  d<^jà  en  pos- 
session du  majorât,  et  que  lors  de  l'acte  de 
restitution  de  la  dot,  les  biens  avec  lesquels 
on  devait  la  restituer  n'étaient  pas  libres. 
Tout  ceci  devra  être  vérifié  par  le  tribunal 
suprême,  qui  prononcera  ensuite  sur  le 
mode  de  restitution. 

v^O.  Lorsque,  dans  le  contrat  de  mariage, 
il  a  été  promis  à  la  femme  une  pi^nsion  en 
cas  de  veuvage,  et  que  les  biens  de  l'époux 
ne  sont  pas  libres  pour  satisfaire  à  cette  obli- 
gation, la  veuve,  pendant  son  veuvage,  aura 
droit  aux  revenus  des  biens  affectés  au  ma- 
jorât, de  manière  cependant  à  ce  que ,  dans 
aucun  cas^  elle  ne  puisse  obtenir  plus  du 
quart  desdits  revenus. 

lf%ïï .  SI  lors  de  l'acte  de  mariage,  et  même 
depuis,  le  possesseur  du  majorât  a  eu  des 
biens  hypothéqués  pour  sûreté  de  la  dot  et 
des  conventions  matrimoniales  de  la  femme, 

Euis  aliénés  à  des  tiers,  le  majorât  sera  su- 
rogé  dans  les  droits  de  la  femme  contre  les 
tiers  pour  se  faire  réintégrer. 

K%%.  Pour  aucune  autre  cause,  il  n'est 
permis  de  vendre,  de  changer,  d'hypothé- 
quer ou  d'aliéner,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  les  biens  affectés  au  majorât,  si  on 
n'a  d'abord  obtenu  une  dispense,  qui  doit 
être  sollicitée  du  souverain  avec  les  motifs 
à  l'appui. 

Le  souverain,  après  avoir  consulté  le  tri- 
bunal suprême,  s'il  fait  droit  à  la  demande, 
remet  le  rescrlt  au  même  tribunal ,  qui  dé- 
clare que  les  biens  à  aliéner  sont  désormais 
rentrés  dans  le  commerce. 

Lorsque  la  permission  de  l'échange  des 
biens  engagés  a  été  accordée,  le  tribunal 
déclare  que  les  biens  reçus  en  échange  se* 
ront  subrogés  aux  autres  pour  être  soumis 
au  malorat. 

V«S.  L'aliénation  accomplie,  le  posses- 
seur du  majorât  présente  en  copie  authenti- 
?ue  les  documents  relatifs  à  la  vente  ou  à 
échange,  les  arrêts  et  les  rescrits,  au  di- 
recteur dés  archives  publiques,  lequel  lut 
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mtDtion  de  ces  copies  en  marge  de  l'acte 
primitif. 

Le  rescrit  de  dispense»  la  suhrogatton  et 
Tarrét  du  tribunal  suprême  qui  déclare  les 
biens  replacés  dans  le  commerce  et  subrot^és 
comme  dans  l'arlicle  précédent,  devront  étr^ 
pabliés,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  TarticU  711. 

CHAPITRE  IV. 
DE  LA  FOAMg  DES  TESTAMEIfTS. 

y«4  à  9«ll.  Comme  968  à  970,  C.  N. 

iriay.  Un  citoyen  de  nos  duchés,  qui  se 
trouve  en  pays  étranger,  peut  disposer  nar 
testament  olographe,  auoique  cette  manière 
de  tester  ne  soit  pas  admise  dans  l'Etat  qu'il 
habite,  ou  lorsqu'étant  adoptée,  elle  y  est 
assujettie  à  d'autres  formalités. 

^%S.  Le  testament  public  sera  reçu  par 
un  notaire,  en  présence  de  quatre  témoins 
(971,  C.N.). 

Km.  Le  testateur  devra,  en  présence  du 
notaire  et  des  témoins,  déclarer  ses  volontés^ 
qui  seront  écrites  par  le  notaire  en  présence 
du  testateur  et  des  témoins.  Le  notaire  de- 
vra faire  lecture  du  testament  au  testateur 
en  présence  des  témoins.  Le  tout  devra  être 
Mt  de  suite,  sans  divertir  à  aucun  autre 
acte.  Il  sera  fait  du  tout  mention  expresse 
(»72.  C.  N.). 

790.  Comme  973,  C.  N.  Il  est  ajouté  :  Le 
testateur  doit  signer  au  bas  de  toutes  les 
pages. 

931.  Le  testament  doit  être  signé  au  bas 
de  toutes  les  pages  par  les  témoins  et  le  no- 
taire. Néanmoins,  dans  les  campagnes,  il 
suffira  de  deux  témoins  et  d'un  notaire. 

Par  campagne,  on  entend  toute  ville  ou 
pays  même  entouré  de  mxu^,  dont  la  popu- 
Lsttlon  n'excède  pas  mille  habitants  (974, 
C.  N.). 

73%,  Comme  976,  C.  N. 
r  vas.  Le  testateur  qui  ne  sait  pas  écrire  ni 
signer  devra,  outre  ce  qui  est  prescrit  dans 
l'article  précédent,  déclarer  qu'il  a  dicté  et 
ajouter  qu'il  ne  sait  ni  écrire  ni  signer  ;  on 
devra  en  faire  mention  expresse  dans  l'acte 
de  consignation. 

K9é.  Comme  978,  C.  N.  H  est  ajouté  in 
fme  :  ni  olographe. 

9SS.  Le  sourd-muet  et  celui  qui  n'est 
gue  muet,  s'ils  le  sont  de  naissance  ou  s'ils 
le  sont  devenus  depuis,  peuvent,  s'ils  savent 
écrire,  faire  un  testament  olographe  dans 
les  formes  prescrites  par  l'art.  726.  Ils  pour- 
ront môme  le  faire  secret,  pourvu  qu'il  soit 
entièrement  écrit  et  daté  de  leur  propre 
main .  qu'Us  le  présentent  au  notaire  et  aux 
témoins,  et  qu'en  tête  de  l'acte  de  consigna- 
tion, ils  écrivent,  en  présence  des  mômes 
témoins  et  du  notaire,  que  le  papier  qu'ils 
présentent  contient  leur  testament. 

Dans  l'acte  de  consignation,  le  notaire  ex- 
primera que  le  testateur  a  écrit  ces  mots  çn 
sa  préftQoee  et  en  présence  des  témoins,  et, 


pour  tout  le  reste,  on  observera  ce  qui  est 
prescrit  par  l'art.  732  (979,  C.  N.). 

936.  Celui  qui  est  entièrement  privé  de 
l'ouïe,  mais  qui  sait  lire,  pourra  faire  un 
testameut  publio.  Mais,  dans  ce  cas,  outre 
l'observation  des  formalités  prescrites  par 
les  articles  728  à  73i,  le  testament  écrit  par 
le  notaire  sera  lu  par  le  testateur,  et  le  no- 
taire fera  mention  expresse  de  cette  circon- 
stance, 

SU  ne  sait  pas  lire,  deux  témoins  devront 
ôtre  présents  à  son  testament,  et  l'en  obser- 
vera en  outre  les  dispositions  prescrites  Bar 
les  articles  précités  '728  à  731  ;  quant  a  la 
signature  des  témoins,  si  le  testament  sellait 
à  la  campagne,  il  sufnra  qu'il  soit  signé  par 
trois  d'entre  eux  seulement. 

«99.  Les  témoins  requis  pour  être  té- 
moins au  testament  public  et  à  l'acte  de  con- 
signation du  testament  secret  doivent  être 
du  sexe  masculin,  majeurs  ou  émancipés, 
domiciliés  dans  ces  Etats,  participer  aux 
droits  civils,  et  entendre  la  langue  au  testa- 
teur (980,  C.  N.). 

9S9.  Dans  les  testaments  par  acte  public, 
ne  pourront  être  admis  comme  témoins  ni 
les  néritiers,  ni  le»  légataires,  ni  leurs  par 
rents  ou  alliés  Jusqu'au  quatrième  degré  in* 
clusivement,  ni  le  conjoint  de  Théritier  ou 
du  légataire,  ainsi  que  les  clercs  ou  prati- 
ciens travaillant  habituellement  avec  les 
notaires  rédacteurs    des   testaments  (975,i 

'  9SO.  Les  testaments  publics  ou  secrets, 
hidépendamment  des  formalités  qui  les  ac- 
compagnent, doivent  être  revêtus  de  toutes 
celles  que  commande  la  loi  sur  le  notariat  k 
regard  des  actes  publics,  à  l'exception  da 
celles  qui  sont  en  opposition  avec  ce  qui  est 
prescrit  par  les  articles  précédents. 

940.  bans  les  localités  où  toutes  les  com-^ 
munications  ont  été  interrompues  à  cause  de 
la  peste  ou  de  toute  autre  maladie  conla*^ 

ëleuse,  sera  valable  le  testament  reçu  par 
^  notaire,  par  le  iuge,  par  le  curé,  ou  ar 
un  ofûcier  civil  de  la  commune,  en  pré- 
sence de  deux  témoins,  dont  l'un  au  moini 
devra  savoir  signer  (985,  C.  N.). 

Ce  testament  n'est  sounils  à  aucune  autre 
formalité. 

Pourront  servir  d^  témoins  à  ces  testa- 
ments les  personnes  de  l'un  et  l'autre  sexe« 
Î pourvu  qu'elles  ne  soient  ni  héritières,  ni 
égataires,  ni  âgées  de  moins  de  dix-huit 
ans. 

94t.  Les  testaments  dont  il  est  parlé  dan& 
Farticle  précédent  deviendront  nuis  un  mois 
après  que  les  communications  auront  été 
rétablies  avec  le  lieu  où  se  trouve  le  testa- 
teur, ou  après  qu'il  aura  échappé  au  danger 
(987,  C.  N^). 

94^.  Les  formalités  aux({uelle8  sont  as- 
sujettis les  divers  testaments,  en  vertu  ues 
dispositions  exprimées  dans  les  articles  pré- 
céaents,  doivent  être  observées  sous  pelng 
denumt4(iOOi,aNO. 
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Cependant,  lorsopi'un  testament  secret 
n'est  point  valable  comme  tel,  il  peatyaloir 
comme  testament  olographe,  lorsqu'il  pos- 
sède toutes  les  conditions  requises. 

f  4S.  Comme  999,  C.  N.  Il  est  c^auU  :  Sauf 
les  diq^sitions  contenues  dans  l'art.  727. 

CHAPrrREV. 

M    U  EÉVOGÀTION    ET  DE    LA    CADUGITA    DBS 
DlSPOSmOIfS    TBSTAIOMTÀIBES. 

944.  Les  testaments  pourront  être  révo- 
qués en  tout  ou  en  partie  par  un  testament 
postérieur  (1035,  G.  N.}. 

y4S.  Le  testament  peut  être  également 
révoqué  par  acte  reçu  devant  notaire,  en 
présence  de  deux  témoins,  qui  auront  les 
qualités  requises  par  la  loi  sur  le  notariat, 

Sourvu  que.  dans  Tacte  même,  le  testateur 
éclare  qu'il  révoque  en  tout  ou  en  partie  la 
disposition  antérieure  (Ihid.). 

9411.  Le  testament  nul  ne  pourra  avoir 
l'effet  d'un  acte  notarié  pour  révoquer  les 
testaments  antérieurs. 

949.  Les  dispositions  révoquées,  ou  par 
un  testament  postérieur,  ou  par  acte  passé 
devant  notaire  (745),  ne  pourront  être  exécu- 
tées qu'en  vertu  d'un  nouveau  testament. 

949  à  ySS.  Comme  4036  à  1042,  C.  N. 

KSm.  Lorsoue  plusieurs  choses  sont  lé- 
guées altemauvement,  le  legs  subsiste  lors 
même  qu'il  ne  resterait  qu'une  seule  de  ces 
choses. 

ysy.  Sera  maintenu  également  le  legs 
d'une  chose  indéterminée  appartenant  à  un 
genre  ou  à  une  espèce,  lors  même  que  toutes 
les  choses  de  ce  genre  ou  de  cette  espèce, 
qui  se  trouvent  au  domicile  du  testateur  au 
moment  du  testament,  auraient  péri  à  l'épo- 
que de  sa  mort. 

yss.  Comme  1043,  C.  N. 

lfS9.  Les  dispositions  testamentaires,  tant 
universelles  que  particulières,  sont  révo- 
quées de  plein  droit  par  la  survenance  d'un 
enfant  ou  d'un  descendant  du  testateur, 
même  posthume  ou  adoptif  ou  légitimé  par 
un  manage  subséquent,  ou  par  un  rescrit  du 
prince(960,  C.  N.). 

U  en  est  de  même  si  l'enfant  du  testateur 
était  conçu  à  l'époque  du  testament,  et  lors 
même  que  l'héritier  ou  le  légataire  serait 
déjà  enâ*é  en  possession  de  la  succession  ou 
du  legs  (961,  C.  N.). 

9«o.  Si  les  enfants  ou  descendants  sur- 
venus au  testateur  décèdent  avant  lui,  la 
dispositloQ  reçoit  tout  son  effet  (964,  C.  N.). 

^•I.  Les  dispositions  universelles  ou  par- 
ticulières fondées  sur  un  motif  qui,  seul,  a 
déterminé  le  testateur,  sont  nulles,  si  ce 
motif  est  faux. 

11%%.  Lorsque  le  testateur  a  énoncé  un 
motif,  mais  sans  exprimer  que  ce  motif  était 
le  seul  qui  le  dirigent,  quoique  ce  motif  f&t 
faux,  la  disposition  aura  tout  son  effet,  à 
lûolns  que  ceux  qui  vealent  la  combattre  ne 


prouvent  que  la  volonté  du  testateur  était 
dirigée  par  cette  cause  seule. 

9€3.  Le  legs  d'une  chose  démontrée  ou 
décrite  par  erreur  ou  par  fraude  aura  son 
effet,  s'il  est  constaté  que  le  testateur  a 
voulu  disposer  de  cette  chose.  —  Il  en  sera 
de  même,  lorsque  la  personne  de  l'héritier 
ou  du  légataire  aura  été  indiquée  par  erreur 
ou  par  fraude. 

yni.  Le  legs  d'une  créance  ou  de  la  libé- 
ration d'une  dette  ne  sera  valable  que  pour 
la  partie  qui  se  trouve  existante  à  répoque 
delà  mort  du  testateur. 

vus.  Le  legs  d'une  chose  ou  d'une  quan- 
tité à  prendre  dans  un  lieu  désigné  n'a  d'ef- 
fet que  pour  la  portion  qui  existe  dans  le 
lieu  indiqué  par  le  testateur. 

y««.»  Le  legs  fût  par  le  testateur  d'une 
chose  ou  d'une  somme  déterminée,  comme 
étant  due  au  légataire»  est  valable,  lors  même 
que  la  chose  ou  la  soomie  ne  serait  pas  due. 

S'il  existe  une  dette  en  faveur  du  débiteur, 
le  légataire  acquiert  une  nouvelle  action 

Sour  poursuivre  sa  créance,  sans  être  tenu 
'attendre  l'échéance  du  terme  ou  l'événe- 
ment de  la  condition  établie  pour  le  paie- 
ment. 

^•y;  Si  le  testateur,  sans  faire  mention 
de  sa  dette,  fait  un  leflps  à  son  créancier,  le 
legs  ne  sera  pas  considéré  comme  fait  pour 
payer  le  légataire  de  sa  créance  (1023,  C.  N.)« 

GHAPrrRE  VL 
DE  L*BlicUtfON  DBS  TBSTAMBNf  S. 

91^.  Le  testament  olographe,  avant  d'être 
mis  à  exécution,  sera  déposé  dans  les  ar^ 
chives  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. 

L'archiviste,  en  présence  de  quatre  té-* 
moins,  dressera  procès-verbal  du  dépôt,  et  si 
le  testament  est  cacheté,  il  fera  mention  de 
l'ouverture  qui  en  aura  été  faite  à  la  demande 
de  celui  qui  l'a  présenté,  ou  de  tout  autre 
intéressé  qui  apportera  la  preuve  de  la  mort 
du  testateur;  oans  ces  deux  cas,  l'archiviste 
décrira  l'état  du  testament,  et  signera  le 

Ï^recès-verbal,  après  l'avoir  fait  signer  par 
e  déposant  et  par  les  témoins.  Lorsque  le 
déposant  ne  saura  pas  écrire,  il  en  sera  fait 
mention  (1007,  S  i,  G.  N.). 

nnB.  Le  testament  secret,  soit  qu'il  ait  été 
déposé  aux  archives,  soit  qu'il  reste  en  dé- 
pôt chez  le  notaire,  doit  être  ouvert  par  Tar- 
chiviste  (IMd.). 

VYO.  L'ouverture  sera  faite  à  la  demande 
du  notaire  ou  de  tout  autre  intéressé,  pourvu 
que  l'acte  de  décès  du  testateur  soit  présenté, 
y  Yl.  Outre  le  notaire,  quatre  des  témoins, 
au  moins,  présents  à  l'acte  de  remise  du  testa- 
ment secret,  doivent  être  présents  à  l'ouver- 
ture. Ils  seront  assignés  par  acte  extrajudi- 
ciaire. Si  on  ne  parvient  pas  à  réunir  quatre 
témoins  de  cette  manière,  on  assigera  tous 
ceux  qui  ont  assisté  à  la  remise  du  testa- 
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ment  Si  le  nombre  de  quatre  témoins  ne 
peat  être  atteint,  il  sera  complété  par  d'au- 

Le  procès-verbal  d'ouverture  devra  con- 
tenir la  description  de  rétatdu  testament,  et 
être  signé  par  le  demandeur,  par  le  notaire, 
par  les  témoins  et  par  rarchiviste.  Si  le  de- 
mandeur ou  les  témoins  ne  savent  pas  écrire, 
il  en  sera  tait  mention  sur  le  procès-verbal. 
L'archiviste  remettra  le  testament  au  no- 
taire, pour  le  garder  en  dép^t,  et  il  lui  don- 
nera en  môme  temps  une  copie  authentique 
du  procès-verbal  a'ouverture. 

'9K%.  Si  rarchiviste  néglige  quelqu'une 
des  formalités  prescrites  par  rarticle  précé- 
dent, il  sera  condamné  à  une  amende  de 
cent  livres  neuves. 

VVS.  L'exécuteur  testamentaire»  en  cas 
de  contestation  sur  l'exécution  du  testament» 
pourra  intervenir  en  justice  pour  en  soute- 
nir la  validité.  Il  sera  tenu  de  iSûre  dresser 
l'inventaire  des  biens  delà  succession  (103i, 
C.N.).     ■ 

yV4.  U  devra,  avant  l'interpellation  de 
l'héritier^  et  s'il  ne  s'y  oppose  pas^  délivrer 
les  legs. 

En  cas  de  contradiction,  il  devra  suspen- 
dre toute  délivrance  jusqu'à  décision  judi- 
ciaire. 

VVS.  Lorsqu'il  ne  se  trouve  pas  suffisam- 
ment d'argent  pour  acquitter  les  legs,  l'exé- 
euteur  provoque  judiciairement  la  vente  des 
meubles.  Jusqu'à  la  vente,  il  peut  les  garder 
en  dépôt,  si  le  testament  Im  en  donne  la 
Ikculte. 

Si  les  biens  meubles  ne  suffisent  pas,  il 
demandera  la  vente  des  immeubles. 

VVtt.  Si  les  héritiers  sont  tous  majeurs  et 
présents,  la  vente  se  fera  dans  la  forme  qui 
leur  conviendra;  s'il  y  en  a  de  mineurs,  ou 
d'interdits,  ou  d'absents,  on  observera  les 
formalités  prescrites  par  les  lois  pour  l'alié- 
nation des  biens  des  mineurs. 

yyt.  Si  les  héritiers  sont  majeurs,  et 
cni'ils  offrent  de  consigner  entre  lesmahis 
de  l'exécuteur  testamentaire  somme  suffi- 
sante pour  le  paiement  des  legs,  ou  qu'ils 
justifient  de  ce  paiement,  ou  qu'ils  l'assu- 
rent^ selon  le  mode  et  à  l'époque  prescrits 
par  le  testateur,  ils  ont  droit  de  se  faire  re- 
mettre les  meubles;  l'exécuteur  testamen- 
taire, alors,  est  dégagé  de  l'obligation  de 
fcire  l'inventaire  (H>27,  C.  N.). 

vvs.  Comme  i03t,C.|>ï. 

W99.  Il  est  tenu  de  rendre  compte  de  son 
administration  (1031,  §  5,  G.  N.). 

VS#  et  991.  Comme  1033  et  1034,  G.  N. 

99ii.  La  possession  des  biens,  droits  et 
actions  du  testateur  passe  immédiatement 
après  sa  mort  à  ses  héritiers,  par  le  seul  fsdt 
de  la  loi  (724,  C.  N.). 

y^S.  Cepéidant,  si  parmi  les  héritiers 
institués,  ou  en  concurrence  avec  eux,  il 
existe  des  ayants-droits  à  la  légitime,  la  pos- 
session passe  à  ces  derniers  seuls,  ^auf  rac- 
tion  ultérieure  à  exercer  contre  eux  par  les 


héritiers  institués,  pour  obtenir  leur  part  et 
portion,  action  transmissible  à  leurs  héri* 
tiers. 

yS4.  Si  parmi  les  héritiers  institués,  l'un 
d'entre  eux  décédé  avant  le  testateur,  re- 
nonce à  l'héritage  ou  est  incapable,  sa  part 
est  dévolue  à  ses  cohéritiers,  dfans  le  cas  du 
droit  d'accroissement. 

4^SS.  Il  y  a  lieu  à  accroissement  entre  les 
cohéritiers,  lorsque,  dans  un  même  testa- 
ment et  par  un  seul  et  même  acte,  ils  ont  été 
conjointement  institués  sans  que  le  testeteur 
leur  ait  assigné  de  parts  entre  eux  (1044, 
C.  N.). 

y^tt.  La  distribution  des  parts  ne  sera 
réputée  faite,  que  dans  le  cas  où  les  cohé- 
ritiers ont  été  institués  pour  des  parts  maté- 
riellement distinctes. 

VdV.  Les  cohéritiers  auxquels,  en  vertu 
du  droit  d'accroissement,  est  dévolue  la  part 
de  l'héritier  manquant,  sont  soumis  aux 
mêmes  charges  et  obligations. 

y  SS.  Toutes  les  fois  que  le  droit  d'aciurois- 
sementn'a  pas  lieu,  la  portion  de  l'héritier 
manquant  est  dévolue  aux  héritiert  légiti- 
mes au  testateur,  avec  les  mêmes  chai^ges  et 
conditions. 

ys».  Si  l'héritier  a  été  bistitué  sous  l'une 
des  conditions  prévues  par  l*art.  752  (1040, 
G.  N.),  soit  que  cette  condition  se  vérilie, 
soit  qu'elle  ne  puisse  plus  se  vérifier,  il  sera 
donné  un  administrateur  à  la  succession. 

^•O.  Gette  administration  sera  confiée  au 
cohéritier  ou  aux  cohéritiers  institués  sans 
condition,  lorsque  le  droit  d'accroissement 
peut  avoir  lieu  entre  eux  et  l'héritier  con- 
ditionnel. 

^•l.  Si  l'héritier  conditionnel  n'a  pas  de 
cohéritiers,  ou  si  entre  lui  et  les  cohéritiers 
le  droit  d'accroissement  ne  peut  avoir  lieu, 
l'administration  sera  confiée  a  l'héritier  pré- 
somptif légitime  du  testateur. 

99%.  Les  dispositions  des  trois  articles 
précédents  sont  applicables  même  dans  le 
cas  où  aurait  été  appelé  un  héritier  non 
conçu,  aux  termes  de  l'art  623. 

999.  Les  administrateurs  dont  il  est  parlé 
dans  l'article  précédent,  ont  les  mêmes 
charges  et  les  mêmes  droits  que  les  cura- 
teurs des  successions  vacantes. 

y#4.  Tout  legs  pur  et  simple  donne  au 

S^ataire,  à  dater  du  Jour  de  la  mort  du  tes- 
eur,  le  droit  de  demander  la  délivrance 
de  la  chose  léguée,  droit  qui  est  transmissi- 
ble  à  ses  hériUers. 

^•S.  Comme  1022,  G.  N. 

999.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  choix 
a  été  abandonné  à  un  tiers. 

999.  Si  le  tiers  refuse  de  faire  ce  choix, 
ou  s'il  ne  le  peut  faire,  soit  pour  cause  de 
mort,  soit  pour  quelque  autre  empêchement, 
ce  choix  sera  fait  par  le  préteur,  d'après  les 
mêmes  règles. 

y»s.  Si,  ensuite,  le  choix  est  laissé  au 
lénitaire^  il  pourra  choisir  la  meilleure  part. 

Dans  le  cas  où  le  légataire,  parsa  mort  ou 
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par  foelcme  autre  em]^chemeDt,  n'a  pas  pu 
lalré  ce  choix,  il  sera  raitpar  le  magistrat  de 
la  môme  manière  que  l'aurait  fait  le  léga* 
taire. 

t#9.  Si,  parmi  les  choses  appartenant  an 
genre  ou  à  l'espèce  léguée,  une  seulement 
ne  se  trouve  pas  dans  le  patrimoine  du  testa* 
teur,  ni  l'héritier  ni  le  légataire,  en  tant 
qu'ils  en  ont  le  choix,  ne  peuvent  en  choisir 
une  antre  en  dehors  du  même  patrimoine^ 
excepté  en  cas  de  condition  expresse  con- 
traire. 

dOO.  Dans  le  cas  où  le  testateur  a  légué 
la  chose  d*autrui,  aux  termes  de  l'art.  6^3, 
l'héritier  sera  tenu  ou  d'acheter  la  chose 
léguée,  ou,  s'il  ne  le  peut  pas,  d'en  payer 
la  valeur  an  légataire  (1021,  G.  N.  diff.). 

SOI.  Dans  Te  cas  de  le^gs  alternatif,  le 
choix  est  présumé  donné  à  rhéritier. 

9#«.  En  cas  de  legs  de  libération  de  dettes, 
cette  libération  ne  doit  s'entendre  que  des 
dettes  existantes  à  l'époque  du  testament, 
mais  non  de  celles  contractées  postérieure- 
ment. 

90S.  SI»  parmi  les  légataires,  Tun  d'eux 
décède  afant  le  testateur ,  s'il  renonce  au 
legs,  s'il  est  incapable  ou  si  la  condition 
sous  laquelle  il  devait  être  appelé  n'arrive 
pas,  sa  portion  est  dévolue  au  eolégataire  ou 
aux  colégataires,  dans  le  cas  d'accroisse^ 
ment. 

d04.  Il  y  aura  lieu  à  accroissement  entre 
légataires  dans  les  cas  prévus  piu^les  articles 
788  et  786,  et  en  outre  quand  une  chose  non 
susceptible  d'être  divisée  sans  détérioratinn 
aura  été  léguée  par  le  même  acte  à  plusieurs 
personnes,  même  séparément  (1045,  G.  N.). 
Lorsqu'un  usufruit  a  été  laissé  à  plusieurs 
personnes,  et  qu'il  y  a  lieu  à  accroissement 
entre  elles,  la  portion  du  manquant  accroîtra 
toujours  à  la  part  des  survivants,  lors  même 
que  cette  portion  viendrait  à  manquer  depuis 
racceptafion  du  legs. 

S'il  n'y  a  point  lieu  à  accroissement,  la 
portion  du  manquant  se  réunit  à  la  pro- 
priété. 

soî».  S'il  n'y  a  pas  lieu  à  accroissement 
entre  les  légataires,  la  part  du  manquant 
profite  ou  à  l'héritier  qui  est  personnelle- 
ment grevé  du  legs,  ou  à  tous  les  héritiers 
proportionnellement  à  leur  part  héréditaire, 
lorsque  c'est  la  succession  qui  est  grevée  du 
legs, 

SM.  Les  règles  établies  aux  articles  787 
et  788  s'appliquent  encore  au  légataire  qui 
profite  de  l'accroissement,  et  aux  héritiers 
«n  faveur  de^^els  le  legs  a  été  déclaré  nul. 
809.  Le  légataire  doit  demander  aux  hé- 
ritiers la  délivrance  de  la  chose  léguée. 

•09.  Le  légataire  ne  peut  exiger  \&%  fruits 
Mies  intérêts  qu'à  dater  du  jour  de  la  de- 
mande, ou  à  partir  de  celui  ou  on  a  sponta- 
nément promis  dacquitter  le  legs  (1014, 
$2,C.N.y 

909.  Les  intérêts  ou  les  fruits  de  la  chose 
léguée  courent  au  profit  du  légataire  dés  le 


jour  du  décès  du  testateur  :  quand  le  legs 
consiste  en  un  bien  fonds  ou  en  un  capital 
produisant  des  fruits  appartenant  au  testa- 
teur ou  aux  héritiers,  ou  quand  à  l'occasion 
de  tout  autre  legs,  le  testateur  Ta  expressé- 
ment ordonné  (4015,0.  N.). 

ni0.  Lorsque  quelqu'un  est  légataire 
d'une  quantité  déterminée  qu'il  ne  peut  re- 
cevoir qu'à  des  époques  fixes,  comme  tous 
les  ans,  tous  les  mois  ou  autrement,  le  lé- 
gataire acquiert  le  droit  à  tonte  la  onantlté 
due  pour  Tun  des  termes,  ouoiqull  n'ait 
survécu  qu'au  commencement  de  ce  même 
terme.  Mais  le  legs  n'est,  dans  ce  cas,  exigi- 
ble, qu'à  dater  du  jour  de  l'échéance.  Le 
premier  terme  commence  à  la  mort  du  tes- 
tateur. 

fllt  et  9t%.  Comme  1016,  G.  N. 

9iS  et  914.  Comme  1018  et  1019,  G.  N. 

•15.  Si,  avant  ou  depuis  le  testament,  la 
chose  léguée  est  grevée  d'un  bail  emphyléo- 
Uque,  ou  d'une  servitude,  la  charge  en  est 
supportée  par  le  légataire.  Mais  si  la  chose 
léguée  est  hypothéquée  pour  une  rente  ou 
pour  toute  autre  dette  de  la  succession,  ou 
même  pour  la  dette  d'un  tiers,  la  succession 
sera  tenue  de  payer  les  fruits  et  le  capital, 
selon  la  nature  de  la  dette,  à  moins  oue  le 
testateur  n'en  ait  autrement  ordonné  (lOtO» 
G.  N.) 

9ie.  Comme  1017,  G.  N. 

«19.  Si  l'un  des  héritiers  est  spécialement 
chargé  de  payer  le  legs,  lui  seul  en  sera  per- 
aonnelleraent  tenu.  Dans  ce  cas,  l'action  hy- 
pothécaire du  légataire  ne  peut  s'exercer 
que  sur  les  immeubles  légués  à  l'héritier, 
et  sur  la  part  de  la  succession  qui  lui  appar- 
tient. 

«19.  Bile  testateur  a  laissé  lasuccession 
ou  le  legs  avec  Tobligation  Imposée  à  l'hé- 
ritier ou  au  légataire  de  ne  pas  faire  ni  de 
ne  pas  donner,  l'héritier  ou  le  légataire  sera 
tenu  de  donner  caution  pour  l'exécution  de 
cette  volonté  en  faveur  de  ceux  auxquels 
l'héritage  ou  le  legs  devra  revenir  dans  le 
cas  de  non  accomplissement. 

•19.  S  il  a  été  laissé  un  legs  à  quelqu'un 
sous  condition,  ou  à  partir  d'un  certain 
temps,  celui  qui  est  grevé  du  legs  pourra  être 
contraint  à  donner  caution  an  légataire. 

TITRE  IL 
DES  SUCGESSI0K9  ah  inteOùt 

StO.  La  succession  aè  inteitat  est  réglée 
dans  l'ordre  suivant  :  i^  les  descendants  ; 
t*  les  ascendants;  S»  les  collatéraux;  4^  les 
enlànts  naturels;  5»  l'époux;  6Thtat  (731, 
G.  N.). 

691.  La  loi  transfère  aux  descendants, 
aux  ascendants  et  aux  collatéraux,  par  con- 
tinuation non  interrompue,  la  possession  de 
la  succession  à  dater  <iu  jour  de  la  mort  na- 
turelle ou  civlb.de  celui  de  qui  elle  émane. 

9m.  Lee  enlantd  naturels,  le  conjoint  et 
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l'Etat  doivent  en  réclamer  la  délivrance  au 
préteur  du  Ueu  de  l'ouverture  de  la  succès*» 
«ion  (721.  C.  N.). 

9«S.  Ddns  la  ligne  collatérale,  le  pluft 
proche  en  parenté  est  appelé  à  hériter,  ex- 
cepté dans  le  cas  de  représentation. 

H%û  à  696.  Comme  73S  à  738,  G.  N. 

^%9.  Comme  725,  C.  N.  sauf  le  i^  aUnéa. 

6t#.  Sont  incapables  de  succéder  ; 

Celui  qui  serait  condamné  pour  avoir 
doDné  ou  tenté  de  donner  la  mort  à  celui 
dont  il  attendait  l'héritage,  à  moins  que  cet 
homicide  n'ait  été  l'effet  d'une  imprudence  ; 

Celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  ime  ac- 
cusation capitale  Jugée  calomnieuse  ; 

Celui  qui  aura  empêché  le  défunt  de  faire 
un  testament,  lorsque,  au  moyen  de  cet  em- 
pêchement, la  succession  lui  aura  été  àé^rù- 
heabinUstat{lil,C.  N.) 

Mais  si  l'incapable  était  le  fils  ou  le  descen- 
dant du  défunt,  et  s'il  a  des  enfants  ou  des 
descendants»  on  observera  à  leur  égard  les 
règles  portées  aux  articles  631  et  656. 

CHAtPIT.H.'E  PREMIEB. 
DB  LA  BEPRÉSENTATtON. 

6S1.  CoiraiM  739,  C.  N. 

^9%.  Cùmrne  925,  G.  Sarde. 

MS  â  SSe.  Comm  74i  d  744,  G.  N. 

CHAPITRE  II. 

US  flUOGBSSIONB  DéFÉA^KS  AUX  DBSCBNDANTf. 

MV.  Comme  745,  C.  N. 

§Sd.  Où  comprend  aussi  sous  le  nom 
d'enfants  légitimes  les  enfants  légitimés  par 
mariage  subséquent  ou  par  un  rescrit  du  sou- 
verain, et  leurs  descenaants. 

§39.  Sont  également  compris  sous  cette 
dénomination  :  les  enfants  nés  d'un  mariage 
contracté  en  dehors  des  conditions  exigées 
par  Tart.  35,  ainsi  que  ceux  qui  sont  nés 
a  un  mariage  reconnu  nul  par  la  découverte 
d'un  empêchement  ignoré  au  moins  par  Tun 
des  deux  époux  à  l'époque  où  les  enfants 
ont  été  conçus. 

940.  Les  enfants  adoptifs  et  leurs  descen- 
dants succèdent  à  l'adoptant,  concurrem- 
ment avec  les  enfants  légitimes  ou  légitimés 
depuis  radoption,  et  leurs  descendants,  en 
se  conformant  aux  règles  énoncées  ci-des- 
sus; mais  ils  sont  entièrement  étrangers  à 
tous  les  autres  parents  de  Tadoptant. 

GHAPrrRB  m. 

DB8  BUCCBSSIOlfS  DÉPiaiBS  AUX  ASGBRDAIITB. 

941.  Si  le  déftmt  n'a  laissé  ni  postérité, 
ni  Itères,  ni  sœurs  ou  descendants  d'eux,  la 
succession  est  déférée  au  père  et  à  la  mère, 

i  la  partagent  entre  eux  également  (746, 

N.) 

Lonque  le  père  ou  la  mère  est  mort  sans 


t 


laisser  «"ascendants  survtnnti  éoê  saligiie, 
toute  la  succession  est  dévolue  au  tvSyi* 
vant. 

S'il  est  resté  avec  le  eère  ou  la  mère  9Q1^ 
vivant,  des  ascendants  aans  la  ligne  du  pré^ 
décédé,  la  succef^sion  est  déférée,  moitié  am 

{>ère  ou  à  la  mère  surrivant,  et  moitié  à 
'ascen<^ant  ou  aux  ascendants  les  plus  rap- 
prochés de  la  lifme  du  prédécédé  (746,  G.  nT). 

S4«.  Si  le  défunt  ne  laisse  ni  poâtéiite, 
ni  père,  ni  mère,  ni  Itères,  ni  sœurs,  ni  des- 
cendants dVuXr  U  succession  se  partage  par 
moitié  entre  les  ascendants  les  plus  rap- 
prochés de  la  ligne  paternelle  et  mater- 
nelle (Pnd.). 

94S.  S'il  n'y  a  de  survivants  que  des  aA^- 
ceodants  dans  une  des  deux  lignes  énon- 
cées, toute  la  succession  est  dévolue  aux 
ascendants  les  plue  rapprochés  de  cette  li- 
gne (JMd.). 

tM4.  si  les  trèros  et  sœurs  germains  du 
défunt  concourent  à  la  succession  avec  son 
père  et  sa  mère,  ou  seulement  aveo  l'un 
d'eux; 

Ou  avec  l'un  des  père  et  mère,  et  avec  les 
ascendants  de  la  ligne  du  père  ou  de  la  mère 
prédécédé  : 

Ou  avec  les  ascendants  de  la  Unie  pater- 
nelle et  maternelle,  en  cas  de  décès  des  père 
et  mère; 

Ou  avec  les  ascendants  d^une  seule  de  oes 
deux  lignes  ; 

lis  succèdent  tous  par  tèie,  de  manière  à  ce 

£ie  le  père,  la  mère  et  les  ascendants  n'aient 
mais  moins  que  la  légitime  qui  leur  e$t 
due,  d'après  les  articles  644  à  648. 

Les  descendants  des  Itères  et  sœurs  pr4- 
décédés  succèdent  à  titre  de  représentation. 

d4S.  Comme  747,  G.  K.  Il  est  qjouU  i  Si  la 
chose  donnée  n'a  été  qu'échangée,  et  si  la 
chose  reçue  en  éckange  n'excède  pas  k  va- 
leur de  la  chose  livrée,  les  héritiers  auront 
le  droit  de  rendre  l'oi^etreçu  en  échange  ou 
d'en  payer  la  valeur. 

liais  si  la  valeur  de  la  chose  reçue  en 
échange  excède  le  prix  de  la  chose  donnée, 
les  héritiers  pourront  ou  rendre  une  par- 
tie de  l'objet  refu  équivalente  à  Tonjet 
donné»  ou  en  payer  la  valeur.  Le  teut  sauf 
conventions  contraires. 

CHAPFTRE  IV. 
DBS  SUCCBSSIOKS  COLtATiBAlBS. 

94«.  Si  une  personne  meurt  sans  posté- 
rité et  sans  laisser  peur  survivante  ni  père, 
ni  mère,  ni  autres  ascendants,  les  frères  et 
sœurs  germains  et  descendan»  d'eux  liéri- 
tent  par  tète  ou  par  souche  (750,  G.  N.)* 

94t.  S'il  n'existe  ni  frères  ni  sœurs  ger- 
mains, ni  descendants  d'eux»  la  sueceialon 
est  déférée  ou  par  tète,  ou  par  souche,  aux 
frères  et  sosurs  consanguins  et  utérine  du 
défunt,  et  aux  descendanto  d'eux.  (752, 
C.  N.  (B/f.). 
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S4S.  Quand  le  défont  ne  laisse  ni  posté* 
rite,  ni  père,  ni  mère,  ni  ascendants,  ni  frè- 
res, ni  sœurs,  ni  descendants  d'eux,  la  suc* 
cession  est  déférée  au  degré  le  plus  proche, 
sans  distinction  de  ligne  paternelle  eu  ma«> 
temelle. 

M9.  Comme  765,  C.  N.,  i«'  aUnéa, 

GHAPrTREY. 
PB  LA  SUCCESSION  DBS  BNPANT8  NATUBBL8  AUX 
BIENS  DE  LBUES  PàEE  ET  MÀBB,  DE  CELLE  DU 
CONJOINT  ET  DE  CELLE  DE  L*6tAT. 

9SO.  Les  enfants  naturels  n'ont  de  droit 
sur  la  succession  de  leurs  père  et  mère  que 
lorsque  la  liliation  est  prouvée,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  articles  365,  366  et 
368  (756,  C.  N.). 

dSl.  Lorsmie  la  filiation  est  prouvée, 
TenCant  naturel,  concourant  avec  les  enfants 
légitimes  ou  leurs  descendants,  n'a  droit 
qu'aux  seuls  aliments  (757,  G.  N.  diff.). 

SS9.  Lorsque  le  père  ou  la  mère  n'a 
laissé  ni  enfants  légitimes  ou  descendants 
d'eux,  mais  le  père  ou  la  mère  de  l'un  d'eux, 
ou  un  autre  ascendant,  l'enfant  naturel  aura 
le  quart  des  biens  de  la  succession  ;  le  reste 
sera  déféré  d'après  l'ordre  de  la  succession 
ah  intestat  (Ibid.). 

Si  le  père  ou  la  mère  n'a  laissé  ni  enfants 
légitimes,  ni  père,  ni  mère,  ni  ascendants, 
et  que  l'enfant  naturel  concoure  à  la  succes- 
sion avec  les  autres  parents  ou  avec  le  con- 
Ioint  du  père  ou  de  la  mère,  il  héritera  de 
a  moitié  des  biens  ;  l'autre  moitié  sera  dé- 
volue auxdits  parents,  selon  l'ordre  léfipal  des 
successions,  et  à  défaut  au  conjoint  (IMd.}. 
Le  reste  comme  760,  G.  N. 

S8»S.  Comme  758,  G.  N. 

S8»4.  Comme  765,  G.  N. 

9S5.  Si  l'enfant  naturel  est  décédé  sans 

Sostérité,  le  conjoint  survivant  hérite  des 
eux  tiers  de  sa  succession  ;  l'autre  tiers  ap- 
partient entièrement  au  père,  ou  par  moitié  à 
chacun  des  père  et  mère,  selon  le  cas  prévu 
ci-dessus  (766,  G.  N.) 
WM,  Comme  762,  G.  N. 
«fi^y.  Comme  767,  G.  N.  Il  est  ajouté  :  Mais 
le  conjoint,  dans  toutes  les  successions  ab 
intestcU,  a  le  droit  de  réclamer  le  quart  de 
l'usufruit,  d'après  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 659. 
S8»d.  Comme  768,  €•  N. 

CHAPITRE  VI. 

DE  LA  SUCCESSION  DES  ETRANGERS. 


Hti9.  I^es  étrangers  habitants  du  pays  t)ù, 
d'après  l'art.  32,  les  sujets  de  ce  même  pays 
sont  admis  à  hériter  ab  intestat,  seront  re- 
connus habiles  k  succéder  de  la  même  ma- 
nière que  les  citoyens  de  ces  Etats,  et  en  se 
conformant  aux  mêmes  règles (726,  G.  N.)(4). 

(1)  Là  lot  da  14  JnUlet  1814  a  aboli,  ea  France,  le 
droit  d'aabaine. 


I.  Dans  tous  les  cas,  les  étrangers  pour- 
ront hériter  des  meubles  qu'un  autre  étran- 
ger aura  laissés  dans  ces  Etats.  Gette  succes- 
sion sera  réglée  d'après  les  lois  en  vigueur 
dans  le  pays  où  le  défunt  avait  son  domicUe, 

TITRE  in. 

PISPOSmONS   GÉNÉRALES  POUR   LES   SUCCES^ 
SIONS  TSSTAMKNTAIRBS  BT  AB  UfTBSTAT. 

CHAPITRE  PREyiEK. 

DE  l'ouverture  DE  LA    SUCCESSION  TESTA* 
MENTAIRE  BT  AB  INTESTAT. 

S61.  La  succession  testamentaire  s'ouvre 
par  la  mort  naturelle  du  testateur  (718,  G.N.). 

^•9.  Si  l'institution  est  simple,  la  succes- 
sion est  dévolue  immédiatement  après  la 
mort  naturelle. 

MIS.  Si  rinstitution  est  conditionnelle,  on 
ne  pourra  se  faire  délivrer  la  succession  que 
lorsque  cette  condition  sera  remplie. 

664.  La  succession  àb  intestat  s'ouvre  et 
est  déférée  par  la  mort  naturelle  ou  civile 
(718,  G.  N.)  (2). 

nés  et  née.  Comme  7i9  et  720,  G.  N. 

§•9.  Si  ceux  du  même  sexe  et  qui  ont 
péri  ensemble  avaient  moins  de  trente-cinq 
ans,  le  plus  âgé  sera  présumé  avoir  survécu  ; 

S'ils  avaient  plus  de  trente-cinq  ans,  le 
moins  âgé  sera  présumé  avoir  survécu; 

Si  les  uns  avaient  plus  de  trente-cinq  ans, 
mais  moins  de  soixante -dix,  et  si  les 
autres  étaient  au-dessous  de  quatorze  ans,  les 
premiers  seront  présumés  avoir  survécu; 

Si  les  uns  avaient  dépassé  soixante-dix 
ans  et  les  autres  sept,  on  présumera  que  les 
premiers  sont  prédecédés  ; 

La  présomption  est  au  contraire  que  les 
seconds  sont  prédecédés,  s'ils  étaient  âgés 
de  moins  de  sept  ans  (721,  G.  N.). 

nen.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  étaient 
de  sexe  différent  et  n  avaient  pas  dépassé 
quatorze  ans,  le  plus  âgé  d'entre  eux  sera 
présumé  avoir  survécu; 

Si  ces  personnes  avaient  i>lus  de  quatorze 
ans,  mais  moins  de  trente-cinq  ans,  le  mâle 
sera  présumé  avoir  survécu  ; 

Slis  ont  plus  de  trente-cinq  ans  et  qu'il  y 
ait  égalité  d'âge,  ou  que  la  différence  n'ex- 
cède pas  cinq  aimées,  le  mâle  sera  présumé 
avoir  survécu  ; 

Mais  si  la  différence  excède  cinq  ans,  on 
présumera  que  le  plus  Jeune  a  survécu. 

ne9.  Si,  parmi  plusieurs  héritiers  ou  lé- 
gataires, quelqu'un  se  trouvait  absent  au 
moment  de  l'ouverture  de  la  succession^  la 
part  de  l'absent  sera  déférée  ou  au  cohéri- 
tier ou  au  colégataire,  quand  11  y  a  lieu  à 

(i)  Lea  art.  S6l  et  864  font  une  différence  en  ce  qoi 
concerne  Toorerture  de  la  uccession  testamentaire  et 
ab  intestat  ;  la  mort  citile  ooTre  celle-ci,  mais  la  eue* 
cession  testamenuire  n'est  ooterte  qne  par  la  mort 
oaturelle. 
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accroissement  d'wrès  les  règles  des  articles 
785,  786  et  787. 

Lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  raison  d'accor- 
der le  droit  d'accroissement  aux  héritiers 
ou  aux  légataires,  ou  que  l'héritier  ou  le  lé- 
gataire ahsent  sera  seul,  on  se  conformera, 
pour  ce  qiii  concerne  les  héritiers,  à  ce  qui 
a  été  dit  à  l'art.  788,  et,  quant  aux  léâi- 
taires,  à  ce  qui  a  été  expliqué  dans  1  ar- 
ticle 805. 

dVO.  La  succession  qui  s'ouvre  àb  tnle#- 
fat,  en  Dayeur  d'un  ahsent,  sera  déférée  ex- 
clusivement à  ceux  qui  auraient  eu  le  droit 
d'y  concourir  avec  l^absent. 

•VI.  Les  dispositions  des  articles  précé- 
dents seront  exécutées  sans  préjudice  de 
l'action  en  pétition  d'hérédité  et  des  autres 
droits  Inhérents  à  Tabsent,  et  à  ses  repré- 
sentants, ou  à  ses  ayants-cause  ;  de  pareils 
droits  ne  s'éteignent  qu'après  l'expiraûon  du 
temps  âxé  pour  la  prescription. 

9^9%.  Tant  que  l^absent  ne  se  présentera 
pas,  et  si  les  actions  qui  lui  appartiennent 
n'ont  pas  été  enregistrées  en  son  nom,  ceux 
oui  auront  hérite  à  sa  place  Jouiront  de 
1  usufruit  des  biens  perçus  de  bonne  foi. 

99S.  La  succession  testamentaire  et  àb 
intestat  s'ouvre  dans  le  lieu  où  le  défunt 
avait  son  dernier  domicile;  s'U  y  a  plusieurs 
domiciles,  celui  où  il  passait  la  plus  grande 
partie  de  l'année  sera  préféré. 

6941.  La  succession  de  celui  qui  servait 
chez  autrui  et  qui  y  habitait  s'ouvre  dans  le 
lieu  du  domicile  du  maître. 

CHAPITRE  n* 

DB  l'acceptation  DE  LA  SUCCESSION 
TBSTAMBIfTAIAB  ET  AB  INTESTAT. 

SVS  et  dy«.  Comme  775  et  774,  G.  N. 

««.  Comme  776.  §  !•',  C.  N.  Il  est  ajouU: 
L'hérédité  échue  à  une  personne  soumise  à 
la  tutelle  ne  peut  être  valablement  acceptée 
que  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 225. 

Les  successions  échues  à  des  personnes 
soumises  à  la  puissance  paternelle  seront 
reçues  par  le  père  de  famille  sous  bénéfice 
d'invenfairc. 

Si  le  père  de  famille  ne  veut  ou  ne  peut 
point  accepter  cette  succession,  elle  pourra 
être  acceptée  par  un  des  ascendants  mâles 
du  mineur;  à  défaut  de  tels  ascendants,  le 
juge  du  domicile  du  mineur,  après  avoir 
désigné  un  tuteur  spécial,  à  la  requête  du 
mineur  ou  de  toute  autre  personne,  approu- 
vera l'acceptation. 

Lf  s  successions  échues  à  un  mineur  éman- 
cipé seront  également  acceptées  sous  béné- 
fice d'inventaire  par  le  père  ou  l'ascendant 
émancipé,  et,  à  leur  délaut,  par  un  curateur 
spécial. 

dVS.  Comme  937,  G.  N. 

S9*  à  «6».  Comme  777  à  780,  G.  N. 

H^9,  La  cession  faite  par  un  cohéritier 


n'emporte  peint  Taceq^tation  de  la  succes- 
siom  lorsqu'elle  est  faite  gratuitement  à  tous 
les  cohéritiers  testamentaires  ou  ah  intestat^ 
auxquels  serait  dévolue  la  part  du  cédant 
s'il  venait  à  manquer. 

9S4.  Comme  ISi,  G.  N. 

695».  Si  les  héritiers  ont  accepté  du  cé- 
dant sa  part  héréditaire,  ils  peuvent  répudier 
la  succession  ;  mais  la  renonciation  à  la  suc- 
cession entière  du  cédant  entraîne  la  répu- 
diation de  l'héritage  transmis.  Le  reste  comme 
788,  C.  N. 

9%e.  Comme  783,  G.  N. 

Sft9.  Si  la  succession  n'a  pas  été  accep- 
tée, les  créanciers  et  les  légataires  pourront 
diriger  leurs  demandes  contre  l'héritier 
toutes  les  fois  que,  d'après  les  dispositions 
de  la  loi,  il  a  la  saisine  des  biens  du  dé- 
funt. 

Si  cette  saisine  n'existe  pas,  les  créanciers 
ou  les  légataires  ne  peuvent  s'adresser  à  lui 
que  lorsqu'il  aura  obtenu  la  délivrance  de 
la  succession,  selon  les  formalités  Iprescrites 
par  la  loi. 

Les  créanciers  ou  les  légataires  ne  pour- 
ront Jamais  forcer  les  héritiers  à  payer,  à 
moins  qu'ils  n'établissent  qu'ils  ont  accepté 
la  succession. 

CHAPITRE  m. 

DE  LA  EENONGUTIOK   A   LA  SUCCESSION 
TESTAMENTAïaE  ET  AB  INTESTAT. 

9S9.  Comme  784»  G.  N.  Il  eet  ajouté  :  Le 
tuteur  ne  peut  renoncer  à  la  succession  dé- 
férée à  son  administré  ;  ni  la  personne  qui  a 
fait  rémancipation,  ni  le  curateur  spécial, 
ne  peuvent  M^alement  renoncer  à  l'héritage 
dévolu  au  mmeur  émancipé  sans  se  confor- 
mer aux  dispositions  de  l'art.  255. 

Le  père  de  famille  devra  se  conformer 
aux  mêmes  dispositions  quand  il  s'agira  de 
successions  dévolues  à  ses  enfants  soumis  à 
sa  puissance  paternelle.  Les  femmes  mariées 
devront  se  conformer  aux  dispositions  des 
articles  54,  56  et  57. 

S9*.  Comme  785,  G.  N.  Il  est  ajouté  :  Ge- 

Sendant  sa  renonciation  ne  le  privera  pas 
u  droit  de  réclamer  les  legs  qm  auront  été 
faits  en  sa  faveur. 

690.  Comme  786  et  787,  G.  N. 

991  •  Dans  les  successions  testamentaires, 
la  part  de  celui  qui  renonce  est  dévolue 
aux  personnes  mentionnées  dans  les  ar^ 
ticles  784  et  788. 

999  à  994.  Comme  788  à  790,  G.  N. 

99S.  Si  l'héritier  testamentaire  ou  ah  in- 
testât  est  appelé  en  justice  par  les  personnes 
intéressées  à  la  succession,  pour  le  con- 
traindre k  déclarer  s'U  la  refuse  ou  s'il  l'ac- 
cepte, le  juge  compétent  fixera  à  l'héritier 
un  terme  convenable  pour  faire  sa  déclara- 
tion. 

999  et  99V.  Comme  791  et  792»  C.  N« 
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existe  des  héritiers,  des  créanciers  et  des  lé- 
gataires, et  qu'il  ne  se  présente  pas  au 
moins  une  personne  de  cbaoue  classe  pour 
la  représenter,  il  sera  procédé  à  Tinventaire 
sous  l'assistance  de  deux  personnes  dési- 
gnées par  le  juge,  outre  les  témoins  néces- 
saires pour  l'acte  notarié. 

•It.  Avant  la  description  des  objets  à  in- 
ventorier, les  personnes  qui  les  gardaient  ou 
qui  habitaient  la  maison  où  ils  étaient  dé- 
posés, prêteront  serment  devant  le  notaire 
qu'elles  n'ont  commis  aucune  soustraction, 
qu'elles  n'ont  connaissance  d'aucun  enlève- 
ment, qu'elles  ne  soustrairont  et  ne  per- 
mettront de  rien  soustraire  à  l'avenir,  et 
qu'elles  dénonceront  les  soustractions  qui 
pourraient  avoir  lieu. 

•19.  Outre  les  formalités  communes  aux 
actes  notariés,  l'inventaire  devra  contenir  : 
Les  nom,  prénoms,  profession  et  demeure 
des  demandeurs,  de  ceux  qui  assistent  à 
l'inventaire,  des  experts  et  la  prestation  de 
serment  de  ces  derniers  entre  les  mains  du 
notaire  ; 

La  mention  de  l'ordonnance  du  juge  q[Ul  a 
nommé  le  notaire,  l'expert  ou  les  experts, 
conformément  aux  articles 903  et 904,  elles 
deux  personnes  désignées  pour  représenter 
les  absents,  aux  termes  de  1  art.  910; 

La  mention  du  procès-verbal  de  Thuissler 
constatant  les  afâches  de  l'avertissement  ; 

L'indication  des  lieux  où  il  sera  procédé  à 
l'inventaire  ; 

La  mention  du  serment  prêté  par  les  per- 
sonnes, amsi  qu'en  dispose  l'art.  911; 

La  description  et  dévaluation  faites  par  les 
experts  des  meubles  ; 

La  désignation  du  poids,  de  la  qualité,  de 
la  valeur  de  l'or  et  de  l'argenterie  ; 

La  quantité  du  numéraire  et  les  diverses 
espèces  ; 

L'indication  des  écritures  concernant  l'ac- 
tif et  le  passif  de  la  succession  ; 

La  mention  des  personnes  chargées  de  la 

garde  des  papiers  et  des  objets  inventoriés  ; 

Le  dépôt  sera  fait  aux  héritiers,  à  moins 

qu'à  la  demande  des  intéressés  le  juge  n'en 

ait  autrement  ordonné. 

•ts.  En  cas  de  contestation,  pour  savoir 
si  un  objet  doit  être  mentionne  dans  l'in- 
ventaire, le  notaire  devra  néanmoins  le  men- 
tionner et  rapporter  les  prétentions  respec- 
tives des  parties. 

•14.  Si  la  contestation  est  de  nature  à 
entraver  la  continuation  de  l'inventaire ,  le 
notaire  renverra  les  parties  devant  le  juge  et 
pourra  lui-même  se  pourvoir  devant  lui,  au 
nom  des  parties. 
•IS».  Comme  795,  G.  N. 
•le  à  •••.  Comme  797  à  801,  G*  N. 
••1.  Comme  796,  G.  N. 
9%%.  Comme  802,  G.  N.  Il  est  t^oM  :  Mais 
s'il  veut  iaire  valoir  ses  droits  contre  la  suc- 
cession, il  devra  faire  nommer  un  curateur. 
•••  à  •••.  C(mme  803  d  810,  C.  N. 


GHAPITRB  IV. 

DU  BâllinGB  n'mVBNTAIRB,  Dl  SIS  BPriTS  wt 

DES     OBUaATIOKS     Dl    L'HâUTUB     BÉNta- 
GIAIBB. 

•••.  Comme  798,  G.  N.  il  e«l  ajotOé  :  Tous 
les  héritiers  doivent  foire  cette  déclara^ 
tion. 

•••.  Comme  794,  G.  N. 

•CD.  La  succession  sera  acceptée  sous 
bénéfice  d'inventaire,  si  un  seul  des  héri- 
tiers veut  adopter  ee  mode  d'acceptation. 
I   Dans  cè  cas,  il  suffit  qu'un  seul  fisse  la 
déclaration. 

•Ol.  Les  légataires»  les  créanciers  du  dé- 
funt et  toute  personne  qui  aura  un  intérêt 
dans  la  succession,  peuvent  contraindre  les 
héritiers  à  dresser  l'inventaire. 

•Ol.  Mais  les  héritiers  pourront  se  sous- 
traire à  cette  obligation  en  se  portant  ga- 
rants des  intérêts  de  tous  ceux  qui  réclament 
la  formalité  de  l'inventaire. 

•OS.  L'inventaire  devra  être  dressé  par 
un  notaire  avec  toutes  les  formalités  pres- 
crites pour  les  actes  notariés. 

Le  notaire  sera  choisi  par  la  majorité  des 
héritiers,  ou  par  le  juge,  en  cas  d'égalité  de 
voix  entre  les  héritiers. 

•04.  On  choisira  aussi,  par  le  même 
mode,  un  ou  plusieurs  experts  pour  dres- 
ser l'inventaire  et  estimer  les  eifets  mobi- 
liers. 

L'expert  ou  les  experts  devront  prêter 
serment,  devant  le  notaire,  d'estimer  les  ef- 
fets mobiliers  au  prix  de  vente  et  d'achat 

•OS.  Les  héritiers,  les  légataires,  les 
créanciers  et  tous  ceux  qui  ont  un  intérêt 
dans  la  succession,  ont  le  droit  d'assister  à 
l'inventaire  ou  de  se  faire  représenter  par  un 
procureur  spécial. 

•M.  Geux  qui  ont  le  droit  d'assister  à 
rinventaire  seront  cités,  par  l'un  des  héri- 
tiers au  moins,  par  un  avertissement  public 
et  sur  l'ordre  au  juge  du  lieu  de  l'ouver- 
ture de  la  succession. 

•oy.  Une  copie  de  cet  avertissement  sera 
affichée  ,  par  l'huissier  désigné  par  le 
Juge: 

A  la  porte  du  lieu  où  ce  juge  tient  son  au- 
dience; 

A  la  porte  de  la  maison  du  défunt  ; 

Sur  la  place  du  plus  prochain  marché. 

Get  avertissement  contiendra  la  mention 
du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu  de  l'ouverture 
de  l'inventaire. 

L'huissier  dressera  un  procès-verbal  de 
l'accomplissement  de  ces  formalités. 

•••.  On  ne  pourra  procéder  à  l'inven- 
taire que  dix  jours  après  la  publication  du- 
dit  avertissement. 

•OO.  Les  personnes  ainsi  convoq[uées  de- 
vront intervenir  dans  l'inventaire,  ou  per- 
êonnellement,  ou  par  un  procureur  spé- 
cial. 

•lo.  Si,  parmi  les  personnes  citées^  il 
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1»S6,  Comme  813,  G.  N.,  Jusqu'à  ces  mois  : 
11  admiolstre,  ^'ti  faut  remplacer  ainsi  :  Il 
administre  avec  lobUgation  de  rendre 
compte  à  qui  il  appartiendra* 

m99.  Comme  814,  G.  N. 
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040.  Les  experts  devront  procéder  à  Tes- 
timatlon  des  biens  meubles  et  immeubles 
qui  doivent  être  partagés. 

»50.  Comme  82^',  §  1,  C.  N. 

•5t.  Les  experts,  avant  de  commencer 
leurs  opérations,  prêteront  serment  devant 
le  Juge  de  bien  et  fldèlement  remplir  levr 
mission. 

•SU.  Les  experts  fixeront  toujours,  dans 
leur  estimation,  la  valeur  de  l'objet  à  prix 
de  vente. 

9SS.  Comme  824,  S  t.  G.  N. 

•S4.  Les  experts  présenteront  leur  rap* 
port  et  le  déposeront  au  greffe  du  jnge. 

•SS.  La  partie  la  plus  diligente  fera  noti- 
fier ce  dépôt  aux  cohéritiers. 

056.  Il  sera  accordé  à  chacun  des  Inté- 
ressés un  délai  de  quinze  jours,  à  partir  de 
la  notification,  pour  contester  le  rapport,  en 
exposani  leurs  motifs.  Ges  contestations  se- 
ront déposées  par  écrit  au  greffe  du  juge. 

05y.  Le  contestant  signifiera  le  Jour  sui- 
vant, tant  aux  parties  intéressées  qu'aux  ex- 
perts, les  contestations  qu'il  élève,  et  les  ci- 
tera à  comparaître  devant  le  juge  dans  Tes* 
pace  de  huit  jours.  Le  Jiuge  pourra  rejeter 
ou  admettre  les  réclamations  ;  s'il  les  admet, 
il  pourra,  sur  la  demande  des  parties  ou  d'of- 
fice, nommer  un  ou  plusieurs  experts  pour 
procéder  à  ime  nouvelle  expertise.  Geux-ei 
pourront  conférer  avec  les  premiers  experts 
et  leur  demander  les  explications  néces- 
saires. 

058.  Il  ne  pourra  être  élevé  aucune  con- 
testation sur  le  rapport  fait  par  ces  derniers 
exnerts 

050.'  L'état  actif  et  passif  de  la  succession 
sera  dressé  devant  le  juge,  à  la  demande  de 
la  partie  la  plus  diligente. 

00O.  Les  meubles  et  les  immeubles,  ainsi 
que  les  créances,  soit  envers  les  étrangers, 
soit  envers  les  cohéritiers ,  devront  être 
compris  à  Tactif,  ainsi  que  les  rapports  que 
chactm  des  héritiers  doit  effectuer  à  la  suc- 
cession (829,  G.  N.). 

00t.  Sont  compris  au  passif  :  lel  dettes 
de  la  succession,  les  dépenses  occasionnées 
par  la  dernière  maladie  du  défunt ,  les  trsis 
de  funérailles,  d'inventaire  et  de  partage. 

000.  Comme  830,  S*  alinéa^  G.  N. 

000.  L'héritier  qui  a  droit  au  prélèvement 
doit  en  faire  la  demande  par  écrit. 

Dans  le  cas  où  les  copartageants,  quoique 
tous  majeurs,  ne  s'accordent  pas  sur  le  mode 
de  prélèvement  ^  ou  s'il  existe  des  mineurs, 
des  interdits  ou  des  mineurs  émancipés,  il 
sera  statué  par  le  juge.  Si  le  juge  déclare 
que  le  prélèvement  doit  se  faire  en  nature, 
il  7  sera  procédé  par  la  voie  du  sort,  et, 
dans  ce  cas,  il  chargera  des  opérations  sub- 
séquentes l'expert  ou  l'un  des  experts  qui  ont 
fait  l'estimation. 

Si  le  tirage  au  sort  ne  peut  avoir  lieu,  le 
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000  et  000.  Comme  815  e<  816,  G.  N. 

040.  L'action  en  partage,  à  l'égard  des 
cohéritiers  mineurs,  peut  être  exercée  par 
leurs  tuteurs  autorisés  par  le  Juge ,  aux  ter- 
mes de  Tart.  260;  par  le  père  de  famille,  à 
l'égard  de  ceux  soumis  à  son  autorité  ;  par 
les  femmes  mariées,  avec  Tautorisation  de 
leur  mari  ou  du  juge  ;  cette  action  est  en- 
core exercée  par  le  père  ou  par  l'ascendant 
pour  les  mineurs  émancipés,  et  k  défaut  du 
père  ou  de  l'ascendant,  par  un  curateur  spé- 
cial et  sur  ordonnance  préalable  du  Juge. 

A  regard  des  cohéritiers  absents ,  l'action 
anpartient  aux  parents  envoyés  en  posses- 

041.  Si  plusieurs  personnes  n'ayant  qu^m 
même  tuteur  ont  des  intérêts  différents  dans 
la  succession,  le  Juge,  aux  termes  de  l'art. 
251,  nommera  à  chacune  d'elles  im  tuteur 
spécial  (838,  C.  N.)  , 

040.  Si  tous  les  héritiers  sont  majeurs,  le 
partage  pourra  être  opéré  dans  la  forme  et 

r*  tel  acte  qu'il  plaira  aux  parties  (827,  §f, 
N.) 

040.  Si,  parmi  les  cohéritiers,  il  existe 
des  mineurs,  des  interdits  ou  des  mineurs 
émancipés,  le  partage  pourra  être  fait  à  l'a- 
miable. 

Mais,  dans  ce  cas,  on  devra  observer  les 
estimations  des  experts  nommés  par  le  Juge, 
et  le  partage  devra  être  homologué  par  le 
juge. 

Faute  de  l'accomplissement  de  ces  forma- 
lités, tout  partage  à  l'amiable  serait  consi- 
déré comme  provisoire  (840,  C.  N.) 

044.  Si  les  cohéritiers,  lors  même  qu'il 
n'existe  pas  de  personnes  soumises  à  la  tu- 
telle, ne  peuvent  s'entendre  pour  un  partage 
à  l'amiable ,  il  y  sera  procédé  en  justice,  et 
d'après  les  règles  ci-après  indiquées. 

0-iS.  L'action  en  partage  sera  introduite 
devant  le  juge  ou  devant  le  tribunal  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession  (822.  G.  N.) 

040.  Comme  823,  G.  ^„  jusqu'aux  mots: 
On  commet.  Il  est  ajouté  :  foules  les  autres 
contestations  seront  jugées  comme  matières 
ordinaires. 

04t.  Le  juge,  en  accordant  la  demande 
en  partage,  nomme  un  expert,  si  les  parties 
n'ont  pu  en  nommer  dans  les  trois  jours,  et 
si  parmi  les  hériters  il  existe  des  personnes 
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Juge  déterminera  le  mode  le  plus  convenable 
pour  fiiire  le  partage  et  en  fixera  Texécu* 
lion. 

••4  et  9Bli.  Cùtime  831  ef  832,  C.  N. 

•e«.  Si  l'expert  déclare  que  la  composi- 
tion des  lots  fait  obstacle  à  ce  que  l'un  des 
immeubles  puisse  être  commodément  par- 
tagé, la  vente  en  sera  opérée  publiquement, 
en  présence  du  juge,  d'après  les  règles  pre- 
scrites pour  la  vente  des  immeubles  en  jus- 
tice. 

Si  les  copartageants  ne  s'accordent  pas  sur 
les  conventions  et  les  conditions  de  la  vente. 


le  juge  les  fixera. 
S'ils  ( 


^  xic  ont  tous  atteint  l'âge  de  majorité,  ils 
pourront  adopter  le  mode  de  vente  qui  leur 
conviendra. 

Le  prix  de  cette  vente  servira  à  former  ou 
à  égaliser  les  lots. 

969.  Si  la  vente  ne  produit  aucun  effet, 
le  juge  ordonnera  d'en  essayer  la  licitation 
entre  les  seuls  cohériUers. 

Si  parmi  ces  cohéritiers ,  il  en  est  de  mi- 
neurs ou  d'émancipés»  le  juge  peut  autoriser 
le  tuteur  ou  le  curateur  spécûd  à  agir  d'a- 
près le  mode  et  dans  les  bmites  qu'il  croira 
convenables.  Le  juge  peut  encore  autoriser 
le  tuteur  à  concourir  aux  enchères  publiques 
qui  précèdent  la  licitation. 

MS.  Si  elle  ne  réussit  pas,  le  juge  pourra 
ordonner  que  l'immeuble  restera  en  com- 
mun, jusqirau  moment  opportun  de  la  vente 
ou  de  la  licitation,  et  qu'en  attendant  on 
procède»  s'il  y  a  lieu,  à  la  division  des  autres 
objets. 

069.  L'inégalité  des  lots  en  nature  se 
compense  par  un  retour  en  argent  ou  par  une 
délégation  sur  les  débiteurs  de  la  succession 
(833,  C.  N.). 

990.  Comme  834,  G.  N. 

•Vf.  Le  cohéritier  ou  l'expert  qui  aura 
formé  les  lots  déposera  son  rapport  au  greffe. 
Le  plus  diligent  des  copartageants  en  don- 
nera avis,  dans  l'espace  de  trois  jours,  aux 
autres  intéressés. 

99%.  Chaque  copartageant  est  admis  à 
proposer  dans  les  nuit  jours,  ses  réclama- 
fions  contre  la  formation  des  lots. 

Le  juge  prononcera  comme  en  matière 
sommaire. 

•9S.  Ccmme  836,  G.  N. 

•94  et  •98».  Comme  842  fl  841,  G.  N. 

096.  C^>mme882,G.  N. 

CHAPrrRE  VU. 

PU  MODB  DB    DEISSBR    L'iTAT   DB   SUGGBSSIOIf 
POUR  LBS  PABTA6B8  DES  PAYSANS. 

•99.  Les  biens  des  colons  partiaires  et 
autres  paysans  exploitant  leur  propre  fonds 
ou  le  foniois  d'autrui,  seront  partages  d*après 
les  règles  fixées  dans  le  chapitre  précé- 
dent. 

L'étaHicr  la  succession  sera  dressé  de  la 
manière  suivante  t 


•99.  Font  partie  du  patrimoine  actif  du 
défont: 

1*  Les  biens  patrimoniaux  de  funille; 

^  Sa  part  sur  les  biens  acquis  par  son  in- 
dustrie commune  avec  celle  des  autres 
membres  de  la  famille; 

3*  La  part  à  lui  afférente  sur  les  fruits  déjà 
séparés  du  sol  ou  encore  pendants  par  ra- 
cines. 

•9^.  Pour  fixer  les  parts  dues  au  défunt 
sur  les  biens  indiqués  aux  n<»  2  et  3  de  l'ar- 
ticle précédent,  leur  partage  s'opérera  par 
tète,  entre  le  défunt  et  les  membres  de  la 
famille  qui  auront  contribué  à  les  procurer. 

Les  enfants  mftles  parvenus  à  l'âge  de  dix- 
huit  ans,  auront  chacun  une  part  égale.- 

Les  eniànts  mâles  de  l'âçe  de  doui^e  à  dix** 
huit  ans,  auront  une  moitié. 

Les  femmes  âgées  de  dix-huit  ans  auront 
deux  tiers. 

Les  femmes  de  l'âge  de  douze  à  dix*huit 
ans,  auront  un  tiers. 

Les  mineurs  de  douze  ans  seront  écartés 
de  la  succession. 

••o.  Si  les  fruits  recueillis  ou  à  recueillir, 
sont  le  produit  des  biens  propres  des  fer- 
miers partageants  ou  de  ceux  qulln  ont  louéa« 
le  mode  de  partage  fixé  par  l'article  précé- 
dent ne  s'appliquera  qu'à  la  partie  rurale  de 
ces  fruits,  sauf  l'observation  des  règles  or- 
dinaires de  droit,  quant  à  la  partie  doma- 
niale. 

•SI.  Les  habits  ordinaires  et  journaliers 
sont  laissés  à  ceux  qui  en  ont  l'usage  ;  les  au- 
tres sont  présumés  appartenir  à  la  classe  des 
biens  énumérés  au  n*"  2  de  l'art.  978. 

••S.  Il  en  est  de  même  pour  les  harnais, 
les  instruments  aratoires  et  les  bestiaux,  a 
moins  que  dès  le  principe,  ou  par  subroga- 
tion, ils  n'appartiennent,  en  tout  ou  en  partie, 
personnellement  au  défont;  dans  ce  cas,  les 
niens  du  défont  seront  augmentés  de  la  va- 
leur que  ces  objets  avaient  a  l'époque  de  son 
décès 

••S.  Avant  la  formation  des  lots,  ahisi 
que  le  prescrit  l'art.  979,  les  dettes  faites 
pendant  que  le  défunt  vivait  en  communauté 
avec  les  survivants  seront  préalablement 
déduites.  Au  nombre  de  ces  dettes,  seront 
comprises  les  dots  à  payer  aux  femmes  qui 
ont  quitté  la  famille  pendant  l'existence  de 
la  communauté,  et  celles  à  restituer  aux 
femmes  entrées  dans  la  famille  pendant  la 
communauté. 

CHAPITRE  vm. 

DB    LA    UCITATION. 

••4.  La  licitation  est  la  vente  d'une  chose 
commune  à  plusieurs  propriétaires  et  qui 
ne  peut  être  partagée  commodément,  en 
faveur  du  plus  offrant,  parmi  ces  mêmes  pro- 
priétaires. 

••s.  Lorsque  les  copartageants  ne  soilt 
pas  d'accord  sur  le  mode  de  vente  de  la 
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chose,  ou  8'il  y  a  parmi  eux  des  mineurs, 
des  interdits  ou  des  mineurs  émancipés,  ia 
Mcitation  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  une  ten- 
tative infructueuse  de  la  vente  aux  enchères 
(!6S6,  C.  N.). 

•9«.  Conme  1688,  G.  N. 

•99.  La  licitation  produira  entre  le  pro- 
priétaire acheteur  et  les  autres  coproprié- 
nires,  les  mêmes  effets  queproduirût  entre 
eux  le  partage  réel  de  la  chose  qui  forme 
l'objet  de  la  ncitation. 

IMd.  Les  créanciers  particuliers  des  co- 
propriétaires n'auront  aucun  droit  hypothé- 
caire sur  la  chose  licitée  ;  ils  n'auront  que  le 
droit  d'intervenir  dans  la  licitation,  soit  pour 
empêcher  que  leurs  droits  ne  soient  fraudés, 
soit  pour  exercer  leurs  droits  sur  le  prix  re- 
venant à  leur  débiteur  (881,  G.  N.). 

CHAPITRE  IX. 
hMS    lUPPOETS. 

099.  Comme  1067,  G.  Sarde,  tl  est  qjouté: 
Les  ascendants  doivent  compter  dans  la  part 
des  biens  qui  leur  est  due  à  titre  de  légitime, 
tout  ce  qu  ils  ont  reçu  par  donation,  ou  ce 
oui  leur  a  été  l^é  par  les  enflants  ou  descen- 
dants, à  moins  que  le  donataire  ou  le  testa- 
teur ne  les  en  ait  dispensés  expressément. 

•••.  Tout  ce  qui  a  été  laissé  par  testa- 
ment à  l'héritier,  n'est  pas  sujet  a  rapport, 
à  moins  que  le  testateur  ne  1  ait  expressé- 
ment ordonné. 

••1  à  099.  Comme  846  d  848,  G.  N. 

994.  L'héritier  qui  renonce  à  la  succes- 
sion n'est  pas  tenu  au  rapport  de  la  chose 
donnée,  quoique  la  donation  ait  été  faite  par 
avancement  d^oirie  (845,  G.  N.). 

995.  Comme  850,  G.  N. 
999.  Comme  857,  G.  N.  Il  $it  ajouté  :Â\mU 

le  donataire  ou  le  légataire  de  la  part  dispo- 
nible, qui  est  en  même  temps  héritier  à  ré' 
serve,  ne  peut  exiger  le  rapport  que  pour 
établir  le  montant  de  sa  Intime,  et  non 
pour  augmenter  la  portion  disponible. 

99V.  Le  rapport  est  dû  de  ce  que  le  dé- 
font a  dépense  pour  doter  les  descendants, 
S  DUT  leur  constituer  un  patrimoine  ecclésias- 
que,  leur  procurer  un  oMce ,  ou  un  éta- 
blissement quelconque,  ou  payer  leurs  dettes 
(851,  C.  N.). 

999  à  lOOl.  Comme  852  d  855,  G.  N. 

t909.  Si  le  mari,  lorsqu'il  a  reçu  la  dot, 
ne  présentait  pas  une  garantie  suffisante  soit 
par  sa  fortune,  soit  par  l'exercice  d'un  art 
ou  d'une  profession,  la  fille  ne  sera  tenue  de 
rapporter  à  la  succession  paternelle  que  son 
tenon  sur  le  patrimoine  de  son  mari,  pour 
en  obtenir  le  remboursement. 

Mais  si  cette  garantie  de  la  dot  ne  vient  à 
iDanquer  qu'après  le  paiement  de  cette  même 
dot,  la  femme  seule  en  supportera  la  perte 
(1573,  C.N.). 

1009.   C6mfiM  856,  G.  N. 

1994  d  1999.  Comme  858  d  860,  G.  N. 
.  SU  a  été  assigné  en  dot,  ou  à  titre 


de  donation,  un  immeuble  estimé  dans  rin- 
tention  de  constituer  la  personne  dotée  ou 
le  donataire  en  débit  de  la  valeur  de  cette 
chose  estimée,  le  rapport  se  fera  par  impu- 
tation de  cette  valeur  sur  la  part  qui  lui  est 
dévolue. 
1099  à  1919.  Comme  861  à  869,  G.  N. 

CHAPITRE  X. 

DBS  PARTAGES  FAITS  PAR  PÀRB,  ItÈRB  OU  AUTRES 

ASCENDANTS  ENTRE  LES  DESCENDANTS. 

toi  y.  Comme  1075,  G.  N. 

IOI9.  Comme  1076,  §  1,  G.  N. 

1019  et  t9»0.  Comm£  1077  et  1078.  G.  N. 

1991.  La  nullité  du  partage  ne  nuit  point 
à  la  validité  des  dispositions  en  exécution 
desquelles  le  partage  a  été  fait. 

t099.  Le  partage  ne  sera  point  nul,  lors 
même  qu'un  étranger  y  aurait  été  avantagé. 

CHAPITRE  XI. 

DB  LA  RÉDUCTION  DBS  DISPOSITIONS 
TBSTAXBNTAIRBS. 

1999  à  t09S.  Comme  920  d  92S,  G.  N« 
Seulement  ici  il  n'est  pas  question  des  disposi* 
tions  entre'Vifs. 

10%e  d  19^9.  Comme  9i5  à  927,  G.  N. 

1999.  Lorsque  le  legs  sujet  à  réduction 
est  un  immeuble,  la  réduction  s'opère  en 
prenant  une  part  sur  ce  même  immeuble, 
s'il  peut  se  partager. 

1999.  Gette  séparation  ne  pourra  s'effec* 
tuer  commodément,  si  le  légataire  a  sur 
l'immeuble  plus  du  double  de  la  part  dispo- 
nible ;  il  devra  le  laisser  en  entier  dans  la 
succession,  sauf  à  lui  le  droit  de  réclamer  le 
montant  de  la  valeur  de  la  portion  disponi- 
ble ;  si  le  légataire  a  moins  du  double ,  il 
pourra  retenir  l'immeuble  en  entier,  en  im- 
putant le  surplus  sur  sa  part  héréditaire,  ou 
en  indemnisant  tous  les  néritiers  à  réserve. 

CHAPITRE  Xn. 
DU  PAIEMENT  DBS  DETTES. 

1991  et  1999.  Comme  870,  G.  N. 
1999.  Comme  873,  C.  fi.,  jusqu'aux  mots  : 
soit  contre  les  légataires* 
1994  d  1999.  Comme  875  à  877,  G.  N. 

199  V.  Le  légataire  n'est  pas  tenu  de  payei! 
les  dettes  de  la  succession,  sauf  aux  créan- 
ciers à  exercer  l'action  hypothécaire  suf 
rimmeuble  légué;  mais  si  le  légataire  a 
payé  la  dette  dont  le  fonds  légué  était  grevé, 
il  aura  les  droits  d'un  créancier  contre  les 
héritiers. 

CHAPITRE  xm. 

DES  EFFETS  DU  PARTAGE  ET  DB  LA  OARANTIB 
DBS  LOTS. 

1999.  Comme  883,  G.  N. 

1999.  Comme  884,  G.  N.,  l**  aUsUa.  tl  est 
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i^ouié  :  On  peut  convenir  que  les  eoparta^ 
géants  ne  seront  pas  tenus  à  la  garantie. 
Dans  ce  cas .  les  diverses  clauses  de  la  con* 
ventlon  produiront  les  effets  énumérés  dans 
les  articles  1444  et  4445  ;  l'obligation  de  ga« 
rantie  cesse  complètement  si  le  cohériUW 
est  évincé  p^r  sa  propre  faute. 

1040.  Comme  886,  2«  phrase,  C.  N. 

1041.  Conme  885,  G.  U. 

CBAPrrRE  XIV. 

DB  LA  RESCISION  EN  MATIÈRE  DE  PAKTÀ6B. 

104S  et  104S.  Comme  887  et  888,  C.  N. 

1044.  Comme  880,  G.  N.  Il  est  ajouté: 
Lors  même  que  le  vendeur  a  formellement 
stipulé  qu'il  ne  serait  obligé  à  aucuue  ga- 
rantie ni  à  la  restitution  du  prix  en  cas  ué- 
Viction  (889,  C.  N.  diff.). 

I045  à  104V.  Comme  890  à  892,  G.  N. 

1049.  Tous  les  partages  faits  par  des  as- 
cendants sont  sujets  &  rescision  : 

Lorsque  l'un  aes  descendants  entre  les- 
quels est  fait  le  partage  n'a  pas  sa  légitime 
entière  ; 

Lorsque,  ayant  tous  obtenu  leur  légitime, 
un  des  descendants  est  lésé  de  plus  d'un 
tlêFB  dans  le  reste  des  biens  partages. 

Dans  ces  cas,  l'estimation  des  biens  se  fait 
d'après  la  valeur  qu'ils  avaient  à  l'époque  de 
la  mort  de  l'ascendant. 

1040.  Comme  1080,  G.  N. 

CHAPrrRE  XV. 

PB  UL  POSaïaSION   AGGOfU>éB  AIHi  BiaiTIBM 
DBS  ABSENTS. 

1050.  Comme  115,  G.  N. 

1051.  Si  l'absent  a  laissé  une  procuration 
pour  un  temps  déterminé^  les  héritiers  pré- 
somptifs ne  pourront  f<ure  prononcer  la 
déclaration  d  absence  que  dix  années  révo- 
lues après  le  jour  de  sa  disparition,  ou  de- 
puis les  dernières  nouvelles ,  et  slls  n'ont 
auparavant  fait  nommer  un  tuteur  spécial 
pour  défendre  et  représenter  l'absent  (iSi, 
G.  N.). 

i069.  Comme  110,  G,  N.  /(  est  ajouté: 
Pendant  un  mois ,  depuis  la  clôture  de  l'en- 
quête, le  tribunal,  par  l'intermédiaire  du  tu- 
teur spécial,  fera  annoncer  dans  les  jour- 
naux la  demande  en  déclaration  d'absence^ 
avec  invitation  à  ceux  qui  auraient  des  nou- 
velles de  l'absent  de  les  faire  savoir. 

t06S.  Si,  par  suite  de  ces  annonces  pu- 
bliques, l'audition  de  nouveaux  témoins 
était  nécessaire,  ils  seront  entendus  judiciai- 
rement. 

t054.  Comme  117,  C.  N. 
^  .tOS5  et  tOSO.  Comme  119  et  120,  G.  N. 

1059.  Si  l'absent  a  laissé  un  testament, 
ee  testament  sera  exécuté  à  la  requête  des 
parties  intéressées  ;  leB  héritiers  institués,  les 
légataires,  les  donataires  et  tous  ceux  qui 
%vei«Bt  4M  droito  sur  le»  Uim  4e  l'^bient 


dépendants  de  la  condition  de  son  décès,  au- 
ront la  saisine  provisoire  de  ces  biens, 
moyennant  caution  à  l'égard  des  héritiers 
présomptifs,  lors  même  que  ceux-ci  auraient 
obtenu  renvoi  en  possession  de  la  succes- 
sion. 

I05«.  Comme  425,  G.  N. 

t050.  Comme  120,  G.  N.,  !•'  alinéa,  jus- 
qu'aux mots  :  En  présence  du  procureur,  ta 
suite  comme  120,  C.  N.,  2«  aUnéa.Ilest  ajouté: 
On  devra  f-iire  aussi  emploi  de  l'argent  qui 
est  entre  les  mains  dés  administrateurs  du 
patrimoine  de  l'absent  et  de  l'argent  prove- 
nant de  la  vente  des  fruits  perçus  au  mo« 
ment  de  l'envol  en  possession  provisoire  des 
héritiers  présomptifs;  ceux-ci,  en  cas  de 
restitution  des  sommes  remployées,  seront 
tenus  de  les  replacer  encore  (120,  3*  aUnéa, 
G.  N.). 

tOOO  et  loet.  Comme  127  à  129,  G.  N. 

1069.  Comme  130,  G.  N.  Seulement  ici 
renvoi  d  l'art.  iOOO.  Il  est  ajouté  :  Si  l'envoi 
déÛQltif  a  déjà  été  prononcé^  on  suivra  à 
l'égard  des  parents  ou  de  leurs  successeurs 
les  dispositions  de  l'art.  1004. 

tOOS.  Comm  131,  G.  N. 

1004.  hi,  après  Tenvoi  définitif,  l'absent 
réparait,  ou  si  son  existence  est  prouvée,  il 
recouvrera  ses  biens  dans  l'état  où  ils  se  trou- 
veront, avec  les  charges  hypothécaires  aux- 
quelles ils  auront  été  soumis,  lejprix  qui 
est  dû  pour  les  biens  aliénés  ou  les  biens 
provenant  de  l'emploi  du  prix  de  ces  biens 
vendus,  ou  la  valeur  des  biens  que  le  tu- 
teur pourra  prouver  avoir  tournée  au  profit 
des  envoyés  en  possession  définitive  (132| 
C,  N.). 

t005.  Comme  133,  C.^,  Il  est  ajouié  : 
Après  trente  années,  leur  depoande  ne  sera 
plus  admise. 

tOOO.  On  ne  comprendra  point  dans  les 
trente  ans  le  temps  de  la  minorité  des  HIs  de 
l'absent. 

lOOl.  Comme  131,  G.  N. 

TROISIÈME  PAatlE. 

DES   OONTBATS. 

TITRE  PREMIER. 

DB  LA  lUTCRB  DES  COIITRATS  BT  DfiS  GOlf' 
DrriONS  ESSENTIELLES  POUB  LBOR  VALI- 
DITÉ. 

toos.  Le  contrat  est  une  convention  ren- 
due valable  par  la  loi.  Au  moyen  de  cette 
convention,  une  ou  plusieurs  personnes 
s'obligent  envers  une  ou  plusieurs  autres  à 
donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque 
chose  (1101,  G.  N.).  Le  reste  comme  110$  st 
1100,  G.  N. 

tOOO.  Comme  1108,  G.  N. 

CHAPITRE  PREMIER. 
DB  LA  CAPACITÉ  DBS  PABTIBS  O^irBACTAimS* 

40V0.  Comme  ii»t  C.  N. 
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lOy  1.  Les  mineurs  en  tutelle  ou  soumis  à 
la  puissance  paternelle,  lors  même  c[ulis  se 
déclareraient  majeurs,  et  les  interdits,  sont 
incapables  de  contracter  (4124,  G.  N.). 

La  capacité  ou  l'incapacité  des  mineurs 
émancipés  est  déterminée  par  la  nature  des 
obligations  qu'ils  contractent,  conformé- 
ment aux  dispositions  prescrites  par  Tar- 
tide  403. 

lovii.  Les  mineurs  même  émancipés  et 
les  interdits  ne  peuvent  attaquer  leurs  obli- 
gations pour  cause  d'incapacité,  quand  elles 
ont  été  contractées  selon  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi. 

l#9«.  Les  femmes  mariées  ne  pourront 
contracter  qu'en  se  conformant  aux  articles 
W,  56  et  67  (1124.  G.  N.). 

tOY4.  Les  faillis  déclarés,  qu'ils  soient 
ou  non  négociants,  sont  incapables  de  con- 
tracter relativement  à  leurs  biens,  dont  ils 
ont  perdu  l'administration.  Gette  adminis- 
tration leur  est  enlevée  du  jour  de  la  déclara- 
tion de  faillite. 

lOYS.  Les  fàilMs  sont  ceux  dent  le  passif 
dépasse  ^  valeur  de  leurs  propriétés* 

I09e.  La  faillite  devra  être  déclarée  à  la 
requête  des  créanciers  ou  de  quelqu'un 
d'eux,  par  s^^ntenee  du  tribunal  du  domicile 
du  débiteur  (440,  C.  de  comm.  franc.). 

1099.  Tous  les  actes  par  lesquels  le 
Mil!  transporte  la  propriété  4e  meubles  ou 
d'immeubles  à  titre  £pratuit,  dans  les  dix 
jours  qui  précèdent  la  demande  des  créan* 
ciers  qui  veulent  faire  déclarer  la  faillite, 
sont  nuls  et  sans  effet  relativement  aux 
créanciers  (446,  C.  de  comm,  franc,). 

109S.  Tout  acte  de  même  nature,  à  titre 
onéreux,  fait  dans  le  même  intervalle  de 
temps,  peut  être  annulé,  sur  la  demande 
des  créanciers,  toutes  les  fois  qu'il  présente 
des  caractères  de  fraude. 

1099.  Toutes  les  déclarations  de  dettes 
faites  et  les  obligations  contractées  par  le 
débiteur  dans  le  même  intervalle  de  temps 
seront  présumées  frauduleuses  de  la  part  au 
failli  :  elles  sont  nulles  quand  U  est  prouvé 
que  les  autres  contractants  ont  participé  4 
ces  fraudes. 

I09€u  Les  dispositions  des  trois  articles 
précédents  n'empêchent  pas  qu'on  ne  puisse 
Mre  déclarer  nuis  les  actes  faits  par  le  dé- 
biteur même  avant  le  temps  ûxè  dans  ces 
mêmes  articles,  lorsqu'il  est  prouvé  qu'ils 
ont  été  faits  en  fraude  des  drofts  des  créan- 
ciers. 

tIMI.  Comme  ilS5,  §  2,  C.  N. 

GHAPTTRSIL 
DU  COlfSBNTEimtT. 

±0^%  et  t099«  Comme  4 109  et  4410,  G.  N. 

1094.  L'erreur  de  droit  ne  peut  jamais 
être  alkégnée,  pour  se  soustraire  aux  effets 
de  la  convention,  toutes  les  foU  (ffx'iX  &'6glt 
4#loi8d'or4r^Pw>Ile. 


106S.  L'erreur  de  la  loi  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  privés  pourra  être  alléguée 
dans  le  but  de  se  soustraire  aux  effets  de  la 
convention,  lorsqu'il  s'agit  d'éviter  un  dom- 
mage véritable.  Cette  erreur  ne  pourra  être 
alléguée  toutes  les  fois  qu'en  se  déchar- 
geant de  la  convention,  on  n'aura  d*autre 
mtenlian  que  d'obtenir  un  gain. 

tode  à  tooi.  Comme  liii  à4ii6,G,  N. 

±09%  et  tous.  Comme  il  19  el  ti20,  G.  N. 

1<MM.  Lh  convention  faite  au  profit  d'un 
tiers  est  valable  toutes  les  fois  que  celui  qui 
a  contracté  l'obligation  y  a  intérêt,  le  reste 
commp  im.C.  N. 

tooi».  Comme  1122,  C,  N. 

CHAMTW5  m. 
DB  L'o^fBT  ma  QQirTHÀTS. 

!##•  à  1009.  ernnme  4416  à  ilfiS,  G.  N. 

idNl.  Ne  peuvent  être  l'objet  d'un  con- 
trat: 

Les  choses  données  en  gage  ou  séoues- 
trées  à  la  demande  du  créancier  du  Jour  où 
l'engagement  ou  le  séquestre  a  été  dénoncé, 
au  débiteur  : 

L'immeuble  possédé  par  un  tiers,  du  Jour 
où  le  créancier  hypotbécair^  a  fp^U  k  celui- 
ci  la  sommation  prescrite  par  l'art.  2237. 

liOO.  Les  droits  au;|^  ajmients,  fixés  par 
un  jugement  on  laissés  par  le  testament,  ou 
acquis  par  donation  ou  au  moyen  de  quel- 
que autre  convention,  ne  pourront  être  l'ob- 
jet d'un  contrat  sans  l'autorisation  du  juge. 

lt#t  et  liJM*ComMe  ii29al  iild, G.  N. 

GHAPITREIV. 

DB  LA  CAUSB  DBS  GONTEATS. 

«tas  et  1104.  Comme  1484  el4it2,CLN. 
1  toi».  La  cause  se  présume  tant  que  celui 
qui  s'est  obligé  ne  prouve  pas  le  contraire. 
liOO.  Comme  44)3,  G.  N. 

TITRE  IL 
DIS  oblmàtioiis  Qm  If  AissEirr  bis  coirriATs. 
tI09  et  !!••.  Comme  4184  et  418tt,  G.  N. 

ghaphrb  premier. 

DB  t'oaUGATIOl^  PB  DOIGVBA. 

tlOU  à  1111,  Comme  4136  à  4438,  G.  N. 

1119.  Le  débiteur  est  constitué  en  de- 
meure par  réchéance  du  terme  fixé  par  la 
convenuon. 

Si  le  terme  échoit  après  la  mort  du  débi- 
teur, l'héritier  n*est  constitué  en  demeure 
que  par  une  déuonciation*  sommation  ou 
tout  autre  acte  équivalent,  et  après  l'expira* 
tion  de  hiiii  joun,  à  dater  de  la  itmmation 
(1139,  G.  N.|. 

S'il  n'a  été  fixé  aoemienne  dans  Uieon« 
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vention,  le  débitear  ne  sera  coDdtitué  en 
demeure  que  par  une  assignation  ou  tout 
autre  acte  équivalent 
ttlS  êi  1114.  CommeiiiQ  etiUl,  C.  N. 

CHAPITRE  IL 

DB  L*0BU6ÂTI0N  DE  FAIRB   OU  DB  NB  PAS 
FAIEB. 

iiisa  lil».  Comme  1142  à  il4ft,  G.  N. 
CHAPITRE  m. 

DBS  DOBOUGBS  BT  INTÉRÊTS  RéStJLTAMT  DB 

L'mBxécutioN  DB  l'obligation. 
ttll^  à  lite.  Comme  1146  à  1183,  C.  N. 

CHAPITRE  IV. 

DB  L'bFFBT  DBS  CONVENTIONS   ▲  L'AgABD 
DBS  TUBS. 

IMV  et  ll^S.  Comme  1165  6IH66,  C. N. 
lis».  Comme  1167,  i"  aUnia,  C  N. 

CHAPITRE  V. 

DB  L'iNTBBPBÉTATION  DBS  CONVENTIONS. 

liao  à  lis».  Comme  1156  d  1164,  G.  N. 
TITRE  III. 

DBS  DIVERSES  ESPÈCES  D'OBUGATIONS. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DBS  0BUGAT10N8  CONDITIONNELLES. 

1189.  L*obligation  peut  être  contractée 
sous  une  condiaon  suspensive  ou  résolu- 
toire. 

tI40.  Comme  1181,  G.  N. 

1141.  L'obligation  contractée  sous  une 
condition  résolutoire  est  celle  dont  l'effet 
est  immédiat,  mais  qui  est  annulée  lors  de 
l'événement  de  la  condition. 

11411.  Les  conditions  suspensives  et  ré- 
solutoires peuvent  être  casuelles,  potesta- 
tives  ou  mixtes. 

1149  à  tlS4.  Comme  1169  a  1180,  C.  N. 

1166.  Lorsque  l'obligation  dépend  d'un 
événement  futur  et  incertain,  elle  ne  doit 
être  exécutée  qu'après  l'événement 

il6e.  L'obligation  oui  dépend  d'un  évé- 
nement déjà  am>^é,  msds  non  encore  connu 
des  parties,  reçoit  son  exécution  du  Jour  où 
eUe  a  été  contractée. 

1169.  Comme  1182,  G.  N. 

116S.  Comme  1483,  2«  aUnia^  G.  N. 

1169.  La  condition  résolutoire  n'a  lieu 
que  lorsqu'elle  est  exprimée  formellement. 
Le  reste  comme  4184, 2«  alinéa^  G.  N. 

CHAPITRE  IL 
DBS  OBUOATIONS  A  TBBHB« 

lieo  à  lies.  Comme  1185  à  1187,  C.  N« 
11#9.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  terme  fixé. 


l'obligation  doit  être  exécutée  immédiate- 
ment, pourvu  crue  la  qualité  de  l'obligation 
ou  son  mode  d'exécution,  ou  le  lieu  con- 
venu pour  la  fedre  exécuter,  n'entraîne  pas 
la  nécessité  d'un  terme  fixé  par  le  Juge. 

11«4.  Si  le  terme  fixé  pour  Fexécution  a 
été  remis  à  la  volonté  du  débiteur,  lorsqu'il 
aura  pour  objet  le  paiement  d'une  somme, 
ce  paiement  ne  poiurraèti'e  prolongé  au  delà 
de  cinq  ans.  s'il  n'a  été  stipulé  aucun  inté- 
rêt» ni  au  delà  de  dix  ans,  si  des  intérêts 
ont  été  stipulés. 

S'il  s'agit  de  l'exécution  d'autres  actes,  le 
Juge  fixera  le  temps  pendant  lequel  ils  de- 
vront être  exécutés,  en  ayant  égard  aux  cir- 
coDstances  et  en  faisant  en  sorte  de  porter 
le  moins  de  dommage  possible  au  débi- 
teur. 

11«6.  Comme  1188,  G.  N. 

CHAPITRE  lïL 

DBS  OBLIGATIONS  ALTBENATIVBS. 

lien  à  IIVS.  Comme  1189  à  1190,  G.  N. 

CHAPrrREIV. 
DBS  OBUGAÏIONS   SOLIDAIBBS. 

1194  à  tM%.  Comme  1197  d  1205,  C.  N. 

119S.  Les  poursuites  judiciaires  faites 
contre  l'un  des  débiteurs  soUdaires,  ou  la 
reconnaissance  du  droit  fûte  par  l'un  d'entre 
eux,  interrompt  à  l'égard  de  tous,  et  même 
à  l'égard  de  leurs  héritiers,  le  cours  de  la 
prescription. 

La  poursuite  Judiciaire  contre  un  des  hé- 
ritiers du  débiteur  solidaire,  ou  la  recon- 
naissance du  droit  par  un  de  ces  héritiers; 
ne  l'interrompt  pas  contre  les  autres  cohéri* 
tiers,  lors  même  que  la  créance  serait  hypo- 
thécaire^ si  l'obligation  n'est  pas  inoivi- 
sible. 

Gette  poursuite  ou  cette  reconnaissance 
n'interrompt  Ja  prescription  contre  les  autres 
codébiteurs  que  pour  la  part  à  laquelle  ce 
même  héritier  est  obligé. 

L'interruption  ne  peut  être  acquise  contre 
les  autres  codébiteurs  que  par  une  poursuite 
Judiciaire  dirigée  contre  tons  l^s  héritiers  du 
débiteur  défunt,  ou  par  u  reconnaissance 
faite  par  tous. 

llS4d  11»S.  Comme  1207  d  1216,  C.  N< 

CHAPITRE  V. 

DBS  OBUOATIONS  DIVISIBLBS  BT  INDIVIflIBLBS. 

1194  d  MOI».  Comme  1217  à  1225,  G.  N. 
CHAPITRE  VL 

DBS  OBUOATIONS  AVBG  OLAUSBS  PJ&NALBd. 

MOS  d  15BOO.  Comme  1226  d  1228,  G.  N. 
l^OV  à  IMO.  Comme  1230  à  1233,  C.  N. 
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TITRE  rV. 

DB  LA  MAlflÈRB  DONT  S'ÉTQGIXBIIT 
LES  OBUGATIONS. 

l«tl.  (kmnM  11134,  G.  N. 

CHAPITRE  PREMIER. 
DU  PAUXEMT. 

±%t%.  Tout  paiement  suppose  une  dette  ; 
ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû  est  sujet  à  ré- 
pétitiOD  (1255,  G.  N.),  sauf  les  dispositions 
des  articles  1084  et  1085.  Mais  on  ne  peut 
réclamer  la  reslitution  de  ce  qui  a  été  payé 
pour  une  dette  prescrite  eu  venant  d'un  acte 
nul  pour  vice  de  formes,  ou  pour  le  paie- 
ment de  laquelle  la  loi  n'accorde  aucune 
action,  qoand  il  s'agit  d'obligations  natu- 
relles qui  ont  été  volontairement  acquittées. 

11MS  a  t^MI.  Comme  1236  à  1264,  G.  N. 

CHAPITRE  II. 

DB  LA  GKSSION  DE  BIENS. 

à1M%  à  t«44.  Comme  1265  à  4267,  G.  N. 
tii4&.  La  cession  acceptée  par  la  ma- 
jeure partie  des  créanciers,  y  compris  les 
<7éancier8  éventuels,  oblige  tous  les  autres. 
La  mcjorité  des  créanciers  acceptants  se 
détermine,  non  par  leur  nombre,  mais  par 
Hmportance  des  sommes  qui  leur  sont  dues, 
lorsan'elles  forment  les  trois  quarts  du  total 
des  aettes  (507,  C.  de  comm.  franc.). 
t%4m.  Comme  1268,  G.  N. 

11M9.  Celui  qui  veut  profiter  du  bénéfice 
de  cession  doit  en  faire  la  demande  au  tri- 
bunal de  son  domicile  (899,  C.  de  proc.  civ. 
franc.). 

1^4».  Comme  1270,  C.  N. 

1949.  La  loi  n'admet  point  au  bénéfice 
de  cession  les  stellionatau'es,  les  banque- 
routiers frauduleux  et  les  personnes  condam- 
nées pour  vol  ou  pour  escroquerie;  elle 
n*y  admet  pas  non  plus  les  comptables  de 
l'Etat  ou  des  établissements  publics,  les 
tuteurs,  administrateurs  et  dépositaires, 
pour  les  dettes  contractées  par  eux  ex^ 
vers  les  personnes  ou  les  établissements 
qu'ils  administrent  ou  dont  ils  gardent  l'ar- 
gent (905,  C.  de  proc*  franc.). 

11WO.  Comme  1269,  G.  N.  /{  est  clouté  : 
L^administration  est  confiée  à  un  ou  à  plu- 
sieurs des  créanciers  choisis  par  la  majorité 
d'entre  eux. 

La  vente  est  proposée  par  ces  administra- 
teurs, et  effectuée  aux  enchères  publiques. 

ttiSI.  Les  effets  de  la  cession  judiciaire 
pour  celui  qui  y  est  admis  sont  les  suivants  : 

H  est  décharçé  de  la  contrainte  par  corps  ; 

Il  peut  retenir,  tant  pour  lui  que  pour  les 
membres  de  sa  famille,  les  vêtements  jour- 
naliers, les  lits  et  ustensiles  à  son  usage  ; 

11  peut  demander  que,  sur  les  revenus  de 
Ms  Diens,  les  créanciers  lui  fournissent, 

TOMBUL 


ainsi  qu'à  sa  famille,  les  aliments  stricte- 
ment nécessaires  à  leur  subsistance,  jusqu'à 
ce  que  les  biens  cédés  soient  partages  et  leur 
prix  fixé  entre  les  créanciers. 

La  famille  du  débiteur  se  compose  de  sa 
femme,  de  ses  enfants,  de  son  père  et  de  sa 
mère. 

195^.  La  cession  extn^udiciaire  acceptée 
par  la  majorité  des  créanciers  produit,  à  dé- 
faut de  convention,  l'effet  exprimé  dans  l'ar- 
ticle 1250,  et  décharRe  le  débiteur  de  la  con- 
trainte par  corps,  même  à  l'égard  des  créan- 
ciers qui  n'ont  pas  consenti. 

Mais  elle  ne  produit  les  autres  effets  dont 
il  est  fait  mention  dans  les  articles  précé- 
dents que  relativement  à  ceux  qui  s'y  sont 
obligés  expressément. 

IliSS.  Comme  1270,  d^'  §,  G.  N. 

CHAPITRE  m. 

DB  LA  MOVATION. 

11164  à  t^MS.  Comme  1271  à  1281,  C.  N. 
CHAPITRE  IV. 

DB  LA  REmSB  DE  LA  DBTTB. 

11MI4.  Comme  1282,  G.  N. 

IIM»  d  IIM9.  Comme  1284  d  1288,  C.  N. 

CHAPITRE  V. 

DB   LA  COMPENSATION. 

IttO  à  ±nsO.  Comme  1289  à  4299,  G*  U* 

CHAPFTRE  VI. 
DB  LA  CONFUSION. 

t^dl  et  n%H%.  Comme  1300  et  130i,  G.  N. 
CHAPITRE  Vn. 

DE  LA  PBRTB  DB  LA  CHOSE  DUE. 

ISM  et  i«S4.  Comme  4302  et  1303,  G.N. 

CHAPITRE  Vni. 
DB  LA  BBSGISION. 

MdS.  L'erreur,  la  violence  et  la  fraude 
donnent  lieu  à  l'action  en  rescision  du  con^ 
trat. 

iSde.  Les  contrats  faits  par  des  mineurs, 
des  interdits  et  des  femmes  mariées,  sans 
l'accomplissement  des  formalités  de  publi- 
cité, peuvent,  sur  leur  demande,  être  an- 
nulés. 

De  même  les  contrats  faits  par  des  mi- 
neurs émancipés,  dans  les  cas  où  la  loi  les 
assujettit  à  certaines  formalités,  peuvent  être 
résiliés  à  leur  requête  lorsque  ces  formalités 
n'ont  pas  été  observées  (1305,  G.  N.). 

1999  à  4990.  L'action  en  rescision  das 
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contrats,  admise  par  les  deux  articles  précé« 
dents,  dure  quatre  années.  Le  re$ie  comme 
1304,  C.  N. 

1S90.  L'action  en  rescision  passe  aux  hé- 
ritiers, qui  ne  pourront  l'exercer  que  pen- 
dant le  Temps  qui  restait  encore  à  leurs  au- 
teurs. 

t%9l.  Dans 
les  personnes  < 
de  l'action  ei 
cause  de  simp 
tion  du  contrai 

Elles  ne  pou 
du  contrat  pou 
ne  provient  q 
imprévu.  Dans 
rescision  leur  est  ouvene. 

t%9lê.  L'action  en  réduction  des  contrats 
dure  également  quatre  ans,  et  passe  aussi  aux 
héritiers 

±%M.  Comme  471,  G.  N.  Il  est  ajouté  : 
L'action  en  rescision  de  ce  traité  [entre  le 
tuteur  et  le  mineur)  ne  sera  plus  recevable 
un  an  après. 

1^94.  Comme  503,  C.  N. 

I»e5.  Comme  1307,  C.  N. 

M%9B  d  ISOl.  Comme  1308  à  1313,  C.  N. 

±90%.  U  n'y  a  ujus  U^u  h  l'aOion  en 
rescision  ou  en  réduction  des  contrats  et  des 
obligations  des  mineurs,  des  ûit«cdits  et  des 
femmes  mariées,  lorsque  les  forxualités  i^rei- 
crites  par  la  loi  ont  été  observées;  sauf, 
dans  ce  cas,  l'exercice  des  droits  dont  jouis- 
sent les  personnes  camibles  de  contracter 
(1314,  C.  N.). 

CBAFIIRBIX. 

DE  LA  PaESGRIPTION . 

iSOS.  Les  obligations  peuvent  s'éteindre 
dans  un  temps  détermine,  pourvu  qu'elles 
ne  s'écartent  pas  des  conditioxis  étabûe»  h^ 
la  loi. 

1304.  Toutes  les  actions  personnelles 
s'éteignent  par  le  laps  de  trente  ans,  lors 
même  quis  celui  ifui  fvikeni.  «o  être  iibéré 
serait  le  débiteur  originaire,  ou  crue,  ne  l'é- 
tant pas,  U  eauoail  qu^  est  oblige. 

1S05.  La  prescription  ne  court  pas  : 

Contre  une  créance  dépendant  d'une  con- 
dition. Jusqu'à  l'événement  de  cette  condi- 
tion; 

Contre  une  action  en  garantie  du  cimtrai, 

iqu'à  l'éviction  ; 

3ontre  une  créance  à  terme,  jusqu'à  l'ex* 
piration  du  terme. 

\i€  t«Ot.  Comme  ^JTS  et  2259,  C.  N* 

,  Comme  2270,  C.  N. 
>  à  l«tl.  Comme  2271  à  2273,  C.  N, 
Seuiement  leê  actions  des  marchands  pour  la 
vente  de  leurs  marchandises  se  prescrivefU  par 
deuss  ans  au  lieu  d'un  an. 

ûMàm  d  ms.  Comme  2274  à  2277,  Q,N. 

nm±e.  Comme  2S75,  C.  N.  /I  est  €^oul4  : 
les  temaies  mariées^ 

isiv.  foules  tes  autre»  xigli»  «étabUdi 


^1$; 


pour  la  prescription,  mi  par  rapport  aux 
personnes  contre  lesquelles  ou  entre  les- 
quelles elle  ne  court  pas,  soit  par  rapport  à 
la  manière  d'en  calculer  les  délais,  soit  en- 
fin par  rapport  à  la  faculté  d'y  renoncer , 
sont  communes  à  l'extinction  des  obliga- 
tions par  prescription,  sauf  les  cas  où  il  en 
est  disposé  autrement  dans  le  présent  cba- 
pitre. 

tStS.  Lorsque  la  loi  exiçe  une  prescrip- 
tion autre  que  celle  fixée  dans  ce  cbupitre, 
elle  en  fait  mention  expresse. 

TITRE  V. 

DES  CONTRATS  ▲    TITRE    ONÉEEUX. 

CHAPITRE  PREMmR. 

DBS  CONVENTIONS  KUkTRiyomiLBS. 

tsto  d  ±9%%.  Comme  1387  à  1390,  G,  V. 

1S9S.  Comme  1394,  C.  N. 

1S94.  Comme  1396,  C.  N. 

t3«5.  Comme  1397,  C.  N. 

lS«e.  Comme  1395,  Ç.  N^ 

tS%lf.  Comme  1398,  C.  N. 

M9%9.  k  dé£iut  de  convenlions  stipulées 
avant  le  mariage,  la  loi  seule  règle  le  contrat 
de  marine,  et  confère  au  mah  le  droit  d'exi- 
ger au  nom  de  sa  femme  la  dot  telle  qu'elle 
a  été  constituée  ;  en  cas  de  mort  de  l'un  des 
époux,  elle  donne  au  survivant  le  droit  aux 
gains  matrimoniaux,  aux  termes  des  articles 
71  etsuivan(#. 

SEcnoN  v:  ^  Delà  dot. 
§  !•'.  —  De  u  ooDSlUalion  de  la  dot. 

iS«9  et  ISSO.  Comme  1540  et  1541,  C.  N. 

V  13St.  Comme  1542,  §  1.  C.  N.  le  §  2  n'est 

pas  reproduit.  Il  est  ajouté:  La  dot  doit  être 

constituée  par  acte  devant  notaire,  avaat  la 

mariage. 

tas»  et  tSSS.  Comme  1544,  C.  N.  Il  est 
ajouté  :  Si  la  mère  n'a  que  sa  dot,  son  obliga- 
tion n'est  pas  valable,  à  moins  qu'elle  ne  se 
conforme  aux  formalités  prescrites  pour 
l'aliénation  de  1»  dot. 

tS34  et  1S85.  Comme  1517  et  1548.  C  N. 

S  II.  ~  Des  droits  da  mari  lur  lei  Meni  doltia. 
tS9«  d  I840.  Comme  1549  d  1553,  C.  N. 
I III.  ^  De  l'imaiénabtUlè  de  la  doi. 

1841  et  184^.  Commd  1554,  C.  N. 

1848.  La  femme  restée  veuve  ne  peut 
néanmoins  renoncerni  directement  ni  iB<li- 
rectement  aux  droits  qui,  pour  la  sûreté  ou 
la  conservation  de  sa  dot,  lui  sont  accordés 
ou  par  la  loi,  ou  par  le  contrat  de  mariage, 
sur  la  personne  et  sur  les  biens  de  l'époux 
ou  de  tout  autre  obligé. 

1844.  Dans  les  partages  d'un  patrimoine 
soumis  k  l'bfpotbiàqHe  m^éJ^le  pour  i 
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tie  dete  dot  ou  d'aotres  dr^ts  martrimoniaux, 
la  femme  d'im  copartagBaHt  ou  sa  veuve 
pourra  être  tenue  de  restreindre  son  hypo- 
thèc[ue  à  la  part  dévolue  au  mari  ou  a  ses 
héritiers,  si  elle  lai  offte  une  garantie  suffi- 
sante. 

Elle  pourra  également,  et  sous  la  même 
condition,  être  obligée  à  transférer  son  hy- 
potlièque  sur  les  londs  qui,  dans  le  partage, 
sont  assises  au  mari  ou  à  ses  héritiers, 
lorsque  le  fonds  hypothéqué  pour  garantie 
de  la^t  et  des  gains  matrimoniaux  tombe 
en  parfage  à  un  des  autres  oopartageants 
(2i44,  C.  N.) 

tS4S.  Une  partie  de  l'immeuble  dotal 
peut  être  aUteée«  Avec  permissionde  j^uatùce, 
pour  faire  les  rêpAzatioas  iadUpensabies  à  sa 
conservation  (1558,  C.  N.). 

1S4«.  L'immeuble  dotal  peut  encore  être 
aliéné»  lorsqu'il  est  Indivis  avec  des  tiers  et 
qu'il  est  reconnu  imparta^eable;  dans  ce 
cas,  l'excédant  du  prbc  de  la  vente  restera 
dotal  et  sera  employé  en  cette  qualité  au 
proât  de  la  femme  (Ibid.}. 

lS4y.  La  femme  i>eut,  avec  permission 
de  justice,  aliéner  les  mens  dotaux  pour  l'é- 
t^lissement  des  enfants  qu'elle  aurait  d'un 
mariage  antérieur»  et  pour  se  tirer  de  prison, 
elle  ou  son  mari,  ou  son  père,  sa  mère,  et  les 
enfants  au  premier  degré  d'un  mariage  an- 
térieur (Ibid.). 

tS49.  Dans  les  cas  énoncés  dans  les  trois 
articles  précédents,  î'aliéiîîrtion  devra  se  faire 
aux  encnères  publiques  {IbidJ). 

tS49.  Dans  le  cas  où  la  dot  aurait  été  alié- 
née dans  rintérêt  des  enfants^  ils  seront  te- 
nus de  rapporter  ou  d'imputer  à  fin  de 
compte  tout  ce  qu'ils  auront  recueilli. 

ISftO.  L'aliénation  de  la  dot  faite  par  la 
femme  pour  tirer  de  prison  son  père  ou  sa 
mère,  ne  sera  jamais  considérée  comme  une 
donation  et  ne  sera  pas,  dès-lors,  soumise  anx 
dispositions  des  articles  19S0  et  1990,  ni  à 
l^oDligaiioB  d'impcrtaftion  prescrite  par  l'ar- 
ticle 989. 

ftSSl.  Siraliénation  de  la  dot  profite  au 
râari,  elle  sera  considérée  comme  une  anti- 
cipation de  sa  part  dans  les  'acquêts  do- 
taux. 

'  Dans  ce  cas,  si  le  mari  prédéoède,  la 
femme  conserve  intact  son  droit  à  l'augmen- 
tation du  londs  dotal. 

iSSt.  De  même,  si  l'aliénation  de  la  dot 
a  tourné  au  profit  des  enfants  communs,  le 
mari  perd  proportionnellement  son  droit  aux 
acquêts  dotaux,  et  la  femme  conserve  inté- 
gralement le  droit  à  Taugmentation  dotale. 

I3S3.  Le  mari  perd  aussi  proportionnel- 
lement le  droit  aux  acqadts  dolaux ,  lors 
même  que  raliénatioo  serait  faite  au  profit 
d'enfants  que  la  femme  auradt  eus  d'un  ma- 
riage précèdent  ;  mais  alors  la  femme  perd 
elie-oîéme  son  droit  à  TaugmentsEtioB  pro- 
portionnelle de  sa  dot. 

I«ft4.  DUM  tins  les  autres  cas  d'aiiéna- 
tioB^  la  4at,  letâpeitstuz  acquêts  dotaux 


apf^arôendront  proportionnellement  lia  fem- 
me et  au  mari. 

4S58».  Comme  1559,  l*"  alinéa,  G.  N. 

tsse.  Dans  les  cas  énoncés  dans  l'article 
précédent,  llmnMuble  Tecu  en  édiange  de- 
viendra dotal; ^l'excédant  du  prix,  s'il  y  en  a, 
sera  également  detsA  et  devra  -être  employé 
comme  tel. 

Sera  encore  «api^yétoomme  dotal  le  prix 
de  la  vente  du  fonds  dotal* 

105Y.  Comme  4590,  €.  N. 

lSii9<  Si  la  prescription  du  fonds  consti- 
tué en  dot  a  commencé  avant  le  mariage^ 
elle  continue  aussi  pendant  le  mariage^ 

La  prescription  de  la  dot  qui  a  été  aliénée 
pendant  le  mariage,  ne  commence  que  du 
jour  de  sa  dissolution  (1561 ,  C.  N.)* 

!•&•.  Comme  1592,  €.  N. 

S IV.  —  De  la  téparaffon  de  It  det  des  biens  da  iiitri« 

1300.  ^  la  femme  se  trouve  en  danger 
de  perdre  sa  dot^  et  si  le  désordre  des  affaires 
du  mari  donne  lieu  de  craindre  que  ees  biens 
ne  soient  pas  suffisants  peur  remplir  la 
femme  de  ses  droits  et  reprises^ «lie  peut  de- 
mander la  séparation  des  biens  du  mari,  en 
quantité  ou  valeur  suffisante  pour  assurer 
sa  dot  et  les  droits  qui  lui  sont  accordés 
par  la  Mou  par  ie  tOûttiatde  madage  (iéé3« 
C.  N.). 

tBet .  Cette  eépacatton  doit  êtne  deman- 
dée en  justice.  Toute  séparation  extrajndi- 
ciaire  est  nulle. 

19^%.  La  demande  devra  être  rendue  pu- 
blique et  affichée,  afin  que  les  créanciers  du 
mari  {Mussent  intenrenir  au  jugement  pour 
garantie  de  leurs  droits  (1445,  C.  N.). 

maos*  liS  jttgeaMBt  de  eépacatMi  ne 
pourra  être  prononcé  que  quinze  jours  après 
la  publication  de  Ja  ém^mie  prescrite  par 
l'article  précédent. 

Le  jugement  rai  prononce  da  séparation 
remonte,  quant  a  ses  efiets,  au  jour  de  la 
demande  (iHtf.). 

I9«4.  Le  tribunal  qui  prononce  la  sépa- 
ration de  biens  doit,  dans  son  jugement,  or- 
donner la  consignation  réelle  des  bietis^  qui 
sera  exécutée  d'après  l'esthnaflon  des  ex- 
perts. 

Cette  consignation  devra  être  faîte  en 
biens  immeubles,  et,  à  lem:  défaut^  en  biens 
meubles. 

Dans  ce  cas,  les  meubles,  à  l'exception  de 
ceux  qui,  d'après  le  rapport  de  l'expert,  de- 
vront être  conservés,  seront  vendus  aux  en- 
chères publiques  ;  le  prix  en  provenant  sera 
dotal  et  devra  être  emj/lpyé  en  cette  qualité. 
1901».  Si  le  patrimoine  du  mari  ne  con- 
tient pas  assez  de  biens  nécessaires  pour  for- 
mer la  consignation,  le  tribimal,  dans  la 
sentence  de  séparation,  autorisera  la  femme 
à  agir  Bubsidiairement  ccmtre  les  tiers  déten- 
teurs des  biens  du  mari,  en  commençant  par 
le  dernier  acquéreur,  s'il  n'a  pas  de  droits 
qui  puissent  prévaloir  sur  la  dei. 
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!!••.  Les  Irais  de  jugement  de  sépara- 
tion et  de  consignation  sont  à  la  charge  du 
mari;  mais  si  celui-ci  ne  peut  payer,  ils 
tombent  à  la  charge  de  la  femme. 

t3«y .  Ckmme  1447,  i^*  phrase,  G.  N. 

18«9.  Comme  1446,  !•'  aUnéa,  G.  N. 

18«9.  Comme  1448,  {•^aUfUa,  G.  N. 

I  Y.  — De  U  iMUlnUon  de  la  dot. 

ISta  a  lavie.  Comm«  1564  à  1566,  G.  N. 

tsys.  Comme  1567,  G.  N.  /Z  est  ajoiOé  :  Si 
des  créances  ou  des  capitaux  assignés  en 
tout  ou  en  partie  pour  la  constitution  d'une 
dot  estimée  dans  le  contrat,  ont  péri  ou  souf- 
fert des  diminutions,  le  mari  sera  tenu  d'en 
restituer  la  valeur. 

1894  à  191111.  Comme  1568  à  1571,  G.  N. 

t8V9.  Si  l'immeuble  dotal  a  été  affermé 
pendant  le  mariage  par  le  mari  seul,  on  ob- 
servera pour  la  durée  du  loyer  les  règles 
prescrites  par  les  articles  447  et  448. 

1899.  L'obligation  de  restituer  la  dot  et 
d'en  payer  les  fruits,  imposée  au  mari  dans 
le  présent  paragraphe,  n  a  lieu  que  lorsque, 
dans  le  contrat  de  mariage,  il  a  été  dérogé 
aux  dispositions  des  articles  71  et  suivants 
sur  les  acquêts  matrimoniaux. 

SECTION  n.  —  Des  Mens  paraphemaux. 

1890e<  18M.  Comme  1574  e(  1575,  G.  N. 

1898.  La  femme  a  la  propriété,  Tadmi- 

nistration  et  la  jouissance  de  ses  biens  para- 

fheniaux,  sauf  à  elle  à  se  conformer,  quant 
l'exercice  de  ses  droits,  à  ce  qui  est  réglé 
dans  la  section  F*,  chap.m,  Utre  l*',  seconde 
partie  du  livre  !•'. 
1888  à  189«.  Comme  1577  à  1580,  G.  N. 

CHAPITRE  n. 

DB     LA     VENTE. 

Itoy.  Comme  158S,  i«'  alinéa^  G.  N. 

1888.  S'il  s'agit  de  la  vente  d'un  immeu- 
ble, elle  ne  peut  être  faite  que  par  acte  au- 
thentique ou  sous-seing  privé. 

1888.  Comme  1583,  G.  N.  Il  est  qjouié  : 
La  vente  reste  aux  risques  et  profits  de  l'a- 
cheteur. 

1880.  Comme  1585,  G.  N.  Il  est  <i^outéi 
De  même  le  vendeur  peut  contraindre  l'a- 
cheteur à  remj^lir  son  obligation  sous  peine 
de  dommages-intérêts. 

1881.  Si,  au  contraire,  les  marchandises 
ont  été  vendues  en  bloc,  immédiatement  la 
vente  est  parfaite  (1586,  G.  N.). 

La  vente  sera  censée  avoir  été  faite  en  bloc, 
si  les  marchandises  ont  été  vendues  pour  un 
seul  et  certain  prix  sans  avoir  égard  au 
poids,  au  nombre,  à  la  mesure ,  et  même 
quand  on  y  aéffard  uDi(}uement  pour  déter- 
miner la  quantité  du  prix  lui-même. 

1888.  Comme  1587,  G.  N. 

1888.  Si  la  chose  est  certaine,  et  que  le 


prix  en  soit  convenu,  et  s'il  est  prouvé 
qu'on  était  convenu  d  un  essai  préalable, 
la  vente  est  toujours  présumée  faite  sous 
une  condition  suspensive  (1588,  G.  N.). 

Si  au  contraire  la  convention  d'un  essai 
préalable  n'est  pas  prouvée,  on  présumera 

?ue  cet  essai  a  été  exécuté  de  la  part  de 
acheteur. 

1884  â  1889.  Comme  1589  à  1592,  G.  N. 
1888.  Le  prix  peut  encore  être  laissé  à 
la  décision  d'un  ou  de  plusieurs  experts  in- 
déterminés, nommés  par  eux.  ou,  à  leur  dé- 
faut, par  le  juge  (1592,  G.  N,). 
1888.  Comme  1593,  G- 14. 

SECTION  V.  —  Des  personnes  qui  peuvent 
vendre  ou  acheter. 

1400.  Comme  1594,  G.  N. 

1401.  Comme  1595,  G.  N.  Sauf  les  moU  : 
Si  ces  immeubles  ne  tombent  pas  en  com- 
munauté et  lorsqu'il  y  a  exclusion  de  com- 
munauté. 

1408.  Comme  1596,  G.  N. 
1408.  Comme  1597,  G.  N. 
1404.  Le  juge  pourra  cependant  adjuffer 
ou  assigner  à  un  étranger  des  immeubles 

J^our  le  paiement  de  créances  légalement 
ustifiées. 

SBCnoN  n.  —  Des  choses  qui  peuvent  être 
vendues. 

1488.  Comme  1598,  G.  N. 

1408.  La  vente  de  la  chose  d'autrui  est 
valable,  mais  ne  peut  porter  préjudice  au  vé- 
ritable maître  (1599,  G.  N.  diff.). 

140y.  L'acheteur  acquiert  aussi  le  droit 
contre  le  véritable  mettre  de  faire  la  chose 
sienne  par  la  prescription. 

1488.  Dans  le  cas  où  cette  prescription 
est  accomplie,  le  véritable  mettre  peut  seu- 
lement réclamer  du  vendeur  des  dommages 
et  intérêts  ;  s'il  ne  les  a  pas  obtenus,  il  a  le 
droit  de  revendicnier  son  fonds  du  vendeur, 
si  celui-ci  vient  &  en  acq[uérir  la  propriété. 

1488.  Comme  2S80,  G.  N. 

1410  et  1411.  Comme  1600  et  1601^  G.  N. 

1418.  Si  le  vendeur  savait  que  la  chose 
était  périe,  et  si  l'acheteur  l'ignorait,  celui-ci 
aura  droit  à  demander  des  dommages  et  in- 
térêts. 

1418.  De  même,  si  le  vendeur  savait  que 
la  chose  n*éfait  point  dans  le  commerce  et 
qu'elle  appartenait  déjà  à  l'acheteur,  qui 
rignorait,  celui-ci  jouira  des  mêmes  droits 
que  dans  l'article  précédent 

1414.  La  vente  de  la  chose  commune 
est  valable,  d'après  ce  qui  a  été  prescrit  dans 
Fart.  1406  au  sujet  de  la  vente  de  la  chose 
d'autrui. 

1415.  Si,  dans  le  partage  avec  le  copro- 
priétaire, il  ne  revient  rien  à  l'acquéreur  de 
la  chose  vendue,  celui-ci  pourra  invoquer 
en  sa  laveur  les  mspositioni  de  Tart  1408* 
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t4t#.  S'il  ne  lui  reTient  qu'une  part,  et 
qnll  ignore  aue  la  chose  soit  commune,  il 
aura  la  faculté  ou  de  se  désister  du  contrat, 
ou  de  le  laisser  exister  en  ce  qui  regarde  le 
vendeur,  en  faisant  déterminer  le  prix  par 
une  estimation  proportionnelle.  Dans  ce  se- 
eond  cas,  il  pourra  en  outre  réclamer  des 
dommages  et  intérêts  du  vendeur. 

Au  contraire,  si  l'acheteur  savait  que  la 
chose  était  commune,  le  contrat  existera 
pour  la  part  du  vendeur,  et  l'acheteur  ne 

S ourra  réclamer  qu'une  diminution  propor- 
onnelle  du  prix. 

SBcnoN  m.  —  Des  ohUgaUans  du  t>$ndewr. 

141  y.  Le  vendeur  est  principalement 
obligé  de  mettre  Tacquéreur  en  {possession 
de  la  chose  vendue  et  de  la  lui  garantir 
(1603,  C.  N.). 

I4ts.  La  possession  se  transfère  par  la 
délivrance  (1604,  C.  N.). 

1419.  La  délivrance  des  meubles  se  lait, 
de  la  part  du  vendeur,  en  les  faisant  passer 
dans  les  mains  de  l'acheteur  ;  celle  des  im- 
meubles, en  conduisant  l'acquéreur  sur  le 
fonds  et  en  lui  faisant  exercer  des  actes  qui 
constatent  qu'il  en  est  le  maître  ft606,  G.  N.}. 

l4ftO.  On  est  censé  avoir  fait  la  déli- 
vrance de  bien?,  soit  meubles,  soit  immeu- 
bles :  lorsqu^on  en  a  cédé  les  signes  relatifs, 
comme  les  clefs,  s'il  s'agit  d'un  édifice  et 
des  meubles  qu'il  renferme  ;  lorsque  le  ven- 
deur déclare  posséder  au  nom  de  l'acoué- 
reur;  lorsque  l'acquéreur  retient  les  biens 
comme  lui  appartenant,  sll  les  avait  déjà  en 
son  pouvoir  a  un  autre  titre  {Ibiâ.). 

i4«t  à  t4S6.  Comme  1607  à  1621,  G.  N. 

14S«.  L'action  en  supplément  du  prix  de 
la  part  du  vendeur,  et  celle  en  diminution 
de  prix  ou  en  résiliation  du  contrat  de  la 
part  de  l'acquéreur,  doivent  être  intentées 
dans  un  délai  de  deux  ans.  à  compter  du 
jour  du  contrat,  à  peine  de  déchéance  (1622» 
C.  N.). 

ttMK.  Comme  1623,  G.  N. 

1499.  Si  plusieurs  choses  ont  été  ven- 
dues dans  un  même  contrat  et  pour  un  seul 
prix,  et  qu'en  indiquant  la  quantité  on  ait 
encore  indiqué  la  qualité;  lorsqu'on  trouve 


d'après  les  règles  portées  dans  l'art.  1436, 
que  lorsque  la  qualité  des  diverses  choses 
exprimées  dans  le  contrat  ayant  été  com- 
pensée, on  trouve  qu'il  y  a  excès  du  ving- 
tième de  la  valeur  en  plus  ou  moins. 

14S9.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à 
supplément  ou  à  diminution  deprix,  celui- 
ci  ne  devra  être  augmenté  ou  diminué  que 
lusqu'à  concurrence  de  l'excès  ou  de  la  dimi- 
nution toléré  par  Ja  loi. 

1440.  La  question  de  savoir  sur  lequel 
du  vendeur  ou  de  rac<][uéreur  doit  tomber 
la  perte  ou  la  détériorai  ion  de  la  chose  ven- 


due avant  la  livraison,  sera  Jugée  d'après 
les  règles  prescrites  aux  titres  n,  m  et  iv  de 
la  troisième  partie  du  livre  m  (1624,  G.  N.). 

1441  à  14&9.  Cmrnne  1625  d  1643,  G.  N. 

l4eo.  Dans  le  cas  des  articles  1457  et 
1469,  l'acheteur  a  le  choix  de  rendre  la 
chose  et  de  se  faire  restituer  le  prix,  ou  de 
garder  la  chose  et  de  se  faire  ren<ire  une 
partie  du  prix  arbitré  par  experts. 

Dans  le  premier  cas,  l'acheteur  a  l'action 
ridhilntùire^  et  dans  le  second  l'action  eêU^ 
matoire. 

Dans  la  vente  des  immeubles,  l'acheteur 
li'a  le  choix  de  rendre  la  chose  et  de  se 
faire  rendre  le  prix,  ou  de  la  retenir  et  de  se 
faire  rendre  une  partie  duprix,  que  lorsque 
le  vice  caché  sera  d'une  telle  importance, 
que  si  l'acheteur  l'eût  connu,  il  n'aurait 
point  acheté  l'immeuble  ;  mais  si  le  vice  est 
tel  que  l'acheteur,  même  en  le  connaissant, 
aurait  certainement  acheté  l'immeuble,  tout 
en  offrant  un  moindre  prix,  dans  ce  cas^  il 
n'aura  que  le  droit  de  se  faire  rendre  la  • 
partie  du  prix  qui  sera  fixée  par  les  experts. 

t4«l  (i  1404.  Comme  1645  d  1648,  G.  N. 

14IM».  Dans  la  vente  des  immeubles,  l'ac- 
tion, soit  rédhibitoire,  soit  estimatoire,  de- 
vra être  intentée  par  l'acquéreur  dans  l'es- 
pace d'un  an. 

Dans  le  cas  où  l'acheteur  aurait  été  dans 
l'impossibilité  de  connaître  le  vice  caché  de 
l'immeuble,  il  pourra  intenter  l'action  aux 
termes  de  l'article  précédent,  c'est-à-dire 
dans  le  délai  de  six  mois  à  dater  du  jour  où 
il  aura  pu  connaître  le  vice. 

I4e0.  L'action  rédhibitoire  ou  estima- 
toire n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  judiciaires 
(1649,  G.  N.). 

SBcnoN  IV.  »  De$  ohUgoUorn  de  f  acheteur. 

tâmn  à  téHO.  Comme  1650  à  1653.  G.  N. 

1491.  Comme  1655,  §  1,  G.  N. 

1499.  S'il  a  été  stipulé,  lors  de  la  vente 
d'immeubles,  que,  faute  du  paiement  du  prix 
dans  le  terme  convenu,  la  vente  serait  réso- 
lue de  plein  droit,  et  si  le  terme  expire  sans 
que  l'acquéreur  ait  payé,  le  contrat  sera  ré- 
silié, à  moins  crue  le  vendeur  ne  préfère 
contraindre  l'acneteur  à  payer  le  prix  (1656, 
G.  N.  diff.). 

149*.  Comme  1657,  G.  N. 

SBcnoH  V.  —2)0  la  mUUté  et  de  la  réeokOUm 
de  la  vente. 

14V4  d  t4S9.  Comme  1658  d  1673.  G.  N. 

140#.  Si  le  vendeur  a  été  lésé  au  delà  de 
la  moitié  du  juste  prix  de  la  chose  vendue, 
il  a  le  droit  de  demander  la  rescision  de  la 
vente,  quand  même  il  aurait  expressément 
renonce  daqs  le  contrat  à  la  faculté  de  de- 
mander cette  rescision,  et  qu'il  aurait  dé- 
claré donner  la  plus  value,  à  moins  que 
dans  ce  dernier  Cds,  l'acte  de  vente  n'eût 
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êtê  revéta  d«8  foraialHés  pfescrftea  potu*  ks 
â(mâiion#(l«74,  C.  N.). 

A4él.  La  itième  faculté  appartient  à  Vit- 
«6eteiÈP  lorsque  la  jH«ffe  vaîeirr  dé  1«  dièse 
tendue,  n'atteint  pas  \ê  moitié  df*  prit  côn- 
teniï  dan«  la  veme  (1683,  C.  N.  ms). 

t49S.  Comme  i&l^,  C.  A.  ^autem^fif  id 
i»  lé^'on  âof^  éfr"^  dé  plus  de  moitié. 

t403.  Cothme  4676,  G.  N.  Jd  J»  délai  de  la 
éféthande  est  de  Hx  inois  pour  les  meuble$  et 
éf  fmite  ané  pùisf  Ue  immeubles, 

1404  d  149^.  Comme  1677  à  1679,  C.  lf# 

t49Y.  Il  éét  aussi  permis  aux  Jnges,  toutes 
les  fols  qti'ils  le  jugeront  nécessaire,  dé 
fiommef  un  ou  plusieurs  experts. 

4499  et  1490.  Comme  i68i  ^,1682, 
G.N. 

IMO.  Dans  le  caê  où  Tacquéreur  a  été 
léîJé.  le  vendeur  a  le  choix  ou  de  reprendre 
la  chose  en  renifant  lé  prix  qtf  il  a  reçu,  ou 
de  retenir  le  prix  en  rendant  à  Kacquéreur 
ce  qui  a  été  payé  pu  trop. 

Si  le  vendeur  préfère,  reprendre  la  chose  en 
rendant  le  prix,  u  sera  tenu  de  payer  l'inté- 
rêt de  ce  métne  prix,  du  jour  delà  demande 
en  rescision. 

Les  intérêts  de  la  chose  qu'il  a  vendue 
courent  en  sa  faveur,  du  Jour  de  la  môme 
demande. 

S'il  préfère  retenir  le  prix  cfl  rendant  ce 

fi  a  été  payé  en  trop,  il  en  devra  les  fruits 
dater  du  jour  de  la  demande  (1682,  G.  N.) 
tSOl  et  IftIHI.  Comme  1684  et  1685,  G.  N. 

CHAPITRE  m. 

»É  LA  GBMIÛN  toS  GrAaiICBS  Et  AtrfRES  l>ROlt!f. 

160S.  La  vente  ou  transport  d'une  créan- 
ce, d'un  droit  ou  d'uBe  action  à  un  tiers,  est 
Sàipfàîfé,  et  la  propriété  eh  est  aéquise  de 
roit  à  l'acquéreur  ou  cessionnaire,  dès  qu'on 
est  tombé  d'accord  sur  là  créance  on  sut  le 
droit  de  la  céder,  àinf^l  que  ëtir  le  priâc,  lors 
ûieme  que  la  possession  n'en  aurait  pas  été 
transférée. 

La  délivrance  s'opère  par  la  remise  du  U* 
tre  qui  prouve  la  créanpe  ou  droit  cédé. 

1504.  Gette  vente  ou  cession  devra  être 
faite  par  acte  ou  sous-seing  privé. 

t^O^  d  JlSd9.  Comme  1690  à  1692, 
C.  N.- 

1609.  Comme  1693,  C.  N.  il  est  ajottlé  : 
Si  la  créance  n'existe  pas,  le  cédant  sera 
Mlu  de  reudru  U  prix  qu'il  A  reçu,  fil  s'a 
pas  stipulé  gu'il  M  s'en^çage  pas  à  garantir 
rexistenoe  de  cette  créance  m  à  en  restituer 
lé  priï. 

iM^.  U  est ,  en  oui^e ,  tenu  de  ^ràntir 
la  eolvablUté  du  débiteur ,  lors  même  qu'il 
ne  s'y  serait  pas  engagé  (4694,  G.  N.)« 

Mais  il  n'en  est  pas  tenu,  si  le  transport 
a  lien  avec  la  condition  expresse  de  ne  pas 
le  garantir. 

tftio  d  lftt«.  Comm   1695  à  1701, 


CHAPrrRËfv. 

UB    l'ÉCHAIÏGB. 

151  Y.  Comme  1792,  G.N. 

1519.  L'échange  d'immeubles  doit  être 
fait  par  acte  authentique  ou  sous-seîng  pri- 
vé (1703.  G.  N.). 

1519  et  t51M.  Comme  1704  et  1705; G.  N. 

15tf .  Lorsqu'il  préfère  répéter  la  chose, 
fi  peut  la  revendiquer  même  auprès  d'ira 
tiers  possesseur  ;  en  là  revendiquant,  il  la 
reprend  libre  de  toutes  charges  et  hypothè- 
ques, à  l'exception  toutefois  des  locations 
consenties  sans  fraude. 

t^nUf.Cùmmi'nrl.c.  K, 

CHiPiraES  V  et  VL 
DBS  LBTtRBS  bB  CHANGE  Bt  BU  BiLLBt  A  OKDBB. 

15%5  d  àmoif.  Ces  diêpoêitùms  êma  en- 
tièrement de  droit  camilnercM  et  étrem§èt$ê 
mdrmt^til{\). 

CHAPITRE  yn. 

DO   PRÊT  D*AAOENT. 

MM.  n  est  permis  de  prêter  de  Targent 
et  de  !Jtlpulcr  tan  intérêt  jusqu*â  la  restitu- 
tion de  la  somme  prêtée. 

4609.  On  ne  peut  dépasser  le  taux  de 
llntérêt  fixé  par  la  loi. 

4«tO.  L'intérêt  stipulé  à  un  taux  trop 
élevé  est  réduit  dans  les  termes  de  la  loi 
{loi  française  du  3  septembre  1807). 

1  m  1,  Si  on  a  payé  un  intérêt  qui  dépassé 
l'intérêt  légal,  cet  excès  d'intérêt  sera  Im* 
puté  année  par  année,  en  dlminutloh  du  ca- 
pital. 

toit.  Celui  qui  a  payé  des  intérêts  dont 
n  n'était  pas  convenu,  ne  peut  en  réclamer 
la  restitution,  ni  les  imputersur  le  capital, 
&  moins  qu'ils  ne  lussent  plus  élevés  que  le 
taux  légat. 

tetS.  Comme  4908,  G.  N. 

1014.  Gelui  qui  prête  de  l'argent  peut  en 
fixer  la  restitution  à  un  temps  déterminé  :  il 
peut  même  s'obliger  à  ûe  jamais  le  rede- 
mander. 

Dans  le  premier  cas,  le  prêt  s'appelle  con- 
stitution de  rente  temporaire,  et  dans  le  se- 
cond, constitution  de  rente  perpétuelle. 

1515.  Même  pour  les  rentes  perpétuelles, 
on  ne  pourra  Jamais  dépasser  rititérêt  fixé 
par  la  loi,  ni  interdire  au  débiteur  de  rendre 
la  somme  qu'H  a  reçue. 

tétO.  Le  débiteur  d'une  rente  perpétuelle 
ou  temporaire  peut  être  forcé  à  la  restitution 
du  capital  : 

S'il  ne  donne  pas  au  créancier  les  cautions 
promises  dans  le  contrat  ; 

Si  les  cautions  fournies  viennent  à  man* 


(1)  Fofr  ma  Concordance  entre  les  Codel  de 

merce  français  et  éirsngers,  p.  3ii  et  3t5.  On  y  trou- 
vera la  Uadnction  de  eea  articles. 
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(pier.  et  que  le  d&bitetur  ûe  les  remplace  pas 
par  d'autres  qui  oft^eut  uue  égale  garantie  ; 

SI  U  débiteur  fait  faillite  (4912,  C.  N.). 

t^l'y.  L'obligation  de  rendre  s'effectue 
en  restituant  la  même  somme  numérique 
spécifiée  dans  le  contrat. 

S'il  y  a  eu  augmentation  ou  diminution 
dans  les  monnaies  avant  l'échéance  du  paie- 
ment^  le  débiteur  rendra  la  sooune  qui  lui  a 
été  prêtée  ;  le  créancier  ne  peut  refuser  de 
la  recevoir,  de  quelque  nature  qu'elle  soit, 
pourvu  que  les  monnaies  aient  cours  et 

S  Telle  soit  proportionnée  à  la  valeur  du 
mps  du  paiement  (1895,  C  N.). 

1«1S.  Les  dispositions  de  l'article  précé- 
dent ne  sont  pas  observées,  lorsque  le  prêt  a 
été  fait  en  monnaie  d'or  ou  d'argent  et  qu'on 
est  expresséflient  convenu  qu'on  les  rendrait 
en  espèces  et  en  quantités  égales. 

En  ce  cas,  la  restitution  devra  se  faire  d'a- 
près le  mode  établi  ;  et  lorsque  les  monnaies 
ne  pourront  se  retrouver  ou  auront  été  mises 
hors  de  cours,  il  suffira  de  rendre  l'équiva- 
lent de  la  valeur  intrinsèque  de  ces  mêmes 
monnaies. 

1«19.  Le  prêt  d'argent  à  intérêts  ou  Sans 
intérêts  est  défendu,  lorsqu'il  est  fait  en  tout 
ou  en  partie  avec  la  valeur  de  meubles  de 
quelque  espèce  que  ce  soit,  à  moins  que, 
par  acte  sous-seing  privé  ayant  date  certaine, 
ou  par  acte  public  du  prêt,  11  ne  soit  établi  : 

Quelle  est  la  somme  prêtée  en  argent  et 
quelle  était  la  valeur  des  meubles  ; 

Que  les  meubles  ont  été  estimés  séparé- 
ment, pièce  par  pièce,  par  deux  experts 
nommes  par  les  parties,  et  en  cas  de  contes- 
tation, par  un  tiers; 

Que  racle  public  ou  sous-seing  privé  con- 
tient la  description  des  meubles  et  leur 
valeur  respective  ; 

Que  les  experts  ont  signé  l'acte  de  prêt, 
et  qu'ils  ont  affirmé  par  écrit ,  et  sous  la  foi 
du  serment,  que  l'estimation  qu'ils  ont  faite 
est  vraie. 

t€90.  Quoiqu'il  résulte  de  Tacte  public 
ou  sous-seing  privé  que  le  prêt  a  été  fait 
seulement  en  argent,  le  débiteur  peut  cepen- 
dant le  faire  déclarer  nul  en  produisant  des 
preuves  contraires,  et  môme  en  déférant  le 
serment  décisoire. 

Cependant  l'exécution  de  l'acte  public  ne 
sera  pas  suspendue  pendant  la  production  de 
ces  preuves. 

tB%t.  SI  le  contrat  est  déclaré  nul,  le 
prêteur  ne  pourra  réclamer  que  la  somme 
qu'il  a  effectivement  prêtée ,  et  les  intérêts 
correspondants  tels  qu'ils  ont  été  stipulés. 

te^ii.  La  vente  des  meubles  avec  délai 
de  paiement,  même  sans  stipulation  d'inté- 
rêts, sera  considérée  comme  emprunt  si- 
mulé, sujet  aux  peines  énoncées  dans  l'arti- 
cle précédent,  lorsque  dans  l'acte  public  ou 
dans  l'acte  de  vente  sous-seing  privé  on  n'a 
pas  observé  les  dispositions  de  l'article 
«W9. 

iets.  Les  ventes  de  meubles  avec  délai 
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de  paiement,  faites  à  un  négociant  pour  ser- 
vir à  son  comnierce;  celles  de  uvrei«  de 
machines  et  d'instruments  nécessairea  à 
l'exercice  de  la  science  ou  à  l'art  de  l'ache- 
teur ;  celles  d'ustensiles  et  d'objets  indispen- 
sables pour  la  nourriture  et  rhabillement» 
ouand  ils  sont  proportionnés  aux  besoins  de 
Pacquéreur  et  de  sa  famille ,  sont  exceptées 
des  dispositions  dé  l'article  précédent* 

te!l4.  Les  notaires  qui  auront  omis  les 
formalités  prescrites  dans  les  articles  4610  at 
1622  seront  révoqués,  même  dans  le  cas  où 
le  prêt  semblerait  être  fait  en  argent,  s'il 
était  prouvé  qu'ils  ont  participé  à  cette 
feinte. 

ieiM«  Les  dispositions  du  présent  eha* 

Sitre  ne  sont  pomt  applicables  aux  lettres 
e  change  ni  aux  billets  à  ordre,  lorsque  la 
supposition  émise  dans  les  articles  15S6  et 
et  4607  n'existe  pas. 

QHAPlTREyUL 
DU  LOUAGE  DES  CHOSES. 

!•%#.  Le  louage  des  choses  est  un  Con- 
trat par  lequel  l'une  des  deux  parties  s'o- 
blige à  faire  jouir  Vautre  d'une  chose  pen- 
dant un  certain  temps,  et  moyennant  un 
certain  prix  que  celle-ci  s'oblige  à  lui 
payer  (4709,  C.  N.). 

i6«y.  Le  louage  des  choses  comprend 
principalement  le  louage  des  maisons  et  le 
fermage  des  biens  rtu*aux. 

l«9S.  Le  louage  des  maisons  et  Celui 
des  biens  ruraux  ont  des  règles  communes 
et  sont  respectivement  soumis  à  des  régi^* 
menti  partioaliers. 

SBcnoN  i^*.  —  toes  règles  cùtnmmuê  aux  taux 
des  mcdêons  et  des  biens  ruraux» 

lei^o.  La  location  est  parfaite  entre  les 
parties  dès  qu'on  est  tombé  d'accord  sur  la 
chose  elle  prix  (1583*  C.  N.). 

iedO.  Comme  1717,  G,  N. 

1631.  On  se  conformera  aux  règles  pres- 
crites par  les  articles  23Î,  1673  et  403,  pour 
les  baux  des  maisons,  des  biens  ruraux  des 
mineurs,  des  iilterdits,  des  femmes  mariées 
et  des  mineurs  émancipés  (1748,  C.  N.). 

t%S%  à  164t.  Comme  4719  à  4728,  C,  N. 

tB4%.  Si  le  locataire  ne  garnit  pas  la 
maison  de  meubles  suffisants,  ou  s'il  ne 
fournit  point  des  sûretés  capables  de  répon- 
dre du  loyer  (4752,  C.  N.);        ^       , 

Si  le  preneur  d'un  fonds  rural  ne  le  gar- 
nit pas  de  bestiaux  et  des  instruments  né- 
cessaires à  l'agriculture  (1766,  C.  N.)  ; 

Si  le  fermier  et  le  preneur  abandonnent  la 
chose  louée,  s'ils  l'emploient  à  un  autre 
usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée, 
ou  s'ils  n'en  usent  point  en  bons  pères  de 
famille,  de  manière  qu'il  puisse  en  résulter 
un  dommage  pour  le  bailleur  (1719,  C.  N.L 
le  bailleur  peut,  selon  les  circonstances  qui 
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sont  déterminées  par  les  Juges  compétents  « 
demander  la  résiliation  du  bail. 

1048.  Il  en  est  de  même  si  les  stipula- 
tions entre  les  parties  ne  sont  pas  exécutées, 
à  moius  qu'elles  n'aient  elles-mêmes  déter- 
miné la  peine  encourue  pour  le  cas  d'inexé- 
cution. 

1044  et  1045.  Comme  1730  et  1731,  C.  N. 

1040.  Comme  1768,  G.  N. 

104ir  à  1050.  Comme  17311  à  1735. 

106t.  Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit,  l'une 
des  parties  ne  pourra  donner  congé  à  l'autre 
qu'en  observant  les  délais  fixés  dans  les  sec- 
tions touchant  les  règlements  particuliers 
pour  la  location  des  maisons  et  celle  des 
biens  ruraux  (1736,  C  N.). 

1059  d  1055.  Comme  1737  à  1740. 

1050.  Le  contrat  de  louage  se  résout  par 
le  défdut  respectif  du  bailleur  et  du  preneur 
de  remplir  leurs  engagements,  sans  que  ni 
l'un  ni  l'autre  puisse  être  admis  à  justifier 
leur  retard  (1741,  C.N.). 

1059  et  1050.  Comme  174%  et  1743, 
C.N. 

1050.  Lors  même  que  le  locataire  ou 
le  fermier  n'aurait  pas  un  bail  authentique 
ou  un  écrit  ayant  date  ctsrtaine,  s'il  est 
entré  en  possession  antérieurement  à  la 
vente,  l'acheteur  doit  lui  laisser  continuer 
son  bail  pendant  tout  le  temps  accordé  aux 
locations  ordinaires  faites  sans  écrit 

•  Dans  le  cas  où  l'acheteur  voudrait  expulser 
le  locataire  ou  fermier,  après  l'expiration  du 
temps  ordinaire,  il  est  tenu  de  l'avertir  dans 
le  délai  fixé  par  ialoi,  en  lui  donnant  congé. 

1000.  Si,  dans  le  bail,  il  a  été  convenu 
qu'en  cas  de  vente  l'acheteur  pourra  expul- 
ser le  locataire  ou  le  fermier,  aucune  indem- 
nité ne  lui  sera  due  par  le  bailleur  ni  par 
l'acheteur,  à  moins  de  stipulation  coutrsare 
(1744,  C.  N.  éUff.). 

1001.  Comme  1748,  §  1,  C.  N, 
1000.  Comme  1751,  C.  N. 

1000.  Sera  regardée  comme  nulle  la 
location  d'une  chose  faite  par  un  seul  co- 
propriétaire, lorsqu'elle  n'aura  pas  été  con- 
sentie ni  ratifiée  par  les  autres;  mais  si  l'on 
fait  une  oftre  avantageuse  à  l'un  d'eux  pour  la 
location  de  quelque  immeuble,  et  que  les 
autres  refusent  d'y  adhérer,  et  ne  veulent 
point  profiter  du  contrat  aux  mêmes  condi- 
iions,  ies  dissidents  pourront,  lorsque  leur 
opposition  aura  été  reconnue  dénuée  de  fon- 
dement, être  forcés  par  les  juges  compétents 
à  conclure  le  contratqui,  sur  leiur  refus,  sera 
stipulé  d'office  pour  leur  part, 

1004.  Comme  1753,  C.  N. 

SEcnoif  n.  —  Des  réglée  partioUières  aux 
iHiux  des  maisons. 

1005  à  1009.  Comme  1754  d  1756,  G.  N. 

1000.  Comme  1758,  G.  N. 

1000.  Lorsque  le  terme  du  bail  est  ex- 
piré, soit  parce  que  le  bail,  fait  par  écrit, 
finissait  de  pleki  droit  à  l'expiration   du 


terme,  soit  parce  que  le  bailleur  avait 
donné  congé,  si  le  locataire  reste,  et  est  en- 
core laissé  en  possession  pendant  dix  jours, 
sans  opposition  de  la  part  du  bailleur,  le 
bail  sera  censé  renouvelé  aux  mêmes  condi- 
tions et  pour  le  terme  fixé  par  l'usage  des 
lieux  (1759,  C.  N.). 
1090  à  10Y0.  Comme  1760  d  1761,  G.  N. 

SEcrioif  ni.  —  Des  règles  particulières 
aux  houx  des  biens  ruraux. 

10Y0.  Comme  1765,  G.  N. 

1094.  Tout  preneur  de  biens  ruraux  est 
tenu  de  serrer  les  récoltes  dans  les  lieux  à 
ce  destinés  par  le  contrat  de  location. 

1096.  Comme  1769,  G.  N. 

1010.  Comme  1770,  §  i,  C.  N. 

1099.  Lorsque,  dans  le  cas  des  deux  ar- 
ticles précédents  ,  la  diminution  du  prix 
du  fermage  aura  lieu,  on  devra  calculer  la      i 
valeur  des  fruits  restants  d'après  le  prix      i 
courant  au  11  novembre  de  1  année  ou  la      i 
récolte  a  péri.  i 

1090.  Comme  1771,  G.  N.  i 

1090.  Les  capitaux  et  les  animaux  remis      , 
au  fermier  par  le  propriétaire,  après  estima-      i 
tion  du  prix,  du  poids,  du  nombre  et  de  la 
mesure,  soit  comme  accessoire  du  fonds,  soit 
comme  subvention,  seront,  si  la  convention      i 
ne  s'y  oppose  point,  aux  risques  et  périls  du      ^ 
fermier;  cette  remise  des  capitaux  tiendra 
lieu  de  vente,  sauf  toujours  ce  qui  a  été      ^ 
réglé  pour  la  garantie  du  bailleur  au  titre 
de  la  division  des  biens.  . 

Mais  les  troupeaux  de  vaches  et  autres 
bestiaux  indiqués  spécialement  dans  le  con- 
trat, seront  aux  risques  et  périls  du  proprié- 
taire. 

100O  et  1001.  Comme  1772  et  1773,  G.  N. 

1000.  Lorsque  le  fermier  aura  pris  sur 
lui  la  responsabilité  des  événements  fortuits, 
soit  ordinaires,  soit  extraordinaires ,  si  ces 
événements  sont  expressément  déterminés 
par  une  formule  affirmative  ou  négative, 
il  ne  devra  pas  répondre  d'autres  cas  fortuits, 
lors  même  qu'ils  seraient  semblables  dans 
leur  cause  et  dans  leur  efl'et  à  ceux  qui  sont 
exprimés. 

1000.  Comme  1774,  G.  N.  ^  , 

1004.  Lors  de  l'expiration  du  temps  fixe 
par  l'article  précédent,  le  fermier  ne  pourra 
abandonner  le  fonds  ou  en  être  «^WJ  . 

Su'après  un  congé  donné  suivant  le  délai 
'usage  des  lieux. 

1005.  Si  le  fermier  reste  et  est  laissé  en 
possession  pendant  dix  jours  sans  opposition 
de  la  part  du  bailleur,  après  l'expiration 
d'un  bail  écrit  ou  après  que  le  bail  a  cessé 
par  suite  d'un  congé  signifié  d'avance,  u 
s'opère  im  nouveau  bail  dont  les  effets  sont 
réglés  par  l'art.  4683  (1776,  C.  N.). 

1000.  Comme  1777,  G.  N,  Il  est  ajouté  ' 
Dans  tous  les  cas,  on  observe  les  usages  des 
lieux. 

1009.  Comme  1778,  G.  N.  /2  est  ajo^  ' 
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On  86  Gonformera  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1790  relativement  aux  fourrages,  foin, 
paille  et  autres  vul^irement  appelés  inver^- 
naglia  on  mangia,  ainsi  (pie  pour  le  surplus 
du  capital  des  i)estiaux. 

l^^S.  La  rescision  du  bail  pour  cause  de 
lésion  peut  avoir  lieu  en  faveur  du  bailleur, 
si,  à  répoque  du  contrat,  le  prix  qull  reçoit 
est  au-dessous  de  la  moitié  du  juste  prix  de 
location  du  fonds  loué,  et  en  faveur  du  fer- 
mier, lorsque  le  prix  du  fermage  du  fonds 
ne  vaut  pas  même  Ja  moitié  du  prix  convenu. 

On  observera  dans  ces  cas  les  dispositions 
éDODcées  au  chapitre  de  la  vente  relative- 
ment à  la  lésion. 

CHAPITRE  IX. 

DU    LOUAGE  >'0UyRA6B. 

ji<IS9.  Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat 
par  lequel  quelqu'un  s'oblige  à  faire  quel- 
que chose  pour  un  autre,  moyennant  un  sa- 
laire convenu.  Le  reste  comme  1779,  C.  N.  Il 
est  ajouté  cette  quatrième  espèce  de  Umage 
d'ouvrage  :  Celui  des  expéditionnaires  qui 
se  charge  des  transports  par  terre  et  par 
mcr(l). 

SBcnoif  i".  —  Des  personnes  qui  louent  leur 
ouvrage  au  service  d'autrui. 

t«90  et  !«•!.  Comme  1780  «t  1781,  C.  N. 

SECTION  M.  —  Des  voituriers  par  terre 
et  par  eau, 

tmi«.  Comme  1785,  G.  N.,  et  90,  C.  de 
eomm,  franc. 

le^S.  Comme  1782,  G.  N. 

±mB^.  11  est  garant  de  l'arrivée  des  mar- 
chandises et  effets  dans  le  délai  déterminé 
par  la  lettre  de  voiture,  hors  les  cas  de  force 
migcure  légalement  constatés  (97,  C.  de 
eomm.  flrançTj. 

1095.  Comme  1784,  C.  N.  et  98,  C.  de 
comm.  franc. 

1«9«  à  1099.  Comme  99  à  101,  C.  de 
comm.  franc» 

tSM».  Comme  lOS,  C.  de  comm.  franc.  Il 
est  ajouté  :  Au  coin  de  chaque  feuillet,  ce 
registre  sera  coté  et  signé  par  le  maire  de 
la  commune  du  domicile  de  l'expédition* 
Daire. 

ncnoH  in.  —  Des  voituriers  et  des  batelière. 

190O.  Les  voituriers  et  les  bateliers  sont 
soumis,  pour  la  garde  et  la  conservation  des 
objets  gui  leur  sont  confiés,  aux  mêmes 
obligations  que  les  expéditionnaires,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'art.  1693  (1782.  C.  N.). 

(I)  Le  €ode  de  Panne  a  eomorit  dtnt  son  article 
celte  disposition  qui  est  essentiellement  eomnierciale. 
F.  an  reete  les  artieles  1694  et  saluants. 


IVOl  et  ttO^.  Comme  1783  etilU,  C  N. 
IVOS  à  tl'Oe.  Comme  104  à  106,  C.  de 
comm.  franc. 
«Ol.  Comme  1785,  G.  N. 
1  VOS.  Comme  108,  C.  de  comm.  franc. 

SECTION  IV.  —  Des  devis  et  des  marchée* 

fyo»  à  tll%È.  Comme  1787  à  1799,  G.  N. 

CHAPITRE  X. 

DU  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ. 

ûnm  et  ty«S.  Comme  1832  et  1833,  G.  N. 

1994.  Toute  société,  à  l'exception  de 
celle  en  participation,  de  celle  de  bail  par- 
tialre  et  de  celle  de  cbepteU  doit  être  rédi- 
gée par  acte  public  ou  sous-seing  privé. 

tVi^S.  Comme  1835,  G,  N. 

SECTION  r*.  ^Dela  société  universelle. 

tVtM  à  tyso.  Comme  4836  à  1840,  G.  N. 

SECTION  n.-^  De  la  société  particulière. 

I  ySl  et  tysie.  Comme  18il  et  184S,  G.  N. 

SECTION  m.  —  Des  engagements  des  associés 
entre  eux  et  envers  les  tiers. 

IVSS  à  1949.  Comme  184S  à  1857,  G.  N. 

194».  Comme  1858,  G.  N.  Il  est  ajouté: 
A  moins  i^u'il  ne  s'agisse  d'un  acte  d'urgence 
dont  l'omission  pourrait  entraîner  pour  la 
société  un  dommage  grave  et  irréparable. 

1949  à  iyS9.  Comme  1859  à  1869,  G.  N. 

tVSS.  Si  les  associés  ont  contracté  tous 
ensemble^  ou  que  le  contrat  ait  été  fait  par 
un  seul  qui  a  été  autorisé  à  cet  effet,  tous  les 
associés  sont  obligés. 

Cette  obligation  des  associés  n'est  point 
solidaire  à  l'égard  des  tiers.  Le  reste  comme 
1683,  G.  N. 

ÇBcnoN  IV.  —  Des  différentes  manières  doni 
finit  la  société. 

iyi»4  d  n7%m.  Comme  1865  d  1873,  G.  N. 

CHAPITRE  XL 
DU  MÉTATAGB   OU  GOLONAT  PAETIÂIIB. 

tV€S.  Le  bail  à  métairie  ou  colonat  par- 
faire, est  un  contrat  de  société  entre  le 
maître  et  le  colon,  par  lequel  le  premier 
fournit  le  fonds  pour  capital,  et  le  second 
son  travail  et  son  industrie,  sous  condition 
d'en  partager  les  fruits  et  les  profits. 

iyil4.  Quand  il  n'y  a  ni  convention  ni 
usages  contraires,  le  bétail  nécessaire  pour 
Texploitation  du  fonds,  ainsi  que  les  provi- 
sions d'biver  (inoemoir^),  seront  founm  par 
lè  maître;  le  colon  fournira  les  instruments 
aratoires  nécessaires  à  l'exploitation. 
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I  téS.  L^estimation  des  bestiaux  et  la  me- 
sure des  provisions  d'hiver  (invtrnaglià)  doi- 
vent être  faites  par  deux  experts  choisis  par 
les  parties. 

Les  experts  laisseront  une  copie  de  leur 
rapport  au  maître  et  au  colon,  et  si  ceux  qui 
sont  chargés  de  l'estimation  des  bestiaux  ne 
savent  pas  écrire,  leur  expertise  sera  men- 
lionnée  dans  le  rapport  des  experts  pour  les 
provisions  d'hiver. 

liée.  Soit  que  le  bétail  soit  fourni  par  le 
maître,  soit  qu  U  proviense  du  eolon,  Testi- 
matlon  qui  en  est  faite  dès  le  principe,  ne 
eert  qu'à  déterminer  ht  Talèur  des  bétee  qui 
devront  être  rendues  et  le  gain  ou  la  perte 
qui  pourront  se  produire  par  la  suite. 

1969.  Le  maure  et  le  colon  fournissent 
chacun  la  moitié  des  semences,  à  moins  de 
convention  ou  d'usage  contraire» 

1969.  Le  colon  est  tenu  de  garder  le  bé- 
tali,  de  le  nourrir  avee  les  provisions  du 
fonds,  et  de  faire  sur  ce  fonds  tous  les  tra- 
vaux conformes  aux  principes  de  la  bonne 
agriculture  et  à  la  pratique  du  pays. 

AtMBé  Les  dépenses  relatives  à  rexploita- 
tlon  des  champs  et  à  la  garde  des  bestiaux 
sont  à  la  charge  du  colon. 

1990.  S'il  s'agit  de  travaux  extraordi- 
naires qui  eoDcernent  la  propriété  et  qui 
seront  pour  eile  d'une  utilité  peipétueile 
ou  journalière,  le  colon  fournira  son  travail 
et  le  maître  à  son  tour  sera  tenu  de  l'in- 
demniser. 

1991.  Les  plantations  ordinaires  doivent 
être  faites  par  le  coion  ;  la  fournitore  des 
plants  est  à  la  charge  du  maître.  Si  ces  plants 
sont  tirés  de  la  pépinière  existant  sur  le 
fonds,  le  colon  ne  peut  réclamer  aucune  In- 
demnité. 

1999.  Le  nettoyage  des  fossés,  situés  soit 
dans  l'intérieur  de  la  propriété,  soit  le  long 
des  voies  publiques  ou  communales^  et  l'é- 
tablissemant  de  nouveaux  fossés  devenus 
nécessaires  pour  faciliter  l'exploitation,  sont 
à  la  charge  du  colon. 

II  eat  encore  obii^  de  fiilre  les  chemins 
de  voiture  nécessaires  pour  les  réparations 
de  la  ferme  et  pour  le  transport  des  denrées 
à  la  maison  du  Bailleur. 

1998.  Le  colon  ne  peut  vendre  les  bes- 
tiaux sans  le  consentement  du  bailleur,  lors- 
que celui-ci  les  aura  fournis  en  tout  ou  en 
Sartie;  la  vente  faite  sans  le  côûsentetnent 
u  bailleur  est  nulle  ;  Il  pourra  racheter  son 
bétail  partout  où  il  le  trouvera,  pendant  l'es- 
--*"   k  dater  du  jour  de  la 

sment  sera  présumé  en 
s,  toutes  les  fols  que  la 
s  une  foire  ou  sur  un 
me  preuve  ne  sera  ad- 
ésomption  ;  l'action  en 
st  toujours  réservée  au 
non»  S'il  y  a  lieu  (181!i, 

le  peut  pas  également 


acheter  des  bestiaux  sans  le  consentement 
du  bailleur;  fkute  de  ce  consentement,  le 

Ï preneur  n'est  point  obligé,  s'il  ne  ratifie  pas 
e  marché  ou  s'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  a 
donné  l'ordre  d'acheter. 

1996.  Le  colon  ne  peut  récolter,  battre 
les  grains,  ni  fdire  la  vendange  sans  le  con- 
sentement du  bailleur. 

1999.  Tous  les  fruits  naturels  ou  Indus* 
trlels  provenant  du  fonds,  les  crolts  des 
animaux  et  les  gains  retirés  de  leur  vente, 
sont  partagés  par  moitié  entre  le  bailleur  et 
le  colon. 

1999.  11  est  permis  de  stipuler  que  le 
bailleur  percevra  une  plus  grande  part  des 
fruits,  ou  que,  outre  sa  portion  des  fruits,  il 
percevra  une  prestation  déterminée  en  den- 
rées ou  en  argent. 

1999.  Nonobstant  tout  ce  qni  a  été  dit 
dans  l'article  précédent,  on  ne  pourra  ja- 
mais stipuler  que  le  colon  obtiendra  moins 
du  Uers  des  revenus  annuels  du  fonds  con- 
sidérés dans  leur  totalité.  Il  en  est  de  même 
du  cas  où  le  bétail  nécessaire  pour  la  cul- 
ture du  fonds  a  été  fourni  par  le  bsdlleur  ; 
mais  si  le  bétail  a  été  fourni  par  le  colon, 
on  ne  pourra  stipuler  qu'il  aura  moins  des 
deux  tiers  des  revenus. 

1980.  Les  fruits  et  revenus  partageables 
entre  le  bailleur  et  le  colon  sont  ceux  qtd 
restent,  déduction  faite  des  capitaux  vivants 
et  morts,  constitués  pour  améliorer  le  fonds. 

1991.  SI  les  capitaux  productifs  périssent 
en  tout  ou  en  partie,  soit  par  cas  fortuit,  soit 
par  tout  autre  événement  majeur.  Ils  doi- 
vent être  remplacés  par  celui  qui  les  a  four- 
nis dans  l'origine,  si  le  bail  n'est  pas  annulé. 

l99t.  Le  i)all,  sans  fixation  de  durée,  est 
fait  pour  le  temps  nécessaire  pour  récolter 
tous  les  fruits  du  fonds. 

La  récolte  des  fruits  est  censée  accomplie 
au  il  novembre  de  chaque  année. 

199S.  Le  colonat  partiaire  ne  cesse  ja- 
mais de  plein  droit.  Le  bailleur  doit  donner 
ou  le  colon  prendre  congé  dans  le  mois  de 
mai  de  l'année  à  l'expiration  de  laquelle 
le  bail  doit  cesser. 

1994.  Le  mois  de  mai  passé  sans  qu'on 
ait  pris  ou  donné  congé,  il  en  résulte  un 
nouveau  bail  dont  la  durée  est  fixée  par 
l'art.  1782. 

1995.  On  peut  demander  à  une  époque 
autre  que  celle  fixée  la  résiliation  du  bail 

{\oui  de  justes  motifs,  comme  dans  le  cas  où 
e  maître  ou  le  colon  manqueraient  à  leurs 
engagements,  ou  qu'une  maladie  habituelle 
rendrait  le  fermier  incapable  de  se  livrer  à 
l'exploitation,  ou  dans  d'autres  cas  sembla- 
bles dont  la  légitimité  et  la  gravité  sont  lais- 
sées à  l'appréciation  du  juge. 

1996.  Lorsque  le  livre  du  maître  contien- 
dra les  comptes  par  doit  et  avoir,  avec  l'indi- 
cation du  temps  ou  de  la  cause,  s'ils  ont  été 
transcrits  de  ta  ma'm  à  ia  main  sur  un  li- 
vret qui  sera  conservé  par  le  colon>  ce  livre 
servira  de  preuve  tant  en  faveur  du  bailleur 
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ffae  contre  hd,  ti  le  colon  n'a  pas  réclamé 
oans  les  <niatre  mois  à  compter  de  la  date 
de  la  deroière  partie. 

Le  livret  que  le  colon  conserve  aura  la 
même  force  de  preuve,  pourvu  ou'il  soit 
écrit  par  le  bailleur  de  la  manière  Indiquée 
ci'de9S08. 

Si  le  baîflenr  ou  le  colon  ne  présentent 
pas  leur  propre  livre,  soit  parce  qu'il  a  été 
égaré,  soit  parce  qu'on  n'en  a  pris  aucun 
Boin,  on  s'en  référera  à  celui  qui  sera  pré- 
senté. 

lYSY.  Le  Kvre  tenu  par  le  bailleur  et  le 
Colon,  de  la  maûière  exprimée  dans  le  cha- 
pitre précédent  servira  de  preuve  pour  Ie« 
conventions  ajoutées  et  moolûées  par  le 
bailleur  et  le  colon. 

ji9ÉiS.  Quant  à  e^^iMceme  les  créan- 
ces 8ur  le  colon^  le  bailleur  sera  préféré  à 
tout  autre  créancier  antérieur  ou  môme  pri- 
viléfié  tur  touka  lea  cboMi  du  «olcHSk  ejûs- 
tantes  dans  la  maison,  ou  en  tout  autcelku 
du  fonda,  et  sur  leur  part  de  fmits  et  de  i)6S- 
tiaux  utiles  Ji  eux  appartenant. 

tu ^9.  Le  fermier  qui  se  retire  doit  lais- 
ser la  paille  et  les  engrais  de  Tannée. 

â9Ml<  Quant  aux  fourragea,  au  foin  et 
autres  provisions  çl'biver  (intimagUa)  et  au 
surplus  du  capital  du  bétail,  le  baUieur  peut 
les  retenir  en  totalité  en  payant  au  colon, 
au  prix  d'estimation,  la  pan  qm  lui  revient; 
si  le  bailleur  ne  veut  paa  r^ewr  la  part  de 
bétail  attribuée  au  colon,  celui-^ci  a  droit 
d'emporter  avec  le  bétail  sa  part  de  provi* 
sions  d'hiver,  ou  d'exiger  crue  le  maiure  M 
accorde  sur  le  fonds  une  place  pour  que  le 
bétail  puisse  y  consommer  ces  provisions. 
l>ang  ce  dernier  cas,  le  choix  appartient  au 
maître,  qui  profite  des  engrais  s'il  préfère 
accorder  une  i^lace  sur  son  toids. 

1991.  A  l'expiration  du  bail^  le  bétail 
sera  estimé,  et  le  capital  des  provisions 
d'hiver  mesuré  par  deux  experts  choisis 
par  les  parties. 

Le  résultat  de  cette  estimation,  rapproché 
de  celui  de  l'expertise  énoncée  en  l'art*  1763, 
fera  connaître  le  supplément  à  fournir  par 
le  colon  ou  la  quotité  du  gain  à  partager. 

CHAPITRE  Xlt. 
DU  BAIL  A    CHEPTEL. 

I<y99.  Comme  1800,  G.  N. 

±1199.  Comme  1803,  C.  If. 

11194.  Les  baux  à  cheptel  de  vaches,  de 
brebis  et  de  cochons,  seront  censés  &its 
pour  trois  ans. 

La  même  règle  s'applique  auj^  baux  à 
cheptel  de  veaux  (1815,  G.  N.). 

ta96.  Les  baux  de  porcs,  non  comme 
troupeau,  m?is  comme  destinés  à  être  éle-* 
vés  et  nourris,  sont  censés  faits  pour  un  an. 

ÈH99.  Dans  les  baux  à  cheptel  composés 
d'animaux  énoncés  en  Tart.  1794,  les  parts, 
ainsi  que  les  fruits  provenant  de  ces  ani- 


maux, se  partagent  par  moitié  ;  à  la  fin  de 
la  troisième  année,  les  animaux  ou  le  trou- 
peau qui  formaient  le  capital  du  bail  à  chep- 
tel deviennent  bien  commun* 
tV9t.  Quant  aux  baux  à  cheptel  de  porcs 

rt.  1795J.  ils  deviennent  bien  commun  à 
fin  de  I  année. 

âves.  Comme  1806,  C.  N. 

t1^99.  Si  le  preneur  ne  remplit  pas  ses 
obligations,  le  bailleur  peut  demander  la 
résiliation  du  bail  à  cheptel,  même  avant 
fépoque  fixée,  et  demander  des  dommages 
et  intérêts  s'il  y  a  lieu. 

ftSOO.  Dans  ce  cas,  celui  qui  a  reçu  les 
bestiaux  perd  tout  droit  sur  le  capital. 

tftOl  et  t^f^.  Comme  1807  à  1809,  C.  N. 

IS9S.  Comme  4812,  G.  N.  U  eet  ajouté: 
Il  ne  pourra  tondre  les  troupeaux  hors  des 
époques  accoutumées  (i814,  G.  N.)* 

tÂ04.  Comme  iM3^  C.  N. 

tS05.  Comme  1811,  G.  ^.^jusqu'aux  deux 
i^rmere  aUnéoi. 

CHAWTRE  Xm. 

DE  LA  SOClixi  DE  GOMMEECE. 

Û999  à  t^SS.  Ces  atrtfchs  sont  relatifs  à 
des  matières  purement  commerciales^  et  sont 
presque  caUjués  sur  le  titre  des  sociétés  du 
Code  de  commerce  français. 

CHAirrWEXIT. 

ptU  JEU  ET  no  PARL 

tssed  iSSft.  Comme  IdOS  à  1967,  C.  N. 
CHAPITRE  XV. 

M  àomBAt  n  IBlItE  TUCrÉKB. 

%999.  Comme  1968,  C.  N*  ^  ^, 

tM#  à  ftS44<  Comme  1971  d  1975,  G.  N. 

194S.  ComM  1976,  G.  N.  H  est  aiouU  : 
Pourvu  que  l'intérêt  surpasse  le  produit  de 
la  chose  doonée  pour  le  prix  4a  la  rente. 

t949.  Comme  1977^  C.  N.     ^  ^  ^  ^ 

194iy*  Bn  cas  de  résolution  du  contrat,  le 
diêaneier  doit  rendre  l'excédant >  par  lui 
peron,  de  la  somme  ordinaire  formant  l'inr 
térèt  de  l'argent  ou  des  fruits  de  la  chose 
qui  constitue  le  capital  de  la  rente. 

%H4»  à  I9MI.  Comme  1978  d  1980,  G.  N. 

l^ftft.  Lorsque  la  rente  viagère  a  été  con- 
stituée à  titre  gratuit,  ou  par  donation,  ou 
par  testament,  on  peut  convenir  qu'elle  ne 
sent  pas  sujette  à  séquestre,  ni  i  aucune 
autre  action  des  créanciers  du  donataire  ou 
du  légataire  (1981,  G.  N.)i 

lSft«  et  t9B9.  Comme  1982  et  1983^(L  1<. 

GHAPITAE  XVI. 
DO  COKTRAT  D'AS^tmANCE  (1). 

1S54.  L'assurance  est  un  contrat  par  le- 

(l)  ôuoiqoeeetiirt  traite  d'une  matière  commereUle, 
en  a  cm  utile  d'en  rapporter  lee  dlfpo«ftfonf  comflie 
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quel  ime  des  parties,  moyennant  une  cer- 
taine somme  qui  doit  lui  être  payée,  se 
rend  responsable  des  cas  fortuits  auxquels 
est  exposée  la  chose  de  l'autre  partie,  et 
s'engaffe  à  l'indemniser  des  pertes  qui  se- 
raient la  conséquence  de  ces  cas  fortuits. 

19&G.  Les  marchandises  transportées  par 
terre  et  par  eau  forment  généialement  la 
hase  de  ce  contrat  ;  on  peut  assurer  encore 
d'autres  objets,  tels  (rue:les  fonds«  contre  les 
dangers  des  inondations;  les  digues  et  les 
ponts,  contre  la  violence  des  fleuves  et  au- 
tres choses  semblables. 

1S56.  Le  contrat  d'assurance  doit  être 
rédigé  par  écrit,  contenir  la  description  des 
objets  assurés  et  en  énoncer  au  besoin  la 
qualité,  le  poids,  le  nombre  et  la  mesure. 

t9sy.  L  assureur  est  responsable  de  tous 
les  cas  fortuits,  ordinaires  et  extraordi- 
naires, à  moins  que,  dans  le  contrat,  on 
n'ait  spécifié  les  cas  dont  on  entend  se  ren- 
dre  responsable. 

1S69.  Si  la  chose  assurée  périt  ou  est 
entièrement  endommagée,  l'assureur,  lors- 
qu'aucune  somme  n'a  été  fixée  dans  ce  cas, 
est  tenu  de  payer  la  valeur  de  cette  chose 
dans  le  temps  et  dans  le  lieu  où  elle  com- 
mence à  être  à  ses  risques. 

1969.  Quand  la  chose  est  périe  ou  en- 
dommagée seulement  en  partie,  et  que  la 
partie  qui  reste  n'est  pas  devenue  de  pire 
condition  par  suite  des  rapports  nécessaires 
qu'elle  a  avec  la  partie  endommagée  ou  pé- 
rie, l'assureur  se  libère  en  payant  le  prix  de 
cette  part.  Dans  le  cas  contraire,  il  est  obligé 
comme  dans  l'article  précédent. 

1S60.  La  somme  que  l'assureur  devra 
payer  en  cas  de  perte,  lorsqu'elle  est  stipu- 
lée, ne  devra  Jamais  dépasser  la  valeur  de  la 
chose  assurée. 

1S€1.  L'acceptation  des  choses  assurées 
et  le  paiement  du  prix  de  l'assurance  étei- 
gnent toute  action  contre  l'assureur. 

tH€9.  L'assuré  qui  refuse  d'accepter  les 
choses  assurées,  soit  parce  qu'elles  sont  en- 
dommagées, soit  parce  qu'elles  manquent 
en  partie,  doit,  par  acte  extrajudiciaire,  pro- 
tester devant  le  dépositaire  chargé  de  les 
consigner;  il  doit  en  outre  en  faire  vérifier 
l'état  par  des  experts  nommés  par  le  com- 
missiare  du  lieu  de  la  consignation.  L'acte 
de  protestation  et  l'expertise  doivent  être 
signifiés  à  l'assureur  dans  la  quinzaine,  s'il 
est  domicilié  dans  nos  Etats,  et,  s'il  habite 
un  pays  étranger,  dans  l'espace  de  temps  qui^ 
d'après  les  circonstances,  sera  fixé  par  le 
juge. 

1S«S.  Si  l'assureur  peut  prouver  que  la 

5erte  ou  le  dommage  provient  du  fait,  ou 
e  la  faute  de  l'assuré,  ou  du  vice  même  de 
la  chose  assurée,  il  sera  délivré  de  toute 
obligation,  et  l'assuré  sera  tenu  de  payer  le 
prix  de  l'assurance. 

cMtoBtni  !••  prJBcipM  tar  cette  mttièM  de  droit,  qnl 
•e  raitacha  4f  tlemeni  eu  droit  elrlL 


1 904.  Toute  assurance  Mte  après  la  perte 
ou  l'arrivée  des  objets  assurés  est  nulle,  ai 
l'assuré  était  informé  de  la  perte  ou  l'assu- 
reur de  l'arrivée  des  objets  assurés.  Lorsque 
ces  cas  se  présentent,  la  partie  qui  avait 
connaissance  du  fait  est  tenue  à  des  dom- 
mages et  intérêts  envers  celle  qui  l'ignorait 

ISM».  L'assurance  reste  nulle  si,  parle 
fait  de  rassuré,  le  transport  ne  peut  s'exécu- 
ter. Il  sera  dû  à  l'assureur,  outre  le  rem- 
boursement pour  ses  dépenses,  un  pour 
cent  sur  le  prix  convenu  de  l'assurance. 

I^ee.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent, 
l'assurance  recevra  sou  effet,  quoique  le 
transport,  d'après  la  volonté  de  rassuré,  se 
fasse  à  une  distance  moins  rapprochée. 

GHÂPIFRE  XVII. 
DBS   TRANSACTIONS. 

lS«y  et  1969.  Comme  ^44  et  2045,  !•' 
ûUtUa.  G.  N. 

1969.  La  transaction  faite 'par  le  tuteur, 
ou  par  celui  qui  jouit  du  droit  de  puis- 
sance paternelle,  par  le  mineur  émancipé 
ou  le  curateur  spécial,  n'est  pas  valable, 
d'après  les  dispositions  de  l'art.  403,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  approuvée  par  un  ordre  du 
juge  compétent,  conformément  à  ce  qui  a 
été  réglé  par  l'art.  258  (467,  G.  N.  diff.). 

1990  d  1999.  Comme  2045,  2«  phrase  dm 
V  aUnéa  $t  du  3«  aUnéa,  et  2046,  G.  N. 

1918.  On  peut  ajouter  à  une  transaction 
la  stipulation  d'une  peine  contre  celui  qui 
manquera  de  l'exécuter. 

Gette  peine  tiendra  lieu  de  dommages  et 
intérêts  qui  seraient  dus  pour  le  retard,  sans 
préjudice  de  l'obligation  d'exécuter  la  trans- 
action. 

19<y4  à  1994.  Comme  204S  à  2058,  G.  N. 

t99S.  Pour  transiger  sur  les  pensions  ali- 
mentaires à  venir  ordonnées  par  justice,  ou 
sur  celles  qui  ont  été  laissées  par  testament 
ou  donation,  ou  acquises  par  un  autre  con- 
trat, il  faut  en  avoir  reçu  rordre  du  tribunal 
dont  relève  la  personne  à  laquelle  sont  dus 
ces  aliments. 

TITRE  VI. 

DBS  CONTRATS  DE  BIENFAISAHCB. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DBS  DONATIONS. 

1999.  La  loi  n'admet  d'autre  donation 
que  celle  qui  est  faite  entre-vifs. 

La  donation  entre-vifs  est  im  acte  irrévo- 
cable de  libéralité  spontanée  faite  en  faveur 
de  quelqu'un  qui  l'accepte  (894,  G.  N.). 

199 Y.  Est  incapable  de  donner  : 

Gelui  qui  ne  peut  tester  ; 

Le  prodigue  interdit,  à  compter  du  jour 
où  le  jugement  d'interdiction  a  été  pro- 
noncé; 
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Le  mineur,  quoique  émancipé,  sauf  ce 
qui  est  réglé  par  l'arr.  1944  (904,  C.  N.)  ; 

La  femme  mariée,  sans  le  cousentement 
du  mari,  on  sans  y  avoir  été  autorisée  par  le 
juge(905,  C.  N.). 

ASSS.  Ne  peuvent  acquérir  par  donation: 

Ceux  qui  sont  morts  civilement,  à  moins 
que  la  donation  ne  soit  faite  que  dans  le  but 
unique  de  leur  assurer  les  aliments  néces- 
saires; 

Les  enfants  à  naître  d'une  personne  même 
déterminée,  et  lors  même  qulls  seraient  déjà 
conçus,  sauf  les  dispositions  contenues  dans 
la  section  suivante; 

Les  étrangers,  sauf  les  dispositions  de 
l'art  32,  et  Tezception  portée  en  leur  faveur 
par  l'art.  6113  ; 

Les  incapables  de  recevoir  par  testamebt 
du  donateur,  même  quand  cette  donation 
serait  faite  sous  le  nom  de  personnes  inter- 
posées (F.  Uê  articles  623  et  êuiv.)  ; 

Les  enfants  incestueux  et  adultérins,  ainsi 
que  les  enfants  naturels,  ne  pourront  rien 
recevoir  de  leurs  père  et  mère,  à  titre  de  do- 
nation, lorsqu'ils  ne  peuvent  rien  recevoir 
d'eux  par  testament. 

1S99.  Toute  disposition  au  profit  d'une 
personne  incapable  sera  nulle,  quoiqu'on  la 
déguise  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux; 
dans  ce  cas  elle  sera  entièrement  nulle, 
lors  même  que  le  donataire  ne  serait  inca- 
pable qu'en  partie  (91  i,  G.  N.). 

tS90.  Les  donations  sont  faites  par  acte 
notarié  en  présence  de  quatre  témoins  (93i, 
C  N.). 

tSVl.Lejuge  du  domicile  du  donateur 
devra  intervenir  également;  après  avoir  étu- 
dié l'esprit  du  donateur  et  reconnu  fondées 
les  causes  et  les  conditions  de  la  donation,  il 
donnera  son  autorisation. 

tH9%.  Les  dispositions  des  deux  articles 
précédents  seront  observées  sous  peine  de 
nullité. 

±S99  à  1S9S.  (hmme  932  à  934,  G.  N. 

19MI.  La  donation  faite  à  ime  personne 
soumise  à  la  puissance  paternelle  ou  en 
tutelle,  ou  émancipée,  doit  être  acceptée 
par  celui  qui  exerce  la  puissan^ce  paternelle 
ou  la  tutelle,  par  l'ascendant  émancipateur 
ou  le  curateur  spécial,  en  observant  les  dis- 
positions de  l'art  256  à  l'égard  des  personnes 
en  tutelle  ou  émancipées. 

SI  le  père  de  famille  ne  peut  pas  ou  ne 
veut  pas  accepter,  on  suivra  les  âi^positions 
de  l'art.  877  pour  l'acceptation  des  succes- 
tions  dévolues  à  des  mineurs  qui  sont  soa- 
mis  à  la  puissance  paternelle. 

t99V.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  do- 
nation qui  doit  être  acceptée  avec  autorisation 
du  juge,  si  l'acceptation  est  faite  dans  l'acte 
de  la  donation,  le  juge  sera  toujours  celui  du 
domicile  du  donateur.  Il  approuvera  à  la 
fois,  au  moyen  d'une  seule  ordonnance,  et 
la  donation  et  l'acceptation. 

Si  Taeceptation  a  lieu  par  acte  séparé,  elle 


sera  approuvée  par  le  juge  du  domicile  du 
donataire. 

nH9H.  Le  sourd-muet  qui  n'aura  pas  été 
reconnu  et  déclaré  par  le  tribunal  ae  son 
domicile  babile  à  administrer  par  lui-même, 
ne  pourra  accepter  la  donation  qu'en  se  sou- 
mettant aux  formalités  prescrites  pour  les 
mineurs  (936,  C.  N.). 

iS99  à  190S.  Comme  937  d  941,  G.  N. 

1904.  Les  mineurs,  les  interdits,  les 
femmes  mariées  et  les  établissements  pu- 
blics, dans  le  cas  de  défaut  d'acceptation  ou 
d'inscription  des  donations,  n'auront  qu'un 
recours  contre  les  personnes  tenues  de  de- 
mander rinscription. 

IINIS  et  tlKHI.  Comme  943  à  945,  G.  N. 

1909.  Dans  le  cas  où  le  donateur  se  sera 
réservé  le  droit  de  disposer  d'un  effet  com- 
pris dans  la  donation  ou  d'une  somme  fixe 
sur  les  biens  donnés ,  s'il  meurt  sans  en 
avoir  disposé,  ledit  effet  ou  ladite  somme 
appartiendra  au  donataire,  à  moins  de  dé- 
claration contraire  dans  l'acte  même  de  do- 
nation (916,  G.  N.  diff.). 

ilNl9.  Si  le  donateur  avait  excepté  de  la 
donation  un  certain  objet  pour  en  disposer, 
et  qu'il  n'en  ait  disposé  ni  entre-vifs  ni  par 
tesâiment,  cet  objet  appartiendra  à  ses  hé- 
ritiers^ à  moins  que  le  dfonateur  n'ait  décla- 
ré que  s'il  décédait  sans  en  avoir  disposé,  il 
appartiendrait  au  donataire.         ^ 

tOOO.  Comme  948,  G.  N.  II  est  ajouté  :  Si 
le  donateur  et  le  donataire  ou  Tun  d'eux  ne 
savent  pas  écrire,  l'état  estimatif  sera  siçné 
parles  témoins  et  le  notaire  qui  fera  mention 
de  cette  circonstance. 

t91d.  Comme  949,  G.  N.  /(  est  ajouté  : 
Mais  il  ne  peut,  aux  termes  de  l'art.  674, 
charger  le  donataire  de  rendre  à  im  tiers  les 
biens  donnés. 

Le  donateur  pourra  stipuler  en  sa*  faveur 
seulement  la  resolution  de  la  donation  en 
cas  de  prédécès  ou  du  seul  donataire  ou  du 
donataire  et  de  ses  descendants  (951,  §  2, 
G.  N.  diff.).  Le  reste  comme  952,  G.  N. 

IMI.  Comme  950,  G.  N. 

±9t%  à  19l«.  Comme  953  d  957,  G.  N. 

t^IY.  Une  copie  de  la  demande  sera  préh 
sentée  au  conservateur  des  hypothèquesi 
qui  en  transcrira  l'extrait  en  marge  de  l'in-» 
scriptlon  de  la  donation  ordonnée  par  l'ar- 
ticle 4901. 

191  ft  à  t»m%.  Comme  958  à  966,  G.  N. 

SBcnoN  i'*. — Des  donations  faites  par  contrai 
de  mariage  aux  époux  et  aux  enfaïUê  à 
naUre  du  mariage, 

t9%ll.  Comme  1081,  §  i,  G.  N. 

19«S.  Comme  1082,  G.  N. 

lir»9.  Comme  1083,  G.  N.  Il  est  qjouti  : 
Le  donateur  ne  pourra  disposer  à  titre  oné- 
reux que  des  trois  quarts  de  tous  ses  biens, 
de  manière  qu'un  quart  reste  toujours  intact 
en  faveur  du  donataire  ou  de  ses  enfants. 

È99Q.  Pour  déterminer  le  quart  et  les 
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trois  quarts  énoncés  dans  l'article  précédent, 
on  formera  une  masse  de  tous  les  oiens  que 
1  e  de  làûD- 

]  aivoir  acquis 

]  valeur  que 

(  la  mort  du 

(  existantes  à 

]  que  le  do- 

]  de  ses  dfir- 

]  ;ur  tous  ces 

]  u  donataire 


L  délivrance 
<  rticles  pré- 

c ,  ^ -  le  donataire 

ou  par  sep  enfants  contre  les  tiers  détenteurs 
des  immeubles  aliénés  par  le  donateur. 

I93ie.  Mais  cette  action  contre  les  tiers  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'après  avoir  épuisé  la 
valeur  de  tous  les  biens  laissés  par  le  dona- 
teur à  l'époque  de  son  décès  ;  toutes  les  fois 
qu'il  y  aura  lieu  à  cette  action,  elle  devra 
être  formée  en  commençant  par  la  dernière 
aliénation,  et  ainsi  de  suite,  en  remontant 
8uc<*essivement  des  dernières  aux  premières 
(9^3,  C.  N.). 

4939.  Les  immeubles  recouvrés  en  vertu 
de  cette  action  seront  libres  de  toutes  dettes 
ou  hypottièques  contractées  par  le  tiers  dé- 
tenteur. 

1934.  Les  tiers  détenteurs  restitueront 
les  fruits  des  immeubles  revendiqués  du  jour 
du  décès  du  donateur,  lorsque  la  revendica- 
tion aura  été  proposée  dans  Tannée^  sinon 
du  jour  de  la  demande. 

1935.  Comme  1084,  C.  N. 

t^Se.  Comtmfi  10»5,  C.  N.  H  estçjouU  :  Si 
la  donation  comprend  les  biens  présents^  ils 
seront  détaillés  dans  l'acte  de  donation. 

1931^  à  1939.  Comme  1087  À  i089>  C.  N. 

194Q.  Ces  donations  devront  être  transcri- 
tes par  lé  mari,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  1901. 

te  défaut  de  transcription  produira  les  ef- 
fets Qxprii;Dés  dans  les  articles  1903  et  1904. 

SECTION  n.  —  Deê  donaUons  entre  époux,  soit 
jfar  contraf  4e  moriM^*  êoii  penéUM  k 
mariagej, 

t94t.  Comme  1091,  G.  N. 

1949.  Toute  donation  de  biens  présents 
ou  à  venir,  ou  des  biens  que  le  donateur  doit 
laisser  à  sa  mort,  sera  toujours  censée  faite 
sous  la  condition  de  survie  de  l'époux  do- 
nataire, à  moiu3  que  le  contraire  n'ait  été 
expressément  stipulé. 

4949.  L'époux,  soil  par  eovili^  de  ma- 
riage, soit  pendant  le  maHage,  pourra  foire 
donation  en  faveur  de  l'autre  époux  de  tout 
ce  dont  il  lui  est  permis  de  disposer  par  tes- 
tament, en  se  conformant  aux  règles  expri- 
mées dans  les  articles  660,  661  et  662. 

Ce  qui  est  énoncé  dans  l'art.  663  recevra 
son  exécution  pour  cette  donation  (1904, 
C.  N.). 

1944 â  1949.  €mm$  1099  d  mi.fi.U. 


1949.  L'époux  donataire  qui  convola  à 
de  secondes  noces,  est  soumis  aux  disposi- 
tions de  l'art.  660. 

4949.  Les  donati<Hi8  entre  é^o«ix  seronC 
transcrites  par  l'époux  donataire,  ainsi  qu'il 
est  établi  par  l'art.  1901.  Si  l'époux  est  mi- 
neur ou  sous  la  puissance  d'autrui,  elles  se- 
ront transcrites  par  son  représentant. 

1949.  Les  formalités  prescrites  par  les 
articles  1890, 1891,1892  et  1909  sont  applica- 
bles à  ces  donations. 

La  donation  entre  ^ux  par  contrat  de 
mariage  ne  peut  être  attaquée  pour  défiiut 
d'acceptation. 

SBcnon  m.  —  Di  to  réduction  deê  donations. 

19S9.  Cowme  920,  G.  N.  Il  est  ajouté  :  Les 
règles  qui  sont  prescrites  par  les  articles 
1024  et  1096^  pour  la  réduction  des  disposi- 
tions testamentaires,  doiveat  reeevoir  aussi 
leur  application  pour  la  réduction  des  dona- 
tions. 

1951  et  19&9.  Comme  023  et  924,  C  N. 

4953.  Le  donataire,  même  lorsqu'il  re- 
nonce à  la  succession  du  donateur,  doit  su- 
bir la  réduction  de  la  donation  pour  ce  qni 
excède  la  portion  disponible. 

4954.  Si  la  donaUon  dont  il  eel  aueetioa 
dans  l'article  précédent  consiste  dans  un 
immeuble,  la  réduction  s'opère  d'une  des 
manières  indiqué^  aux  articles  1029  et  1030. 

4956.  Le  donataire  restituera  les  fruits 
de  ce  qui  excédera  la  portion  disponible  à 
compter  du  jour  du  décès  du  donateur,  si  la 
demande  en  réduction  a  été  faite  daas  Taa- 
née  ;  autrement,  les  fruits  perçus  depuis  le 


CHAPITRE  XI. 
DU    GOMMODAT. 

1959.  Comme  187S,  C.  N. 

1959  à  4999.  Comme  i878  à  1891,  C.  N. 

CHAPITRE  lu» 
BU  PHÈT   DE  GONSOMCATION. 

49«9.  Comsne  i9»i,  C.  If. 

4994.  Quand  il  g'a^  de  prêt,  le  prêteur 
est  soumis  aux  obligatione  mentioniwes  daas 
l'art.  1972  sur  le  coflunodat. 

1915.  Comme  1898,  C.  N. 

1996  à  1999.  ComuM^  1900  à  19R  C.  N. 

1990.  La  restitution  du  |Nrêt  consistant 
en  argent  se  fera  aux  termes  des  artieies 
1617  et  1618. 

1991.  Comma  1904,  a  N« 

CHAPtTRBIV, 

DUD^ÉPÔT. 

I9sm*  Cemm  Uiâ,.  c  Nb 
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19M.  Le  dépôt  eBt  Tolontaire  ou  néceg- 
saire. 

Itt4  0l  t9^é.  Comme  1921  «1 19tl,  G.  N. 

«M«  à  !••».  Comm#  492»  à  )9d7,  C.  N. 

IMtt.  Il  ne  p«ut  pas  exiger  de  celui  qui 
a  tut  Je  dépôt  la  preuYt  qu'il  éWtproprié* 
tiirt  de  la  choM  déposée. 

Néaomoing,  s'il  découvre  que  Id  i^ose  a 
été  volée,  il  doit  dénopoar  4U  juge  d^  sou 
domicile  le  dépôt  qu'il  a  reçu  et  aiUudre 
les  dispoeitioiis  que  le  juge  aura  priies  pour 
fûre  restituer  la  chose  déposée  (1938^  CU  N.)« 

MM  à  90IM».  Comm§  i939  a  i944,  C.  N« 

Wa«à9€MNI«  ComaM  194^  â  1949,  G.  V. 

MI#  è«M8.  Comte  i9fil  à  1954»  G.  N, 

CHAPITRE  V. 
PU  MANDAT. 

%&i4.  Comme  1984,  C.  N. 

MIS.  Comme  1985, 2»  alinéa,  G.  N. 

MIftd  «019.  Comme  1986  à  1989,  G.N. 

MMd  «0311.  Comme  1991  e)  2007,  C.  N. 

MSY.  Nonobstant  la  mort  du  mandant  ou 
la  survenance  d'une  des  autres  causes  pour 
lesquelles  cesse  le  mandat,  le  mandataire 
est  tenu  de  terminer  Taffalre  déjà  commen- 
cée, sll  pouvait  survenir  de  ce  retard  quel- 
que préjudice  pour  le  mandant  ou  ses  fiéri- 
tim(1991,  C.  N.). 

MM  à  MMO.  Comme  2008  à  2010,  G.  N. 

CHAPITRE  VI. 
mi  cAmnoMMEMsirr. 

Mil  d  %04Û.  Comme  2011  à  2016,  G.  N. 

M«9  à  «O^l.  Comme  2018  à  2022,  G:  N. 

Ml»9.  Le  créancier  peut  être  dispensé  de 
l'obligation  de  discuter  le  débiteur  principal^ 
sH  preuve  au'il  n'a  aucune  espèce  de  bleus, 
o&  De  possède  que  des  biens  litigieux  ou  si- 
tués hors  de  ces  Etats. 

MU  à  %0&S.  Comme  2025  à  2027,  G.  N. 

MM.  La  demande  judiciaire  formée  par 
le  créancier  contre  le  débiteur  principal,  et 
la  reconoaissance  que  celui-ci  fait  de  sa 
dette^  interrompt  pour  la  caution  le  cours  de 
la  prescription. 

M59  d  ^MMIft.  Comme  2028  â  2039^  G.  N. 

M««.  Comme  2040,  1«'  alinéa^  C.  N, 

MM  d  90Hn.  Comme  2041  à  2043,  Ç.  N. 


TITRE  VI  • 

ins  BffiAGEiiEirrs   qui  si  foriibmt 

COIfVSNTtON   JS19] 
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MVS.  Certaines  obligations  naissent  du 
^t  personnel  de  quelqtrun,  sans  qu'il  y  ait 
ra  auparavant  aucune  convention  expresse, 
Qi  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige,  ni  de  la 
pvt  de  celui  envers  lequel  Tobligation  est 
contractée. 

CetobligatioDS  naissent  des  craa8i-C4Hitnils 
<n  4es  dUtt  w  quati.d4ttts  (1970,  C.  N.). 


GHAPrrRE  PREMIER. 
BIS    UUASI- GOUTtATa. 

9094  à  «cySi.  CotnuM  1371  â  1375,  G.  N. 

ii099.  Celui  qui  a  reçu  un  paiement  ou 
par  erreur  de  fait  ou  bit  use  etreur  de  droit 
qui,  aux  termes  de  1  art.  1085,  aurait  pu  lui 
procurer  les  moyens  de  sa  soostrain  aux 
effets  de  la  convention,  est  obligé  de  resti- 
tuer ce  qui  lui  a  été  indûment  payé,  soit 
ffn'il  coftpi^l,  mi  qu'il  ignorât  l'erreur  (1376, 

mmi^  à  apM,  C(mm  «377  à  i}8i,  q.  N. 

qÇAPITRBIL 
DBS  d£uts  bt  quasi- dâuts. 
•#9K  i  1M99.  Oomime  1382  é  l3M,a  N. 

TITRE  VIIL 

DBS  DBnrtMNTES  MAKlteES  B'ASBUBBB 
LES  OBLIGATIONS. 

CHAPITRE  PHEMlEfl. 

DB  L'ANTIQBBIsB. 


lement  sur  les  intérêts,  s'il  lui  en  est  dSl  et 
ensuite  sur  le  capital  de  sa  créance. 

IM^t  à  tM94.  Comm/e  2086  à  2089,  G.  N. 

9095.  L'immeuble  peut  être  donné  en 
antichrèse  par  un  tiers  pour  le  débiteur. 

^Olie.  Comme  2083,  G.  N.  Se  ulement  rem- 
placer le  mot  :  gage  par  le  mot  :  anticbrés^. 

9O?1'.C(Mi|me2091,  G.N, 

CHAPITRE  U. 

BU  0A6B. 

1BO09*  Le  gage  est  im  contrat  par  lequel 
le  débiteur  donne  à  son  créancier  une  chose 
mobilière  pour  sûreté  de  la  dette. 

1M99  et  «tOO.  Comme  2073  et  2074,  G.  N. 

iBlOt .  Lorsque,  dans  l'acte  public  ou  dans 
l'écrit  sous-seing  privé,  on  n'aura  pas  fait  la 
déclaration  prescrite  par  rarticle  précédent, 
cette  omission  ne  préjudiciera  point  au  gage 
pour  les  objets  dûment  déclarés. 

91^%et%ïï0S.  Comme  2075  e<2076,  G.  N. 

•«•4  à  «109.  Comme  2078  à  2082,  G.  N, 

1Bta9.  Les  dispositions  des  articles  2095 
et  2096  sont  applicables  au  gage. 

91  to.  Le  créancier  ne  peut  user  de  la 
chose  donnée  en  gage  ni  la  donner  lui-mé'* 
me  en  gage,  sans  le  consentement  exprès 
du  propriétaire. 

mt  1 1.  Le  contrat  de  gage  avec  les  monts» 
de-pièté  est  soumis  à  des  ?ègies  particu- 
Hères. 

iBti«.  SI  un  objet  appartenant  à  autrui 
on  mena  volé  art  angagl  au  meiK^de^lMté, 
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payant  ce  (pii  est  dû  à  ces  établissements 
publics. 

CHAPITRE  m. 

DU  SSQUESTRB. 

MIS  à  »M1.  Onnm  195541963,  G.  N. 
GHAPITBEIV. 

D£S  ^ElTILÉGBS  BT  HTP0THÈQUB8. 

%tm  à  «IM.  Cmme  2092  à  2094,  C.  M. 
SECTION  I".  —  Dw  priviUg^t. 

%1L%S.  Comme  2095,  C.  N. 

%tnm.  Comme  2096  fl  209$ «   l**  alméaj 

C.N. 

litiBy .  Les  privilèges  peuvent  être  consti- 
tués sur  les  meubles  ou  sur  les  immeubles, 
ou  à  la  fois  sur  les  uns  et  les  autres* 

1 1.  —  Dei  prifUéges  for  let  meablM* 

!iliBS.  Les  privilèges  sur  les  meubles  sont 
ou  généraux  ou  particuliers.  Les  premiers 
Ârappent  tous  les  biens  meubles  ;  les  seconds 
quelques  meubles  seulement  (2t00,  G.  N.)* 

9t99.  Comme  2t04,  G.  N.  Len^"  5  estainH 
conçu  :  la  fourniture  des  aliments  ;  le  reête 
est  iupprimé. 

9t9B.  Les  frais  de  Justice  sont  ceux  de 
gage»  de  séquestre,  de  garde,  de  vente,  et 
autres  semblables  faits  dans  l'intérêt  com- 
mun des  créanciers.  Geux  que  tout  créan- 
cier fait  pour  sa  propre  créance  sont  consi- 
dérés comme  un  accessoire  de  cette  même 
créance. 

9tsi .  Les  fjrais  fonéraires  sont  ceux  qui, 
selon  l'usage,  et  sans  sortir  des  limites  de 
la  décence,  se  font  pour  le  transport,  la  se* 
pulture  du  cadavre  et  pour  les  devoirs  de  la 
religion. 

9199.  On  entend  par  frais  de  dernière 
maladie  ceux  qui  ont  été  fdits  pour  le  mé- 
decin, le  cbirurgien,  le  pharmacien  et  la 
garde-malade. 

Dans  le  cas  de  maladies  chroniques,  on  ne 
compte  que  les  lirais  f&its  dans  l'année  qui  a 
précédé  la  mort. 

!itss.  Les  salaires  des  gens  de  service 
sont  limités  à  ceux  de  Tannée  qui  a  pré- 
cédé le  commencement  du  concours  des 
créanciers;  les  fournitures  de  subsistances 
ne  comprennent  que  celles  de  première  né- 
cessité qui  ont  servi  à  nourrir  et  à  vêtir  le 
débiteur  et  sa  famille  pendant  les  six  mois 
antérieurs  à  ce  concours. 

lBtS4.  Les  loyers  des  biens  immeubles 
et  les  fermages  échus  ou  à  échoir  ont  un 

Srivilége  spécial  sur  les  Uruits  de  la  récolte 
e  Tannée  et  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  sert 
à  Tampublement  delà  maison  louée  ou  du 
fonds  affermé  et  à  Texploitatlon  de  la  ferme  ; 
le  tout  lorsque  les  baox  sont  authentiques» 


ou  lorsqu'ètant  sous  si8:nature  privée,  ils 
ont  une  date  certaine  (2102,  §  l*',  G.  N  }. 

iBtSS.  Lorsque  le  privilège  existe  en  fa- 
veur du  locataire,  les  autres  créanciers  ont 
le  droit  de  relouer  la  maison  ou  la  ferme 
jusqu'à  la  fin  du  bail,  et  de  faire  leur  profit 
des  l)aux  ou  fermages,  à  la  charge  toutefois 
de  payer  au  propriétaire  tout  ce  qui  lui  se- 
rait encore  du  (Dnd.). 

iBtse.  Si  le  contrat  n'est  pas  authen- 
tique ou  sous-sigoature  privée  ayant  date 
certaine,  ou  si  la  location  est  verbale,  les 
loyers  et  les  fermages  sont  privilégiés  sur 
les  fruits  et  les  meubles  pour  une  année  à 
partir  du  Jour  où  finit  la  locaUon  (2102,  §  2, 
G.  N.). 

9t9K.  Jouissent  aussi  du  même  privilège 
que  les  loyers  et  les  fermages  les  créances 
au  locataire  dérivant  de  la  non-exècuUon 
du  contrat  de  la  part  du  fermier  ou  du  loca- 
taire. 

9199.  Le  propriétaire  peut  saisir  les  meu* 
blés  qui  garnissent  la  maison  ou  la  ferme, 
lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  son  consens- 
tement,  et  il  conserve  sur  eux  son  privilège, 
pourvu  qu'il  en  ait  fait  la  revendication 
dans  le  délai  de  quarante  jours,  lorsqu'il 
s'agit  du  mobilier  qui  garnissait  une  ferme, 
et  dans  celui  de  quinzaine,  s'il  s'agit  de 
meubles  garnissant  une  maison  (2102,  §  5^ 
G.  N.). 

^ISH.  Le  privilège  du  propriétau^  s'é- 
tend aussi  sur  les  fruits  recueillis  sur  son 
fonds  et  sur  la  valeur  des  meubles  Introduits 
dans  sa  maison  ou  dans  sa  ferme,  et  même 
contre  le  sous-fermler,  à  moins  que  celui-ci 
ne  fasse  constater  qu'il  a  payé  les  loyers  ou 
fermages  au  sous-locateur  sans  fraude,  ce 
qui  ne  peut  avoir  lieu  lorsque,  contre  la 
coutume  du  pays,  il  a  payé  par  anticipation. 

1B140.  Le  propriétaire  a,  pour  les  créan- 
ces contractées  par  le  fermier,  un  privilège 
sur  tout  ce  qui  appartient  aux  colons  par-» 
tiaires  dans  la  maison  ou  en  tout  autre  en- 
droit du  fonds  donné  à  ferme,  et  sur  leur 
part  dans  les  fruits  ou  les  revenus. 

9141.  Les  sommes  dues  pour  les  semen- 
ces ou  pour  les  frais  de  la  récolte  de  Tannée 
sont  payées  sur  le  prix  de  la  ^récolte,  et 
celles  dues  pour  ustensiles  sur  le  prix  de  ces 
ustensiles. 

91411.  Les  créanciers  du  défunt  et  les  lé- 
gataires Jouissent  du  privilège  sur  les  biens 
meubles  de  la  succession,  moyennant  le 
bénéfice  de  la  séparation  des  patrimoines 
du  défunt  et  de  Théritier  (878,  G.  N.). 

9148.  Comme  879,  G.  N.  iZ  est  ajouté  :  La 
séparation  des  patrimoines  doit  être  deman- 
dée iudiclairement  dans  l'espace  de  trois 
ans,  a  compter  du  Jour  de  Touverture  de  la 
succession  (880,  G.  N.}. 

Le  bénéfice  de  la  séparation  ne  profite 
qu'à  ceux  qui  l'ont  demandée,  et  pour  les 
meubles  qui  n'auraient  pas  été  aliénés  par 
Théritier,  sauf  en  ce  cas  le  droit  qu'ont  les 
créanciers  et  légataires  du  défunf  de  faire 
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^oir  le  privilège  sur  le  prix  encore  dû  par 
les  acquéreurs  de  ces  meubles. 

La  formalité  de  Tinventaire  ne  peut  sup- 
pléer à  cette  demande. 

9144.  Jouissent  d'un  privilège  spécial  : 

La  créance  sur  le  gage  dont  le  créancier 
se  trouve  en  possession  d'après  les  art.  2100, 
2met2102(2102.  §2,  C.  N.); 

Les  salaires  des  ouvriers  et  des  artisans 
sur  la  chose  exécutée  par  leur  travail  ; 

Les  frais  faits  pour  fa  conservation  de  la 
chose  (2102,  §  3,  C.  N.). 

9t4S.  Un  privilège  est  également  accordé 
pour  le  prix  des  effets  mobiliers  non  payés, 
s'ils  sont  encore  en  la  possession  du  débi- 
teur, soit  (pi'il  ait  acheté  à  terme  ou  sans 
terme. 

Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme,  le  ven- 
deur peut  revendiquer  ces  effets  tant  qu*il8 
sont  en  la  possession  de  l'acheteur,  et  en 
empêcher  la  revente,  pourvu  que  la  reven- 
dication soit  faite  dans  la  huitaine,  et  que 
les  effets  se  trouvent  dans  le  même  état 
(2i02,  §  4,  C.  N.). 

9t4e.  Le  même  privilège  est  accordé  : 

Aux  fournitures  d'un  aubergiste,  sur  les 
eiiets  du  voyageur  qui  ont  été  transportés 
dans  83D  auberge  ; 

Aux  firais  de  voiture  et  aux  dépenses  ac- 
cessoires, sur  la  chose  voiturée; 

Aux  créances  résultant  d'abus  et  de  préva- 
rications commis  par  les  fonctionnaires  pu- 
blies dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sur 
les  fonds  de  leur  cautionnement  et  sur  les 
intérêts  qiii  peuvent  en  être  dus  (2102,  5^ 
C.  N.). 

i  II.  —  Dat  privilèges  sur  let  immeiiblef. 

•14».  C(mm  2103,  C.  N.,  i\  i«  alinéa, 
2»,  3»,  4»,  juêqu^aux  mots  :  pourvu  néan- 
moins, etc.,  qv^il  faut  ainsi  remplacer  : 
pourvu  que  leur  créance  soit  constatée  par 
acte  authentique  ou  par  acte  sous-seing  privé 
ayant  date  certaine;  la  suite  comme  2103,  S"", 
C.  N.  Il  est  ajouté  :  Les  créanciers  du  défunt 
et  les  légataires,  sur  les  immeubles  de  la 
succession,  moyennant  le  bénéfice  de  la  sé- 
paration des  patrimoines,  qu'ils  peuvent  de- 
mander en  tout  temps,  en  se  conformant 
aux  prescriptions  de  fart.  2143. 

I  ni.  ^  D«t  prîTiléges  mii  s'étendent  sor  les  meubles 
et  les  immeubles 

9149.  Les  privilèges  qm  s'étendent  sur  les 
meubles  et  les  immeubles  sont  ceux  énon- 
cés en  l'art.  2129  (2104,  C.  N.). 

On  y  range  aussi  le  privilège  que  les 
créanciers  et  les  légataires  ont  sur  le  patri- 
moine du  défunt  au  moyen  du  bénéfice  de 
la  séparation. 

Ce  dernier  privilège  ne  s'exerce  que  sur 
les  biens  meubles  et  immeubles  du  défunt, 
les  autres  s'étendent  à  tous  les  meubles  et 
à  tous  les  immeubles  du  débiteur. 

T€«BIII« 


S  IV.  —  De  la  manière  de  conserrer  les  pritiléget. 

*149.  Les  privilèges  se  conservent  par 
une  inscription  faite  au  greffe  public  des- 
tiné à  cet  efTet. 

Cette  inscription  s'efTectue  dans  les  formes 
prescrites  pour  l'inscription,  des  hypothè- 
ques ;  elle  doit  en  outre  faire  mention  de  la 
créance  privilégiée,  des  causes  qui  l'ont 
produite,  et  être  renouvelée  tous  les  dix  ans, 
comme  en  matière  d'hypothèque  (Ii06  ei 
2154,  C.  N.). 

!l ISO.  Les  privilèges  sur  les  meubles  sont 
exempts  de  l'mscription;  quant  aux  privi- 
lèges sur  les  immeubles,  cette  inscription  ne 
sera  nécessaire  que  dans  les  cas  énoncés 
dans  les  articles  suivants  (2107,  C..N.). 

«tst.  Doit  être  prise  l'inscription  du 
privilèçe  du  vendeur  du  fonds^.  pom»  le  paie- 
ment du  prix  entier  de  la  créance  ou  du 
reste  du  prix  (2i08,  C.  N.î 

Doit  encore  être  inscrit  le  privilège  du 
cohéritier  ou  du  copartageant  sur  leS'  biens 
de  chaque  lot,  et  sur  les  biens  licites  ou 


tion  et  des  enchères  (2109,  C.  N.). 

%%^%.  Celui  qui  a  fourni  les  fonds  ou 
une  partie  des  fonds  qui  oirt  servi  à  l'acqui- 
sition de  l'immeuble,  sera  èubrogè  par  la  loi  - 
aux  droits  du  vendeur,  de  manière  que  le 
prêteur,  dans  le  terme  fixé  au  vendeur, 
pourra  en  faire  inscrire  le  privilège  (il  08, 
C.  N.). 

»15».  L'inscription  des  privilèges  dont 
il  s'agit  dans  les  deux  articles  précédents 
doit  être  faite  dans  le  délai  de  trente  Jours  à 
dater  du  jour  où  la  vente,  le  partagé  ou 
l'adjudication  ont  eu  lieu  par  acte  public  ou 
par  acte  sous-seing  prive  ayant  date  cer- 
taine. 

Pendant  ledit  délai,  aiwJune  hypothèque 
ne  peut  être  prise  au  i^éjudlce  ni  du  ven- 
deur, ni  de  celui  qui  a  fourni  les  foùds,  ni 
du  cohéritier  ou  copart;ageant. 

Au  moyen  de  ladite  inscription,  les  privi- 
lèges dont  il  s'agit  se  conservent^  en  remon- 
tant à  l'époque  où  le  droit  a  pris  naissance. 

9154.  Sont  soumises  à  là  même  inscrip- 
tion les  créances  des  architectes,  entrepre- 
neurs, maçons  et  autres  ouvriers  (21  I0,C.  N  ) 

Cette  inscription  doit  être  prise  dans  le  de- 
lai  de  trente  jours ,  à  compter  de  la  date  de 
l'acte  public  ou  de  l'écrit  sousHSeing  privé 
ayant  date  certaine. 

«15S.  Les  créanciers  et  légataires  qui 
demandent  la  séparation  des  patrimoines 
conformément  à  l'art.  2447^  conservent  i 
l'égard  des  créanciers  ou  représentants  de 
l'héritier  leur  privilège  sur  les  immeubles 
de  la  succession ,  par  les  inscriptions  prises 
sur  chacun  de  ces  biens,  dans  les  quarante 
Jours,  à  coiûpter  de  l'ouverture  dé  la  suc- 
cession 

Avant  rexpiration  de  ce  délai,  aucime  hy« 
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pothèqu»  ne  Mut  être  eonieDUe  «ir  ces 
BieDs  par  les  néritiers  ou  représentants,  au 
préhidice  des  créanciers  ou  légataires  (tiil, 

«156.  Comme  2112,  G.  N. 

tlt»y.  Toutes  les  créances  }>rivllégiées 
dont  U  a  été  fait  mention  aux  artieles  2151  » 
2152,  2«54  et  2455,  à  légard  dasqueUes,  etc. 
Le  retle  comme  2413,  G.  N.  Il  eêt  ojov^  :  Les 
créanciers  du  défunt  accpiièrent  l'hypothè- 
que légale  dont  il  est  parlé  ci-dessus,  à  Vén 
gard  des  tiers,  du  jour  de  Tlnscriptlon  ; 
mais  ils  co^coureot  eotre  eux ,  comme  de 
raison. 


I  y.  w  n^  rpng  entr»  \m  priTiiégM. 

MM.  1^8  créanciers  privilégiés  dont  il 
est  fait  mention  à  l'article  2120 ,  sont  payés 
de  préférence  aux  créanciers  qui  ont  un  pri- 
vilège sur  certains  meubles  ou  Immeubles. 

La  masse  des  meubles  oy  des  immeubles 
contribuera  à  leur  paiement  proportionnel- 
lement, 

9159.  I^orsque  les  créanciers  mentionnés 
en  Tarticle  2129  se  présentent  pour  être 
payés  sur  le  prix  prof  enant  des  meubles  et 
des  immeubles,  les  paiements  se  font  dans 
l'ordre  suivant  ; 

io  Les  frais  de  Justice  ; 

S»  Les  dépenses  funéraires  ; 

T  Les  frais  4e  dernière  maladie  ; 

4^  Le  3^1aire  des  gens  de  service  et  les 
fournitures  d'aliments  (2101,  G.  N.). 

%\W,  Les  créanciers  ayant  un  privilège 
spécial  sur  certains  q^eubles  sont  payés  dans 
rordre  qui  suit  : 

Les  créanciers  pour  les  semences  et  les 
frais  de  récolte  et  d'exploitation  sont  préfé- 
rés au  bailleur  et  au  propriétaire  {paarone)^ 
sur  les  récoltes  des  terres  affermées  ou 
louées.  Parmi  ces  frais  sont  payés  ;  !<>  ceux 
de  la  récolte;  7!"  ceux  d'exploitation;  3°  ceux 
des  semences. 

Quant  aux  instruments  qui  servent  à  l'a- 
griculture, le  bailleur  et  le  propriétaire  ne 
viennent  qu'après  celui  qui  les  a  vendus, 
lors  même  qu'il  aurait  laissé  un  délai  pour 
le  paiement,  et  après  l'ouvrier  qui  lésa  con- 
fectionnés. Si  le  concours  est  établi  entre 
Touvrier  et  le  vendeur,  le  premier  est  pré- 
féré. 

Quant  aux  meubles  qui  se  trouvent  dans 
la  maison  oy  sur  le  fonds  loué  ou  affermé, 
celui  qui  les  a  vendus  sans  laisser  de  délai 
pour  le  paiement^  est  préféré  au  bailleur  ou 
au  propriétaire,  s'il  a  formé  son  action  ep 
revendication  dans  le  délai  fixé  par  la  loi 
et  si  le  bailleur  ou  le  propriétaire  savait  que 
les  meubles  n'appartenaient  point  au  colon, 
fermier  ou  métayer;  l'artisan  et  l'ouvrier 
sont  préférés  au  bailleur  et  au  mettre  pour 
le  paiement  de  l'objet  auquel  ils  ont  tra- 
ite créapclçr  a  i»  p^yilé|[§  m  1^  g^ge 


dont  il  est  en  possession,  l'anbergiste  sur  les 
bardes  du  voyageur  qui  ont  été  transportées 
dans  son  auberge,  le  batelier  et  le  canotier 
pour  les  frais  de  conduite  et  les  accessoires, 
sur  la  chose  condmte  ;  ils  sont  préférés  au 
vendeur  de  la  chose,  malgré  son  droit  de 
revendication,  à  moins  que  le  dépositaire, 
l'aubergiste  et  le  batelier  n'aient  su  que  le 
prix  de  la  chose  n'avait  pas  été  payé  (2i02, 
C.  N.). 

M0|.  Parmi  les  créanciers  privilégiés 
sur  certains  immeubles,  les  architectes,  les 
plaçons  et  autres  ouvriers  employés  à  la 
construction  ou  k  la  réparation  de  la  chose, 
et  ceux  qui  ont  fourni  l'argent  pour  payer 
ou  rembourser  les  ouvriers,  sont  préférés 
au  vendeur. 

e  vendeur  eft  préféré,  pour  ce 
encore  dû,  è  celui  qui  a  fourni  à 
ss  fonds  pour  faire  l'acquisition, 
is  de  plusieurs  ventes  successi- 
prix  est  encore  dû  en  tout  ou  en 
remier  vendeur  est  préféré  au 
econd  au  troisième,  et  ainsi  de 
C.  N.), 

Qtre  les  créanciers  du  défunt  et 
îs,  les  premier^  sont  tonjours^  et 
is  cas,  préférés  a^ix  seconds. 
9104.  Les  créanciers  privilégiés  4U  même 
degré  sont  payés  ^u  ma^rc  le  franc, 

eEcnoif  n.  —  Deê  hypoihifuee. 

9i€ft  à  1$fH.  Comme  2444  d  2446,  G.  H. 

«te».  Comme  2448,  G.  N.  Il  est  qfouté: 
Le  domaine  utile  et  le  domaine  direct  dans 
l'eraphytéose. 

%t^m.  Comme  2149,  C.  9<. 

«IlO.  L'hypothèque,  soit  légale,  soit  Judi- 
ciaire ou  conventionnelle,  peut  être  acquise 
par  les  étrangers. 

i  !•'.  —  De  rhypothè(ioe  légale. 

9iYt,  La  loi  accorde  m^  hypothèquis 

fenérale  sur  tous  les  immeubles  présents  et 
venir,  ou  une  hypothèque  spéciale  sur 
certains  immeubles. 

%t'9%.  L'hypothèque  générale  est  accor- 
dée par  la  Ipi  ;  à  la  femme  mariée,  sur  les 
biens  de  son  mari,  pour  sa  dot,  ses  gains  nup- 
tiaux, et  pour  l'exécution  des  conventions 
matrimoniales,  le  rest^  comme  2124,  §§  4  et 
2  G.  N.  »  *'" 

'«ivi  et  «4^4,  L'hypothèque  n'eit  ac- 
cordée à  la  femme  pour  les  conventions  nm- 
trimoniales,  sa  dot  et  les  gains  nuptiaux» 
que  lorsqu'elle  a  été  contractée  par  acte  no- 
tarié avant  le  mariage  (1393  et  2127,  C  N.). 

%g9^,  L'hypothèaue  légale  sur  les  biens 
du  mari  remonte  au  jour  où  la  dot  a  été  con- 
stituée, quoique  le  paiement  n'en  ait  été  «ait 
que  postérieurement. 

pi  M,  U  loi  accorde  uue  hypothèque 
spéciale  i 
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Xt90.  Lorsque^  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, il  aura  été  convenu  que  l'hypothèque 
ne  sera  constituée  que  sur  un  ou  plusieurs 
immeubles  déterminés  appartenant  au  mari, 
Tinscription  n'aura  lieu  que  pour  les  immeu- 
bles hypothéqués  :  ceux  qui  n'auront  point 
été  indiqués  resteront  libres  et  affiranchis 

(2144,  c.  r^.)- 

Il  en  sera  de  même  pour  les  immeubles  du 
tuteur,  si  le  tribunal  décide  que  llnscription 
ne  doit  avoir  lieu  crue  sur  des  immeubles 
déterminés  (2148,  C.  N.). 

1 191.  On  ne  pourra  iamais  stipuler  dans 
1^  contrat  de  mariage,  ni  déclarer  devant  le 
tribunal,  en  ce  qui  concerne  le  tuteur,  qu'il 
ne  sera  constitue  aucune  hypothèque  ni  pris 
aucune  inscription  (2140,  C.  N.), 

mt9%.  Comme  2146,  G.  N  ,  i^  phrase. 

9193.  Comme  2148,  G.  N.,  sauf  le  d*'  aU-^ 
néa.  Après  le  5<>.  il  est  ajouU  :  Les  intérêts 
des  capitaux,  s'il  en  a  été  convenu,  et  le 
montant  des  intérêts. 

SI  l'hypothèque  s'étend  à  tous  les  biens 

Frésents  et  futurs ,  il  suftlra  d'Indiquer  que 
hypothèque  est  générale ,  et  cette  Inscrip- 
tion frappera  tous  les  immeubles  situés  daus 
l'arrondissement  du  bureau. 


Aux  créanciers  du  défunt  et  aux  légataires 
sur  les  biens  de  la  succession  ; 

Aux  cohéritiers  ou  copartageants  sur  les 
immeubles  de  la  succession  ; 

Au  vendeur  sur  l'Immeuble  vendu  ; 

A  ceux  qui  ont  fourni  Targeqt  nécessaire 
pour  l'acquisition  de  riipmeuble  ; 

Aux  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et 
autres  ouvriers  sur  Hmaaeuble  bâti,  recon- 
struit ou  réparé,  et  à  ceux  qui  ont  prêté  de 
l'argent  pour  payer  ou  renibourser  les  ou- 
vriers. 

Ges  hypothèques  spéciales  sont  accordées 
dans  U$  cas  énoncés  en  Vs^t.  2457, 

S  II.  —  Qe  rhypoibèque  judiciaire. 

91 19.  Comme2\l3,C.f^.Ilestqlouiiau 
1  :  Mais  elle  (l'hypothèque  judiciaire)  ne 

produit  son  effet  que  du  jour  de  l'échéance 

de  l'obligation. 

S  III.  —  De  rhypolhèque  cooTentioDoelle. 

9199  â  9i90.  Comme  2124  d  2126,  G.  N. 

9191.  L'hypothèque  légale  ne  peut  être 
consentie  que  par  acte  devant  notaire,  dans 
la  forme  ordinaire  des  coQtrats* 

9199.  Comme  2128,  G.  N. 

9193.  L'hypothèque  peut  être  stipulée 
en  générale  sur  tous  les  biens  présents  et  à 
venir,  ou  spéciale  sur  tous  les  biens  présents 
nominativement  Indiqués,  ou  sur  un  ou  plu- 
sieurs immeubles  déterminés  (2129,  C.  N. 
diff.). 

Ghacone  de  ces  hypothèques  peut  être  sti- 
pulée, ou  dans  l'acte  notarié  qui  constitue  la 
créance,  ou  dans  un  acte  notarié  postérieur. 

9194.  Comme  2l3i,  G.  N. 

919^.  L'hypothèque  spéciale  s'ét^é  aux 
^UuvioQs  et  a  toutes  les  améUoratîMHi  sur*- 
venues  à  l'immeublft  hypothéqué  (2133, 
C.  N.). 

I IV,  —  De  la  iMBière  4b  ceoferrtf  Im  bTM&li4«QM. 

9199.  L'hypothèque  légale,  judiciaire  et 
conventionnelle  doit  être  inscrite  dans  lee 
formes  et  dans  les  termes  prescrits  par  la 
loi  (2134,  C.  N,), 

9199.  L'Uiscription  de  Thypothèque  lé- 
gale attribuée  à  la  femme  doit  être  failQ»  par 
le  notaire  qui  a  reçu  le  contrat  de  mariage, 
avant  l'échéance  du  terme  fixé  pour  l'enre- 
gistrement de  cet  acte  (2135,  G.  N.  diff,). 

9199.  L'inscription  de  l'hypothéqua  lé- 
gale attribuée  aux  mineurs  devra  être  faite 
par  le  greffier  du  tribunal  où  sopt  enregis- 
trées lee  tutelles,  dans  l'espace  de  vingt  jours 
à  compter  du  jour  où  la  tutelle  a  été  in- 
scrire {Ibid.). 

9199.  Le  notaire  et  le  greffier  sont  tenus 
d'exécuter  les  prescriptions  des  deux  artl- 
elee  préeédents,  sous  paine  de  domioages 
et  i»tér6ie«  jMr  suite  du  dii^i  ou  du  retard 
de  rinscripuon  (Ibid.). 


9194.  Les  hypothèques  judiciaires  qui 
résultent  d'un  jugement  pourront  être  in- 
icriteslejc 
soit  encore 


pel. 


le  jour  où  il  a  été  rendu,  quoiqu'il 
core  soumis  à  l'opposition  ou  à  rap- 


lap- 


9199,  ComfMe2l49,  G.  N. 

9199.  Quoique,  lors  de  l'inscription,  l'Im- 
meuble ou  les  Immeubles  sur  lesquels  on 
veut  conserver  l'hypothèque  soient  possédés 
par  des  tiers  détenteurs,  il  suffit  de  rlnscrip- 
tion  faite  par  la  seule  désignation  du  débi- 
teur. 

9i9f .  Les  inscriptions  seront  nulles  si 
elles  ne  fbnt  point  connaître  la  personne  du 
débiteur,  ou  si  elles  n'expriment  pas  la  na- 
ture de  l'hypothèque: si  elle  est  générale  ou 
spéciale ,  et  dans  ce  dernier  cas  rlmmeuble 
ou  les  immeubles  qui  en  sont  grevés  (2132, 
G.  N.). 

L'instruction  ne  sera  valable  que  pour  la 
somme  énoncée  au  bordereau,  quoiqu'il  soit 
établi  par  l'acte  constitutif  que  la  somme 
due  est  plus  forte  que  la  somme  exprimée, 

9199.  Si  la  somme  énoncée  est  plus  éle- 
vée que  la  somme  réellement  due,  rlnscrlp- 
tlon  ne  sera  valable  que  peur  cette  dernière 
somme. 

9199«Les  autres  formalités  requises  et 
énoncées  plus  haut  pour  les  inscrlpuons,  ne 
sont  point  prescrites  à  peine  de  nullité,  mais 
leur  omission  ou  l'omission  de  l'une  d'elles 
fait  perdre  au  créancier ,  en  cas  de  concur- 
renee,  le  droit  de  remboursement  pour  lë^ 
frais  d'Inscription. 

9900,  Pour  l'ij^scriptinn  deehypettièques 
légales  des  femmes  sur  les  bleus  du  mari, 
des  mineurs  sur  les  biens  des  tuteurs,  du 

Souvemement,  des  établissemente  publics  et 
es  communes  sur  les  biens  des  corppta))les 
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et  des  administrateurs,  on  ne  sera  point  tenu 
de  déclarer  la  valeur  des  droits  éventuels» 
conditionnels  ou  indéterminés. 

S^Oi.  Lorsque  l'hypothèque  légale  existe 
indépendamment  d'un  acte  écrit,  elle  peut 
être  mscrite  en  indiquant  l'épocpie  du  fait 
qui  y  a  donné  lieu. 

%^M%  et  ^«OS.  Cmme  2150  et  11152,  G.N. 

%%0^.  Les  frais  d'iascription  sont  à  la 
charge  du  débiteur,  à  moins  de  conventions 
contraires  ;  l'avance  en  est  faite  par  celui  qui 

§rend  l'inscription,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
e  l'hypothèque  légale  du  tuteur;  dans  ce 
cas  l'inscription  requise  par  le  grefâer  du 
tribunal  devra  être  prise  sans  ftais  par  le 
conservateur. 

%%0^.  Comme  2154,  G.  N.  Il  est  ajouU: 
Les  inscriptions  renouvelées  après  dix  ans 
ne  peuvent  produire  d'eflet  que  du  jour  du 
renouvellement,  et  ne  conservent  l'hypo- 
thèque que  pour  dix  autres  années  succes- 
sives. 

%%^M.  Pour  faire  le  renouvellement,  le 
créancier  présente  ou  fait  présenter  au  con- 
servateur des  hypothèques  le  bordereau  de 
l'inscription  à  renouveler. 

Le  conservateur  transcrit  sur  un  nouveau 
registre  la  formule  entière  de  rinscription 
telle  qu'elle  existe  sur  le  registre  précédent. 
11  y  met  la  date  du  Jour  de  cette  transcrip- 
tion, en  certifiant  que  la  dernière  inscription 
a  été  fidèlement  transcrite  sur  le  nouveau 
registre,  et  il  rend  à  celui  qui  le  lui  a  pré- 
senté le  bordereau,  au  pied  duquel  il  certi- 
fie avoir  renouvelé  l'inscription,  en  y  ajou- 
tant la  date  de  ce  renouvellement. 

Lorsque  le  créancier  a  perdu  le  borde- 
reau de  l'inscription  précédente,  le  conser- 
vateur devra  lui  en  délivrer  tme  nouvelle 
copie  et  y  apposer  ladite  attestation. 

lesov.  Les  inscriptions  des  hypothèques 
sur  les  biens  des  maris  et  des  tuteurs  pour- 
ront être  renouvelées  sur  la  demande  de  la 
femme  ou  des  mineurs,  ou  des  parents  tant 
du  mari  que  de  la  femme,  et  de  ceux  des 
mineurs  ou  de  leurs  amis. 

Les  maris  et  les  tuteurs  seront  tenus  de 
demander  le  renouvellement  des  inscrip- 
tions sur  leurs  biens.  S'ils  omettent  de  de- 
mander ou  de  faire  exécuter  ce  renouvelle- 
ment, et  s'ils  consentent  à  laisser  prendre 
des  privilèges  ou  hypothèques  sur  leurs  im- 
meubles, sans  déclarer  expressément  ou 
leur  qualité  de  tuteurs  ou  la  créance  de  la 
dot  et  des  conventions  matrimoniales  envers 
la  femme,  ils  seront  réputés  stellionataires 
(2136,  §2,C.N.). 

Les  maris  encourront  en  outre  la  perte  des 
avantages  matrimoniaux.  Le  reste  comme 
2137,  G.  N. 

{  y .  —  D«  la  rédaction  des  hypothèques. 

^MI9.  Les  inscriptions  prises  pour  les 
hypothèques  judiciaires  et  légales  qui  s'é- 
tendent sur  les  biens  présents  et  à  venir  du 
débiteur  pourront,  par  sentence  du  tribunal. 


être  annulées  pour  la  part  qui  excède  la 
proportion  convenable  (2160,  G.  N.). 

««09.  Comme  2162,  G.  N. 

•lilO.  Si  les  créances  dont  il  est  parlé 
dans  l'art.  220S,  sont  de  leur  nature  condi- 
tionnelles, éventuelles  ou  indéterminées 

Le  reste  comme  2164,  G.  N. 

Stil.  Comme  2165,  G.  N. 

%Wl%.  Toutes  les  fois  que  les  inscriptions 

{crises  par  im  créancier  qui,  aux  termes  de 
a  convention,  aurait  un  droit  d'hypothèque 
sur  les  biens  présents  et  à  venir  de  son  dé- 
biteur, seront  portées  sur  plus  de  domaines 
différents  qu'il  n'est  nécessaire  à  la  sûreté 
du  créancier,  l'action  en  réduction  est  ou- 
verte au  débiteur  (2161,  G.  N.). 

Dans  ce  cas,  les  inscriptions  qui  portent 
sur  plusieurs  domaines  ne  seront  considé- 
rées comme  excessives  que  lorsque  la  va- 
leur d'un  seul  ou  de  plusieurs  d'entre  eux 
excède  de  plus  de  moitié,  en  biens  libres^ 
le  montant  des  créances  en  capital  et  acces- 
soires légaux. 

Si  la  créance  est  de  sa  nature  condition- 
nelle, éventuelle  ou  indéterminée,  et  qu'elle 
n'ait  point  été  fixée  dans  la  convention,  l'é- 
valuation de  l'excès  de  l'inscription  sera  ar- 
bitrée par  le  tribimal,  ainsi  qu'il  est  dit  k 
l'art.  2210. 

%%±9.  Si,  dans  le  partage  d'un  patrimoi- 
ne, il  y  a  lieu  à  restreindre,  aux  termes  de 
l'art.  1344,  ou  à  transporter  l'hypothèque  Ju- 
diciaire, légale  ou  conventionnelle,  la  ga- 
rantie des  créanciers  devra  être  déterminée 
par  le  tribunal,  selon  les  dispositions  des  ar- 
ticles 2209,  2210  et  2211. 

S  VI.  —  Dq  rang  qae  les  hypoUièqaes  ont  entre  elles* 

S^i4.  Comme  2134,  G.  N.  Seulement  ici 
on  a  retranché  les  mots  :  sauf  les  exceptions 
portées  en  l'article  suivant. 

m%t&.  Comme  2i Al,  C.  N. 

ttlO.  Le  créancier  qui  a  Inscrit  un  ca- 

tital  productif  d'intérêts  annuels  et  en  a 
nonce  le  taux  dans  l'inscription,  a  droit 
d'être  colloque  pour  ces  intérêts,  pendant 
cinq  ans  seulement,  au  même  rang  que  le 
capital  (2251,  G.  NÔj 

S^iV.  Si  dans  rmscription  le  capital  est 
déclaré  productif  d'intérêts,  et  que  le  taux 
n'en  ait  pas  été  énoncé,  le  crâincier  sera 
colloque  au  même  rang  que  le  capital  pen- 
dant les  cinq  ans,  à  raison  de  5  pour  100,  à 
moins  de  conventions  contraires. 

S^lft.  Le  créancier  qui  a  pris  rinscrip- 
tion dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  a 
le  droit  d'être  colloque  au  même  rang  que 
la  créance,  pour  les  frais  d'inscription  et 
ceux  faits  dans  le  but  de  se  procurer  les  do- 
cuments nécessaires  pour  établir  sa  créance 
et  les  produh*e. 

SBcnoN  m.  —  Z)u  mode  de  purger  les  pro* 
priétés  des  privilèges  et  des  hypothèques. 

%%t9.  Comme  2181,  G.  N. 
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5MtO.  Comme  2il6,  G.  N. 

9%nt.  Comme  2187,  C.  N. 

9%%^.  Comme  2188,  G.  N.  Il  est  t^ouié  : 
L'adjudicataire  est  encore  tenu  de  payer  les 
dépenses  et  les  amélioralions  faites  par  Ta- 
cheteur  ou  le  donataire  sur  le  fonds.  Jusqu'au 
montant  de  la  plus-value. 

%%%9.  Comme  2489,  G.  N.  Il  est  ajouté 
Tout  autre  adjudicataire  est  tenu  de  faire 
transcrire  le  jugement  d'adjudication  ;  mais 
le  conservateur  en  fera  rmscription  gra- 
tis. 

%%90.  Si  Tadiudication  n'a  pas  lieu  au 
profit  de  racquereuTj  il  ne  devra  céder  le 
ronds  au  nouvel  adjudicataire  qu'à  la  fin  de 
Tannée  rurale;  Jusqu'à  cette  époque,  il  res- 
tera débiteur  des  intérêts  du  prix  de  son  ac« 
quisition. 

Si  le  fonds  adjugé  est  une  maison,  l'ac- 
quéreur ne  sera  tenu  de  la  céder  au  nouvel 
adjudicataire  qu'à  l'échéance  du  terme  de 
location.  d*apres  la  coutume  du  lieu  ;  jus- 
qu'à cette  époque,  l'acquéreur  jouira  du  lo- 
Î cément  de  la  maison  ou  en  percevra  les 
oyers,  et  devra  la  valeur  de  cène  jouissance 
avec  le  prix  de  son  acquisition. 

%%9ûà%%99.  Comme  2490  <i2i92,  C.  N. 


m«iiO.  Les  créanciers  hypothécaires  an- 
térieurs à  la  vente  ou  à  la  donation  pourront 
faire  inscrire  leurs  titres  dans  le  délai  de 
quarante  jours  à  dater  de  la  transcription. 

Pourront  aussi  être  inscrits  dans  Ibs  qua- 
rante jours  les  privilèges  acquis  sur  le  fonds 
avant  la  vente  ou  la  donation,  pourvu  que  le 
délai  fixé  pour  leur  inscription  par  les  arti- 
cles 2153,  2154  et  2455  ne  soit  pas  expiré  ; 
s'il  est  expiré,  le  créancier  pourra  encore  faire 
inscrire  son  privilège  dans  les  quarante  jours; 
mais  dans  ce  cas  l'inscription  ne  produira 
que  les  effets  mentionnés  à  l'art.  215*7. 

Les  inscriptions  prises  quarante  jours 
après  la  transcription  ne  produiront  aucun 
effet  sur  le  fonds  dont  l'acte  de  vente  aura 
été  transcrit. 

li%iii.  Après  l'expiration  du  délai  de  qua- 
rante jours,  le  tiers  détenteur  devra  signi- 
fier aux  créanciers  qui  auront  fddt  inscrire 
leurs  droits  sur  le  fonds,  et  au  domicile  par 
eux  élus  : 

l»  L'extrait  de  son  titre.  Le  reste  comme 
SI  83   C.  N. 

MM.  homme  2184,  G.  N.  Il  eet  ajouté  : 
et  même  dérivant  d'une  constitution  de  rente 
perpétuelle. 

M%%9.  L'acquéreur,  dans  le  cas  de  vente 
volontaire,  peut  faire  cette  signification  en 
tout  temps  pour  éviter  les  poursuites  des 
créanciers;  dans  le  cas  de  poursuites,  la 
signification  devra  être  llBdte  cinquante  jours 
au  plus  tard  4  dater  des  preinièros  pour- 
suites. 

Si  la  vente  est  judiciaire,  il  devra  faire 
ladite  signification  dans  le  délai  de  cin- 
quante jours  à  dater  de  l'adjudication  (2183^ 

n%%^.  Lorsque  le  nouveau  propriétaire 
aura  fait  cette  signification,  chaque  créan- 
cier dont  le  titre  sera  inscrit  peut  demander 
que  l'immeuble  soit  de  nouveau  mis  en 
vente  aux  enchères  publiques,  à  condition  : 

i*  Que  la  demand!e  soit  signifiée  au  nou- 
veau propriétaire  dans  les  vingt  jours  au 
plus  tard  après  la  signification  qu'il  a  faite, 
en  T  ajoutant  deux  Jours  pour  chaque  30 
milles  de  distance  entre  le  domicile  élu  et 
le  domicile  réel  de  chaque  créancier  requé- 
rant. Le  reste  comme  2*,  3«,  4*  et  5*  de  Vart. 
2185,  G.  N. 

litiiS.  La  demande  pour  faire  mettre  de 
nouveau  l'immeuble  en  vente  peut  être  faite 
par  les  créanciers  hypothécaires  ou  privilé- 
giés dont  le  titre  n  a  pas  été  inscrit,  et  par 
les  créanciers  chirographaires,  en  observant 
les  prescriptions  de  l'article  précédent^  et  à 
la  cnarge  de  justifier  dans  leur  demande  de 
leurs  créances  par  acte  public  ou  sous-seing 
privé  ayant  date  certaine.  Le  titre  sera  an- 
nexé à  la  demande,  et,  en  cas  de  contesta- 
tion, le  tribunal  prononcera  par  voie  som- 
maire et  sans  appel  sur  l'admission  de  la 
demande,  sauf  à  statuer  définitivement  sur 
l'existence  de  la  créance  par  un  jugement 
ordinaire. 


SECTION  IV.  —  De  V effet  des  privilèges  et  hy- 
pothèques  contre  les  tiers  détenteurs, 

n%9^.  Comme  2166,  G.  N.  Il  est  ajouté: 
Les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires 
ne  peuvent  exercer  leurs  droits  contre  le 
tiers  détenteur  si  l'inscription  n'a  pas  ^é 

{)rise  dans  les  quarante  jours  à  dater  de 
a  transcription  de  l'acte  translatif  de  pro- 
priété. 

n%9S.  Comme  2170,  G.N. 

%X9C.  Comme  2167  et  2168,  G.  N. 

%%91l.  Comme  2169,  G.  N. 

•tSS  à  %n^%.  Comme  2172  à  2176,  C.  N. 

%%49.  Comme  2477,  G.N.  Ilest  afoutéce%: 
Mais  si  le  droit  était  privilégié  ou  hypothé- 
caire, le  créancier  ne  reprendra  son  ancien 
rang  qu'autant  qu'il  aura  été  inscrit, 

»t44.  Comme  2178.  G.N. 

SEcnoN  v.  De  la  radiation  des  inscriptions  de 
privilèges  et  d'hypothèques. 

t^45.  Comme  2157,  G.  N.  Il  est  ajouté: 
Sont  capables  de  donner  ce  consentement 
tous  ceux  qui  ont  la  libre  administration  de 
leurs  biens.  Les  administrateurs  des  biens 
d'autrui  sont  réputés  capables  lorsqu'ils 
poursuivent  le  paiement  de  la  créance  inscri- 
te; dans  les  autres  cas,  ils  doivent  y  être 
autorisés  par  ordonnance  du  juge  ou  par 
l'autorité  compétente. 

««40.  Comme  2158,  G.  N.  /{  est  ajouté:  Si 
le  jugement  n'est  pas  en  dernière  instance, 
on  doit  prouver  qu'il  est  passé  en  force  de 
chose  iufirée 

%%^1I  et  M4S.  Comme  2159  et  2160,  C.N. 
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SECTION  Ti.  —  De  Veaitinetion  âei  priviligeê 
et  hypothéquée. 

%W49  à  %%m.  Comme  2180,  C.  19.  Sauf 
lei  mots  :  dans  le  cas  où  la  prescriplion  sup- 
pose, etc.  Il  est  ajouté:  La  prescription  a  en- 
core lieu  lorsque  le  créancier  ignorait  que 
le  foûds  qui  lui  était  hypothéqué  ouprivilé* 
glé  était  passé  entre  les  mains  d'un  tiers. 

SECTION  yn.  —  De  la  publicité  des  registres  et 
de  la  responsoMlité  dês  consertatewrs. 

m%Bt  à  %%S4.  Comme  21f)6  à  2198,  C.  N. 

9«a&.  Comme  2199,  €*  N.  jusqu'aux  mots  : 
à  l'effet  de  quoi,  etc.  Jl  est  qjouté  :  Sur 
la  demande  du  requérant  on  dressera  pro- 
cèt-verbal  du  refUi  ou  du  retard  par  acte 
notarié  en  présence  de  deux  témoins. 

%Xttm.  Comme  2200,  G.  N.  Il  n'est  pa$ 
question  de  papier  timbré, 

%%&K.  Comme  2201,  G.  N.  /{ n'est  pas  quep- 
Uon  de  papier  timbré. 

9«frS.  Comme  2202.  G.  N.  Seulement  ici 
l'amende  à  prononcer  est  deliO  à  2tt0  livres 
neuves, 

%%S9.  Comme  2203,  G.  N.  Seulement  ici 
Vamende  est  de  250  à  500  livres  neuves. 

TITRE  IX, 

PB  lA  k^EBthTE  DES  OBLIGATIONS  ET  DE  CfiUE 
DU   PAIEMENT. 

MUO.  Comme  131S.  C.  N. 
m^Hi.  La  preuve  des  obligations  et  du 
paiement  peut  se  faire  par  écrit,  par  l'aveu 


-.lemeni  peut  se  laire  par  ecrii,  par  i  aveu 

de  la  partie,  par  témoins,  par  experts,  par 

s  présomptions  ôtpar  serment(i316»  G.  N.). 


CHAPITRE  PRSMIËB. 
DE  lui  PHEUVB    LITTARALE* 

^%Oli.  La  preuve  littérale  peut  résulter^ 
ou  d'un  acte  authentique  ou  d^un  acte  sous- 
seing-privé. 

SECTION  i^.  —  De  la  preuve  par  acte  authen- 
Uque. 

%X^9  à  «HOV.  Comme  1317  à  1321,  G.  N. 

fîtes.  Les  copies  authentiques  des  actes 
publics  ont  force  de  preuve. 

Les  copies  sont  authentiques,  lorsqu'elles 
ont  été  faites  par  un  oftlcier  qui  a  reçu  l'ori- 
ginal ou  par  celui  qui  y  a  été  légitiment  au- 
torisé (1334,  G.  N). 

%%II9.  Les  copies  authentiques  lont  la 
môme  foi  que  les  originaux,  sils  existent, 
à  moins  que  la  partie  contre  laquelle  on  les 
produit  n'en  demande  la  confrontation 
avec  l'original,  dont  la  représentation  devra, 
dans  ce  cas,  être  ordonnée  par  les  Juges. 

%%KO.  Si  l'original  n'existe  plus,  la  copie 
authentique  fera  foi,  sans  exception,  lors- 


qu'elle aufa  étéftdte  en  présence  ded  parties 
et  de  leur  consentement  réciproque,  ou  par 
ordonnance  du  juge,  pariles  présentes  ou 
dûment  appelées. 

Dans  ce  dernier  cas,  on  devrajustlllerde 
l'ordonnance  du  juge  et  de  l'assignation  des 
parties. 

Si  la  copie  a  été  faite  hors  la  présence  et 
sans  le  consentement  des  parties,  ou  sans 
l'ordonnance  du  juge,  elle  ne  pourra  ftdre 
foi  que  si  elle  est  ancienne. 

Eue  est  considérée  comme  ancienne  quand 
elle  a  plus  de  trente  ans. 

Si  elle  a  moins  de  trente  ans,  elle  ûe  fera 
loi  que  par  le  concours  d'autres  circonstan- 

C6^ 

X%H1.  Les  copies  d'une  copie  anihenti- 
que  collatlonnées  par  un  officier  public,  ne 

Souvent  être  considérées  que  comme  in» 
ices  plus  ou  moins  graves  selon  les  cir^ 
constances. 

La  copie  d'une  autre  copie  collationnée  ne 
peut  former  aucune  preuve. 

ltlè'9%.  La  transcription  sur  les  registres 
publics  ne  peut  servir  de  preuve  qu'autant... 
le  reste  comme  1336,  !•  et  2^  G.  N. 

SECTION  n.'^Dela  preuve  par  acte  sous^eing 
privé. 

»«tS.  Comm«43M,G.  N. 

%%$4.  Comme  1323,  G.  N.  Il  ut  (^outé  : 
La  reconnaissance  doit  se  faire  purement  «t 
simplement,  sauf  le  droit  à  celui  qui  l'aura 
faite  de  proposer  des  exceptions  contre  la 
signature  et  l'écriture. 

««y 5.  Comme  1324,  G.  N. 

%MtB.  Comme  1326,  l**  alinéa^  G.  N. 

%%lfK  et  ttV9«  Comme  1327  et  1328,  G.  N« 

%%lf9.  Les  livres  des  négociants  patentés 
feront  foi  contre  les  débiteurs  pour  la  som- 
me de  950  livres  neuves,  quoique  cette 
somme  soit  formée  de  plusieurs  parties  ;  au- 
dessus  de  cette  somme,  la  preuve  ne  sera 
admise  que  par  le  concours  de  plusieurs 
circonstances. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas^  cette  preuve  ne 
fera  foi  que  pendant  deux  années  ft  dater  du 
jour  de  la  note  des  parties,  et  si  les  livres 
réunissent  les  conditions  suivantes  : 

Qu'ils  ne  contiennent  que  des  mentions 
relatives  au  commerce  du  créancier; 

Que  le  chef  delà  commune,  ou  un  officier 
nommé  par  lui,  ait  coté  et  signé  les  numé- 
ros à  chaque  feuille,  et  indiqué  à  la  fin  la 
nature  de  ce  livre  et  le  nombre  de  feuillets; 

Que  chaque  partie  soit  transportée  du  li- 
vre journal  au  grand  livre,  de  sorte  qu'ils 
soient  exactement  semblables  ; 

Que  la  transcription  sur  le  grand  livre  soit 
faite  par  le  négociant  lui-même  ou  par  le 
commis  à  ce  préposé,  sans  mélange  d'écri- 
ture d'une  autre  main,  dans  le  compte  du 
prétendu  débiteur  ; 

Que  le  grand  livre  contienne  dans  un  or- 
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dtt  parftA  le  4oft  et  Itfisiî  du  négoeiflât  dû- 
vers  868  débiteurs  ; 

Que  toutes  lee  mtieg  du  delt  et  avoir 
indicTuent  ]a  date«  les  nom  et  prénoms  du 
débiteur,  la  qualité  et  la  ouantité  des  mar- 
chandises fourniM,  avee  rénoneiation  des 
prix,  sans  changements  ni  corrections^  ni 
aucun  blanc  «  ni  lacunes  ou  renvois  en 
Hiarge* 

tliftO.  Comme  1330,  C.  N.  H  est  ajoM: 
qaoiqu'U  s  agisse  d'une  somme  plus  élevée 
que  celle  indiquée  dans  l'article  précédent. 

%%^t.  Comme  i33t.  G.  N.  U  est  clouté: 
L0tout,  sauf  ce  qui  a  été  disposé  pour  le  fer- 
mier et  le  colon  partiaire. 

•»S«,  Comme  1332,  §  1,  C.  N, 

«%SS»  Les  dispositions  de  l'art.  1266,  s'ap* 
pliquent  aux  écritures  sous-selng  privé. 

9«»4.  Comme  1333,  C.  N. 

flBcnoN  m*  —  Des  aciee  récogmiifi  ei 
confirmaUfs. 

%%^S.  Les  actes  récognitifs  font  foi  contre 
le  débiteur,  ses  héritiers  et  ayants-cause,  lors~ 
oue,  par  la  îèpfésentBtiûn  du  titre  primor- 
dial, ils  ne  prouvent  pas  qu'il  y  a  eu  erreur 
ou  excès  dans  la  reconnaissance. 

En  cas  d'existence  de  plusieurs  actes  réco-» 
gnitlfs,  le  plus  ancien  en  date  est  préféré. 

%i^He  à  %1^M.  CQmme  1338  â  1340,  G.  N. 

CHAPITRE  n. 
Dfl  t'AVBO  BK   tA   PABTUI« 

9%n&.  Comme  1354«  G*  N. 

«MW.  L'aveu  judiciaire  est  la  déclaration 
que  âdt  en  iustioi  la  partie  ou  son  fondé  do 
pouvoiriMciaL 

Il  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a  fait 
(I9M,  §§  i«>  et  2%  &  N.). 

liiitli.  L'aveu  extrajudiciaire  est  celui 
qui  est  liiit  hors  de  justiee,  verbalement,  eu 
par  écrite  et  même  avec  des  énonciations 
étrangères  à  l'acte  dans  lequel  elles  furent 
insérées. 

%m9%.  L'aveu  hii  devant  un  juge  qui  n'est 
pas  compétent^  est  considéré  comme  extra- 
judiciaire. 

««98.  Si  l'aveu  extrdjudlciaire  est  fait  à 
k  partie  ou  4  celui  qui  la  représente,  il  fait 
pleine  foi  ; 

S  il  est  fait  à  un  tiers,  U  ne  peut  fournir 
qu'une  simple  présomption  ;  mais  il  pourra 
âdre  preuve  entière  s'il  est  accompagné  de 
circonstances  fpA  lui  donnent  ce  caractère. 

9X9^.  On  ne  peut  aiiéffuer  un  aveu  sim- 
plement verbal,  fait  extrajudiciairement, 
que  dans  les  cas  où  on  admet  te  i^euve  testi- 
moniale. 

Wmmm.  Fout  produii%  les  «ffeâ  indimés 
dans  lea  articles  précédwats,  l'aveu  judiclairft 
cm  extreiudiciaire  d(^t  être  lait  ptu*  des  per- 
sonnes capables  de  contratler  des  obfiga* 
tions. 


L'aveu  des  tuteurs  el  administrateore  ne 

préjudicie  aux  administrés  que  dans  le  cae 
où  ils  peuvent  obliger  leurs  administrés. 

««•e.  L'aveu  judiciaire  et  extrajudiciaire 
ne  peut  être  divisé  au  préjudice  de  celui  qui 
le  fait. 

Gelui  qui  a  fidt  un  aveu  ne  peut  le  rétrac- 
ter, s'il  ne  prouve  qu'il  a  été  la  conséquence 
d'une  erreur  de  fait,  ou  d'une  erreur  de 
droit  telle,  qu'aux  termes  de  l'article  1085,  il 
pourrait  ou  réclamer  les  effets  delà  couv^eh 
tioDt  ou  s'en  délier» 

CHAPITRE  m. 
PB  LA  ftatmM  tisitniOMiAiji. 

%%9H.  La  preuve  par  témoins  des  con- 
ventions et  de  leur  accomplissement  est  ad- 
mise entre  les  contractants  »  sauf  les  cas  eu 
l'écriture  est  ordonnée  par  la  loi  pour  flaire 
preuve. 

m^os.  Elle  n'est  pas  non  plus  admise  en- 
tre les  contractants,  lorscru'elle  est  donnée 
pour  ajouter  au  contenu  aes  actes  écrits ,  ni 
pour  ce  qui  a  été  dit  pendant,  avant  ou  après 
ces  mêmes  actes. 

Mais  si  ces  actes  sont  attaqués  pour  cause 
de  dol,  fraude,  violence  ou  erreur,  il  y  aura 
lieu  d'admettre  la  preuve  testimoniale. 

%%99.  Dans  les  cas  où  la  loi  requiert  Té- 
criture  pour  preuve,  toutes  les  fois  qu'elle 
n'exige  pas  exclusivement  un  acte  authen-> 
tique ,  les  témoignages  seront  admis,  lors* 
qu'il  y  aura  un  commencement  de  preuve 
par  écrit. 

Le  mu  comme  1347,  G.  N« 

m900.  11  y  a  lieu  d'admettre  la  preuve 
testimoniale  : 

Lorsqu'il  a  été  impossible  au  créancier  de 
se  procurer  une  ^uye  écrite  de  l'obliga* 
tlon  contractée  envers  lui  ; 

Lorsque  le  créancier  a  perdu  le  titre  qui 
lui  servait  de  preuve  par  écrit,  par  suite 
d'un  cas  fortuit  imprévu  ou  provenant  d'une 
force  irrésistible  (1348,  G.  N.)* 

tesoi.  Lorsque  la  preuve  par  témoins  est 
admise  entre  les  contractants,  elle  ne  porte 
point  préjudice  aux  tiers. 

%9l^.  Deux  témoins  au  moins  sont  n^ 
cessaires  pour  établir  la  preuve  d'un  fait. 

^803.  Ne  peut  être  entendu  oomme  té* 
moin  le  parent  ou  aUlé  en  ligne  directe,  le 
f^ère  ou  la  sorar  germains  ou  consanguin», 
ni  le  conjoint  d'aucune  des  partie«r 

Toute  autre  personne,  et  ménM  les  îewk* 
mes  et  les  mineurs  âgés  de  quinze  ans,  poanr- 
ront  être  témoins,  sauf  aux  juges  à  downer  à 
leur  déposition  l'importance  qu'ils  croircmt 
convenable. 

iea#4.  PeuTeat  être  considérés  eonntte 
suspects  : 

Les  parents  et  lea  alliét  des  parties  en 
ligne  collatérale  ; 

Les  donataires  et  les  béritters  présomp- 
til&; 
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Les  domesûqaeSf  colons  parUaires  et  fer- 
miers; 

Les  condamnés  à  des  peines  afflictives 
pour  quelque  délit,  ou  même  à  ime  peine 
correctionnelle  pour  cause  de  vol  ou  d'es* 
croquerie; 

Ceux  qui  ont  fait  des  certificats  relatifs  à 
la  cause; 

Et  généralemcfnt  tous  ceux  dont  la  qualité 
ou  les  relations  avec  les  parties  font  crain-- 
dre  pour  la  loyauté  de  leurs  dépositions. 

liSOS.  La  loi  laisse  à  la  sagesse  des  Juges 
de  peser  la  valeur  d^  dépositions  des  té* 
moins  considérés  comme  suspects. 

CHAPITRE    IV. 
PB  LA  PKBIIVB  PAR  BXPBET8. 


Les  experts  sont  nommés  par  le 
juge  ou  choisis  par  les  parties  intéressées 
pour  ét&Dlir  Tétat  ou  la  valeur  de  certains 
objets,  et  en  donner  leur  opinion  par  écrit. 

«soy.  Lorsque  la  loi  ne  dispose  pas  dif- 
féremment et  que  les  parties  sont  d'accord, 
trois  experts  doivent  statuer  pour  établir  la 
preuve. 

«SOS.  Ceux  qui  ne  peuvent  être  enten- 
dus comme  témoins,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2303,  ne  peuvent  pas  non  plus  être 
choisis  pour  experts,  ni  par  les  Juges,  ni 
par  les  parties  intéressées. 

t^SOO.  Les  motifs  de  suspicion  contre  les 
témoins,  ainsi  qu'il  est  énoncé  à  lart.  2304, 
peuvent  également  être  allégués  contre  les 
experts  nommés  par  les  Juges  et  même 
contre  ceux  choisis  par  les  parties,  lors 
même  que  la  cause  de  suspicion  aurait  été 
iflfnorée  d'abord  caserait  survenue  après  le 
choix. 

Si  les  motifs  de  suspicion  sont  contes- 
tés, les  Juges  en  décident  sommairement. 
Lorsque  le  soupçon  est  reconnu  fondé,  les 
Juges,  dans  la  même  sentence,  nomment 
d'autres  experts  à  la  place  de  ceux  qui  sont 
exclus 

liSlO.  Le  Jugement  unanime  de  trois  ex- 
perts fait  foi  enuère,  sauf  le  cas  où  le  fait  ne 
paraltraitpasaux Juges  suffisamment éclairci  ; 
ils  pourront  ordonner  alors  que  les  mêmes 
experts  donneront  des  renseignements  ul- 
térieurs, ou  que  d'autres  experts  feront  une 
seconde  expertise. 

5Mii.  Si,  parmi  les  trois  experts,  un  seul 
est  d'avis  contraire  aux  trois  autres,  les 
juges  pourront  encore,  en  ce  cas.  ordonner 
une  seconde  expertise. 

tSlt(.  Si^  pour  rendre  la  vérification  du 
ftdt  plus  certaine,  le  Juge  croit  devoir  faire 
une  descente  sur  les  lieux,  il  peut,  sur  la 
demandé  des  iArdes,  ordonner  que  les  ex- 
perts procéderont  à  leurs  opérations  en  sa 
présence. 

CHAPITRE  V. 

DBS  PSiSOMPTIONS. 

mis ei%9%4^.  Canme  1349  et  1350, G.  N. 


mn^etnMlB.  Comm  1352  el  1353,  G.Nx 

CHAPITRE  YI. 
DU     SBEMBNT. 

%91K.  Comme  1357,  C.  N. 

t^SiS.  Le  serment  décisoire  peut  être  dé- 
féré dans  toute  espèce  de  contestation,  et 
même  contre  tout  acte  public  ou  sous-seing 

Le  serment  déféré  contre  un  acte  public 
ou  sous-seing  privé  déjà  reconnu  n'en  sus- 
pend point  l'exécution.  ^  ^^ 

SSiO  à  %9%&.  Comme  4359  à  1365,  G.  N. 

%9%^.  Le  serment  déféré  par  les  tuteurs 
et  administrateurs,  ou  qui  leur  est  réfère, 
fait  preuve  en  faveur  ou  au  pré^judice  de 
leurs  administrés,  dans  les  cas  ou  ils  peu^ 
vent  obliger  les  administrés  eux-mêmes. 

%9%V  d  %990.  Comme  1366  à  1369,  G.  N. 

«SSt.  Le  porteur  de  procuration  qui  se- 
rait même  muni  d'un  mandat  spécial  n  est 
point  admis  h  prêter  serment  pour  les  au- 
tres. 

QUÀTBIÈHE  PARTIE. 

DE   LA   PEBSCEIPTION. 

999%  d  tSSft.  Comme  2219  d  2225,  C.  N. 

9999.  Comme  2227,  G.  N. 

te840.  Comme  2251,  C.  N. 

»S4i  d  teS44.  Comtne  2252  à  2255,  G.  N. 

teS45.  Elle  court  contre  les  majorats  et 
contre  une  succession  vacante,  quoique 
non  pourvue  de  curateur. 

Elle  court  encore  pendant  les  trois  mois 
pour  faire  l'inventaire  et  les  quarante  Jours 
pour  délibérer,  sauf  le  cas  de  l'art  1306. 

99^9.  Les  prescriptions  s'accomplissent 
par  le  laps  d'un  certain  nombre  d'années. 

L'année  se  compte  toujours  de  trois  cent 
soixante-cinq  jours. 

9S4V.  Dès  que  le  dernier  Jour  du  terme 
est  expiré,  la  prescription  est  accomplie. 

TITRE  PREMIER. 

DBS  CONDrnOXS  IfÈCBSSAIRES  POUR  LA 
PRESCRIPTION. 

«S4ft.  Les  conditions  nécessaires  pour 
la  prescription  sont  la  possession,  le  Juste 
titre  et  la  bonne  foi. 

CHAPITRE  PREMIER. 
DB  LA  POSSESSION. 

994L9.  Comme  2228^  G.  N. 

liSSO.  Comme  2229,  G.  N. 

«S51.  Conrnie  2230,  G.  N.  il  etl  ^owti  : 
Possèdent  au  nom  d'autmi  le  preneur,  le 
dépositaire,  l'usufruitier  et  tous  ceux  qui 
renennent  la  chose  d'autruià  titre  pré- 
caire. 
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fiSSte.  Comme  2231  et  2238,  G.  N. 
tSS3  à  «Sft«.  Comme  2232  à  2235,  G.N. 
SSSy  d  %9JM.  Comme  2242  d  2244,  G.  N. 
M60  à  »Se^.  Comme  2246  d  2248,  G.N. 

CHAPITRE  II. 
PU  JUSTE  TITBB  BT  DE  LA  BONNE  FOI. 

uses.  Il  y  a  jusU  titre  lorsque  la  pos* 
session  a  été  acquise  au  moyen  d'une  des 
causes  propres  à  transférer  la  propriété. 

n  n'y  a  de  juste  titre  que  lorsque  les  for- 
malités nécessaires  pour  transférer  la  pro- 
priété auront  été  observées, 

M«4.  La  qualité  d'héritier  donne  un 
juste  titre  par  rapport  aux  choses  trouvées 
dans  la  succession,  et  que  Ton  croyait  ap- 
partenir à  cette  même  succession. 

tses.  La  honne  foi  consiste  dans  l'opi- 
nlon  qu'on  a,  que  celui  dont  on  a  reçu  la 
chose  que  l'on  possède  avait  le  droit  d'en 
transférer  la  propriété. 

M6«.  La  honne  toi  ne  suffit  pas  à  l'épo- 
que de  l'acquisition,  mais  elle  doit  durer 
pendant  tout  le  temps  fixé  pour  la  prescrip- 
tion. 

»MV.  Comme  2268«  G.  N. 

tM9.  La  mauvaise  foi  du  possesseur  pré- 
cédent ne  nuit  point  au  successeur  à  ûtre 
universel  ou  particulier. 


TITRE    IL 

DBS  DIVERSES  ESPJtCES  DE  PBSSCBIPTION. 

mse9.  La  propriété  des  choses  mobilières 
possédées  de  nonne  toi,  se  prescrit  par  trois 
ans  (2279,  §  2,  G.  N.). 

Par  rapport  aux  choses  mobilières,  pos- 
session vaut  Utre  (Ibid,). 

•SVO.  La  mauvaise  foi  ne  peut  être  op- 
posée au  possesseur  de  choses  mobilières, 
après  un  laps  de  six  ans. 

SSVl.  Celui  qui  a  volé  ne  peut  jamais 
prescrire  la  chose  volée,  quel  que  soit  le 
temps  écoulé. 

tsy«.  Comm$  2265,  G.  N.  SevÀement  ici  U 
propriétaire  doit  habiter  dant  le  duché  et  non 
dans  le  ressort  de  la  cour. 

«89  S.  Dans  la  même  période  de  dix  ans 
entre  présents  et  de  vingt  entre  absents,  le 
possesseur  d'immeuble  se  libère  des  charges 
qui  grevaient  la  propriété. 

«SY4.  Comme  2266,  G.  N.  Seulement  ici 
on  parle  de  duché  et  non  de  ressort. 

teSY&.  Gelui  qui  possède  même  sans  Juste 
titre  ou  bonne  foi  un  immeuble  pendant 
trente  ans,  en  acquiert  la  propriété  ou  tout 
autre  droit  réel  et  se  libère  des  charges  qui 
grevaient  la  propriété  (2262,  G.  N.). 

%9HB.  Les  règles  établies  dans  ce  titre  ne 
changent  en  rien  les  dispositions  relatives  à 
certames  prescriptions  particulières  dont  il  a 
été  parlé  dans  d'autres  titres  du  présent  Gode. 


va  DU  GODE  [de  paemb,  plaisancb  et  GUàSTALLà. 
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1a  ^otOgAô  p¥Qéflienii6  (dnché  de  f^aeù)  M  fégie  par  le  Gode  prussien,  ei  Ut  Pologne  autrichienne 
((jallicie)  par  le  Code  autrichim.  Ifdtid  tilltons  donc  à  nom  occuper  ici  que  de  la  Pologne  miee  ou 
royaume  de  Pologne  proprement  dit»  qtà  se  compose  à  peu  près  des  mêmes  territoires  que  le  duché 
deiVarsoTie/^réé  après  la  paix  de  Tilsitt.  te  Svod  russe  (wHfj  pkis  bas  :  Russie),  n'est  pas  applioahl# 
dans  ce  pays»  qui  a  saiégislation  particulière.  Le  Code  Napoléon  y  fut  introduit  en  1808;  il  resta  intact 
jusqu'en  1818.  n  fut  modifié  pour  la  première  fois  par  ufje  loi  du  26  avril  1818  sur  les  hypotfaè(^es»  qui 
abrogea  le  titre  Xtlll  du  litre  nu  Bn  1825»  une  loi  du  23  Juin  en  changea  aussi  le  lirre  I**  et  le  titre  T 
du  livre  111»  et  le  remplaça  piyr  un  mitre  I**  livre,  où  on  intercala  les  dispositions  relatives  au  contrat  de 
mariage.  Enfin»  une  loi  du  34  juin  1836  abrogea  les  titres  V  et  Yl  de  la  loi  du  23  juin  1825  relatifs  au 
mariage»  sauf  les  articles  182  i  245  et  260  à  270»  et  y  substitua  de  nouvelles  dispositions.  Le  Gode 
Napoléon  est  donc  encore  applicable  en  Pologne»  sauf  le  I*'  livre  et  les  titres  V  et  xym  du  livre  UL 
Nous  donnons  la  traduction  complète  des  lois  que  nous  venons  d'énumérer  (l). 

(i)  Nom  enpraatoDS  la  Uadacilon  des  articles  489  à  t45  et  960  à  270  dti  !«'  liyre  da  Code  civil  (lofda 
93  iolD  1895).  et  eelle  de  la  loi  de  1836  ttir  le  maflâgè,  à  dent  onvragei  de  M.  Lttblitier,  avocat  à  la  Goor  d'ap- 
pel de  ftratelles,  qol  a  bien  voiilti  iMMife  autoriser  à  reproduire  aioti  me  partie  de  aoo  travail.  Cil  deat 
ouvrâtes,  âutqael*  neai  àoroos  oeoasloii  de  tfeBToycf  plusieurs  foia,  sont  Intitulés,  I'ub  :  Essai  cHtique  svr  Im 
législation  concernant  le  mariage  en  Pologne;  Bruxelles,  1840;  l'autre  :  Concordance  entre  le  Code  civil  du 
royaume  de  Pologne^  promulgué  en  1895,  et  le  Code  civil  français,  relativement  à  Vétat  des  personnes  i  Paris  H 
BraxeUes,  1846. 


TITRE  PRÉLIMINAIRE. 

DBS  EFFETS   ET  DE   L'APPUCàTION  DES  LOIS 
EN  GÉNÉRAL. 

1.  Les  lois  sont  exécutoires  le  lendemain 
du  jour  de  leur  publication  (l,  C.  N.). 
%  de.  Comme  2  d  6,  G.  N. 


LIVRE  PREMIER. 

DES  PEBSONNES. 

TITRE  PREMIER. 

DE  LA  /OUISSANCB»  DE   LA  PRIVATION  ET  DE 
LA  SUSPENSION  DES  DROITS  CIVILS. 

CHAPITRE  PREMIER. 
DB  LA  JOUISSANCE  DES  DROITS  CIVILS. 

H.  Comme  7,  C.  N. 


9.  Comme  8,  C.  N.  Seulement  mettre  ici: 
Polonais,  au  Ueu  de  :  Français  (1). 

•.  Est  considéré  comme  Polonais,  sujet 
du  royaume  de  Pologne  : 

1®  Quiconque  est  né  d'un  Polonais,  sujet 
de  ce  royaume,  à  l'intérieur  ou  à  l'étranger 
(9,  C.  N.); 

2<»  Quiconque  est  né  à  l'intérieur  ou  hors 
de  ce  royaume  d'un  étraniçer  ayant  son 
domicile  en  Pologne  (10,  C.  N.); 

3*»  Quiconque  étant  né  d'un  Polonais,  qui 
avait  perdu  la  qualité  de  citoyen  polonais, 
déclare  aux  chefe  de  l'adminlslration,  soit 
qu'il  demeure  ou  qu'il  vienne  habiter  le 
pays,  qull  veut  être  sujet  de  ce  royaume 

Il  en  est  de  même  des  enfants  d'une 
Polonaise  qui  amrait,  par  son  mariage,  perdu 
sa  qualité  de  Polonaise  (12,  G.  N.); 

(i)  Cette  remarqae  s*appHqae  aussi  aux  articles  sai- 
Tants,  quand  il  y  a  des  reoTois  de  ce  genre. 
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Pour  les  mineurs,  la  déclaration  sera  va- 
lâbleâitm  Mt«  à  la  dlfeetlon  d^  là  tutelle; 

4*  Tout  individu  qui  a  Joui  def  droiti  de 
citoyen  sous  le  gouvernement  du  dueiié  de 
Varsovie; 

B^  Quiconque  était  domicilié  en  Pologne 
avant  la  publication  de  la  constitution  (1815), 
ou  oui  y  a  établi  ou  y  établit  plus  taM  son 
domicile  ; 

6*  Tout  individu  ayant  obtenu  la  naturali^ 
8tttion(iS,C.N.); 

7*  Tout  fonctionnaire  public; 

9p  Cùmm  12,  C.  N.  [\). 

1#.  Les  personnes  liées  par  des  vœux  re- 
ligieux non  prohibés  dans  le  pays  ne  Jouis* 
sent  des  droits  civils  qu'autant  crue  Ceêvœux 
leur  en  permettent  la  louissance. 

ti.  Les  étrangers  Jouissent  des  mêmes 
droits  civils  que  les  Polonais,  toutefois  avec 
cette  différence  : 

!•  Qu'ils  ne  peuvent  participer  au  béné- 
fice de  là  cession  des  biens  ; 

t*»  Qu'ils  ne  peuvent  être  tuteurs  ni  mem* 
bres  du  conseil  de  famille,  dans  la  tutelle 
d'un  Polonais,  si  ce  n'est  de  leurs  enfants  et 
descendants; 

3*  Qu'ils  ne  peuvent  être  témoins  dans  des 
actes  publics  ; 

4^  Qu'ils  né  sont  pas  exempts  dé  la  eon- 
trainte  par  corps  en  matière  civile,  même 
dans  les  cas  où  elle  ne  peut  être  exercée 
contre  un  Polonais,  à  moins  qu'ils  ne  pos- 
sèdent en  Pologne  une  fortune  immobilière 
ou  un  établissement  industriel,  ou  qu'ils  ne 
fournissent  une  caution  suffisante  ; 

En  outre,  si  les  Polonais  n^otit  pas  la  Jouis- 
sance complète  de  leurs  droits  civils  dans 
un  pays  étranger,  les  habitants  de  <îe  pays 
sont  restreints  de  la  même  manière  dans 
l'exercice  de  leurs  droits  civils  en  Pologne 
(41,  C.  N.). 

1%.  11  n'est  nullement  dérogé  aux  dispo^ 
sitions  du  précédent  article  dans  les  traités 
conclus  ou  à  conclure  dans  ce  but  {IMd.). 

ta*  L'étranger,  même  non  résidant  en 
Pologne*  pourra  être  cité  devant  les  tfibu^ 
daux  polonais  pour  Texécutlon  des  obliga- 
tions par  lui  contractées  dans  ce  royaume. 

L'étranger  pourra  être  cité  devant  les  tri-* 
bunaux  polonais  pour  les  obligations  par 
loi  contractées  en  pays  étranger  envers  un 
Polonais,  s'il  résidé  en  personne,  ou  s'il  a  sa 
fortune  dans  le  royaume  de  Pologne(14,C.N.). 

14  et  ts.  Comme  15  éi  16,  G.  N. 

16.  Les  Juifs  jouissent  des  droite  èivils 
dont  la  Jouissance  ne  leur  est  point  interdite 
par  des  ordonnances  royales  ou  rendues  par 
le  gouverneur  royal. 

CHAPITRE  n. 

DE  LA  PfilVATION  I>£g  DROITS   0IVU8« 

sEcnoK  V.  *^  Delà  privation  des  droits  d- 

(I)  voir,  dans  la  Concordance  de  M,  Lubliner  (p.  91)9 
des  obferraltoaf  tur  Its  arttelat  •  à  17. 


vils  par  ta  perte  de  la  fuàUté  de  PêiloMoili 
sujet  du  royaume  de  Pologne^  et  du  recow 
wemefU  de  cette  quaUté. 

ty.  Comme  17,  G.  N.  Il  est  aiouié  :  4»  par 
le  mariage  d'une  Polonaise  avec  un  étran- 
ger (19,  §  4,  G.  N.).    ^ 

19.  Comme  18,  G.  H.Juiqu^aua  mots  :  et 
en  déclarant. 

M.  Une  Polonaise  mariée  à  Un  étranger 
ou  à  un  Polonais  qui  a  perdu  la  qualité  de 
citoyen  polonais^  peut,  si  elle  devient  veuve 
ou  81  elle  est  divorcée,  recouvrer  la  qiudlté 
de  Polonaise  si,  habitant  ce  royaume  ou  y 
rentrant,  elle  déclare  aux  autorités  adminia« 
tratives  qu'aile  veut  être  Polonaise  (10,  S  E, 
G.  N.). 

se.  Comme  20,  C*  N»,  sauf  le  renvoi  4 
ratt.  10. 

SECTION  u.  —  Pe  to  privation  et  de  la  sus-* 
pension  des  droits  civils  par  suite  de  con- 
damnations judiciaires. 

%±.  Le  condamné  à  des   peines  capi-' 
taléS  (t),  après  audience  préalable,  est»  à 
dater  de  la  publication  du  Jugement  ayant 
force  de  loi  : 
i»  Privé  de  l'exercice  de  ses  droits. 

Les  règles  relatives  aux  interdits,  concer- 
nant les  droits  personnels  et  réels,  lui  sont 
applicables,  toxuefols  SoUS  led  réserves  sui- 
vantes : 

0.  Le  tuteur  n'a  aucun  soin  i  prendre  de 
la  personne  du  condamné. 

h.  Les  revenus  dé  sa  foi^une  ne  peuvent 
être  employés  &  radoucissement  de  sa  posi- 
tion. 

c.  S'il  est  condamné  à  la  peine  de  mort 
ou  à  une  prison  perpétuelle,  ces  revenus 
appartiennent  jusqù^à  sa  mort  aux  héritiers 
qu  il  aura  désignés  par  testament,  ou,  à  leur 
défaut,  à  ses  héritiers  légitimes,  sans  préju- 
dice aucun  des  droits  de  l'autre  conjoint  et 
de  ceux  de  chaque  tlerë. 

%"*  il  ne  peut  être  m  tuteuTi  ni  eujrateur, 
même  de  ses  propres  enfants  ; 

30  11  ne  peut  làlre  partie  d'aucun  conseil 
de  famille; 

4^  11  ne  peut  être  expert  ni  témoin  dans 
l'acceptation  d'actes  publics^  hi  admis  à  por- 
ter témoignage  en  justice  (25«  G.  N.). 

%iè.  Les  âéteâ  eivlls  feifs  avant  la  publica- 
tion du  Jugement  déûnitif  sont  valables,  à 
l'exception  des  testaments  qui  pourraient 
avoir  été  faits  postérléurémetlt  à  la  perpé- 
tration du  crime* 

^s.  Le  condamné  péT  eofitumaéé  à  xma 
peine  capitale  est  suspendu  de  l'exercico  det 

(9)  Lm  peines  capitales  sont^  d'après  le  Gode  oéitll 
poloDais  :  i*  La  pelbe  dé  morl  ;  s*  les  trataax  fartés 


a  perpétuité  daos  une  forteresse;  3«  les  travaux  forcés 
de  dix  à  Tingt  ans  dans  une  forteresse;  4*  la  réclusion 
dm  troit  a  aix  lus  (ro<rV  dasa  la  ConêSrdmteB  de 
M.  LUblincTy  des  obserrationtMir  les  «rtMat  il  al  Mf. 
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droits  civils  depuis  la  publication  du  Juge- 
ment Jusqu'au  jour  de  sa  comparution  de- 
vant le  tnbunal  ou  de  son  arrestation.  Ses 
bien*»  sont  administrés,  et  ses  droits  exercés 
de  même  que  ceux  des  absents  (28*  G.  N.)* 

ii4.  Les  effets  civils  des  condamnations 
capitales  cesseront  pour  l'avenir  : 

1^  Par  la  mort  du  condamné; 

20  Par  l'expiration  de  la  peine  ; 

3»  Parsagrice. 

Si,  dans  ce  dernier  cas,  la  peine  est  seule- 
ment diminuée,  elle  emporte,  à  dater  de  la 
publication  de  la  gr&ce,  les  mêmes  effets  que 
si  elle  avait  été  prononcée  en  vertu  d'un  ju- 
gement définitif. 

%S.  Le  condamnée  la  réclusion  dans  une 
maison  de  correction,  en  vertu  d'un  juge- 
ment définitif,  est,  à  dater  de  la  publication 
du  Jugement,  suspendu  de  l'exercice  des 
droits  civils  suivants  pendant  la  durée  de  la 
peine  : 

i*  Il  ne  peut  être  tuteur  ni  curateur,  si  ce 
n'est  de  ses  propres  enfants; 

2*  Il  ne  peut  être  membre  d'un  conseil  de 
famille; 

3»  Il  ne  peut  être  expert  ni  témoin  dans 
des  actes  publics. 

TITRE  IL 

BU   DOKICILK. 

••.  Le  domicile  de  tout  Polonais  et  de 
tout  habitant  du  royaume,  quant  à  l'exercice 
des  droits  civils,  est  au  lieu  où  il  a  son  prin- 
ce étabUssement  (i02,  G.  N.)  (i). 

»y  à  Sft.  Comme  103  à  ill,  G.  N. 

TITRE  m. 

DES  ABSENTS. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DK  LA  PBÉSOVPTION  d'ABSENGB. 

se  à  Sft.  Comme  1124 114,  G.  N. 

GHAPIFREII. 
DB  LA  BiCLAEATION   d'ABSBKGB. 

99.  Comme  115,  C.  N. 

40  et  4i.  Comme  121  et  422,  G.  N. 

49.  Comme  116,  G.  N.  Il  est  ajouté  :  Et 
même,  selon  les  circonstances,  le  tribunal 
ordonnera  que  d'autres  moyens  soient  em- 
ployés pour  obtenir  des  nouvelles  de  l'ab- 
sent. 

4S  à  4S.  Comme  117  ci  119,  G.  N. 

(i)  roUr,  dans  la  ConearâaHee  de  M.  tâbUner^  ém 
obterralioaf  for  cel  article. 


CHAPITRE  m. 


DBS  bffbts  db  l*absbngb  relativbmbnt  aux 
bibns  qub  l* absent  possédait  au  ioue  de 
sa  dispabition. 

49.  Les  héritiers  présomptifs  de  l'absent» 
au  jour  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières 
nouvelles,  ont  le  droit»  en  vertu  du  juge- 
ment définitif  qui  aura  déclaré  l'absence,  de 
se  faire  envoyer  en  possession  provisoire 
des  biens  qui  appartenaient  à  l'absent  au 
Jour  de  son  déj]^  ou  de  ses  dernières  nou* 
velles.  Get  envoi  ne  peut  avoir  lieu  que  lors- 
que les  héritiers  ont  donné  préalablement 
caution  pour  leur  administration  (120,  G.  N.). 

4V.  Comme  123,  G.  N. 

49.  Si  les  héritiers  ou  les  donataires  ne 
donnent  pas  de  caution,  le  tribunal  fera  l'ap- 
plication des  mesures  indiquées  au  i*'  cha- 
pitre du  présent  titre. 

49.  Les  parents  de  l'absent  en  ligne  as^ 
cendante  ou  descendante  sont  exempts  de 
la  caution  requise  ci-dessus.  Dans  ce  cas» 
toutefois,  le  tribunal  est  tenu,  sur  la  réqui- 
sition des  parties  intéressées  ou  du  procu- 
reur du  roi  (2),  de  prendre,  en  cas  d'abus, 
les  mesures  prescrites  conformément  à 
l'art.  48. 

so.  L'époux  de  l'absent  qui  vivait  en 
communauté  de  biens  avec  lui,  est,  par  rap- 
port à  la  part  de  biens  qui  lui  serait  échue 
en  cas  de  mort  du  conjoint^  considéré 
comme  son  héritier,  et  les  droits  mention- 
nés à  l'article  47  lui  sont  dévolus  sans  au'il 
soit  tenu  à  donner  de  caution  (124,  G.  N.). 

91.  Comma  125,  G.  N. 

9%.  Geux  qui  auront  obtenu  l'envoi  en 

r»ssession  provisoire  devront  faire  procéder 
l'inventaire  des  biens  de  l'absent  en  pré- 
sence du  procureur  du  roi  ou  du  fonction- 
naire requis  par  lui  pour  le  représenter.  L'é- 
tat des  immeubles  qui  devront  être  compris 
dans  l'inventaire  sera  constaté  par  des  ex* 
perts  nommés  par  le  tribunal. 

Le  tribunal  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  de 
vendre  tout  ou  partie  du  mobilier.  Dans  le 
cas  de  vente,  le  prix  elles  revenus  échus 
Jusqu'au  jour  de  renvoi ,  devront  être  em- 
ployés de  manière  à  produire  intérêts.  Le 
rapport  des  experts  sur  l'état  des  immeubles 
sera  soumis  à  la  confirmation  du  tribunsd, 
après  que  le  procureur  du  roi  aura  pris  une 
conclusion. 

Les  fhis  seront  pris  sur  les  biens  de  l'ab- 
sent (126,  G.  N.). 

SS.  Geux  qui ,  par  suite  de  l'envoi  provi- 
soire ou  de  1  administration  légale ,  possè- 
dent les  biens  de  l'absent,  sont  tenus  de 
mettre  de  côté,  pour  l'absent,  la  moitié  des 
revenus  de  quinze  années,  à  dater  du  jour 
du  jugement  qui  aura  déclaré  l'absence,  de 
les  placer  de  manière  à  produire  des  intérêts, 
et  de  les  remettre  avec  ces  intérêts  à  l'absent, 
s'il  reparait  ou  si  l'on  a  de  ses  nouvelles  avant 
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trente  aimées  révolues  depuis  lejour  du  Ju- 

§  Binent  qui  a  déclaré  l'absence.  L'autre  moi- 
ë  leur  appartient.  Les  revenus  échus  après 
quinze  ans  révolus  depuis  le  jour  du  juge- 
ment leur  appartiendront  entièrement,  et 
ceux  qui  ont  été  mis  de  côté  pendant  les 
quinze  premières  années  leur  appartiendront 
éRalement  après  trente  ans  révolus  (127, 

CN.). 

S4I.  Sif  conformément  aux  dispositions  du 
présent  titre  ou  de  l'article  48 ,  un  adminis- 
trateur est  envoyé  en  possession,  il  sera 
tenu  de  remettre  la  moitié  des  revenus  de 
quinze  années  à  dater  du  jour  du  jugement 
qui  aura  déclaré  l'absence,  aux  héritiers  ou 
aonataires,  et  de  placer  à  intérêts  pour 
l'absent  Tautre  moitié,  qu'il  conservera  pen- 
dant trente  ans.  Après  quinze  années  révo- 
lues, il  devra  remettre  entièrement  les  inté- 
rêts au  donataire.  Les  frais  de  cette  adminis- 
tration seront  pris  sur  les  revenus  apparte- 
nant à  l'héritier  ou  au  donataire. 

SS.  Comme  128,  G.  N.  Il  est  ajouté  :  Ils  ne 
pourront  également  grever  ou  dégrever  les 
capitaux  hypothécaires  qui  lui  appartien- 
nent, qu'en  donnant  une  caution  sufOsante; 
à  quoi  le  procureur  du  roi  sera  tenu  de 
veiller. 

ft«  à  «1.  Comme  129  à  134,  G.  N. 

CHAPITRE  IV. 

DBS  BFFETS  DE  l'âBSENCS. 

SBcnoK  i^.  —  Dei  effets  de  Vàbsenee  relati- 
vement a%tx  droits  éventuels  qui  peuvent 
eomféter  à  VàbsenU 

«•  ci  «ft.  Comme  135  à  138,  G.  N. 

SECnoN  n.  —  Des  effets  de  Vabsence  du  mari, 
relativement  à  la  fortune  de  sa  femme  et 
relativement  auœ  enfants  mineurs  de 
Vahsent. 

•••  Si  le  mari  absent  n'a  pas  été  déclaré 
tel  par  le  tribunal,  la  femme  est  autorisée  à 
faire,  au  nom  de  son  mari,  toutes  les  affaires 
relatives  à  la  simple  administration  de  sa 
propre  fortune ,  sans  être  tenue  de  rendre 
des  comptes.  Pour  toutes  les  autres  affaires, 
il  lui  faut  l'autorisation  judiciaire. 

Si  le  tribunal  a  confié  à  la  femme  Tadmi- 
nistration  des  biens  du  mari ,  celle-ci  peut 
disposer  sans  autorisation  de  sa  propre  for- 
tune, dans  la  même  mesure  qu'elle  a  été  au- 
torisée par  le  tribunal  à  administrer  les  biens 
du  mari  (222,  G.  N.). 

69.  Si  le  mari  a  été  déclaré  absent,  la 
femme  administrera  elle-même ,  jusqu'à  son 
retour,  sa  propre  fortune,  dont  elle  aura  la 
jouissance.  Toutefois,  jusqu'à  l'époque  dé- 
terminée à  l'article  56,  l'autorisation  judi- 
ciaire lui  sera  nécessaire  pour  tous  les  actes 
que,  conformément  à  la  loi,  le  mari  ne  peut 
nlre  sans  le  consentement  de  la  femme. 


119.  Comme  141,  G.  N.  il  est  ajouté  :  Après 
la  déclaration  de  l'absence  du  père,  ime  tu- 
telle provisoire  devra  être  nommée. 

«9.  Si,  à  répoque  de  la  disparition  du 
père,  la  mère  était  décédée ,  ou  si  elle  vient 
à  décéder  six  mois  après  sa  disparition,  les 
enfants  seront  également  confiés  à  un  tuteur 
provisoire  (142,  G.  N.). 

VO.  Comme  143,  G.  N. 

TITRE  IV. 

DBS    ACTES    DE    L'ÉTAT    GIVIt« 
CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS    6ÉNÉBALB8. 

VI.  En  ce  qui  concerne  les  chrétiens ,  les 
actes  de  l'état  civils  seront  joints  aux  re- 
gistres de  l'église. 

Dans  ce  but,  l'ecclésiastique  préposé  à  la 
paroisse  est  tenu  de  remplir  les  prescriptions 
civiles  et  religieuses  (4  ). 

11%.  Tout  acte  de  1  état  civil  est  fait  dou- 
ble^ savoir  :  dans  le  registre  qui  reste  dans 
la  localité  et  dans  celui  qui  est  déposé  tous 
les  ahs  aux  archives  des  hypothèques. 

11  sera  fait  usage  du  premier,  tant  qu'il 

Îr  aura  de  la  place  pour  inscrire  les  actes  ; 
e  second  ne  servira  qu'un  an. 

Il  y  aura,  dans  chaque  localité,  un  regis- 
tre spécial  et  permanent  pour  toute  espèce 
d'actes,  notamment  pour  les  actes  de  nais- 
sance, les  actes  de  mariage  et  les  actes  de 
décès. 

Quant  aux  actes  qid  devront  être  déposés 
tous  les  ans  comme  duplicata  aux  archives 
des  hypothèques,  ils  seront  inscrits  dans  un 
registre  divisé  en  trois  parties. 

Si  l'une  de  ces  parties  ne  suffisait  pas  à 
l'inscription  des  actes  courants,  il  sera  établi 

(i)  Une  ordonnance  du  f  ice-roi  du  royaume  de  Po- 
logne» en  date  du  3  décembre  I8i5,  règle  la  manière 
doDi  les  aclea  de  l'éUi  citil  doivent  être  coosutéi 
d*aprè9  le  Code  polonais  de  I8S5.  CeHe  ordonnance  est 
ainsi  conçue  : 

<  1.  Conformément  à  Fart.  71  du  nouTeau  Gode,  les 
«  actes  de  l'état  civil  des  catholiques  et  des  non  catho- 
«  liques  qui  possèdent  des  paroisses  organisées,  seront 
«  rédigés  et  conservés  par  Fecclésiastique  chef  de  la 
«  paroisse. 

«  9.  Quant  aux  non  catholiques  n'ayant  pas  encore 
«  de  paroisses  organisées,  le  rédacteur  et  le  conserra-* 
«  teor  de  ces  actes  sera  Fecclésiastique  deyant  lequel 
«  Pacte  religieux  a  été  célébré.  Néanmoins,  dans  les 
«  cas  où  la  célébration  religieuse  n'est  pas  exigée,  ou 
«  lorsque  l'acte  religieux  n'est  pas  Joint  à  l'acte  civil, 
«  conune,  par  exemple,  dans  le  cas  préto  par  l'art.  06 
«  du  nouTeau  Code,  l'acte  citil  sera  dresse  par  Toffi- 
«  cier  de  l'eut  civil  du  lieu  du  domicile  de  la  personne 
«  que  l'acte  concerne. 

«  3.  Les  maires  {bourgmeitreê)  sont  chargés  des 
«  fonctions  d'offlcier  de  l'état  citil  pour  rédiger  les 
«  actes  des  personnes  appartenant  à  un  culte  non  chré- 
«  tien,  conformément  à  l'art.  9t  du  Code  polonais.  Il 
«  sera  nommé,  à  Varsotie,  par  le  ministre  de  l'instru»' 
«  tion  publique,  plusieurs  officiers  de  l'état  eitil  pour 
«  les  personnes  non  chrétiennes.»  (  BuUetin  dei  lois  du 
royaume  de  Pologne,  t.  xi,  n*  49,  p.  i(i.*-Coficordaitc# 
dtJT.  I4tMifi«r,p.  i6f). 
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un  volume  suivait  qui  ne  servira  que  Jus- 
qu'à la  fin  de  l'année  (40,  C,  N.). 

IS.  Celui  qui  tiepdra  les  registres  sera 
tenu,  avant  d'en  faire  usage,  de  les  coter  par 
première  et  dernière,  et  la  personne  nomi^ée 
parla  commission  de  justice  du  gouverne- 
ment devra  compter  les  feuilles,  apposer  son 
paraphe  à  chacune  d'elles,  et  déclarer  le 
nomnre  de  feixilles  dont  le  registre  ae  com- 
pose {41,  C.N.) 

V4.  Celui  qui  tiendra  les  registres  devra 
les  clore  et  arrêter  à  la  flo  de  chaque  année* 

Dans  le  courant  de  l'année  suivante,  les 
personnes  déléguées  par  la  commission  de 
Justice  du  ffouveroement  devront  vérifier 
l'un  et  l'aiitre  exemplaire  des  regisires, 
dresser  un  proeèt«verbal  sommaire  de  vé- 
rification, prendre  l'exemplaire  destiné  à 
être  déposé  aux  archives  des  hypothèques, 
et  en  faire  le  dépôt  à  ces  archives. 

Le  procès-verbal  de  la  vérification  doit 
déclarer  que  les  deux  exemplaires  sont  cou- 
formes.  Si  le  vérificateur  trouvait  des  blancs, 
des  ratures  ou  des  surcharges  non  approu- 
vés de  la  manière  prescrite  à  l'art.  »i,  ou 
d'autres  indices  de  désordre,  il  en  fera  men- 
tion particulière,  et,  dans  le  cas  ou  les  deux 
exemplaires  ne  seraient  pas  conformes,  il  in- 
diquera expressément  en  quoi  lis  difl'èreut 
(43  et  53,  C  N.). 

95.  Les  actes  de  l'état  civil  seront  inscrits 
siur  les  deux  registres  aussitôt  après  l'accom- 
plissement de  la  cérémonie  religieuse  ;  et, 
dans  les  cas  ci-après  désignés,  où  il  n'y  a  pas 
de  cérémonie  religieuse  et  où  le  culte  n'en 
exige  pas  aussitôt,  après  la  déclaration  des 
parties  : 

Ils  énonceront  Tannée,  le  jour  et  l'heure 
où  ils  seront  reçus,  les  prénoms,  nom,  âge, 
profession  et  domicile  des  personnes  qui  y 
seront  dénommées.  (34,  C.  w.J. 

VA.  Les  parties  ou  ceux  qui  recevront  les 
actes  ne  devront  rien  y  insérer  que  ce  qui 
doit  y  être  contenu,  conformément  aux  dis- 
positions civiles  et  ecclésiastiques  à  l'égard 
des  actM  pour  lesquels  l'église  intervient,  et 
conformément  aux  dispositions  civiles  seu- 
lement, pour  les  itmples  actes  de  l'état  ci- 
vil, san0  aucune  addition  ni  énoneiation 
quelconque.  (35,  C.  fï.). 

^K  à  90.  Comme  36  à  38,  G.  N. 

61.  Comme  4i,  C.  N.  /{ êêic^ouU  :  Si  l'acte 
ne  pouvait  être  entièrement  écrit  sur  un 
côte  de  feuille,  Il  faudra,  outre  la  signature 


signé  par  ] 
ficier  municipal» 

%%.  Les  pleins-pouvoirs  et  autres  pièces 
livrées  avec  les  actes  de  l'acte  civil  devront 
être  joints  à  l'exemplaire  qui  sera  envoyé 
AUX  archives  des  hypothèques,  après  que 
des  signes  particuliers  y  auront  été  apposés 
par  ceux  qui  les  auroul  remis  et  par  l'offl- 
çier  qui  les  aura  reçus  (44,  C.  N«)« 

ftst  Chacun  a  la  droit  de  demander  des 


extraits  tant  des  registres  qui  restent  dans 
la  localité  que  de  ceux  déposes  aux  archives 
des  hypothèques. 

Les  extraits  délivrés  conformes  aux  regis- 
tres feront  loi  tant  qu'ils  n'auront  pas  été  at- 
taqués en  inscription  de  faux. 

Les  extraits  destinés  à  être  employés  hors 
de  l'arrondissement  du  tribunal  provincial 
compétent,  devront  être  légalisés  par  le  pré- 
sident de  ce  tribunal.  Si  l'extrait  délivré  est 
tiré  des  registres  de  la  localité,  la  signature 
de  celui  qui  tient  les  registres  devra  être 

{préalablement  légalisée  par  lejuffe  de  paix, 
e  Juge  communal  ou  le  juge  de  Ta  commis- 
sion (45,  C,  N.). 

64.  Comme  47,  C.  N.  /{  est  ajouU:  Qui- 
conque voudra  faire  inscrire  sur  les  regis- 
tres nationaux  des  attestations  ecclésiasti- 
ques ou  des  actes  de  l'état  civil,  devra 
faire  ses  diligences  pour  que  les  extraits  en 
soient  légalisas  par  les  personnes  spéciale- 
ment autorisées  à  cet  e!ffet,  ou,  à  leur  dé- 
faut, par  l'ambassadeur  russe,  l'agent  diplo^ 
matique  eu  le  consul,  et  enfin  par  le  minis- 
tre présidant  la  commission  de  justice  du 
gouvernement  (48,  C.  N.). 

9ft.  Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d*un 
acte  relatif  à  l'état  civil  devra  avoir  Heu  en 
marge  d'un  autre  acte  déjà  Inscrit  sur  les 
registres,  elle  sera  flatte  à  la  requête  des 
parties  intéressées,  d'une  manière  identique, 
par  la  personne  qui  tiendra  les  registres 
dans  les  deuï  exemplfures  qu'elle  aura  en- 
tre les  mains.  Si  le  duplicata  du  registre  se 
trouvait  déjà  aux  archive»  des  hypothè^iues, 
elle  expédiera  un  extrait  de  la  mention  faite 
par  elle^  dans  le  délai  de  trois  jours  au  plus 
tard,  aux  archives  des  hypothèques,  pour 
que  l'inscription  conforma  en  soit  tftite  pur 
le  duplicata  (49,  C.  N.). 

90.  Toute  contravention  au  précédent  a^ 
ticle,  de  la  part  de  la  personne  chargée  de 
tenir  les  registres,  entraînera  des  peines  qui 
ne  pourront  excéder  les  peinas  ordinaires, 
et  qui  seront  fixées  par  ta  commission  de 
justice  du  gouvernement  ou  par  une  autorité 
déféguée  par  elle. 

Les  personnes  chargées  de  la  vérification 
des  registres  sont  tenues,  si  elles  décou- 
vraient des  contraventions  de  ce  genre,  d'en 
donner  avis  à  cette  commission  ou  à  l'auto- 
rité nommée  par  elle  (50,  C.  N.). 

99.  Les  extraits  des  actes  de  l'état  civil 
ne  pourront  être  délivrés  qu'avec  la  mention 
de  l'acte,  s'il  en  en  a  été  mit  une  conformé- 
ment à  l'art.  85. 

89.  Comme  5i.  C.  N. 

99.  Toute  altération,  tout  faux  dans  les 
actes  de  l'état  civil,  toute  contravention  à  la 
disposition  de  l'art.  87,  toute  omission  d'un 
acte  à  inscrire  sur  les  registres,  ou  toute  in- 
scription d'un  acte  faite  sur  une  feuille  vo- 
lante ou  autrement  que  sur  les  registres  À 
ce  destinés,  donneront  lieu  aux  dommages- 
intérêts  des  parties,  sans  préjudice  des  pei- 
nes portées  au  Gode  pénal,  s'il  appert  que 
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tÊê  Halte  gant  des  dilits;  mais  slls  ne  sont 
pas  prévus  par  U  Code  pénaU  ils  fieront  pu- 
nis d'upa  amende  qui  pourra  aller  jusqu'à 
500  florins,  et  qui  sera  déterminée  par  ie  tri- 
bunal (««,  C.  K.) 

90.  Comme  54,  G.  N. 

•i.  tes  dispositions  concernant  lés  actes 
de  rétat  civif  s'appUquept  également  au;c 
militaires  dans  la  mesure  suivante  : 

!•  Si  le  militaire  se  trouve  dans  le  pays  ; 

a.  Les  personnes  chargées  de  recevoir  les 
actes  de  1  état  civil  des  habitants  4u  pays  les 
rédigeront  également  pour  les  oUiciers^  les 
jfbnctionnaires  militaires  et  les  persoimps 
employées  au  service^  et  il  sera  facultatif 
aux  personnes  intéressées  de  faire  inscrire 
ces  actes  sur  les  registres  de  Tétat  civil  tenus 
par  les  chapelains  militaires. 

b.  Les  diapelsins  militaires  tiendront  les 
actes  de  l'état  civil,  joints  aux  registres  ec- 
clésiastiqueSt  pour  les  sous-ofticlers,  soldats 
et  domestiques  mâles  des  niiilitaires,  ainsi 
que  pour  les  femmes  et  enfants  de  ces  sous- 
oifi^Iers»  soldats  et  domestiques,  si  leurs 
femmes  et  leurs  enfgints  se  trouvent  auprès 
d'eux. 

Toutefois,  les  chapelains  militaires  ne  sont 
tenus  de  recevoir  que  les  actes  de  Tétat  civil, 
sans  forn^lité  ecclésiastique,  s*il  s'agit  de 
personnes  professant  un  cuite  dont  les  cba^ 
pelains  militaires  ne  sont  pas  autorisés  à 
accomplir  les  cérémonies  religieuses,  ou  si, 
conformément  aux  principes  du  culte  des 
persounes  dont  les  actes  de  l'état  civil  de- 
vront être  reçus,  aucune  cérémonie  reli- 
gieuse n*est  requise  ou  n'est  jointe  aux 
actes  civils, 

e.  Relativement  aux  registres  des  actes  de 
rétat  civil  tenus  par  les  chapelains  mili- 
taires, la  commission  de  guerre  du  gouver- 
nement désignera  les  personn3S  qui  devront 
remplir  les  fonctions  prescrites  aux  articles 
73  et  74,  et  déterminera  elle-même,  ou  fera 
déterminer  par  une  autorité  déléguée  par 
elle,  les  peines  à  appliquer. 

i.  Le  duplicata  de  ces  registres  devra  être 
remis  k  la  commission  de  guerre  du  gouver- 
nement, laquelle  l'expédiera  aux  archives 
générales  du  pays. 

t^  Si  la  militaire  se  trouve  hors  du  terri- 
toire du  pays,  la  commission  de  guerre  du 
gouvernement  sera  autorisée,  en  cas  d'ur- 
gence, de  nommer  même  des  laïques  pour 
rédiger  les  actes  de  l'état  civil  concernant 
les  militaires  de  tout  grade  et  l^s  personnes 
de  Vxm  et  l'autre  sexes  qui  se  trouveront 
dans  l'armée.  Toutefois,  les  laïques  désignés 
ne  devront  recevoir  que  les  actes  de  rétat 
civil  sftus  formalité  ecclésiastique  (88  à  98, 
C,  N.). 

srt.  La  commission  des  affaires  religieuses 
du  gouvernement  nommera  des  personnes 
qui  recevront  les  actes  de  l'état  civil  des  non 
fibfétieoff  et  des  cbrétieAS  fui  n'ont  pas  de 
paraÎMa  régulière.  Toutefois,  les  personnes 
délée«é68  ptf  la  oommiseioii  des  afbiiis 
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relijçieuses  ne  devront  recevoir  que  les  actes 
de  rétat  civil,  sans  formalités  ecoiésiastiquas, 
s'il  s'agit  de  cultes  dont  les  cérémonies  reli- 
gieuses ne  peuvent  être  accomplies  par  ees 
personnes,  ou  qui  n'exigent  aucune  eérénu>- 
nie  religieuse. 

•9.  A  l'égard  des  juifs,  des  ordonnances 
administratives  prescriront  des  mesures 
particulières  à  Teffet  d'assurer  la  stricte  ob- 
servation des  dispositions  légales  aoncer- 
nant  les  actes  de  l'état  civil  (4). 

•4.  Tous  les  actes  ou  attestations  ecclé- 
siastiques, rédigés  hors  du  pays  ou  dans  le 
Says.  mais  non  par  le  fonctionnaire  du  de- 
lieiie  des  personnes  qu'ils  concernent ,  se- 
ront, à  la  requête  des  parties  intéressées, 
inscrits  sur  les  registres  de  leur  domicile 
respectif. 

CHAprraB  n. 

nSi  ACTBS  0B  HAISSANOI. 

95.  Tout,  enfant  doit  être  présenté,  dans 
las  huit  Jours  qui  suiverit  sa  naissanea.  à 
recelésiastiqua  compétent  de  la  paroisse, 
ou,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  91, 
92  et  93,  à  la  personne  chargée  de  la  rédair 
tion  des  actes  de  l'état  civil,  pour  que  l'acte 
de  naissanea  soit  dressé  (Si,  C.  N.)* 

«e.  Lors  mémo  que  l'enfant  appartiaur 
drait  à  un  culte,  conformément  auquel  las 
cérémonies  religieuses  n'ont  lieu  que  plm 
tard,  Pacte  de  naissance  devra  être  rédigé 
dans  les  huit  jours. 

•1.  Si  l'on  a  n^ligé  d'observer  les  disposi- 
tions du  pr4c4dent  wtk^U,  l^  rédaction  de 
l'acte  de  naissance  ne  devra  pas  être  suspen- 
due ;  msis  la  cause  du  retard  sera  mattkU)n- 
née  dans  l'acte. 

•ft.  La  naissance  de  l'enfiint  sera  déclarée 
par  le  père,  et,  à  son  défaut,  par  les  doci- 
teurs  «a  médecine  ou  en  chirurgie,  les  sagea- 
femmes,  ofticiers  de  ScUité,  ou  autres  persour 
nés  {urésentes  à  l'aceoucbement ,  et,  lorsque 
la  mère  sera  accouchée  hors  de  son  domicile, 
par  la  personne  cheE  qui  elle  sera  accou- 
chée. Si  le  père  ne  se  présente  pas,  la  rédae» 
tion  de  l'acte  de  naissance  ne  devra  pas  être 
suspendue  ;  et  le  motif  pour  lequefil  ne 

5 eut  se  présenter  doit  y  être  exprimé.  L'acte 
e  naissance  sera  rédigé  en  présence  de 
deux  témoins  (5S,  C.  N.). 

99.  Comme  57,  €.  N. 

ton.  Le  père  d'un  enfant  naturel  ne  peut 
être  inscrit  en  cette  qualité  dans  l'acte  de 
naissance,  que  s'il  est  présent  à  la  rédaction 
de  Tacte,  et  s'il  reconnaît  l'enlant  (2)« 

!•!.  Comme  6i,  G.  N. 

t99.  SU  s'sgit  d'adoption,  la  partie  inté^ 
ressée,  après  s'être  conformée  aux  disposi- 
tions de  rart.  824,  peut  demander  qu'if  soit 
fait  en  marge  de  l'acte  de  naissance  de  Ten- 

(0  L'offitiflffée  rétat  alvll  ëti  Joifii  oit  an  twûw- 
nal^e  lalqae,  nommé  dans  chaque  tilla  p«r  1a  nwiM» 
aamant  {.Concordance  d$  M,  muner).  ^        * 

(1)  Voir  çl-detioi^  «ruclpp  SSS  # t  SSe. 
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tant  adoptif,  mie  mention  qui  devra  être 
écrite,  conformément  à  la  disposition  du 

E recèdent  article,  par  la  personne  chargée  de 
I  tenue  des  registres  des  actes  de  Tétat 
civil. 

iOS.  Le  père  d'un  enfant  né  d'un  inceste 
ou  d'un  adultère,  ne  peut  être  porté  sur  l'acte 
comme  étant  le  père  de  cet  enfant. 

104.  Toute  personne  qui  aura  trouvé  un 
enfant  nouveau-né  sera  tenue  de  le  remet- 
tre à  l'ecclésiastique  préposé  à  la  paroisse, 
ainsi  que  les  vêtements  et  autres  effets  trou- 
vés avec  l'enfont,  et  de  déclarer  toutes  les 
circonstances  du  temps  et  du  lieu  où  il  aura 
été  trouvé.  L'ecclésiastique  dressera,  en  pré- 
sence de  deux  témoins,  l'acte  de  naissance, 
dans  lequel  il  énoncera  les  circonstances 
narticulières  susdites,  l'âge  apparent  de  Teur 
lant,  les  noms  qui  lui  seront  donnés,  la 

Sersonne  ou  l'hospice  chargé  de  l'éducation 
e  l'enfant,  ou  Tautorité  cinle  tenue  de  s'en 
changer  (98,  G.  N.). 

l#s.  L'enfant  qui,  étant  né  viable,  vien- 
dra à  mourir  avant  l'inscription  de  l'acte  de 
naissance,  sera  inscrit  sur  le  registre  des 
actes  de  naissance  et  sur  celui  des  actes  de 
décès. 

Si  celui  qui  tient  les  actes  de  l'état  civil 
n'a  pas  vu  reniant  vivant ,  il  énoncera , 
dans  son  acte  de  naissance,  que  l'enfaint  est 
né  viable,  mais  qu'il  ne  Im  a  pas  été  pré- 
senté vivant 

CHAPITRE  ni. 
t>B8  ACTES  DB  MARIAGE. 

tm€.  Les  publications  devront  précéder 
la  cérémonie  religieuse  du  mariage,  confor- 
mément aux  rèfftes  prescrites  par  les  lois 
ecclésiastiques.  Quant  aux  personnes  dont 
le  culte  ne  prescrit  pas  de  publications,  la 
commission  du  gouvernement  préposée  aux 
affaires  religieuses  prescrira  la  manière  dont 
elles  devront  être  faites. 

loy .  Les  publications  énonceront  les  pré- 
noms, noms,  profession  et  domicile  de  cha- 
cun des  futus  époux,  et  les  prénoms,  noms, 
profession  et  domicile  de  leurs  pères  et 
mères.  Elles  seront  inscrites  dans  la  même 
teneur  sur  le  registre  à  ce  destiné ,  avec 
énonciation  du  Jour  auquel  elles  auront  été 
faites  (63,  G.  N.). 

109.  Les  publications  seront  faites  dans 
la  paroisse  de  chacun  des  futurs  époux. 

Néanmoins,  si  l'un  des  futurs  époux  ou  si 
tous  deux  n'étaient  domiciliés  que  depuis 
trois  mois  dans  une  localité,  les  pubUcatlons 
seront  faites  en  outre  dans  la  paroisse  du 
denier  domicile  (<66  et  167,  G.  N.). 

in».  Si  la  cérémonie  du  mariage  n'a  pas 
été  consommée  dans  les  six  mois  a  compter 
de  la  dernière  publication,  elle  ne  pourra 

Elus  avoir  lieu  qu'après  de  nouvelles  pu- 
lications  (65,  G.  N.). 

lio.  La  première  publication  est  absolu- 
ment nécessaire;  l'autorité  ecclésiastique 


compétente  et,  à  l'égard  des  cultes  pour  les- 
quels la  commission  des  affaires  religieuses 
ordonnera  les  publications,  l'autorité  délé- 
guée par  elle,  peuvent  dispenser  de  la  se- 
conde et  de  la  troisième  publicatton  (169, 
G.  N.). 

11 1.  Si,  par  suite  de  la  dispense  accordée, 
U  n'y  a  eu  qu'une  publication,  la  cérémonie 
du  mariage  ne  pourra  être  accomplie  que 
trois  jours  après  la  publication. 

119.  Aucune  publication  n*est  exigible 
dans  les  cas  suivants  : 

!<"  Si  l'un  des  époux  est  en  danger  de 
mort; 

10  Si  le  futur  époux  doit  partir  subitement 
pour  un  voyage  long  ou  périlleux,  entrepris 
pour  le  gouvernement  ; 

3»  Si  des  personnes,  qu'on  croyait  géné- 
ralement vivant  en  société  coulugale,  dési- 
rent accomplir  réellement  la  cérémonie  re- 
ligieuse du  mariage. 

lis.  L'ecclésiastique  qui  dessert  la  pa- 
roisse, est  tenu,  lors  même  qull  n'y  aurait 
Sas  d'empêchement  rellRieux  A  la  célébration 
u  mariage,  de  s'assurer,  autant  que  possi- 
ble, qu'il  n'y  a  aucun  des  empêchements 
signalés  au  chapitre  n  du  titre  du  mariage  ; 
s'il  en  découvre  de  semblables,  il  ne  pourra 
procéder  à  la  cérémonie  religieuse. 

114.  S'il  s'élevait  des  doutes  sur  l'Age  re- 
quis pour  la  célébration  du  mariage,  A 
regard  d'un  des  futurs  époux,  et  que  l'extrait 
de  baptême  ou  l'acte  de  naissance  de  cette 

Sersonne  ne  se  trouvât  pas  dans  les  registres 
e  la  localité,  l'ecclésiastique  ordonnera  que 
l'extrait  ou  Tacte  lui  soit  produit.  Dans  le 
cas  où  il  ne  serait  pas  possible  d'obtenir  cet 
extrait  ou  cet  acte,  l'ecclésiastique  nommera 
deux  témoins,  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe, 
parents  ou  non  parents,  A  lui  connus,  les- 
quels déclareront  les  prénoms,  nom,  pro- 
fession du  futur  époux,  et  ceux  de  ses  père 
et  mère,  s'ils  sont  connus,  le  lieu,  et,  au- 
tant que  possible,  Tépoque  de  sa  naissance 
et  les  causes  qui  empêchent  de  rapporter 
l'extrait  de  baptême  ou  l'acte  de  naissance. 
Des  témoins  et  l'ecclésiastique  signeront  ces 
déclarations,  et  s'il  se  trouvait  un  témoin 
incapable  de  signer,  il  en  sera  fait  mention. 
Les  témoins  qui  ne  se  trouveront  pas  sur 
les  lieux,  pourront  être  assignés  devant  un 
offtcier  municipal  désigné  dtSis  l'article  sui- 
vant, lequel  expédiera  à  l'ecclésiastique 
compétent  le  procès-verbal  de  leurs  décla- 
rations (70  a  72,  G.  N.). 

115.  Si  le  père^  la  mère,  les  aïeuls  ou 
aïeules,  dont  le  consentement  est  nécessaire, 
sont  présents  A  la  célébration  du  mariage, 
leur  consentement  verbal  sera  exprimé  dans 
l'acte  de  mariage;  s'ils  ne  sont  pas  présents, 
ils  pourront  déclarer  ce  consentement  dans 
un  acte  passé  devant  un  bailU  communal  (i) 

(1)  Le  btilli  commanâl  eit  rauloriCé  locale  chargée 
de  la  poUce  et  de  rexécallon  des  ordonnances  du 
goaTememenl.  Ces  foneUons  sont  rempltos  f  énérale- 
— Ipar  un  propriétaire  da  paTS. 
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ou  un  boiirfçmestre,  un  juge  civil  de  la  com- 
mune, ou  devant  un  notaire.  Cet  acte  devra 
contenir  1<>8  prénom»,  nom,  profession,  do- 
micile des  futurs  époux  et  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  auront  concouru  à  cet  acte,  amsi 
?ne  leur  degré  de  parenté.  Le  déclarant  et 
officier  municipal  qui  recevra  la  déclara- 
tion signeront  l'acte,  et  si  quelqu'un  des 
déclarants  ne  savait  ou  ne  pouvait  écrire, 
il  en  sera  fait  mention. 

Le  consentement  du  conseil  de  famille  ou 
de  tutelle  s^'ra  prouvé  par  la  présentation  de 
sa  décision  (73,  C.  N.). 

lie.  Si  les  père  et  mère,  les  aïeul  ou  les 
aïeule  du  futur  époux  sont  étrantrers  et 
n'habitent  pas  le  pays,  l'ecclésiastique  pourra 
procéder  à  la  cérémonie  religieuse,  sans  re- 
quérir la  preuve  de  leur  consentement,  à 
moins  qu'il  n'ait  lieu  de  supposer  que  le 
futur  époux  veut  se  marier  contre  la  volonté 
de  si^s  ascendants. 

tt y.  Il  en  est  de  même  des  cas  où  le  con- 
sentement d'un  conseil  de  famille,  existant 
k  l'étranger,  est  requis  pour  que  le  mariage 
puisse  être  conclu. 

tiS.  La  demande  de  conseil  aux  ascen- 
dants doit  éire  respectueusement  f<iite,  soit 
verbalement  en  présence  de  deux  témoins, 
soit  par  écrit,  |mr  acte  sous-seing  privé  ou 
par  acte  authentique  dressé  devant  un  des 
ofûci^rs  municipaux  désignés  à  l'art.  It5. 

La  réponse  des  ascendants  à  la  requête  qui 
leur  aura  été  adressée,  pourra  être  faite  de 
la  même  manière  (154,  G.  N.). 

119.  Si  cepenlant  les  ascendants  auxquels 
il  doM  être  demandé  conseil  n'habitent  pas 
le  cercle  où  la  cérémonie  nuptiale  doit 
avoir  lieu,  l'ecclésiastique  peut  procéder  à 
cet  acte  sans  requérir  du  futur  époux  la 
preuve  que  la  demande  de  conseil  a  été  faite. 

l^O.  Dans  les  mariages  chrétiens,  l'ecclé- 
siastique chargé  de  la  tenue  des  registres  des 
actes  de  l'état  civil  devra,  aussitôt  après  la 
cérémonie  religieuse,  en  présence  de  deux 
témoins,  parents  ou  non  parents,  rédiger 
Tacte  civil  joint  à  l'extrait  de  baptême. 

Cet  acte  devra  contenir  : 

4»  La  déclaration  de  l'ecclésiastique  et  des 
témoins,  attestant  que  le  mariage  a  été  cé- 
lébré suivant  les  rites  religieux  ; 

2*  Les  prénoms,  noms,  professions,  lieux 
de  naissance  et  domiciles  aes  époux  ; 

3*  8  ils  ont  l'âge  prescrit  pour  contracter 
mariage,  et,  en  cas  de  dispense  relativement 
à  ràa^e,  mention  de  cette  dispense  ; 

40  Les  prénoms,  noms,  professions  et  do- 
miciles des  pères  et  mères  ; 

5^  Le  consentement  des  pères  et  mères, 
aïeuls  et  aïeules,  et  celui  du  conseil  de  fa- 
mille ou  de  tutelle  et  des  autorités  militaires 
compétentes,  dans  les  cas  où  ils  sontrec[uis  ; 

6*  La  mention  du  Jour  et  du  lieu  ou  les 
déclarations  ont  été  faites; 

70  La  mention  de  l'opposition,  s'il  y  en  a 
eu,  et  sa  main-levée  ou  la  mention  qu  il  n'y 
a  point  eu  d'opposition  ; 
Tonin. 


S^  En  cas  de  mariage  d'une  femme  qui  a 
déjà  été  mariée,  la  mention  de  l'époque  à 
laquelle  le  premier  mariage  a  été  dissous  où 
déclaré  nul; 

9*»  La  déclaration  des  époux  :  s'ils  ont  fait 
ou  non  un  contrat  de  mariage,  et,  dans  le 
premier  ca«,  l'indication  du  jour  et  du  lieu 
où  il  a  été  fait,  et  du  notaire  qui  l'a  dressé  ; 

10*  Les  prénoms,  noms,  professions,  ftges 
et  domiciles  des  témoins,  et  leur  déclaration 
s'ils  sont  parents  ou  alliés  des  parties,  de 
quel  côté  et  à  quel  degré  (75  er7S.  C.  N.). 

1^1.  La  preuve  du  mariage  s'établit  par 
l'extrait  officiel  de  l'acte  inscrit  sur  le  regis- 
tre, et  rédigé  conf)rmémentà  l'art.  120. 

Si  le  mariage  a  eu  li^^u  hors  du  pays,  la 
disposition  de  l'art.  84  reçoit  son  applica- 
tion (194,  C.  N.)- 

1^^.  Lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  regis- 
tres, qu'ils  auront  été  perdus  ou  détruits, 
que  l'acte  n'y  aura  pas  été  inscrit,  ou  qu'ayant 
été  inscrit,  il  sera  perdu,  le  mariaffe  doit 
être  prouvé  tant  par  titre  que  par  témoins 
(46,  C.  N  ). 

19S.  En  cas  de  contestation  de  droit,  la 
simple  possession  d'état  des.  époux  ne  les 
dispensera  pas  de  prouver  de  la  manière  ci- 
dessus  prescrite  que  le  mariage  a  été  célébré 
(195,  C.  N.). 

t^4  à  t%f.  Comme  197  à  200,  C.  N. 

199.  Le  jugemr^nt  du  tribunal  civil  com- 
pétent qui  aura  prononcé  la  nullité  du  ma- 
riage, le  divorce  ou  la  séparai  ion  pour  un 
temps  illimité,  ausëitôt  qu'il  sera  passé  ea 
force  de  chose  jugée,  devra  ê  re  envoyé  aux 
actes  de  l'état  civil  par  le  procureur  du  roi 
près  ce  tribunal,  pour  qu*il  soit  fiit  mention 
du  jugement  en  marge  de  l'acte  de  mariage, 
conformément  à  l'art.  85. 

1%9.  Les  dispositions  du  précédent  arti- 
cle s'étendent  aussi  au  cas  où  1*'S  époux, 
séparés  de  corps  pour  un  temps  illimité,  re- 
noncent à  cette  séparation  et  obtiennent  le 
consentement  du  tribunal  civil  compétent. 
Ce  consentement  sera  joint  au  registre  des 
mariages,  et  mention  en  sera  faite  dans  l'acte 
de  mariage  et  dans  le  procès- verbal  du  juge- 
ment quia  prononcé  la  séparation. 

ISO.  Les  dispositions  du  présent  chapitre 
sont  également  applicables  aux  cultes  non 
chrétiens,  avec  cette  différence  seulement, 
qu  après  la  cérémonie  religieuse,  outre  les 
personnes  concourant  à  l'acte  clvil^  le  prêtre 
devant  lequel  la  cérémonie  religieuse  aura 
eu  lieu,  devra  comparaîire  lui-même  avec 
les  témoins  devant  l'officier  municipal  chargé 
de  dresser  l'acte  civil,  pour  attester  que  la 
cérémonie  religieuse  a  été  célébrée,  et  ex- 
pliquer que  les  règles  de  la  loi  civile  ont  été 
observéeis. 

CHAPITRE  IV: 

DBS  ACTES  DB  DÉGÉIS. 

1^1  tl.  La  [personne  chargée  des  actes  de 
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de  décès  est  tenue,  avant  de  dresser  l'acte  de 
décès,  de  s'assurer  par  elle-iDème  de  la  mort; 
et  si  cette  personne  n'est  pas  en  même  lemos 
l'ecclésiastique  préposé  a  la  paroisse  de  la 
personne  décédée,  elle  est  tenue  de  donner, 
sur  papier  libre  et  sans  l^ais,  la  permist^loa 
de  l'inhumer,  ce  qui  n'aura  lieu  qu'après  que 
le  dé<  es  aiu^  été  constaté  et  Tautorif^ation 
donnée,  dans  les  cas  où  elle  est  requise,  et 
seulement  quarante-huit  heures  après  le  dé- 
cès, à  l'exception  des  cas  prévus  par  les  rè- 
glements de  police  (77,  C.  N.)- 

1»%.  L'acte  de  décès  contiendra  le  pré- 
nom ou  les  prénoms,  nom,  profession,  âge 
et  domicile  de  la  personne  décédée,  le  Jour 
et  l'heure  de  son  décès  ;  si  elle  était  mariée, 
l'acte  de  dAcès  énoncera  en  outre  le  prénom 
ou  les  prénoms  et  le  nom  de  l'époux  sur- 
vivant ou  décédé  auparavant,  ainsi  que  les 
prénoms,  noms,  âges,  professions  et  domi-« 
elles  des  déclarants,  et,  s'ils  sont  parents, 
leur  degré  de  parenté.  Le  môme  acte  con- 
tiendra, autant  qu'on  pourra  le  savoir,  les 
prénoms,  noms,  professions  et  domicile  des 
père  et  mère  du  décédé,  et  le  lieu  de  sa  nais- 
sance (79,  C.  N.). 

199.  Comme  78,  G.  N. 

184.  Dans  les  hôpitaux  et  autres  établisse^ 
ments  publics,  dans  les  prisons  et  les  mai* 
sons  de  réclusion  ou  de  détention,  le  pré- 
posé, le  sui-veillant,  Tadministrateur  ou  le 
maître  de  ces  maisons  devront  inscrire  sur 
les  registres  ordinaires  de  l'administration 
les  renseignements  requis  à  l'art.  132  pour 
chaque  personne  qui  se  trouve  dans  ces  éta- 
blissements, et  lorsqu'un  décès  aura  eu  lieu, 
ils  enverront  ces  renseignements,  avant  l'in- 
humation de  la  personne  décédée,  à  l'officier 
de  l'état  civil,  pour  dresser  l'acte  de  décès 
(80,  84,  C.  N.). 

ISft.  L'acte  de  décès  d'un  militaire,  si 
rarmée  est  en  campagne  hors  des  fnmtières 
du  pays,  sera  dressé  sur  l'attestation  de  trois 
témoins  (96,  C.  N.). 

186.  Lorsqu'il  y  aura  des  signes  de  mort 
vi<»lt'nte  ou  des  circonstances  qui  donneront 
lieu  de  le  soupçonner,  l'iuhumaUon  ne  p(»ur« 
ra  être  faite  que  lorsque  les  njagistrals.  qui 
doivent  constater  l'état  d*iS  choses  {corpus 
delicti)  se  seront  acquittés  de  leurs  fuuc- 
tion-». 

Ils  sont  tenus  en  même  temps  de  recueil* 
lir  tous  les  renseignements  mentionnés  à 
l'iirt.  132,  et  de  les  transmettre  à  l'ollûcier 
de  réiaf  civil  du  lieu  où  la  personne  est  dé- 
cédée ;  cet  offîcier  dressera  l'acte 'de  décè» 
d'après  ces  renseip^ieraents  (SI,  C.  N.j* 

isy  et  189.  Comme  83  et  84,  C.  N. 

t39.  Lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  tû^ 
fristres  ou  qu  ils  auront  été  détruits  ou  per-^ 
dus,  ou  qu'un  acte  n'y  aura  pas  été  inscrit, 
ou  que  cet  acte,  sUl  a  été  inscrit,  aura  été 

Serdu,  arraché  ou  détruit;  dtM  ce  cms,  le 
écès  pourra  être  prouvé  tant  par  titres  m» 
partéacu)Uu(46,CI«.}. 


CHAPITRE  V. 


01  Ll  EBCTIPICATION  DBS  ACTBS 

DB  l'État  civil. 
t40  i  1411.  Comme  99  à  101,  G.  N. 

TITRE  V. 

DU    ITABIàGE. 

CHAPITRES  1  à  IV. 

14S  à  lis.  Ces  ariicleê  sont  supprimés 
par  une  loi  sur  le  mariage  du  U  juin  1836 
que  nous  donnons  seulement  d'après  pour  ne 
pas  introduire  de  confusion  dans  le  numéro* 
tage  des  articles  (1). 

CHAPITRE  V. 

DBS  DBOITS  BT  DBS  DBVOIRS  RBSPBGTIFS  DBS 

ÉPOUX. 

SBcnoK  ï».  —  Des  droits  et  des  devoirs  des 
époux,  relativement  à  leurs  personnes. 

ItOd  191.  Supprimés  parla  loidei9^6. 

19%  et  ISS.  Comme  St5et  SiH,  C.  N. 

1*4.  La  femme  mariée  ne  peut,  sans  Ta*- 
sistance  ou  sans  le  consentement  par  écrit 
de  son  mari  : 

a.  Faire  une  donation  ni  acquérir  à  titre 
gratuit  ; 

h.  Aliéner,  contracter  une  obligation  sur 
les  biçns  qui,  conformément  aux  droits  et 
stipulations  entre  les  époux,  sont  placés  sous 
l'administration  du  mari; 

e.  Aliéner  ou  grever  d'hypothèques  ses 
immeubles,  même  ceux  dont  elle  a  la  libre 
administration. 

ISS  et  ISS.  Comme1t\S  d  220,  G«  N. 

ISt.  Comme  223.  G.  N. 

iSS.  La  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'au* 
torisation  ce  peut  être  opposée  que  par  la 
femme,  le  mari  ou  leurs  h<^ri tiers,  et  seule- 
ment dans  le  cas  où  le  mari ,  connaissant 
l'acte  de  la  femme,  ne  rauralt  pas  ratiûé 
d'une  manière  expresse  ou  tacite. 

ISO.  Comm«  226,  C.  N. 

leo.  On  ne  peut  déroger,  par  des  con- 
ventions particulières,  aux  dispositions  ren- 
fermées dans  Cette  section. 

SEcnoTC  n.  —  Des  droits  et  des  devoirs  des 
époux,  relatifs  à  leur  association  quant  aux 
Uens^  à  défaut  d'une  convention  expresse. 

lOl.  L'association  conjugale  quant  aux 
biens,  en  tant  qu'elle  n'a  pas  été  réglée 
par  convention,  est  soumise  aux  règles  sui- 
vantes: 

19%.  Le  mari,  pendant  la  durée  du  ma- 
riage, administre  les  biens  de  sa  femme; 

(1)  Votr  dans  la  Concordance  âe  M.  tawiner  «et 
«nicles,  qoi  pev? «K  avoir  ûo  fialMi  tau  tMeâm 
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il  a  le  droit  d'en  percevoir  les  fraîta  Bour 
soutenir  les  charges  du  ménage.  Les  rèxleg 
ordinaires  sur  l'usufruit  s'appliquent  à  l'u- 
sufruit du  mari,  mais  avec  les  excepUons 
suivantes: 

a.  Le  mari  ne  sera  pas  limité  dans  Terercice 
de  son  usuff-uit.  bieo  q«'il  n'ait  pas  fait  dres« 
ser  un  Invenlaire  des  meubit^  ei  un  état  des 
immeubles  appartenant  à  U  femme  ; 

b.  Il  est  dispensé  de  la  caution  (1550,  C  M.); 

c.  11  ne  pput  ni  vendre  ni  céder  de  toute 
autre  manière  le  droit  de  FuBufruit  (i421 
l«  §,  C.  N.). 

IM.  L'administration  et  l'usufruit  du 
mari  s'étendent  non  seulement  sur  les  biens 
possédés  par  la  f^mme  à  IVpoque  du  raa- 
riaiçe,  mais  même  sur  ceux  qui  lui  seraient 
échus  par  succession,  donation  ou  par  un 
événement  quelconque. 

1«4.  Lorsqu'on  n'a  pas  fait  d'inventaire 
des  biens  de  la  femme,  les  parties  intéressées 
pourront,  car  tous  lîs  moyens  autorisés  par 
la  lof,  administrer  la  jxreuve  de  l'exif^tence 
et  de  la  valeur  du  mobilier,  de  même  du  ci- 
devant  étal  des  immeubles  appartenant  à  la 
femme  ;  et  après  la  fin  de  rusufruit,  cette 
preuve  pourra  être  faite  même  par  titre,  pa- 
piers domestiques  ou  témoins ,  et  au  besoin 
par  la  commune  renommée.  Néanmoins, 
l'aveu  seul  du  mari  ne  forme  pas  de  preuve 
en  faveur  de  la  femme  contre  les  créanciers 
du  mari. 

lus.  L'administration  du  mari  ne  lui 
donne  pas  le  droit  d'aliéner  ou  d'hypolhé* 
quer  l»»s  biens  de  sa  femme  saos  le  coAsen- 
tementde  celie-ci,  ni  det4)ucherde8  capilfux 
ou  de  passer  des  transactions  par  ra4#port 
aux  biens  immeubles  de  la  femme. 

ISM.  Le  mari  ne  neut  pas  intenter  un  pro- 
cès concernant  L^s  droits  de  sa  femme,  sans 
que  celle-ci  y  ait  donné  son  consente* 
ment,  ou  sans  qu'elle  ait  été  coassi^née.  — 
Un  tiers  ne  peut  valablement  inteiKer  un 
P'^ooès  de  ceae  natur<e  qu'en  «Eâignafit  iei 
deux  époux. 

199 .  Les  baux  que  le  mari,  eomtm  ad* 
mini^irateur  des  bkens  de  sa  femme,  aum 
seul  passés,  nrolongés  ou  renouvelés,  no* 
hUfseuL  ni  la  femme  m  s*8  h^ritk-rd,  pour  le 
tonps  auquel  aura  cessé  i'uMjfniit  du  awri, 
lorsque  la  passation,  la  pnoloa^ation  ou  la 
renouvelle  ment  des  baux  a  ^u  lieu  antérieu* 
rement  à  Tannée  avant  Je  terwa  auquel  ieur 
exécution  doit  eomm^^ncer,  sauf  lorsque 
cette  exécution  a  commencé  durant  l'u^u* 
froUduoiariCliaO,  C.  N.JL 

!•««  ToutiffuiB,  mé:ne  dans  le  c»  où  la 
bail  sera  ebli^aioire.  il  sera  sam  effet  à  fé- 
card  de  la  femme  ou  de  ses  hériiiers  au  deià 
de  trois  ans,  le^fuels,  lorsiiue  le  fermage  ou 
lelouafçe  a  d^à  commencé,  seront  comptés 
ï  dsiter  de  la  firemière  périoie  triennale,  si 
les  parties  s'y  trouvent  encore,  ou  de  la  se- 
conde, et  ainsi  de  suite,  de  manière  que  la 
fsmte'  Mie  pKieneur  n'ait  que  le  droit  de 


ânur  la  jouissance  de  la  période  de  trois  ans 
dans  laquelle  il  se  trouve  (U20,  C.  NX 

!»•.  Lorsque  l'adminiàtration  du  mari 
est  mauvai-'e  et  dû  nature  à  exposer  la  for- 
tune de  la  femme  au  danger  d'une  parte,  ou 
lorsque  las  revenus  provenant  da  la  fortune 
éû  la  femme  sont  saisis  par  les  eréaneiers  du 
mari,  au  point  que  le  mnri  se  trouve  hort 
d  état  de  pourvoir  aux  besoins  de  sa  femme 
et  de  ses  eofeiHa,  la  femme  pourra  deman- 
der au  tribuoal  qu^  son  mari  soit  privé  des 
droits  que  lui  accordent  les  articles  192  et 
193.  Toute  convention  voiontaire  à  cat  effet 
est  nulle. 

«••.  La  femme  ayant  obtenu  un  Jum» 
ment  en  dernier  ressort  qui  retire  au  i^tfi 
les  droits  accordés  par  les  articles  192  et 
493,  a  la  libre  admtnistratton  de  ses  biens 
mais  elle  a  basoin  de  l'assistance  ou  du  con^ 
sentement  de  son  mari,  et,  à  son  défaut  da 
1  autorisation  de  Ja  Justice,  pour  tous  les 
actes  à  1  égard  desquels  le  mari  avait  besoin. 
avani  le  jugement  intervenu,  da  l'autorisai 
tioo  de  la  femme,  aonformément  aiuz  dûno- 
BitJons  des  articles  19$  et  i%ê.  ^ 

•Ot.  Comme  propriétaire,  la  faonna  re- 
couvre le  droU  d'iMufruU  et  Jea  reveoae  de 
jies  mens  meubles  et  immaubUs  sous  l'obti- 
gation  de  contribuer  aux  finais  du  ménam 
Broportionnellement  à  ses  facultés  et  à^llM 
du  mari.  —  Elle  doit  même  sttpporter  entier 
rement  ces  frais,  si  lé  mari  n'a  ni  fortune  ni 
moyens  d'existence. 

%09.  La  femme  n^  peut  renoncer  ma.  ef- 
fets du  jugemaat  qui  prive  le  mari  du  droit 
accordé  par  les  articles  in  et  IW,  que  par 
un  act-<  passé  devant  notare;  autrement  sa 
renonciaîion  serait  nulle. 

••».  L'action  pour  demander  que  le  mari 
«ou  privé  des  droils  accordés  par  les  articles 
191  ei  li3,  ne  pourra  éire  formée  par  la  fem- 
me parce  que  le  mad  ne  fournit  pas  à  elle 
ou  à  ses  enfanta  un  entrelien  convenable  ; 
elle  ne  pourra  démoder  en  justice  que  de 
reeevoir  un  entretien  conveDabie. 

«•*•  Les  revenus  que  la  femme  retire  de 
son  travaU  aMartûmnent  au  rnari^  comme 
étairt  cbargé  de  pourvoir  aux  frais  domesti- 
ques; ceux  néanmoins  ^ïu'elle  retire,  avee  la 
permission  du  mari,  d'ua  comoierca  eéaaré 
H'une  industrie,  des  arts  ou  de  ses  laieiits! 
lui  appartiennent  exclusivament,  ^  ils  eom 
exce^àés  des  dispodcioM  prescrites  par  las 
articles  192  et  493.  dans  ce  cas,  il  fauiaipîi- 
quer  Ias  dispositions  neBfenaéesdaas  1m  ar* 
tjieles  213,  2i4,  245,  tiQ  et  tl7.  eanfaramc 
les  revenus  ét%  biens  d^,  4a  l^mme. 

••S.  Ltorsque  le  mari  a  <u)ntracté  une 
obligaiiofi  envers  sa  femnse,  au  s'il  restail 
eotnti  ses  mains  une  créance  appartenant  à 
sa  femme,  elle  aura,  tant  dwaot  le  mariaga 
qu'apfèssa  dissolution,  atn«i  quaseskéri- 
tAers^  un  dfXMC  d'tiypothèqua  légale  à  la 
charge  d't  ronri,  laqueUe  bf^Miihèqua  n'aura 
oependant  d'effet  que  du  jour  de  son  ÉMtri»' 
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auront  un  privilège  sur  tous  les  créanciers 
personnels  du  mari,  tant  à  l'égard  de  ses 
meubles  que  de  ses  immeubles. 

ii06.  En  ce  cas  y  la  femme  demandant 
rinscription  d'hypothèque  légale  n'a  pas 
besoin  d*autori8auon  maritale  ;  et  même, 
lorsqu'elle  est  mineure,  elle  peut  se  passer 
de  l'assistance  du  curateur. 

SBCTIOH  m.  —  Dispositions  concernant 
Us  conveiUions  matrimoniales. 

SOy.  Comme  1394,  G.  N. 

%a^.  Les  conventions  matrimoniales  se-^ 
ront  nulles  lorsqu'elles  n'auront  pas  été  dé- 
clarées, conformément  au  n»  9  de  l'art.  lîiO, 
dans  l'acte  de  célébration  de  mariage,  par  la 
mention  de  la  date,  du  lieu  de  leur  passa- 
tion» ainsi  que  par  la  mention  du  nom  du 
notaire  devant  lequel  elles  ont  été  conclues. 

1M9.  Comme  4395,  G.  N. 

9tO.  Lorsque  les  époux  séparés  de  corps 

rmr  un  temps  indéterminé  auront  renoncé 
cette  s^aration,  ils  pourront,  avant  d'en 
avoir  obtenu  l'autorisation  du  tribunal  civil 
compétent,  régler  pour  l'avenir,  par  acte 
notarié»  les  conventions  quant  à  leurs  biens* 
S'ils  n'avaient  pas  stipulé  cette  convention^ 
ou  s'ils  n'en  avaient  pas  fait  mention  dans 
le  procès-verbal  dressé  deirant  l'oflQlcier  de 
l'état  civil,  conformément  à  l'art,  208,  leurs 
conventions  matrimoniales  continueront  d'ê- 
tre les  mêmes  qu'avant  la  séparation. 

%Èt.  Comme  1398,  G.  N. 

mi%.  Quant  aux  biens  échus  à  l'un  des 
époux  ou  à  tous  les  deux,  soit  avant,  soit 
aprè»  le  mariage,  par  succession  ou  dona- 
tion, les  conventions  anténuptiales ,  et  à 
leur  défaut  les  dif^posiiions  légales  prévues 
par  la  deuxième  section,  ne  recevront  d'ap- 

Slication  qu'autant  que  le  testateur  ou  le 
onateur  n  aura  pas  exprimé  d'autres  condi- 
tions* 

%is.  Lorsque  la  femme  aura  stipulé  la 
jouissance  de  rusufhUt  de  ses  biens ,  sans 
qu'il  ait  été  convenu  dans  quelle  proportion 
elle  aura  à  contribuer  aux  charges  domesti* 
ques,  elle  sera  tenue  de  les  supporter  en 
proportion  déterminée  par  l'art*  20i. 

914*  Comme  1577.  G.  N. 

lilft.  Si  le  mari  administre  les  biens  de  la 
femme  en  venu  de  l'autorisation  spéciale  de 
celle-ci  et  sans  l'obligation  de  rendre  compte 
des  revenus,  ou  bien  si  le  mari  administre 
et  perçoit  les  revenus  des  biens  de  la  femme 
sans  que  celle-ci  s'y  oppose,  il  n'est  tenu« 
soit  sur  la  demande  que  sa  femme  pourrait 
lui  faire,  soit  à  la  dissolution  du  mariage, 
qu'à  la  représentation  des  fruits  existants, 
et  ne  doit  point  compte  de  ceux  qui  ont  été 
consommés  jusqu'alors. 

%!•*  Lorsque  le  mari  aura  administré  les 
biens  de  la  femme  en  opposition  avec  elle, 
et  en  aura  perçu  les  mufs ,  il  sera  tenu 
de  rendre  compte,  et  des  revenus  qui 
existent,  et  de  ceux  qui  ont  été  consommes* 


lift.  Si  une  augmentation  de  fortune  avait 
lieu  pendant  le  mariage,  et  qu'on  ne  pût 
constater  d'une  manière  certaine  si  elle  pro- 
vient du  chef  du  mari  ou  du  chef  de  la 
femme,  la  présomption  sera  en  faveur  du 
mari.  Le  linçe,  les  hardes  et  autres  objets 
à  l'usage  de  la  femme,  eussent-ils  été  raéme 
acquis  par  le  mari,  seront  coni-idérés  comme 
étant  la  propriété  de  la  femme. 

Iii9.  La*  clause  que  les  immeubles  de  la 
femme  ne  peuvent  être  aliénés,  môme  avec 
le  consentement  du  mari,  ne  peut  s  appli- 
quer aux  cas  prévus  par  les  articles  suivants. 

Iii9*  La  femme  peut,  avec  l'autorisation 
de  son  mari,  ou  sur  son  refus,  avec  permis- 
sion de  la  justice,  donner  une  partie  de  ses 
immeubles  pour  l'établissement  des  enfants 
qu'elle  aurait  d'un  raariaçe  antérieur;  mais 
81  son  mari  avait  l'usufruit  de  ces  biens,  et 
si  la  femme  n'a  été  autorisée  que  par  jus- 
tice, le  mari  en  conservera  la  jouissance, 
sans  préjudice  des  aliments  qui  appartien- 
draient à  l'enfant  recevant  c^ Ite  part. 

%iêO.  La  femme  peut  aussi  donner  une 
part  de  ses  biens  immeubles  aux  enfants 
communs,  mais  avec  la  seule  autorisation 
de  son  mari. 

%%i.  Lorsqu'il  y  aura  stipulation  que  les 
immeubles  de  la  femme  ne  pourront  être 
aliénés^  même  du  consentement  du  mari, 
ils  ne  pourront  également  être  hypothéqués, 
sauf  en  cas  d'une  clause  contraire  spéciale- 
ment exprimée.  Mais,  de  même  que  la  clause 
de  la  non-aliénation,  la  défense  d'hypothé- 
quer ne  s'étend  pas  aux  cas  prévus  par  les 
art.  »19  et  220. 

%%%.  Lorsqu'il  y  aura  stipulation  que  les 
capitaux  hypothéqués  (ou  rentes  sur  un  im- 
meuble) appartenant  à  la  femme  ne  pour- 
ront être  aliénés  ni  levés,  même  du  con- 
sentement du  mari,  il  sera  fait  application 
des  dispositions  contenues  dans  les  articles 
219,  «20  et  221. 

%%9.  La  clause  concernant  les  capitaux 
hypothéqués,  dont  parle  l'article  précédent, 
ne  privera  pas  les  conjoints  de  la  faculté  de 
les  lever  ou  de  les  aliéner,  lorsqu'ils  auront 
obtenu  à  cet  effet  l'autorisation  du  tribunal, 
et  après  avoir  donné  une  garantie  hypothé- 
caire reconnue  suffisante  par  le  tribunal. 

%%^.  Aussi  longtemps  que  les  formalités 
prescrites  par  l'article  précédent  n'auront 
pas  été  remplies,  le  débiteur  pourra  consi- 
gner le  capital  hypothéqué,  et  les  époux 
eux-mêmes  auront  le  droit  d'exiger  de  lui 
cette  consignation* 

%%&.  Les  clauses  prévues  par  les  articles 
218  et  222  seront,  à  la  demande  de  la  femme, 
même  non  autorisée  par  le  mari,  comme  de 
toute  autre  personne  intéressée,  insérés  au 
registre  hypothécaire  des  immeubles  et  des 
capitaux  qu'elles  concernent,  mais  elles 
n'étendront  pas  leurs  effets  aux  droits  ac- 
quis par  des  tiers  avant  la  date  de  leur  in- 
sertion audit  registre  hypothécaire. 
%%^,  La  stipulation  de  la  communauté 
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des  biens  comprend  toute  espèce  de  biens, 
tant  présents  que  Murs,  sauf  la  preuve  de 
riotention  contraire  les  deux  époux  ou  de 
Tun  d'eux. 

%%K.  La  communauté  des  biens  entre 
époux  ne  s'entend  qu'au  cas  de  décès  de 
l'un  d'eux,  à  moins  qu'ils  n'aient  stipulé 
autrement. 

Ce  n'est  qu'après  la  mort  de  l'un  des  époux 
oue  l'époux  suryivant  devient  propriétaire 
ae  la  moitié  des  biens  formant  la  totalité  de 
la  communauté,  dans  l'état  où  elle  se  trouve 
du  jour  du  décès  de  l'autre  époux. 

X%^.  Durant  la  vie  des  deux  époux,  la 
convention  de  la  communauté  n'a  d'autre 
eflet  que  d'interdire  respectivement  à  cha- 
cun d'eux  d'aliéner  ou  de  grever,  sans  l'au- 
torisation  de  l'autre,  la  moitié  de  ses  pro- 

Eres  immeubles  ou  de  ses  propres  capitaux 
ypoihéqués,  et  qui  font  partie  de  la  com- 
munauté. 

%%9.  La  stipulation  de  la  communauté 
sera,  à  la  demande  du  mari,  àsr  la  femme 
même  non  autorisée,  ou  même  encore  d'au- 
tres parties  intéressées,  inscrite  aux  registres 
hypothécaires  des  immeubles  et  des  biens 
hypothéqués  qui  appartiennent  à  la  com- 
munauté. Cette  inscription  ne  fera  pas  de 
préjudice  aux  droits  des  tiers,  lorsque  ces 
droits  auront  été  acquis  de  bonne  foi  avant 
l'inscripiion. 

%90.  Lorsque  la  communauté  aura  été 
convenue  pour  le  cas  de  prédécès  de  l'un 
des  époux,  et  que  la  femme  aura  survécu^ 
elle  aura  la  faculté  de  l'accepter  ou  d'y  re- 
noncer. 

En  cas  d'acceptation,  il  sera  fait  déduc- 
tion des  dettes  respectives  des  deux  époux 
sur  la  masse  des  biens  composant  la  com- 
munauté, et  le  surplus  sera  partagé  en  deux 
paru  égales. 

En  cas  de  renonciation,  la  femme  a  le 
droit  de  reprendre  les  biens  à  elle  apparte- 
nant, comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  com- 
munauté stipulée;  mais  les  biens  du  mari 
ne  répondent  pas  des  dettes  de  la  femme,  et 
celle-ci  ne  pourra  proiiter  des  avantages 
spéciiiés  dans  la  section  suivante. 

SECTION  IV.  —  Des  droits  du  conjoint  ttirvi- 
vant  sur  les  biens  de  Vépoux  décédé. 

%9t.  Lorsque  les  époux  n'ont  pas  stipulé 
par  une  convention  anté-nuptiale,  ou  par  la 
convention  prévue  par  l'art.  210,  quels  se- 
ront les  droits  du  conjoint  survivant  sur  les 
biens  du  conjoint  prédécédé,  il  sera  fait  ap- 
plication des  règles  suivantes  : 

99%.  Le  conjoint  survivant  a  droit  à  une 
part  de  succession  égale  à  la  part  hérédi- 
taire d'un  enfant,  en  comprenant  le  mari 
dans  le  nombre  des  enfauts,  et  il  aura  la 
faculté  de  faire  le  choix  dans  les  parts. 

Le  conjoint  survivant  n'aura  que  l'usu- 
fruit, sa  vie  durant,  de  la  part  à  lui  échue. 


lisk.  A  défaut  d'enfant,  lorsqu'il  y  aura 
des  parents  du  conjoint  décédé  jusqu'au 
quatrième  degré  inclusivement,  le  comoint 
survivant  a  droit  en  pleine  propriété  au 
quart  de  la  succession.  Lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  parents  à  ce  degré,  le  conjoint  survivant 
a  droit  en  pleine  propriété  à  la  moitié  de  la 
succession. 

Le  titre  des  Successions  détermine  le  cas 
auquel  le  conjohit  survivant  recueille  en 
propriété  la  totalité  de  la  succession  délais- 
sée par  Tautre  conjoint. 

954.  Les  dispositions  concernant  les  rap- 
ports s'appliquent  également  au  conjoint 
survivant,  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 232  et  233.  Le  conjoint  fadsant  le  rap- 
port à  la  masse  de  l'objet  acquis  à  Utre  aa 
propriété,  n'en  perd  pas  la  propriété:  il  ne 
le'fait  que  pour  déterminer  la  part  devant 
lui  écheoir,  pour  en  jouir  à  titre  d'usufruit 
ou  de  propriété. 

955.  Le  conjoint  ne  peut  pas  faire  de  do- 
nation entre-vifs  ni  de  disposition  testamen- 
taire par  suite  de  laquelle  le  droit  du  con- 
joint survivant,  déterminé  par  les  articles 
232  et  233,  serait  restreint  à  plus  de  la  moi- 
tié. 

GHAPrrRE  IV. 

DBS  OBU6ATI0NS  BÉSULTAIIT  DU  lUtUOI* 

%99.  Les  enfants  portent  le  nom  du 
père. 

%91f.  Par  le  seul  fait  du  mariage,  les  époux 
contractent  ensemble  l'obligation  de  nour- 
rir, entretenir  et  élever  leurs  enfants. 

Néanmoins,  ni  le  père  ni  la  mère  ne  sont 
obligés  de  céder,  de  leur  vivant,  une  partie 
de  leurs  biens. 

%9^  à  %40.  Comme  205  à  207,  G.  N. 

Ii41.  L'obligation  des  parents  est  plus 
directe  gue  celle  des  alliés*  Entre  parents, 
l'obligation  plus  proche  incombe  à  ceux  de 
degrâ  plus  proches,  et,  entre  parents  se 
trouvant  au  même  degré,  elle  est  plus  pro- 
che de  la  part  des  ascendants  que  des  des- 
cendants. 

Les  parents  et  alliés  ayant  l'obligation 
plus  éloignée,  ne  doivent  fournir  des  ali- 
ments que  lorsque  les  parents  placés  dans 
l'obligation  plus  proche  se  trouvent  dans 
l'impossibilité  de  le  faire. 

%4L%  à  IMS.  Comme  208  4  21  i,  C.  N, 

TITRE  VI. 

DES  IfULLrrÉS  DE  MARUGE,  DE  LA  DISSOLU- 
TION DU  MARIAGE,  DE  LA  StPABATION  DB 
CORPS  ET  DES  EFFETS  CIVILS  QUI  EN  bA- 
SULTENT. 

CHAPITRES  I  et  n. 
«4e  à  %S9.  Abrogés  par  la  M  de  m^. 
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>  H  9ei.  Comm  201  €<  20Î,  C.  N. 

1MI«.  Lorsque  Jes  deux  époux  ont  été  de 
BUUiVaise  foi,  l'anoulation  lie  leur  mariage 
^tralaAla  nullité  de  lf>ur  asaociaiion  quant 
aux  biens,  tant  légale  que  conventionnelle» 
comme  si  le  mariage  n  avait  jamais  existé* 
Néanmoins»  le  mari  n'eiit  pas  tenu  de  ren- 
drecompte  desrevenus  qu'il  a  perçus  comme 
tt^ufiruitier,  et,  d'autre  part,  il  ne  peut  pas 
prétendre  à  une  indemnité  pour  les  dépenses 
qui  ont  servi  à  IVnlretlen  de  la  femme. 

%€M,  Lorsque  les  dvux  époux  ont  été  de 
konne  foi,  rannulation  de  leur  mariage  n'at- 
Mnl  pas  les  droits  et  les  gains  matrimoniaux 
qui  sont  échus  à  chaque  époux,  par  la  loi 
ou  par  leurs  conventions,  lesquels  droits  et 
gains  sont  considérés  comme  si  le  mariage 
avait  existé  légalement  jusqu'au  naoment  de 
son  annulation* 

Les  droits  et  avantages  futurs,  (antlégaut 
que  conventionnels ,  principalement  ceux 
qui  doivent  écheoir  en  cas  de  mort,  ne  sorti- 
ront  pas  leurs  effets. 

«•4.  Si  l'un  des  époux  est  de  bonne  foi, 
et  Fmitr»  de  mauvaise  foi,  FamiulatioD  du 
mariage  n'enlève  point  à  l'égard  de  l'époux 
éa  bonne  foi  les  droits  et  avantages  qui  lui 
sont  échus  par  la  loi  ou  par  des  convenlians  ; 
l'époux  de  mauvaise  foi,  au  contraire,  les 
perdra»  Néanmoins,  le  nrari  de  mauvaise  foi 
ne  doit  pat  rendre  compta)  des  revenus  qu'il 
anmdt  perçus  comme  usufhiitier;  de  même 
que  }a  femme  de  mauvaise  foi  n'est  pas 
obligée  de  rembourser  les  dépenses  faites 
par  le  mari  pour  son  entretien. 

De  plus,  répoux  de  b(mne  foi  conserve 
tous  les  avantages  futurs  dépendant  d'une 
condition  suspensive,  de  même  que  ceux  de* 
vant  se  réaliser  en  cas  de  décès  par  l'effet  de 
la  loi  ou  delà  convention,  comme  si  l'époux 
de  mauvaise  foi  était  décédé  au  moment  de 
l'annulation  du  mariage.  Toutefois,  les  avan- 
tages devant  échoir  en  cas  de  décès  ne  pour- 
ront être  demandés  au  delà  de  la  moitié  des 
bien»  appartenant  à  l'époux  de  mauvaise 
foi* 

^^•5.  Si,  en  cas  d'annulation  de  mariage, 
répoux  de  bann<^  foi  n'a  pas  de  moyens 
d'existence,  le  tribunal  pourra  lui  accorder 
des  aliments  sur  les  biens  de  l'autre  époux, 
fût-il  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  ayant 
égard  aux  besoins  réels  du  premier  et  à  la 
fortoi»  du  second,  et  en  observant  la  dispo- 
sillon  da  l'art  î43.  *^ 

«M,  Si  le  iMtfiaffeaafe  dissous  «n  moyen 
du  divorce,  les  avantages  futurs  ne  eonti- 
nuent  à  subsister  que  lorsque  l'un  des  deux 
époux  est  coupable  et  l'autre  innocent,  au- 
quel cas  l'époux  innocent  conserve  égale- 
ment les  avantages  futurs  qui,  d'après  l'ar- 
ucle  î«4,  sont  accordés  h  Fépoux  de  bonne 


foi  de  la  part  de  f  époux  de  mauvaise  foi. 

L'époux  coupable  seul  perd  les  avantages 
qne  1  autre  époux  innocent  lui  avait  faits  à 
titre  gratuit  avant  le  divorce. 

De  plus,  le  tribunal  pourra  accorder  des 
aliments  à  l'époux  innocent,  conformément 
à  l'art.  265,  sans  considérer  si  l'autre  époux 
est  coupable  ou  innocent. 

%B7,  La  séparation  de  corps  illimitée  pro- 
duit tous  les  effets  civils  du  divorc»^. 

tM9.  Lorsque  les  époux  séparés  de  corps 
pour  un  temps  illimité,  après  avoir  renoncé 
a  leur  séparation,  auront  obtenu  à  cet  effet 
l'autorisation  du  tribunal  compétent,  le  ma- 
riage sera  considéré,  quant  à  ses  effets  ci- 
vils, comme  s'il  était  contracté  de  nouveau 
à  dater  du  jour  de  cette  auforisalion. 

La  disposition  de  l'art.  210  est  applicable 
eu  ce  cas  aux  conventitms  mairimoniales* 

%SO,  La  séparation  de  corps  pour  un 
temps  déterminé  n'anéantit  pas  les  effets  ci- 
vils du  mariage  ;  mais  les  mesures  conser- 
vatoires prescrites  p  ir  le  chapitre  11  de  ce 
titre  sont  applicables  jusqu'à  l'expiraiion 
du  temps  de  la  séparation,  ou  jusqu'au  mo- 
ment où  les  époux  y  auront  renonc<^. 

%liO.  Ni  le  divorce  ni  la  séoaration  de 
corps  illimitée  ne  privent  les  enfants  nés  de 
ce  mariage  d'aucun  des  avantages  qui  leur 
ont  été  assurés  par  la  loi  ou  par  les  conven- 
tions matrimoniales  de  leurs  père  et  mère  ; 
mais  il  n'y  aura  d'ouverture  aux  droits  des 
enfants  que  de  la  même  manière  et  dans  les 
mêmes  circonstances  où  ils  se  seraient  ou- 
verts s'il  n'y  avait  pas  eu  de  divorce  ou  de 
séparation. 

9^1.  Abrogé  par  la  loi  de  1836. 

TITRE    VII. 

1>B  LA  PREUTB  DE  LA  FILUTIOfl* 

CHAPITRE  PREMIER. 

DBS  BirAlITS  lAgITIMBS  OU  MES  DANS  lA 
MARIAGE. 

%!(%.  Comme  312,  C.  N. 

lits.  Le  mari  ne  pourra  désavouer  l'en- 
fant en  aiiéguant  son  impuissance  (313, 
C.N.). 

l»f  4  d  lit»,  Camm  314  à  318,  C.  N. 

CHAPITRE  n. 

DBS  PSEtTES  DE  lA  FILIATION   DES  ENPANTS 

liorriMES. 

mif9  à  %^B.  Comme  319  d  3)5,  C.  N. 

M6.  Les  trilmnaux  provinciaux  deront 
compétents  poor  statuer  sur  les  r<^clama- 
lions  d'état,  sauf  appel  devant  une  inétaoaee 
supérieure  (326,  C.  N.). 

1$nn  à  IMO.  Comme  327  à  330,  C.  N. 
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CHAPITRE  m. 

PIS  KfFAirra  If ATUIKU, 

fflcnoN  V.^Dêla  UgiUmaiim  des  mfatOi 

lèmt.  Comme  331.  G.  N.  Il  e$t  ojùiêU  :  Ou 
lorsqu'ils  les  laissent  dans  la  possession 
permanente  d'état  d'enfdnt  légitime. 

litl%.  Les  enfants  nés  pendant  la  durée 
d'unn  séparation  de  corps,  pour  un  temps 
illimité,  pourront  être  lé^timés,  lorsque 
leurs  père  et  mère  la  font  cesser,  si  ceux-ci 
les  reconnaissent,  soit  dans  Tacté  de  nais- 
sance, soit  lors  de  l'inscription,  sur  les  re« 
gistres  de  l'état  civil,  de  l'autorisation  don- 
née par  le  tribunal  civil  compétent,  soit 
lorsqu'ils  les  UisffUt  en  possesMon  perma- 
nente d'état  d'enfant  légitime  (331,  G.  N.). 

%^9.  rtmme  332,  G.  N. 

1i04.  Comme  333,  G.  N.  /{ est  ajouté  :  Sans 
préjudice  des  droits  des  tiers  acquis  avant 
k  lé^timation. 

%0^.  Les  enfants  nés  peniant  une  sépa- 
ration de  corps  pour  un  temps  illimité  et 
léjritimés  par  la  réunion  de  leurs  père  et 
mère,  conformément  à  l'art.  292,  jouiront 
des  mém«>8  droits  que  si  leurs  père  et  mère 
n'avaient  pas  été  séparés  à  l'époque  de  leur 
naissnnce* 

99%,  La  légitimation  des  enfants  naturels 
pourra  égalem«»nt  avoir  lieu  par  une  ordon- 
nance du  roi,  rendue  à  la  requête  des  père 
et  mère  ou  du  père,  à  moins  qu'il  ne  s'afinsse 
d'enfants  qui,  en  vertu  de  Tart.  291,  sont 
privés  de  la  légitimaiion  par  le  mariage 
subséquent. 

99^9 .  La  légitimation,  en  vertu  d'ordon- 
nance royale,  confère  auxenfonts  légitimes 
tous  les  droits  d'enfants  légitimes  des  père 
et  mère,  si  l'un  et  l'autre  ont  requis  la  lé- 
gitimation, ou  d'enfants  légitimes  du  père, 
si  celui-ci  a  seul  requis  la  légitimation* 
L'enfant,  légitimé  de  cette  manière,  n'ac- 
ffuiert  cependant  pas,  à  l'égard  des  ascen- 
dants, ni  À  l'égard  des  collatéraux,  les  droits 
de  famille  de  ses  père  et  mère,  ou  de  son 
I>ère,  si  celui-ci  seul  a  requis  la  légitima- 
tion, 

SECTION  n.  —  De  la  reconnaissance  des 
enfants  naturels. 

1i99  à  sot.  Comme  334  à  337,  G.  N. 

999.  L'enfant  naturel,  çiuoique  reconnu, 
ne  pourra  jouir  des  droits  d'enfant  légi- 
time (338.  C.  N.). 

SOS.  Néanmoins,  les  père  et  mère  seront 
tenus  de  donner  une  dot  à  leurs  enfants  na- 
turels, et  de  les  nourrir  et  élever  provisoi- 
rement. 

S04  et  SOS.  Comme  339  tt  340,  C.  N. 

SOO.  Comme  341,  C.  N.  Il  est  ajouté  :  Ou 
des  indices  résultant  de  faits  hors  ue  doute 
à  cette  époque,  et  qui,  par  leur  importance. 


exigent  'absolument  l'admission  de  cette 
preuve. 
SOf .  Comme  342,  G.  N« 

TITRE  VIII. 

M  Ii'ADOrnON  ET  DE  LA  TOTStUI 
OFFICIEUSE. 

CHAPITRE  PREMIER. 
PB   L*ADOPTIOM« 

SECTION  V,  —  De  l'adoption  et  de  ses  effets. 


et  SOO.  Comme  343  e^  344,  §  4,  G.  N. 

Slo.  Comme  345,  G.  N.  Seulement  ici:  trois 
ans.  au  lieu  de  :  six. 

SU.  Comme  346,  G.  N. 

Si«.  Comme  347,  G.  N.  H  est  clouté;  Si 
l'adoption  est  ftiite  par  une  femme,  i'enfdnt 
adoptif  ajoutera  à  son  nom  propre  celui  que 
la  mère  adoptive  tient  de  sa  famille. 

SIS.  Comme  348,  i'«  fhrase^  C.  N. 

Si4.  Comme  349,  G.  N. 

SIS.  Comme  350,  G.  N.  Il  est  ajouté:  En 
cas  de  décès  de  l'enfant  adoptif  du  vivant 
de  l'adoptant,  le  droit  de  représentation 
compète  aux  descendants  de  l'adopté. 

S  le.  Si  l'adopté  meurt  sans  descendants 
légitimes,  les  choses  données  par  l'adoptant, 
ou  recueillies  dans  la  succesi'ion,  et  qui 
existeront  en  nature  lors  du  décès  de  l'adoptét 
retourneront  à  l'adoptant  ou  à  ses  descen- 
dants, à  la  charge  de  restituer  toutes  les  dé- 
penses faites  par  d'autres  que  par  l'adop- 
tant, pour  le  paiement  total  ou  partiel  des 
dettes,  et  à  la  charge,  en  outre,  de  contri- 
buer aux  dettes  générales  qui  grèvent  la 
succession  de  l'adopté,  proportionnellement 
à  la  valeur  des  choses  soumises  au  retour; 
le  tout  sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 
L'enfant  adoptif  ne  peut  éluder  par  testa- 
ment ce  droit  de  retour.  Le  reste  comme  351, 
§  t.  G.  N. 

SI  t.  Le  droit  établi  dans  le  précédent 
article  de  demander  le  retour  peut  être 
étendu  aux  parents  éloignés  de  1  adoptant, 
dans  le  cas  où  l'adopté  mourrait  sans  héri- 
tiers directs;  il  peut  aussi  être  limité  et 
même  exclu. 

S19.  Comme  352,  G.  N. 

SECTION  n.  —  Des  formes  de  l'adoption. 

StO.  Comme  3K3,  G.  N. 

Sto.  Comme  354,  G.  N.  Best  ajouté  :  Cette 
expédition  devra  élre  faite  dans  les  trois  mois 
depuis  la  date  de  l'acte,  autrement  cet  acte 
sera  considéré  comme  non  avenu. 

S«l  et  S««.  Comme  355  et  356,  G.  N. 

S%S.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
publication  du  jugement  du  tribunal  provin- 
cial, ce  jugement  8«»ra,  sur  les  poursuites  de 
la  partie  la  plus  diligente,  soumis  à  Texamen 
du  tribunal  d'appel  ;  sinon  l'adoption,  accor- 
dée ou  refusée,  est  censidérée  comme  nulle. 
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Le  tribunal  d'appel  instruira  dans  les 
mêmes  formes  que  le  tribunal  provincial, 
et  prononcera,  sanç  énoncer  de  motifs  :  Le 
jugement  est  confirmé,  ou  :  le  jugement  est  ré* 
formé;  en  conséquence,  il  y  a  lieu  ou  il  n'y  a 
pas  lieu  à  l'adoption  (357,  C.  N.)- 

S94.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
publication  du  jugement  du  tribunal  d'ap- 
pel accordant  radoplibn,  ct^tte  adoption  de- 
vra être  inscrite,  à  la  requête  de  l'une  ou  de 
l'autre  partie,  sur  les  registres  des  actifs  de 
naissance  du  lieu  où  l'adoptant  a  son  domi- 
cile. 

Cette  Inscription  ne  peut  être  faite  que  sur 
la  présentation  d'un  extrait  officiel  du  juge- 
ment d'appel,  et  Tadoption  reste  sans  effet, 
si  elle  n'a  pas  été  inscrite  dans  le  délai  sus- 
dit. 

Un  extrait  de  l'adoption  inscrite  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civilisera  expédié  par  celui 
qui  tient  ces  registres,  dans  les  huit  jours,  aux 
frais  de  la  partie,  au  procureur  du  roi  près 
le  tribunal  provincial  compétent  pour  être 
affiché  en  tels  lieux  et  en  tel  nombre  que  le 

Procureur  du  roi  le  jugera  nécessaire  (358  et 
59,C.N.). 
iMfi».  Ccmrnie  360,  C*  N. 

CHAPITRE  U. 

DE  lA  TUTBLLB  OPHCRUSE. 

•%«.  Comme  361,  C.  N.,  Jusqu'aux  mots  : 
ou  de  la  municipalité,  etc. 

S«y  et  St9.  Comme  362  et  363,  C.  N. 

B%0.  Comme  364,  C.  N.  Seulement  ici  :  dix- 
huit  an:*,  au  lieu  de  :  quinze  ans. 

Sao.  Comme  365,  G.  N. 

«»  1 .  Si  le  tuteur  officieux,  deux  ans  révo- 
lus après  le  commencement  de  la  tutelle,  et 
dans  la  prévoyance  de  son  décès  avant  la 
majorité  du  pupille,  lui  confère  l'adoption 
par  acte  testamentaire,  et  s'il  décède  plus  de 
trois  mois  avant  que  l'adoptant  n'ait  atteint 
sa  majorité,  cette  disposition  est  valable, 
pourvu  que  le  tuteur  ne  laisse  pas  d'enfants 
ni  de  desrendants  légitimes  (366,  C.  N  ). 

99%,  Comme  367,  C.  N.  Seulement  ici  : 
deux  ans,  au  Heu  de  :  cinq. 

M9  à  885.  Comme  368  à  370»  G.  N. 


sujets  de  mécontentement  sur  la  conduite 
de  leurs  enfants,  pourront  les  châtier  de  ma- 
nière à  ne  pas  compromettre  Uuv  santé  ni 
leurs  progrès  dans  leurs  études  (375,  G.  N.)« 
Les  père  et  mère  qui  abuseront  de  leur 

Suissance  d'une  manière  nuisible  à  la  s^nté 
e  leurs  enfants,  recevront  des  remontrances 
du  tribunal,  à  huis  clns,  et  seront  rappelés 
à  des  moyens  plus  doux.  En  cas  de  récidive 
et  de  circonstances  aggravantes,  et  s'il  y  a 
péril  imminent,  la  puissance  paternelle  leur 
sera  retirée,  après  la  première  transgression, 
par  sentence  judiciaire,  et  la  tutelle  de  l'en- 
fant sera  transmise  à  une  tierce  personne,  aux 
frais  du  père  ou  de  la  mère  coupable* 

840.  bans  le  cas  d'abus  de  puissance  des 
père  et  mère  mentionné  dans  le  précédent 
article,  les  proches  parents  sont  autorisés  à 
faire  leur  déclaration  au  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  provincial  comp<^tent. 

Le  procureur  du  roi  est  tenu  d'examiner 
cette  déclaration,  ôp.  vérifier  les  preuves  et 
de  proposer  à  huis  clos,  aussi  promptement 
que  possible,  au  tribunal,  la  nécessité  d'agir 
contre  le  père  ou  la  mère  accusé. 

Si  le  tribunal  croit  qu'on  doive  agir,  il 
somme  le  père  ou  la  mère  de  comparaître 
en  personne,  et  après  examen  préalable 
des  fditft  articulés,  il  rejette  la  plainte  ou 
adresse  une  remontrance  au  père  ou  à  la 
mère  qui  sont  accusés,  ou  enfin  il  expédie 
les  actes  au  procureur  du  roi  près  son  tribu- 
nal^ à  re£fet  d'assigner  l'accusé  et,  en  cas  de 
besoin,  le  parent  qui  a  porté  plainte,  et  à 
l'effet  de  proposer  que  l'accusé  soit  privé  de 
la  puissance  paternelle.  Le  tribunal  provin- 
cial rend  son  jugement,  sauf  appel  du  pro- 
cureur  du  roi  et  du  père  ou  de  la  mère.  Le 
tout  se  passe  à  huis  clos. 

Le  procureur  du  roi  veillera  à  l'exécution 
du  jugement. 

841.  Le  père  est,  durant  le  mariage,  ad- 
ministrateur des  biens  personnels  de  ses  en- 
fants mineurs.  Il  est  tenu  de  les  représenter 
dans  tous  leurs  actes  civils.  Il  est  responsable 
de  la  propriété  de  leurs  biens  et  même  des 
revpnus  oont  il  n'a  pas  la  jouissance  (389, 
G.  N.). 

84%  et  848.  Comme  384  et  385,  G.  N. 
844.  Comme  387,  G.  N. 


TITRE  IX. 

DE  LA   PUISSANCE  PATERNELLE* 


Comme  374  et  372,  G.  N. 

.88f.  Pendant  le  mariage,  les  deux  époux 
exercent  la  puissance  paternelle;  cependant, 
en  cas  d'avis  différents,  c'est  l'avis  du  père 
qui  l'emporte  (373,  Ç.  N.). 

889.  L'enfant  ne  peut  quitter  la  maison 
paternelle  sans  le  coosentement  des  père  et 
mère,  qui  ont  le  droit  de  poursuivre  renfant 
qui  s'enfuit  de  leur  maison  et  de  le  ramener 
avec  l'aide  des  autorités  du  pays  (374,  G.  N.J. 

880.  Les  père  et  mère  qui  auront  des 


TITRE  X. 

DE  LA  VINORrrÉ,  DE  LA  TUTELLE  DES 
JUNEURS  ET  DE  L'ÉMANCIPATION. 

CHAPITRE  PREMIER. 
DB  LA  MINORITÉ. 

848.  Comme  388.  G.  N. 

848.  Si  la  tutelle  d'un  mineur  n'a  pas 
encore  été  régularisée  conformément  aux 
dispositions  du  chapitre  suivant,  et  qui! 
s'élève  des  difficultés  qui  exigent  de  prendre 
promptement  des  mesures,  le  tribunal  prend 
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les  menires  cooformes  aux  articles  36,  37  et 
38«  à  l'effet  de  conserver  les  droits  du  mi- 
neur ou  de  préserver  ses  biens  de  tout  dom- 
mage, à  la  requête  des  parents  ou  d'autres 
parties  intéressées,  ou  d'après  l'avis  du  pro- 
cureur du  roi. 

GHAPIFREU. 
DB  LA  TUTBLLB  DES  ENFANTS  LÉGITIMBS. 

S4t.  La  tutelle  officieuse  exclut  toute  au- 
tre tutelle  qui  est  régularisée  ou  qui  doit 
être  régularisée  à  l'égard  des  pupilles  ;  mais, 
daus  ce  cas.  outre  les  dis^positions  du  chapi-* 
tre  VIII,  titre  II,  les  règles  générales  du 
présent  titre  devront  être  appliquées. 

SEcnON  V.  ^  De  la  tutelle  du  père 
ou  de  la  mère, 

S49.  Si,  durant  le  mariage,  le  père  est 
interdit,  déclaré  absent,  ou  suspendu  dans 
Texercice  de  ses  droits,  la  tutelle  des  mi* 
neurs  et  des  enfants  non  émancipés  appar- 
tient de  dnit  (ipso  jure)  à  la  mère. 

S49  d  S&9.  Comme  390  a  393,  C.  N. 

S54.  En  cas  de  dissolution  du  mariage 
par  divorce,  et  de  séparation  de  corps  pour 
un  temf)8  illimité,  le  père  deviendra  de  plein 
droit,  s  il  est  innocent,  le  tuteur  des  enfants 
mineurs  et  non  émancipés,  sans  qu'on  ait  à 
distinguer  si  la  mère  est  également  inno- 
cente. Si  le  père  est  déclaré  coupabl*^.  et  la 
mère  innocente,  la  mère  deviendra  tutrice 
de  plein  droit.  Si  les  deux  époux  sont  cou- 
pables, le  conseil  de  famille  prononcera  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  la  tutelle  des 
entants  mineurs. 

S6».  Si  le  père,  <}ui  a  la  tutelle  après  le 
divorce  ou  la  réparation  pour  un  temps  illi- 
mité, meurt  ou  ne  peut  être  tuteur,  la  mère, 
si  elle  était  innocente,  deviendra  tutrice  de 
plein  droit  ;  dans  le  cas  contraire,  la  tutelle 
ne  lui  appartiendra  pas  de  plein  droit. 

sse.  Si  le  mariage  a  été  déclaré  nul,  la 
tutelle  des  enfants  mineurs  et  non  émanci- 
pés appartiendra  de  plein  droit  à  celui  des 
père  et  mère  qui  aura  contracté  de  bonne 
foi  le  mariage,  et  si  tous  deux  étaient  de 
bonne  foi.  elle  appartiendra  au  père  ;  s'il  est 
décédé  ou  s'il  ne  peut  être  tuteur,  à  la  mère. 
Si,  au  contraire,  tous  deux  étaient  de  mau- 
vaise foi,  la  tutelle  n'appartiendra  de  plein 
droit  ni  à  l'un  ni  à  l'autre. 

SS9.  Si,  lorsque  le  divorce  ou  la  sépara- 
tion pour  un  temps  Illimité  a  été  prononcé, 
ou  lorsque  le  mariage  a  été  déclaré  nul,  la 
femme  est  enceinte,  et  que  le  mari  meure 
avant  son  accouchement,  il  sera  nommé  un 
curateur  au  ventre,  par  le  conseil  de  famille. 
La  f^mme  est  tenue,  sous  les  peines  portées 
par  Tart.  352«  de  demander  la  convocation 
d'un  conseil  de  famille,  à  l'effet  de  nommer 
un  curateur,  et  à  la  naissance  de  Tenfànt,  la 
mère  en  deviendra  tutrice  de  plein  droit,  si. 


conformément  aux  articles  355  et  356,  la  tu- 
telle lui  appartient. 

S5S.  Comme  394,  C.  N. 

S&O.  La  tutelle  des  enfants  qui  ont  été 
légitimés  par  ordonnance  royale,  appartien- 
dra au  père  qui  aura  provoqué  cette  légiti- 
mation, dans  le  cas  où  il  l'aura  demandée 
seul  ou  avec  la  mère  ;  s'il  ne  peut  être  tu- 
teur ou  s'il  meurt,  la  tutelle  appartient  à  la 
mère. 

seo.  Le  père  chargé  de  la  tutelle  pourra 
nommer  à  la  mère  survivante,  à  laquelle  ap- 
partient la  tutelle  après  sa  mort,  un  ou  plu- 
sieurs conseils  pour  les  actes  relatifs  a  la 
tutelle,  comme  peut  le  faire  le  père  vivant 
sous  le  régime  du  mariage,  d'après  les  arti- 
cles 350  et  351. 

SOI  et  9e«.  Comme  395  et  396,  G.  N. 

ses.  Comme  303,  C.  N.  Jusqu'aux  mots: 
et  seront  tenus,  etc. 

SECTION  n.  —  De  to  tutelle  des  père  et  mère. 


Le  père  ou  la  mère  ont  seuls  le 
droit  de  choisir  un  tuteur  pour  leurs  enfants, 
le  cas  de  leur  mort  échéant,  si  Tun  d'eux 
est  décédé  ou  s'il  est,  d'après  la  loi^  inca- 
pable de  gérer  la  tutelle* 

Ce  droit  appartient,  en  outre,  au  père, 
dans  le  cas  ou  la  mère  ne  voudrait  pas  ac- 
cepter la  tutelle  après  sa  mort.  Celui  des  père 
et  mère  qui  est  exclu  de  la  tutelle,  et  la 
mère  qui  la  refuse,  ne  peuvent  nommer  un 
tuteur  à  leurs  enf  ints  (397  et  399,  C.  N.)- 

SUS.  Comme  39S,  C.  N. 

ase.  Si  un  tuteur  a  été  choisi  par  le  père 
ou  la  mère  parce  que  le  survivant  se  trouve 
en  état  d'interdiction,  ou  qu'il  est  suspendu 
de  l'exercice  de  ses  droits  civils,  ou  qu'il  est 
absent,  les  effets  de  cette  disposition  cesse- 
ront avec  la  cause  qui  aura  fait  écarter  de  la 
tutulle  le  survivant  des  père  et  mère. 

sut.  Comme  400  et  399,  C.  N. 

SOS.  Comme  401,  C.N. 

SECTION  m.  —  De  la  tutelle  des  ascendants. 
ses  d  Stt.  Comme  402  d  404,  C.  N. 

SECTION  IV.  —  De  la  tutelle  déférée  par  le 
conseil  de  famille. 

StS  et  StS.  Comme  405  el406,  C.  N. 

S94.  Si  le  mineur  ne  possède  pas  d'im- 
meubles ruraux  en  toute  propriété,  ou  en 
gage,  ou  s'il  n'est  pas  locataire,  de  biens  de 
ce  genre,  le  conseil  de  famille  sera  nommé 
dans  les  villes  par  le  président  ou  le  bourg- 
mestre du  lieu,  et  dans  les  villages  parle 
bailli  communal  (1)  du  lieu. 

S'il  appert  de  l'inventaire  de  la  fortune, 
que  la  masse  active  se  monte  à  dix  mille 
florins,  ou  qu'elle  donne  cinq  cents  florins 

(i)  rohr  «i-deifiM  la  note  à  l'trt.  lis. 
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de  rerenii  par  dn,  le  président,  le  bourg- 
mestre ou  le  b&illl  communal  sont  tenus 
d'en  informer  immédiatement  le  tribunal 
compétent,  qui  convoquera  le  conseil  de 
Ikmille,  à  l'effet  de  régler  la  tutelle,  confor- 
mément aux  règlements  en  vigueur  pour 
les  tribunaux. 

«ts.  Le  conseil  de  famlîle  s^ra  composé, 
outre  les  juges,  de  six  parents  ou  alliée,  pris 
dans  le  rettsort  du  tribunal  où  la  tutelle  sera 
établie,  moitié  du  côté  paternel,  moitié  du 
côté  maternel,  et  en  suivant  l'ordre  de  proxi- 
mité dans  chaque  ligne. 

Le  parent  sera  préféré  à  l'allié  du  même 
degré;  et,  parmi  les  parents  ou  alliés  du 
même  degré,  le  plus  âgé  au  plus  Jeune. 

Le  parent  ou  allié  d  un  degré  plus  proche, 
lors  même  qu'il  ne  se  trouverait  que  pour 
quelque  temps  dans  le  ressort  Hu  tribunal, 
ou  qull  comparaliraii  volontairement  par 
l'intermédiaire  d'un  fondé  de  pouvoirs, 
exclue»,  dans  tous  les  ca$t,  ceux  d'un  degré 
plus  éloigné,  lors  même  qu'ils  auraient  leur 
domicile  habituel  dans  ce  district  (407, 
C.  N.). 

Ht 9,  Dans  les  cas  où  les  pr^sid^nt  bourg- 
mestre ou  bailli  communal  doivent  convo- 
quer le  conseil  de  famille^  le  président  ou 
le  bourgmestre  convoqueront  les  parents  et 
alliés  qui  se  trouveront  dans  l'arroHdisse- 
ment  de  la  ville,  et  le  bailli  communal, 
ceux  qui  se  trouveront  dans  l'arrondisse- 
ment de  la  commune. 

S99.  Comme  MiS,  G.  N. 

d9S.  Lorsque  les  parents  ou  alliés  de 
l'une  ou  de  l'autre  ligne  se  trouveront  en 
nombre  insuffisant  dans  l'arrondissement  du 
tribunal,  on  appellera,  en  observant  les  dis- 
positions de  l'art.  375,  les  ascendants,  les 
u'éres  consanguins  ou  utérins,  les  maris  des 
sœurs  consanguines  ou  utérines  encore  vi- 
vantes, les  frères  des  père  et  mère,  les  neveux 
des  père  et  mère,  domiciliés  dans  le  district 
d'un  autre  tribunal.  Mais  si  le  domicile  des 
parents  ou  alliés  des  degrés  mentionnés 
était  inconnu,  ou  s  ils  résidaient  à  l'éiran- 
Çer,  ou  s'ils  refusaient  de  comparaître  à  cause 
cie  la  grande  distance  ou  pour  d'autres  mo- 
tifs légitimes,  le  tribunal  convoquera  soit 
des  parents  ou  alliés  d'un  degrés  plus  éloi- 
gné domiciliés  dans  son  ressort,  soit  des 
citoyens  connus  pour  avoir  eu  des  relations 
habituelles  d'amitié  avec  le  père  ou  la  mère 
du  mineur  (409,  C.  N.). 

S90.  A  défaut  de  parents  et  d'alliés  dans 
l'arrondissement  de  la  ville  ou  de  la  com- 
mune, le  président,  le  bourgmestre  ou  le 
bailli  communal  ne  sont  tenus  d'en  appeler 
d'autres  qui  soient  domiciliés  à  de  plus 
grandes  distances  que  sur  la  requête  des 
parties  intéressées.  Si  ces  parents  ou  alliés 
ne  sont  pas  convoqués,  le  président,  le 
bourgmestre  ou  le  bailli  communal  convo- 
queront en  conseil  de  famille  les  proprié- 
taires de  maison,  dans  les  villes,  et  les  pro- 
priétaires de  terras,  dans  les  viilagês  do  leur 


arrondisfsement,  en  donnant  la  préférence  à 
ceux  qui  seront  connus  p  »ur  avoir  eu  des 
relations  habituelles  d'amitié  avec  le  père 
ou  la  mère  du  mineur. 

S«0.  (^omme  410,  C.  N. 

S91.  Comme  411,  C.  N.  iï  est  ajouté:  Le 
président,  le  bourgmestre  ou  le  baiiii  com- 
munal, s'ils  ne  convoquent  pas  les  parties 
domiciliées  à  de  pius  grandes  disiances, 
pourront  assigner  un  terme  plus  court  à  la 
comparution  des  parties  qui  se  trouveront 
sur  les  UhUX. 

399.  Comme  412.  G.  N.  Le  second  alinéa 
est  ainsi  modi/ié  :  Un  membre  du  conseil  de 
famille  ne  p-iut  représenter  un  autre  m^-m- 
bre,  et  un  fondé  de  pouvoir  ne  peut  repré- 
senter qu'une  personne. 

S93.  Tout  parentf  allié  ou  ami  convoqué 
et  gui,  sans  excuse  légitime,  ne  comp  imîtra 
point,  encourra  une  amende  qui  ne  pourra 
être  portée  par  le  juge  présidant  le  con>eil 
de  famille  à  plus  de  50  florins,  et  pir  le  pré^ 
sident,  bourgmestre  ou  bailli  communal  à 
plus  de  2  florins  sans  aop^  I  (413,  C.  N.). 

8S4  à  9fM,  Comme  414  à  4t6,  G.  N. 

«»1.  Comme  418,  G.  N.  Dans  ces  articles, 
aux  mots  :  juge  de  paix,  il  faut  substituer 
ceux  de  :  président  du  tribunal,  bourgmestre 
ou  bailli  communal. 

S»».  Si  un  mineur,  à  l'égard  duquel  la 
convocation  du  conseil  de  famille  apparte- 
nait au  présid.-nt,  au  bourgmestre  ou  au 
bailli  communal  reçoit  des  biens  immeu- 
bles en  toute  propriété  ou  en  ?age,  ou  un 
fermage  de  biens  ruraux,  ou  enfin  des  biens 
qui,  réunis  à  ceux  qu'il  avait  auparavant, 
s'éièvent  à  dix  mille  florins,  ou  rapportent 
cinq  cents  florins  de  revenu  annuel  ;  dans 
ce  cas,  le  tribunal  devra  convoquer  un  con- 
seil de  famille,  et  la  tutelle  qui  s'étendra 
sur  les  biens  antérieurs  et  sur  ceux  qui  sont 
venus  s'y  joindre,  sera  réglée  d'après  les  dis- 
positions en  vigueur  pour  les  tribunaux. 

SECTION  Y.  ^Du  sulrogi  tuteur, 

SSO.  Comme  420.  G.  N. 

990.  Le  subrogé-tuteur  est  tenu,  en 
outre,  de  dénoncer  au  conseil  de  famille 
tous  les  actes  du  tuteur  qui  pourraient  avoir 
des  conséquences  fâcheuses  pour  le  mineur. 

391  et  39!i.  Comme  421  et  42t,  G.  N. 

303.  Si  la  charge  de  subrogé- tuteur  de- 
vient vacante  par  sa  mort  ou  dune  autre 
manière,  le  tuteur  sera  tenu  de  faire  convo* 
quer  sans  retard  le  conseil  de  famille  pour 
la  nomination  d'un  nouveau  subroge- tu^ 
tcur. 

894.  Comme  423.  G.  N. 

306.  Comme  424,  G.  N.  Il  est  ajouté:  Toutes 
les  fois  qu'un  nouveau  tuteur  entrera  de 
plein  droit  en  fonctions  ou  sera  élu,  il  devra 
être  procédé  au  choix  d'un  nouveau  su- 
brogé-tuteur. 

;  et  sut.  Comme  425  et  42i,  C.  N. 
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fBdnON  ti.  •»  Des  coûtes  q^  éUiperueni 
de  la  tutelle. 

t0^.  Quîconqne  exerce  une  fonction  pn- 
bliqup,  peut  refuser  une  tutelle,  «auf  celle 
de  Sf8  enfanta  et  de  ses  descendants,  si  le 
domicile  où  il  exerce  cette  fonction  est  dans 
un  a!Ton»liî*?CfTif'n'.  autre  que  celui  où  la 
tûtf  lie  sVlHblil  (427.  C.  N.). 

»»•.  Comme  428,  C.  N. 

40I»  et  4ei .  Comme  430  eM31 ,  C.  N. 

4#^.  Tout  «ifoyi-n  non  parent  ni  allié  ne 
peut  être  forcé  d'accepter  la  tutelle  que 
lorsque,  dans  \^.  r^^s^ort  du  tribunal  où  celte 
tutelle  fst  éiHbfie,  ou  dans  la  distance  de 
huit  mi'lfîS  du  li-^  de  son  établisse mcnf, 
œétne  lior*  du  ressortdu  tribunal,  il  n'existe 

ri  de  pareuts  oti  afités  en  état  de  gArer 
turelle  et  non  dispensés  légalement  (432, 

403.  En  cas  de  nomination  d'un  tuteur 
pour  les  mineurs  dés^i^nés  à  l'art.  374.  qui- 
cofique  n'est  m  parant  ni  allié  ne  pt*ut  être 
force  d'accepter  la  tutell",  que  s'il  nVxiste 
iws,  dan!<  la  distance  de  deux  milles  du  lieu 
ofi  la  tut^'lle  d'»îtétre  établie,  des  parents  ou 
alliés  en  éiat  de  gérer  la  tutelle  et  que  la  loi 
ne  ilispense  pas  d»»  U  gérer. 

Le  tuteur  peut  égailem^nt  refuser  de  con- 
tinuer de  gérer  la  tutelle,  acceptée  par  Inl, 
s'il  transporte  son  domicile  à  éeux  milles 
du  lieu  où  elle  est  établie. 

^•4.  La  fetnme  qui  a  été  nommée  par  le 
conseil  de  famille  tutrice,  en  qualité  d'as- 
cendantp,  pput  refuser  la  tuielle. 

MS  à  40t.  Comme  433  à  435,  G.  ff. 

•••S.  Comme  436,  C.  N.  Il  est  ajouté  :  Les 
enfants  conçus  seront  con&idéres  comme 
vivants. 

40#.  Comme  437,  C.  N. 

410.  Lf*  tuteur  appelé  par  la  loi  ou  choisi 
par  le  père  ou  la  mère,  avant  d'accept*5r  for- 
mellement la  tutelle  ou  de  eommencpr  à 
l'exercer,  et  le  tuteur  nommé  par  le  conseil 
de  famille,  s'il  était  présent  à  U  délibération 
înl  lui  a  déféré  la  tutelle,  seront  tenus'de 
propos»»r  sur  le  channp  leurs  excuses,  sur 
lesquelles  le  conseil  de  famille  délibérera, 
n»  Seront  déclarés  non  rererables  dans  toute 
rtclaotiation  ult^^rieure  (438,  C.  N.). 

Ht  d  413.  Comme  439  d  4U,  C.  N. 

ttcrioir  VII.  —  De  VincapacUiy  de»  exclusiom 
et  deêlUutionê  de  la  tutelle. 

414.  Ne  peuvent  être  tuteurs  ni  membres 
fun  conseil  de  famille  : 

1*  Les  mineurs,  excepté  le  père  et  la  mère  ; 

t*  Les  interdit  pour  cause  dlmbédtiité, 
de  démence  ou  de  fureur; 

^  Les  femmes  autres  que  la  mère  et  les 
«^cendantes  vivant  en  état  de  veuvage,  et 
les  tutrices  officieuses  ; 

4*  Les  personnes  qui  ont  fait  des  voeux 
dans  un  cioltre  ; 

S*  tM  étrangers,  relativement  â  la  tutelle 


de  PoTon^s,  si  les  eondllfoDS  menOoiméetf 
aux  articles  il  et  if  du  présent  Code  ne  se 
trouvent  pas  réunies  ; 

«•  Ceux  qui  ne  sont  pas  chrétiens,  à  Tégaerd 
des  chrétiens; 

T  Comme  44f ,  4*,  C  N. 

415.  L'interdiction  et  la  suspension  de 
Fexercice  des  droits  civils  par  suite  de  con- 
damnations aux  peines  mentionnées  aux  ar^ 
ticles  21,  23,  25,  entraîneront  de  p!**in  droit 
réclusion  de  la  tutelle,  et  la  destitution, 
dans  le  cas  où  il  s'aginrit  d'une  tutelle  anté- 
rieurement déférée,  sous  la  réserve  toutefois 
des  exceptions  établii^sà  rar».25  (4^3,  C.  N.). 

4ie  #f  419.  Comme  444  et  4V5,  C.  N. 

419.  Toutes  les  f(H9  qu'rl  y  aura  lieu  à 
déclarer  l'incapacité  d'un  tuteur  ou  sa  des- 
titution, elle  sera  prononcée  par  le  conseil 
de  famille  convoqué  à  la  diligence  du  su- 
brogé-tuteur, on  d'office  par  le  tribunal,  le 
président,  le  bourgmestre  ou  le  bailli 
connnunal,  auxquels  appartient  la  convoca- 
tion. Le  tribunal,  le  président,  le  bourg- 
m^tre  ou  le  bailH  commurral  ne  pourront 
r^'fuser  cette  convocation,  quand  elle  sera 
formellement  requij»c  par  un  ou  plusi*»ur8 
par*înts  ou  alliés  du  mineur  jusqu'au  qua- 
trième degré  inclnsivpment  (44tJ,  C.  N.). 

4t«.  Comme  447,  C.  N. 

i4T0.  Si  le  tuteur  adhère  formellement  à 
la  délibération  du  conseil  def^mille,  ce  dont 
mention  doit  être  faîteau  procès  verbal,  ou 
s'il  n'en  appelle  pas,  à  dater  du  jour  de  la 
publication  de  la  délibération,  s  il  est  pré- 
sent, et  de  la  remise  de  celle-ci,  s'il  est  ab- 
sent, dans  le  délai  de  troii*  jours,  auxquels 
il  sera  ajouté  un  antre  î«>iir  par  trois  milles 
de  distance  de  son  donerieiie  de  celui  du  su- 
brogé-tuteur, fn  ce  cas,  le  nouveau  tuteur 
entrera  immédiatement  en  fonctions.  S'il  y 
a  réclamation,  le  subrogé-luteur  poursuivra 
l'homologation  de  la  délibération  devant  le 
tribunal  qui  prononcera,  snuf  appel. 

Le  tuteur  déclaré  incapable,  exclu  ou  des- 
titué peut  lui-même  assigner  le  subrogé- 
tuteur  pour  se  faire  déclarer  maintenu  dans 
la  tutelle  (44g,  C.  N.). 

4^1.  Comme  449,  C.  N. 

SEcrioN  vin.  —  De  Vadminietration  du  tuteur. 

4%%.  Le  tuteur  prendra  soin  de  la  per- 
sonne du  mineur  et  la  représentera  dans  fous 
les  actes  civils,  excepté  ceux  qui,  confor- 
mément aux  lois,  doivent  être  accomplis  en 
personne,  ou  qui  sont  permis  au  mineur  lui- 
même  par  les  lois.  11  est  tenu  d'administrer 
les  biens  du  mineur  en  bon  père  de  famille 
(450,  C.  IS.). 

49S.  Le  droit  des  père  et  mère  men- 
tionné à  l'art.  340,  s'étend  aussi  au  tuteur, 
avec  cette  restriction,  toutefois,  que  le  tu- 
teijr  non  ascendant  qui  juge  nécessaires  des 
punitions  domestiques  plus  ripmreuses,  est 
tenu  d'exposer  au  conseil  de  fiimille  la  con- 
duite du  mineur  et  lanéceseité  de  recourir 
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h  d68  moyens  plus  sévères.  Le  conseil  de 
£imille  est  autorisé  à  exercer  la  puissance 
paternelle  dans  toute  son  étendue,  et  à  pres- 
crire des  moyens  de  correction  plus  rigou- 
reux (iôS.C.N.)- 

494.  tomme  4S0,  §  3,  G.  N.  Il  est  ajouté  : 
Néanmoins,  le  tuteur  peut,  s'il  est  ascen- 
dant du  mineur,  acheter  ses  biens  dans  une 
vente  publique. 

4ii5.  Le  tuteur  est  tenu  de  requérir  sans 
délai  lapposition  des  scellés  sur  les  biens 
de  Id  succet^sion  en  laveur  du  mineur,  s'ils 
n'ont  pas  encore  été  apposés,  à  moins  que  la 
succession  ne  se  trouve  entre  les  mains  des 
père  et  mère  du  mineur  (451,  G.  N.)- 

4%e.  Le  président,  le  bourgmestre  ou 
le  bailli  communal,  dans  les  cas  où  ils  de- 
vront provoquer  la  convocation  du  conseil 
de  famiiUe,  sont  tenus,  aussitôt  qu'ils  ont 
avis  de  l'ouverture  d'une  succession,  de  se 
rendre  sur  les  lieux,  en  s'adjoignant  deux 
témoins  ;  de  faire  la  liste  de  tous  les  meu- 
bles et  de  les  mettre  en  sûreté,  à  moins  que 
la  succession  ne  se  trouve  entre  les  mams 
des  père  et  mère  du  mineur. 

Le  tuteur  et  le  subrogé- tuteur  devront  être 
appelés  comme  témoins ,  si  la  tutelle  est 
déjà  établie  et  s'ils  se  trouvent  sur  les  lieux; 
si,  au  contraire,  ils  sont  absents,  les  parents 
et  alliés  qui  se  trouvent  sur  les  lieux,  et  à 
leur  défaut,  les  propriétaires  de  terrains, 
dans  les  villages,  et  les  propriétaires  de  mai- 
sons .  dans  les  villes ,  devront  être  appe- 
lés. 

Le  président,  le  bourgmestre  ou  le  bailli 
communal  pourront  procéder  à  l'apposition 
des  scellés  sur  tous  les  meubles  ou  sur  quel- 
ques-uns, s'ils  le  jugent  nécessaire  ;  et  ils 
seront  tenus  d'effeciuer  ladite  apposition  des 
scellés  à  la  requête  du  tuteur  ou  du  subrogé- 
tuteur,  ou  de  chacun  des  parents  ou  alliés, 
ou  de  toute  autre  personne  intéressée. 

4«t.  Comme  451,  §  1,  G.  N.  J<  est  ajouté  : 
Si,  duraut  l'exercice  de  la  tutelle,  le  tuteur 
est  informé  de  l'ouverture  d'une  succession 
au  protit  du  mineur,  il  sera  tenu  d'en  pren- 
dre note  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la 
connaissance  qu'il  en  a. 

Dans  les  cas  où  le  président ,  le  bourg- 
mestre ou  le  bailli  communal  sont  autorises 
à  convoquer  le  conseil  de  famille,  il  sera 
procédé  a  l'inventaire,  sur  l'instance  du  tu- 
&ur,  en  présence  du  subrogé-tuteur.  Les 
experts  devront,  autant  que  possible,  être 
pris  parmi  les  haJi)itants  de  la  localité,  et  ils 
pourront  prêter  serment  devant  le  président, 
bourgmestre  ou  bailli  communal. 

4«S.  Comme  451,  §  2,  G.  N.  ïl  est  ajouté: 
Si  une  créance  n*a  point  été  déclarée  dans 
l'Inventaire  malgré  la  réquisition  faite  par 
Tofûcier  public,  elle  ne  pourra  être  conser- 
vée au  proût  du  tuteur,  que  s'il  est  prouvé 
qu'il  n'en  a  eu  connaissance  qu'à  une  épo- 
que ultérieure. 

4199.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture 
de  l'inventaire,  le  tuteur  devra  présenter  cet 


inventaire  au  conseil  de  famille,  qui  dési- 
gnera les  meubles  à  vendre,  le  lieu  et  l'épo- 
que auxquels  ils  devront  être  vendus,  et 
ceux  qui  devront  être  conservés  en  nature 
(462,  G.  N.). 

La  vente  sera  faite  aux  enchères  devant 
un  officier  public  ,  conformément  aux  dis- 
positions du  Gode  de  procédure  judi<'iaire, 
et  en  présence  du  subrogé-tuteur.  Néan- 
moins, le  tuteur  sera  tenu,  sans  attendre  la 
convocation  du  conseil  de  famille,  de  faire 
vendre  les  objets  sujets  à  se  détériorer,  et 
ceux  dont  la  conservation  deviendrait  dis- 
pendieuse. 

Le  conseil  de  famille,  convoqué  par  le  pré- 
sident, le  bourgmestre  ou  le  bailli  commu- 
nal, pourra  adopter  égnlement  une  forme 
de  vente  moins  dispendieuse. 

430  et  431 .  Comme  453  et  454,  G.  N. 

4»«.  Comme  455,  G.  N.  Il  est  ajouté  :  Si 
le  tuteur  reconnaît  la  nécessité  ou  l'avan- 
tage pour  le  mineur  d'une  prolongation  du 
délai  prescrit,  il  devra  requérir  à  cet  efifet 
l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

483  à  435.  Comme  456  à  458,  G.  N. 

43e.  Le  conseil  de  famille  ne  p  >urra  faire 
vendre  les  immeubles  autrement  qu'aux  en- 
chères. Gette  vente,  conformément  aux  dis- 
positions du  Gede  de  procédure  judiciaire, 
aura  lieu  en  présence  du  subrogé-tuteur 
(459,  G.  N.). 

43t.  Comme  460,  G.  N. 

489.  Le  tuteur  ne  pourra  accepter  ni  ré- 
pudier une  succession  échue  au  mineur, 
sans  l'autorisation  du  conseil  de  faouUe. 

Ne  pourront  donner  leur  avis  en  ce  cas 
ceux  auxquels  la  succession  reviendrait,  au 
cas  où  elle  serait  refusée  par  le  mineur. 

La  délibération  du  conseil  de  famille  qui 
autorise  le  refus  d'une  succession,  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'après  inspection  préalable  de 
l'inventaire,  qui  doit  être  présenté  par  le 
tuteur,  et  ne  pourra  être  mise  à  exécution 
que  si  l'homologation  a  été  obtenue  de  la 
manière  prescrite  à  l'art.  433. 

L'acceptation  d'une  succession  ne  pourra 
avoir  lieu  que  sous  bénéûce  d'inventaire 
(461,  G.  N.), 

439.  Comme  462,  G.  N.  Ainsi  modifié  à  la 
fin  :  ...Mais  avec  les  restrictions  auxquelles 
sont   soumis  les  majeurs. 

440.  La  donation  faite  au  mineur  ne 
pourra  être  acceptée  par  le  tuteur,  sans  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille,  à  moins 
que  la  tutelle  ne  soit  exercée  par  le  père  ou 
la  mère,  ou  un  autre  ascendant  du  mineur. 

Gette  donation  aura,  à  TéRard  du  mineur, 
le  même  effet  qu'à  l'égard  du  majeur  (463, 
G.  N.). 

441.  Le  tuteur  ne  pourra,  sans  l'autori- 
sation spéciale  du  conseil  de  fimille,  dégre- 
ver ni  grever  les  capitaux  hypothéqués  du 
mineur. 

44%.  Les  capitaux  non  hypothéqués  du 
mineur  ne  pourront  être  dégrevés  par  le  tu- 
teur sans  autorisation  spéciale  du  conseil  de 
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famille,  qu'autant  mi'il  n'est  pas  limité  à  cet 
égard  par  le  conseil. 

Ne  sont  pas  soumis  à  cette  limitation  les 
ascendants  du  mineur,  la  mère  exceptée,  si 
elle  se  remarie:  n'y  sont  pas  non  plus  sou- 
inis  les  tuteurs  choisis  par  le  père  ou  la  mère, 
slls  sont  expressément  exemptés  par  ceux- 
ci  de  cette  Jimitalion.  Néanmoins,  en  cas  d'a- 
bus, le  conseil  de  famille  a  le  droit  de  res- 
treindre ou  même  de  leur  rt»lirer  entière- 
ment le  pouvoir  qui  leur  a  été  conféré. 

443.  Djns  tous  les  cas  d'une  limitation  ou 
d'une  resiriciion  de  la  faculté  du  tuteur 
d'aujjrmenrer  les  fonds  non  hypothéqués  du 
mineur,  le  subrogé-tuteur  sera  tenu,  aussi- 
tôt aprèsque  lad^^t^rminalionauraété  prise, 
de  déclarer  les  dettes  du  mineur  relatives  à 
cette  détermination. 

444.  Aucun  tuteur  ne  pourra  introduire 
en  jus  ice,  au  nom  du  mineur,  sansauiorisa- 
tion  du  conseil  de  famille,  une  action  rela- 
tive aux  objets  suivants: 

i**  Aux  contestations  élevées  sur  les  li- 
mites, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  action 
possessoire  ; 

2o  Aux  droits  inscrits  hypothécairement  et 
relatifs,  soit  à  la  propriété  d'immeubles,  soit 
à  d'autres  créances  réelles  (464,  C.  N.j. 

445.  La  même  autorisation  sera  néces- 
saire au  tuteur  pour  reconnaître  les  préten- 
tions fondées  sur  des  droits  relatifs  à  des 
immeubles,  et  non  mentionnés  sur  les  regis- 
tres hypothécaires,  ou  seulement  inscrits 
comme  litigieux  ou  avec  protestation  (pré- 
BOté>)  (464. C  N.). 

44e  et  449.  Comme  46?!  et  466,  G.  N. 

44*.  Comme  467,  C.  N.  Il  est  ajouU  :  Néan- 
moins, une  uransaction  pour  des  objets  dont 
la  vdJeur  n'excède  pas  500  florins,  pourra 
être  faite  valablement,  sur  la  simple  autori- 
sation du  conseil  de  famille. 

D  ins  aucun  cas,  un  compromis  ne  peut 
avoir  lieu  au  nom  du  mineur. 

449.  Le  tuteur,  qui  est  en  même  temps 
membre  du  conseil  de  famille,  ne  pourra  y 
Voler  ni  y  assister  à  l'époque  du  vole,  s'il  est 
lui-même  intéressé  dans  1  affaire  qu'on  déli- 
bère; il  ne  le  pourra  non  plus  dans  tous  les 
autres  cas  prévus  par  la  loi. 

450.  Comme  419,  G.N. 

sccTioif  tx.— De  la  reddition  des  comptes  et  de 
la  responsabilité  de  la  tutelle. 

4S« .  Tout  tuteur  est  tenu  de  rendre  compte 
de  1:1      '  inndela  tutelle. 

Cette  obligation  passe  à  ses  héritiers. 

Les  comptes  seront  rendus  aux  frais  du 
mineur.  La  loi  ne  prescrit  aucune  formalité 
à  l'égard  de  ces  comptes  ;  l'emploi  du  papier 
timbré  n'est  pas  non  plus  exigible  (469,  470, 
47i,  C.  N.). 

4S9.  Durant  la  tutelle,  il  sera  remis  cha- 
que année  des  comptes  au  subrogé-tuteur,  à 
l'époque  iixée  par  le  conseil  de  famille.  Tou- 


tefois, dans  des  cas  particuliers,  le  conseil 
de  famille  pourra,  pour  cause  de  conve- 
nance, pr4)longer  le  terme  fixé  pour  la  red- 
dition périodique  des  comptes,  mais  pas  au 
delà  de  trois  ans.  Le  père  et  la  mère  sont  dis- 
pensés de  rendre  des  comptes  durant  la  tu- 
telle de  leurs  enfants,  même  à  l'égard  des 
biens  dont  ils  n'ont  pas  la  jouissance  (470. 
C.N.). 

4i»s.  Le  subrogé^tuteur,  après  avoir  r<^ça 
le  compte  annuel,  le  copiera  avec  les  pièces 
justiticatives,  et  le  rendra  au  tuteur  pour 
qu'il  le  conserve  et  l'ajoute  à  la  reddition 
des  comptes  définitifs. 

Néanmoins,  s'il  appert  du  compte  que  le 
tuteur  s'est  rendu  responsable,  le  subrogé- 
tuteur  sera  tenu  de  prendre  survie-champ 
les  mesures  conservatoires  indiquées  à  i'art« 
46â.  Si  le  compte  décelait  des  actes  du  tu- 
teur portant  des  signes  d'infidélité  ou  d'in- 
capacité, le  subrogé-tuteur  soumettra  en 
outre  les  comptes  avec  les  pièces  justifica- 
tives au  conseil  de  famille,  pour  en  délibérer 
ultérieurement. 

4l»4.  Le  compte  définitif  sera  rendu  au 
mineur,  s'il  a  atteint  sa  majorité  ou  obtenu 
son  émancipation  à  l'époque  où  cesse  la  tu- 
telle; à  ses  héritiers,  si  la  tutelle  cesse  par 
luite  du  décès  du  mineur  ;  et  au  subrogé- 
tuteur,  si  la  tutelle  est  transmise  à  une  au- 
tre personne  (471,  C.  N.). 

466.  D'ins  ce  dernier  cas,  le  subrogé-tu* 
teur,  après  avoir  reçu  le  compte,  le  soumet- 
tra avec  les  pièces  justificatives  au  coni>6il 
de  famille  qui,  s  il  juge  une  rectification  né« 
cessaire,  U  lui  confif^ra  extrajudiciairement, 
de  concert  avec  celiii  qui  a  exercé  la  tutelle 
ou  avec  ses  héritiers,  ou  par  voie  judiciaire. 
45e.  Comme  473,  G.  N. 
46t.  Toute  convention  qui  pourrait  in- 
tervenir entre  le  tuteur,  les  père  et  mère 
exceptés,  et  le  mineur  devenu  majeur,  rela- 
tivement au  compte  de  la  gestion  de  la  tu- 
telle, sera  nul,   s'il  n'a  été  procédé,  dix 
jours  au  moins  auparavant  à  la  reddition  du 
compte  final  faite  au  mineur  devenu  ma- 
jeur, et  à  la  remise  des  pièces  justificatives 
(472.  C.  N.). 
469.  Comme  47i,  0.  N. 
469.  Comme  474,  C.  N. 
460.  Le  tuteur  est  responsable  des  dom^ 
mages-ihtéréts  qui  pourraient  résulter  pour 
le  mineur  d'une    mauvaise    gestion  (450, 
C.N.). 

Sont  également  responsables  tous  ceux 
qui  sont  tenus  de  gérer  provisoirement  la 
tutelle,  et  ceux  qui  rauraient  gérée  illégale- 
ment. 

4ei.  Si  le  tuteur  s'est  rendu  responsablei 
ou  s'il  a  une  créance  contre  le  mineur,  ce- 
lui-ci aura,  tant  pendant  sa  minorité  qu'a« 
f^rès  avoir  atteint  sa  majorité,  hypothèque 
égale  contre  le  tuteur,  laquelle  toutefois 
n'aura  d'effet  que  du  jour  de  son  inscription. 
Le  mineur  aura  également  un  droit  de  prio- 
rité, pour  ses  dettes  personnelles,  sur  tous  les 
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bieiM  mobiliers  eK  immobiliers  4u  tutâur 
(2i24.SU5.  C.  N.). 

S^W  Daps  ce  cas,  et  t^nt  que  durera  la  tu- 
telle, le  subrogé-luteur  sera  tenu  de  rex^ué* 
rir  Sdus  deJei  ilnscripUon  de  i'hypotlièqua 
légale,  et  de  veiller  ea  outre  au  recouvre- 
ment et  à  remploi  utile  de  la  créance. 

Pourra  tout  membre  du  conseil  de  famille, 
tout  parent,  ainsi  que  le  procureur  du  roi, 
et  même  le  mineur,  requérir  cette  inscrip- 
tion de  l'hypothèque  légale  (2137,  2138, 
2139,  C.  N.). 

4«9.  Le  subrogé-tuteur  est  spécialement 
responsable  du  nonaccomplisspmt^ntdu  de- 
voir gui  lui  est  prescrit  à  l'art.  395  ;  il  est 
tenu  également,  conformément  à  l'art  3^9, 
de  s'entremettre  activement,  lorsque  lee  io- 
téréts  du  tuteur  seront  en  opposition  avec 
ceux  du  mineur. 

Il  est  solidairement  responsable  avec  le 
tuteur,  dans  les  cas  où  La  loi  lui  impose  une 
coopération  directe  avec  celui-ci, 

11  encourt  une  responsabilité  subsidiaire 
dans  le  cas  où  le  tuteur  ne  serait  pas  en  état 
d'indenmiser  le  mineur: 

V  S'il  a  négligé  de  prévenir  les  débiteurs 
du  mineur  dans  les  cas  mentionnés  à  l'art* 
443; 

2<^  S'il  a  négligé  de  déclarer  au  conseil  de 
famille  les  circonstances  qui  démontraient 
rincapacité  du  tuteur  ou  la  nécessité  de  sa 
destitution  ; 

3<*  S'il  n'a  pas  rempli  exactement  les  de- 
voirs meniionnés  aux  articles  453,  4=5  et 
462,  relativement  à  la  réception  des  comptes 
de  la  tutelle  ou  de  la  garantie  du  mineur  par 
rapport  à  la  responsabilité  du  tuteur. 

404.  Dans  tous  ces  cas,  le  mineur  a  sur 
les  biens  du  subrogé-tuteur  les  mêmes  droits 
qu'il  a,  conformément  à  Tart.  462,  sur  les 
biens  du  tuteur  qui  s'est  rendu  responsable. 
Le  conseil  de  famille  devra  contier  à  un 
de  ses  membres  la  poursuite  de  ces  droits  de 
la  martière  prescrite  à  Tart  462,  de  même 
que  de  tous  les  droits  à  la  responsabilité 
contre  le  subrogé-tuteur,  si  la  tutelle  dure 
encore. 

Si  le  conseil  de  famille  Jugeait  nécessaire 
de  destituer  le  subrogé-tuteur,  c'est  le  nou- 
veau subrogé-tuteur  qui  devrait  procéder 
contre  lui. 

465.  Les  membres  du  conf^eil  de  famille 
répondrontdps  intentions  frauduleuses  et  des 
négligences  importantes  et  préjuiici^bles. 
4ee.  Toute  action  du  mineur  rtlative- 
ment  aux  faits  d«  la  tutelle,  contre  le  tuteur, 
le  8ubroRé4uteur  et  les  membres  du  conseil 
de  famille,  se  prescrit  par  quatre  ans,  à 
compter  de  la  majorité  (475,  G.  N.  diff.) 

CHAPITRE  m. 
DB  L'iMAIfGIPATION  DBS  ENFANTS  lieiTIHBS. 

40y.  Comme  476,  C.  N.  Il  est  ajouté: 
Excepté  le  cas  prévu  par  Tart.  254. 


4S6.  Le  mineur  non  marié  pourra  être 
émancipé  par  son  père,  ou  si  celui-ci  était 
décédé  ou  ne  pouvait  exerc-^r  la  puissance 
paternelle,  par  la  mère  qui  l'exerce,  lors- 
qu'il aura  atteint  l'âge  de  quinze  ans. 

Cette  émancipation  résultera  de  la  décla- 
ration du  père  ou  de  la  mère  faite  au  tribu- 
nal, et  si  le  mineur  est  de  ceux  Indiqués  à 
l'art.  374,  an  président,  au  bourgmestre  ou 
au  bailli  communal  du  domicile  du  mineur. 

L'émancipation  accordée  par  la  mère  non 
tutrice,  ne  sera  valable  que  si  elle  est  con- 
firmée par  le  conseil  de  famille  (477.  C.  N.). 

4«0  et4^0.  Comme  478  et  479,  C.  N. 

411.  Tout  mineur  émaucipéa  un  cura- 
teur. Le  père  ou  la  mère  qui  a  exercé  la 
tutelle  sans  conseil  mtmmé  par  le  père,  est 
de  plein  droit  curateur. 

Nf^anmoins^  si  1 1  mère  chargée  de  la  cura- 
telle veut  se  lea^arier,  les  dispositions  des 
articles  361  et  362,  relatives  à  U  tutelle,  trou- 
vent également  leur  application  dans  ce  cas. 

Sl  le  père  et  la  mère  étaient  décédés  ou 
s'ils  ne  pouvaient  gérer  la  curatelle,  ou  ne 
voulaient  pas  l'accepter,  le  curateur  sera 
nommé  par  le  conseil  de  famille. 

Au  reste,  les  dispositions  applicables  aux 
curateurs  sont  celles  de  la  section  VI  du 
chap.  II,  sur  les  causes  qui  exemptent  de  la 
tutelle ,  et  de  la  section  VIL  du  même  cha- 

Sitre,  sur  l'incapacité,  l'exclusion  et  la  dea- 
tution  de  la  tutelle. 

4Y9.  Le  compte  de  tutelle  fera  rendu  au 
mineur  émancipé  assisté  du  curateur,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  section  II 
du  chap.  Il,  et  le  père  lui  donnera  une  dési- 
gnation des  biens,  confortuémeoi  à  U  dis- 
position de  l'art.  341  '480.  C.  N.). 

Si  celui  qui  rend  les  comptes  est  curateur 
du  mineur  émancipé,  le  conseil  de  famille 
donnera  à  celui-ci  un  curateur  spécial,  pour 
la  réception  des  comptes. 

413.  Comme  481,  C.  îi.  Seulement  id  :  trois 
ans»  au  lieu  de  :  nnuf. 

4t4  d  4tl.  Comme  48î  à  485,  C.  N. 

41».  De-*  le  jour  «>ù  l'émancipation  aura 
été  révoquée,  le  mineur  rentrera  sous  la 

Ïmi^sance  paternelle  im  en  tutelle  ;  s'il  y  a 
ieu  à  lutelle,  elle  devra  être  ouverte  de 
nouveau,  conformément  aux  dispositions 
légales.  Un  uiin^ur,  dans  ce  cas,  ne  pourra 
piu^  é  re  émancipé  i«ar  les  père  et  mère  ou 
par  le  tuteur  (486.  C.  N.). 

41».  Comme  487.  C.  N. 

480.  Le  mari  mineur  pourra  autoriser  aa 
femme  aux  actes  qu'il  a  le  droit  d'entre- 
prendre sans  l'assistance  de  son  curateur, 
relativement  à  ses  propres  biens  ;  quant  aux 
autrrs,  la  femme  devra  obtenir  l'autorisa- 
tiondujuge. 

Si  le  mari  mineur  n'est  pas  émancipé 
faute  du  consentement  d«*s  père  et  mère, 
Tautorlsation  judiciaire  sera  néc^ssair»  à  la 
femme  dans  tous  les  cas  où  elle  doit  obteair 
l'autorisation  du  mari  (tt4,  C.  N.). 
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seront  privés  de  l'exercice  de  leur  propre 
volonté,  lors  môme  que  cet  état  présente* 
rait  des  intervalles  lucides,  Cdt(e  imerdlc- 
lii»n  pourra  ég  "lenàent  être  requiî^e,  à  l'égard 
(l*un  mineur,  dans  l'année  qui  précédera  sa 
majoriti^  ou  qui  succédera  à  sa  vingtiènie 


CHAPrTREIV. 

M  Là   TUTBLLB   1>BS  BNPAPrrS  NATUBBLS  ET  DB 
LEUA  iMANCIPATlON. 

4St.  Les  enfants  naturels  mineurs  qui 
ont  été  recueillie  dansun  hos^pice,  sont,  relat- 
ivement à  leur  entretien  et  à  la  gestion  de 
leurs  biens,  sous  la  tutelle  du  directeur  de 
l'hospice,  conformément  aux  règlements 
administratifë  de  rétablissement.  Dans  les 
actes  civils,  ils  sont  représentés  par  une 
personne  autorisée  par  les  directeurs  de  l'hos» 
pice  pour  chaque  cas  particulier. 

499.  Cette  tutelle  dure  Jusqu'à  la  ma- 
jorité ou  rémancipation  du  mineur,  à  muins 
que  le  mineur  ne  soit  soustrait  auparavant 
à  la  surveillance  de  Thospice. 

455.  A  réifard  de  rémancipation,  les 
directeurs  de  Ihospice  ont  les  mêmes  droits 
que  ceux  attribués  aux  père  et  mère  dans  le 
précédent  chapitre. 

494.  Dans  les  cas  où  le  mineur  émancipé 
tie  peut  contracter  seul,  conformément  aux 
dispositions  du  précédent  chapitre,  une  au- 
torisation spéciale  des  directeurs  de  Tbos* 
pice,  ou  lashistance  d'une  personne  auto*» 
risé<^  par  eux,  lui  est  nécessaire. 

456.  Les  enfants  naturels  qui  n'ont  pas 
été  recueillis  dans  un  hospice  ou  qui  en 
sont  sortis,  sont  de  plein  droit  sous  la  tutelle 
de  celui  des  père  et  mère  par  qui  ils  ont  été 
volontairement  et  légalement  reconnus  ;  et 
s'ils  ont  été  volontairement  reconnus  par 
tous  les  deux,  la  tutelle  appartient  de  plein 
droit  à  la  mère,  et,  après  sa  mort  ou  si  elle 
ne  pouvait  être  tutrice,  au  père. 

4Se.  Si  Tenfaot  natuiel  n'a  ni  père  ni 
mère,  ni  tuteur  choisi  par  le  père  ou  la 
mère,  ou  si  ceux-ci  se  trouvent  dans  le  cas 
d'é  re  exclus  de  la  tutelle  ou  de  la  refuser 
légitimement,  s  ns  que  l'enf  int  fût  reconnu 
par  son  père  ni  par  »a  mère,  en  ce  cas,  le 
tuteur  sera  nommé  par  un  conseil  de  tutelle 
qui  rft^mphra  les  fouettons  d'un  conseil  dt 
&mille.  V 

4SI.  Le  conseil  de  tutelle  sera  composé 
de  SIX  personnes  connues  pour  leur  bien- 
faisance, et  qui  auront  leur  domicile  sur  les 
lieux  de  l'ouverture  de  la  tutelle. 

495.  Au  reste,  toutes  les  disposiMons  du 
précédent  ch^pil^e,  relativement  à  la  tutelle 
des  enf  ints  légitimes  et  à  leur  émancipation, 
s'appliquent  également  aux  enfants  naturels 
mineurs  (^ui  ne  sont  point  sous  la  tutelle 
d'un  hospice  public. 

TITRE    XL 

IHS  LA   ntVATlOir  BT  DE    LA    LIMITATION   DB 
L'EXBAaCE  DE  LA  LIBRE  VOLOritTi. 

(DB  L  INTEEDICTIOIf.) 

4fl0.  Les  majeurs  et  les  mineurs  émanci- 
pés qui  se  ipouveraient  dans  an  état  habituel 
rimbécittilé,  4m  déBMiet  ou  de  fwttvût. 


année  révolue  (i^O,  C.  N.). 

40O.  Comme  490,  C.  N.  Zl  est  qjouté:  du 
tuteur  à  l'égard  du  mineur  non  éuiancipé, 
et  du  curateur  à  l'égard  du  nuaeur  éman- 
cipé, 

491  et  409.  Comme  491  à  493,  C.  N. 

403.  Ceux  qui  auront  provoqué  Tinter- 
diction  ne  pourront  fiire  pirtie  au  conseil 
de  famille  qui,  conformémeut  aux  disposi- 
tions du  Code  de.  procédure,  donnera  son  avis 
sur  i'état  de  la  personne  dont  l'interdictiou 
e^t  demandée.  Cependant  l'époux  ou  l'é- 
pouse, et  les  enfants  de  cette  personne,  peur* 
ront  y  être  admis  sans  y  avoir  voix  delibé" 
rativft  (494  et  495,  C.  N.). 

494  et  4Ua.  Comme  496  et  497,  C.  N. 

490.  Le  jugement  sur  une  demande  en 
interdiction  ne  pourra  être  rendu  qu'à  Tau» 
dience  publique,  les  parties  entendues  ;  ou 
par  coniumace,  si  elles  ont  été  appelées  et 
qu'elles  ne  se  présentent  pas. 

Sirinterdiction  d'un  mineur  est  demandée 
par  son  tuteur  ou  curateur,  le  tribunal  nom- 
mera au  défendeur  un  curateur  spécial  pour 
ras?i«ter  dans  le  procès  (498,  C.  N.). 

491  et  49S.  Comme  499  et  500.  C.  N. 

499.  Comme  50i,  C.  N.  Il  est  ajouté:  Le 
procureur  du  roi  veillera  à  l'exécution  de 
cette  disposition.  En  outre,  à  la  requête  du 
demandeur  ou  du  procureur  du  roi,  le  juge- 
ment devra  être  inscrit,  dans  le  môme  délai, 
sur  les  registrt^^s  hypoth^^caires  des  immeu- 
bles de  U  personne  déclarée  interitite  ou 
pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  ainsi  que 
sur  les  re4:istres  des  biens  hypothéqués  à 
cette  personne. 

509.  Le  condamné  à  une  peine  capitale 
par  un  j  ugement  déûnitif  est  interdit  de  plein 
droit. 

Aussitôt  que  le  jugement  aura  acquis  force 
de  loi,  il  devra  être,  à  la  requête  au  procu- 
reur du  roi  ou  de  chaque  partie  intéressée, 
inscrit  sur  la  liste  dont  il  est  fait  mentioa 
dans  le  précéd^^nt  article,  ainsi  que  sur  les 
registres  hypothécaires  des  imm^^ubies  qui 
appartiennent  à  la  personne  interdite  ou  qui 
lui  sont  hypothéqués. 

SOI.  Lmterdiciion  pour  Imbécillité,  dé- 
mence ou  fureur,  ou  la  nomination  d'un  con- 
seil, ont  leur  plein  effet  à  compter  du  jour  du 
jugement,  et  l'interdiction  par  suite  de  pei- 
nes judiciaires,  à  dater  de  la  notilicaiion  du 
jugement  au  condamné  par  le  tribunal  cri- 
minel. Tous  les  actes  faits  par  des  interdits 
ou  par  la  personne  à  laquelle  un  couseil  a 
été  nommé,  sans  l'assistance  de  ce  conseil, 
sont  nuls  de  plein  droit.  Cependant,  Tannu- 
lation  des  actes  concernant  les  immeubles 
ou  les  créances  hypothéqués  des  personnes 
interdites  pu  pourvues  d'un  cuÀt^uTf  ne 
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peut  être  demandée  contre  un  tiers  acqué- 
reur de  bonne  foi,  M,  à  l'époque  de  la  décla- 
ration des  droits  acgbis  par  ce  tiers,  le  juge- 
ment n'a  pas  été  inscrit  sur  les  registres, 
conformément  aux  dispositions  des  art.  499 
et  000(502,  C.  N.». 

5019.  Comme  503,  G.  N.  Il  est  ajouté:  sans 
préjudice  des  droits  acquis  de  bonne  foi  par 
un  tiers. 

60S.  Comme  504,  C.  N* 

504.  Comme  505,  C.  N.  Il  e$t  ajouté  :  Ce- 
pendant si  l'interdit  est  un  mineur  en  tu- 
telle, la  tutelle  sera  continuée  à  son  égard 
jusqu'à  sa  majorité. 

505.  Comme  506,  G.  N. 

WMI.  Comme  607,  G.  N.  lï  est  ajouU:  Jus- 
mi'au  moment  où  le  conseil  de  famille  dé- 
cidera si  la  tutelle  sera  ou  non  confiée  à  la 
femme,  celle-ci  sera  tenue  de  l'exercer  pro- 
visoirement. 

50t.  Si  le  conjoint  de  l'interdit  n'était 
pas  capable  d'exercer  la  tutelle,  ou  si  le  con- 
seil de  famille  décidait  qu'on  ne  doit  pas 
confier  la  tutelle  à  la  femme,  la  tutelle  ap- 
partiendra de  plein  droit  au  père  ou  à  la 
mère,  conformément  aux  dispositions  de  la 
section  i  du  chap.  u,  et  du  chap.  iv  du  titre 
de  la  minorité,  de  la  tutelle  et  de  l'émanci- 
pation. 

«O^.  Si  rinterdlt  n'a  ni  conjoint,  ni  père, 
ni  mère,  ou  si  ceux-ci  se  trouvent  dans  le 
cas  d'être  exclus  de  la  tutelle,  ou  de  pouvoir 
la  refuser,  le  tuteur  sera  nommé  par  le  con- 
seil de  famille  ou  de  tutelle,  conformément 
aux  rè)?les  prescrites,  section  iv,  chap.  ii  et 
chap.  IV  du  titre  de  la  minorité,  de  la  tutelle 
des  mineurs  et  de  l'émancipation. 

SIMl;  Les  sections  v,  vi  et  vn  du  chap.  n 
du  présent  titre  s'appliquent  également  a  la 
tutelle  d'un  interdit. 

StO.  Comme  508,  C.  N. 

ftil.  L'mterdit  est  assimilé  au  mineur 
non  émancipé  pour  sa  pt*rsonne  et  pour  ses 
biens;  toutefois,  il  ne  peut  se  marier  ni  dis- 
poser de  sa  fortune  par  testament.  Les  lois 
sur  la  tutelle  des  mineurs  s'appliqueront  à 
la  tutelle  des  interdits,  sauf  les  exceptions 
relatives  aux  interdits  par  suite  de  peines 
judiciaires,  exposées  dans  les  articles  21  et 
22  de  la  présente  loi  (509,  C.  N.). 

1^11».  Comme  510,  G.  N. 

618.  Si  rinterdit  est  marié,  sa  femme 
jouit,  pendant  la  durée  de  son  interdiction, 
des  droits  qui,  conformément  à  l'art.  67, 
compétent  à  la  femme  dont  le  mari  a  été 
déclaré  absent,  sous  les  réserves  contenues 
dans  cet  article  (221  et  222,  C.  N  ). 

514.  Si  l'interdit  a  un  ou  plusieurs  en- 
fants, le  conseil  de  fdmille  pourra  détermi- 
ner le  mode  d'administration  de  ses  biens  ; 
il  pourra  répartir  cette  administration  entre 
les  enfants,  et  même  leur  faire  un  partage 
des  biens  en  avancement  d'hoirie.  S'il  est 
question  du  mariage  de  l'enfant  de  l'inter- 
dit, la  détermination  de  la  dot  ou  dé  la 
somme  donnée  en  avancement  d'hoirie,  ainsi 


que  des  autres  conventions  matrimoniales, 
dépendra  également  de  l'avis  du  conseil  de 
famille. 

Les  décisions  relatives  à  ces  objets  ne  se- 
ront mises  à  exécution  qu'après  qu'elles  au- 
ront été  homologuées  par  le  tribunal,  sur 
les  conclusions  du  procureur  du  roi  (511, 
C.  N,). 

516.  L'mterdiction  et  la  limitation  de 
l'exercice  de  la  libre  volonté  dans  ies  actes 
civils,  par  suite  de  la  nomination  d*un  con- 
seil judiciaire,  cessent  avec  les  causes  qui 
les  ont  détermkiées  (512,  G.  N.). 

5ie.  Si  cette  interdiction  ou  limitation 
de  l'exercice  de  la  libre  volonté,  a  été  pro- 
noncéepour  cause  d'imbécillité,  de  démence 
ou  de  fureur,  la  main-levée  ne  pourra  être 
prononcée  qu'en  observant  les  formalités 
prescrites  pour  parvenir  à  l'interdiction  ; 
néanmoins  la  personne  interdite  ou  pourvue 
d'un  conseil  judiciaire  a  le  droit  de  deman- 
der elle-même  cette  main-levée,  et  le  débi- 
teur pourra  procéder  à  1  interrogatoire  et  aux 
actes  ultérieurs,  lors  même  que  l'avis  du 
conseil  serait  contraire  à  la  main-levée.  La 
personne  interdite  ou  pourvue  d'un  conseil 
judiciaire,  ne  pourra  reprendre  l'exercice 
de  ses  droits  qu'après  le  jugement  de  main- 
levée (512,  C.  N.). 

511.  L'interdiction  par  suite  de  peines 
judiciaires  cesse  de  plein  droite  Texpuration 
de  la  peine  ou  lorsque  le  condamné  obtient 
sa  grâce. 

51S.  Comme  513,  G.  N. 

519.  Le  mari  pourvu  d'un  conseil  judi* 
claire,  ne  peut,  sans  son  assistance,  autori- 
ser sa  femme  aux  actes  que  lui-même  n'a 
pas  le  droit  de  passer,  relativement  à  sa  for* 
tune,  sans  l'assistance  du  conseil. 

5liO  et  5«1.  Comme  514  et  515,  G.  N. 

LOI  DU  S5  JUIN  1836  SUR  LB  MARIAGB  (1). 

DU  MARUGE    ENTRE  PERSONNES    PROFESSANT 
LB  CULTE  CATHOLIQUE  ROMAIN. 

Dispositions  générales» 

1.  Le  mariage  contracté  entre  personnes 
professant  la  religion  catholique  romame 
est  un  lien  qui  ne  cesse  que  par  la  mort  de 
l'un  des  époux. 

%.  Le  mariage  ne  peut  être  contracté  que 
par  devant  l'égiise,  conformément  aux  pré- 
ceptes et  avec  l'accomplissement  des  solen- 
nités religieuses. 

d.  Pour  contracter  un  mariage  légitime,  il 
est  essentiel  : 

io  Que  les  conditions  requises  pour  sa 
célébration  soient  accomplies  ; 

2«  Quli  n'y  ait  aucun  empêchement  à 
l'union  projetée; 

3«  Que  les  solennités  prescrites  par  les 

(1)  voir  dans  la  ConeoréUmce  de  M.  LUbliser  Tti^ 
posé  àtê  priaeip«f  réf iffut  l«  aiAriaf •  en  PolofMt 
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lois  canoniques  soient  observées.  La  célé- 
bration illégale  du  mariaee  en  entraîne, 
dans  certains  cas,  la  nullité  ;  dans  d'autres, 
elle  expose  les  personnes  qui  y  ont  pris  part 
aux  peines  portées- dans  la  présente  loi,  sans 
toutefois  vicier  le  mariage  lui-même.  Les  cas 
de  nullité  prévus  i>ar  la  présente  loi  sont 
tirés  du  droit  canonique. 

4.  La  connaissance  des  procès  relatif^  à  la 
nullité  d'un  mariage  appartient  à  Tautorité 
ecclésiastique. 

TITRE   PREMIER. 

CHAPITRE  PREyiEB. 

DBS  CONDITIONS    CONSTITUTIVES   DB    l'BNGAGE- 

MENT  CONJUGAL. 

5.  Les  conditions  essentielles  pour  con- 
tracter mariage  sont  : 

!•  L'âge  prescrit  par  la  loi; 

2<»  Le  consentement  mutuel  des  parties  ; 

3»  Lapermission  des  parents  ou  des  tuteurs, 
et  pour  les  militaires,  celle  de  leur  com- 
mandant supérieur  ; 

4''  La  capacité  physique  des  parties. 

A.  De  l'âge  des  partiei, 

6.  L'homme  avant  dix-huit  ans  révolus, 
et  la  femme  avant  seize  ans  révolus,  ne  peu- 
vent contracter  mariage  (144,  C.  N.). 

Y.  Les  parties  qui  agissent  contrairement 
à  cette  défense,  de  même  que  les  parents  ou 
tuteurs,  qui  auraient  consenti  à  cette  in- 
fraction, paieront  une  amende  ;  mais  Tecclé- 
si9stique  qui  aura  célébré  le  manage  d'une 
personne  n'ayant  pas  l'âge  prescrit,  s«»ra 
puni  d'une  amende  et  d'une  peine  discipli- 
naire. ' 

9.  Le  mariage  contracté  par  un  homme 
n'ayant  pas  quatorze  ans,  ou  par  une  femme 
n'ayant  pas  douze  ans  révolus,  est  nul. 

B.  Du  consentement  mutuel. 

9.  Comme  U6,  C.  N. 

10.  Le  consentement  des  personnes  con- 
tractant mariage  n'est  pas  valable,  lorsqu'il 
est  le  résultat  de  la  violence  ou  de  l'erreur. 

tl.  Il  y  a  violence  annulant  le  mariaire, 
lorsque  l'une  des  parties  contractantes  a  été 
déterminée  par  des  menaces  auxquelles  elle 
n'a  pas  pu  résister,  ou  qui  étaient  de  na- 
ture à  intimider  une  personne  même  non 
craintive. 

t«  L'erreur  sur  l'identité  de  la  personne 
avec  laquelle  on  a  contracté  mariage,  in- 
ûrmA  la  validité  du  consentement. 

iS.  La  femme  séduite  ne  peut  valable- 
ment contracter  mariage  avec  son  séducteur 
aussi  longtemps  qu'elle  se  trouve  en  son 
pouvoir. 

14.  Les  personnes  qui  sont  afiectées  d'ime 
aliénation  mentale  eoiistante,  ne  peuvent 
TOMB  m. 


valablement  consentir  au  mariage.  Les  per- 
sonnes qui  ne  sont  atteintes  de  cette  mala- 
die que  par  intervalles, peuvent  valablement 
y  consentir  dans  leurs  moments  lucides. 

G.  Du  consentement  des  parents  ou  des  tuteurs, 
et  de  la  permission  du  commandant  #tipé- 
rieur  pour  les  militaires. 

ts.  Les  personnes  n'ayant  pas  atteint 
l'âge  de  vin?t-un  ans  révolus,  ne  peuvent 
contracter  mariage  sans  le  consentement  de 
leur  père;  en  cas  de  la  mort  du  père,  de  son 
absence  ou  de  son  interdiction  ^  sans  le 
consentement  de  leur  mère  ;  et  en  cas  de 
la  mort  de  la  mère>  sans  celui  de  leur  tuteur 
(148,  C.  N.). 

le.  S'il  n'y  a  ni  père,  ni  mère,  ni  tuteur, 
les  personnes  n'ayant  pas  vingt-un  ans  ré- 
volus ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le 
consentement  du  conseil  de  famille. 

lY.  Le  tuteur  et  le  conseil  de  famille 
peuvent  refuser  leur  consentement  au  ma- 
riage du  mineur  dans  les  cas  suivants  : 

4*^  Lorsque  la  personne  avec  laauelle  la 
personne  mineure  se  propose  de  s  unir  est 
de  mœurs  dissolues,  ou  affectée  d'une  ma- 
ladie contagieuse,  ou  lorsqu'elle  a  subi  une 
condamnation  criminelle  ou  correction- 
nelle; 

2«  Lorsqu'il  existe  entre  ces  personnes 
une  grandie  disproportion  d'âge  ou  d'édu- 
cation. 

19.  Le  tuteur  et  ses  descendants  ne  peu- 
vent contracter  mariage  avec  la  personne 
dont  il  a  la  tutelle ,  sans  la  pt^rmission  du 
conseil  de  famille,  et,  en  cas  de  l'acquies- 
cement de  celui-ci,  il  doit  préalabjement 
procéder  à  la  vériûcation  du  compte  de  la 
tutelle. 

19.  Lorsque  des  mineurs,  n'ayant  i>a8 
vingt-un  ans  accomplis,  se  seront  mariés 
sans  le  consentement  de  leurs  père  et  mère, 
ceux-ci  pi'uvent  réduire  à  la  moitié  leur 
part  légitime;  mais  ce  <iroit  c«'sse,  lorsqu'a- 
près  la  ce  ébration  du  mariage  les  parents 
ont  accordé  kur  consentement  ultérieur. 

^O.  Les  individus  étant  au  service  miU- 
taire  ne  peavtnt  contracter  mariage  sans  la 
permission  de  leur  commandant  supérieur. 

Ht.  Lorsqu'un  ecclésiastique  aura  célébré 
le  manage  d'une  personne  mineure  sans  le 
consentement  de  son  père,  de  sa  mère  ou  du 
conseil  de  famille,  il  sera  puni  d'une  amende 
et  d'une  peine  disciplinaire;  il  en  est  de 
même  s'il  avait  célébré  le  mariage  d'un  mi- 
litaire sans  le  consentement  de  son  com- 
mandant supérieur.  Le  militaire  contreve- 
nant à  la  défense  ci-dessus  subit  également 
une  amende  à  fixer  par  l'autorité  militaire. 


D.  De  la  capacité  physique  des  parties. 

%%.  Lorsque  l'une  des  parties  se  serait 
trouvée  antérieurement  au  mariage  dans  une 
impuissance  constante  d'accomplir  les  de- 
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voiw  conjugaux,  le  mariage  pourra,  «ur  la 
demanilô  de  l'autre  partie,  être  déclaré  nul. 

CHAPITRE  n. 

usa  ^wtQfmmrf^  ^  wm^Gi^f 

%9,  Les  empôchemeats  (jui  défendent 
l'union  conjugale  et  qui  la  rendent  nulle, 
sont  : 

i»  La  disparité  de  culte  ; 

2?  La  polygamie; 

3^  Les  vœux  religieux  et  sacerdotaux  ; 

4*  Le  crime  ; 

5»  La  consanguinité  ptlWûité; 

6«  L^bonnéteté  publique. 

A.  La  disparité  de  euUe. 

%^.  La  diversité  de  religion  est  un  empê- 
chement au  mariage  entre  les  personnes  pro- 
fesèant  la  religion  catholique  romaine  et 
celles  qui  ne  professent  aucune  religion 
chrétienne. 

B.  Polygamie. 

lift.  L'homme  ne  peut  avoir  dans  un  même 
temps  qu'une  femme,  et  la  femme  qu'un 
mari.  L'un  et  l'autre  ne  peuvent  contracter  un 
second  mariage  pendant  la  durée  d'un  ma- 
riage antérieur  et  avant  qu'il  ne  soit  légale- 
ment dissous  (147,  C.  N.). 

1M.  Toute  personne  qui  se  sera  rendue 
coupable  du  crime  de  polygamie  ne  peut, 
même  après  la  mort  de.  son  conjoint  légi- 
time, contracter  mariage  avec  le  complice  de 
son  crime. 

G.  Tcmoe  reUgieux  et  ioeerdoianiB. 

nu.  Toute  personne  qui,  entrée  dans  un 
erdre  quelconque,  aura  fait  vodu  de  chas- 
teté, les  ecclésiastiques  qui  auront  obtenu 
le  sacre  supérieur,  comme  celui  du  sous- 
diaconat,  du  diaconat,  ou  la  dignité  de  cha- 
pelain, ne  pmvent  contracter  mariage. 

D.    Crime. 

mu.  L*adultère,  combiné  avec  le  meurtre 
de  l'un  des  épouiç,  forme  un  empêchement 
au  mariage  entre  la  personne  qui  a  commis 
radullère  et  son  complice;  le  même  empê- 
chement 8id)siste  pour  l'adullère  combiné  h 
la  promesse  de  mariage  en  cas  de  la  mofi 
de  l'autre  époux. 

99.  Lorsqu'une  personne  se  sera  rendue 
coupable  d  assassinat  ^ur  son  conjoint,  ou 
lorsqu'elle  se  sera  entendue  à  cet  effet  avec 
une  tierce  personne,  elle  ne  pourra  se  ma-f 
.rier  avec  la  personne  qui  aura  exécuté  le 
meurtre,  qui  y  aura  pris  part,  ou  même  qui 
en  c^ura  eu  conoaiswiwcer 

E,  Omemi^mnM  #1  offmM* 


gitime  que  naturelle,  est  un  empêchement 
au  mariage  entre  tous  les  ascendants  et  des- 
cendants en  ligne  directe  (161,  G.  N.).* 

SI;  Eq  ligne  collatérale,  la  consanguinité 
ou  i'afdnité  légitime  forme  un  empêche- 
ment au  mariage  jusqu'au  quatrième  degré 
inclusivement,  d'après  la  supputation  cano- 
nique. 

9%.  En  ligne  collatérale,  la  consanguinité 
ou  l'afânité  naturelle  forme  un  empêche- 
ment au  mariage  de  la  manière  suivante  : 
entre  parents  naturels,  le  raariage  est  pro- 
hibé jusqu'au  quatrième  degré  inclusive- 
ment, d'après  les  lois  canoniques,  et  entre 
alliés  jusqu'au  deuxième  degré  inclusive^ 
ment. 

99*  La  parenté  religieuse  forme  empê- 
chement au  manage  : 

i«  Lntre  la  personne  qui  a  donné  lé  bap- 
tême, d'une  part,  et  la  personne  qui  a  reçu  le 
baptême,  ainsi  que  ses  père  et  mère,  d'autre 
part  ; 

^  Entre  la  personne  qui  a  reçu  le  baptême 
ou  la  confirmation  et  ses  père  et  mère,  d'une 
pari,  et  le  parrain  ou  la  marraine,  d'autre 
part. 

54.  Les  parrains  et  marraines  ci-dessus 
désignés  sont  ceux  qui  ont  tenu  l'enfant  au 
baptême  en  premier  rang,  et  seulement  lors- 
quil  a  été  administré  solennellement  et 
avec  les  cérémonies  usitées. 

55.  La  parenté  ou  l'affinité  civile  est  un 
empêchement  au  mariage  : 

!•  Entre  l'adoptant,  d^une  part,  et  l'adopté 
et  ses  descendants  ; 

2"*  Entre  l'adopté  et  les  enfants  de  l'adop- 
tant ; 

39  Entre  l'adoptant  et  la  conjoint  de  l'a- 
dopté ; 

4''  Entre  l'adopté  et  le  conjoint  de  r$ulop- 
tant  (348,  C.  N.). 

99.  L'autorité  ecclésiastique  peut  par  dis- 

Î censés  lever  la  prohibition  du  manage  eh 
igné  collatérale  entre  parents  au  second 
degré.  Elle  peut  également  écarter  l'empê- 
chement ea  hl^e  coUatéiala  provenant  de  la 
parenté  et  de  l'affinité  civile  et  religieuse. 

F.  BomUiêU  pubUfue. 

St.  A  cause  de  l'honnêteté  publique,  un 
des  fiancés  ne  peut  se  marier  avec  les  pa- 
rants au  premier  degré  canonique  de  l'autre 
fiancé,  lorsque  les  tiançailies  ont  été  cé- 
lébrées solennellement  et  légitimement  de- 
vant un  curé  et  des  témoins.     - 

89.  Lorsqu'un  mariage  aura  été  déclaré 
nul  par  l'autorité  ecclésiastique,  par  suite  de 
l'inaccomplissement  des  devoirs  conjugaux, 
ou  lorsqu  il  aura  été  dissous  par  la  mort  ou 
par  rentrée  de  l'un  des  époux  daas  un  ordre 
religieux,  le  second  conjoint  ne  peut,  k 
cause  de  l'honnêteté  pobhque,  contracter 
mariage  avec  les  parents  de  son  conjoint  jus- 
qu'au quatrième  degré  inclusivement  d'après 
fit  amputation  du  dt oit  eauoalque.  Si  le 
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mariage  était  annulé  pour  cause  du  défaut 
de  consentement,  rempèchement  de  l'hon- 
nêteté publique  cessera  d'avoir  lieu. 

99.  L'empêchement  au  mariage,  puisé 
dans  des  motifs  d'honnêteté  publique ,  peut 
être  écarté  par  une  dispense  de  l'autorité 
ecclésiastique. 

40.  L'autorité  ecclésiastique  doit  informer 
incontinent  le  ministre  de  l'intérieur,  celui 
des  cultes  et  de  l'instruction  publique,  tant 
des  demandes  adressées  pour  obtenir  les 
dispenses,  que  de  la  manière  dont  elles  ont 
été  formées. 

CHAPrFRE  IIL 
]>BS  SOLEimiTliS  DU  ICAAIA6S. 

41.  Les  personnes  qui  veulent  contracter 
mariage  doivent  en  informer  le  curé  de  la 
paroisse  de  leur  domicile.  11  est  du  devoir 
g\i  curé  de  «'assumer  au  préalable  du  consea- 
tement  mutuel  ^es  partieç,  ensuite,  de  pu- 
blier en  chaire  pendant  n*ois  dimanches 
coBsécutife  les  bans  du  mariage  projeta  (63, 
CL  N.). 

4«.  Le  curé  fait  connaître  les  nom,  j^é- 
noios»  état  et  do;inicile  des  futurs  époux,  aln^i 
que  les  nom,  prénoms,  l'état  et  domicile  de 
leurs  parents,  et  il  ins^crira  le  même  jour,  sur 
un  acte,  le  jour  et  l'heure  de  la  publication 
du  mariage  {Vnd.). 

49.  Les  bans  doivent  être  publiés  dans  la 
paroisse  de  chacun  des  époux.  Si  l'un  d'eux 
ou  tous  les  deux  n'habitaient  pas  le  même 
lieu  depuis  plu9  de  trois  mois,  les  bans  doi- 
vent être  publiés  dans  l'é^^iise  de  la  paroisse 
où  était  leur  résidence  antérieure. 

44.  Lorsque  la  célébration  du  mariage 
a\u*a  été  différée  pendant  six  mois  après  la 
publication  des  bana,  il  ne  pourra  avoir  Ueu 
sans  le  renouvellement  des  bans  (65,  ÇL  N. 
diff.). 

45.  L'autorité  ecclésiastique  est  autorisée 
à  permettre,  dans  des  cas  spéciaux,  qu'une 
seule  publication  ait  Ueu;  noals  une  demande 
expresse  à  cet  effet  est  indispensable  (169, 
C.  N.). 

40.  Lorsque  l'autorité  ecclésiastique  ayra 
dispensé  delà  seconde  et  de  la  troisième  nu- 
blications«  la  célébration  religieuse  n'aura 
lieu  qu'après  trois  jours  francs,  a  compter 
de  celui  de  la  première  lecture  des  bans« 

4t.  il  est  permis  à  l'ecclésiastique  de  nro- 
céder  au  mariage  sans  la  publication  dans 
les  cas  suivants  :  i»  Lorsque  ie  futur  époux 
doit  faire  subitement  un  long  ou  péril- 
leux voyage  dans  l'intérêt  du  gouveinement; 
V  Lorsque  les  futurs  époux  sont  censés 
vivre  déj^  maritalement,  et  veulent  se  caa- 
rier  religieusement. 

49.  Le  mariage  dpit  être  célébré  publi- 
quement à  l'éKlise,  en  présence  de  deux  té- 
moins au  moins,  par  le  curé  de  la  paroisse 
du  domicile  de  l'un  des  futurs  ép«ux  ou  par 
aop  dêssfinrantt  U  peut  cependant  être  oMif 


bré  dans  une  autre  paroisse  et  parim  autre 
ecclésiastique,  lorsque  le  supérieur  de  la 
paroisse  compétente  ou  l'autorité  diocésaine 
en  a  accordé  la  permission. 

â».  Le  domicile  des  parties,  de  même 
que  celui  du  curé  par  rapport  à  la  célébra- 
tion du  mariage,  s'établit  par  une  résidenee 
de  six  mois  dans  la  même  paroi8se(74,C.  N.). 
Cette  période  se  compte  au  doiû>le,  lorsque 
les  parties  n'auront  pas  demeuré  anttoeure- 
ment  dans  le  diocèse  où  la  célébration  doit 
avoir  lieu. 

9#.  Les  individus  qui  n'ont  auc^  domi^ 
elle  fixe,  comme  des  militaires,  peuvent  être 
mariés  par  le  cuté  de  la  paroisse  où  ils  ae 
trouvent. 

SI.  Le  mariage  est  nul,  lorsou'il  a  été  c^ 
lébré  :  i*  Par  un  ecclésiastique  incompétent, 
ou  par  celui  oui  n'en  a  pas  obtenu  l'autori- 
sation préalable  des  supérieurs  de  la  pa- 
roisse de  l'un  des  époux  ou  de  Fautorlté 
diocésaine;  V>  Lorsqu'il  a  été  célébré  en 
l'àb!»ence  de  deux  témoins. 

SB.  Avant  de  procéder  à  la  eélébratleii, 
le  curé  doit  s'assurer  s'il  n'y  a  pas  quelque 
empêchement  mentionné  dans  le  chapitre  II 
de  ce  titre  ;  et,  s'il  en  découvre.  Il  doit  se  re- 
fuser à  célébrer  le  mariage. 

SS.  Avant  de  procéder  à  la  célébratioB, 
le  curé  doit  se  faire  exhiber  l'acte  de  nais- 
sance des  futurs  époux,  et  lorsq^ue  l'un  d'eux 
est  veuf  ou  veuve,  l'acte  de  décès  du  pre- 
mier époux,  sauf  lé  cas  où  il  est  à  sa  eon- 
naissance  personnelle  que  les  parties  vou- 
lant contracter  mariaçe  ont  l'âge  requis,  ou 
que  leur  mariage  antérieur  a  été  dissous  par 
la  mort  de  l'un  des  coii\Jotat8  (70,  C.  N.). 

54.  En  cas  de  difficulté  de  retrouver  l'acte 
de  nalssanee  eu  de  décès,  il  suiftt  eu  ténn^ 
gna^  da  deux  téoioiB»  cmuius  pai  f«eelé- 
siastique  qui  doit  célébra  le  loarkge  (71, 
C.  N.  éUff.). 

La  déposition,  reeue  par  le  curé«  par  le 
juge  da  paix,  par  le  bourgmestre  ou  par  le 
pf évêt  du  village  ftyoyl),  sera  jointe  au  re- 
gistre de  l'état  civil. 

55.  Lorsqu'une  personne  dont  le  mariage 
antérieure  a  été  déclaré  nul  convole  en  se- 
condes noces,  et  lorscrue  les  livres  de  l'éliit 
oivil  tenus  par  le  curé  ne  font  paa  mentim 
de  cette  annulation,  la  personne  dont  il  si'a- 
git  doit  présenter  au  curé  un  certiflcat  au- 
thentique, délivré  par  fautorité  eeclésiasfi- 
que,  qui  atteste  que  le  mariage  précédent  a 
Àé  déclaré  nul. 

Stt.  La  permission  de  mariage  acoord4e 
par  l'autorité  militaire  ou  par  le  consul  de 
famille,  doit  être  présentée  au  curé  en  ori- 
ginal. La  permission  des  parents  ou  des  lit- 
teursy  absents  lors  de  la  céiébratitn  du  qiti- 
riage,  peut  être  notiilée  par  un  aste  sous- 
aeing  privé,  lé^isé  par  rautorité  judiciaire 
ou  administrative. 

SV.  Lorsque  l'ecclésiastique  proeédaBt  à 
la  célébration  ignore  depuis  melle  épome 
les  parties  oontraetantet  sgdI  éojBicUMet 
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dans  sa  paroisse,  il  doit  préalablement  8e 
faire  renseigner  par  la  police. 

59.  Après  raccomplissement  des  cérémo- 
nies religieuses,  le  curé  dressera  en  présence 
de  deux  témoins  un  acte  qui  contiendra  : 

!•  tes  nom,  prénoms,  âge.  état,  lieu  de 
naissance  et  de  domicile  des  deux  conjoints; 

2*  Les  nom,  prénoms,  état  et  lieu  de  do- 
micile de  leurs  parents  ; 

3»  Le  consentement  mutuel  des  parents, 
tuteurs  ou  de  l'autorité  militaire,  le  cas 
échéant  ; 

40  Le  jour  et  le  lieu  des  publications,  ou  à 
leur  défaut  la  dispense  de  l'autorité,  ainsi 
que  la  date  de  la  dispense  ; 

5«  En  cas  de  mariage  d'une  personne  c[m 
convolerait  en  secondes  noces,  la  mention 
de  la  date  de  la  dissolution  du  mariage  anté- 
rieur, ou  celle  de  son  annuUation  ; 

6»  La  déclaration  des  parties  contrac- 
tantes, si  elles  ont  ou  non  passé  un  contrat 
anténuptial,  et,  dans  le  premier  cas,  la  dési- 
gnation de  la  date  et  du  lieu  de  sa  cassation, 
ainsi  que  celle  de  Tofâcier  ministénel  qui  Ta 
reçue  ; 

7»  Les  nom,  prénoms,  état,  âge  et  domicile 
des  témoins,  la  déclaration,  s'ils  sont  parents 
ou  alliés  des  époux,  de  quel  côté  et  à  quel 
deflrré  * 

8*  L'attestation  de  l'ecclésiastique  et  des 
témoins  que  la  célébration  religieuse  a  eu 

lieu(76,C.N.).  ,^.    ^, 

M^.  Lorsqu'un  ecclésiastique  aura  contre- 
venu à  l'un  des  articles  mentionnés  au  pré- 
sent chapitre,  il  subira  une  peine  discipli- 
naire. 

CHAPffHE  IV. 

&£  LÀ  CESSATION  BT  DE  LA  DISSOLUTION  DU 
MABUGE,  AINSI  QUE  DE  LA  CESSATION  DE 
LA  VIE  CONJUGALE. 

•a»  Le  mariage  cesse  : 

{•  Parla  mort  de  l'un  desépoux  (2SI7,C.N.); 

S>o  Par  l'effet  d'un  jugement  rendu  par 
l'autorité  ecclésiastique ,  qui  en  prononce 
l'annulation; 

3«  Le  mariage  non  consommé  sera  dissous 
par  l'entrée  de  l'un  des  époux  dans  un  ordre 
ecclésiastique  et  par  l'émission  des  vœux  de 
ohasteté. 

•t.  La  dissolution  du  mariage,  dans  ce 
dernier  cas,  doit  être  prononcée  par  l'auto- 
rité ecclésiastique,  et  l'époux  resté  dans 
l'état  séculier  peut  contracter  un  nouveau 
mariage. 

•%.  La  vie  conjugale  cesse  par  suite  de  la 
séparation  de  corps.  La  séparation  de  corps 
peut  être  prononcée  par  l'autorité  ecclésias- 
tique, sur  la  demande  de  Tun  des  époux  : 

{•  Pour  cause  d'adultère  ; 

t^  Pour  injure  grave  de  la  part  de  l'un 
d*eux  envers  l'autre. 

d*  Lorsque  l'un  des  époux  s'est  rendu 
coupable  d'un  crime,  ou  .  qu'il  aura  forcé 
i'awe  à  en  commettre  un  (306,  C.  N.)* 


•s.  L'époux  offensé  n'a  pas  le  droit  de 
demander  la  séparation  pour  cause  d'adul- 
tère, lorsque  lui-même  s'en  est  rendu  cou- 
pable ou  lorsqu'il  a  pardonné  à  son  con- 
joint. 

04.  Le  conjoint  innocent  peut,  dans  le  cas 
ci-dessus,  demander  le  rétablissement  du 
mariage  dissous  par  l'effet  de  la  sentence. 

•5.  Le  mari  perd  le  droit  de  demander 
la  séparation  pour  cause  d'adultère  de  la 
femme,  lorsquHl  l'y  a  encouragée,  ou  lors- 
qu'elle a  été  contrainte  à  violer  la  foi  con- 
jugale. .      ^       .   ,. 

ee.  La  séparation  de  corps  peut  avoir  lieu 
par  consentement  mutuel,  mais  seulement 
pour  des  motifs  pertinents. 

•9.  La  séparation  de  corps  peut  être  pro- 
noncée par  rautorité  ecclésiastique  pour  ui 
temps  limité  ou  illimité. 


un 


CHAPFTRE  V. 

DÉS  DÉLAIS  NÉCESSAIRES  POUR  ENTRER  DANS  LA 
VIE  CONJUGALE. 

•9.  La  femme  qui  a  été  mariée  ne  pour- 
ra convoler  en  secondes  noces  avant  l'expi- 
ration d'un  délai  de  dix  mois,  à  dater  du 
Îour  de  la  mori  de  son  mari,  ou  de  l'annu- 
ation  de  son  premier  mariage.  En  cas  d'in- 
observation de  cette  loi,  elle  subira  une 
amende,  ainsi  que  les  parents  ou  tuteurs  qui 
auront  donné  leur  consentement  (228,  G.  N.). 
•9.  Il  est  défendu,  tant  à  l'homme  qu  à 
la  femme,  de  convoler  en  secondes  noces, 
du  vivant  de  son  conjoint,  avant  le  terme 
de  trois  ans,  à  compter  du  dernier  j«'gement 
de  séparation  en  seconde  ou  troisième  in- 
stance, lorsque  le  mariage  a  été  déclaré  nul 
pour  l'une  des  causes  suivantes  : 
Ces  causes  sont  : 

a.  L'impuissance  naturelle  de  l'un  des 
conjoints; 

h.  La  parenté  en  ligne  collatérale  au  se- 
cond degré  et  aux  suivants,  d'après  la  sup- 
putation du  droit  canonique. 

e.  L'alliance  en  ligne  collatérale  dans  tous 
les  degrés  prohibés  ; 

d.  La  parenté  religieuse; 

e.  La  parenté  et  l'affinité  civile; 

f.  L'honné'eté  publique. 

Cette  prohibition  ne  s'étend  pas  aux  per- 
sonnes qui^  après  le  pronon'*^  du  jugement 
annullatoire  pour  une  des  causes  énumérées, 
s'adresseraient  à  l'autorité  ecclésiastique 
pour  obtenir  la  dispense  exigée  pour  con- 
voler en  secondes  noces. 

90.  Les  personnes  dont  le  mariage  a  été 
déclaré  nul  pour  cause  : 

a  Dlnsumsance  du  consentement  exigé 
par  les  articles  10,  H,  12,  13  et  14; 

b.  D'incompétence  de  l'ecclésiastique; 

c.  D'insuftisance  du  nombre  des  témoins 
exiffé  par  l'article  51  ; 

Ne  peuvent  se  remarier  pendant  la  vie  de 
leur  conjoint  avant  le  délai  de  six  ans,  à 
compter  du  jour  de  la  prononciatloa  du  Ju- 
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gement  annulatoire,  en  seconde  ou  en  troi- 
sième instance. 

Les  mêmes  époux  ne  doivent  observer 
aucun  délai  pour  renouveler  leur  union  de 
la  manière  légale  et  dans  les  formes  et  avec 
les  solennités  prescrites. 

11.  L'époux  qui,  au  mépris  de  la  défense 
prévue  par  les  articles  69  et  10,  aura  convolé 
en  secondes  noces,  ainsi  que  ses  parents  ou 
tuteurs  qui  lui  auront  donné  leur  consente- 
ment, subiront  la  peine  portée  par  l'ar- 
ticle 455  du  Code  pénal  ;  cette  peine  sera 
prononcée  par  le  tribunal  correctionnel  sur 
la  demande  du  procureur  du  roi. 

»^.  L'ecclésiastique  qui,  au  mépris  de  la 
défense  mentionnée  dans  les  articles  60,  69 
et  70,  aura  célébré  un  mariage  de  ce  genre, 
subira  une  amende  et  une  peine  discipli- 
naire. 

CHAPITRE  VI. 

DES  AUT0BITÉ3  QUI  DOIVENT  FAIRE  L* APPLICATION 

DES  DISPOSITIONS  CI-DES$US  PRESCRITES. 

VS.  L'annulation  du  mariage  et  la  sépa- 
ration de  corps  ne  dépendent  pas  de  la  vo- 
lonté ou  du  consentement  mutuel  des 
époux  :  elles  peuvent  être  prononcées  par 
l'autorité  ecclésiastique  seule. 

94.  Il  appartient  également  à  l'autorité 
ecclésiastique  de  décider  du  rétablissement 
de  la  vie  conjugale  des  époux  séparés  de 
corps. 

95.  L'autorité  ecclésiastique  est  compé- 
tente pour  connaître  des  contraventions  dont 
un  ecclésiastique  se  S'irait  rendu  coupable 
en  accomplissant  la  célébration  du  mariage. 
Chac[i]e  fois  que  la  présente  loi  punit  Tec- 
clésiastique  d  une  amende,  elle  sera  fixée 
par  le  département  de  la  justice. 

9€.  Cette  amende  sera  de  40  fl.  polonais 
(25  fr.)au  moins,  et  de  i,S0O  û.  polonais 
(4,125  flr.)  au  plus. 

99.  Le  juge  ecclésiastique  ayant  à  con- 
naître d'une  cause  matrimoniale,  doit  se 
borner  à  prononcer  sur  la  validité  ou  la  nul- 
lité du  sacrement,  à  admettre  ou  à  rejeter 
la  demande  en  séparation  de  corps,  à  infli- 
ger une  peine  disciplinaire  au  prêtre  qui 
aurait  agi  contrairement  à  la  loi.  La  déter- 
mlnatioQ  des  effets  civils  résultant  de  Tao- 
nulation  du  mariage  ou  de  la  séparation  de 
corps,  ainsi  que  celle  des  moyens  provi- 
soires attachés  au  procès,  est  du  ressort  de 
la  juridiction  civile. 

99.  Les  contestations  sur  la  nullité  du 
mariage,  ainsi  que  celles  sur  la  séparation  de 
corps,  seront  jugées  en  première  instance 
par  l'évéque  ou  par  i'admmistrateur  du  dio- 
cèse dans  lequel  habitent  les  époux,  et  en 
seconde  instance  par  Tarchevèque  ou  l'ad- 
ministrateur de  i'archidiocèse  Ue  Varsovie. 

99.  Lorsque  les  époux  habiteront  dans 
I'archidiocèse  de  Varsovie,  les  contesta- 
tions sur  la  nullité  de  leur  mariage,  et 
ceUes  sur  la  séparation  de  corps,  seront  ju- 


gées en  première  instance  par  l'archavéque 
ou  Tadmmlstrateur  de  I'archidiocèse,  et  en 
seconde  instance  par  des  ecclésiastiques 
auxquels  le  siège  apostolique  aura  conféré 
les  pouvoirs  nécessaires  à  cet  effet. 

60.  Deux  sentences  concordantes  sont  né- 
cessaires pour  prononcer  définitivement  la  ^ 
nullité  d'un  mariage. 

91.  Lorsque  le  jugement  de  première  in- 
stance n'est  pas  en  harmonie  avec  celui  de 
la  seconde^  il  est  facultaUf  aux  parties  de 
recourir  à  la  troisième  instance. 

M.  Les  juges  de  troisième  instance  sont 
composés  des  ecclésiastiques  nommés  par  le 
siège  apostolique  sur  la  présentation  Mte 

Sar  le  conseil  d'administration  du  royaume, 
'accord  avec  l'archevêque  de  Varsovie  ou 
avec  l'administrateur  de  i'archidiocèse. 

9S.  Les  évéqups,  l'archevêque,  les  admi- 
nistrateurs des  diocèses  et  l'administrateur 
de  I'archidiocèse,  ont  le  droit  de  se  faire 
remplacer  par  des  ecclésiastiques  spéciaux 
en  ce  qui  concerne  les  causes  matrimo- 
niales. 

94.  Les  tribunaux  ecclésiastiques  obser- 
veront la  procédure  des  lois  canoniques. 

91».  L'annulation  du  mariage  contracté 
par  rhomme  avant  l'âge  de  quatorze  ans, 

Ï>ar  la  femme  avant  Tàge  de  douze  ans  révo- 
us^  ou  par  un  aliéné,  peu^  être  demandée 
par  l'une  ou  l'autre  partie;  et  en  cas  de  leur 
minorité  ou  d'incapacité  civile^  par  leurs 
père,  mère  ou  tuteur. 

9e.  L'annulation  d'un  mariage  contracté 
sans  le  consentement  des  parties  ou  même 
avec  leur  consentement,  lorsqu'il  est  donné 
par  erreur  ou  par  suite  de  violence,  ne  ^ut 
être  demandée  que  par  la  partie  qui  n'a  pas 
donné  son  consentement  d'une  manière  va- 
lable. 

99.  L'époux  dont  le  consentement  a  été 
forcé  n'est  plus  rf  cevable  dans  sa  demande 
en  nullité  de  mariage,  lorsqu'il  l'aura  in- 
tentée dix«huit  mois  api  es  la  cessation  de  la 
violence,  ou  lorsque  la  partie  violentée  aura, 
avant  ce  délais  accomph  volontairement  les 
devoirs  conjugaux. 

99.  Le  mariage  ne  peut  être  déclaré  nul, 
pour  cas  d'impuissance  de  l'un  des  époux, 
que  sur  la  demande  de  l'autre  partie. 

99.  La  nullité  d'un  mariage  contracté 
sans  dispense  de  la  part  de  l'autorité  ecclé- 
siastique, en  cas  de  l'un  des  empêchements 
énumérés  dans  le  chapitre  II  de  ce  titre, 
peut  être  demandée  par  l'une  ou  Tiiutre  par- 
tie, et,  en  cas  de  leur  minerité,  par  leurs 
parente  ou  tuteurs. 

•O.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  pré*- 
cédent,  les  parents  et  les  tuteurs  perdent 
le  droit  d'action  en  nullité,  s'ils  ont  donné 
leur  consentement  en  mariage. 

9t.  L'action  en  nullité  de  mariage  à  rai- 
son de  ce  qu'il  n'a  pas  été  célébré  par  un 
ecclésiastique  compétent,  ou  à  raison  de 
l'absence  ae  deux  témoins  assistants ,  peut 
être  intentée  par  l'un  ou  l'autre  dos  époux  ; 
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tateur,  pourvu  ^'ils  n'aient  pas  éoiméieur 
oonsoBtemeut  au  fiiariage. 

#•,  Lortcra'uii  mariage  aura  été  contraeté 
au  mépris  4m  empèdieBMiits  ci-liidiattég  ; 
de  disparité  da  «nlte,  de  polygamie,  reu- 
«flagsament  daat  des  vamx  religieux  ou  aacei^ 
aotauz,  de  crime,  de  cousaûguiiiité  ou  d'afû- 
DMé  en  ligiM  ascendante  ou  deaeeudante, 
eastra  frères  et  sœurs  consanguins  ou  utérins, 
le  procureur  du  roi  doit,  ex  offuio^  en  deman* 
der  la  nullité,  quand  même  les  parents  ou 
Itos  tuteurs  garderaient  le  sileneeà  cet  égard 
(184,  C.  M.)- 

••.  L'époux  qui  aura  contracté  le  mar 
riige  de  l>onne  Î<A  peut  joindre  son  action 
en  nnlliCé  à  celle  du  procureur  du  roL 

94.  Les  procureurs  du  roi  veilleront  à  ce 
que  1^  actes  de  procédure  dans  de^  procès 
matHmoniauz  soient  rédigés  sur  papier 
timbré. 

•s.  Les  procureurs  du  roi  ont  droit  de 
demander^  en  tout  temps,  la  communication 
des  actes  conceroant  les  procès  conjugaux. 

••.  Les  tribunaux  ecclésiastiques  sont 
obligés,  sans  égard  à  la  demande  de»  par« 
ties,  de  décider,  sur  la  réquisition  du  pro* 
cureur  du  roi  près  du  tribunal  civil  de  pre« 
mière  fnstanea,  dans  les  cas  suivants: 

i*  Chaque  fois  que  le  procureur  du  roi 
requiert  d'ofUce  l'annulation  d'un  mariage, 
pour  une  des  causes  prévues  dans  l'art.  Ot  ; 

2<'  Chaque  fois  qu'il  s'agit  d'appliquer  une 
peine  disciplinaire  à  un  ecclésiastique  qui 
aurait  célébré  un  mariage  au  mépris  des  ois- 
positions  prescrites  par  la  présente  loL 

•t.  Lorsque  le  juRre  ecclésiastique  aura 
admis  l'action  en  nullité  d'un  manage  pour 
cause: 

a.  De  consentement  incomplet  ; 

h.  D'impuissance  naturelle  ; 

e.  De  parenté  dans  des  degrés  canonique* 
ment  prohibés; 

â.  D'affinité  en  ligne  collatérale  ; 
ê.  De  parenté  spirituelle  ; 

f.  De  parenté  et d'afdnité  légales; 

g.  D'honnêteté  publique  ; 
A.  D'incompétence  du  curé  ; 

i.  D'insufflgance  du  nombre  des  témoins 
ayant  assisté  à  la  célébration  religieuse. 

Il  doit  informi»r  la  partie  demaniereese 
de  la  peine  portée  par  les  lois  contre  celui 
qui  aura  convolé  en  secoudes  noces,  avant 
rexpiration  de  l'époque  déterminée  dans  Tun 
de  ces  cas.  Le  défenseur  de  mariage  [iéfnuùr 
maMmoim),  institué  conformément  k  la  pro- 
cédure canonique»  doit  également  en  infor* 
mer  la  partie  défenderesse. 

TITRE  II. 

mr  vàruob  bntrb  les  FEasoifiiEs  profes- 
sant Là  reugion  grecque  russe. 

•s.  La  formation  et  la  dissolution  des  ma- 
riages contractés  entre  personnes  professant 


la  religioB  grecque-russe,  sont  soumis  aux 
dispositions  renfermées  dans  le  Code  civil 
de  l'empire  russe,  et  qui  sont  de  la  teneur 
suivante. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES    CONDITIONS    EXIGÉES     POUR    CONTRACTER 
MARIAGE. 

99.  Les  conditions  exigées  pour  contrac- 
ter mariage  entre  personnes  professant  la 
religion  grecque-russe  sont  les  suivantes  : 

a.  L'âge  légalement  prescrit,  c'est-à-dire: 
dix-huit  ans  révolus  pour  l'homme,  et  seixe 
ans  révolus  pour  la  femme  (144,  C.  N.); 

h.  Le  consentempnt  des  deux  parties  con- 
tractantes (146,  C.  N.); 

c.  Le  consentement  des  père  et  mère,  ou 
des  tuteurs  (148,  C.  N,); 

d.  La  permission  de  Tantorité  militaire,  à 
l'égard  des  individus  au  service  de  l'armée  : 

e.  La  permission  des  seigneurs,  à  l'égard 
des  paysans  serfs  résidant  dans  le  royaume 
de  Pologne. 

CHAPITRE  n. 
DES  ESrftCHBllENTS  AU  MARUGE, 

ta#.  Ne  peuvent  contracter  mariage  : 

1*  Les  personnes  en  état  de  fureur  et  de 
démence; 

%^  Les  personnes  dont  le  mariage  anté- 
rieur n'a  pas  été  dissous  (147,  C  N.); 

3*  Les  personnes  qui  ont  été  trois  foisma* 
riées; 

^t"*  Les  personnes  qui  ont  l'Age  de  quatre- 
vingts  auF. 

Le  mariage  est  également  défendu  avec 
des  personnes  qui  n'appartiennent  à  aucune 
confession  chrétienne. 

toi.  La  consanguinité  et  l'af&nité  dans 
des  degrés  prohibés  par  les  lois  de  l'église 
gre<*que-russe,  forment  également  un  em- 
pêchement au  mariage. 

lO%.  Ces  lois  traitent  des  conséquences 
de  l'inobservation  des  dispositions  ci-dessus 
mentionnées. 

CHAPITRE  IlL 

RBS     SOLBNNrrAs    DE     LA    CÉLÉBRATION    DU 
MARUGB. 

lOS.  Celui  qui  veut  contracter  mariage 
doit  informer  le  curé  de  la  paroisse  de  son 
domicile,  de  ses  nom,  prénoms  et  profes- 
sion, ainsi  que  des  nom,  prénoms  et  pro- 
fession de  sa  future,  par  écrit  ou  verbale- 
ment. 

t04.  Après  cette  information,  l'ecclésias- 
tlque  dressera  l'acte  de  publication,  et  il 
prendra  des  renseignements  pour  savoir 
s'il  n'y  a  pas  quelque  empêchement  selon 
les  principes  prescilts  par  l'autorité  ecclé- 
siastique ae  l'église  grecque-russe. 

1M(.  Après  la  publicatton  des  bans,  toute 
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personne  a3rant  comiaiBBance  de  quelque 
empêchement  au  mariage,  doit  en  informer 
Teccléeiastiqae,  dans  le  délai  exigé  par  les 
lois  ecclésiastiques. 

!••.  Les  témoins  doiyent  déclarer  qu'il 
est  à  leur  connaissance  que  les  parties  n  ont 
pas  été  contraintes^  et  qu'il  n'y  a  pas  entre 
elles  d'empêckement  aumariage.  Les  témoins 
signeront  leur  déclaration  dans  un  registre 
destiné  à  cet  effet.  Si  l'un  d'eux  ne  sait  pas 
signer,  il  doit  donner  l'autorisation  de  signer 
pour  lui. 

109.  Si,  par  suite  des  publications  faites 
ou  des  renseignements  ontenus»  un  empê- 
chement était  dénoncé,  ou  lorsqu'il  se  dé- 
couvre au  moment  même  où  l'on  va  pro- 
céder à  la  célébration,  l'ecclésiastique  doit 
suspendre  la  cérémonie  et  en  informer  l'évê- 
que  du  lieu.  Si  l'évêque  ne  peut  pas  décider 
seul  le  cas  soumis,  il  doit  en  référer  au  saint 
Synode  (1). 

i#9.  Le  mariage  doit  être  contracté  à 
l'église,  en  présence  des  deux  parties  con- 
tractantes, aux  jour  et  heure  non  prohibés, 
et  devant  deux  ou  trois  témoins,  selon  les 
rites  de  l'église  grecque-russe. . 

tOO.  Après  la  célébration  du  mariage,  il 
sera  dressé  un  acte  conformément  à  l'art.  58. 

tlO.  Il  est  défendu,  sous  des  peines  sé- 
vères, de  forcer  l'ecclésiastique  a  célébrer 
un  mariage  au  mépris  des  préceptes  de  l'é- 
glise et  des  dispositions  ci«aessus  prescrites. 

CHAPFTRE  IV. 

DB  LA  DISSOLUTION  D0  XABIAGB,  ET  DB  LA 

CESSATION  DE  LA  VIE  CONJUGALE. 

ttl.  Le  mariage  finit  par  la  mort  de  l'un 
des  époux  ;  il  est  dissous  : 

!•  Par  la  déportation  de  l'un  des  époux 
pour  cause  de  crime,  qu'il  soit  condamné 
aux  travaux  forcés  ou  au  simple  exil  ;  les- 
quelles peines  répondent^  selon  le  Gode  pé- 
nal du  royaume  ae  Pologne,  à  celles  de  mort 
ou  de  détention  perpétuelle  dans  une  for- 
teresse; 

20  Par  l'absence  de  l'un  des  époux  ; 

3«  Par  le  divorce  (227,  C.  N.). 

1*  Bupture  du  mariage  pour  cause  de  dépor- 
tation, 

ilii.  Si  l'un  des  époux  est  condamné  à 
la  déportation,  l'autorité  diocésaine  a  le  pou- 
voir d'accorder  à  l'autre,  sur  sa  demande, 
la  permission  de  convoler  en  secondes  noces. 

tl«^  La  femme  d'un  déporté  qui,  par 
TefTet  de  la  grâce  impériale,  revient  de  son 
bannissement,  doit  continuer  l'union  con- 
jugale, si  elle  n'a  pas,  pendant  l'exil  de  son 
mari,  sollicité  la  permission  de  se  remarier. 

Cette  disposition  est  la  même  à  l'égard  du 
mari. 

114.  Si  le  mari  ou  la  femme  se  rend  au 

(i)  Folr  plu  loin  dani  le  Code  mife  ee  qae  nom 
diAOM  du  Miat  0ynede. 


Heu  d'exil  de  son  conjoint»  le  mariage  con- 
serve toute  sa  force. 

2»  Rupture  du  mariage  pour  cause  d^aibsenc^ 

115.  Lorsqu'après  une  enquête  légale- 
ment ordonnée,  l1d)scnce  de  l'un  des  époux» 
dont  la  résidence  reste  inconnue  depuis  cinq 
ans,  aura  été  prononcée  par  la  justice,  le 
second  époux  peut  demander  à  l'évêque  la 
dissolution  de  son  mariage. 

lie.  La  dissolution  du  mariage  ne  sera 
prononcée  que  lorsque  ^autorité  diocésaine 
aura  acquis  la  connaissance  que  le  Juge- 
ment déclaratif  de  l'absence  est  déûnitif,  et 
que  l'enquête  a  été  faite  d'unemanière  légale. 
La  sentence  de  l'autorité  diocésaine  sera 
présentée  à  l'approbation  du  saint  Synode. 

d""  Rupture  du  mariage  par  le  divorce. 

119.  Les  causes  de  divorce  sont  établies 
dans  les  lois  de  l'église  grecque-russe. 

lift.  Le  simple  aveu  d'adultère  fait  par 
Time  des  parties,  n'est  pas  un  motif  suffisant 
pour  prononcer  le  divorce,  si  d'autres  cir- 
constances ne  viennent  pas  le  confirmer. 
L'aveu  de  la  partie  doit  être  fait  librement 
devant  la  justice  ou  devant  un  luge,  con- 
formément à  la  vérité  et  d'accord  avec  les 
circonstances  du  procès. 

119.  Si  on  accuse  une  personne  d'avoir 
contracté  un  mariage  illéçal,  la  plainte  n'est 
recevable  qu'autant  qu'efle  est  appuyée  par 
des  preuves.  . 

l^O.  Les  personnes c[ui  se  seraient  mariées 
sans  avoir  rage  prescrit,  doivent  être  divor- 
cées, quand  même  une  seule  partie  jse  trou- 
verait en  âge  de  minorité.  Dès  qu'un  empê- 
chement vient  à  être  découvert,  le  mariage 
doit  être  légalement  dissous  ;  il  neut  être 
contracté  de  nouveau ,  lorsque  les  deux 
parties  auront  atteint  l'âge  légalement  pres- 
crit, qu'elles  auront  démontré  l'existence 
du  consentement  exigé  par  la  loi  et  qu'elles 
auront  accompli  les  cérémonies  prescrites. 
Les  contrevenants  à  ces  dispositions  seront 
punis  par  les  lois  de  l'église. 

1*1.  Les  personnes  qui  contractent  le 
mariage  avant  Tàge  prescrit,  doivent  être 
divorcées,  lors  même  qu'elles  auraient  atteint 
leur  majorité  à  l'époque  de  la  demande  en 
nullité.  Si  elles  manifestaient  leur  intention 
de  rester  dans  la  vie  conjugale,  leur  de- 
mande à  cet  effet  doit  être  adressée  au  saint 

Synode. 
^  CHAPfTRE  V. 

DE  L*AUTOE]Té  QUI  DOIT  AFPUQUER  CBS 
P1SP08ITI0N8. 

à%%.  L'application  des  dispositions  pré- 
vues dans  les  sections  T®  et  Il«  de  ce  ch^ipitre 
concernant  les  conditions  et  les  empccbe- 
ments  au  mariage,  ainsi  que  la  décision  sur 
sa  validité,  sont  de  la  compétence  de  l'auto- 
rité ecclésiastique  de  la  religion  grecque- 
russe. 
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La  connaissance  des  erreurs  commises 
dans  la  célébration  religieuse,  est  également 
du  ressort  de  Tautorité  ecclésiastique  de 
cette  religion. 

t%S.  Les  procès  en  divorce  sont  égale- 
ment de  la  compétence  de  l'autorité  ecclé^ 
élastique,  dont  la  décision  doit  être  confir- 
mée par  le  saint  Synode,  pour  qu'elle  ait 
la  force  de  jugement  en  dernier  ressort. 

TITRE  III. 

DV  KAmUW  ENTRE   PERSONNES  PROVESSANT 
LA  RELIGION  GRECQUE-UNIE. 

à%A.  Les  mariages  entre  les  personnes 
professant  la  religion  grecque-unie  sont  ré- 
gis, quant  à  leur  formation  et  à  leur  dis- 
solution, par  les  prescriptions  de  l'église 
orientale. 

196.  Les  dispositions  civiles  prescrites 
parles  articles  6,  7,  9,  45,  i6, 17, 18,  19, 
tO,  21,24,  25,  2ft«  29  et  68  sont  également 
obligatoires  pour  l^'s  personnes  appartenant 
à  la  confession  grecque-unie. 

!«•.  Le  clergé  grec-uni  doit,  en  accom- 
plissant les  cérémonies  du  mariage,  obser- 
ver les  dispositions  prescrites  dans  les  arti- 
cles 41  et  47  inclusivement,  ainsi  que  celles 
concernant  la  publication  des  bans  pres- 
crites par  les  articles  53,  54,  55,  56  et  58. 

199.  La  connaissance  des  causes  matri- 
moniales, entre  personnes  appartenant  à  la 
confession  grecque-unie,  est  du  ressort  de 
l'autorité  ecclésidstique  de  ce  culte. 

19S  Les  dispositions  prévues  par  les  ar- 
ticles 7.5,  76.  92,  94  et  95,  sont  applicables 
au  mariage  des  personnes  professant  la  re- 
ligion grecque-unie. 

TITRE  nr. 

DU  MARUGE  ENTRE  PERSONNES  PROFESSANT 
LA  CONFESSION  ÉV ANGÉLIQUE  DAUGSROURG 
IST  LA  CONFESSION  ÉVANGÉUQUE  RiPORMÉE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DBS  CONDITIONS  NÉCESSAIRES  POUR  CONTRACTER 
MARUGB. 

190.  Les  dispositions  renfermées  dans 
les  articles  6, 7,  9, 15,  16,  17  et  20,  concer- 
nant les  conditions  requises  pour  pouvoir 
contracter  mariage,  sont  également  appli- 
cables aux  personnes  professant  la  confes- 
sion évangélique. 

ISO.  Les  mariages  contractés  sans  le 
consentement  exigé  par  les  articles  15»  16 
et  20,  sont  valides,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
plainte  de  la  part  des  personnes  ou  de  l'au- 
torité dont  le  coûsentement  était  nécessaire. 
En  cas  de  plainte,  appuyée  de  preuves,  que 
le  mariage  aurait  été  contracté  en  violation 
des  dispositions  prescrites  par  les  articles 
précités ,  il  doit  être  déclarô  nul  comme 
étant  iUégal. 


ISi.  Les  personnes  dont  les  droits  au- 
raient été  lésés  par  un  mariage,  peuvent, 
Sondant  une  année  au  plus  tard,  en  deman^ 
er  la  nullité,  en  prouvant  qu'elles  n'en  ont 
pas  eu  connaissance,  ou  qu'elles  étaient 
dans  l'impossibilité  de  l'attaquer. 

CHAPrrRE  IL 

DBS  BMPÈGHEMBNTS  DIRIMANTS  AU  MARIAGE. 

1S%.  Les    empêchements    au   mariage 
sont: 
a.  La  disparité  de  cultes  ; 
h.  La  polygamie; 

c.  Le  crime  ; 

d.  La  consanguinité  ou  l'affinité. 

18S.  Pour  cause  de  différence  de  reli- 
gion, le  mariage  ne  peut  avoir  lieu  avec  ime 
personne  qui  n'appartient  pas  à  l'une  des 
confessions  chrétieonss. 

134.  Les  dispositions  prévues  par  les  ar- 
ticles 25,  28  et  29,  en  vertu  desquels  le  ma- 
riage ne  peut  être  contracté  pour  cause  de 
de  crime  ou  de  polygamie,  sont  également 
applicables  aux  personnes  de  la  confession 
évangélique. 

IS6.  L*époux  divorcé  pour  cause  d'adul- 
tè)*e  ne  peut  contracter  mariage  avec  le 
complice  de  son  crime. 

ise.  Le  mariage  est  prohibé  pour  cause 
de  parenté  ou  d'affinité  : 

i*"  Entre  tous  les  parents  en  ligne  ascen- 
dante et  descendante; 

2*  Entre  frères  et  sœurs,  tant  germains  que 
consanguins  et  utérins  ; 

3*  Entre  le  beau-père  (second  mari  de  la 
mère)  et  sa  beile-lllie  ;  entre  la  belle-mère 
(seconde  femme  du  père)  et  son  beau  fils; 
entre  le  gendre  et  la  mère  de  l'épouse;  entre 
la  bru  et  le  beau-père,  sans  avoir  égard  si 
le  mariage  pr^céd^-nt  a  été  dissous  par  la 
mort  de  l'un  des  époux  ou  par  la  sentence 
du  consistoire  évangélique,  si  les  époux 
avaient  procréé  des  enfants  ou  si  le  ma- 
riage avait  été  stérile. 

4^  Entre  le  neveu  et  la  tante  (sœur  de  la 
mère). 

Dans  tous  ces  degrés  de  parenté  ou  d'al- 
liance, le  mariage  est  prohibé  entre  les  pa- 
rents et  les  allié»,  sans  avoir  éçard  si  cette 
parenté  provient  d'union  légitune  ou  illé- 
gitime. 

ISY.  Le  mariage  est  prohibé  entre  l'adop- 
tant et  l'adopté,  sauf  le  cas  où  l'empêche- 
ment provenant  de  l'adoption  a  été  écarté 
par  le  consistoire  général  évangélique.  Le 
mariage  contracté  contrairement  à  cette  dé- 
fende est  nul. 

189.  Le  mariage  entre  l'oncle  maternel 
et  sa  nièce»  entre  l'oncle  paternel  et  sa  nièce, 
entre  la  veuve  de  Toncie  paternel  ou  de 
l'oncle  maternel,  et  le  neveu  du  côté  pater- 
nel ou  maternel,  n'est  permis  que  dans  des 
cas  très-urgents,  et  lorsque  l'empêchement 
a  été  écarte  par  le  consistoire  général  évan- 
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géliqae,  qui  doit  informer  le  ministre  de 
rinstruction  publique  de  la  dispense  accor- 
dée. Un  mariage  contracté  contrairement  & 
cette  disposition  est  nul. 

CHAPITRE  m. 
DBS  célUÊHONIBS  DU  MABIAGE. 

189.  Les  dispositions  prescrites  depuis 
l'article  44  jusqu'à  l'article  47  inclusivement, 
ainsi  que  celles  des  articles  53,  54,  55,  56  et 
58,  sont  également  obligatoires  pour  les 
mariages  des  personnes  de  la  confession 
évangelique. 

140.  La  célébration  du  mariage  doit  être 
faite  selon  le  rite  de  la  religion  protestante 
à  laquelle  appartiennent  les  deux  époux,  en 
présence  de  deux  témoins  au  moins,  par  le 
pasteur  de  la  commune  des  deux  parties 
contractantes,  et,  s*il  se  peut,  par  le  nasteur 
de  celle  de  la  future  épouse.  Cepenuant  la 
célébration  faite  par  le  pasteur  d'une  autre 
commune  ne  rend  pas  le  mariage  nul , 
lorsqu'il  n'a  pas  d'autre  cause  d annulation 
prévue  par  la  loi. 

IJI.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  pasteur  évan- 
gelique dans  le  district  administratil  du  do- 
micile des  futurs  époux,  ni  dans  les  com- 
munes voismes,  il  est  libre  aux  parties  con- 
trat-tantes d'avoir  recours  aux  ecclésiastiques 
catholiques  pour  faire  cél**brer  leur  mariage. 

149.  La  célébration  doit  avoir  lieu  en 
présence  des  parties  contractantes,  et  autant 
que  possible  dans  une  église;  néanmoins 
il  n'est  pas  défendu  de  célébrer  le  mariage 
dans  des  maisons  privées. 

143.  Les  personnes  appartenant  à  la  con- 
fession protestante  ne  peuvent  se  marier 
avant  d'avoir  été  confirmées  et  d'avoir  com- 
munié. 

144.  Le  pasteur  qui  aura  célébré  un  ma- 
riage contrairement  a  ces  dispositions  subira 
m)e  peine  disciplinaire. 

CHAPITRE  IV. 

DE  LA  CESSATION   ET   DE  LA  DISSOLUTION 
DU  MABIAGE. 

145.  Le  mariage  entre  personnes  profes- 
sant le  culte  protestant  cesse  par  la  mort  de 
l'un  des  époux;  il  est  dissous  parle  divorce. 

14e.  Les  causes  l<^g^1es  du  divorce  sont  : 

a.  L'adultère  (229  c(  230,  C.  N.); 

h.  L'abandon  malveillant  de  son  conjoint; 

e.  La  longue  absence  de  l'un  des  époux, 
ÏÙt-elle  même  involontaire,  lorsqu'elle  dure 
plus  de  cinq  ans  ; 

d.  L'incapacité  physique  d'accomplir  les 
devoirs  coniugaux; 

e.  La  maladie  contagieuse  et  incurable, 
ou  contagieuse  et  inspirant  du  dégoût; 

f.  L'aliénation  mentale  ; 

g.  La  vie  débauchée  ; 

h.  Une  conduite  violente,  inspirant  à  l'au- 


tre époux  des  craintes  'pour  ses  Jours  (231, 
C.  N.); 

i.  L'intention  légalement  démontrée  de 
priver  son  conjoint  de  1  honneur*  de  la  li- 
berté, de  ses  fonctions  ou  de  son  industrie  ; 

j.  Les  crimes  qui  entraînent  la  peine  de 
mort,  de  Temprisonnement  dans  une  forte- 
resse, et  les  crimes  contre  nature  (232,  G.  N.). 

À.  Adultère. 

14t.  Le  divorce  pour  cause  d'adultère 
peut  avoir  lieu,  non  seulement  quand  il  y 
a  des  preuves  complètes  de  ce  crime,  mais 
aussi  lorsque  la  recherche  des  faits  décou- 
verts implique  des  soupçons  tellement  forts, 
Su'lls  entraînent  la  punition  du  coupable 
'après  les  règles  du  Code  pénal. 

149.  Lorsque  le  plaignant  se  sera  lui- 
même  rendu  coupable  d'adultère,  l'action 
en  divorce  lui  sera  interdite,  sauf  le  cas  où 
il  est  avéré  que  le  prévenu  connaissait  de- 
puis un  an  au  moins  l'adultère  de  son  con- 
jomt,  sans  avoir  porté  plamte  contre  lui. 

14».  L'adultère  ne  peut  donner  lieu  à 
TacloB  en  divorce,  lorsque  l'époux  désho- 
noré aura  accompli  les  devoirs  conjugaux 
après  la  connaissance  de  rinûdélité  de  son 
conjoint;  lorsqu'il  a  pardonné  à  l'époux 
coupable,  ou  lorsqu'il  n'a  pas  porté  plainte 
dans  Tannée,  à  dater  du  jour  où  il  en  aura 
eu  connaissance. 

150.  Lorsque  le  divorce  pour  cause  d'adul- 
tère est  prononcé,  les  actes  du  proi  es  doi- 
vent être  transmis  au  procureur  du  roi, 
pour  qu'il  applique  à  1  époux  coupable  la 
peine  prescrite  par  le  Code  pénal. 

B.  Abandon  maUcieux. 

151.  Le  mariage  peut  être  dissous  sur  la 
demande  de  l'un  des  époux,  lorsque  l'autre 
l'a  abandonné  sans  des  motifs  urgents  et  se 
refuse  à  retourner  auprès  de  lui. 

lo^.  Le  simple  changement  de  résidence 
de  la  part  du  mari  ne  constitue  pas  un  aban- 
don malicieux;  la  femme,  au  contraire,  est 
obligée  de  suivre  le  mari  partout  où  il  lui 
plaît  de  demeurer. 

l&S.  Lorsque  la  femme  aura  abandonné 
son  mari  sans  son  consentement  et  sans 
cause  grave,  le  mari  ne  pourra  demander  le 
divorce  que  lorsque,  nonobstant  les  somma- 
tions faites  par  la  police,  elle  se  sera  refusé 
à  retourner  chez  lui. 

154.  Celui  des  époux  qui  veut  intenter 
une  action  en  divorce  pour  cause  d'abandon 
doit  préalablement  obtenir  du  consistoire 
général  évangelique  la  permission  de  citer 
son  conjoint  devant  ce  consistoire,  à  l'effet 
d'alléguer  le  motif  de  son  abandon. 

155.  Lorsque  l'époux  abandonné  reste 
une  année  sans  donner  de  ses  nouvelles  à 
son  conjoint,  il  peut  demander  le  divorce, 
mais  U  doit  préalablement  adresser  une  re- 
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craète  au  consistoire  général,  à  l'effet  de 
faire  des  démarches  auprès  des  autorités 
locales  pour  découvrir  la  résidence  de  l'époux 
absent.  Si  on  ne  peut  parvenir  à  découvrir 
sa  demeure,  l'assignation  çrescrite  par  l'ar- 
ticle précédent  doit  être  insérée  dans  les 
feuilles  publiaues. 

to€.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  le  divorce 
ne  pourra  être  prononcé  qu'après  une  an- 
née, à  dater  du  jour  de  la  si^iûcation  ou 
de  la  publication  de  la  citation. 

ll»9.  Le  mari  a  le  droit  de  demander  le 
divorce,  lorsque  la  femme,  de  retour  d'une 
absence  illégale,  ne  peut  prouver,  par  des 
témoins  dignes  de  foi,  que  sa  conduite  pen- 
dant son  absence  a  été  irréprochable. 

G.  Ahienee. 

Ift9.  L'absence  de  l'un  des  époux ,  pro- 
longée au  delà  de  cinq  années  et  dûment 
déclarée,  autorise  l'autre  à  demander  le  di- 
vorce. 

D.  Impuissance  physique. 

tS9.  Le  divorce  peut  être  prononcé  sur 
la  demande  de  l'un  des  époux,  lorsque  le  se- 
cond s'est  trouvé,  avam  le  mariage,  dans 
l'impuissance  d'accomplir  les  devoirs  con- 
jugaux, ou  lorsqu'il  y  est  tombé  par  sa 
faute. 

!•#.  L'action  en  divorce  ,  pour  cause 
d'impuissance ,  ne  peut  être  intentée  qu'a- 
près trois  ans  à  dater  du  jour  de  sa  décou- 
verte. 

E.  Maladie  contagieuse. 

tttl.  Le  mariage  peut  être  dissous^  sur  la 
demande  de  l'une  des  parties ,  lorsque  l'au- 
tre est  atteinte  d'une  maladie  incurable  et 
contagieuse ,  ou  contagieuse  et  inspirant  un 
grand  dégoût,  et  qu'elle  n'avait  pas  ou 
qu'elle  a  cachée  au  moment  de  contracter 
mariage. 

F.  ÀUénaHon  mentale. 

t€%.  Le  divorce  peut  être  prononcé  sur 
la  demande  de  l'un  des  époux,  lorsqu'il  est 
légalement  prouvé  que  l'autre  est  atteint 
d'aliénation  m^^ntale  ou  d'imbécillité,  lorsque 
cet  état  aura  duré  pendant  une  année,  et 
lorsque ,  selon  l'avis  de  la  commission  mé- 
^cale,  la  guérison  serait  impossible.  L'époux 
demandeur  en  divorce  doit  pourvoir  aux 
moyens  d'existence  de  son  conjoint  divorcé, 
lorsqu'il  en  est  dépourvu. 

G.  Vie  dissolue. 

lus.  Le  divorce  peut  être  prononcé  sur 
la  demande  de  l'un  des  conjoints,  lorsque 
l'autre  d'adonné  à  la  boisson  ou  à  d'autres 


vices  dégradants,  ou  lorsqu'il  est  dissipateur 
au  point  de  comprometu*e  la  fortune  du 
conjoint,  et  après  que  les  avertissements  des 
amis,  du  pasteur  ou  de  l'autorité  locale  sont 
demeurés  sans  effet. 

H.  Conduite  inolente  et  inspirant  au  cot^oM 
des  craintes  pour  sa  vie» 

t«4.  Les  procédés  violents,  propres  à  in- 
spirer au  conjoint  des  craintes  pour  ses 
jours,  joints  aux  insiiltes,  aux  coups  ou  au- 
tres injures  graves,  donnent  droit  a  Tépoux 
meltralté  de  demander  le  divorce,  ce  qui  ne 
pourra  avoir  lieu  que  lorsque  les  efforts  du 
pasteur  et  des  amis  communs  tendant  à 
concilier  les  deux  époux ,  et  lorsque  la  sé- 
paration provisoirement  imposée  comme 
preuve,  sont  restés  sans  succès. 

tes.  Le  divorce  ne  doit  pas  être  pro- 
noncé, lorsqu'il  résulte  des  laits  que  l'époux 
maltraité  s'est  attiré  des  actes  de  représailles 
par  sa  mauvaise  conduite  ou  par  sa  méchan- 
ceté ;  lorsqu'il  a  provoqué  les  mauvais  trai- 
tements dans  l'intention  d'obtenir  le  divor- 
ce; lorsqu'il  aura  pardonné  ou  lorsqu'il 
aura  laissé  écouler  un  an  sans  porter  plainte. 

i.  Mauvaise  intention  avérée. 

tM.  Lorsque  l'un  des  époux  aura  cher- 
ché ,  par  des  calomnies  ou  par  d'autres 
moyens,  à  ravir  à  son  conjoint  son  hon- 
neur, sa  liberté,  son  emploi  ou  son  état, 
l'autre  peut  l'actionner  en  divorce,  mais 
seulement  lorsque  son  mauvais  dessein  est 
sufdsamment  prouvé.  Mais  lorsqu'il  aura 
laissé  écouler  six  mois  après  avoir  acquis  la 
connaissance  de  la  conduite  de  son  conjoîht 
sans  en  avoir  porté  plainte,  il  sera  censé 
avoir  pardonné. 

R.  Crimes. 

tev.  Les  époux  condamnés  à  mort,  à 
Temprisonnement  dans  une  forteresse  ou 
aux  travaux  forcés^  peuvent  demander  le  di- 
vorce. Ge  droit  est  également  accordé  à  l'é- 
poux innocent,  lorsque  son  conjoint  a  été 
condamné  pour  crime  contre  nature ,  ou 
lorsqu'après  la  perpétration  d'un  crime  il 
aura  pris  la  fuite. 

CHAPrTRE  V. 

DBS  DÉLAIS  NÉCESSAIEBS  POUR  GONVOLEA  EN 
SBGONDIBS   NOCtiS. 

t€9.  Les  femmes  veuves  ou  divorcées  ne 

Ï meuvent  convoler  en  secondes  noces  avant 
e  terme  de  dix  mois,  à  dater  du  jour  de  la 
dissolution  du  mariage  précédent  (228, 
G.  N.). 

le».  Les  personnes  qui  contreviennent 
à  cette  défense ,  ainsi  que  les  parents  et  tu- 
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tms  qui  afondeal  donné  leur  cootentemefit 
à  celle  transgresfllao,  paieront  «ne  amende  ; 
k  pasteur  qui  aura  célébré  un  semblable 
mariage  sera  puni  de  la  même  amende, 
outre  une  peine  disdpliiiaire. 

J  90.  Lorsque  le  divorce  est  prononcé 
pour  cause  : 

o-  De  Tîe  dissolue  ; 

5.  De  conéfdte  violente; 

e.  De  dessein  naNeiltaot  pro«vé  ; 

d.  De  crime,  --*  l'époux  coupable  ne  peut 
convoler  eu  secondes  noces  avant  trois  ans, 
k  dgter  dn  jour  de  la  prononciilkm  d«  dl* 
force 

IVt.  Lorsque  le  divorce  a  eu  lieu  pour 
anse  d'abandon  malveillant  ou  d'adul- 
tère, réi>ouz  coupable  ne  peut  se  rema- 
rier, du  vivant  de  son  conjoint,  que  six  ans 
après  la  prononciation  du  divorce. 

199.  Le  mariage  contracté  en  contraven» 
fton  aux  art.  470  et  174  es^  nul,  et  le  procu- 
reur du  roi  doit  d'office  intenter  Taction  en 
Doilité  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

CBAPITRE  VI. 

DES  AUTOirrÉS  QUI  DOIVBlfT    APPUQUBB  CES 
DISPOSITIONS. 

tvs.  Les  procès  eu  nullité  et  en  dissolu- 
tion du  manage  entre  personnes  professant 
le  culte  protestant,  sont  exclusivement  de  la 
compétence  du  consistoire  évangélique. 

1941.  Le  procès  doit  être  instruit  selon  les 
termes  et  les  règles  usitées  jusqu'à  présent 
dans  les  tribunaux  civils.  L'intervention  du 
ééfenêeur  du  mariage  ne  doit  plus  avoir  lieu. 

its.  L'annilation  d'un  mariage  coa-^ 
tracté  au  mépris  des  empéchementH  énumé* 
rés  dans  le  deuxième  chapitre  de  ce  titre, 
peut  être  demandée  par  l'un  et  par  l'autre 
époux.  En  cas  de  leur  silence ,  le  procureur 
du  roi  doit  la  deniander  d'ofQce. 

t9#.  En  ce  dernier  cas,  la  x>&rtie  inno* 
eente  peut  joindre  son  action  à  celle  du  pro- 
cureur du  roi. 

itv.  L'action  en  nullité  de  mariage  con- 
tracté sans  dispense  de  la  part  du  cousis-* 
toire  évangélirâe,  entre  l'adoptant  et  l'adop- 
té, avec  la  fille  du  frère  germain  ou  avec 
la  veuve  de  l'oncle  paternel  ou  maternel, 
peut  être  intentée  par  l'une  ou  l'autre  partie. 

19».  Les  articles  77,  94  et  96  sont  égale- 
ment applicables  aux  mariages  des  person- 
nes appartenant  au  culte  évangélique. 

TITRE  V. 

DU  HAUIAGE  DBS  PERSOIVNBS  QVÎ  NE  PIOFBS- 
SETf  AUCtm  DBS  CULTES  BIE5TI0NNÉS  CI- 
DESSUS. 

19#.  Les  mariages  des  personnes  qui  ap- 
partiennent à  l'une  des  confessions  cbré- 
Hennés  non  mentionnées  dans  les  livres  pré^ 
cèdei^  ceux  des  personnes  qui  n'appar- 


CioDiieiit  àancun  cuHe  chréëen,  et  ceux  des 
Juifs  et  mabométans,  sont  soumis,  sous  tous 
los  r«ppoits,  SAX  préceptes  4e  leur  religion 
respective. 

t9#.  Ces  personnes  doivent  néanmoins 
observer  los  dispositions  de»  art.  6,  7,  9, 40^ 
46,  17^  ig,  20  et  21  de  la  présente  loi. 

191.  Il  est  également  défendu  aux  per« 
sonnes  de  ces  confessions  de  contracter  ma* 
riageen  contravention  aux  art.24, 25, 28  et  i  68. 

1#«.  Il  ne  teur  est  pas  permis  de  se  ma^ 
rier  avec  des  pamnts  en  ligne  ascendante 
et  descendante,  et  en  ligne  collatérale,  avec 
des  frères  et  des  sœurs  germains,  avec  des 
4eim*frèRS  et  demi-f  aenrs(161  et  l6t,G.N.). 

198.  L'adoption  forme  également  pour 
ces  personnes  un  empéclïement  entre  l'adop- 
tant et  l'adopté. 

194.  Ces  personnes  doivent  se  conformer 
aux  préceptes  de  leur  religion  quant  aux  de- 
grés de  parenté  même  plus  éloignés  que  ceux 
fHTévus  par  l'art.  182. 

195.  I^  célébration  du  mariage  de  l'une 
de  ces  personnes  doit  être  faite  par  le  minis- 
tre du  culte  nommé  par  la  communauté  re- 
ligieuse dont  elle  fait  partie,  et  selon  les  ri- 
tes de  sa  religion. 

19€.  Avant  la  célébration  religieuse»  la 
publication  des  bans  doit  avoir  lieu  selon  le 
mode  prescrit  par  les  dispositions  spéciales; 
après  la  célébraiion,  l'acte  de  manage  doit 
être  dressé  conformément  à  l'art.  58. 

199.  iiorsqu'im  mariage  a  été  contracté 
entre  des  personnes  de  la  religion  juive  ou 
mahométane,  le  rabbin,  llman  ou  autre 
clerc  qui  l'aura  célébré,  doit  se  rendre  avec 
les  témoins  et  les  époux  chex  l'officier  de 
l'état  civil,  qui,  après  en  avoir  été  requis, 
inscrira  l'acte  de  mariage  conformément  à 
l'art.  58. 

199.  L'officier  de  Tétat  civil  doit  se  con- 
vaincre que  le  manage  n'a  pas  eu  lieu  en 
contravention  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi;  s'il  en  découvre  quelqu'une,  il 
doit  en  inforaier  sur*le-champ  le  procureur 
du  roi. 

190.  La  validité  et  la  nullité  du  mariage, 
entre  des  personnes  appartenant  à  l'une  des 
religioDS  ci-mentionnees,  seront  jugées  d'a- 

Srès  les  préceptes  de  la  religion  de  la  partie 
emuoderesse.  Le  divorce  sera  prononcé  à 
la  demande  des  parties,  s'il  est  admis  par 
leur  religion.  La  connaissance  des  procès 
de  cette  nature  appartient  aux  tribunaux  ci- 
vils, qui  les  jugeront  à  huis-clos.  La  citation 
du  défenseur  du  mariage  {defemor  makimo^ 
Ali)  n  aura  pas  lieu. 

!••.  La  nullité  est  radicale,  et  devra  être 
demandée  d'office  par  le  procureur  du  roi, 
en  cas  de  mariage  : 

a.  Entre  une  personne  qui  appartient  à  la 
religion  chrétien  ne  et  celle  qui  n'appartient 
pas  à  cette  religion» 

b.  Entre  tous  les  parents  consanguins  en 
ligne  ascendante  et  descendante;  entre flrè- 
rosetsmva» 
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c.  Entre  persoiinescrai  se  trouventengagées 
dans  un  lien  conjugal  antérieur. 

191,  Les  tribunaux  civils  connaîtront  des 
délits  commis  par  les  clercs  en  célébrant  les 
mariages  en  contravention  aux  dispositions 
prescrites  dans  la  présente  loi.  Le  contreve- 
nant paiera  une  amende  de  40  à  1,800  fl.  pol. 

TITRE  VI. 

nu  lUBUGB  ENTBB  PERSONNES  APPARTENANT 
A  DES  REUGIONS  DWFÉRENTES. 

CHAPITRE  PREBUER. 
DU  MARIAGE  ENTRE  LES   PERSONNES  QUI  PROFES- 
SENT   LB    CULTE    GATHOUQUE    ET    LES    PER- 
SONNES PROFESSANT  UN  AUTRE  CULTE. 

t9%.  La  célébration  du  mariage  entre  des 
personnes  dont  l'une  est  de  la  religion  ca- 
tholique romaine,  et  1  autre  de  la  religion 
protestante,  doit  être  faite  par  l'ecclésias- 
tique du  culte  auquel  appartient  la  femme. 

198. 11  est  libre  aux  parties  de  faire  en- 
core bénir  leur  mariage  déjà  contracté  par 
un  prêtre  du  culte  auquel  appartient  le  fu- 
tur époux. 

194.  Si  un  ecclésiastique  catholique  ro- 
main se  refusait  à  bénir  le  mariaRe  entre 
une  personne  catholique  et  un  protestant, 
la  célébration  peut  aussi  avoir  lieu  par  un 
prô!re  protestant. 

195.  Les  fils  issus  d'un  tel  mariage  doi- 
vent être  élevés  dans  la  religion  du  père; 
les  filles,  au  contraire,  dans  la  religion  de 
la  mère,  à  moins  que  leurs  parents  n'aient 
fait  des  conventions  contraires  avant  leur 
mari/ige. 

t9€.  L'autorité  compétente  pour  con- 
naître de  la  validité  du  mariage,  est  le  tri- 
bunal ecclésiastique  du  culte  auquel  appar- 
tient le  curé  qui  a  célébré  le  mariage.  Sa 
sentence  est  obligatoire  pour  l'un  et  pour 
l'autre  époux;  le  conjoint  cependant  appar- 
tenant à  la  religion  catholique  romaine^ 
dont  le  mariage  a  été  déclaré  nul  par  le 
consistoire  évangélique,  ne  peut  en  aucim 
cas  convoler  en  secondes  noces,  tant  que  le 
mariage  précédent  n'a  pas  été  déclaré  nul 
par  l'autorité  du  clergé  catholique  romain, 
et  que  le  délai  prescrit  par  les  articles  69  et 
70  n'est  pas  expiré. 

toy.  Lorsque  le  mariage  a  été  célébré 
par  un  ecclésiastique  de  Tune  et  de  l'autre 
religion,  l'autorité  du  clergé  catholique  ro- 
main est  seule  compétente  pour  connaître 
de  la  validité  du  mariage^  et,  en  ce  cas,  au- 
cun des  conjoints  ne  peut  intenter  une  ac- 
tion en  divorce. 

199.  Les  dispositions  prescrites  dans  les 
chapitres  précités  servent  de  base  aux  ma- 
riages entre  les  personnes  professant  la  reli- 
ffion  catholique  romaine  et  celles  qui  pro- 
fessent d'autres  cuites  chrétiens.  On  excepte 
toutefois  les  mariages  avec  des  personnes 
professant  la  religion  grecquoi^uase,  et  les 


mariages  célébrés  par  un  ecclésiastique  Rec- 
russe ,  lesquels  sont  régis  par  les  vxs^o^ 
sitions  suivantes. 

CHAPITRE  11. 

DU  MARIAGE  ENTRE  PERSONNES  APPARTENANT  A 
LA  RELIGION  GRECQUE-RUSSE  ET  PERSONNES 
APPARTENANT  A  d'AUTRES  RELIGIONS,  AINSI 
QUE  DES  MARIAGES  OUI  ONT  ÉTÉ  céLÉRRÉS 
PAR  UN  ECCLÉSUSTIQUE  GREC-RUSSE. 

1*  Du  mariage  entre  personnee  professant  la 
reUgion  grecque-russe  et  personnes  appar-^ 
tenant  à  une  autre  religion. 

199,  Les  mariages  des  personnes  qui  pro- 
fessent la  reliR*on  grecc[ue-russe  avec  les 
personnes  d'autres  religions  sont  soumis  « 
quant  à  leur  célébration  et  leur  dissolution, 
aux  dispositions  consacrées  par  les  lois  de 
Tempire  russe. 

900.  Ces  lois  statuent  : 

a.  Que  la  célébration  religieuse  du  ma- 
riage d  une  personne  de  la  religion  grecque- 
russe  av«»c  une  personne  d'une  autre  reli- 
gion doit  nécessairement,  et  sous  peine  de 
nullité,  être  célébrée  par  un  ecclésiastique 
grec-russe. 

b.  Les  enfants  de  ce  mariage  mixte  doi- 
vent être  élevés  dans  la  religion  grecque- 
russe. 

c.  Les  tribunaux  ecclésiastiques  grecs- 
russes  sont  seuls  compétents  pour  prononcer 
sur  la  nullité  ou  la  dissolution  du  mariage. 

%Ot.  La  personne  appartenant  à  un  autre 
culte,  en  se  mariant  avec  une  personne  de 
la  religion  grecque-russe,  doit  promettre  par 
écrit  qu'elle  ne  persécutera  pas  son  conjoint 
pour  cause  de  religion  ;  que ,  ni  par  ca- 
resses, ni  par  menaces,  ni  d'aucune  autre 
manière,  elle  n'essaiera  de  convertir  son 
conjoint  à  sa  religion,  et  que  les  enfants 
issus  de  leur  mariage  seront  nécessairement 
élevés  dans  la  religion  grecque-russe. 

1M%,  Il  est  facultatif  aux  futurs  époux  de 
faire  célébrer  leur  mariage  par  un  ecclésias- 
tique du  culte  de  l'autre  époux,  lorsque  la 
célébration  a  déjà  été  faite  par  un  ecclésias- 
tique de  la  religion  grecque-russe. 

2o  Des  mariages  qui  ont  été  eéUbris  par  des 
ecclésiastiques  grecs-russes. 

^08.  Lor&que  la  célébration  a  été  faite 

Ear  un  ecclésidstique  grec-russe,  c'est  le  tri- 
unal  ecclésiastique  grec-russe  qui  est  l'au- 
rorité  compétente,  pour  connaître  de  la  dis- 
solution du  mariage. 

«04.  La  sentence  rendue  par  le  tribunal 
ecclésiastique  de  la  religion  grecque-russe, 
est  obligatoire  pour  les  deux  parties  ;  cepen- 
dant répoux  catbo  tique  romain  ne  peut,  en 
aucun  cas,  convoler  en  secondes  noces 
tant  que  le  mariage  précédent  n'a  pas  été 
déclaré  nul  par  l'autorité  ecclésiastique  ca- 
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Iholique  romaine,  et  que  le  délai  prescrit     de  la  vie  civile,  conformément  aux  règles 
par  les  articleB  69  et  70  n'est  pas  écoulé.         des  lois  en  vigueur  (215,  C.  N.). 


CHAPITRE  m. 

DU   MABIA&B    EKTRB    PERSONNES     DONT     l'UNI 
PASSE  d'une  religion    A    UNE  AUTRE. 


Le  conjoint  catholique  romain  qui, 
depuis  son  mariage,  se  sera  converti  à  Tune 
des  religions  mentionnées  dans  les  titres  HT, 
lY  et  V,  ne  cesse  pas  d'être  régi  par  les  dis- 
positions prescrites  à  l'égard  des  individus 
professant  la  relifçion  romaine,  en  ce  qui 
concerne  la  validité  et  llndissolubilité  de 
ton  union.  Les  tribunaux  ecclésiastiques  ca- 
tholiques conservent  à  son  égoid  leur  auto- 
rité compétente.  Cette  obligation  ne  s'étend 
pas  au  conjoint  professant  la  religion  catho- 
lique romaine,  qui,  depuis  son  mariage  avec 
une  personne  non  catholique,  se  sera  con- 
Terti  à  une  autre  confession  chrétienne. 

M6.  Le  mariage  des  personnes  qui,  ne 
professant  aucune  confession  chrétienne, 
aoraleot  reçu  le  saint  baptême,  ne  cesse  pas 
d'être  valable  quand  môme  il  aurait  été  con- 
tracté à  un  degré  de  parenté  prohibé  dsms 
leur  nouvelle  religion,  en  tant  que  leur  ma* 
nage  ne  serait  pas  sujet  à  l'annulation,  se- 
lon les  préceptes  de  leur  culte  précédent. 

to».  L'époux  qui,  n'appartenant  à  au- 
cune religion  chrétienne,  aura  reçu  le  saint 
baptôine,  peut  demander  la  dissolution  de 
son  mariage,  lorsque  le  conjoint  demeuré 
attaché  à  son  culte  se  refusera  à  continuer 
ses  relations  avec  lui,  ou  lorsqu'il  l'empê- 
chera d'accomplir  les  pratiques  de  sa  nou- 
velle religion. 

TITRE    VIL 

DES  DROITS  ET  DEVOIRS  DERIVANT 
DU   MARIAGE. 

^M.  Le  mari  doit  aimer  et  respecter  sa 
femme  ;  il  lui  doit  fidélité  et  protection. 

«M.  La  femme  doit  obéissance  au  mari, 
comme  au  chef  de  la  famille,  elle  lui  doit 
amour,  respect  et  fidélité  (213,  C.  N  ). 

tio.  La  femme  doit  demeurer  au[)rès  de 
son  mari,  et  le  suivre  partout  où  il  lui  plaira 
dcré-ider.  Le  mari,  de  son  côté,  doit  pren- 
dre sa  femme  chez  lui  et  pourvoir  à  sa 
nourriture  et  à  son  entretien  (214.  C.  N.). 

tll.  Il  n'est  pas  libre  aux  époux  de  rom- 
pre leur  union  à  leur  gré  ;  toute  convention 
ayant  pour  but  la  dissolution  ou  la  cessation 
du  Uhd  conjugal,  est  nulle. 

%^%.  La  femme  porte  le  nom  de  son  mari. 
«treç»u  son  tare  de  famille;  elle  ne  le  perd 
pas,  quand  même  le  mari  en  aurait  été  dé- 
pouillé par  une  sentence  légale. 

*t3.  Le  mariage  avec  un  noble,  donne  à 
|a  femme  n'appartenant  pas  à  la  noblesse, 
letitre  de  noble. 

ti4.  La  femme  doit  avoir  Tautorisatlon 
de  son  mari  pour  différentes  affaires  et  actes 


TITRE  VIIL 

DES  DEVOIRS  DES  PARTIES  EN  CAS  DE  MOTIFS 
DE  NULLITÉ;  DES  SUITES  DE  LA  VIOLATION 
DE  CE  code;  de  la  DISSOLUTION  D'UN 
MARIAGE  OU  DE  LA  SEPARATION  DE  CORPS 
ET  DE  BIENS. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DBS  DBVOIRS  BT  DBS  RAPPORTS  DBS  BPOUX 
AVANT  LEUR  DBMANDB  BN  NULUTÉ  DB  MA- 
RIA6B. 

«11».  Dès  que  les  époux  reconnaissent  ^e 
leur  mariage  a  été  contracté  en  violation  aes 
di«îpositions»  à  raison  desquelles  le  procu- 
reur du  roi  doit  d'office  en  demander  la 
nullité,  ils  doivent  incontinent  se  séparer. 

9  te.  Lorsqu'un  mariage  n'a  pas  été  atta- 
qué comme  nul,  du  vivant  des  deux  con- 
joints, il  ne  peut  plus  Tétre  après  la  mort 
de  l'un  d'eux. 

CHAPITRE  n. 

DBS  DBVOIRS  BT  DBS  RAPPORTS  DBS  ÉPOUX 
DBPUIS  l'introduction  DB  LA  DBMANDB  BN 
NULLITÉ  ,  BN  DISSOLUTION  DU  MARIAGB ,  BN 
SÉPARATION    DB  CORPS. 

91  Y.  Pendant  le  cours  du  procès  en  nul- 
lité, en  dissolution  du  mariage,  en  divorce 
ou  en  séparation  de  corps,  le  mari  doit  pren- 
dre soin  des  enfants,  qu'il  soit  ou  non  de- 
mandeur. 

%tH.  Le  tribunal  civil  est  cependant  au- 
torisé, sur  la  demande  de  l'épouse ,  de  la 
famille  ou  du  procureur  du  roi,  à  ordonner 
que  le  soin  provisoire  des  enfants  soit  con- 
fié à  la  mère,  ou  à  une  tierce  personne,  si 
l'avantage  des  enfants  l'exigeait. 

919.  Pendant  le  cours  du  procès  pour 
cause  de  nullité,  de  dissolution  de  mariage 
ou  de  séparation  de  corps,  il  est  libre  à  la 
femme  de  quitter  le  domicile  commun.  Le 
tribunal  civil  fixera,  sur  la  demande  des 
parties,  le  domicile  provisoire  de  la  femme, 
et  déterminera  la  pension  alimentaire,  que 
le  mari  lui  paiera  pendant  le  coms  du  pro- 
cès (268.  C.  N.). 

IMO.  La  femme ,  lorsqu'elle  en  est  re- 
quise, doit  prouver  qu'elle  habite  la  maison 
désignée  ;  en  cas  contraire,  le  mari  peut  lui 
retirer  la  pension  alimentaire,  et  demander 
qu'elle  soit  mise  sous  la  surveillance  de  la 
justice  (269,  C.  N.). 

%1ÊÈ.  Après  l'introduction  d'une  demande 
en  nullité,  en  dissolution  de  mariage  ou  en 
séparation  de  corp»,  il  est  libre  aux  époux 
de  régler  leurs  intérêts  jpécuniaires  devant 
un  notaire,  pour  le  cas  où  la  demande  rem- 
porterait. 
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t.  Si  l'un  des  époux  venait  à  décéder 
avant  le  jugement  rendu  en  première  ins** 
tance,  sur  la  demande  en- nullité  de  ma- 
riage, en  divorce  ou  e^  séparation  de  corps, 
le  procès  serait  terminé  de  plein  droit. 

CHAPrTRE  m. 

DM  JtlFflTa  Dl  LA  TRAMS6MBS810N 
DB  LA  PRÉSENTE  LOI^ 

ttS.  Les  parties  qui  auraient  contracté 
mariage  au  mépris  des  dispositions  de  la 
préseote  loi,  subireat  une  ameode  de  40  à 
i,800  fl.  polonais,  en  UAt  que  celle  violation 
n'entraiae  pas  Tune  des  peines  portées  dons 
le  Gode  pénal. 

Les  parties  suivront  la  même  peine,  lots- 
qu'eiles  auront  contracté  mariage  sans  avoir 
accompli  les  conditions  dont  l'observation 
est  prescrite  sous  peine  d'amende. 

%%^.  Les  parents  et  les  tuteurs  qui  auront 
consenti  au  mariage  illégal  d'un  mineur, 
subiront  la  même  peine. 

tt&«  Il  est  du  aevoir  spécial  du  procu- 
reur du  roi  auprès  du  tribunal  de  première 
instance,  de  poursuivre  la  transgression  de 
la  présente  loi.  Les.  tribunaux  civils  sont 
compétents  poiix  p^oponcer  les  amendes  en- 
courues» 

%%^.  Lorqu*îl  résulte  de  Ilnstruction  d'un 
procèfl  matrimonial  ou  d'une  autre  ma- 
nière, qu'un  crime  prévu  par  le  Code  pénal 
a  été  commis,  le  procureur  du  roi  doit  en 
demander  la  répression  devant  le  tribunal 
correctionnel. 

GHÀPFTRE  IV. 

PIS  EFFETS  DB  L'ANNULATION  OU  DE  LA  DIS-« 
SOLUTION  DU  MAEIAfiB,  DB  LA  SÉPABAVION 
1>Z  GOBPS. 

%%1i.  Dès  qu'un  mariage  sera  déclaré  nul 
ou  dissous,  les  droits  et  deveirs  prescrits 
dans  le  dire  VII  eese^ont  entièrement. 

»»».  La  séparation  de  corps  pendant  un 
temps  indéterminé,  entraîne  tous  les  effets 
de  la  dissolution,  sauf  que  le  lien  conjugal 
continue  à  subsister,  ce  qui  empêche  d  en 
contracter  un  nouveau. 

%t9.  Lorsqu'une  séparation  de  corps  pour 
un  temps  indéterminé  vient  à  être  levée,  le 
mariage  reste  valable,  quant  à  tous  ses  effets 
civils,  comme  au  Jour  où  le  jugement  pro- 
nonçant le  retour  à  la  vie  conjugale  a  été 
rendu  par  l'autorité  ecclésiastique. 

*«0.  La  séparation  de  corps  pour  im 
temps  indéterminé  ne  détruit  pas  les  effets 
civils  du  mariage.  En  cas  de  contestation 
entre  les  époux,  le  tribunal  civil  compétent 
déterminera  leurs  devoirs  réciproques,  con- 
formément aux  dispositions  prévues  dans  le 
second  chapitre  de  ce  titre. 


TITRE    IX. 

DES  PREUVES  DU  MARIAGE. 

9S1.  L'acte  dressé  conformément  à  l'ar- 
lieie  58,  consiitvie  û  preuve  du  BOArkge. 

%S%.  Lorsqu'il  n'y  ^ra  pas  eu  de  Uvres, 
lorsqu'ils  auront  été  détruits,  ou  lorsque 
l'acte  aura  été  lacéré  ou  anéantit  le  mariage 
pourra  être  prouvé  tant  par  titres  que  par 
îémoins.  La  preuve  par  titres  ou  par  té- 
moins peut  être  enraiement  admise,  lors- 
qu'aucun  acte  n'a  jamais  été  dressé,  et  qu'il 
n'y  en  aura  aucunes  traces  dans  les  registres 
de  l'état  civil  ou  dans  les  livres  de  Téglise. 

%99.  En  cas  de  procès  commercial,  le 
seul  fait  de  la  vie  conjugale  n'affranchit  pas 
ceux  qui  l'invoquent  de  fournir  la  preuve, 
qu'ils  ont  réellement  contracté  mariage. 

934.  Lorsque  la  preuve  de  la  célébration 
légale  du  mariage  résulte  d'un  procès  cor- 
rectionnel ,  la  transcription  du  jugement 
«tans  les  registres  des  mariages,  ainsi  que  le 
procès-verbiKl  constatant  cette  transcription» 
attribuent  au  mariage  tous  les  effets  civils 
du  jour  de  sa  célébration. 

liSS.  Lorsque  les  époux,  ou  Tun  d'eux 
vient  à  décéder  avant  la  poursuite  correction- 
nelle, elle  peut  avoir  neu  sur  la  demande 
de  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  prouver 
Texistence  du  maiiage 

tse.  Si  les  comptables  venaient  k  décé- 
der avant  ou  pendant  la  poursuite  du  procès 
correctionnel,  il  pourrait  être  continué  par 
la  voie  civile. 

%SY.  Dès  que  la  sentence  rendue  par  le 
tribunal  compétent  sur  la  nullité  du  ma- 
riage ou  sur  la  séparation  de  corps,  passe  en 
force  de  chose  jugée,  elle  doit  être  expédiée 
par  le  procureur  du  lol  aux  actes  de  l'état 
civil,  pour  qu'on  inscrive  en  marge  de  l'acte 
de  mariage  qu'une  telle  sentence  a  été  ren- 
due. Les  juges  ecclésiastiques  connaissant 
des  causes  matrimoniales  communiqueront 
à  cet  effet  aux  procureurs  du  roi  leurs  sen- 
tences rendues  en  dernier  ressort. 

^39.  La  même  disposition  est  applicable 
au  cas,  où  le  juge  ecclésiastique  prononce- 
rait la  séparation  de  corps. 

TITRE  X. 

DES  VIAlfÇAlUJSS. 

%9».  Les  fiançailles  ont  lieu,  lorsqu'à-^  ^ 
promesse  de  mariage  est  intervenue  ^u.^  o 
un  homme  et  une  femme,  soit  oralenienl, 
soit  par  écrit,  ou  dans  un  acte  privé  ou  piu>lic. 

940.  Les  fiançailles  ne  sont  pas  vcUa^les, 
lorsqu'il  ne  peut  pas  y  afoir  de  mariage 
entre  les  personnes  fiancées,  soit  pour  cause 
d'absence  des  conditions  nécessaires,  soit 
pour  l'une  des  cjauses  d'empêchement  au 
mariage. 

941.  Les  fiançailles  même  valable  ne 
donnent  pas  1«  dioU  k  Vm»  dea  partie»  4e 
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poursuivre  Fautre  pour  contracter  le  ma- 
riage; mais  8Î  l'une  d'elles  rétracte  sans 
motifs  graves  la  promesse  faite  par  écrit 
ou  oralement  devant  des  téçioins,  elle  4oit 
Ipdenmiser  l'autre  des  dommages  et  dé- 
penses occasionnés. 

*4^.  Les  motifs  graves  pour  pouvoir  ré- 
tracter la  promesse  de  Uançaille  sont  : 

a.  Grand  outrage  auquel  i'ime  des  parties 
aurait  été  en  butte,  de  la  part  de  l'autre  ; 

h.  Conduite  déréglée  ou  criminelle  de  ren- 
tre partie  ; 

e.  Man^e  de  respect  à  l'égard  des  pi^§pts 
de  l'autre  partie  ; 

d.  Promesse  arrachée  par  des  manœuvres 
artificieuses. 

IMS.  Lorsqu'une  femme  est  devenue  eii- 
ceinte-,  d'un  nomme  qui,  après  les  flan- 
elles contractées,  se  refuse  à  l'épouser,  le 
nancé  subira  la  peine  portée  dans  le  Gode 
pénal,  et  devra  dans  tous  les  cas  fournir 
une  pension  alimentaire  pour  l'enfant,  et 
même  pour  la  femme,  lorsqu'elle  n'a  pas 
(jie  fortune  suttisante. 

TITRE  XL 

t|44-  Bès  \e  {our  de  la  promulgation  de  la 
présente  Loi,  seront  clos  tous  les  procès  qui 
sont  pendants  devant  les  tribunaux  civils, 
^ncero^t  la  nullité,  la  dissolution  dç 
mariage  ou  la  séparation  de  corps,  entre  des 
personnes  professant  la  religion  catholique 
romaine  ,  grecque-russe,  grecque-imie  ou 
protestante, 

946.  Dès  le  Jour  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  cessent  également  les  procès 
ci- dessus  mentionnés ,' existant  entre  les 
époux  de  ces  diverses  religions  chrétiennes, 
sur  la  demande  dis  Tépoui^  appartenant  à 
rune  ou  à  l'autre  de  ces  religions. 

%40.  L^s  jugements  des  tribunaux  civils 
passés  en  force   de  chose  jugée ,  sur  des 

Srocès  concernant  la  validité  ou  la  nullité 
8  mariage,  entre  p^sonnes  dont  l'une  ou 
toutps  les  deux  appartiennent  à  l'une  des 
confessions  chrélknnes,  conservent  leur 
force  obligatoire  par  rapport  à  tous  ces  ef- 
fets civils. 

•49.  Les  époux  professant  la  religion  ca- 
tholique, grecque-russe  ou  grecque-unie, 
ne  peuvent  à  l'avenir,  au  cas  où  leur  union 
jurait  été  déclarée  nulle  ou  dissoute  par  les 
tribunaux  civils,  contacter  un  nouveau  ma- 
riage, tant  que  le  précédent  n'a  pas  été  an- 
nulé ou  dissous  par  l'autorité  ecclésiststique. 
Les  époux  catholiques  romains  dont  jle  m^r 


ecclésiastique,  ne  sont  ps^s  astreints  à  obser- 
ver les  deUls  prescrits  p4r  les  article3  61^ 
«t  70. 

MIS.  Aà  iow  de  la  f  ronukfatioa  de  k 
présrate  loi;  les  titres  ¥  et  ¥i&€odeeivfl 


polonais  du  !•'  (13)  juin  1815  cesseront  d'être 
en  vigueur,  excepté  les  dispositions  renfer- 
mées depuis  Fart.  iS2  et  Suivants  jusqu'à 
l'art.  245  inclusivement.  Les  artislf  s  dont  il 
vient  d'être  parlé,  demeurent  en  vigueujr 
pour  l'avenir,  comme  concernant  les  ma- 
tières qui  ne  sont  pas  réglées  par  la  prés^te 
loi,  tels  que  les  rapports  de  fortune  existant 
entre  les  époux. 

«49.  Jusqu'à  la  nouvelle  oi^^fsation  ju* 
dlciaire,  les  conseils  de  famille  et  les  con- 
seils de  tutelle  donneront  le  eonsentement 
exigé  au  mariage  des  personnes  qui.  selon 
la  présente  loi  n'auront  pas  atteint  1  âge  de 
majorité,  de  même  qu'ils  demanderont  la 
nullité  des  mariages  contractés  sans  lear 
eensen  traient, 

LOI  SUR  LES  FRIVILÉGBS  ET  HTPOTHiQ0BS 

PU  se  ATEIL  1818. 

GHAPFTRE  PEEMtER. 
^iSPOSITIOKS  GÉNinAMia. 

SECTION  i>«,  —  J)ef  ti$re4f 

t.  Tous  actes  entre-vifs,  qui  auraient  pour 
r.onséquençe  de  transférer  (^t.  5),  restreins 
dre  (art.  6),  grever  (art.  7  ou  dégrever  1^ 
propriété  des  immeubles,  et  tous  autres  ac- 
tes qui  concernent  des  droits  )iypothécaires 
seront  passés  par  les  parties,  en  personne 
ou  par  leur  fondés  de  pouvoir  spécial  et 
authentique,  dans  la  chancellerie  (le  bureau 
4es  l^ypQthèques)  ou  les  immeuble^  sont 
situés. 

%,  Les  actes  énuipérés  en  l'article  précé- 
dent pourront  être  consentis  dans  une  chan- 
cellene  placée  hors  du  ressort,  et  môme  à 
rétranger,  si  les  formalités  prescrites  dans 
le  pays  ont  été  observées,  et  si  les  extraits 
sont  suffisamment  vérifiés.  Les  actes  passés 
dans  une  chancellerie  hors  du  lieu  de  la 
situation  des  biens,  ou  à  l'étranger,  doivent, 
pour  prpduire  les  conséquences  exprimées 
aux  articles  11  et  12,  être  déposés  à  la  chan- 
cellerie du  lieu  où  sont  situés  les  immeu- 
bles. Les  parties  intéressées  feront  ce  dépôt 
en  personne,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir 
spécial  et  auâientique. 

S.  Les  actes  consentis,  même  par  écrit, 
sans  l'observation  des  formalités  prescrites 
par  les  articles  i  et  S  ne  peuvent  pas  être 
inscrits  sur  les  registres  hypothécaireSé 

4.  Quant  aux  autres  titres,  il  n'est  rien 
changé  aux  formes  prescrites  par  le  Code 
en  vigueur.  Mais  les  dispositions  suivantes 
relatives  à  la  publicité  se  rapportent  à  tous 
les  titres,  saur  ce  qui  concerne  les  privilèges 
(art.  40  et  42)  et  quelques  servitudes  (art.  45). 

SECTION  n.  —  Des  regUtr^i  hypothécaires. 

5.  Le  droit  de  disposer  de  la  propriété 
des  immeubles  s'acquiert  par  l'inscription 
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du  titre  d'acquisition  sur  les  registres  hypo- 
tiiécaires. 

e.  Les  restrictioDS  apportées  à  la  propriété 
des  immeubles  (art.  43),  les  charges  parti- 
culières perpétuelles  (art.  44)  et  les  serritu- 
des  foncières  (art.  45)  doivent  être  rendues 
publiques  par  l'inscription  du  titre  sur  les 
registres  hypothécaires. 

V.  Toutes  les  charçes  qui  grèvent  les  im- 
meubles (chap.  V)  doivent^  les  privilèges 
exceptés  (art,  40  et  42),  être  rendues  publi- 
ques par  llnsciiption  du  titre  sur  les  regis- 
tres hypothécaires. 

9.  Les  titres  des  droits  hypothécaires 
(art.  7),  dont  le  créancier  a  le  pouvoir  de 
tisposer  doivent  être  cédés  ou  grevés  de  la 
même  manière  que  les  immeubles.  Tout  acte 
de  cette  nature  sera  rendu  public  par  l'in- 
scription du  titre  sur  les  registres  hypothé- 
caires. 

9.  La  libération  des  charges  qui  grèvent 
les  immeubles  et  les  droits  hypothécaires 
(art.  6,  7  et  8)  doit  être  rendue  publique  par 
la  radiation  ae  rinscription  existante  sur  les 
registres  hypothécaires. 

10.  Quiconque  prétend  avoir  un  des  droits 
énumérés  dans  les  articles  5,  6,  7  et  8,  et 
dont  l'existence  devrait  être  préalablement 
établie  devant  les  tribunaux,  peut  s'assurer 
les  conséquences  de  ces  droits  au  moyen 
d'un  avertissement  inscrit  sur  les  registres 
hypothécaires  (prénotatioo),  conformément 
à  rart.  437. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  décharges 
que  le  débiteur  réclame  du  créancier  (art.  9) 
par  les  voies  judiciaires  (art.  34,  61,  62,  64, 
86,  120, 132). 

11.  Les  titres  (art.  1,  2  et  4>  qui,  par  leur 
inscription  sur  les  registres  hypothécaires, 
constituent  un  droit  réel  (ju$  reale)  ne  for- 
ment, jusqu'à  l'inscription,  qu'un  droit  per- 
sonnel {jus  personale), 

It.  La  préférence  du  droit  réel  dépend  de 
la  pnonté  le  l'inàcription.  Parmi  les  inscrip- 
tions du  même  jour,  l'ordre  des  numéros 
déterminera  la  préférence.  Si  plusieurs  do- 
cuments (écrits  authentique>)  sonr  présentés 
en  même  temps  à  l'inscription,  celui  dont  la 
date  est  la  plus  ancienne  doit  être  inscrit  le 
premier ,  si  la  date  est  la  même,  la  préfé- 
rence leur  sera  commune.  Le  conservateur 
ou  le  notaire  sont  tenus  de  délivrer  aux  par- 
ties qui  le  reauiérent  un  certificat,  constatant 
le  numéro  d'ordre  sous  lequel  l'acte  est 
inscrit  sur  le  registre  hypothécaire  (2135  et 
2147,  C.  N.). 

18.  Ne  sont  pas  soumises  aux  dispopitions 
de  l'art.  12  les  productions  des  parties  ré- 
glées par  les  articles  125  à  132.  S'il  se  pré- 
sentait cependant  un  créancier,  norteur  d'un 
titre  consenti  par  la  personne  aont  la  suc- 
cession est  ouverte,  sa  créance  prendra  rang 
du  jour  du  dépôt  de  son  litre  sur  les  regis- 
tres hypothécaires,  pourvu  que  ce  titre  soit 
conforme  aux  dispositions  qui  régissent  les 


actes  hypothécaires,  et  que  l'hypothèque  y 
soit  exprimée. 

14.  Les  registres  hypothécaires  compren- 
dront trois  parties  : 

l*  Le  registre  des  conventions  perpétuelles; 

20  La  collection  des  documents  déposés  à 
l'appui  dans  le  registre  des  conventions 
perpétuelles  ; 

3®  Le  sommaire  hvpoUiécaire. 

15.  Le  registre  des  conventions  perpé- 
tuelles est  destiné  : 

1»  A  inscrire  les  contrats  hynothécaires 
passés  devant  le  notaire  terrier  (1)  ; 

2®  A  inscrire  les  pièces  produites  et  les  dé- 
clarations faites  par  les  parties  gui  récla- 
ment des  inscriptions  en  vertu  soit  de  con- 
trats passés  dans  une  autre  chancellerie  ou 
à  l'étranger,  soit  d'un  jugement  ou  de  tout 
autre  titre. 

Les  premières  pages  du  registre  des  con- 
ventions perpétuelles  sont  destinées  au  som- 
maire hypotnécaire. 

Le  registre  des  conventions  perpétuelles 
sera  relié  ;  chaque  paçe  en  sera  numérotée 
en  toutes  lettres,  et  le  nombre  des  pages 
sera  certifié  à  la  fin. 

Toute  propriété  rurale  aura  son  registre 
particulier,  lors  même  qu'elle  se  compose- 
rait de  plusieurs  parties  appartenant  à  diffé- 
rents propriétaires,  pourvu  que  ces  parties 
soient  situées  dans  le  même  arrondissement 
et  composent  un  tout  portant  un  seul  nom. 
Cependant  ces  parties  seront  divisées  par 
ordre  alphabétique  dans  le  sommaire  hypo- 
thécaire. 

Si  un  domaine  se  compose  de  plusieurs 
propriétés,  appartenant  au  même  proprié- 
taire, acquises  et  grevées  sous  un  nom  gé- 
nérique, il  suffira  d'un  seul  registre  pour 
toutes  ces  propriétés,  quand  même  l'une 
d'elles  se  trouverait  en  dehors  de  la  chan- 
cellerie, dans  le  ressort  de  laquelle  serait  si- 
tuée la  propriété  principale. 

Ce  n'est  qu'en  cas  de  division  de  cette  pro- 
priété, qu'il  sera  formé  ultérieurement  un 
reristre  paniculier  pour  chaque  immeuble 
séparé.  Dans  les  villes  du  premier  et  du  se- 
cond ordre,  il  y  aura  pour  chaque  maison 
plus  importante  un  r»  gistre  séparé  ;  les  mai- 
sons de  moindre  importance  peuvent  être 
réunies  dans  un  registre,  d'après  l'avis  de  la 
commission  hypothécaire;  mais  dans  le 
sommaire  hyp«  th^caire,  on  les  distinguera 
au  moyen  de  numéros. 

1«  LacoUrction  des  documents  déposés 
lors  des  conventions  composera  la  deuxième 
pai  tie  du  registre  hypothécaire.  Chaque  do- 
cument sera  signé  par  les  déposants  et  par 
le  conservateur.  Il  y  aura  autant  de  collec- 
tions différentes  que  de  régisses  des  con- 
ventions perpétuelles. 

(I)  Il  existe  en  Pologoe  deux  catégories  de  notaires: 
les  uns  peatent  passer  toos  les  actes  -sans  distioelion, 
les  autres  n'ont  pas  ce  droit  pour  les  eouTentioni  re- 
latives aux  aliénations  immobilières.  Les  premlert 
portent  le  nom  de  notaires  terriers  {ngvA  sienaki). 
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it.  Une  même  convention  ou  un  même 
document  peut  embrasser  deux  sortes  d'en- 
gagements :  ceux  qui  ne  lient  que  la  per- 
sonne, et  ceux  qui  s'appliquent  aux  fonds  et 
aux  droits  hypothécaires.  Le  résumé  des 
engagements  de  la  deuxième  espèce  sera 
porte  sur  le  sommaire  hypothécaire,  qui 

Erésentera  pour  chaque  immeuble  [un  ta- 
leau  abrégé  de  tout  ce  qui  est  survenu 
sur  le  fonds  et  sur  les  droits  hypothécaires, 
et  dispensera  de  lire  en  entier  tes  conven- 
tions et  les  documents,  et  de  discerner  les 
engagements  qui  lient  seulement  la  per- 
sonne de  ceux  qui  s'étendent  aux  fonds  ou 
aux  droits  hypotnécaires. 

19.  Lors  des  conventions,  les  parties  s'en- 
tendront sur  la  rédaction  du  résumé  à  in- 
scrire sur  le  sommaire  hypothécaire.  Lors- 
que, d'après  la  loi,  l'inscription  sur  les  re- 
gistres hypothécaires  doit  être  faite  à  la 
requête  d^une  seule  partie,  le  requérant  est 
également  tenu  de  fournir  le  résumé  tel 
qu'il  doit  être  inscrit  sur  le  sommaire  hypo- 
thécaire. 

19.  Si  le  résumé  rédigé  par  les  parties  ne 
mentionnait  qu'incomplètement  soit  la  con- 
vention, soit  une  ou  plusieurs  clauses,  ou  si 
le  résumé  d'une  clause  était  entièrement 
omis,  ces  erreurs  ne  pourront  profiter  ni 
nuire  aux  parties  contractantes;  mais  à 
l'égard  du  tiers  qui  s'est  fié  à  l'exactitude  et 
à  la  sincérité  du  sommaire  hypothécaire,  ce 
sommaire  seul  Mt  loi. 

Le  conservateur  ou  le  notaire  qui  reçoit 
l'acte,  est  tenu  d'éclairer  d'office  les  parties^ 
sur  les  prescriptions  de  cet  article  et  du  pré- 
cédent ;  il  doit  en  outre  leur  proposer  un 
résumé  qui  exprime  la  substance  de  tout  ce 
qui  se  rapporte  à  l'immeuble  ou  aux  droits 
hypothécaires. 

%o.  Les  actes  reçus  par  le  conservateur 
ou  par  le  notaire  seront  examinés  par  l'au- 
torité hypothécaire,  dont  les  fonctions  con- 
sistent à  rechercher  si  l'acte  n'est  pas  con- 
traire aux  droits  résultant,  pour  les  tiers, 
des  registres  hypothécaires  ;  si  le  résumé 
rédiffé  par  les  parties,  et  oui  doit  être  inscrit 
sur  le  sommaure  hypothécaire,  ne  contient 
que  la  convention  ouïe  document  ;  si  l'acte 
est  de  nature  à  atteindre  le  but  que  s'est  pro- 
posé la  partie  ;  si  les  prescriptions  de  la  loi 
sur  la  validité  de  la  convention  ou  la  nature 
des  hypothèques  ont  été  observées.  La  con- 
statation, de  sa  part,  que  l'acte  remplit  toutes 
les  conditions  ci-dessus,  rend  cet  acte  vala- 
ble àl'égard  des  tier8,dans  leurs  rapports  avec 
le  propriétaire  du  fonds  ou  du  droit  hypo- 
thécaire, n  fait  foi  publiquement.  (Articles 
30,  32,  53,  55,  60,  61,  131). 

^1.  Celui  qui  a  contracté  de  mauvaisefoi 
ne  peut  profiter  de  l'acte  ainsi  reconnu  et 
certifié. 

La  confirmation  ou  reconnaissance  par 
l'autorité  hypothécaire  de  la  validité  de  l'acte 
n'a  pour  onjet  que  la  garantie  à  l'égard  des 
tiers,  sans  lui  ôter  sa  force  entre  les  parties 

TOVBia. 


convention  ou  du  document,  rédigé  par  les 
parties,  sera  inscrit  sur  le  sommaire  hypo- 
thécaire ;  il  y  sera  également  fisdt  mention 
de  cette  confirmation. 

98.  Le  conservateur  ou  le  notaire,  en  re- 
cevant les  actes,  déclarations  et  demandes 
des  parties,  est  tenu  d'inscrire  sur  le  som- 
maire hypothécaire^  en  se  référant  au  nu- 
méro de  l'acte  et  à  la  page  du  registre  des 
conventions  perpétuelles,  une  mention  in- 
diquant la  réserve  de  la  place  nécessaire 

Soùr  le  résumé  de  l'acte  et  des  clauses  par- 
culières  à  comprendre  sur  le  sommaire. 

94.  Les  registres  hypothécaires  sont  des 
titres  originaux,  ainsi  que  les  documents  dé- 
posés pour  le  registre  des  conventions  per- 
pétuelles ;  ils  sont  considérés  comme  tels 
quant  à  leurs  conséquences  hypothécaires* 
Les  extraits  des  registres  ne  sont  que  des  co- 
pies authentiques,  au  moyen  desquelles  on 
ne  peut  vendre,  ni  céder,  ni  grever.  Toute 
acquisition  qui  a  pour  but  l'établissement 
d'un  droit  réel,  doit  être  rendue  publique 
par  l'inscription  du  titre  sur  les  registres. 

95.  Les  parties  peuvent  convenir  de  faire 
dépendre  les  effets  de  l'acte  de  la  confirma- 
tion de  l'autorité  hypothécaire.  A  défaut  de 
cette  convention,  si  l'autorité  exige  des 
éclaircissements  supplémentaires,  ou  l'exé- 
cution d'une  opération  quelconque,  ou  si 
elle  décide  que  1  acte  ne  peut  être  maintenu, 
la  partie  intéressée  au  maintien  de  l'acte  au- 
ra trois  mois,  à  compter  de  la  signification 
de  cette  décision,  pour  satisfaire  aux  exi- 
gences de  l'autorité  supérieure,  ou  pour  ob- 
tenir une  décision  plus  favorable  par  un  re- 
cours au  tribunal  d^appel. 

Si  le  délai  est  expiré  et  est  resté  infruo* 
tueux,  l'acte  est  considéré  comme  non 
avenu. 

99.  Tout  débiteur  peut  être  contraint  par 
les  voies  d'exécution,  et  sans  jugement,  à 
remplir  les  engagements  déclarés  valables 
et  exécutoires  (art.  20). 

99r.  Celui  qui  passe  un  acte  devant  un  no* 
taire  terrier,  ou  réclame  une  inscription, 
doit  élire  domicile  en  Pologne.  Le  domicile 
élu  peut  être  changé,  à  la  condition  d'en 
indi^er  un  autre  dans  le  pays.  Toutes 
significations  concernant  les  droits  et  les 
obligations  portés  sur  les  registres  hypothé- 
caires seront  faites  à  ce  domicile. 

99.  Tout  propriétaire  d'immeuble  ou  d'un 
droit  réel  sur  im  immeuble,  et  tous  ceux 
qui  y  sont  autorisés,  peuvent  examiner  en 
tout  temps  les  registres,  en  ce  qui  concerne 
cet  immeuble.  Nui  autre  ne  pourra  se  livrer 
à  cet  examen  qu'avec  l'autorisation  du  con- 
servateur, ou  a  son  refus  en  vertu  d'un  or- 
dre du  président  du  tribunal  d'arrondisse- 
ment, et  qu'en  Justifiant  devant  eux  du  b^ 
soin  qu*il  en  a.  (2196,  C.  N.  diff.). 

Ce  qui  vient  d'être  dit  sur  l'examen  des 
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r9gtftres«'49p]ftfue  égalonentaux^emandaB 
d'extraits. 

Vex^iiBuesx  ha  peut  avoir  Ueu  qu'en  pré- 
sence du  4U)08ervaieur  ou  du  notaire,  qui 
sont  responss^es  cLej  aUéraXions  et  umu- 
tractSonfi  des  tUrea  annexés  aux  reg^sires» 

Sficnoir  iB.  •<*-  De  rai»larîle  èyiwlAtfoaiVa,  de 

Uère  kypoikéettire. 

#•.  A^Biit  l'exécatton  de  la  loi  dans  le 
temps  fixé  peur  chaque  palallnat,  Tapplica- 
tiondea  diepoMtionfi  transitoires  sera  confiée 
à  «ne  «ommis^en  distincte,  composée  d'un 
iuge  au  tribunal  d'appel,  d'un  juge  du  tri- 
iNffial  d'arrondissement  compétent  et  d'un 
nMnbre  élu  par  le  conseil  du  p«i)atiiiat,  soit 
dane  son  eein,  soit  en  debors.  Seront  ad- 
joints à  eette  eommisslon,  pour  l'aider  dans 
ses  travanx,  le  consm^atei^ff  et  un  nombre 
déterminé  ée  notaires. 

Les  coflttnissaires,  le  conservateur  et  les 
notaires  recetrovit  les  actes  ;  mais  à  l'égard 
de  leur  confirmation,  lorsqu'elle  n'aura  pas 
ea  lieu  «ous  l'ancienne  loi  qui  la  preseri- 
yait,  les  trois  coramipsaires  réunis  forme- 
ront seuts  l'antonté  hypothécaire.  Le  con- 
senuteur  aura  voix  consultative. 

Lorsque  la  comoAssion  aura  terminé  ses 
ovations,  la  confirmation  des  actes  appar- 
tiendm  ft  une  cfeambre  du  tribunal  d'arron- 
disaenient  compétent,  composée  du  prési^ 
dent  et  dr«n  on  deux  juges,  auxquels  sera 
adjoint  le  conservateur  de  la  chancélktie 
terriloiteki  avant  voix  délibérattve. 

La  ehancelWie  se  composera  du  conser- 
vateur et  des  notaires  employés  pour  facili- 
ter i'appU^tion  des  lois  transitoires.  L'appel 
de  la  décision  du  tribunal  d'arrondissement 
est  porté  devant  la  cour  d'appel. 

La  commission  et  les  chambres  du  tribu- 
nal d'arrondissement  examinent  et  conflr* 
ment,  pour  leur  imprimer  le  scean  de  la  foi 
miblique.  Indépendamment  de  toute  contes« 
w)on,ie8  actes  inscrits  sur  les  registres  des 
conventions  perpétueUes,  et  les  actes  présen- 
tée pour  être  déposés  dans  les  registres;  mais 
les  contfislatiom  seroi^  toujours  pocersuivies 
judiciairement  La  conservateur  et  les  notai- 
ras  fournlnenÉ  caution  sur  ieiurs  propriétés 
Otton  aspèeei.  Leurs  fendions  sont  à  vie.  Ils 
seront  élns  par  les  eonseils  des  palatinats 
narmi  las  oandidats  munia  decert^cats  de 
la  commission  du  ministère  de  la  justice, 
constatant  lenr  aptitude* 

Le  fpouveneuMttit  publiera^  dans  l'esprit 
des  pnnaipes  qui  précèdent,  un  règlement 
sur  la  procédure  hypothécaire  et  sur  l'orga- 
nisation des  autoiities  hypothécaires. 

CHAPITRE  n. 
nx  uriXATioa  m  jla  ^wmaàti  nmoiaiBaB. 
90.  L'acqufceur  dont  le  fttre  a  été  confir- 


mé ai  reconnu  par  l'autoriié  hyi>othécaire, 
est  considéré  comme  le  propriéture  réel  de 
rimmeuble,  a^ès  rinacriplion  du  résumé 
de  ce  titre  sur  le  sommaire  bypothécaire* 

SI.  Celui  qui  contracie  avec  ce  propriè- 
priétaire  est  à  l'abri  de  toute  poursuite  de  la 
part  de  ceux,  ou  des  cessionnaires  de  ceux 
qui  n'ont  pas  pu  faire  iiiscrire  sur  les  regis- 
tres leurs  préu>ndus  droits  de  propriété. 

as.  Le  propriétaire  non  inscrit  conserve 
néanmoins  le  droit  de  poureuivre,  confor- 
mément 4  la  loi,  la  réparation  du  préjudice 
qu'il  éprouve  contre  celui  quia  été  reconnu 
propriètaira. 

58.  Cependant  le  contractant  qui  eav^t 
que  le  propriétaire  reconnu  n'était  pas  le 
véritable  propriétaire,  ne  peut  acquérir  au- 
cun droit  à  son  préjudice. 

S4L  II  en  est  de  même  lorsque  le  droit  du 
propriétaire  inscrit  est  douteux,  et  que  ce 
oottte  ect  devenu  patent  parrinscrfptionsur 
les  registres  hypothécaires. 

Sft.  Si  plusieurs  personnes  produisent  de* 
vant  rauiorité  hypothécaire  des  titres  vala- 
bles pour  établir  leurs  droits  à  la  propriété 
de  l'immeuble,  la  préférence  doit  être  ac- 
cordée à  celui  dont  le  titre  a  été  reconnu 
sur  les  registres  hypothécaires. 

sa.  Si  tous  les  titres  émammt  du  proprié- 
taire inscrit,  et  sont  conûnués,  la  préférence' 
sera  accordée  à  racc[uéreur  dont  le  titre  aura 
été  inscrit  le  premier.  Hais  si  le  titre  d'au- 
cun acquéreur  n'est  encore  Inscrii,  la  priorité 
4e  date  fixera  la  préférence. 

SI.  Quiconque,  en  traneférant  la  propriété 
d'un  immeuble,  consentira  l'inscriptioD  de 
l'acquéreur  sans  restriction  comme  proprié* 
taire,  ne  pourra  former  aucune  demanda 
en  résiliation  de  vente  pour  cause  de  lésion, 
ni  aucune  autre  de  nature  à  modifier,  à  Tes* 
treindre  ou  grever  le  droit  de  proj^iété 
contre  le  tiers  qui  aurait  acquis  l'immeuble 
du  propriétaire  inscrit 

SS.  L'acte  qui  détache  un  fonds  acces- 
soire d'un  fonds  principal,  pour  le  joindre 
à  un  autre  fonds  principal»  doit  être  inscrit 
sur  les  registres  de  ces  deux  biens. 

La  séparation  en  deux  ou  plusieurs  héri- 
tages ne  peut  préiudicier  aux  créanciers 
dont  la  créance  ou  le  droit  sont  garantis  sur 
le  tout 

59.  La  valeur  des  biens,  telle  qu'elle  ré- 
sulte des  documents,  peut  être  inscrite  sur 
le  sommaire  hypothécaire.  L'autorité  hypo- 
thécaire est  responsable  de  l'exactitude  da 
cette  inscription,  nuiis  non  de  la  réalité  de 
la  valeur. 

CHAPITRE  m. 

no  nuvn^fi»  mm  us  nomuauii. 

40.  On  entend  par  privilèges  sur  lee  im- 
meubles, les  droits  <;^^  sans  être  inscrits 
sur  les  registres  hypothécaires,  aont  préfé- 
rés k  tous  autres  droits  inscrits  (Hif  ces 
mêmes  registrcML 
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41.  Les  obligations  suivantes  constituent 
des  privilèges  qui  grèvent  les  immeubles  : 

1*"  Les  contributions  publiques  de  toute 
nature  courantes  ou  arriérées  de  deux  ans 
sur  le  fojQds  ; 

2o  Les  redevances  dues  aux  villes,  com- 
munes, palatinats,  églises  et  institutions  pu- 
bliques, lorsqu'elles  s  appliquent  au  fonds, 
et  sont  en  môme  temps  générales  pour  tout 
le  pays  ou  pour  le  palatinat,  la  commune  ou 
le  lieu  où  cet  immeuble  est  situé  ;  les  rede- 
vances particulières  imposées  à  us  fonds 
doivent  être  inscrites  sur  les  registres  hypo- 
thécaires (art.  A4).  Le  privilège  n'existe  que 
Sour  les  redevances  courantes  ou  arriérées 
e  deux  ans  ; 

3«  Les  cotisations  courantes  et  arriérées  de 
deux  ans  pour  U  société  contre  llncendie, 
lorsqu'elles  sont  prescrites  par  les  règle* 
ments  du  gouvernement,  ou  lorsque  le  pro- 
priétaire s'est  volontairement  engagé  à  les 
payer; 

4®  Les  gages  Courants  et  arriérés,  en  nu- 
méraire et  en  nature,  dus  aux  domestiques 
et  g»'ns  de  service  qui  se  trouvent  sur  l'im- 
meiible,  pourvu  qu  ils  n'excèdent  pas  une 
année. 

-I«.  Cet  article  est  abroge  par  Part.  14  de 
la  loi  du  6  août  iS25(voir  ci-après). 

GHAPtTBB  TV. 

DES  SESTHICTIONS  ÙR  LÀ  PliOPRlETE  tMMOBt- 
LàhB,  DIS  GHARGBS  PBEPl^TUSIXBS  ET  DES 
EKJIVITUnBS. 

-13.  Par  restriction  de  la  propriété  immo- 
bilière, on  entend  toute  limitation  imposée 
au  propriétaire,  quant  au  droit  de  disposer 
de  son  bien,  telle  que  :  un  bail  pt^rpétuel, 
une  clause  de  réméré^  un  droit  de  préiéreuce 
d'achat,  d'usufruit  et  de  nantissement.  Ce 
droit  de  nantissement  est  inscrit  doublement  : 
1®  parmi  les  hypothèques  comme  dette,  et 
2*  aans  une  rubriqpe  spéciale  comme  con- 
vention de  nature  a  restreindre  le  droit  du 
propriétaire. 

441.  Par  charges  perpétuelles,  on  entend 
les  redevances  en  numéraire,  en  nature  ou 
de  main-d'œuvre,  résultant  de  titres  privés 
et  qui  doivent  être  inscrits,  comme  toute 
créance,  sur  les  registres  hypothécaires. 

45.  Les  servitudes  aefuelles  de  pacage  et 
d*affouage  doivent  aussi  être  inscrites  sur  le 
registre  hypothécaire  du  fonds  dominant, 
et  sur  celui  du  fonds  servant.  Les  autres  ser- 
vitudes prédlales,  quoique  non  Inscrites,  sont 
maintenues»  liais  a  Tavcnir  toute  fxtinetloii 
d'anciennes  servitudes,  et  toute  création  ou 
extinction  de  nouvelles,  de  c[ne]ciue  nature 
qu'elles  soient,  devront  être  inscrites  sur  le 
regi^re  hypothécaire. 

4A  Les  restheiiiHit  da  la  proforlélé,  las 
charges  eC  les  servitudes  énoncées  smx  arti- 
cles 43,  44  et  45,  inscrites  sur  les  registres 
hypothécables  contre  le  propriétaire  reisoiuui 


431 

et  inscrit  lui-môme  sur  ces  registres*  ne 
peuvent  être  attaquées  par  celui  qui  prêtent 
drait  à  un  droit  de  propriété  qu'il  n'a  pa 
faire  inscrire,  sauf  son  recours  contre  le 
propriétaire  hdscrit  (3ji). 

CHAPTTRB  V, 

DES  HYPOTHÈQUES. 

49  a  50.  ComtM  2114  (i  2117,  C.  N. 

SI.  Aucune  hypothèque  légale,  judiciaire 
ou  conventionnelle  n'est  affranchie  do  l'in- 
scription sur  les  registres  hypothécaires  (art 
41)  (2133,  C  N.  diff.).  La  préférence  entre 
les  créances  est  acquise  à  rhypothèque  par 
la  date  de  son  hiscription  (art.  IX)  (2134, 
C.  N.). 

B%.  Sont  seuls  susceptibles  d'hypothèques: 

i<>  Les  biens  immobiliers  appartenant  à 
des  particuliers  et  comportant  cette  charge  ; 

^o  L,eg  droits  et  capitaux  hypothécaires  de 
la  même  nature  (2418,  C.  N.  dt/f.). 

63.  Les  droits  inscrits  sur  les  registres 
hypothécaires  profitent  au  créancier  contre 
le  propriétaire  reconnu. 

64.  Le  propriétaire  non  inscrit  sur  les  re- 
gistres hypothécaires  ne  ^ut  préjudicier 
aux  droits  inscrits  c<Mitre  le  propriétaire  re* 
connu  ;  il  n'a  droit  qu'à  une  action  en  Aom^ 
mages-intérèls. 

65.  Les  dispositions  des  deux  articles  pré* 
cédents  s'appliquent  Clément  à  la  cession 
des  droits  hypothécaires  et  aux  chaii^s  qui 
les  grèvent  , 

se.  Tout  acquéreur  d'un  droit  hypothé« 
Caire  ou  d'une  garantie  sur  ce  droit  <wnt  le 
titre  n'est  pas  inscrit  sur  les  registres  hypo- 
thécaires, ne  peut  réclamer  contre  le  pr^a^ 
diee  résultant  soit  de  la  transmission  uité^ 
rieure  du  même  droit  au  profit  d'un  second 
acquéreur  inscrit,  soit  de  l'extinclloii  du 
droit  et  de  sa  radiation  sur  les  registres  (arl# 
11  et  42). 

59. 11  n'est  pas  nécessaire  que  le  preprié^ 
taire  de  l'immeuble  soit  averti  que  le  dioit 
hypothécaire  est  cédé  ou  grevé.  La  libéra^f 
tion  du  propriétaire  ne  peut  s'opérer  qu'en 
ayant  recours  au  registre,  sur  Jequel  sont 
inscrites  toutes  les  modifications  du  droit 
Cependant  les  intérêts  et  les  arrérages  de  la 
créance  doivent  être  payés  au  créancier  ori- 
ginaire jusqu'à  la  notification  de  laeeMien^ 

6»<  Une  cession  de  priorité  de  rang  ky« 
pothécaire  n'est  valable  contre  les  tiers 
qu'autant  qu'elle  est  inscrite  sur  ka  ros- 
tres (art  11  et  42). 

S9.  L'inscription  d'une  créance  sur  les 
registres  hypotnéctddres  ne  prive  pas  le  débi« 
teur  du  droit  de  contester  pour  tout  mtre 
motif  la  validité  de  cette  créance. 

•#4  Mais  cette  oontestaticNa  ne  peut  être 
élevée  contre  le  tiers  acquéreur  de  eetté 
créance,  s'il  n'en  a  pas  été  instruit  atnat  de 
ravoir  acquise. 

eft^  U  débiteur  q/ù.  teat,  à  regard  de 
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tout  acquéreur,  se  réserver  la  faculté  de  con* 
tester  en  tout  temps  la  créance,  est  tenu  d'en 
faire  inscrire  l'avertissement  sur  les  regis- 
tres hypothécaires. 

^%.  Si  Tavertissement  est  inscrit  dans  les 
six  semaines  de  rinscription  de  la  créance 
sur  le  sommaire  hypotnécaire,  la  contesta- 
tion pourra  être  élevée  même  contre  celui 
qui  aurait  contracté  avec  le  créancier  avant 
rexpiration  de  ce  délai;  sinon,  l'avertisse- 
ment ne  produira  son  effet  que  contre  les 
acquéreurs  postérieurs. 

es.  Ce  n'est  que  lorsque  ce  délai  de  six 
semaines  sans  avertissement  est  expiré,  que 
l'acquéreur  d'un  droit  hypothécaire  est  à 
l'abri  de  toute  contestation. 

64.  Le  débiteur(emprunteur)  qui  a  touché 
le  montant  de  la  créance  à  la  chancellerie 
ne  peut  plus  prétendre  que  l'argent  ne  lui  a 
pas  été  compté.  Mais  si  le  créancier  (prètemr), 
avant  d'avoir  compté  la  somme,  exige  la 

aW 


quièrent,  dans  un  délai  détermhié,  la  mise 
aux  enchères  de  l'immeuble  avec  soumis- 
sion d'augmenter  le  prix  d'un  dixième,  ou 
qu'ils  lui  laissent  l'immeuble  pour  le  prix 
stipulé  dans  l'acte  de  vente,  sauf  aux  créan- 
ciers à  apprécier  le  mode  et  l'époque  des 
Poursuites  à  exercer  contre  l'acheteur  (2185, 
.N.di/.)(1). 
KO.  Comme  2151,  G.  N. 
'91.  En  matière  de  caution  judiciaire  ou 
légale,  il  ne  sera  admis  que  les  cautions  sur 
immeubles  ou  sur  capitaux  hypothéqués, 
portés  sur  les  registres  nypothéôares. 

SECTION  1'*.  —  Des  hypothèques  UgaUs. 

11%  à  1  lO.  Toute  cette  section  a  été  àbro^ 
gée  en  vertu  des  dispositions  de  Vari.  \i  de  la 
M  du  ^  août  1825  (voir  ci-après). 


reconnaissance  de  robligation  et  son  inscrip-      section  ii.  —  Des  hypothèques  Judiciaires. 

fil.  L'hypothèque  judiciaire  résulte  du 
jugement  dé&iitif  (2123,  G.  N.  diff.). 

L'effet  de  l'hypothèque  judiciaire  est  su- 
bordonné à  l'inscription  du  jugement  sur  les 
registres  hypothécaires.  Si  les  biens  actuels 
du  débiteur  sont  insuftisants  pour  acquitter 
la  detie,  le  créancier  pourra  ïàire  inscrire 
l'hypothèque  judiciaire  sur  les  biens  à  venir. 

Les  Jugements  du  tribunal  arbitral  ne  peu- 
vent être  inscrits  sur  les  registres  hypothé- 
caires, que  lorsqu'ils  sont  revêtus  ae  l'or- 
donnance d'exécution  du  tribunal  ordinaire. 

Les  jugements  des  tribunaux  étrangers  ne 

Souvent  être  inscrits  sur  les  registres  hypo- 
lécaires  que  lorsqu'ils  ont  été  déclarés  exé- 
cutoires par  le  tribunal  compétent,  excepté 
quand  il  s'açit  de  jugements  des  pays  pour 
lesquels  les  lois  politiques  ou  les  traites  en 
ont  disposé  autrement  (2123,  G.  N.)* 

SECTION  lu.  —  Des  hypothèques 
convMtionnelles. 

fis.  Gelui  qui  n'a  pas  la  capacité  de  dis<* 
poser  de  ses  biens  ne  peut  contracter  un  en- 
gagement hypothécaire  (2124,  G.  N.). 

1 1  S.  Comme  2i 25,  G.  N.  Ji  Mt  q;oti<^  ;  Lors- 
que ces  restrictions  sont  énoncées  sur  le 
sommaire  hypothécaire. 

114.  Comme  2126,  G.  N. 

116.  Comme  2129,  G.  N. 

lie.  Comme  2131,  G.  N. 

lit.  L'hypothèque  conventionnelle  n'est 
valable  qu'autant  que  la  somme,  pour  la- 

(1)  Cette  diipofition  a  pour  bai  d'abroger  de  la  ma- 
nière la  plus  expresse  l'art.  SI85  da  Gode  Napoléon.  — 
En  Pologne,  o&  les  fonds  sont  pins  rares  et  les  pro- 

iiriétés  moins  diTisées  ,  la  surenebère  n'aurait  pas 
'effet  qu'elle  peut  produire  en  France.  (Teat  à  l'acné- 
teur  à  connaître  le  montant  des  créances  hypothécaires, 
car  U  doit  saToir  qu'il  n'a  pas  la  ressource  de  la  porge  { 
mais,  avant  d^tcheter,  11  peat  i^entendre  avec  les 
trétnctofi. 


tlon  sur  les  registres  hypothécaires,  l'aver- 
tissement hiscnt  à  la  requête  du  débiteur 
dans  les  six  semaines  oblige  le  créancier  à 
prouver  la  numération  des  espèces.  Ainsi,  le 
créancier  qui  a  obtenu  un  acte  de  recon- 
naissance avant  la  remise  des  fonds,  doit 
obtenir,  en  outre,  du  débiteur  une  quittance 
qui  constate  le  paiement. 

•S.  Le  débiteur  ne  peut  invoquer  contre 
le  tiers  acquéreur  d'un  droit  hypothécaire  la 
compensation  antérieure,  s'il  n'a  pas  inscrit 
d'avertissement  sur  les  registres  hypothé- 
caires, à  moins  que  le  tiers  n'ait  eu  connais- 
naissance,  avant  son  acquisition,  de  l'extinc- 
tion de  la  créance. 

U  en  est  de  même  à  l'égard  du  cession* 
naire  de  tout  ou  partie  du  prix  de  vente,  que 
le  débiteur  veut  retenir  pour  cause  d'inexé* 
cution  des  conditions  de  la  part  du  vendeur. 

ee.  L'autorité  hypothécaire  n'a  pas  à  ap- 
précier si  la  valeur  des  immeubles  garanut 
sufdsamment  l'acquittement  de  l'obligation 
hypothécaire. 

•9^.  Quoique  le  propriétaire  ait  disposé 
de  ses  revenus,  ou  les  ait  touchés  par  anti- 
cipation, les  créanciers  hypothécaires  n'ont 
pas  moins  le  droit  de  poursuivre  sur  l'im- 
meuble le  remboursement  de  leurs  créances, 
en  capital  et  intérêts. 

OH.  Celui  qui  a  contracté  une  obligation 
garantie  par  un  immeuble,  est  responsable 
non  seulement  sur  l'immeuble,  mais  encore 
personnellement. 

Cependant  l'acquéreur  de  cet  immeuble 
n'est  tenu  de  l'exécution  de  cette  obligation 
que  sur  l'immeuble,  à  moins  qu'il  ne  soit 
personnellement  responsable  (2172,  G.  N.). 

•9.  Tout  contrat  de  vente  dont  le  prix  est 
insuffisant  pour  accmitter  les  créances  hy- 
pothécaires, n'est  définitif  et  valable  qu'entre 
le  vendeur  et  l'acheteur;  il  n'altère  pas  les 
droits  des  créanciers  sur  l'immeuble  vendu. 

L'acheteur  ne  peut  exiger  que  les  créan- 
ciers, pour  obtenir  un  prix  plus  élevé,  re- 


Digitized  by 


Google 


POLOGNE.  (  Dm  prtv(U§$$  et  hypôm^M^). 


133 


Sielle  elle  est  cosBentte    est  déterminto 
432,  C.  N.). 
tl9.  €amm$  2133,  G.  N. 

CHAPITRE  YI. 
DB  LA  BADUnOH  DB8  mSGEIPTIORS. 

119.  Le  paiement  de  la  créance  hypo- 
thécaire éteint  le  droit  réel  du  créancier. 

lAO.  Si  cependant  le  débiteur  n'a  pas  fait 
rayer  la  cr6mce  sur  les  registres  hypothé- 
eaireSy  et  qu'un  tiers  ait,  ae  bonne  foi  et 
selon  les  formes  légales^  contracté  avec  le 
créancier,  le  débiteur  ne  peut  exciper,  contre 
ee  tiers,  du  paiement  de  sa  dette,  à  moins 
que  le  paiement  n'ait  été  énoncé  sur  les  re- 
gistres hypothécaires.  Le  créancier  peut, 
ffuoique  non  payé,  consentir  la  radiation  de 
1  Inscription. 

liil.  Le  créancier  dont  l'hypothèque  est 
radiée  ne  peut  se  faire  réintégrer,  en  vertu 
du  même  titre,  qu'au  moyen  d'un  jugement 
du  tribunal  ou  du  consentement  du  débi- 
teur ;  mais  il  peut,  avant  d'avoir  obtenu  l'un 
ou  Tautre,  faure  inscrire  un  avertissement 
fur  les  registres.  Si  après  la  radiation,  et 
avant  l'avertissement ,  un  tiers  a  obtenu  de 
bonne  foi  un  droit  hypothécaire,  le  créan- 
cier ne  peut  prendre  que  la  place  laissée 
libre  par  le  tiers. 

t%%.  Le  créancier  indûment  rayé  a  son 
recours  contre  les  personnes  par  la  faute 
desquelles  la  radiation  a  eu  lieu. 

±%9.  Le  renouvellement  de  l'inscription 
n'est  pas  nécessaire,  tant  que  les  droits  hy- 
pothécaires n'ont  pas  été  rayés  des  registres. 
Aucune  prescription  ne  peut  même  com- 
mencer (2454,  G.  N.  diff.). 

1^4.  Cependant,  en  ce  qui  concerne  les 
arrérages  et  la  partie  de  la  dette  que  l'im- 
meuble n'a  pu  acquitter,  le  débiteur  peut 
invoquer  la  prescription,  qui  courra  du  jour 
où  les  biens  ont  passé  dans  les  mains  d'un 
tiers. 

CHAPITRE  VU. 

DB  L'nfSGBIPnON  SUB  LES  IMMBUBLES  OU  SUR 
JLB8  CAPITAUX  HYPOTHÉQUÉS  DÉPBNDAKT 
B'UNB    SUGGBSSIOIf. 

iiiS.  Dans  le  cas  de  décès  d'un  proprié- 
taire d'immeubles  ou  de*  droits  hypothé- 
caires, tout  intéressé  peut  déposer  au  bureau 
des  registres  hypothécaires  l'acte  authenti- 
que du  décès.  Dès  ce  moment,  aucune  in- 
scription ne  pourra  être  prise,  et  sur  le  som- 
maire hypothécaire  seront  inscrits  ces  mots  : 

La  procédure  successorale  est  ouverte. 

liie.  L'héritier  qui  voudra  faire  transcrire 
sous  son  nom  les  titres  de  son  auteur,  dé- 

{ posera  au  bureau  des  actes  hypothécaires 
es  preuves  constatant  son  droit  a  la  succès* 
sion. 


1^9.  L'ouverture  de  la  succession  sera 
publiée  officiellement  dans  les  feuilles  pu- 
nliques  et  dans  le  journal  du  palatinat.  Cette 
publication  indiquera  le  délai  d'une  année , 
et  sera  renouvelée  tous  les  trois  mois. 

1S9.  Tous  ceux  qui  prétendent  avoir  un 
droit  sur  la  succession,  les  créanciers  du  dé- 
font et  ses  légataires,  peuvent,  avant  l'é- 
chance  du  terme ,  énoncer  leurs  droits  sur 
le  registre  des  actes  perpétuels,  en  y  joi- 
gnant leurs  titres.  A  l'échéance  du  terme, 
us  doivent  tous  se  présenter  en  personne  ou 
par  fondés  de  pouvoirs  spéciaux  et  authen- 
tiques. 

1S9.  S'il  ne  se  présente  personne»  l'in- 
scription sera  faite,  tant  sur  le  registre  des 
actes  perpétuels  que  sur  le  sommaire  hypo- 
thécaire, conformément  à  la  demande  des 
parties.  11  y  a  Ueu  à  inscription  également, 
si  les  parties  qui  se  présentent  ne  s'accor- 
dent pas,  mais  avec  réserve  de  la  décision 
des  tribunaux.  Si  l'inscription  contestée  est 
maintenue  par  les  tribunaux,  elle  conserve 
son  rang. 

180.  Le  conservateur  ou  le  notaire  rédi* 
géra,  d'accord  avec  les  parties,  un  projet  de 
résumé,  qui  ne  sera  inscrit  qu'après  examen 
de  toute  la  procédure  par  l'autorité  hypothé- 
caire. 

131.  Lorsqu'après  la  confirmation  de  l'au- 
torité hypothécaire,  le  résumé  a  été  inscrit 
sur  les  registres,  l'héritier  contestant,  le 
créancier  ou  le  léjg^ataire  peuvent  encore  se 

Ï>résenter  et  poursuivre  leurs  droits  contre 
'héritier  inscrit,  sur  les  biens  et  sur  les 
créances  hypothécaires,  pourvu  qu'ils  n'aient 
pas  passé  dans  les  mains  d'un  tiers  de  boime 
loi,  ou  n'aient  pas  été  grevés  à  son  profit, 

CHAPITRE  Vm. 

1>MS   AVBRTœSBMSlfrS. 

(Protestations.) 

tM%.  Il  y  a  trois  sortes  d'avertissements  : 

io  Lorsqu'on  dépose  un  acte  obllgatoke  ou 
un  jugement  définitif  ayant  pour  consé- 
quence l'Interdiction,  la  mort  civile,  la  sus- 
Ïmnsion  de  la  jouissance  des  droits  civils, 
'adjonction  d'un  conseil  judiciaire  ou  la 
cession  des  biens  au  profit  des  créanciers 
(cessio  honorum); 

20  Lorsqu'on  dépose  un  acte  qui  suspend 
l'exercice  des  hypothèques,  tel  qirun  acte  de 
décès  ou  Tavertissement  donné  par  le  tribu- 
nal de  la  déclaration  de  faillite  d*un  débiteur; 

3<>  Lorsqu'on  dépose  l'assi^ation  d'une 
partie  tendant  à  établir  judiciairement  son 
droit  sur  les  biens  ou  sur  les  créances  hypo- 
tiiécaires. 

138.  Dans  le  premier  cas»  Tinscription  du 
Jugement  ou  de  l'acte  sur  les  registres  hy- 
pothécaires, s'oppose  à  tous  actes  ultérieurs 
en  contradiction  avec  l'effet  du  jugement  ou 
de  l'acte.  Quant  aux  actes  antérieurs,  les  lois 
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MtermlDent  Jusqu'à  quel  point  ils  peuvent 
être  atteints. 

154.  Dans  le  seeond  cas,  llnseription  cle 
l'acte  de  décès  suspend  senlementreffet  des 
actes  Jus^'an  règlement  de  la  succession. 
L'ioierlption  de  ravertissement  de  la  décla- 
ration ae  faillite  met  les  créanciers  à  Tabrl 
des  actes  du  failli,  et  les  empêche  d'obtenir 
des  droits  de  préférence  les  uns  sur  le« 
autres. 

155.  Le  tribunal  de  commerce,  en  ordon* 
Haut  l'apposition  des  scellés,  autorisera  le 
commissaire  de  la  Milite  à  faire  inscrire,  eut 
les  registres  hypothécaires  des  immeubles 
et  des  capitaux  h3rpotbéqués  de  lui  connus 
ou  offU  découvrirait  ultérieurement,  un 
arerûssement  de  l'ouverture  de  la  faillite. 
Dès  que  cet  avertissement  aura  eu  lieu,  le 
failli  ne  pourra  contracter  aucune  obligation 
dans  fa  chancellerie,  et  celles  qu'il  aurait 
consenties  dans  d'autres  chancelleries  ne 
pourront  être  inscrites. 

Quant  aux  actes  antérieurs  de  dix  Jours  à 
l'ouverture  de  la  faillite,  les  donations  que 
le  failli  a  faites  de  créances  ou  d'immeubles 
dans  ce  même  espace  de  temps,  sont  nulles 
et  sans  effet  à  l'égard  du  donataire  ;  mais  les 
obligations  qu'il  a  contractées  à  titre  oné- 
reux ne  peuvent  être  annulées,  à  la  demande 
des  créanciers,  que  s'il  est  démontré  au  tri- 
bunal ffu'elles  présentent  le  caractère  de  la 
Draude  \o$znkan$tiJDo),  Les  dispositions  qui 
précèdent,  smr  la  nullité  des  conventions,  ne 
sont  cependant  pas  applicables  au  tiers  qui, 
ignorant  la  faillite  du  débiteur,  et  de  bonne 
fti,  a  acquis  avant  1  avertissement  une  hypo- 
thèque de  tout  autre  que  du  failli  et  non  à 
Utre  gratuit. 

ise.  Quand  un  accusé  aura  été  condamné 
à  une  peine  entraînant  la  mort  civile,  le  Ju- 
gement passé  en  force  de  chose  jugée  pour- 
ra être  inscrit  sur  les  registres  hypothécaires 
par  Id  partie  iatéressée  à  exercer  les  pour- 
suites prescrites  par  le  chapitre  VII. 

Le  ministère  public  doit  f^ire  inscrire  d'of- 
nce,sur  les  registres  hypothécaires,  ces  Juge- 
ments, ainsi  que  ceux  qui  prononcent  la  sus- 
pension de  la  jouissancft  des  droits  civils. 

ISI.  Celui  oui  veut  faire  inscrire  un  aver- 
tlbsement  sur  les  registres,  dans  le  but  de 
s'assurer  l'effet  des  droits  réels,  ou  une  ex- 
ception foWr  le  cas  où  il  obtiendrait  un  Juge- 
ment favorable ,  doit  présenter  requête 
au  tribunal  avec  les  preuves  à  l'appui.  L'acte 
qui  autorise  l'inscription  de  cet  avertisse- 
ment doit  être  déposé  par  lui  à  la  chancel- 
lerie territoriale,  avec  roriginal  de  la  citation 
au  débiteur  et  la  quittance  du  grefûer  du 
tribunal  constatant  le  paiement  du  droit 
d'inscription.  Mention  du  droit  réclamé  sera 
faite  sur  le  sommaire  hypothécaire.  Si  le 
Jugement  est  favorable,  ta  créance  prendra 
rang  du  jour  où  l'avertissement  a  été  inscrit. 
Si  la  demande  est  rejetée,  l'inscription  sera 
wiyée.  Celui  qui  Ta  requise  peut  en  outre, 
dans  ce  cas,  être  contraint  par  corps  à  la  ré- 


paration du  dommage.  Si,  dans  un  proeès 
criminel,  la  partie  lésée  réclame  une  gaiw- 
tie  pour  les  réparations  qui  lut  sont  dues, 
elle  peut  faire  inscrire  un  avertissement  sur 
le  registre  hypothécaire,  eu  vertu  d'une  au- 
torisation de  ce  tribunal.  11  n'est  pas  néces- 
saire ém  àaam»  aa^p^ttiim  quand  on  ob- 
tient des  dommages-intérêts  en  matière  cri- 
mloelle. 

fan.  Le  Jugement  qui  |Hrononce  une  con- 
damnation pour  une  dette  personnelle  peut 
être  inscrit  sur  les  registres  hypothécairee 
avant  d'être  devenu  déûnitif.  L  inscription 
conservera  son  rang  si  le  jugement  n'est  pat 
réformé  (2iî3.  C.  N.). 

!<•.  Tous  les  avertissements  énoncés  sur 
les  registres  hypothécaires  doivent,  avant 
d'être  inscrits  sur  le  sommaire,  être  soumii 
à  la  sanction  de  l'autorité  hypothécaire,  qui 
veillera  à  l'accomplissement  des  conditions 
requises  pour  leur  inscription. 

LOI  SUR  LES  PRIVILÈGES  ET  HTPCTHiQUEl 

DU  a   àOUT    18S5. 

t.  Le  titre  XVIII  du  livre  111  du  Code  civil, 
modifié  en  partie  par  la  loi  hypothécaire  de 
1818,  est  entièrement  abroge  et  remplacé 
par  les  dispositions  suivantes. 

CHAPITRE   PREMIER. 
DlSPOSmONS'  GÉNÉBALES. 

%.  Comme  2092,  C.  N. 

9.  Le  prix  d'un  objet  saisi,  qui  ne  sufttt 
pas^  après  déduction  des  frais  de  Justice,  de 
saisie,  dft  vente  et  de  distribution,  pour  payer 
tous  les  créanciers  qui  se  présentent,  se  dis- 
tribue entre  eux  par  contribution,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  entre  les  créanciers  des  causes 
légitimes  de  préférence  (2093,  C.  N.). 

4.  Comme  2094,  C.  N. 

CHAPITRE  II. 

DES    PRIVILÈGES. 

B.  Les  eréances  privilégiées  sur  certotns 
immeubles,  énoncées  en  rart«  Ai  de  la  loi 
hypothécaire  de  1818,  sont  payées  sur  le 
prix  de  ces  immeublt^s ,  par  préférence 
même  aux  créances  hypothécaires  (2095. 
C.  N.). 

••  Sont  préférés  sur  le  prix  d'un  meuble, 
les  créanciers  qui  ont  sur  ce  meuble  un  pri- 
vilège particulier. 

t.  Les  créances  privilégiées  sur  certains 
meubles  sont  : 

io  Les  contributions  publiques,  sur  la 
chose  mobilière  imposée  ; 

20  Les  loyers  ou  fermages  et  autres  rede- 
vances résultant  d'un  bail  d'immeuble,  sur 
les  muubles  et  ornements  qui  garnissent  la 
maison  louée  ou  la  ferme,  sur  tout  ce  qui 
sert  à  l'exploitation  de  la  ferme  ou  à  l'exer- 
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de»  àrvm  wtt  o«  i^e  ipÉMitria^  M  tur  les 
lereDiis  de  U  ntlawi  om  d*  la  laraia,  pow 
les  éefox  dernièra  aanéoB  «t  pour  YmmU 
Murtnto; 

30  La  créance,  sur  le  gage  dont  le  aréoA* 
eierett  aiai; 

4^  Le  ipriz  dû  à  Tartisau  peur  la  Hmu  wêl 
le  lé^mâiaa  de  le  ekoee ,  el  lea  leus  lûÉi 
pe«r  ae  coesfirftatkm  ; 

5«  Le  wrbL  d'efhlf  ttebiliere,  s'ils  Muleii- 
core  en  la  poensiion  de  raoketeur,  qu*in 
ait  ennoii  flié  un  terme  pour  le  peleoMiit  ; 

S'il  n*a  pas  ét6 flzède  terme,  ou  s'il  aôté 
eoAiraaii  que  le  peÂemeat  aurait  lien  inwé- 
dietemeat,  ie  ^eôdeur  peut  mècne  reirandi* 
§wr  ees  effets  ecuatre  les  créanciers  de  l'a- 
ebeleur ,  tant  qulla  sont  en  la  possession 
de  celuî-ei,  et  en  empêcher  la  re¥ente, 
pourvu  que  la  demande  en  revendication 
soit  formée  dans  la  huitaine  de  la  livraison, 
et  que  les  effets  se  trouvent  dans  le  même 
état  que  ie  jour  de  cette  livraison  ; 

11  n'est  rien  innové  aux  lois  et  usages  du 
commerce  sur  la  revendication  ; 

6*  Les  fournitures  d'un  aubergiste,  sur  les 
effets  du  voyageur  qui  se  trouvent  dans  son 
auberge  ; 

1^  Les  ini»  de  voiture  et  les  dépenses  ac- 
cessoires» sur  la  chose  voilurée  (2102^  C.  N.). 

9.  En  cas  de  concours  sur  un  même  meu- 
ble, entre  les  créanciers  privilégiés  énoncés 
en  l'article  précédent,  le  trésor  public  est 
préféré  à  tous  autres.  Après  le  trésor  public 
vient  celui  qui  est  en  possession  de  la  chose. 
Les  autres  privilégiés  n'ont  aucun  droit  de 
préférence  entre  eux. 

9.  Les  créances  privilégiées  sur  )a  géné- 
ralité des  biens  sont  celles  ci-après  expri- 
mées, et  s'exercent  sur  le  prix  des  meubles 
et  des  immeubles ,  par  préférence  à  toute 
créance  non  garantie  par  un  privilège  parti- 
culier ou  une  hypothèque,  dans  Tordre  sui- 
vant ; 

10  Les  frais  funéraires  non  excessifs  ; 

Ces  frais  sont  même  payés,  à  défaut  d'au- 
tres biens,  sur  le  prix  de  tout  effet  mobilier 
grevé  d'un  privilège  particulier  autre  que 
celui  du  créancier  gagiste  ; 

En  cas  d'insuftisaoce,  ils  sont  préférés  aux 
hypothèques  et  même  aux  privilèges  parti- 
culiers sur  certains  immeubles  ; 

20  Les  frais  judiciaires  d'apposition  et  de 
levée  de  pcellés  et  les  frais  d'inventaire  ; 

3<>  Les  frais  quelconques  de  dernière  ma- 
ladie; 

40  Les  salaires  des  gens  de  service  pour 
Tannée  échue,  et  ce  qui  est  dû  sur  l'année 
courante  ; 

50  Les  fournitures  d'aliments  faites  au  dé- 
biteur et  à  sa  famille  pendant  les  six  derniers 
mois,  par  les  marchands  en  détail ,  tels  que 
boulangers,  bouchers  et  autres,  et  par  les 
maîtres  de  pension; 

A  défaut  d'autres  biens,  les  créances  énon- 
cées aux  §§  2,  3,  4  et  5  sont  préférées  aux 
privilèges  particuliers  sur  tout  meuble  qui 
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n'MtpMieB  le 

vilègiè  ; 

•>  Lee  contiibuionft 
«a  villee,  éf^ttsee  et  éWîUseeMent 
pour  ITamiée  échue  el  Veauèe  courvMe; 

7<»  Les  crèanoee  èae  Bmeure  eliuleiall^ 
qui  doHMnt  drcût  à  VhTpeiMque  léfeie  ; 

^  Les  cféeneet  de  le  même  netnre  4e  le 
liBnme  co«tre  een  uieri  ; 

90  Toutes  contributions,  redevances  gimi 
ralee  et  dlutee ,  duet  en  trdeer  pubMc,.  eux 
éclîna,  aux  ^MimrMeirtft  pubhee»  «ux 
vttlet  et  à  le  cempaonie  d'aeiuresee  contre 
)*incMidie,  lora^u'wot  «itre  nrt vilége  ne  Iimu* 
est  pea  aesuré  par  les  dtopoâlions  eî-dessua  ; 
il  en  est  de  mèeM  4  l'énerd  des  créaneee 
résultant  de  la  responsabilité  à  laquelle  se«|t 
eouoiiB  lee  receveuce  eA  tou»  lee  oomptièles 
puhllQa. 

CHAPITRE  m, 

DKS  BTPOraÈOUBe. 

11^.  La  loi  du  20  avril  1818,  eurht  ffxilion 
de  la  propriété  des  Immeublea  et  sur  les 
privilèges  et  hypothéquée,  sera  déeormels 
obligatoire  pour  tous  les  immeubles  et  tous 
les  droits  et  œpitaux  hypothécairee  suseep- 
tibles  d'hypothèques,  sooe  les  modltloations 
suivantes  : 

11.  Il  ne  sera  pas  lixé  de  terme  déûnilif 
pour  la  régularisetlon  de  l'hypothèque  sur 
les  immeubles  auxquels  ne  s'appUqualt  pas 
jusqu'à  ce  jour  la  loi  du  26  avril  1SI8.  La  ré- 

gularisatlon  particulière  sur  chaque  immeu- 
le aura  lieu  à  la  réquisition  de  le  partie  in- 
téressée. 

f  ^.  Le  ministère  de  la  justice  organisera 
pour  ces  hypothèques  une  procédure  abré- 
gée et  moins  coûteu<<e.  Il  déterminera  en 
même  temps  le  fonctionnaire  chargé  des 
opérations  hypothécaires. 

13.  Toutes  les  hypothèques  légales  qui 
ont  existé  jusqu'à  ce  jour,  indépeuaamment 
de  rinscription,  en  vertu  des  dispositions  du 
Code,  sur  les  immeubles  non  Boumis  à  la  loi 
du  2^  avril  18 18,  seront  inscrites  dans  le  délai 
d'une  année  sur  les  registres  hypothécaires, 
sans  frais  de  timbre.  Ce  délai  expiré,  elles 
n'auront  d'efiet  que  du  jour  où  elles  seront 
inscntes  sur  les  rt'gistres. 

14.  La  section  V^  du  chapitre  V,  et  l'art. 
42  de  la  loi  du  26  avril  1818  cessent  d'être 
obligatoires  et  sont  remplacés,  pour  les  im- 
meubles auxquels  s'appliquait  cette  loi  sur 
les  hypothèques  légales,  par  les  dispositions 
suivantes. 

15.  Ont  droit  à  l'hypothèque  légale  :  la 
femme, le  mineur  et  l'interdit,  conformé- 
ment au  livre  !•'  du  Code  civil,  et  le  trésor 
pour  les  arrérages  des  contributions.  Ont 
également  droit  à  l'hypothèque  légale  :  le 
trésor,  les  églises,  les  établissements  pu- 
blics, les  villes  et  la  compagnie  d'assurance 
contre  l'incendie,  pour  les  créances  résul- 
tant de  la  responsabilité  des  receveurs  et 
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de  tous  comptables  des  deniers  publics  (2121 , 
C.  N.). 

Le  tiers  acquéreur  n'est  soumis  qu'à  Thy- 
pothèque  légale  du  trésor,  et  seulement  pour 
les  contributions  foncières  des  deux  années 
qui  ont  précédé  Tacquisition. 

te.  Les  hypothèques  légales  seront  in- 
scrites sur  les  registres  hypothécaires,  sans 
qu'il  soit  betsoin  du  consentement  du  débi* 
teur. 

ly.  L'inscription  légale  ne  produit  d'effet 
que  par  l'inscription  de  la  créance  sur  le  re- 
ffistre  hypothécaire.  Si  les  biens  présents  du 
aébiteur  ne  sufftsent  pas  pour  la  garantie  de 
ces  droits,  le  créancier  peut  prencure  inscrip- 
tion sur  les  biens  postérieurement  acquis 
(SI135,  C.  N..dt7r.e<2130). 

19.  Si  l'inscription  excède-la  somme  né- 
cessaire pour  la  sûreté  de  l'hypothèque  lé- 
S  lie,  le  débiteur  peut  en  demander  la  réduc- 
on  (2143,  C.  nJ. 

19.  Toute  inscription  d'hypothèque  légale 
doit  être  signitiée  au  débiteur. 

•O.  Les  dispositions  de  la  loi  du  26  avril 
1818,  relatives  au  rapport  entre  époux  quant 
aux  biens,  ne  s'appliquent  qu'aux  mariages 
contractés  sous  l'empire  de  cette  loi. 

^1.  Mais  la  clause  d'inaliénabilité  stipulée 
sous  la  loi  en  vigueur,  en  ce  qui  concerne 
les  immeubles  ou  les  capitaux  hypothécaires 
de  la  femme,  doit  être  mscrite  dans  Tannée 
sur  le  registre  hypothécaire  des  immeubles 
ou  des  capitaux. 

Ce  délai  expiré,  la  clause  d'inaliénabilité 
sera  sans  elfet  contre  les  tiers,  tant  qu'elle 
ne  sera  pas  inscrite  sur  les  registres  hypo- 
thécaires. 


La  femme  pourra  requérir  l'inscription 
sans  l'assistance  de  son  mari,  ou  de  son 
curateur  si  elle  est  mineure.  L'inscription 
pourra  même  être  requise  par  toute  partie 
intéressée  (2139,  G.  N.}. 

%%.  Les  immeubles  dont  l'hypothèque  de- 
vait, aux  termes  de  la  loi  du  26  avril  1818, 
être  régularisée  par  la  commission  hypo- 
thécaire, et  ne  l'auront  pas  été,  vu  leur  peu 
de  valeur,  seront  régis  par  les  articles  11  et 
12  de  la  présente  loi,  si  mieux  n'aime  le 
propriétaire  faire  régulariser  son  hypothèque 
conformément  à  l'article  suivant. 

%M.  Toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire 
de  réfl^lariser  les  hypothèques  sur  un  im- 
meuble qui,  poiu*  tout  autre  motif  que  son 
peu  de  valeur,  n'a  pas  été  vérifié  par  les 
commissions  hypothécaires,  le  tribunal  com- 
pétent, après  avoir  fixé  un  délai  de  trois 
mois  à  un  an,  fera  citer  devant  lui  le  pro- 
priétaire, et  régularisera  l'hypothèque  de 
cet  immeuble,  conformément  à  la  loi  de 
1818,  au  lieu  et  place  de  la  commission  hy« 
pothécaire. 

CHAPITRE  IV. 

DU  RANG  DES  AMENDES  JUDIGUIRES  ET  ADMI- 
NISTRATIVES RELATIVEMENT  AUX  AUTRES 
CRÉANCES. 

%^.  Les  amendes  Judiciaires  et  adminis- 
tratives ne  seront  coUoquées  qu'après  toutes 
les  autres  créances,  même  après  celles  qui 
ne  jouissent  ni  d'un  privilège  ni  d'une  hy«- 
pothèque. 


PIN  DU  CODE  DE  POLOGNE. 
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Le  premier  Gode  général  dti  Portugal  a  été  compilé  au  temps  du  roi  Alphonse  V,  dans  les  principes 
da  XT*  siècle;  il  est  ynlgairement  appelé  :  Ordonnances  Alphonsinês.  Sa  réforme  eut  lien  an  temps  du 
roi  Manoël,  dans  les  principes  du  xti*  siècle  ;  elle  est  désignée  sous  le  nom  d'Ordonnances  Manoètènes. 
Le  Code  actuellement  en  yigneur,  commencé  sous  Philippe  n,  roi  dXspagne,  et  terminé  en  1595,  a  été 
publié,  le  11  janvier  1603,  par  Pedro  Graesbeck,  sous  le  règne  de  Philippe  m,  pendant  que  le  Portugal 
était  soumis  à  lllspagne.  n  a  été  confirmé  et  sanctionné  de  nouveau  par  Jean  lY,  le  29  janvier  164S, 
après  la  cessation  de  la  domination  espagnole.  Il  est  désigné  sous  le  nom  d'Ordonnances  Philippines, 
Beaucoup  de  lois,  ordonnances,  chartes,  décrets,  statuts,  etc.,  appelés  lois  extravagantes,  ont  été 
publiés  depuis  le  Gode  de  1601,  et  en  ont  modifié  les  dispositions.  Enfin,  à  défaut  de  lois,  les  usages, 
et  à  défaut  de  lois  et  d'usages,  le  droit  romain,  sont  aussi  applicables. 

A  différentes  époques,  des  dispositions  ont  été  prises  pour  la  confection  â*un  nouveau  Code  civil  et 
des  autres  Godes  qui  manquaient.  Quelques-uns  de  ces  derniers  ont  été  terminés  :  ainsi  le  Code  de 
commerce  a  été  promulgué  le  18  septembre  1833;  le  Code  de  procédure  civile  et  crimineUe,  sous  le  nom 
de  :  Novissima  Reforma  judicial,  a  été  promulgué  le  21  mai  1841  ;  enfin  un  Code  pénal  a  été  sanc- 
tionné par  un  décret  du  10  décembre  1852,  pendant  la  dictature  exercée  à  cette  époque,  sans  môme 
qu'il  ait  été  revu  par  les  tribunaux  et  les  corps  compétents  pour  donner  leur  avis  sur  ses  dispositions, 
et  fl  est  considéré,  par  cette  raison,  comme  le  plus  imparfait. 

Quant  au  droit  civil,  rien  encore  n'a  été  fait.  L'exposé  que  nous  en  publions  ici,  et  qui  résume  l'état 
actuel  de  cette  législation  confuse,  a  été  extrait  de  quatre  ouvrages  [portugais  qui  font  autorité  en 
cette  matière,  savoir  :  r  Le  Direito  civil  de  Portugal,  par  Manuel  Borges  Gameiro,  publié  en  3  volumes 
in-d»,  à  Lisbonne,  en  1826, 1827  et  1828;  2»  le  Tratado  regular  e  pratico  de  Testamentos  e  Successoes^ 
par  Joaquin  de  Gouvêa  Pinto,  l'ouvrage  le  plus  estimé  sur  cette  matière,  6*  édition,  imprimé  à  Rio  de 
Janeiro,  en  1831  ;  3"*  le  Digestoportuguez,  par  Gorréa  Telles^  en  3  volumes  in-8o,  imprimé  à  Goimbre, 
en  1840;  4*  eùûù,\SL  Novissima  Reforma  jûiicialy  décrétée  le  21  mai  1841  (2«  édition,  Lisbonne,  1845). 
Chaque  disposition  reproduite  de  ces  divers  ouvrages  porte  après  elle  la  citation  de  celui  d'où  elle  est 
tirée.  Ce  signe  §  renvoie  au  Direito  civil  de  Borges  Gameiro;  le  [premier  chiffre  venant  ensuite  indique 
le  paragraphe  de  cet  ouvrage,  et  les  chiffres  suivants,  l'article  ou  les  articles  de  ce  paragraphe.  Le 
Tratado  de  Gouvôa  Pinto  est  désigné  par  T,  avec  l'indication  de  la  page.  Le  Digesto  de  Gorréa  Telles 
est  cité  par  cette  abréviation,  Dig.  port»^  suivie  d'un  chiffre  romain  qui  indique  le  tome,  et  d'un  chiffjre 
arabe  qui  indique  l'article  du  tome.  Les  lettres  B.  J.,  suivies  d'un  chiffre,  indiquent  la  Novissima 
Rtforma  judicial,  avec  l'article  de  cette  loi.  Le  mot  id,  ou  idem  renvoie  à  la  citation  immédiatement 
précédente.  On  s'est  appliqué  à  suivre,  autant  que  possible,  l'ordre  même  de  ces  différents  ouvragea 
sous  le  rapport  de  la  méthode  d'exposition. 

La  législation  civile  du  Brésil  est  la  même  que  celle  du  Portugal,  sauf  les  modifications  que  cet  empire 
7  a  déjà  introduites  depuis  sa  séparation  d'avec  la  mère-patrie.  Ces  modifications  ont  été  indiquées 
soigneusement  en  note  aux  dispositions  qu'elles  concernent,  d'après  les  textes  des  lois  nouvelles  et  les 
autres  ouvrages  qu'on  a  pu  se  procurer,  notanmient  le  Digesto  BrasHeiro,  imprimé  à  Rio  de  Janeiro, 
en  1845.  Ce  double  travail  sur  le  Portugal  et  sur  le  Brésil  est  dû  à  M.  Amyot»  avocat  à  la  Cour  impé- 
riale de  Paris. 
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INTBODTJCTION. 

t.  Le  droit  portugais  est  étM  ou  eeulii- 
mier  (Déreiio  eivil,  S  i,  arl«  2). 

%.  Les  lois  roouunes  soDtavplieables  dans 
tous  les  cas  omis  par  les  lois  du  royaume  (i) 
(§16-1)  tDiflf.por^^p.  4). 

S.  Les  Ui^ages  doq  contraires  aux  lois  du 
royaume^  et  prouvés  par  des  attestations  de 
Juief ,  d'avocats  et  d  ofûclers  publics,  cre- 
vaient sur  le  droit  romain  (}  i4«  I,  3,  6.}. 
i  4.  La  coutume  s'établit  par  la  fréquence 
et  la  continuité  d'actes  uniformes.  Elle  doit 
être  conforme  à  la  raison,  non  contraire  aux 
lois  du  royaume^  et  avoir  plus  de  cent  ans. 
Elle  peut  prévaloir  contre  une  loi  écrite  et 
anclcnne(§15,  7,  8,  il). 

TITRE  PREMIER. 

PBS  PnSONHBS  CN  GÈtfÈÊULh  ET  D«  LA  I0CT9** 
SAIVCR  DBS  BK01T8  aVfL9. 

GHAHTRE  FRSMIER. 

m   U    NATTIB    DIS    PBRSONlfBS    ET  OB    USITR 

CLASSIFICATION. 

S.  L'enfant  eonçu  dans  le  sein  de  «t  mère 
est  réputé  né,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
son  intérêt,  à  condition  qu'il  naisse  viable 
(§  1».  *.  7). 

e.  En  cas  de  naissance  de  deux  jumeaux^ 
la  priorité  4e  naissance  se  vérifie  par  cer- 
tains signes  physiques  ;  à  défaut  de  ces  si* 
gnes,  le  m&Ie  est  censé  né  le  premier  ;  s'ils 
sont  tous  deux  du  même  sexe,  ils  sont  égaux 
en  droits  iid.  9). 

9,  Une  ligure  peut  être  commise  contre 
un  mort^  et  vengée  par  son  héritier.  Les 
censures  ecclésiastiques,  tendantes  à  flétrir 
sa  mémoire,  peuvent  être  pronoDcées  contre 
un  défunt  (/d.l  1,12). 

•.  Un  mort  ne  peut  être  accusé  ni  }ugé 
au  civil  ni  au  crimmel  {id.  13,  U). 

9.  L'âme  ne  peut  être  considérée  comme 
une  personne.  Sont  nulles  les  dispositions 
entre-vifs  ou  à  cause  de  mort  qui  l'instituent 
hériUère  (id.  15). 

(i)  voir  cl-deiiQS  la  notice  préllmiotire. 


lO.  Tout  homme  est  réputé  mort  après 
rftge  de  cent  ans  {id.  i^). 

il.  Si  deux  eu  ptaiieufi  personnes  raeiH 
veut  dans  mn  même  aceiéent,  cosme  mi 
naufrage,  un  tremblement  de  terre,  une 
ruina,  elles  sont  présumées  être  mortes  aa 
même  instant. 

Cependant ,  lorsque  le  père  ou  la  mère 
meurent  avec  reniant,  celui-ci  est  pré- 
sumé avoir  péri  le  premier  s'il  eat  impu- 
bère, et  le  dernier  s^t  est  pubère.  Cette  rèf^e 
diffère  si  le  père  et  Te  ttls  sont  morts  à  la 
guerre  (iâ.  il.)  CTSe  d  1%%,  G.  N.  éiff.)^ 

t%.  Lldentite  des  personnes  se  vériâe  : 
^Q  par  ks  registres  piibiics  et  autres  docu- 
ments ;  Sto  par  la  possession  continue  du 
même  nom  et  surnom  ;  par  certains  sipiiies 
physiques,  comme  une  cicatrice,  un  défeut 
corporel;  4*  par  la  ressemblance  de  fiamille 
et  autres  signes  physiques  (§  20, 1). 

IS.  Une  sentence  rendue  avec  un  légitime 
contradicteur  sur  Téiat  de  quelqu'un  « 
comme  de  savoir  s'il  est  libre,  esclave,  d^ 
toyen,  étranger,  enfant,  etc.,  emporte  droit 
de  chose  jugée,  même  à  l'égard  de  ceux  qui 


n'y  ont  pas  été  pariiea»  ce  qui  est  une  ex- 
ception a  la    '  * 
CTf.  diff.). 


ception  à  la  règle  générale    (id.  2).  (iOd, 


14.  Les  personnes  peuvent  être  cla«>ées: 
l«par  lanaturalité  ^urels»  ^(nMfera);  2* 
par  la  qualité  ou  condition  (Ubr^,  eê^kweê, 
nobles,  r<4uri€rs);  a^"  par  l'eut  (ecclé$iasti- 
que$.  iéouUeri\:  ceux-là  clercs^  religieux; 
ceux-ci  célibataires,  mariés,  veufsn  4*»  par  la 
c^nsanguinité(p^re«,  etifants,  farents);  5*  par 
le  sexe  (homme,  fémme)\  O*  par  l'âge  (imi/etir, 
minewr)\  T  pHr  divers  accidents  (ffMww^, 
prodigues^  absents,  eapHfs^  misérames,  infâ- 
mes, itMgnes)  (§  21,  i,  2.)« 

CHAPITRE  IL 
PES  NAÎdlELS  ET  DES  ÉTRANGERS. 

SECTION  V.  —  Des  naturels. 

is.  Le  Portugal  comprend  les  lies  adja- 
centes, telles  que  les  Açores,  Madère  et  Por- 
to-Santo  (§  22,  2). 

le.  Sont  Portugais  ceux  qui  sont  nés  en 
Portugal  d'un  père  naturel  du  royaume. 
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mme  la  mhf%  soit  ^aog^e  (§  23,  3) 

â,  C.  N.). 

IV.  Ne  sont  pas  naturels  ceux  qui  nais* 
sent  en  Portugal  d*an  père  étranger,  quoique 
la  mère  soit  portugaise,  excepté  JkM^ue  le 
père  a  son  doraicile  et  see  i»lens  dans  le 
royaume  et  qu'il  y  vit  depuis  au  moins  dix 
ans  consécutifs  (1)  (§  3. 19). 

19.  Ne  sont  pas  naturels  ceux  qui  sont 
nés  en  pays  étranger  et  y  ont  leur  domicile 
et  leurs  biens,  excepté  slis  ont  été  conçus 
dans  le  royaume  ou  que  leur  père  tàt  alors 
en  voyage  au  service  de  l'Etat  (i4.  4,  5,  0) 
(ro,  c:  N.  diff.h 

19.  Cette  exception  est  étendue  au  cas 
où  le  père  est  en  pays  étranger  pour  corn- 
mercer  ou  pour  une  cause  nécessaire,  môme 
pour  éviter  un  châtiment  (id.  7)  {ibid,). 

99.  Ces  règles  s'appliquent  aux  enfants 
l^times^ou  naturels  [id.  8)  (ibid.). 

%t.  La  qualité  de  n^tiu'el  se  perd  :  !•  par 
la  naturalisation  en  pays  étranger  ;  2*»  par 
l'acceptation,  çans  pemussion  du  roi,  d'une 
pension  et  d  une  décoration  d'un  gouverne- 
ment étranger;  3*  par  le  bannissement  pro- 
noncé par  juj?ement  (8  25,  1,  2)  (17,  C.N.), 

%%.  Aujourd'hui,  le  bannissement,  la  con- 
damnation môme  perpétuelle  à  la  prison  et 
aux  travaux  publics  n^emportent  pas  la  perte 
des  droits  privés,  comme  la  puissance  pater- 
nelle, le  droit  d'acquérir,  d'ester  en  juge- 
ment, de  tester  et  d'ôtre  institué  héritier, 
excepté  si  le  contraire  est  déclaré  expressé- 
ment [id.  3,  noU). 

93.  La  dénaturalîsation  peut  cesser  par  la 
grftce  du  roi  {id.  4)  (18,  C.  N,). 

SECTION  u.  —  Des  étrangers. 

%-ê.  Les  étrangers  jouissent  régulièrement, 
dans  les  affaires  privées  et  personnelles,  de^ 
droits  et  avantages  qui  sont  accordés  aux 
naturels  par  la  coutume  ou  les  lois  des  na- 
tions civilisées  (§  26,  1)  (13,  C.  N.  diff.). 

%^n  En  conséquence,  les  affaires  qui  se 
traitent  en  Portugal  entre  étrangers,  ou  entre 
étiangers  et  Portugais,  comme  les  testa* 
m^nt?,  les  contrats,  etc.,  se  font  selon  les 
lois  du  Portugal,  et  sont  jugées  par  les  juges 
portugais,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  biens 
ronds  situés  hors  du  royaume  (§  27. 4)  (3. 
13,  C.  N.). 

%B.  Si  un  Portugais  fait  son  testament  en 
pays  étranger,  il  doit,  quant  à  la  forme 
externe,  suivre  les  lois  de  ce  pays,  ou  môme 
tester  avec  deux  témoins  seulement ,  selun 
le  droit  naturel;  mais  quant  aux  disposi- 
tions contenues  dans  le  testament,  comme 
l'Institution  d'héritier,  les  légitimes  des  en- 

fl)  Ao  Brésil,  ioQi  ceux  qni  naissent  dans  le  pays, 
néine  d'an  père  étranger,  qui  n'y  réside  pas  pour  le 
sert ioc  de  la  nation,  sont  considérés  comme  Brésiliens 
naiureia  {CotttlUuiUm  du  Brésil^  art.  6).  Mais  lea  juriai» 
coasultes  brésiliens  discutent  1%  queuion  de  savoir  si 
U  nsUonaliié  est  forcéfa,  ou  seulement  façull«tiTe  p«ar 
l'enfant  né  an  Brésil  d'un  père  étranger. 


lantS|  u  doit  se  conformer  exactement  aux 
lois  du  Portugal,  où  le  testament  doit  avoir 
son  effet  (id.  6,  7)  (999,  C.  N.)* 

%7.  Us  biens  de  l'étranger  passent  après 
sa  mort  aux  héritiers  qui  sont  désignés  par 
la  loi  de  son  pays,  sauf  les  biens  fonds, 
qui  suivent  les  lois  du  pays  où  ils  sent 
situés  {id.  9)  (3,  C.  N.]- 

S9.  Les  délits  commis  en  Portugal  par 
les  étrangers  sont  punis  selon  les  lois  de  ce 
royaume  {id,  10]  {tbid.). 

99.  Les  étrangers  demandeurs  en  justice 
ne  peuvent  être  entendus  sans  donner  cau- 
tion pour  les  frais  (§28, 13)  (16,  C.  N.). 

ao.  Les  étrangers  peuvent  être  naturalisés 
par  la  grâce  du  roi,  dans  les  formes  de  la  loi 
constitutionnelle  {%)  (§  S9,  i)  (  13,  C.  N,}. 

CHAPITRE  ni. 
DES  LIBRES  ET  DBS  ESCLAVES. 

•t.  Tout  homme  est  présumé  libre  (6  Sa). 

9%.  Est  esclave  Tenfant  qui  naît  d'ime 
mère  esclave  (§33, 1). 

MB»  Toute  personne  née  en  Portugal  est 
libre  (§  35,  5). 

84.  Il  est  défendu,  dans  les  possessions 
d^outrenner,  d'embarquer  des  noirs  ou  des 
mulâtres  pour  le  Portugal,  parce  que  ceux 
qui  sont  amenés  dans  ce  royaume  devien-* 
nent  libres  ifêo  facto  {id.  6). 

CHAPITRE  IV. 

DES  NOBLES  ET  DBS  ROTUBIBIUI. 

85.  La  constitution  garantit  la  noblesse 
héréditaire  et  ses  privilèges  (§  44,  3). 

se.  Les  lils  iUégitimes,  même  adultérins 
et  incestueux,  reconnus  par  leur  père,  jouis^ 
sent  de  ses  privilèges  ae  noblesse,  et  font 
usage  de  ses  armes^  mais  avec  une  narre  de 
bâtardise  (§  45,  34). 

{%)  An  BréaU,  iipe  lo)  4a  33  octobre  tS3S  fixe  le« 
oondiiions  aiitqaelles  le  gooTeroemcnt  peut  accor4er 
la  naturalisation  aux  étraugers.  L'éiranger  deit  :  1*  éirt 
najeur  de  ^iugt  et  un  ans;  3*  avoir  la  jonissanee  des 
droits  «i^ilsdans  sob  pays,  excfpiié  s*M  les  a  perdua 
pour  des  motifs  purement  politiques;  3*  déclarer  k  U 
municipalité  de  sa  résidence  ses  principes  religieux, 
sa  patrie  et  son  intention  de  fixer  son  dotnicile  au  Bré- 
sil ;  4*  résider  an  Brésil  pendant  (|«atre  ans  eonséoa-* 
tife  aprte  eatit  déclaratiea;  S*  posséder  des  biens  aa 
Brésil  ou  y  irivre  bonnétemeat  de  sou  travail.  8onl 
soumis  à  robligatiou  prescrite  par  le«3*  seulement, 
sans  antres  conditions,  ceux  qui  sont  mariés  an  Bré- 
sU;  eenx  qni  y  ont  apporté  un   genre  d'indnatrle 

Sueleeuque;  ceux  qui  ont  adopté  unBrésilien  au  una 
résîlienne;  ceux  qui  ont  fait  une  campagne  au  ser^ 
Yice  du  Brésil  ou  eut  été  aravement  blessés  en  le  dé^ 
fendant;  ceux  qui,  pnr  leurs  talents,  ont  été  admis 
au  professorat  dans  les  univaraités  ou  académies  de 


l'empire;  ceux  qui,  sur  la  proposition  du  pooToir 
exécutif,  ont  été  déclarés  bien  méritapta  par  le  Gorpf 
législatif,  (.e  fils  d'un   citoyen  paiuralisé,  né  ava^tla 


naturalisation  de  son  père  et  majeur  de  ?iogt-cinq  ans, 
pent  obtenir  une  charte  de  naturali.«ation  en  déclarant 
sealemeot  à  la  munieipaïUéde  sa  réakleoee  qn'U  >aiit 
être  citoyen  brésilien,  et  en  prouTant  qu'il  a  no  moyeo 
honnête  de  subsistance. 
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SV.  La  mère  transmet  ta  noblesse  à  ses 
fils  même  illégitimes  (id.  35]i. 

9H.  Réciproquement,  le  ils  qui  acquiert 
la  noblesse  la  communique  a  son  père 
(id.  37). 

S9.  Le  mari  communique  sa  noblesse  à 
sa  femme;  au  contraire,  la  femme  noble 
gui  épouse  un  mari  roturier  perd  la  sienne 
(W.  39,40), 

40.  Le  rei  accorde  la  noblesse  en  récom- 
pense de  services  rendus  (id.  41). 

Elle  est  aussi  attachée  à  certames  profes- 
sions, comme  celles  d'ecclésiastique,  de 
Juge,  de  militaire,  d'avocat,  de  docteur  ou 
bachelier  ès-sciences,  de  professeur  de  bel- 
les-lettres, de  commerçant  en  gros,  etc, 
(id.  10,  41,  14,  19,  22,  23,  26,29,  31). 

41.  La  noblesse  est  incompatinle  avec 
une  profession  mécanique  (id.  32). 

4S.  Les  privilèges  de  la  noblesse  consis- 
tent dans  l'exemption  de  certaines  taxes  mu* 
nicipales,  de  certaines  pénalités  avilissantes, 
dans  le  droit  d'être  promu  exclusivement  à 
certains  emplois  et  dans  des  honneurs  qui 
varient  selon  le  degré  de  la  noblesse  (§  46, 
49,  etc.). 

4a.  Les  nobles  ne  peuvent  donner  à  leurs 
flUes,  quelque  grande  que  soit  leur  qualité, 
une  dot  de  plus  de  douze  mille  cruza- 
des  (i).  sous  peine  de  perte  de  l'excédant 
au  profit  du  fisc.  Dans  cette  quotité  ne  sont 
pas  comprises  les  légitimes  et  successions 

Si  peuvent  être  dévolues  aux  filles  dotées. 
H  du  44  août   1645)  (S  50,  4)  (908,  943 
4082,  C.  N.  diff.). 

44.  Les  nobles  qui  ont  en  majorats  ou 
biens  non  libres  plus  de  trois  contos  (envi- 
ron 19,000  fr.)  de  rente,  ne  peuvent  donner 
à  leur  filles,  en  les  mariant,  un  trousseau  de 
linge  blanc  qui  excède  quatre  mille  cruza- 
des  (environ  42,000  Dr.) ,  ni  leur  rien  donner 
au  delà  de  cette  quoaté  en  biens  fonds  ou 
en  meubles,  joyaux,  etc.«  à  titre  de  dot  ou 
autre,  sous  peine  de  nullité  du  contrat  et  de 
perte  des  biens  donnés  (loi  du  47  août  1761) 
lid.  5)  (ilni.). 

Il  y  a  exception  en  faveur  des  dames  de 
la  reine  ou  de  celles  qui  sont  héritières  de 
leurs  parents  {id.  6). 

45.  Lea  joyaux  et  ornements  nuptiaux  ne 
peuvent  excéder  la  valeur  de  huit  mille 
cruzades  (environ  24,000  fr.)  (Loi  du  17  juil- 
let iin)  {id.  1).  (ibid.). 

4e.  Les  veuves  ont  à  titre  de  douaire  et 
d'aliments  la  dixième  partie  des  revenus 
dont  jouissait  le  mari.  Après  leur  mort  ou 
en  cas  de  second  mariage,  ces  biens  retour- 
nent à  la  famille  d'où  ils  sont  venus  (id,  8) 
(767,  1466,  C.  N.  diff.). 

49r.  Lorsque  les  maris  décédés  sont  des 
fils  de  famine  qui  n'ont  pas  encore  hérité 
des  biens  de  leur  père,  les  veuves  ont  seu- 
lement droit  à  des  aUments  jusqu'à  l'ouver- 
ture des  successions  auxquelles  ils  auraient 

(1)  U  Domralle  erosade  efl  animée  as  fir.  M  e. 


droit  s'ils  étaient  vivants,  époque  à  laquelle 
se  prend  la  dixième  partie,  sur  la  part  qui 
leur  serait  revenue.  En  cas  de  concours  de 
plusieurs  veuves,  la  première  seule  a  droit 
au  dixième  ;  les  autres  n'ont  droit  qu'à  des 
aliments  {id.  9)  {ibid.). 

CHAPITRE  V. 
DBS    EGGLiSIASTIQUSS. 

49.  Les  biens  des  ecclésiastiques,  en  ce 
qui  concerne  le  droit  d'acquérir  et  celui  de 
disposer,  ainsi  que  leur  succession  ab  inUs^ 
iat^  sont  réglés  par  le  droit  commun.  Les 
ecclésiastiques  succèdent  également  à  leurs 
parents  suivant  le  droit  commun  (§  56). 

CHAPITRE  VI. 
DBS  BEUGIBUX. 

49.  Les  religieux  sont  réputés  morts  ;  ils 
ne  peuvent  ester  en  jugement  sans  la  per- 
mission de  leur  supérieur,  si  ce  n'est  Iors« 
qu'ils  plaident  contre  leur  couvent  ou 
qu'ils  demandent  la  nullité  de  leur  profes- 
sion religieuse,  ou  qu'ils  possèdent  un  bé- 
néfice, auxquels  cas  le  juge  supplée  à  leur 
défaut  d'autorisation  (§  80,  8, 15, 16)  (22,  25, 
C.  N.  diff.). 

50*  Tout  ce  que  le  religieux  accpiiert  par 
son  travail,  par  des  dons  ou  d'une  autre  ma- 
nière, s'incorpore  de  plein  droit  à  son  cou- 
vent pour  l'utilité  et  r usage  communs  ;  il  ne 
peut  rien  posséder  en  propre  (|  83, 1)  (i&td.). 

51 .  Le  contrat  fait  par  un  religieux  est  nul 
et  n'oblige  aucune  des  parties^  excepté  lors- 
qu'il a  été  fait  pour  l'utilité  du  couvent  ou 
avec  l'autorisation  de  son  chef  (§  84,  4) 
{(bid.). 

59.  Le  religieux  ne  peut  faire  de  testa- 
ment ni  révoquer  celui  qu'il  a  fait  avant  sa 
profession  ;  mais  il  peut  déclarer  ou  inter- 
préter un  testamentantérieur(id.  8, 11)  [ibid.). 

58.  Le  novice  peut  faire  un  testament  ou 
une  donation  à  cause  de  mort,  et  ces  actes 
subsistent  après  la  profession  {id.  43). 

54.  Le  testament  fait  avant  la  profession 
religieuse  s'exécute  dès  qu'elle  est  accom- 

?lie,  sans  attendre  la  mort  du  testateur  {idn 
4)  (ibid.). 

55.  Le  père  qui  entre  en  religion  peut 
seulement  disposer  de  la  tierce,  sans  pou- 
voir préjudicier  aux  légitimes  de  ses  fis 
{id.  18). 

5e.  Les  religieux  des  deux  sexes  sont 
exclus  de  toute  succession  àb  itUesiat,  et  ne 
peuvent  rien  recevoir  par  testament,  si  ce 
n'est  une  pension  alimentaire  (  §  85, 4)  {ibid.). 

59r.  Le  couvent  succède,  comme  héritier, 
à  tous  les  biens  et  droits  du  religieux  après 
sa  mort,  mais  non  à  ceux  du  novice,  parce 
que  ce  dernier  est  encore  séculier  {id.  5,  8). 

Gela  ne  s'entend  pas  des  droits  et  biens 
que  le  religieux  avait  avant  sa  profession. 
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puisqu'ils  appartiennent  à  ses  héritiers  légl* 
ornes  ou  testamentaires,  comme  s'il  était 
mort  au  moment  de  sa  profession  {id.  9) 
(33,  C.  N.)- 

S9.  Ces  règles  ont  lieu  môme  à  regard 
des  religieux  devenus  évéques  ou  séculari- 
sés, parce  que  la  sécularisation  relâche  mais 
n'éteint  pas  la  profession  {ilnd.). 

TITRE  IL 

DU  HABUGB. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  céUBATAIRBS. 

&9.  Tous  ceux  gui,  étant  pourvus  d'une 
fonction  ou  d'un  ouice  judiciaire,  sont  âgés 
de  moins  de  quarante  ans,  doivent  se  ma- 
rier dans  Tannée  à  compter  de  leur  nomi- 
nation, sous  peine  de  perte  de  leur  emploi. 
S'ils  devieiment  veufs,  ils  doivent  se  rema- 
rier dans  l'aimée  du  veuvage  (§  95,  3). 

Cette  année  peut  être  prorogée  d'une  autre 
année,  mais  non  au  delà  ;  ceue  prorogation 
ne  peut  avoir  lieu  en  faveur  des  juges  et 
gremers  des  orphelins  (id.  4,  note  a.). 

CHAPITRE  n. 

DES  FIANÇAILLES. 

9ié.  Il  faut,  pour  la  validité  des  fiançail- 
les>  comme  pour  celle  du  mariage,  une  pro- 
messe récipro^e  et  un  lihre  consentement 
des  deux  parties  (§  96,  t). 

Elles  peuvent  être  validées  par  la  ratifica- 
tion donnée  après  que  l'erreur,  le  dol  ou  la 
violence  a  cessé,  lorsque  ces  causes  de  nul- 
lité ont  existé  dans  l'origine  (id.  5). 

•1.  Peuvent  contracter  les  fiançailles  tous 
ceux  qui  peuvent  consentir  au  mariage 
(id.  6)  (1398,  C.  N.). 

•9.  Cependant  les  impubères  delà  sortis 
de  l'enfance,  peuvent  contracter  des  fian- 
çsdlles  ;  mais  le  droit  canonique  leur  per- 
met de  résilier  le  contrat  en  changeant  de 
volonté  à  l'âçe  de  puberté  (id.l)  (ibid.  diff,)  (1). 

«S.  Les  pères  peuvent  contracter  les  fian- 
çailles au  nom  de  leurs  enfants,  quoique 
aéjà  pubères,  si  ces  derniers  y  consentent 
expressément  ou  tacitement  (id.  8]  (ihid.). 

•4.  Les  mineurs  de  vin^t-cinq  ans  ne 
peuvent  contracter  les  fiançailles  sans  le  con- 
sentement de  leur  père  ou  tuteur,  à  peine 
denumté(ûl.  {i)(%bid.). 

«S.  A  défaut  du  père,  il  faut  le  consen- 
tement de  la  mère,  et  à  défaut  de  la  mère, 
suivant  le  droit  romain,  celui  des  autres 
ascendants  ;  mais  ce  dernier  n'est  plus  né- 
cessaire (id.  12)  (iUd.). 

••.  Si  les  pères  ou  tuteurs  refusent  leur 
consentement  sans  juste  cause,  il  peut  y 
être  suppléé  par  les  juges  (2),  dans  la  même 


(1)  Voyez  art.  IM. 
(t)  Ce  font  les  ja 


Juges  de  droit  de  f romîèfe  initaiiei 
>«rt^S0«n*7). 


forme  que  ce  dont  il  est  disposé  pour  le 
mariage.  Les  informations  prises  par  l'au- 
torité pour  accorder  ou  refuser  Tautorlsa- 
tion  sont  secrètes  (id.  U,  16)  (ïbid.). 

ey.  Les  majeurs  de  vingt-cinq  ans  doi- 
vent demander  le  consentement  de  leur 
père,  s'il  est  encore  vivant  ;  mais  les  fian- 
çailles peuvent  être  célébrées  malgré  son 
refus  (td- 17)  (tWd.). 

119.  Les  fiançailles  peuvent  être,  comme 
les  autres  contrats,  accompagnées  de  con- 
ventions particulières  (§97)  (1387,  G.  N. 

dt/ro. 

e9.  Elles  peuvent  avoir  lieu  sous  cer- 
taines conditions,  comme,  par  exemple, 
qu'il  sera  donné  telle  dot  (id.  2). 
'  HO.  L'effet  des  fiançailles  est  suspendu 
tant  que  la  condition  n'est  pas  remplie.  Elle 
cesse  parle  consentement  de  celui  en  faveur 
de  qm  elle  a  été  établie  (id.  3, 4). 

tl.  La  condition  impossible  ou  hon- 
teuse annule  les  fiançailles  comme  tous  les 
autres  contrats  (id.  5). 

9t9.  On  peut  restreindre  les  fiançailles  à 
un  certain  temps  {id.  6). 

ys.  On  peut  stipuler  une  peine  contre 
celui  des  contractants  qui  résiliera  le  con- 
trat sans  juste  cause  (id.  7). 

1I4l.  On  peut  donner  des  arrhes  en  signe 
ou  pour  la  sûreté  du  mariage  futur,  quoi* 
qu'elles  soient  inusitées  (id.  8). 

Dans  ce  cas,  les  arrhes,  si  le  mariage  se  réa- 
lise, retournent  à  l'époux  qui  les  a  données  ; 
elles  restent  à  celui  qui  les  a  reçues,  en  cas 
de  mort  do  l'un  des  contractants  ;  celui  qui 
résilie  le  contrat  sans  juste  cause,  perd  les 
arrhes,  et  même  le  double  ou  le  quadruple, 
s'il  en  a  été  ainsi  convenu  (id.  9). 

95.  Les  fiançailles  peuvent  être  contrac* 
tées  par  procuration  (id.  10). 

11%.  Les  fiançailles,  quelle  que  soit  la  qua- 
lité des  contractants,  ne  peuvent  se  célébrer 
que  par  acte  authentique,  à  peine  de  nullité 
(id.  11)  (1394,  C.  N.). 

HH.  S^il  n'y  a  pas  de  notaire  à  la  dis- 
tance de  deux  lieues  de  la  demeure  des  con- 
tractants, les  fiançailles  peuvent  se  faire  par 
un  écrit  particulier  devant  quatre  témoins; 
cet  écrit  doit  être  converti  en  acte  authenti- 
que dans  le  mois  suivant  au  plus  tard  (id,  12) 
O'ind.  diff^). 

K^.  L'acte  doit  indiquer,  sous  peine  de 
nullité  :  l""  les  contractants  ;  2<»  le  père  de 
chacun  d'eux,  ou,  s'il  n'y  en  a  pas,  les  tu- 
teurs ou  curateurs;  3<^  deux  téqioins  au 
moins  (td.  13). 

99.  Les  contractants  doivent  y  déclarer 
les  lieux  de  leur  naissance  et  baptême,  les 
paroisses  où  ils  demeurent,  la  liberté  et  la 
spontanéité  de  leurs  promesses  réciproc[ue8, 
le  degré  et  la  nature  de^leur  parente,  s'il  y  a 
lieu,  en  disant,  dans  ce  cas,  qu'ils  s'obligent 
sous  la  condition  que  la  dispense  légitime 
sera  obtenue,  et,  s'ils  sont  mlaeurs  de  vingt- 
cinq  ans,  en  présentant  le  consentement  ae 
leur  père  ou  tuteur  (td.  14)  (ilnd.). 


Digitized  by 


Google 


Ui 


PCmiUfiAL»  (Ihkmmt^f^ 


90.  La  dot  et  les  dons  Buptiaux  sont  ordi-> 
nairement  ilxés  dans  cet  acte  {id,  16)  (ibU,). 

91.  Les  fiancés  S€»nt  obligés  de  se  marier 
ensemble  ;  mais  si  l*un  d*euz  viole  sa  pro* 
messe  et  se  marie  avec  un  autre,  le  manage 
est  valable,  quoique  illicite  (§  98, 4). 

H%.  Le  mariage  ou  l'exécution  des  fiançail- 
les doit  se  faire  dans  un  bref  délai,  que 
quelques  conciles  ont  réduit  à  quarante 
jours,  et  rigoureusement  aussitôt  que  Tune 
des  parties  le  requiert  (id.  %). 

93.  Si  Tun  des  fiancés  refuse  de  se  marier, 
il  ne  peut  y  être  forcé  ;  l'autre  partie  a  seu** 
lement  le  droit  de  demander  l'application  de 
la  peine  stipulée,  ou,  s'il  n'y  en  a  pas,  une 
indemnité  à  l'arbitrage  du  juge  (id.  3). 
V  94*  La  peine  conventionnelle  ou  l'indem- 
nité est  due  seulement  dans  le  cas  où  le 
contractant  résilie  le  contrat  sans  juste  cause 
{id.  4). 

86.  Les  justes  causes  de  résiliation  du 
contrat  sont  les  suivantes  : 

i<>  Le  dissentiment  mutuel  quoique  les 
époux  se  soient  obligés  avec  serment  ;  bien 
entendu  que  le  dissentiment  de  l'impubère 
ne  peut  avoir  lieu  avant  la  puberté; 

f  la  survenance  d'une  juste  cause,  et  telle 
que,  si  elle  eût  existé  au  temps  du  contra^ 
il  n'aurait  probablement  pas  eu  lieu,  comme 
si  l'épouse  est  devenue  entièrement  impro- 
pre au  service  ou  travail  domestique,  par 
cécité  ou  maladie  nerpétuelie,  comme  la 
fornication  à  Tégara  de  l'époux  innocent, 
l'hérésie,  la  paralysie  ou  autre  infirmité  sem- 
blable ; 

d"»  Le  mariage  de  l'un  des  fiancés  avec  on 
autre; 

4*"  L'absence  de  Tuo  d'eux  pour  longtemps, 
en  laveur  de  l'abandonné; 

5*»  La  réception  des  ordres  sacrés,  ou  l'en» 
trée  en  religion,  et  même  l'entrée  en  novi- 
ciat ou  la  réception  des  ordres  mineurs  ; 

6<»  Le  défaut  d'accomplissAraent  des  con-^ 
ditions  stipulées  au  contrat  (§  99,  1,  7). 

9e.  La  résiliation  des  fiançailles  a  lieu, 
dans  ces  cas,  de  plein  droit,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  sentence  du  juge  ni  d'aucune  so-- 
limité  (id.  8). 

GHAPrrAEiu. 

PB  LA  GOMPÉTBNCB  DU  JUGB  EN  MATIÈRB  DB 
flAlfÇAnXES  ET  DB  MARIIGB. 

9t.  La  connaissance  des  contestations  re- 
latives aux  fiançailles  appartient  au  juge  sé- 
culier (§  400,  2). 

99.  Le  juge  ecclésiastique  connaît  du  ma- 
riage, quand  il  s'agit  de  l'essence  du  sacre- 
menty  de  son  lien  ou  de  sa  validité  {id.  3)  (4). 

99.  Quand  il  s'agit  du  fait  du  mariage  ou 
de  ses  effets  civils  et  extérieurs,  comme  de 

(I)  La  réforme  Jodiciaire,  décrélèo  le  tl  mai  1S41, 
porte,  ari.  19i  t  «  Leiufe  ecdésiasiique  est  compétent 
poar  la  coonalasancedea  causes  parement  apirituellefl.» 
Elle  n'a  rien  changé  à  raaeieonelégialtUen  da  royaume 
MOI  ce  rapport* 


savoir  si  le  contrat  existe,  s'il  a  été  reçu  en 
lace  de  l'église,  si  l'enfant  est  légitime,  ou 
s'il  s'agit  d'adultère,  d'aliments,  de  dot,  de 
partages,  etc.,  la  connaissance  en  appartient 
«u  juge  séculier,  et  le  juge  ecclésiastique 
ne  peut  en  connaître»  même  incidemment 

oo.  Quand  la  question  de  validité  du  ma- 
riage s'élève,  elle  est  préjudicielle  :  et  quand 
elle  estpf^ndante  devant  le  juge  ecclésiasti- 
que, il  y  a  lieu  à  sursis  dans  les  causes  d'a- 
dultère ou  autres  qui  dépendent  de  cette  va- 
lidité (id.  6). 

91.  Dans  le  doute,  on  juge  en  faveur  de 
la  validité  du  mariage  (té.  7)« 

9%.  La  sentence  sur  la  validité  ou  ia  nul- 
lité du  mariage  ne  passe  j'ornais  en  chose  ju- 
gée (id.8)  (1351,  C.N.  dî/f.). 

98.  Le  juge  ecclésiastique  connaît,  concur- 
remment avec  le  juge  séculier,  des  deman*^ 
des  en  séparation  de  corps  pour  éévices  ou 
autres  causes»  aln^i  que  de  ce  qui  concerne 
les  aliments  et  dépenses  du  procès  dus  par 
le  mari  à  la  femme  et  aux  enfants,  en  tant 
que  ces  questions  sont  jointes  au  procès  de 
séparation  {id.  10,  il). 

CHAPITRE  IV. 

PRINCIPES  GÉNÉBAUX  SUR  LE  HARIA6B. 

94.  Le  mariage,  comme  contrat  civil,  est 

Sarfait  par  le  consentement  libre  des  partias 
onné   par  paroles  ou  même  par  signes 
(§402,  0(146,  C.N.). 

95.  U  est  nul  À  défaut  de  Ce  consente- 
ment, quand  même  il  aurait  reçu  la  béaé* 
diction  sacerdotale  {id.  2)  (180,  G.  N.). 

•H.  L'erreur  sur  l'idéalité  de  la  personne 
est  une  cause  de  nullité  du  mariage,  il  en 
est  de  même  de  l'erreur  sur  la  qualité  de  la 
personne,  quand  elle  est  substamieUe,  c'est- 
à-dire  si  le  consentement  a  entièrement  dé- 
{>endu  de  cette  qualité,  comme  si  un  homm^ 
ibre  épousait  une  esclave,  ignorant  qu'ella 
l'était  p)  {id.  4,  5).  {ibid.}. 

•t,  La  violence  ou  la  peur  grave,  extrin- 
sèque, directe  et  illégitime  ou  injuste,  faite 
à  l'un  des  contractants,  est  une  cause  de  nul- 
Ulé. 

De  là  estvmu  l'usage  de  placer  la  fiancée 
dans  une  maison  honnête,  guand  le  père  la 
violente  pour  la  faire  marier  ou  l'en  em- 
pêcher, ou  quand  deux  persennes  le  pré- 
tendent, ou  lorsqu'il  se  rencontre  d'autres 
inconvénients  {id.  e)  {ibid.  diff,). 

Oft.  Quoique  ia  peur  ou  la  violence  ait 
cessé,  le  mariage  ne  se  valide  point  par  la 
cohal)itation  {copula  camal)  subséquente  ou 
par  d'autres  actes  de  consentement  ;  mais  il 
doit  être  célébré  de  nouveau  {id.  7)  (18i, 
C  N.  diff.). 

r«)  Selon  Panelenne  discipline  de  PCgIise,  il  ne  poo^ 
Tait  y  afoir  de  mariage  entre  esclaves  ni  entre  libre 
et  esclsTe,  mais  seulement  un  coocuMnafn  dealHoé 
êm  ellMs  ûiwWê.  fuméiiememeni»  eep  aMdiiiM  Amat 
affimiléf  à  ceux  dei  pefn—si  IMwa^ 
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Le  eontnire  wnÊi  av«lr  lieu  étns  le  eei 
âenaHege  contracté  par  erreur  (td.  S). 

••.  Quiuid  le  conseotement  a  été  dennét 
le  contrat  e«t  parfait,  encore  que  la  consom* 
nation  du  mariage  n'ait  pas  en  Heu  (M.  9) 

Ainsi,  «n  leçs  Mi  ou  une  chose  promise, 
sous  La  condition  de  se  marier,  est  dft  aus- 
sitôt q«e  le  mariage  est  contracté,  indépen- 
danment  de  sa  consommation  {id.  lo). 

i##.  La  consommation  est  présumée  par 
k  «ohabitation.  inéépendamment  de  toute 
«Ire  preuve  (ûf.  12)  {ikfd.). 

CHAPITBE  V. 
»es  nasoimBS  qui  m  raurerrr  ss  masier  vala* 
aunmn',  ucrrEHSNT  ou  sans  autorisatiosi. 

SBcnoH  i"*.  *  Des  empêchemenU  absolue. 


,  LMmpulesance  par  ilce  naturel  ou 
par  aedéent  est  un  empéchemrat  du  ma- 
riage (§  104,  2). 

Elle  est  absolue  ou  relative,  mais  Tim- 
piÉTsansa  misÉi^a  ne  pMdiiU  empêchement 
qu'à  réKtriéi»,  coi^îâiat  jaetttal  ^.  a) (180, 

i#fa.  H  é9t  néeessaine  qfsé  rimpuissance 
soit  :  !•>  une  véitofcle  incspaeiité  pour  la  co- 
pulatâoe:  ia  stérilité  ne  Sttfttt  pas;  d'où  il 
sait  ^11  n'y  a  pas  empêchement  pour  les 
viaiiidrds,  mais  qu'elle  existe  pour  les  an* 
nnfues  on  castrais  ;  ft*  perpétuelle  et  incu* 
rabie;  3«  antérieure  au  mariage,  parce  que 
û  tUa  survkni  après  le  mariage,  «lie  ne  le 
diSBOvt  pas  ;  «t  4»  èé^aleaient  prouvée,  non 
par  le  seul  aveu  des  perties,  qui  ne  suffit 
pas,  naais  jmr  une  inspection  oculaire,  qui 
est  nécessaire  ;  dans  le  donlA,  on  èém^.t  le 
scnaent  H  le  Ésmps  de  l'expérience  (44»  4) 
(Md.). 

i*s.  I^s  questions  dlapoiasance  s^pïïtm 
tiennent  au  juge  ecclésiastique  (ûl.  6). 
.  La  sflstttiee  rendue  sur  i'impuissaace  ne 
passe  Jamais  en  chMe  jugée  et  se  rétracte  «n 
faut  temps,  l'impuissance  cessant  ou  l'erreur 
étant  reconnue  {id.  6)  (i3M,  C  N.  iif.). 

l#4a.  L'impiûssaace  étant  jugée,  si  le  ma- 
riage a  été  contracté,  il  est  permis  aux  con- 
jointe de  cohabiter  «ans  copulation  comme 
kétes  et  aosnra,  s'ils  le  veulent  ainsi  (4). 
Bans  ce  cas,  le  mariage  suMste  avec  ses 
eleto  civils.  Si  les  époux  ne  le  veulent 
pas  aîDsi,  le  mariage  se  dissout,  et  l'époux 
non  IrapciissaAt  peutcontraoter  un  autre  map» 
riage,  ainsi  que  l'époux  impuissant,  si  l'im- 
piisaân^^  est  seulement  relative  et  non  ab* 
salue  (id.  7)  (181,  G.  N.  diff.h 

l#s.  Les  insensés  ne  peuvent  contraeter 
mariage,  comme  incapables  de  consente- 

!#•.  Lm  impubères,  e'eat4h>diie  les  hom* 


(DGMiJiiail 
nvà. 


*4ftiff  difllcilMMOt  aaleaf • 


mes  Igés  de  moins  de  quatonse  ans  aacom- 
plia,  et  les  femmes  égées  de  moins  de  douse 
ans,  ne  peuvent  se  marier  {id.  10)* 

Ceux  qui  sont  un  peu  au-dessous  de  cet 
âge  peuvent  se  nmrier  avec  la  permisMOli  ue 
l'évéque  (id.  11)  (144,  C.  W.  diff). 

t0f .  Nul  ne  peut  contracter  un  nouveau 
mariage  avant  la  dissolution  du  premier  ou 
sans  la  ceriitude  de  la  mort  de  1  autre  eon** 
Joint,  acquise  par  l'acte  de  décès  ou  par 
l'enqiiète  légale.  L'absence  du  conjoint, 
ouelque  longue  qu'elle  soit,  ou  rignorance 
tkns  laquelle  on  est  de  son  existence,  ne 
suffit  pas  (id.  14)  (137,  147,  €.  N.). 

1#«.  Les  religieux  et  ceux  qui  sont  en- 
gagés dans  les  ordres  sacrés  ne  peuvent  se 
marier  (id.  15)044,  C  N.). 

Cependant  il  y  a  cette  différence  que  la 
profest^ion  religieuse  rompt  U  mariage  anté- 
rieurement contracté  mais  non  consommé, 
tandis  que  rengagement  dans  les  ordres  ne 
le  rompt  pas  (id.  16), 

SBOnov  u.  -<-  Des  smpêchsmmts  relatifs. 

t#0.  Le  mariage  est  prohibé  en  ligne  di«> 
reete  à  tous  les  degrés  (id.  Si)  (161,  C.  N.). 

IIO.  En  ligne  collatérale,  le  mariage  est 
prohibé  jusqu'au  quatrième  degré  canoni- 
que ou  cinquième  degré  du  droit  romain, 
c'est-à-dire  jusques  et  y  compris  le  degré  de 
cousin  germain  {id.  22)  (162. 163,  C.  N.  diff.). 

ail.  Le  mariage  entre  parents  ou  allies 
aux  degrés  prohibés  est  incestueux  et  cri- 
minel ;  les  contractants  encourent  des 
peines  graves  et  leurs  biens  sont  confisqués 
(id.  25)  (ibid.). 

a  19.  En  matière  de  mariage,  il  est  indif- 
férent que  la  parenté  provienne  d'un  ma«- 
riage  légal  ou  dune  copulation  illégitime, 
ou  même  d'un  concubinage  entre  esclaves 
(id.)(ibid.diir.). 

113.  La  parenté  civile  qui  nstt  de  Tadop* 
lion,  dans  les  lieux  où  elle  est  admise,  for* 
me  empêchement  au  mariage  aux  deflrés  dé* 
signés  par  le  droit  romain  (id.   26)  (348, 

114.  La  parenté  spirituelle  est  aussi  un 
empêchement  au  mariage.  Elle  a  lieu  entre 
celui  qui  baptise  et  celui  qui  est  baptisé, 
ainsi  que  le  père  et  la  mère  de  ce  dernier; 
et  entre  le  baptisé  et  ses  parrain  ou  mar- 
raine, comme  entre  ceux*  ci  et  les  père  et 
mère  du  baptisé.  La  même  règle  a  lieu  pour 
le  sacrement  de  la  conflrmatlon  (M.  19  ) 
(162,  163,  C.  N.  diff.). 

r  lis.  L'affinité  résulte,  suivant  le  droit 
des  décrétâtes,  non  seulement  du  mariage 
mais  encore  de  la  copulation  illégitime 
(♦d.  31)  (iWrf.  dt/fj.   .  ^ 

110.  U  n*v  a  pas  afOnité,  ni  par  consé- 
quent empêchement  du  mariage,  entre  les 
parents  du  conjoint  et  les  parents  de  Tautre 
conjoint  (id.  33)  (ibid.). 

lit.  L'affinité  continue  même  après  la 
dissolution  du  mariage  (id*  3^  (ikid.). 
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lis.  Le  mariage  est  prohibé  entre  alliés 
en  ligne  directe  à  quelque  degré  que  ce  soit, 
c'est-à-dire,  entre  beau-père  et  bru,  belle- 
mère  et  beau-fils,  etc.  (id.  Z1)(ihid.). 

ttf#.  En  ligne  collatérale,  la  prohibition 
est  restreinte  au  quatrième  degré,  quand 
l'affinité  résulte  du  mariage,  et  au  second 
degré  quand  elle  résulte  de  la  copulation 
iUégitime  (td.  38)  {iJnd.). 

tSO.  Si  le  fiancé  ou  le  mari,  après  les 
fiançailles  ou  le  mariage,  a  copulation  char- 
nelle avec  une  parente  de  sa  fiancée  ou  de 
son  épouse,  il  en  résulte  ime  affinité  qui 
s'oppose  au  mariage.  Dans  le  premier  cas, 
le  nancé  qui  a  copulation  avec  une  parente 
de  sa  fiancée  au  premier  ou  au  second  de- 
gré, contracte  une  affinité  qui  forme  empê- 
chement de  se  marier  avec  cette  fiancée. 
Dans  le  second  cas,  il  arrive  que  les  époux 
peuvent  être  réduits  à  une  continence  per- 
pétuelle, à  la  volonté  de  l'époux  innocent, 
c'est-à-dire  que  le  conjoint  coupable  doit 
acquitter,  mais  ne  peut  demander  la  dette 
conjugale  à  l'époux  innocent  {id.  40)  (ibid.). 

191.  L'affinité  léçale  qui  naît  de  radop- 
Uon  a  lieu  entre  l'adoptant  et  la  femme  de 
Tadopté,  et  réciproquement  {id.  41)  (348, 
C.  N.). 

t%n.  Il  y  a  un  empêchement  appelé  d'hon* 
nêteté  publique  ou  de  quasi-affinité,  qui  ré- 
sulte des  fiançailles  rompues  ou  du  mariage 
contracté  et  non  consommé,  qui  s'oppose  au 
mariage  du  fiancé  avec  les  parentes  de  la 
fiancée  au  premier  deeré,  et  à  celui  du  con- 
joint avec  les  parents  de  l'autre  conjoint  jus- 
qu'au quatrième  degré  {id.  42)  (162  et  163, 
C,  N.  diff.). 

tnn.  Cet  empêchement  n'a  pas  lieu  si  les 
fiançailles  sont  nulles,  comme,  par  exemple, 
si  elles  n'ont  pas  été  faites  par  acte  authen- 
tique, ou,  dans  le  cas  de  fiançailles  condi- 
tionnelles, si  la  condition  n'a  pas  été  rem- 
pUe  (id.  44-46)  {ibid.). 

194.  La  prohibition  qui  naît  du  mariage 
subsiste  quand  même  il  est  nul,  à  moins  que 
la  nullité  ne  vienne  du  défaut  de  consente- 
ment (id,  47)  (t&»d.). 

tliS.  Le  ravisseur  d'une  jeune  fille  mal- 
gré sa  volonté,  ne  peut  contracter  mariage 
avec  elle,  avant  qu'elle  ait  été  mise  en 
liberté  hors  de  son  pouvoir  (id.  48). 

Cet  empêchement  n'existe  pas ,  suivant 
l'opinion  commune,  si  elle  a  consenti  à  fuir 
par  suite  de  séduction,  malgré  la  volonté 
des  parente  {id.  49)  (146,  G.  N.  diff.). 

190.  L'homme  adultère  ne  peut  épouser 
la  femme  adultère  dans  deux  cas  :  1»  lorsque 
l'un  d'eux  a  comploté  la  mort  de  l'autre  con- 
joint pour  se  marier  avec  l'adultère,  quoi- 
que ce  dernier  n'ait  pris  aucune  part  au 
complot  ;  20  quand  les  deux  adultères,  pen- 
dant la  vie  de  l'autre  conjoint,  se  sont  pro- 
mis de  se  marier  ensemble  après  sa  mort 
{id.  51)  (298,  C.  N.  diff.). 

MV.  Si  la  femme  qui  a  été  accusée  d'a- 
dultère,  mais  absoute  faute  de  preuves,  se 


marie  ou  passe  la  nuit,  après  la  mort  de  son 
mari,  avec  celui  que  ce  dernier  a  accusé, 
ils  encourent  tous  deux  la  peine  capitale  et 
la  perte  de  leurs  biens  (id.  52)  {ibid.). 

199.  L'époux  survivant,  quoique  non 
adultère,  ne  peut  épouser  la  personne  avec 
laquelle  il  a  conspiré  la  mort  de  l'autre  con- 
jomt  {id.  53)  (ibid.). 

199.  Un  chrétien  ne  peut  épouser  une 
femme  infidèle,  c'est-à-dire  non  baptisée^ 
telle  qu'une  juive,  ime  mauresque,  et  réci- 
proquement {cuUûs  disparitoê).  Le  mariage 
entre  catholique  et  hérétique  est  valide,  mais 
irrégulier  et  dangereux  (id.  54)  (162  eH  63, 
C.  iT.  diff.). 

180.  La  peine  de  celui  qui  se  marie  avec 
une  juive  est  capitale  :  mais  dans  la  pratique, 
elle  se  mitigé  à  l'arbitraire  du  juge  {id.  55) 
(ibid.). 

131.  Les  esclaves  peuvent  aujourd'hui  se 
marier  avec  des  personnes  libres  (§  107,  9). 

139.  Les  Portugais  peuvent  se  marier  avec 
des  Indiens  d'Amérique  sans  note  d'infamie 
{id.  10). 

SEcnoN  m.  —  Des  dispemes  et  de  ceux  qui 
peuvent  se  marier  sans  autorisation. 

188.  Les  empéchemente  résultant  de 
l'impuberté  {voyez  art.  106),  de  Timpuis- 
sance,  de  la  parenté  à  certains  degrés  et  du 
vœu  de  chasteté  ne  peuvent  jamais  être  le^ 
vés  par  une  dispense.  La  dispense  peut  être 
accordée  dans  les  autres  cas  (§  106,  1)  (164, 
C.  fi.  diff.). 

184.  La  dispense  n'a  jamais  lieu  au  se- 
cond degré,  excepté  entre  princes,  pour  des 
raisons  politiques  (!)  (id.  3)  {ibid.). 

13S.  La  dispense  est  accordée  en  cour  de 
Rome  (td.  4)  (iWd.). 

180.  Les  mineurs  de  vingt-cinq  ans  ne 
peuvent  se  marier  sans  le  consentement  de 
leur  père  (Voyez  art.  61)  (§  108,  i)  (148,  159, 
160,  C.  N»). 

18  V.  A  défaut  du  père,  le  droit  de  don- 
ner le  consentement  appartient  à  la  mère, 
et,  à  défaut  des  deux,  au  tuteur  (Voyez 
art.  62)  {id.  2)  (149,  160,  C.  N.). 

139.  Le  mariage  célébré  sans  ce  consen- 
tement est  valable,  ce  qui  n'a  pas  lieu  pour 
les  fiançailles  ;  mais  les  contractants  et  le 
prêtre  qui  fait  ce  mariage  sont  punis  (id.  3, 4) 
(182,  C.  N.  diff.). 

189.  Le  fils  qui  se  marie  sans  ce  consen- 
tement encourt  l'exhérédation  et  la  priva- 
tion des  aliments,  à  la  volonté  du  père, 
quoiqu'il  soit  majeur  de  vingt-cinq  ans  ;  la 
nlle  encourt  cette  peine  dans  le  cas  seule- 
ment où  elle  se  marie  avant  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  (id.  5). 

(1)  Cest  le  second  degré  cftooniqae  on  troftième  de- 

5 ré  clf  il,  oncles  et  nièces,  tantes  et  noTeax.  L'aolear 
it  en  note  que  ce  degré,  s^il  ne  dissout  pas  le  mariage 
contracté,  empêche  du  moins  qu'on  le  permette.  (5- 
oendant,  régllse  de  Rome  accorde  des  din>eiia€f  à  ce 
degré  dans  les  pays  où  la  loi  les  autoriie. 
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Ils  perdent  aussi  le  droit  de  demander  des 
aliments  à  leurs  frères  et  sœurs,  à  défaut 
d'ascendants  ou  de  descendants  (id.  5  a). 

Cette  peine  est  encourue  même  dans  le 
cas  où  les  mineurs  sont  hors  de  la  puissance 
du  père,  mais  sous  l'administration  de  leur 
tuteur  (id.  6)  (ibid). 

140.  Les  nls  majeurs  de  vingt-cinq  ans 
doivent  demander  le  consentement  du  père, 
mais  n'en  ont  pas  besoin  pour  se  marier 
(ta.!6)(152«n53,  C.N.). 

I4t.  Les  enfants  naturels  qui  se  marient 
sans  le  consentement  de  leur  père  reconnu, 
encourent  les  mêmes  peines  que  les  eniànts 
Intimes  {id.  17)  (159,  C.  N.). 

14^.  Le  frère  illégitime  qui,  après  la 
mort  du  père,  se  marie  sans  le  consentement 
des  frères,  principalement  de  celui  qui  a 
succédé  à  la  maison ,  perd  le  droit  de  leur 
demander  des  aliments  (id.  18)  (ibid). 

145.  Les  pères  et  tuteurs  ne  peuvent  re- 
fiiser  leur  consentement  au  mariage  sans 
juste  cause  (§  109,  1)  (148,  C.  N.  diff.), 

144.  La  pauvreté  de  l'épouse  n'est  pas 
une  juste  cause  de  refus  du  consentement 
à  répoux  riche,  excepté  entre  les  nobles  ; 
mais,  au  contraire,  le  consentement  peut 
être  justement  refusé  à  la  ûlle  qui  veut  se 
marier  avec  un  homme  d'une  vie  oisive. 
Incapable  de  grouvemer  sa  maison  et  de  sou- 
tenir sa  famille  {id.  3)  {ibid.). 

146.  Si  les  pères  ou  tuteurs  refusent  leur 
consentement  sans  raison,  il  peut  y  être  sup- 
pléé par  les  magistrats,  qui  rendent  leur  dé- 
cision après  avoir  entendu  les  pères,  mères 
ou  tuteurs»  et  pris  les  informations  néces- 
saires dans  la  même  forme  que  pour  les 
fiançailles  {id.  4,  9)  {ibid.). 

14a.  Cette  disposition  s'applique  égale- 
ment aux  frères,  dans  les  cas  où  leur  con- 
sentement est  nécessaire  et  injustement  re- 
fusé {id.  11)  {ibid.). 

14 Y.  Les  personnes  nobles  qui  possèdent 
des  biens  de  la  couronne  ne  peuvent  se 
marier  sans  la  permission  du  roi ,  sous 
peine  de  perdre  ces  biens  et  leurs  titres  de 
noblesse  (S  140,  1,  3). 

149.  Les  juges  temporaires  ne  peuvent 
se  marier  sans  1  autorisation  royale  avec  une 
femme  domiciliée  dans  leur  juridiction , 
sous  peine  de  suspension  de  leurs  fonctions, 
ipso  facto,  et  de  nullité  des  actes  de  leur 
charge  faits  depuis  le  mariage  {id.  7). 

149.  Le  domesti(^e  en  service  dans  une 
maison,  qui  se  marie  sans  autorisation,  ou 
qui  couche  avec  une  parente  ou  alliée  jus- 
qu'au quatrième  degré  de  ceux  avec  lesquels 
uvlt,  quand  même  elle  serait  hors  de  la 
maison,  encourt  la  peine  de  mort,  ce  qui  ne 
s'exécute  pas  cependant  sans  qu'il  en  soit 
Mt  part  au  roi. 

Cette  disposition  s'applique  au  domestique 
qui  se  marie  ou  couche  avec  une  servante 
de  son  maître  ou  de  sa  maltresse,  qui  était 
t\mnA  la  maison  mais  non  qui  servait  nors  de 
la  maison  {id.lù). 
Ton  m* 


150.  Les  soldats  ne  peuvent  se  marier 
sans  la  permission  de  leurs  colonels  {id.  iij. 

CHAPrrRE  VI. 
DB  LA  FORME    BT    DBS  BFPBTS  DU  MAIUGB. 

151.  Le  mariage  peut  être  célébré  par 
procuration  spéciale,  ainsi  quelesfiançaiUes 
gHl,  3)(75,  C.  N.àif.). 

IftS.  Le  mariage  doit  être  célébré  dans  la 
forme  décrétée  par  le  concile  de  Trente, 
c'est-à-dire  :  !<>  avec  deux  publications  de 
bans  préalables,  faites  par  le  propre  curé 
des  contractants,  etc.  ;  2<>  en  présence  de  ce 
curé  et  de  deux  ou  trois  témoins,  la  bénédic- 
tion nuptiale  devant  avoir  lieu  ensuite  par 
le  même  curé  {id.  6J  (63, 75, 165,  C.  N.  diff.). 

1S8.  Le  défaut  de  publications  de  bans 
n'entraîne  pas  la  nullité  du  mariage  (id.  9) 
(166,  C.  N.). 

L'ordinaire  peut  accorder  la  dispense  de 
ces  publications  {id.  10)  (169,  C.  N.  diff.). 

1^4.  La  célébration  en  présence  du  curé 
de  la  paroisse  de  l'un  des  contractants  et  de 
deux  témoins,  est  essentielle;  à  son  défaut, 
le  mariage  est  clandestin  et  nul  {id.  11). 

L'évêque  et  le  curé  peuvent  déléguer, 
même  verbalement,  un  autre  prêtre  pour 
cette  fonction  (id.  43). 

La  présence  du  prêtre  et  des  témoins  doit 
être  simultanée.  S  ils  ont  été  violentés  pour 
pour  y  assister,  le  mariage  n'en  est  pas  moins 
valable,  au  moins  comme  contrat  [id.  14,  iSO 
(156,  C.  N.). 

1S6.  Le  curé  doit  faire  mention  du  ma- 
riage sur  un  registre  à  ce  destiné  (id.  16) 
(40,  76,  C.  N.).  ' 

166.  Si  le  mariage  est  déclaré  clandestin 
par  le  juge  ecclésiastique,  les  contractants 
et  ceux  qui  y  sont  intervenus,  sans  excepter 
les  témoins,  sont  punis  de  la  confiscation  de 
leurs  biens  et  du  nannissement,  avec  défense 
de  rentrer  dans  le  royaume  sous  peine  de 
mort.  Ils  peuvent  être  en  outre  déshérités 
par  leurs  père  et  mère.  L'accusation  contre 
eux  pour  ce  crime  peut  être  portée  par  toute 
personne  {id.  17)  (192,  C.  N.  diff.). 

ISV.  Ne  sont  pas  clandestins,  les  mariages 
occultes,  appelés  de  conscience,  qui  se  célè- 
brent hors  de  l'église  ou  dans  régllse,  les 
portes  fermées,  par  le  curé  des  parties,  en 
présence  de  deux  témoins,  quels  qu'ils 
soient.  Ces  mariages,  qui  doivent  rester  se* 
crets«  ordinairement  a  cause  de  la  dignité 
de  l'un  des  époux,  peuvent  être  permis  par 
l'évêque  pour  cause  très-grave.  Ils  sont  re- 
çus en  Portugal,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas 
accompagnés  de  conventions  particulières 
tendantes  à  exclure  les  enfants  de  la  succes- 
sion ;  car  le  mariage  morganatique  n'est  pas 
admis  {id.  18,  19)  (165,  169,  C.  N.  diff.). 

ISS.  La  bénédiction  nuptiale  n'est  pas 
essentielle  au  mariage  (id.  20)  (165,  G.  N.). 

ISH.  Les  lois  défendent  d'inviter  aux  re- 
pas de  noces,  si  ce  n'est  les  parents  Jusqu'au 

140 
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mwtriètûe  d^grt»  Les  ftpoux  im  t^cuTent 
lire  cités  en  justice  le  jotir  du  mariage  m 
dans  les  neuf  jours  suivants,  non  plus  que 
le  veuf,  le  jour  dt  to  ««rt  du  conjoint  m 
dans  les  neuf  jours  après  {id.  24  à  27). 

I«#.  A  déftiût  4e  tt  pwutê  ttïée  du  re- 
gistre des  mariages  de  la  paroisse»  le  ma- 
rkig«  peut,  être  établi  par  des  présonrptions, 
lorsque  les  époux  unt  vécu  publiquement 
comme  mariés  ( §  ilt,  1)  (46.  C.  N.). 

t#i.  Le  mariaçe  contracté  de  bonne  loi, 
c*est«4i-dlre  dans  l'ignorance  où  étaient  les 
<^ntraotant8  des  empêchements  qui  exis- 
taient, produit  set  effets  civils;  mais  dès 
que  lee  époux  commencent  à  connaître 
rempéchement,  le  mariage  est  déclaré  nul, 
les  enfants  qui  naissent  ne  sont  pas  légiti- 
mee>  et  il  y  a  cessation  de  tous  les  autres 
effets  matrimoniaux  (S  il3,  2  d  4)  (tOi, 

CHAPITRE  ¥11. 

DB  iTAramATtON  BB6  «mm  w  uaèum. 

SBCiton  P*.*^  I>é  la  iiisolMm  Un  lim 
mtOrtmonUl. 

twt.  Le  mariage  ne  se  dissout  que  par  la 
mort  de  Tun  des  deaz  époux  (|  lié,  1) 
(t27,  C.  NO. 

tes.  Ce  principe  ne  s'applique  pas  au  cas 
de  nullité  ou  mariage,  dans  lequel,  après 
que  la  nullité  a  été  prononcée  par  le  juge 
ecclésiastique,  les  époux  sont  remis  dans  le 
même  état  qu  avant  le  mariage  (id«  8). 

ie4.  Lorsque  le  mariage  a  été  célébré, 
mais  non  encore  consommé,  il  peut  être 
dissous  par  la  profession  relifi;ieuseetle  vœu 
solennel  de  cbasteté  fait  par  run  des  époux« 
lesquels  ont  tous  deux  pour  délibérer  à  ce 
81^  et,  à  partir  de  la  célébration  du  mariage» 
un  délai  de  deuxmoiSi  pendant  lequel  ils  ne 
sont  pas  obligés  de  le  consommer;  mais  cela 
ne  peut  avofr  lieu  lorsqu'il  y  a  eu  copula- 
tion entre  eux  avant  le  mariage,  ou  même 
seulement  diffaaooation  contre  eux  à  ce  sujet, 
malgré  l'opinion  contraire  de  la  sacrée  con- 
réÂtion  sur  ce  point  («.  9, 11)  (iSO,  181, 


les.  Le  mariage  légitime  de  deux  infi- 
dèles se  dissout  lorsque  l'un  d'eux  se  con- 
veriit  à  la  foi,  et  qu'Û  trouve  dans  sa  coha- 
bitation avec  l'autre  Toccasion  de  pécher  ; 
mais  le  mariage  de  deux  époux  qui  étaient 
fidèles  ne  se  dissout  pas  par  l'apostasie  de 
l'un  d'eux  («•  12, 13)  (tW.). 

SBonoa  n*'-^Jhla  séparMùn  de  oorpê. 

tee.  La  séparation  de  corps  peut  avoir 
lieu  pour  cause  d'adultère  de  l'un  ou  l'au- 
tre époux*  selon  l'etprtt  de  l'Eglise  et  l'epi-> 
nion  commune  (§115,  2)  (306,  G.  N.). 

IMgu  ce  caS)  l'époux  innooent  pe«t  enfrer 


en  religion  ou  recevoir  les  ordres  sans  le 
consentement  du  coupable  {id.  3). 

Le  mari  peut  toujours  pardonner  à  la 
femme  adultère,  et  la  reprendre,  même 
après  la  séparation  prononcée  {id.  4)  (309, 

Pour  ordonner  la  séparation,  11  suffit  que 
l'adultère  soit  présume  par  indices  graves 
(W.5). 

lev.  L'apostasie  ou  l'hérésie  de  l'un  des 
époux  est  une  cause  de  séparation  de  corps 
M.  6).  Il  en  est  de  même  si  Tun  des  époux 
Induit  l'autre  en  péché  mortel  {id.  7)  (306, 
C.  N.dt/f.). 

les.  Les  sévices,  ou  embûches  de  l^m 
des  époux  pour  la  mort  de  l'autre^  sont 
une  cause  de  séparation  (id.  8). 

Il  y  a  sévices  suffisants  si  le  mari  est  trop 
dur,  s'il  frappe  ou  meurtrit  sa  femme,  s'u 
menace  de  la  tuer,  etc.,  le  tout  abandonné 
à  la  prudence  du  juge  {id.  9). 

S'il  y  a  coups  ou  contusions,  le  Juge  ecclé- 
siastique ordonne  l'enquête  {id.  10). 

Les  sévices  de  la  femme  contre  le  mari 
peuvent  également  donner  lieu  à  la  de- 
mande rid.  11). 

Dans  le  cas  de  sévices  et  d'embûches,  11 
est  d'usage  dans  certains  pays,  pour  éviter 
la  séparation,  que  le  juge  exige  du  mari 
une  caution  de  ne  pas  maltraiter  la  femme  ; 
et  le  simple  serment  peut  suffire  si  la  femme 
ren  confâate  {id.  12)  {ibid.). 

lu».  Le  péril  de  la  santé,  comme  dans  le 
cas  de  lèpre  ou  autre  maladie  contagieuse, 
est  aussi  une  cause  de  séparation  de  corps, 
mais  non  l'incapacité  survenue  à  la  femme 
de  tenir  sa  maison  et  de  travail  domesti- 
que, ni  le  vol  ou  les  autres  crimes  commis 
par  un  des  époux  {id.  13,  iK,  16). 

Les  vices  du  corps  ne  sont  pas  facilement 
une  cause  de  séparation  {id.  t4)  {ibid,). 

ivo.  Lorsquil  est  constant  que  ce  qui  a 
donné  lieu  à  la  séparation  contre  l'tm  des 
conjoints  est  corrigé,  l'autre  époux  peut  être 
contraint  à  le  reprendre  (td.  48)  (310,  C.  N. 

1 VI.  L'époux  qui  a  donné  lieu  à  la  sépa* 
ration,  ne  peut  revenir  k  l'usage  du  mariage 


sans  une  nouvelle  sentence  du  juge  eccle- 

.        /.  166,  §3). 

111%,  Dans  la  sentence  de  séparation,  la 


élastique  {id.  49)  (  Jfoif  voy^z  art 


condamnation  aux  dépens  n'est  jamais  pro*^ 
noncée  contre  auctm  des  époux  [id.  22). 

Cette  sentence  ne  passe  jamais  en  chose 
Jugée  ;  les  époux  peuvent  toujours  se  récon* 
ciller  et  revenir  à  cohabitation  ensemble 
(M.  23). 

its.  La  sentence  ordonne  laditision  des 
biens  entre  les  époux,  selon  les  droits  de 
chacun  (^(i.  25)  (311,  G.  N.). 

tV4.  Le  mari,  quoique  la  séparation  ait 
lieu  par  sa  faute,  retient  la  dot,  et  la  femme 
ne  peut  la  lui  redemander  {id.  26)  (1449,  C.  N. 

lYS.  Le  juge  fixe  les  aUments  dus  à  la 
femme  et  aux  enfants  {id.  27)  {iH4.). 
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PREMIÈBE  PAETIE. 

OUÂI«t  A  tiA  l^fiUSOKlfS. 

ave.  Lt  mari  est   chef  de  la  maUon 

tvt.Ildoiidet  aliments  à  sa  femme,  à 
moins  qu'elle  n'ait  donné  lieu  à  la  sépara- 
tion, ou  qu'elle  ait  consenti  à  se  séparer 
sans  sentence  du  juge  (îd.  8,  10»  11)  (314, 

Les  biens  du  mari  sont  tacitement  hypo- 
théqués à  la  sûreté  de  ces  aliments.  Cepen- 
dant le  contraire  est  soutenu  {id.  12). 

199. 11  a  sur  la  femme  le  droit  de  chàti* 
ment  modéré,  comme  la  prison  domestique, 
mais  de  manière  que  cela  ne  dégénère  pas 
en  sévices  et  cruautés.  Elle  a  contre  lui  ac- 
tion pour  voies  de  fait,  et  notamment  si  le 
châtiment  est  ssns  cause  ;  elle  a  môme  Tac- 
tion  en  injures  [id.  43, 14)  [ibid.). 

1V9.  La  femme,  suivant  la  condition  de 
son  mari,  perd  la  noblesse  ou  le  privilège 
qu'elle  tenait  de  la  dignité  de  son  père  ou 
crun  premier  mari,  c'est-à-dire  si  cette  no- 
blesse est  accidentelle,  mais  non  si  elle  vient 
de  naissance,  à  moins  qu'elle  n'épouse  un 
mari  entièrement  indigne,  ou  qu'il  n'y  ait 
tonvention  qu'elle  ne  participera  pas  a  la 
lignite  du  mari  (§117,  5,  6). 

t90.  Le  mari  peut  invoquer  Tofflioè  du 
juge  pour  contraindre  la  femme  à  remplir 
ses  (leYoâvs  dans  les  travaux  domestiques 
qui  lui  sont  imposés  par  l'usage  ;  ce  droit 
correspond  à  son  obligation  de  fournir  des 
aliments  (tVi.  13)  (2i4,  €.  N.). 

191.  Les  services  que  la  femme  noble 
doit  rendre  dans  le  ménage  sont  différents 
de  Cttux  des  femmes  de  paysan  ou  d'artisan^ 
le  tout  selon  l'usage  du  pay8(}i{.  is](t5ùl.). 

I9ia.  Si  la  femme  rend  au  mari  des  ser- 
vices extraordinaires,  outre  ceux  auxquels 
elle  est  obligée,  ils  comportent  rémunéra^ 
tlon,  et  le  mari  peut  lui  Dsiire  valablement 
pour  cette  cause  une  donation  rémunéra- 
toirc  (id.  19). 

198.  Aucun  des  deux  époux  ne  peut  se 
vouer  à  la  continence  sans  le  consentement 
de  l'autre  (§  118, 4). 

tS4.  L'homme  marié  qui  vit  avec  une 
concubine  est  puni,  ainsi  qu'elle,  de  la  pri- 
son, du  fouet,  d'un^  amende  et  du  bannisse^ 
ment;  mais  la  concubine  évite  toute  peine 
si  elle  se  marie  ou  entm  en  religion  avant 
d'être  sous  ta  main  de  la  justice  {id.  7,  8). 

191^.  La  Hancée  qui  viol«  la  fldélité  pro* 
mise  et  son  complice  sont  punis  avec  sévé- 
rité (id.  9). 

fl9€k  La  concubinage^  pour  l'application 
des  peines^  4o4t  être  prouvé  claureœent^ 
fdT  exem^e,  par  l'aveu  des  coupables  ou  la 
gross^se  de  la  temme  pendant  rabsence  du 
mari  [id.  10). 


tftV.  La  femme  mariée  qui  commet  un 
adultère,  et  son  complice,  sont  punis  de 
mort;  mais  si  le  complice  est  plus  noble  que 
le  mari»  cette  çeine  ne  s'exécute  pas  sans 
qu'il  en  soit  référé  au  roi  [id.  11,  12)  (308. 
C.fi.diff.). 

19».  Quand  la  femme  est  condanmée  & 
mort,  le  mari  accusateur  acquiert  tous  ses 
biens,  si  elle  ne  laisse  pas  de  descendants 
[id.  13,  14)  (tWdO- 

Réciproquement  si  le  mari  suceombe  dans 
son  accusation,  et  que  la  femme  soit  ab- 
soute faute  de  preuve,  eUe  acquieri  tous  les 
biens  du  mari,  s'il  ne  laisse  point  de  des- 
cendants [id.  16). 

Dans  le  cas  d'adultère  du  mari,  on  pense 
aussi  que  la  femme  innocente  recouvre  sa 
dot  et  gagne  les  biens  du  mari  [id.  16). 

tsn.  Les  peines  sont  mitigées  lorsqu'il  y 
a  des  circonstances  atténuantes,  conmie,  par 
exemple,  si  l'un  des  époux  n'acquitte  pas  la 
dette  conjugale,  s'il  abandonne  l'autre  sans 
juste  cause,  si  la  femme  se  prostitue. 

Ces  peines  ont  lieu,  ouoique  mitigées,  lors 
même  que  les  époux  vxyent  seulement  dans 
l'état  de  mariage  supposé,  c'est-à-dire  quils 
passent  publiquement  pour  mari  et  femme, 
Bien  qulls  ne  soient  pas  réellement  mariés 
{id.  If). 

mo.  Le  mari  seul  peut  accuser  la  femme 
d'adultère^  excepté  lorsqu'il  est  absent,  ou 

Î[ue  l'adultère  est  accompagné  d'inceste,  ou 
orsque  le  mari  le  tolère,  auxquels  cas  toute 
personne  peut  Intenter  l'accusation  (id.  18,19). 

lOi.  Si  la  femme,  après  avoir  été  accu- 
sée d'adultère  par  le  mari  et  absoute  ftiute 
de  preuve,  se  marie  ou  couche  avec  celui 
qui  était  signalé  comme  son  complice,  elle 
encourt  la  peine  de  mort  et  la  perte  de  ses 
biens  au  profit  des  héritiers  de  son  mari,  à 
défaut  de  descendants  (id.  2t). 

±9%.  Le  mari  peut  toidours  pardonner  à 
la  femme  et  faire  cesser  raccusation  [id.  25). 

Ce  pardon  profite  aussi  au  complice,  qui, 
dans  ce  cas,  est  puni  moins  sévèrement.  Le 
mari  peut  aussi  pardonner  entièrement  au 
complice,  mais  à  condition  qu'il  ne  reçoive 
pas  d'argent  ou  autre  chose  pour  ce  paraon; 
car  cette  transaction  est  prohibée  et  punis- 
sable, comme  suspecte  de  connivence  dans 
l'adultère  [id.  27,  29)  (309,  C*  N.). 

1113.  Si  le  mari  a  consenti  à  l'adultère  de 
la  femme,  ils  sont  punis  tous  deux  [id.  30) 
(iWd.). 

1114.  En  cas  d'adultère  du  mari,  le  par- 
don de  la  femme  emporte  diminution  de  la 
peine  [id.  31). 

10&.  Le  pardon  du  mari  ou  de  la  fsmme 
peut  être  tacite^  comme,  par  exemple,  slls 
couchent  ensemble  (id.  32)  (ibid.). 

lae.  Le  mari  peut  tuer  impunément  la 
femme  adultère  et  son  complice,  excepté 
lorsque  ce  dernier  est  noble  ou  juge  et  que 
le  mari  est  roturier  ;  et  cela,  même  hors  du 
cas  de  fls^rant  délit.  Les  complices  du  mari 
sont  aussi  Impunis  [id.  33). 
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Le  mari  acquiert  les  biens  de  la  femme 
ga'il  a  tuée  ainsi;  mais,  s'il  est  prouvé  qu'il 
ra  tuée  sans  cause,  il  est  puni  de  mort,  et 
les  héritiers  de  la  femme  acquièrent  ses  biens 
à  défaut  de  descendants  {id.  34,  35). 

Cependant  les  bons  auteurs  enseignent 
que  ce  droit  de  vengeance  privée  est  an- 
jourdOiuiaboUCid.  36). 

DEUXIÈME  PARTIE. 

QUAirr  AUX  BIENS. 

sicncH  1**.  —  Droite  et  ohligaHons  dans  les 
affairée  extrajudiciairei. 

g  l«r.  —  Droits  et  oblifttions  da  mtri. 

lOf .  Le  mari  peut  aliéner  les  biens  meu- 
bles à  titre  onéreux  sans  le  consentement 
de  la  femme  ;  mais  si,  postérieurement  à 
une  condamnation  personnelle,  il  en  dis- 
pose frauduleusement,  Texécution  de  la  con- 
damnation peut  avoir  lieu  sur  les  immeu- 
bles au  préjudice  de  la  femme  jusqu'à  la 
représentation  des  meubles  aliénés  (§  119^ 
3)  (1421,  1422,  C.  N.). 

t9%.  Si  le  mari  a  donné  pendant  sa  vie 
des  biens  meubles  ou  des  sommes  d'argent 
sans  le  consentement  de  la  femme,  la  va- 
leur en  est  comptée,  après  le  mariage,  sur 
sa  part  ou  celle  de  ses  héritiers,  excepté  si 
la  donation  a  été  faite  à  titre  rémunéra- 
toire,  etnonpourune  somme  trop  forte  (<<l.  5) 
{pnd.). 

1911.  Si  le  mari  vend  ou  donne  à  sa  con- 
cubine des  biens  meubles  ou  immeubles,  la 
femme  peut  révoquer  cette  aliénation  et 
rentrer  en  possession  des  biens,  sans  resti- 
tuer le  prix  de  la  chose  aliénée,  quand  même 
il  s'agirait  d'une  somme  donnée  et  déjà  dis- 
sipée par  la  concubine  {id.  8). 

tMO.  Cette  rèffle  cesse  cependant  : 

!•  Quand  ralienation  a  eu  lieu  par  acte  de 
dernière  volonté,  parce  que  la  loi  entend 
qu'il  faut  que  le  concubhiage  ait  eu  lieu  au 
femps  de  la  donation  ; 

2®  Quand  le  mari  a  fait  le  don  à  la  con- 
cubine, à  titre  de  paiement  pour  des  ser- 
vices rendus  ; 

3<*  Ou  si  la  concubine  a  été  déflorée  par 
lui,  parce  qu'il  lui  doit  satisfaction  pour  sa 
virg&ité(i3. 10a42). 

SOI.  Cette  action  peut  être  intentée  par 
la  femme,  même  étant  en  la  puissance  de  son 
mari  (1);  en  cas  de  séparation  ou  d'annul- 
lation  au  mariage,  l'action  doit  être  intentée 
dans  les  quatre  ans,  à  partir  de  la  séparation 
ou  de  l'annuUation  (id.  13). 

iMè.  Si  le  mari  est  mort,  laissant  des  des- 
cendants ou  des  ascendants,  cette  action 
peut  être  intentée  dans  les  quatre  ans,  à 
compter  du  décès  (td.  14). 

1M8.  Le  mari  ne  peut  aliéner  ni  hypothé- 

(1)  Bl  nu  Ml  «QtoriMaoB  {pig.  part^  III,  art.  88). 


quer  les  biens  immeubles  sans  le  consente- 
ment exprès  et  par  écrit  de  la  femme,  à 
peine  de  nullité  (2).  EUe  ou  ses  héritiers  peu- 
vent demander  cette  nullité  et  la  restitution 
de  la  chose  aliénée  avec  les  fhiits  perçus 
(§  120,  1,  3,  5,  12)  (1421,  C.  N.  dt/f.). 

904.  Le  prix,  en  cas  de  restitution  du  bien 
aliéné,  est  perdu  pour  l'acquéreur,  à  moins 
qu'il  n'ait  ignoré  que  le  vendeur  fûlt  marié 
ou  que  ce  prix  n'ait  profité  à  la  femme  ou  à 
la  communauté,  ou  encore  que  le  vendeur 
n'ait  stipulé  qu'en  cas  d'évicuon  le  prix  lui 
serait  restitue  (id.  8,  9). 

MIS.  Le  luge  peut,  en  connaissance  de 
cause,  suppléer  au  consentement  de  la  fem- 
me et  autoriser  le  mari  à  faire  l'aliénatioD 
(id.  21)  (iMd.). 

%0^.  Le  mari  peut  répudier  une  succes- 
sion, quoiqu'elle  comprenne  des  immeubles^ 
parce  que  les  biens  ne  sont  à  lui  qu'après 
qu'il  ra  acceptée;  mais  il  en  est  autre- 
ment des  legs,  parce  qu'ils  passent  au  léga- 
taire immédiatement  après  la  mort  du  testa- 
teur (id.  35)  (î&td.). 

90V.  Cette  prohibition  d'aliéner  ne  s'ap- 
plique pas  aux  offîces  publics,  quoiqu'ils 
soient  considérés  comme  immeubles,  eX'- 
cepté  lorsque  l'office  a  été  donné  en  dot  à 
la  fenune  (id.  38,  39). 

MI9.  Après  la  séparation  prononcée  par 
le  Juffe  ecclésiastique,  chacun  des  époux 
peut  librement  disposer  des  biens  qui  lui  re- 
viennent pour  sa  part  (id.  18)  (1449,  C.  N.}. 

I II.  —  Obligattons  de  U  femne. 

*#••  La  femme  ne  peut  contracter  ni 
s'obliger  sans  l'autorisation  de  son  mari 
(§121, 10ai7)(217,  C.N.). 

^iO.  Cependant  le  contrat  fait  par  la 
femme,  sans  autorisation  du  mari,  est  va- 
lable dans  les  cas  suivants  : 

V  Si  l'emprunt  par  eUe  reçu  a  tourné  au 
profit  de  la  communauté; 

V  Quand  elle  contracte  pour  délivrer  son 
mari  de  prison  ou  de  la  captivité; 

30  Quand  elle  agit  relativement  à  un  né^ 
goce  ou  un  offlce  qu'elle  exerce  avec  l'ap* 
probation  de  son  mari; 

40  Quand  le  mari  est  en  démence,  banni 
ou  absent  depuis  longtemps  sans  nouvelles  ; 
mais,  dans  ce  cas,  im  auteur  enseigne  qu'elle 
doit  obtenir  l'autorisation  du  juge  ; 

ly"  Après  la  séparation  prononcée  par  le 
juge  ecclésiastique  ; 

60  Quand  elle  se  fait  passer  pour  non  ma- 
riée, auquel  cas  l'obl^tion  vaut  sur  sa 
part. 

(s)  Le  mari  peut  disposer  da  bien  emphytéotique 

Î[ai  lai  est  personnel,  sens  le  consentement  de  «a 
èmme,  en  réserrant  l'usafroit  pendant  le  mariage.  Il 
en  est  de  même  de  la  femme  si  remphytéose  lai  esi 
propre,  parée  qae  les  époax  sont  égtnz  ea  droits 
{iHg.  port*,  t*  m»  art.  loti  el  tott). 
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mt.  Le  mari  et  la  femme  peuvent  faire 
chacun  leur  testament  sans  le  consentement 
de  Tautre,  séparément  ou  d'un  commun 
accord  (§  182.  2,  3)  (226,  905,  C.  N-,  1097, 
C.  N.  diff.). 

•m.  Autrefois,  chaque  époux  pouvait 
laisser  à  l'autre  ce  qu'il  voulait,  par  testa- 
ment ou  donation  à  cause  de  mort;  mais, 
par  une  loi  de  1769,  il  peut  seulement  lui 
msser  ou  donner  le  tiers  ou  l'usufruit  de 
ses  biens  («.  4)  (1094, 1098,  C.  N.  diff.). 

%tm.  Suivant  le  droit  commun,  le  con- 
joint survivant  pauvre  a  droit  à  une  partie 
des  biens  du  conjoint  décédé  riche,  soit 
qu'il  concoure  ou  non  avec  des  enfants  ou 
autres  parents  {id.  5)  (767,  C.  N.  diff). 

»t4.  Cette  partie  est  du  quart  de  la  suc- 
cession, sans  pouvoir  excéder  cent  livres 
d'or  ;  mais  s'il  existe  plus  de  trois  enfants 
ou  petits-enfants,  l'époux  survivant  a  seule- 
ment rusuflridt  de  la  lé^time  filiale  (id.  6) 
lihid.).  ,      ^ 

»t  6.  Le  conjoint  survivant  est  réputé  pau- 
vre, s'il  ne  peut  subsister  par  ses  ressources, 
quoiqu'il  puisse  le  hire  par  son  travail  (id. 

La  pauvreté  est  établie  par  rapport  au 
temps  de  la  mort  (id.  8). 

%t0.  L'époux  survivant  reçoit  cette  part 
non  comme  héritier,  mais  par  le  bénéfice  de 
la  loi  {id.  10)  (167,  C.  N.  diff.). 

%t^.  Cette  succession  n'a  pas  lieu  dans  le 
cas  où  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime 
de  la  communauté  (id.  12)  (ihid.). 

MS.  Il  y  a  des  pays  où  répoux  survivant 
a  une  part  qui  est  réglée  comme  la  Intime 
des  enfants  {id.  13)  (ibid.). 

%19.  A  défont  d'héritier  jusqu'au  dixième 
degré,  compté  suivant  le  droit  civil,  l'époux 
survivant  succède  pour  la  totalité  à  son  con- 
joint décédé,  s'il  vivait  avec  lui  dans  la  mê- 
me maison  (id.  14, 15)  (768,  767,  C.  N.  diff.). 

En  cas  de  séparation,  répoux  coupable 
seul  est  privé  de  ce  droit,  et  non  l'époux 
innocent  (id.  16), 

%%0.  A  défaut  d'héritier  et  du  conjoint, 
la  succession  passe  au  fisc  (id.  23)  (768,  C.  N.). 

I IV.—  Udenmltéf. 

%%û.  Si  l'un  des  époux,  pendant  le  ma- 
riage, cache,  détériore,  aliène  ou  distrait  de 
quelque  autre  manière  quelque  chose  de  la 
maison,  l'autre  a  le  droit  d'en  demander  la 
restiluUon  avec  tous  ses  accessoires  (§  123. 1). 

Cette  action  s'exerce  contre  les  héritiers 
de  l'époux  coupable  aussi  bien  que  contre  lui- 
môme  (id.  2)  (1428,  C.  N.  diff.). 

%%%.  Si  la  chose  distraite  n'existe  plus,  la 
valeur  en  est  due  au  temps  de  la  distrac- 
tion (id.  3). 

Si  elle  existe  entre  les  mains  d'un  tiers, 
elle  peut  être  revendiquée  de  son  posses- 
seur (ûl.  5)  (idM.). 


HM.  Le  pacte  par  lequel  le  mari  s'oblige 
à  ne  pas  redemander  à  la  femme  les  choses 
qu'elle  distraira,  est  nul.  comme  contraire 
aux  bonnes  mœurs  (id.  6)  (1387,  G.  N.). 

%%4.  La  femme  qui  cause  au  mari  un 
dommage,  même  par  faute  légère,  mais  non 
pas  très-léffère,  peut  être  actionnée  pour 
cela  en  indemnité,  même  pendant  le  ma* 
riage  (id.  9)  (1426  el  1427,  C*  N.  diff.). 

SBcnoN  n.  —  Droite  et  obligations  doM  U$ 
affairôêjudidaires. 

IMS.  Le  mari  ne  peut  plaider,  soit  en  de- 
mandant, soit  en  defenoant,  sur  les  biens 
fonds,  sans  l'autorisation  expresse  de  la 
femme,  à  peine  de  nullité  de  la  sentence 
(§124,  1)  (1421,  C.N.dtjf.).  ^,      , 

Néanmoins,  cette  nulhté  ne  peut  être  in- 
voquée que  par  les  époux,  parce  qu'elle  est 
établie  seulement  en  leur  faveur  (td.  4)  (225, 
1425,  C.  N.). 

mB.  La  ratification,  donnée  en  quelque 
temps  que  ce  soit,  pour  défaut  de  consenie- 
ment  exprès,  valide  la  procédure  (id.  8). 

%%ll.  Si  la  femme  du  demandeur  n'a  pas 
donné  son  autorisation,  le  défendeur  est 
renvoyé  de  la  demande,  et  le  juge  est  pas- 
sible des  dépens  de  l'instance  envers  ce  der- 
nier (i(l.9> 

nm^.  Si  la  femme  reftise  son  consente- 
ment sans  juste  cause,  le  juge  autorise  le 
mari  à  plaider  sans  elle,  et  réciproquement 
(ûl.lO)(218,1421,C.N.(K/f.).     ^  ,_^ 

%%9.  Le  consentement  de  la  femme  n  esc 
pas  nécessaire  dans  les  causes  qui  intéres- 
sent la  liberté  du  mari,  ni  dans  les  procto 
pour  délit  de  la  femme,  parce  que  son  mm 
est  admis  à  la  défendre  (id.  21, 22)  (216,  C.  N. 

%90.  La  femme  ne  peut  ester  en  justice 
sans  l'autorisation  expresse  du  mari  même 
pour  les  biens  meubles,  ni  en  matière  crimi* 
neUe  (§  125,  i)  (215  et  216,  C.  N.  diff.). 

%9û.  Cette  règle  cesse  si  le  mari  est  ab- 
sent depuis  longtemps,  ou  qu'U  ne  puisse 
être  cite  facilement  (id.  4). 

Mais,  dans  ce  cas,  quelques-uns  pensent 
qu'eUe  doit  être  autorisée  par  le  juge  (id.  7) 
^18,  222,  C.  N.).  ,    ^^^    ^^,. 

%B%.  La  nullité  résultant  du  défaut  dm- 
tervention  du  mari  est  réparée,  si  ce  dernier 
ratifie  la  procédure  avant  que  cette  nullité 
soit  opposée  par  la  partie  adverse  (id.  11) 

(245,C.  N.).  .,   „ 

99M.  Le  consentement  de  Tun  m  de  1  au- 
tre des  époux  n'est  nécessaire  quand  ils  sont 
séparés  par  sentence  du  juge  ecclésiastique 
(ii.  12)  (Il5,  C.  N.  diff.). 

GHAPÎTREIX. 
DU  MABUGB  SIMPLE. 

SECTION  i^.  —  De  kl  comnmnauti  de  biene. 
1M4.  Le  mariage  se  contracte  :  1*  par 
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charte  de  moitié,  c'est-à-dire,  en  stipulant 
que  les  époux  seront  communs  en  biens  ; 
2<>  ou  simplement,  c'est-à-dire,  sans  aucun 
pacte,  et  alors  ia  communauté  existe  de  droit 
entre  eux  ;  3<>  ou  avec  dot  et  arrlies  ;  4^  ou 
avec  d'autres  pactes  tendant  principalement 
à  exclure  ou  a  limiter  la  communauté  des 
biens  (§  127,  1-3)  (1391, 1400,  1497,  C.  N.). 

%9B.  La  communauté  existe,  quoique  la 
célébration  du  mariage  ne  soit  pas  prouvée, 
si  deux  individus  ont  Téeu  dans  la  méma 
maison  en  passant  publiquement  conune 
mariés  (td.  6)  (1399,  C.  N.  tUff.). 

%9B,  La  communauté  n'existe  pas  si  le 
mariage  a  été  clandestin  ou  célébré  sans  la 
permission  de  l'autorité  ecclésiastique,  ou 
sll  n'a  pas  été  consommé  par  la  copuiatton 
chamelle  (td.  12, 13). 

La  copulation  antérieure  au  mariage  ne 
suffit  pas.  et  il  7  a  doute  si  la  simple  coha- 
bitation dans  la  même  maison,  sans  copula- 
tion, suffit  {id.  14)  (tWd.). 

nw9.  La  communauté  n'existe  pas,  en  cas 
de  second  mariage  d'un  conjoint,  quant  aux 
biens  dont  il  a  hérité  d*un  enfant  prédécédé, 
ni  dans  le  cas  du  mariage  d'une  femme 
âgée  de  cinquante  ans  qui  a  des  enflants, 
quant  aux  biens  qu'elle  possédait  au  Jour  de 
ce  mariage  ou  qui  lui  viennent  ensuite  de 
ses  descendants  ou  ascendants,  ni  dans  le 
cas  de  mariage  entre  libre  et  esclave.  Il  y  a 
encore  quelques  autres  exceptions  (id,  17, 18. 
19;§1M)  (1404,  C.  N.  («/f.). 

HSS.  Tous  les  biens  meubles  et  immeo- 
bles  qui  appartenaient  aux  époux  avant  le 
mariage  ou  qui  leur  adviennent  ensuite, 
n'importe  à  quel  titre  et  en  quelque  pays 
qu'ils  soient  situés,  tombent  dans  la  com- 
munauté (§  128,  1-6)  (1404,  1404,  C.  N.diff,). 
.  %99.  Ne  tombent  pas  dans  la  communauté, 
les  biens  de  la  couronne,  les  majorats  ou 
les  biens  emphytéotiques  propres  à  l'un  des 
époux,  mais  seulement  leurs  flruils  pendent 
le  mariage,  non  plus  que  les  offices  publics, 
sauf  pour  le  prix  auquel  ils  sont  achetés 
pendant  le  mariage,  parce  que  ce  prix  vi^t 
de  la  communauté,  a  laquelle  il  en  est  dû 
récompense  {id.  8, 7, 9). 

n  en  est  de  même  de  la  dot  que  l'époux 
donne  à  l'épouse  pauvre  ;  mais  ce  dernier 
point  est  controversé  {id,  10)  {ibid.), 

%^0.  Les  dettes  des  époux,  antérieures 
au  mariage,  ne  tombent  pas  dans  la  com- 
munauté ;  mais  le  paiement  peut  en  être 
poursuivi  pendant  le  mariage  sur  les  biens 
apportés  par  l'époux  débiteur,  et  sur  sa  part 
dans  ceux  acqms  pendant  le  mariage  {id.  11) 
(1409,  C.  ff.diff.). 

«4t.  Les  dettes  faites  pendant  le  naariage 
sont  à  la  charge  de  la  communauté  {id.  18). 

Cela  s'enteni  des  emprunts  ou  autres 
dettes  faites  par  les  deux  époux  ou  par  le 
mari  seul ,  même  sans  autorisation  de  la 
femme,  quoiquenon  faites  utilement  (id.  19) 
(1409,  C.  N.  diff.),  ^ 

«4m.  Les  pertes  faites  au  Jeu,  les  amendes 


dues  pour  d^i  «I  aaiÉMi  dattes  contractées 
illégalement,  sont  à  la  charge  de  l'époux 
coupable  et  pèsent  seulement  sur  sa  moitié 
dans  la  communauté  (M. SI)  (1409,  diff^^ 
1423, 1424,  C.  N.). 

SECTION  II.  —  Delà  cesiatUmde  la 
cwmwMuté. 

%49.  La  communauté  cesse  par  la  disso- 
lution ou  l'annulation  du  mariage  ;  mais  les 
biens  acquis  après  la  mort  de  l'un  des  époux 
ou  la  sentence  d'annulation,  même  ceux 
acquis  par  l'industrie  séparée  de  Tépoux 
survivant,  quand  môme  ce  dernier  serait 
éloigné  et  ipiorerait  la  mort  de  l'autre,  con- 
tinuent à  être  communs,  Jusqu'au  partage 
efTectif  de  la  communauté  (1)  (§429,  1-3) 
(1441,  C,  N.  diff.). 

%44.  Après  la  séparation  de  corps,  la  com- 
munauté continue  au  profit  de  Tépoux  in- 
nocent sur  les  biens  acquis  par  l'époux 
coupable,  pans  réciprocité  ;  et  elle  cesse  au 
profit  de  ce  dernier  sur  ceux  acquis  par  l'é- 
poux innocent  (2)  {id.  6)  {ibid.). 

SKGTiON  m.  —  Du  partage  de  la  conrnuMuU. 

%49.  A  la  mort  de  l'un  des  époux ,  les 
biens  de  la  communauté  se  partagent  égale- 
ment entre  ses  héritiers  et  l'époux  survivant 
(g  130,  1)^(3)  (1467,  etc.,  C.  N.  diff.). 

%4S.  Dans  le  cas  où  le  partage  ne  sa  fait 
pa»,  répoux  survivant  reste  en  possession  et 
conserve  l'administration  des  biens  de  la 
communauté  (id,  2). 

Si  l'époux  survivant  n'a  pas  cette  posses- 
sion et  administration,  elfe  appartient  au 
cohéritier  qui  possède  et  administre  de  fait 
les  biens,  qui  paie  les  dettes,  etc.  {id.Z)  {ibiê. 
eiUA{,C.y,diff.^. 

«47.  Pour  que  ce  droit  de  possession  et 
d'administration  appartienne  à  la  veuve,  il 
faut  qu'au  temps  de  la  mort  du  mari  elle 
vive  dans  la  même  maison  que  lui  (id.  4) 
{ihid,), 

%4^.  Ce  droit  de  possession  en  faveur  de 
l'époux  survivant  ne  s'appliq;ue  qu'aux  biens 
communs  ou  à  ceux  qui  doivent  indemnité 
à  la  commimauté,  pour  avoir  été  achetés  ou 
améliorés  à  ses  dépens  (id.  8,  10,  11)  {ibid.). 

94».  Les  améliorations  pour  lesquelles 
il  est  dû  Indemnité,  s'estiment  au  temps  de 
• 

(1)  Ainsi  les  mftHs  qol,  en  reyenant  d'aatre*mer, 
trooTent  leor  femme  merte,  partagent  avec  fea  héri- 
tiers les  biens  qoMIs  ont  acquis  jusqu'alors  [id.  note), 

(S)  C'est  là  ropiaion  communément  reçue;  mais  eUe 
est  contredite  cependant  par  certains  auteurs  qui  pré- 
tendent,  les  uns,  que  la  communauté  continue  à  sub- 
sister, et  les  autres,  qu'elle  cesae  anUèrement  pour  et 
centre  les  deux  époux  {id.  note). 

(3)  L'époux  snrviTant  doit  faire  inventaire  dans  les 
deux  mois,  sinon  il  est  priyé  de  l'héritage  des  enfants 
ou  petiis- enfants;  mais  il  est  nécessaire,  pour  l'appli- 
cation de  cette  peine,  que  les  intéressés  le  fusent  citer 
en  justice  [Trat.  de  testam,  et  «|4CC.,  p.  9Si). 
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la  restltutiOD,  et  non  k  celui  des  dépenses 
(«.i4)(fW*.). 

MO.  Le  successeur  du  conjoint  décédé 
peut  obtenir  la  remise  du  bleu«  eu  déposant 
en  justice  la  moitié  de  Ilndemnité  due,  dV 

I)rë8  Testimation  fidte  sous  serment  par 
'époux  survivant,  sauf  le  résultat  ultérieur 
de  la  liquidation  (td.  iS)  (ibid.). 

mst.  Les  améliorations  de  peu  d^mpor- 
tance  ne  donnent  pas  lieu  au  droit  de  réten- 
tion (mL  i»  u)  (md.}. 

%S%.  Lorsque  Tépoux  survivant  est  en 
possession  des  bieiis  depuis  plus  d'un  an, 
i'bMtier  ne  peut  demander  la  possession 
avant  laUquidation  définitive  (id.  18)  (iMd.}. 

•ftS.  En  cas  de  contestation  grave  sur  le 
droit  de  propriété  entre  les  deux  époux,  le 
survivant  doit  conserver  la  possession  des 
biens  litigieux,  sauf,  en  cas  de  péril»  à  ftiire 
ordonner  le  séquêi^  des  fruits  produits 
pendant  le  procès  {id.  19)  {iMi. 

^S4I.  L'époux  survivant,  qui  reste  en  pos- 
seesion  des  niens  de  la  communauté,  exerce 
toutes  les  actions  qui  y  sont  relatives,  sans 
avoir  besoin  de  l'iotervention  des  héritiers, 
à  moins  que  Unstance  n'ait  été  introduite 
avant  la  mort  du  conjoint  décédé,  ou  qu'il 
ne  s'agisse  d'une  dette  personnelle  à  ce  der- 
nier (§  431,  6)  (<Md.). 

^ss.  L'époux  survivant  et  en  possession 
des  biens  de  la  communauté  peut  les  alié- 
ner valablement  ;  mais  leur  prix,  dans  ce 
cas,  simpute  jusqu'à  due  concurrence  sur 
sa  part  Ce  droit  d'aliénation  cependant  est 
contesté  par  certaines  autorités  (id.  10, 12) 
{Md.). 

^se.  Le  droit  de  posseseion  cesse  :  i^*pàt 
le  partage;  2«  si  fépoux  veuf  se  remarie, 
pomt  qui  est  très«contesté  ;  3o  s'il  met  les 
biens  en  péril  par  une  mauvaise  adminisfarah 
tion,  auquel  cas  le  séquestre  peut  être  or- 
donné (S  i3S)  {ibid.). 

GHAPITEEX. 

DU  KAIUQB   0OTAL  BT  B^S  AUTlBfl  PAUTES 
MATRIVONIAUX. 

liSf .  Ceux  oui  contractent  mariage  peu- 
vent librement  stipuler  divers  pactes  ou 
conditions  tendant  a  exclure  en  tout  ou  par- 
tie la  communauté  (§  133,  4)  (4497,  C.  NJ. 

Ces  pactes  doivent  être  faits  par  écrit.  Ils 
sont  sujets  à  Plnsinuation  quand  ils  con- 
tiennent des  donations  excédant  la  valeur 
fixée  par  les  lois  (id,  4,  5)  {Voyex  art.  B60  et 
suiv.). 

ti56.  Les  donations  à  cause  de  mort  faites 
dans  les  pactes  matrimoniaux  sont  révo- 
cables, à  moins  qu'il  n'ait  été  entendu 
qu'elles  ne  le  seraient  pas  (id.  7)  (1083, 
4096,  C.  N.  diff,). 

«SU.  Les  renonciations  aux  successions 
ftitures  dans  les  pactes  matrimoniaux  sont 
prohibées  (§  434, 4)  (1030,  C.  N.)* 

Il  en  est  de  même  de  toutes  les  conven- 


tions contraires  aux  bonnes  mœurs  ou  aux 
fins  naturelles  de  la  dot,  comme  celle  qui 
enlèverait  au  mari  son  pouvoir  marital  sur 
la  femme;  qui  stlpuleraft  que  la  femme  ne 
se  remariera  pas  sous  peine  de  pwdre.  sa 
dot;  celle  que  le  mari  nraura  pas  les  fruits 
de  la  dot  ou  qu*ll  la  restttuera  pendant  le 
mariage,  etc.  Hd.  3,  9)  (1387  à  13B9,  C  N.). 

%%0.  Dans  le  mariage  dotal,  la  propriété 
des  biens  est  au  mari  ou  k  la  femme,  selon 
les  conventions  (§  438, 4)  (1540, 4B54,C.  N.). 

!96t*  A  moins  de  conventions  contraires, 
les  biens  acquis  durant  ce  mariage  sont  com- 
muns, quand  même  Ils  auraient  été  acquis 
des  demers  propres  de  f  un  des  époux,  sauf 
récompense  en  faveur  de  celui-ci  {id.  4, 5, 7) 
(1404,  4553,  C.  N.).  ,  ,     ^. 

La  femme  n'a  pas  hypothèque  sur  les  biens 
du  mari,  pour  sûreté  de  sa  part  dans  ces 
biens  communs. 

909.  Dans  ee  mariage,  la  fémma  ni  ses 
héritiers  ne  sont  point  obUgéi  aux  dettes 
contractées  par  le  mari,  soit  avant,  soit  pen« 
dant  le  mariage,  quand  même  elle  se  serait 
obligée  conjointement  dans  le  même  acte 
avec  lui,  à  moins  qu'elle  n'ait  profité  des 
deniers  empruntés  (§  180,  1,  3,  4)  (iSSé, 
C  N  ^ 

Si  la  dette  c<mtraetée  par  le  mari  ou  par  les 
deux  époux  a  tourné  au  profit  des  biens 
communs,  la  femme  en  supporte  la  moitié 
sur  sa  part  (w*.  7)  (4409,  C.  N.)- 

9M.  Après  la  dissolution  du  mariage  do- 
tal par  la  mort  de  l'un  des  époux,  le  survi- 
vant, à  moins  de  convention  contraire,  n'a 
pas  le  droit  de  possession  et  administration 
Ses  biens  de  l'autre,  excepté  en  ce  qui  con- 
cerne les  biens  communs  (§  437)  (I44i ,  C,  N.). 

CHAPITRE  XI* 
pas  NBNS  DOTAUX. 


On  entend  par  dot  les  biens  que 

réponse  ou  un  autre  pour  elle  donne  ou 
promet  au  mari  pour  soutenir  les  charges 
du  mariage  (§138,  4). 

La  dot  se  constitue  expressément,  ou  du 
moins  en  termes  équivalents  (M.  t). 

En  cas  de  doute,  les  biens  que  la  femme 
apporte  avec  elle  pour  la  maison  ne  sont 
pas  présumés  dotaux,  mais  paraphemaux 
[id.  3)  (1391,  1540, 1542,  C.  N.). 

905.  U  dot  est  plus  privilégiée  et  plus 
favorable  encore  que  les  aliments  (id.  10) 
(ilHd.). 

969.  Le  mari  à  qui  la  dot  a  été  promise 
a  hypothèque  pour  son  paiement  sur  les 
biens  du  promeuant;  mais  cette  hypothèque 
n'a  pas  <&oit  de  préférence  [id.  12)  (2421, 
C.  N.  diff.)  [Voyez  ar<.  729  et  suiv.). 

90y.  La  femme  a  hypothèque  sur  les 
biens  du  mari  ou  de  la  personne  qui  a  reçu 
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la  dot  pour  sa  restltatlon  en  temps  oppor- 
tun {id.  13)  (tMd.). 

iMil.  En  conséquence  de  cette  hypo- 
thèque, la  fenune  et  les  enfants  sont  préfé- 
rés a  tous  les  créanciers  du  mari,  quelque 
privilégiés  qu'ils  soient,  même  ceux  qui  ont 
une  bypotnèque  conventionnelle,  spéciale 
et  antérieure  (id.  16). 

Toutefois  cette  préférence  ne  s'applique 
aujourd'hui  que  lorsçpie  la  dot  consiste  en 
hiens  meuhles  ou  immeubles  donnés  au 
mari  avec  estimation,  à  cause  des  firaudes 
qui  ont  ordinairement  lieu  dans  les  dots 
constituées  en  argent  ou  en  biens  non  esti- 
més («.  17)  (»Wd.)  {Voyez  art.  721  et  722). 

sBcnoN  u.  —  Ohïigalwn  de  doter. 

tuo.  La  dot  constituée  par  le  père  ou  à 
cause  du  père  se  nomme  ftofeetxce;  celle 
constituée  par  la  mère  ou  par  toutes  autres 
personnes  se  nomme  adventice  (§  139,  1) 
(1444.  C.  N.  diff.).  ,  ,    ^ 

levo.  Le  père  peut  être  forcé  de  doter  sa 
fille  :  c'est  pourquoi  on  nomme  cette  det 
nécessaire.  Sa  quoUté  est  réglée  suivant  la 
fortune  du  père,  le  nombre  de  ses  enfants 
et  la  condition  du  mari  {$d.  2). 

G^tte  dot  est  due  même  à  la  fille  illégi- 
time et  adultérine;  mais,  dans  ce  cas,  elle  se 
réduit  à  des  aliments  (îd.  5). 

Elle  est  due  même  a  la  fille  déjà  mariée 
ou  émancipée  d'une  autre  manière  [id,  6).  i 

Elle  n'est  pas  due  à  la  fille  qui  s'est  ma- 
riée sans  le  consentement  de  son  père  avant 
l'âge  de  vingt-cinq  ans,  ou  si  elle  est  in- 
digne, ou  s^il  y  a  juste  cause  de  la  déshéri- 
ter, etc.  (id.  12, 44, 15})204,  C.  N.  diff). 

%1lt.  Quand  la  mère  est  commune  en 
biens  avec  le  père,  elle  est  obligée  comme 
lui,  pendant  le  mariage,  à  doter  sa  fille  sur 
les  biens  communs;  mais  cette  obligation 
cesse  pour  elle  après  la  mort  du  père  et  le 
partage  de  la  communauté  ;  dans  ce  cas,  la 
fille  ûoit  se  contenter  de  la  légitime  pater- 
nelle, surtout  si  elle  est  séparée  de  la  mère 
{id.  17, 19)  {iUd.). 

Quand  la  dot  a  été  promise  par  le  père, 
cela  s'entend  des  biens  communs  {id.  18) 
(1644,  C.  N.). 

%'9%.  Quand  la  mère  est  mariée  sous  le 
régime  dotal,  elle  est  obligée  de  doter  sa 
fille,  si  elle  est  riche  et  que  le  père  ne  le 
soit  pas  (id.  20). 

Si  le  père  et  la  mère,  étant  mariés  sous  le 
réghne  dotal,  ont  promis  coniointement  la 
dot,  ils  sont  tous  deux  obligés  de  la  payer,  la 
mère  ne  jouissant  pas,  dans  ce  cas,  du  bé- 
néfice du  sénatus-consulte  Velléïen  {id.  21). 

Toutefois,  cette  obligation  de  la  mère  n'at- 
teint que  ses  biens  non  dotaux;  en  Es- 
pagne, elle  atteint  même  la  dot  {id,  22)  (204, 
cTn.  diff.). 

mvs.  Le  père  peut  doter  sa  fille  sur  les 
biens  meubles,  sans  le  consentement  de  sa 
femme  {id.  24)  (1422,  C.  N.). 


1194.  Si  le  père  est  pauvre,  le  grand-père 
est  obligé  de  doter  sa  petite-fille  pauvre,  de 
préférence  à  la  mère  {id.  26)  (204,  C.  N.  diff.). 

mvs.  Le  firère  est  oblifi^é,  à  défaut  des 
père,  mère  et  grand-père,  ae  doter  sa  sœur 
pauvre,  non  selon  sa  qualité  ou  sa  fortune, 
mais  à  titre  d'aliments  (id.  28)  (204  et  205, 
C.  N.  diff.). 

SBcnoN  m.  ^  Des  cas  de  séduction. 

mve.  Celui  qui  séduit  une  femme  vierge 
ou  d'une  vie  nonnéte  (1)  est  obligé  de  la 
doter  en  réparation  du  dommage  qu'il  lui  a 
causé,  et  en  raison  de  la  conditien  de  cette 
femme(§140. 1,  2,  4). 

La  clause  de  retour  de  la  dot  au  dotant, 
pour  le  cas  où  la  femme  n'aurait  pas  d'en- 
lànts,  n'est  pas  admise  {id.  3). 

Cette  obligation  de  doter  est  indépendante 
du  mariage  effectif  de  la  femme,  et  si  elle 
meurt  avant  de  se  marier,  l'obligation  sub- 
siste envers  ses  héritiers  {id.  6,  7). 

Si  le  séducteur  meurt  avant  la  réparation, 
ses  héritiers  y  sont  obligés  {id.  8). 

Le  père  du  séducteur  pauvre  n'est  pas 
tenu  ae  cette  obligation,  quoiqu'il  doive  des 
aliments  aux  enfants  naturels  de  son  fils 
{id.  9)  (138t,  C.  N.  diff.). 

%lf^.  L'obligation  cesse  si  le  séducteur 
épouse  la  femme  séduite  ou  s'il  consent  à 
l'épouser,  et  que  le  père  de  cette  femme  re- 
fuse son  consentement  sans  juste  cause,  ou 
si  elle  a  provo^é  ou  facilite  la  séduction, 
ou  si  elle  a  traité  avec  lui  moyennant  une 
somme  d'arrent  (id.  11, 13)  {ibid.). 

%9^.  La  remme  Agée  de  dix-sept  ans  ac- 
complis n'a  pas  d'acUon  civile  ni  criminelle 
contre  son  séducteur,  à  moins  qu'elle  n'ait 
été  réellement  violentée  ;  son  père,  son  tu- 
teur ou  ses  frères,  ont  seuls  l'action  crimi- 
nelle contre  lui.  Si  elle  est  mineure  de  cet 
âge,  elle  a^  comme  eux,  l'action  criminelle 
et  l'action  civile  pour  la  dot  {id.  15)  (ibid.). 

^tO.  L'action  pour  la  dot  est  indépen- 
dante de  l'action  criminelle  {id.  16). 

Ces  deux  actions  doivent  être  intentées 
dansl'année,  à  compter  du  temps  où  la  femme 
a  cessé  d'avoir  des  relations  avec  le  séduc- 
teur. Cependant  le  juge  peut  proroger  ce 
délai  pour  l'action  civile,  et  certains  auteurs 
pensent  qu'elle  dure  pendant  le  temps  ordi- 
naire des  actions  personnelles  {id.  18). 

Elle  cesse  par  le  pardon  de  la  partie  offen- 
sée {id.  21)  (t^O- 

SEcnoN  TV.  —  Comment  la  dot  est  constituée 
et  due. 

%HO.  La  promesse  de  dot  vaut  constitu- 
tton  de  dot  (§141,1). 

(1)  Poar  qu'âne  femme  déflorée  paisse  recoa^  rer  la 
qualité  de  femme  honnéie,  on  pense  qu'il  faut  qu'elle 
se  conduise  chaHement  au  moins  pendant  trois  ans 

(id.  note). 
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US!.  La  dot  peut  se  constituer  même 
pendant  le  mariage  {id.  5)  (1391,  1394, 1540, 
G.  N.  diff,). 

%^%.  La  dot  se  constitue  comme  les  au- 
tres contrats,  ou  par  acte  authentique,  ou 
entre  parents  nomes  et  autres  personnes 
privilégiées,  même  sans  écrit;  dans  ce  der* 
nier  cas,  la  dot  se  prouve  par  témoins  et  par 
présomption  (id.  6-8)  (ibid^. 

%H9.  La  dot  peut  se  constituer  même  ta- 
citement.  Par  exemple,  lorsqu'une  veuve  se 
remarie  sans  qu'il  soit  parlé  de  dot,  elle  est 
censée  se  marier  avec  la  même  dot  que 
dans  son  premier  mariage  (id.  10)  (ibid.) 

%H4^.  Dans  ce  contrat^  comme  dans  tout 
autre,  le  consentement  doit  être  libre  d'er- 
reur; car  si  Tun  des  contractants  feignait 
d'être  riche  pour  induire  l'autre  au  ma- 
riage, ce  dernier  ou  le  dotant  pourrait  ré- 
voquer la  dot  ou  la  donation  (id.  11)  (ibid.). 

^9S.  Les  père  et  mère  peuvent  doter 
leurs  ûlles  jusqu'à  épuisement  de  la  tierce 
ou  de  la  légitime  ;  au  delà,  la  dot  serait  in- 
officieuse (§  142,  8)  (913,  C.  N.  diff.). 

Les  pères  nobles  ne  peuvent  doter  leurs 
ûlles  au  delà  d'une  certaine  somme  flzée 
par  la  loi  (id.  9)  (Voyez  art.  43,  44,  45). 

%9B.  Si  quelqu'un  a  promis  la  dot  sans 
quantité  déterminée,  elle  est  lixée  selon  la 
condition  du  mari  (id.  10)  (1540,  G.  N.  diff.)j 

li^V.  La  dot  est  due  aussitôt  après  la  célé- 
bration du  mariage,  sauf  convention  con- 
traire. Les  fhiits  ou  intérêts  sont  également 
dus  du  jour  du  mariage  et  pendant  toute  sa 
durée,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  stipulés.  Le 
mari  peut  les  demander  même  après  la  mort 
de  sa  femme,  et  ils  ne  sont  pas  sujets  à  la 
prescription  de  trente  ans,  quoique  le  con- 
traire se  jupre  à  tort  {§  143,  S,  3,  6,  7)  (ibid.). 

969.  Le  dotant  n'est  pas  tenu  de  garantur 
l'éviction  de  la  chose  donnée,  sauf  conven- 
tion contraire  (id.  19)  (938,  G.  N.). 

SBcnoN  V.  —  D08  droits  du  mari  sur  la  dot. 

%^9.  Le  mari  a,  pendant  le  mariage»  l'ad- 
ministration et  la  jouissance  des  biens  do- 
taux (§  144,  1-3)  (1459,  C.  N.). 

••O.  Le  mari  acquiert  les  fruits  perçus 
pendant  la  dernière  année  du  mariage  ;  ceux 
pendants  car  racines  se  partagent  entre  l'é- 
poux survivant  et  les  héritiers  de  l'autre,  à 
raison  du  temps  que  le  mariage  a  duré  pen- 
dant cette  dernière  année.  Pour  ce  calcul, 
la  durée  du  mariage  se  compte  à  partir  du 
jour  de  sa  célébration  (id.  8)  (1571, 2«,  C.  N.). 

%9t.  La  convention  par  laquelle  le  mari 
n'est  pas  tenu  de  réparer  le  dommage  causé 
à  la  aot  par  sa  faute,  mais  seulement  par 
son  dol,  est  nulle  (id.  18)  (1387, 1566,  G.  N.). 

1999.  Le  mari  a  le  droit  de  retenir  les 
biens  dotaux  jusqu'au  remboursement  des 
impenses  qu'il  a  faites  pour  leur  améliora- 
tion nécessaire ,  mais  non  celles  qu'il  a 
faites  pour  leur  amélioration  seulement 
utile;  u  a  seulement  action  pour  ces  der- 


nières contre  les  héritiers  {id.  26,  28,  29) 
(1564  et  1565,  G.  N.  diff.). 

998.  Il  n'a  pas  droit  à  indemnité  pour  les 
dépenses  d'a^ément,  même  faites  avec  le 
consentement  de  la  femme  (id.  31). 

SECTION  VI.  —  De  VinaliénaMUté  de  la  doU 

994.  Le  mari  ne  peut  aliéner  la  dot  con- 
sistant en  biens  fonds,  même  avec  le  consen- 
tement de  la  femme,  et  la  femme  ne  le  peut, 
même  avec  l'autorisation  du  mari  (§145,1,  2). 

L'aliénation  est  nulle  quand  même  le  mari 
et  la  femme  auraient  caché  par  dol  la  qualité 
dotale  des  biens,  sauf  l'obligation  de  la 
femme,  dans  ce  cas,  de  restituer  à  l'acqué- 
reur le  prix,  quand  même  il  n'aurait  pas 
tourné  à  son  profit ,  parce  qu'elle  ne  peut 
tirer  parti  de  son  dol  (id.  3, 4, 6)  (1554,C.  N.). 

995.  L'aliénation  de  la  dot  est  cependant 
valable  :  1»  pour  tirer  le  mari  de  prison  ; 
2^  si  la  femme  qui  a  consenti  à  l'aliénation 
la  ratifie  après  deux  ans,  et  ^e  le  mari  ait 
des  biens  suffisants  pour  l'mdemniser  ;  3o 
dans  le  cas  d'aliénation  nécessaire  [id*  6-8). 

L'échange  des  biens  dotaux  est  nul,  excep- 
té lorsqu'il  a  été  fait  dans  certaines  formes, 
avec  l'autorisation  du  juge  (id.  10)  (1555  à 
1559,  C.  N.  diff.). 

999.  La  prohibition  d'aliéner  emporie 
celle  d'hypothéquer  et  d'imposer  au  fonds 
des  servitudes  passives  (td.  il-13)(1554,G.N.). 

99V.  Le  droit  de  demander  la  révocation 
de  l'aliénation  appartient  au  mari  avec  le 
consentement  de  la  femme,  même  pendant 
le  mariage,  et  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers 
après  le  mariage  (id.  14, 17, 18)  (1560,  G.  N.). 

999.  Si,  après  la  mort  de  la  femme,  la 
dot  revient  au  mari,  il  ne  peut  attaquer  l'a- 
liénation, parce  qu'elle  est  son  propre  fait 
(id.  20)  (ibid.). 

999.  Le  mari  peut  valablement,  avec  le 
consentement  de  la  femme,  aliéner  les  meu* 
blés  dotaux  (id.  22)  (1551,  G.  N.  diff.). 

SECTION  vn.  —  Dw  péril  de  la  doi. 


j.  Les  biens  dotaux  sont  soumis  aux 
dettes  de  la  femme  ou  du  donateur,  anté- 
rieures au  mariage,  dans  le  cas  où  la  femme 
n'a  pas  d'autres  biens  pour  les  payer,  parce 
que  la  femme  ni  le  donateur  ne  peuvent 
firauder  leurs  créanciers  au  moyen  d^un  ma- 
riage (§  147,  8)  (1167,  C.  N.). 

90t.  En  cas  de  ruine  du  mari,  la  femme 
peut  demander  la  restitution  de  sa  dot. 

La  femme  qui,  dans  ce  cas,  a  repris  sa  dot, 
en  a  l'administration,  avec  obligation  d'en 
appliquer  les  revenus  aux  charges  du  ma- 
nage(§146,3,  7,  14). 

La  même  action  a  lieu  pour  les  biens  pa- 
raphemaux  (id.  15). 

Lorsque  le  mari  dissipe  la  dot  et  com- 
mence à  faire  faillite,  les  biens  sont  mis  en 
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séqaeilre  nir  }a  dAiMnâe  de  la  femme  lid. 
16)  (1563,  C.  N.). 

flBCTfOR Tin. ^  D$  ImiùteiUmé^. 

SO^.  L'estimation  du  bien  dotal  donné  au 
miii,  vaut  venta  à  ce  dernier  et  lui  en  donne 
la  libre  disposition,  sauf  la  restitution  de  sa 
valeur  (8  448,  1,2,5). 

La  dot  estimée  est  sujette  aux  dettes  fidtes 
même  pendant  le  mariage  {id.  10). 

S'il  y  a  eu  lésion  d'outre  moitié  dans  Tes- 
timatlon,  il  y  a  recours  et  indemnité  comme 
dans  les  autres  contrats  (id.  U)  (t5»l,  1552, 
J674,C.N.«ir.)» 

SBonoii  IX» --JD# ia  resUMionéUla doi. 


.  S'il  y  a  des  enfints  à  la  mort  de  la 

femme,  le  mari  n'est  plus  obligé  de  rendre 
la  dot  ;  mais  il  n'en  a  plus  que  l'usufruit  et 
l'administration  ainsi  que  des  autres  biens 
des  enfants  qui  sont  sous  son  pouvoir  (^  149« 
8)  (1564  all565,  C,  N.  di/f.). 

804.  Il  est  permis  de  stipuler  que  le  mari 
Burvivant  aura  le  tiers  de  la  dot  ou  de  tous 
les  biens  de  sa  femme,  parce  qu'un  tel  pacte 
ne  préjudiciê  pas  aux  légitimes  des  enfants 
(td.  6)  (913,  C.  N.  diff.). 

SUS.  Le  donateur  de  la  dot  peut  stipuler 
le  droit  de  retour  en  faveur  de  Im  ou  de  ses 
héritiers,  en  cas  qu'il  n'y  ait  point  d'enfants 
du  mariage. 

On  peut  aussi  stipuler*  dans  le  même  cas, 
que  la  dot  appartiendra  au  mari  survivant 
(«.7)  (951,(1.  N.). 

soe.  La  dot  doit  être  restituée  par  le  mari 
ou  ses  héritiers,  aussitôt  après  la  diaioiu- 
tion  du  nuriage  ou  la  séparation  de  corps 
pononoée  judiciairement,  excepté  lorsque 
la  séparation  ou  la  condamnation  à  mort  de 
la  femme  a  eu  pour  cause  l'adulte!^  de  cette 
dernière,  parce  que,  dans  ce  cas,  la  dot  pro- 
fite au  mai%  s'il  n'y  a  point  d'enfants  (id  il. 
16, 16,  20)  (1564  e/l565,  C.  N.  diff.). 

aof,  Si  le  mari  est  pauvre,  il  n'est  pas 
obligé  de  restituer  toute  la  dot  ;  une  part  lui 
en  est  laissée  pour  sa  subsistance,  à  l'arbi- 
trage du  Juge  (id.  3t)  (ihid.). 

SOS.  A  la  dissolution  du  mariage,  la 
femme  peut  retenir  les  biens  du  mari  jus- 
qu'au paiement  de  sa  dot  et  de  ses  reprises 
matrimoniales,  puisqu'elle  a  sur  eux  une 
91?.''^^'' J^^*  (|  iW,  1)  (1572,   2121, 

La  veuve  a,  en  outre,  le  droit  d'aliments 
sur  les  biens  du  mari,  selon  la  coutume  des 
divers  lieux  {id.  2)  (4465,  C.  N,). 

SOS.  La  prescription  ne  court  contre  la 
femme,  pour  ses  actions  contre  les  tiers  en 
raison  de  sa  dot  et  de  ses  droits  matrimo- 
niaux, qu'après  la  dissolution  du  mariace 
(id.  6)  (i561,  2256,  C.  N.),  «*<^«45^ 

Sio.  L'aveu  du  mari  qui  a  déclaré  avoir 
reçu  la  dot,  ne  suffit  pap,  à  cause  des  flraudes 


qui  peuvent  avoir  lieu  h  ce  sujet  ;  U  faut 
que  d'autres  preuves  s'y  Joignent  (î*.  9) 
(1550,  C,N.  dif). 

CHAPTTRB  Xlî- 

&I8  BONS  PAaAVBBBNAUX  BT  lÉCBniCia,  lUM 
AaaHIS  BT  DB8  DONATK»»  NUPTIAUI* 

SBcnoN  V\  ^  Dêê  bienê  poMf  hitnmm  et 
réceptkes. 

SI  1 ,  Les  biens  que  la  femne  apporte  avee 
elle,  outre  la  dot,  et  dont  le  mari  a  l'admi- 
nistration, se  nomment  pctraphitmam».  La 
femme  en  a  la  propriété  et  l'usufruit;  le  mari 
en  a  seulement  l'administration  (§  151, 4) 
(1530,  etc.,C.  N.). 

La  femme  peut  les  aliéner  comme  sa 
chose  propre,  même  sans  le  consentement 
du  man  ;  mais  elle  ne  peut,  même  conjoin- 
tement avec  son  mari,  les  obliger  au  pale« 
ment  d'mie  dette  étrangère,  parce  que,  dans 
ce  cas,  elle  Jouit  dubéneûce  Vellélen,  excepté 
si  la  caution  est  donnée  pour  sûreté  dnm 
bail  à  rentes  pris  par  le  mari  (id,  2-6)  (4531, 
1536,  1538,  C.  N.  éff.). 

La  femme  a  hypothèque  tacite  sur  les 
biens  du  mari,  pour  sûreté  de  ses  biens, 
mais  sans  privilège  de  préférence  (iet.ll,  12) 
(2185,  C.  N.)  (Voyex  art.  730). 

SIS.  OutTA  les  biens  dotaux  et  parapher- 
naux,  la  femme  peut  en  avoir  d'autres  dont 
le  mari  n*ait  pas  môme  l'administration.  On 
les  appeUe  réeeptic^s.  Elle  peut  également  en 
disposer  librement  sans  le  consentement  du 
mari  (id.  13, 14)  (1536, 1538,  C,  N.  diff.). 

SIS.  Cependant,  de  bons  auteurs  pensent 
que  le  mari  a  toujours  l'administration  des 
biens  de  la  femme  quels  qu'ils  soient,  do- 
taux, paraphemaux  ou  réoeptices,  quand  il 
n'y  a  pas  convention  contraire,  parce  que  la 
femme,  aujourd'hui,  passe  avec  ses  hiens 
loua  l'autorité  maritale  (tf .  18)  {(bid.). 

SEcnoif  n.  —  Ihê  arrheê. 

S 14.  Une  autre  espèce  de  biens  sont  ceux 
que  le  mari,  dans  le  contrat  dotal,  donne  ou 

Î>romet  à  sa  femme  ;  ils  se  nomment  arrheê 

Les  arrhes  no  peuvent  s'établir  qu'avant 
le  mariage;  cependant  celles  établies  pen- 
dant le  mariage  sont  valables  dans  les  cas 
suivants  :  l®  si  le  mari  meurt  le  premier 
sans  avoir  révoqué  la  donation;  »•  si  im 
mari  plébéien  a  épousé  une  fumme  noble  ou 
très-riche,  quoique  le  plus  sûr,  dans  ces 
deux  cas,  est  de  demander  au  roi  dispense 
pour  cette  prohibition  {id.  5-8)  (1091, 1394, 
C.  N.  diff.). 

315.  Ces  donations  doivent  être  de  quan- 
tité déterminée,  à  peine  de  nullité,  et  cette 
quantité  ne  peut  excéder  le  tiers  de  la  dot 
apportée  par  la  femme ,  sous  peine  de  ré- 
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inttàùsi  à  ce  tan  (1)  {iâ.  9«  10,  11).  Elle  ne 
peut  même  excéder  quatre  mille  cruzadee 
dans  le  cas  de  l'art  44  (M.  42)  (1091,  G.  N. 

SM.  Si  le  mari,  lorsqu'il  promet  les 
anrhef ,  a  quelque  eûfaut  successible  vivant 
au  temps  où  elles  échoient,  la  femme  ne 
peut  avoir  au  delà  du  tiers  des  biens 
qfke  le  mari  avait  au  temps  de  la  promesse 
(fd.  46).  La  même  rèffle  a  lieu  dans  le  cas 
d'existence  d'ascendants  succesaiblea  du 
mari  {id.  18)  (4098,  C.  N.  diff.). 

SI9.  Si  le  mari  n'a  pas  reçu  la  dot,  il 
n'est  pas  obligé  de  payer  les  arrhes  pro- 
mises ;  tU  s'il  n'a  regu  qu'une  partie  de  la 
dot,  il  ne  les  doit  qu'^n  raison  de  cette  par* 
tie  (id,  49)  (1091,  G.  N.  dif.). 

S19.  La  femme  n'a  ni  l'usufruit  ni  l'ad- 
ministration des  arrhes  pendant  le  mariage 
{id.  23,  24). 

Elles  retournent  au  mari,  si  la  femme 
meurt  la  première.  Si  elle  lui  survit,  elle  en 
a  la  jouissance  pendant  sa  vie:  mais  à  sa 
mon  les  biens  passent  aux  héritiers  du 
ouLTl,  à  moins  de  conventions  contraires  (id. 
25,  26)  (ïftid.). 

S19.  Les  arrhes  n'ont  pas  le  droit  d'hv- 
pothèqueetde  préférence  qui  est  attache  à 
k  dot  (id.  30)  (2135,  G.  N.  tàff.). 

sicnoif  m.  •*•  Dm  donatiom  nt^fUaUê. 


^.  Les  donations  faites  à  réponse,  pour 
trousseau ,  Joyaux ,  vêtements  précieux  et 
autres  semblables,  ne  peuvent  excéder  la 
valeur  de  la  cinquième  partie  de  la  dot,  et 
s'il  n'y  a  pas  de  dot,  la  valeur  de  six  cent 
mille  reis  (3,672  f)r.)  (2),  sous  peine  d'une 
amende  de  la  valeur  de  l'excédant  (§  153, 4) 
(1091,  G.  N.  diff.)  (Foyw  art.  44). 

aiii.  Les  donations  faites  par  l'un  des 
deuxépouxk  l'autre, pendant  le  mariage,  sont 
toujours  révocables  (s  454,  i,  5), 

L'héritier  du  donateur  peut  même  faire 
annuler  la  donation  s'il  prouve  que,  pendant 
sa  vie,  le  donateur  s'est  repenti  de  l'avoir 
ftdte  (id.  7). 

Elle  est  nulle  de  plein  droit,  s'il  est  né  un 
sniiant  au  donateur,  s'il  y  a  eu  divorce  ou 
haine  grave  ^tre  les  époux,  ou  si  le  dona- 
teur a  aliéné  ou  légué  a  un  autre  la  chose 
donnée  (id.  8). 

Les  donations  modiques,  àtitre  deprésents. 
De  sont  pas  sujettes  à  ce  droit  de  revocation 
du  donateur.  Il  en  est  de  même  des  dons  que 
la  femme  fait  à  son  mari  pour  l'aider  à  ob- 
tenir une  dignité,  (id.  24,  27)  (1096,  G.  N. 

CHAPITRE  Xm. 
DBS    SECONDS  MAHIAaSS. 

9%m.  Les  anciens  considéraient  le  second 

(i)  Cepoudaet  l*obUgiUop  ««rtit  Ttluble  fi  «Ue  a^ait 
m  faHe  avec  rauloriMtloo  expreiie  4a  roi  (id.  notp). 
(3)  Mille  reif  f  atent  6  fir.  it  cent 


mariage  comme  une  tache  dlropurelé  et 
d'incontinence  ;  l'église  même,  autrefois,  lui 
refusait  la  bénédiction  sacrée.  Les  lois  civiles 
y  avaient  imposé  certaines  peines  et  restric- 
tions, notamment  dans  le  cas  où  il  y  avait 
des  enfants  du  premier  mariage  ;  mais  elles 
sont  tombées  en  désuétude,  même  en  ce  qui 
concerne  llnfamie  qu'encouraient  les  veuves 
qui  se  remariaient  avant  l'année  de  deuil  qui 
suit  la  mort  des  maris.  Cependant  l'opinion 
contraire  est  communément  soutenue;  on 
enseigne  notamment  que  la  veuve  qiii  se 
remarie  doit  conserver  aux  enfants  du  pre- 
mier mariage,  les  biens  qu'elle  a  reçus  de 
son  premier  mari  ou  à  cause  de  lui  (§  155, 
2,  5,  7,  8, 15). 

Du  reste,  les  seconds  mariages  n'étant  plus 
maintenant  prohibés,  sont  soumis  aux  mê- 
mes règles  que  les  premiers  en  ce  qui  con- 
cerne les  biens  des  époux,  sauf  les  restric- 
tions suivantes  (§  156, 1)  (228,  G.  N.  diff.). 

398.  Si  un  père  a  recueltli  par  succession 
d'un  enfant  mort  db  intûttaU  des  biens  qui 
venaient  à  cet  enfknt  de  sa  mère  ou  de  ses 
aïeuls  maternels,  et  que  ce  père  se  remarie 
ayant  un  ou  plusieurs  enfants .  nés  du  pre- 
mier mariage  et  frères  ou  sœurs  du  défunt, 
il  n'a  que  f usufruit  de  ces  biens;  la  pro- 
priété en  appartient  aux  enfants  du  premier 
niariage  (§  157, 1). 

La  même  règle  a  lieu  si  c'est  la  mère,  avec 
cette  difTérence,  qu'elle  est  obligée  de  don- 
ner caution  pour  les  biens  meubles  qu'elle 
doit  restituer  aux  enfants  du  premier  Ut 
(id.  3). 

Les  enfants  ont  hypothèque  légale  sur  les 
biens  du  père  et  de  fa  mère,  pour  sûreté  de 
leurs  droits  à  cet  égard  {id.  8)  (1098,  2134, 
C.  N,  diffX 

91M.  Gette  règle  ne  s'applique  pas  au 
grand«père  ou  à  la  grand'mère  qui  se  remar 
rient;  mais  les  petits-enfonts  concourent 
pour  leurs  droits,  s'il  y  a  un  enfant  vivant, 
oncle  ou  tante  de  ces  petits-enfants  [id.  li, 
12). 

Gette  règle  cesse  également  de  s'appliquer, 
si  l'enfant  a  consenti  au  second  mariage,  ou 
si  les  biens  dont  il  s'agit  ont  été  donnés  au 

S  ère  ou  à  la  mère  par  testament  de  l'entant 
écédé  (td,16)  (iM<f.)7 

39S.  Si  une  femme  de  cinquante  ens  ou 
plus  se  remarie  ayant  un  ou  plusieurs  des- 
cendants successibles,  elle  ne  peut  aliéner, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  les  deqx  tiers 
des  biens  qu'elle  avait  avant  da  se  remarier 
ou  çu'elle  a  recueillis,  après  son  nouveau 
mariage,  de  ses  ascendants  ou  descendants  ; 
et  si,  a  sa  mort,  les  descendants  qui  y  ayaieot 
droit  sont  décédés,  les  biens  réservés  pas- 
sent à  leurs  ascendants  ou  héritiers  collaté- 
raux les  plus  proches  (S  158,  i)> 

Si  les  biens  réserves  sont  mobiliers,  les 
enfanls  peuvent  demander  caution  (id.  4). 

L'usufruit  des  deux  tiers  réservés ,  ainsi 
que  le  tiers  libre  des  biens  de  la  fsmme 
quinquagénaire,  entrent  toutefois  dans  la 
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communauté  du  nouveau  mariage  {id.  6) 
(ilni.). 

SIM.  Cette  règle  s'applique  au  cas  où  une 
femme  qui  se  marie  a  des  enfants  illégi- 
times nés  avant  son  mariage  {id.  il)  (ibid.). 

8^1.  La  règle  cesse  lorsque  l'enfant  a 
consenti  au  mariage  ou  renoncé  expressé- 
ment au  bénéfice  de  cette  loi  (id.  15)  (ibidX 

9%^.  Dans  les  cas  ci-dessus,  la  femme  de 
cinquante  ans  qui  a  des  biens  autres  que 
ceux  réservés,  ne  peut  en  donner  la  pro- 
priété à  son  nouveau  mari  ;  et  cette  prohi- 
nition  est  réciproque  à  Tég^d  du  mari  qui 
a  des  enfants  successibles  d'Une  autre  fem- 
me {id.  20, 21)  {ibid.}. 

TITRE  III. 

DB  LA  PATERlirrÈ  BT  DE  LA  PABBMTi. 

CHAPITRE  PREIIÎEIL 
DBS   PARENTS  ET  ALLIÉS. 

S^9.  Les  ascendants  et  descendants  sont 
réciproquement  héritiers  nécessaires  les  uns 
des  autres  pour  les  deux  tiers  de  leurs  biens 
existant  au  temps  de  la  mort  ;  ils  ne  peu- 
vent être  privés  de  cette  légitime  que  dans 
le  cas  où  il  existe  des  causes  légales  d'ex- 
hérédation  (§  163,  4,  6)  (913  et  914,  C.  N. 
diff.). 

880.  Les  descendants  ne  peuvent  citer 
leurs  ascendants  en  justice  sans  la  permis- 
sion du  juge,  excepté  lorsqu'ils  agissent 
comme  fondés  de  pouvoir  des  autres  (§  164, 
1,  3';  §  192,  MO)  (371,  C.  N.  diff.). 

83t.  Les  pères,  les  enfants,  les  frères  et 
sœurs«  ainsi  que  les  époux,  ne  peuvent  être 
cités  en  justice  le  jour  de  l'enterrement  de 
leurs  père,  mère,  enfant,  flrère,  sœur  ou  con- 

ioint,  à  peine  de  nullité,  ni  dans  les  huit 
ours  suivants  {id.  §  164,  9)  (i). 

GHAPIFREn. 
DBS    ALIMENTS. 

99%.  On  ne  peut  transiger  sur  des  ali- 
ments futurs,  si  ce  n'est  sous  l'autorité  du 
juge  (§  167,  7)  (2045,  C.  N.). 

888.  Les  biens  de  ceux  qui  doivent  des 
aliments  sont  soumis,  pour  la  sûreté  de  leur 
paiement,  à  une  hypothèque  légale  qui  suit 
ces  biens  en  quelaues  mams  qu  ils  passent  ; 
mais  cela  s'entend  seulement  des  aliments 
ïùturs  et  non  de  ceux  qui  sont  échus  {id.  10, 
12  ;  §  169,  57-60)  (2121,  €.  N.  diff.). 

884.  Les  pères  et  autres  ascendants  doi- 
vent des  aliments  à  leurs  enfants  et  autres 
descendants  légitimes  ou  naturels,  même 
incestueux,  adultérins  ou  sacrilèges  (nés  d'un 

il)  Cette  dispoiltion  a  été  confirmée  par  la  réfonne 
llclaire  décrétée  le  SI  mal  1841.  arU  SOO,  liai  se 
peot  être  cité  dob  plot  pendant  qn'U  entend  rolBce 
dlTin. 


prêtre,  d'un  religieux  ou  d'une  religieuse) 
gi68,3,  8,  9)(203,C.N.).  ^    ^ 

Les  aliments  sont  dus  en  raison  de  la  con- 
dition des  parties.  On  soutient  cependant 
l'opinion  contraire,  à  savoir  qu'il  n'est  dû 
que  les  aliments  nécessaires  pour  vivre  {id. 
10, 11)  (208,  C.  N.  diff.). 

8SS.  Les  aliments  cessent  d*étre  dus  si 
celui  qui  les  demande,  descendant  ou  as- 
cendant, peut  pourvoir  par  lui-même  à  sa 
subsistance  (2),  si  le  descendant  est  coupa- 
ble envers  son  ascendant  d'une  ingratitude 
qui  le  mette  dans  le  cas  de  pouvoir  être  dés- 
hérité, s'il  s'est  éloigné  de  la  maison  pater- 
nelle sans  juste  cause,  s'il  s'est  marie  sans 
le  consentement  des  père  ou  tuteur  dans  le 
cas  de  l'art.  138,  si  la  nlle  mineure  de  vingt- 
cinq  ans  et  non  émancipée  se  laisse  corrom- 
pre {id.  46-22}  {ibid.). 

886.  L'obligation  de  fournir  des  aliments 
incombe  d'abord  aux  père  et  mère  ;  à  leur 
défaut,  aux  aïeuls  ;  à  défaut  de  ces  derniers, 
aux  bisaïeuls,  etc.  (ûf.  23)  (203,  C.  N.). 

889.  Après  la  dissolution  du  mariage  ou 
la  séparation  de  corps,  la  mère  doit  le  lait  à 
ses  enlànts  Jusqu'à  trois  ans,  excepté  si 
elle  est  d'une  condition  noble  qui  ne  com- 
porte pas  cet  usage,  ou  si  elle  est  telle- 
ment pauvre  qu'elle  soit  obligée  de  travail- 
ler pour  vivre,  ou  si  elle  n'a  pas  de  lait  suf- 
fisamment, ou  si  elle  est  trop  débile  {id.  29 
a  31). 

Toutes  les  dépenses  autres  que  celles  qui 
résultent  de  rallaitement  et  des  soins  ma- 
ternels, sont  à  la  charge  du  père  {id.  32). 
{ibid.). 

889.  À  défaut  du  père,  les  dépenses  d'é- 
ducation sont  à  la  charge  de  la  mère.  Jus- 
qu'à ce  que  l'enfant  ait  atteint  l'âge  ou  il 
puisse  être  mis  en  service  et  recevoir  un 
salaire,  s'il  est  de  cette  condition  ;  cet  âge 
est  de  sept  ans  ;  dans  certains  pays ,  il  est 
porté  à  douze  {id.  34,  35). 

Cette  obligation  de  la  mère  n'a  Ueu  qu'à 
défaut  de  biens  de  l'enfant,  quoiqu'elle  soit 
nche{id.m(ibid.). 

888.  L'obhgation  de  fournir  des  aliments 
est  réciproque  de  la  part  des  descendants  en- 
vers leurs  ascendants ,  et  toutes  les  excep- 
tions établies  en  faveur  de  ces  derniers  exte- 
tent  également  contre  eux  en  tant  qu'elles 
sont  appUcables  (id.  47, 48)  (205,  G.  N.  diff.). 

840.  A  défaut  d'ascendants  et  de  descen- 
dants, les  frères  et  sœurs  légitimes  ou  illé- 
gitimes se  doivent  des  aliments  entre  eux, 
même  les  frères  et  sœurs  de  père  ou  de 
mère  seulement  {id.  50,  54)  {ibid.). 

841.  Cette  obligation  des  frères  cesse  dans 
les  cas  oui  leur  sont  applicables,  ou  elle 
cesse  également  à  l'égard  des  ascendants,  et 
en  outre,  si  les  firères  s'éloignent  sans  juste 
cause  de  la  maison  des  frères  ou  se  marient 


(S)  SI  Venfant  est  d'one  condition  à  entrer  en  aer- 
Tice,  Il  eft  jngé  capable  de  gagner  sa  Tie  à  PAge  de 

ieplanf  (fd.  47). 
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sans  la  pennissioD  des  père  et  mère  {iâ.  52). 

Elle  cesse  k  Tégard  des  frères  et  sœurs  Il- 
légitimes, si,  après  la  mort  des  père  et  mère, 
ils  se  marient  sans  le  consentement  des 
frères ,  principalement  du  successeur  de  la 
maison  (id.  53;  (ibidX 

M4LW,  Si  la  paternité  ou  la  maternité  sont 
déniées,  sur  une  demande  en  aliments ,  ce 
qui  a  lieu  souvent  pour  les  enfants  illégi- 
urnes,  les  présomptions  suffisent  pour  réta- 
blir. Par  exemple  :  un  témoignage  Joint  à 
la  conunune  renommée  parmi  les  voisins; 
mais,  dans  ce  cas,  la  sentence  ne  préjudicie 
pas  à  celle  qui  peut  être  ultérieurement 
rendue  sur  la  question  de  filiation  ou  de  pé- 
titicm  d'hérédité  (§  170,  3,  5,  6)  (t03,  G.  N.). 

CHAPITRE  m. 
BBS  PÈRES  ET   DES  ENFANTS. 

SECTION  F«.  —  De  la  fiUoHon  des  mfanU 
ligiUmei. 


I.  L'enfant  légitime  est  celui  dont  le 
père  est  le  mari  légitime  de  la  mère  (§  177^ 
3)  (312,  G.  N.). 

S4Ui.  L'enfant  né  d'une  femme  mariée  lé- 
gitimement a  pour  père  le  mari,  quand 
môme  l'adultère  de  la  mère  serait  prouvé  ou 
que  l'un  des  époux  le  nierait»  même  à  l'ar- 
ticle de  la  mort  {id,  4-7). 

Cependant ,  il  en  serait  autrement  si  les 
deux  époux  affirmaient  constamment  que 
le  prétendu  enfant  n'est  pas  le  leur,  mais 
qu'il  a  été  recueilli  et  élevé  chez  eux  par 
charité  ou  affection,  et  ^'il  n'y  eût  pas, 
dans  ce  cas,  de  fortes  rai^^ons  de  supposer 
le  contraire  {id.  S)  (t^.  diff.). 

S46.  Cette  règle  cesse  quand  il  y  a  im- 

rssibilité  que  le  mari  soit  le  père,  et  alors 
paternité  peut  être  contestée,  comme  dans 
les  cas  suivants  (id.  10)  : 

i»  Pour  impuissance  démontrée  du  mari 
ou  infirmité  continue  et  telle  que  l'impuis- 
sance en  résulte  {id.  Il)  ; 

S*  Pour  cause  ae  séparation  légale  ou  ah^ 
sence  continue  et  certaine  pendant  le  temp 
nécessaire  (td.  42); 

3^  Si  l'enfant  est  né  avant  le  septième 
mois  depuis  la  consommation  du  mariage, 
auquel  cas  cependant  il  est  légitimé  par  ce 
mariaffe,  si  c'est  le  père  de  iWant  qui  a 
épousé  la  mère  (id.  13,  44)  ; 

40  Si  l'enfant  est  né  après  le  dixième  mois 
depuis  la  mort  ou  l'absence  du  mari,  auquel 
cas  l'opinion  la  plus  commune  accorde, 
pour  l'honneur  de  la  femme,  une  prolonga- 
tion de  trois,  quatre  ou  même  sept  jours  au 
delà  du  dixième  mois  (id.  15, 46)  (313  et  314, 
C.  N.  dim. 

S4MI.  Cependant,  si  une  veuve  se  remarie 
aussitôt  après  la  mort  de  son  mari,  l'époque 
de  la  conception  peut  se  reporter  au  temps 
du  premier  mariage,  et  dans  ce  cas  la  de* 
cision,  fort  difficile*  doit  dépendre  des  con- 
jecturas (id.  17)  (228,  312,  C.  N.  diff.). 


S4V.  Dans  le  cas  où  la  mère  se  suppose 
enceinte  et  veut  donner  au  père  un  enfant 
qui  n'est  pas  le  sien,  la  sentence  qui  inter- 
vient sur  cette  accusation  contre  la  mère, 
n'est  pas  opposable  à  l'enfant,  et  l'action, 
en  ce  qui  concerne  la  question  de  filiation, 
est  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'Age 
de  quatorze  ans,  pour  qu  il  puisse  se  défen- 
dre (§  178,  18)  (346,  C.  N.  diff.). 

34!l.  Lorsque  le  père  meurt  ayant  déshé- 
rité ou  privé  de  tous  ses  biens  par  un  testa- 
ment, sans  le  nommer,  son  enfant  impubère 
ou  posthume,  cet  enfant  est  mis  provisoire* 
ment  en  possession  des  biens,  avec  caution, 
et  la  question  de  filiation  est  différée  jus« 
qu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  de  puberté, 
excepté  lorsqu'il   est  probable  que  cette 

guestion  sera  décidée  en  faveur  de  Timpu* 
ère  (§  178, 24-27)  (817,  G.  N.  diff,). 

SECTION  n.  —  De  la  /Utotibn  dit  enfanté 
illégiHmes. 

S40.  La  preuve  de  la  filiation  des  enfants 
illégitimes,  quant  au  père,  est  très-facile, 
lorsque  la  mère  était  la  concubine  du  père 
prétendu,  vivant  avec  lui  dans  la  même 
maison  ;  la  paternité,  dans  ce  cas,  est  présu- 
mée, à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  par  la 
partie  adverse  que,  dans  le  même  »temps,  la 
mère  a  copuli  avec  un  autre  homme  (§180, 
i,  3)  (340,  341,G.  N.dtirO- 

850.  Dans  les  autres  cas,  la  preuve  est 
difficile  et  s'établit  par  conjectures,  comme, 
par  exemple  : 

1®  Si  le  père  prétendu  a  eu  copulation 
effective  ou  des  rapports  fréquents  avec  Iél 
mère  dans  le  temps  utile  pour  la  filiation  : 

2<>  S'il  a  reconnu  l'enfant  ou  l'a  appelé 
ainsi  par  écrit  ou  dans  son  testament; 

3*  S'il  l'a  élevé  comme  tel;  s'il  Ta  nourri, 
marié,  étaDli  ou  doté,  ce  qui  est  la  copjec* 
ture  la  plus  convaincante; 

40  S'il  a  été  inscrit  comme  tel  sur  le  livre 
des  baptêmes; 

5<»  S'il  a  passé  pour  tel,  depuis  sa  naissance, 
parmi  les  voisins  et  dans  la  commune  re- 
nommée ; 

6»  S'il  y  a  dans  sa  physionomie  de  la  res- 
semblance avec  le  père,  conjecture  cepen- 
dant très-trompeuse  {id.  4,  5)  (ibid.). 

3S1.  A  l'égard  de  la  mère,  la  filiation 
peut  se  prouver  avec  facilité  et  certitude 
(id.  11)  {ibid.). 

SECTION  lu.  —  Des  droits  et  ohUgations 
entre  pète  et  enfant. 

SSII.  L'enfant  ne  peut  citer  son  père  eu 
justice  sans  autorisation  du  juge  (§  181,  3). 

Le  père  est  admis  à  défendre  en  justice 
son  enfant  absent,  quoique  sans  procuration 
(id.  5). 

Il  peut  tester  à  l'égard  de  ses  enfants  sans 
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les  Bolennités  ordinaires  [id.  d}  (371,  â72. 
m.  C.  N.  affX 

•SS*  Les  ealants  léglUmes  suivent  la  coil- 
dition  du  père;  les  bâtards»  celle  de  la  mère 
(«.9)(IE,334,C,N,).    ^^.      .  _^^ 

•64.  Le  père  ne  peut  faire  de  contrat  de 
vente^  d'achat  ou  d'échange  inégal  avec  son 
enfant  légitime  eu  illégitime,  quand  il  a 
d'autres  entahts  succeésiblesi  sabs  le  coû- 
sentement  au  moins  tacite  de  ces  derniers, 
ou^  à  défaut  de  ce  consentement,  sans  Tau- 
torisation  du  roi,  sous  peine  de  nullité.  Cette 
prohibition  s'applique  également  à  la  Ihèré 
et  aux  autres  ascendante  (§  182,  2-4,  8-10, 

La  prohibition  s'applique  à  totite  espèce 
de  contrat  onéreux  pouvant  préjudiciel  atit 
légitimes  des  autres  enfants  (id.  12). 

La  nullité,  toutefois,  ne  peut  être  oppoêêè 
pendant  la  vie  du  père  (id.  15)  (918,  G.  N. 

S56.  Le  père  ou  k  mère  qui  ont  un  ou 

Slusieurs  enfants  ne  peuvent  disposer,  par 
onation  ou  testament,  au  profit  de  l'un  ou 
de  quelques-uns  d'eux,  oti  des  étrangers, 

Sue  du  tiers  des  bteHs  qu'ils  laissent  à  letit 
ôcès,  les  deux  autres  tiers  formant  Id  légi- 
time des  enfante  {§  183,  6,  1)  (913,  C.w. 
àiffX 

SIMl.  Les  donations  que  fait  le  père^  pour 
dot  ou  autres  causes,  dont  à  déduire  de  sa 
tierce  (id.  9)  (845,  C.  N.). 

Cette  tierce  est  hybothéquéé  tacitement  et 
lékalement  à  l'exécution  de  la  donation  Ûdte 
ft  Fenfànt  (ià.  14)  (2121,  C.  ff.  diff"). 

sst.  La  donation  faite  par  raleul  au  pé'- 
tit-flls  sllnpute  sur  la  légitime  du  fils  {id.  18) 
(843,  C.  N.  W.). 


S5^.  Le  père  peut  donner  ft  son  enfant 
rUé  qull  veut  de 
mais  si  elle  excède  la  tierce,  les  autre*  en* 


la  partie  qull  veut  de  ses  biens  en  nature; 


fànts  ne  sont  pas  obligés  de  recevoir  la  âif- 
iérence  en  argent  ou  autres  biens  du  dona* 
taire.  Le  bien  donné  devient,  dans  ce  cas. 
Indivis  entre  eux  ;  mais  si  le  partage  en  na- 
ture n'est  pas  commode,  le  juge  l'adjufl^e  au 
donataire,  â  la  charge  de  payer  l'excédant 
aux  frères  et  sœurs  [id.  lo,  22)  (858,  827, 
CN.dt/r.). 

950.  Pour  régler  la  valeur  de  la  tierce, 
les  biens  s'estiment  au  temps  de  la  mort  du 

gère;  mais  si  la  donation  a  été  faite  pour 
lariage,  l'enfant  donataire  qui  renonce  à 
la  succession  a  la  faculté  de  choisir,  pour 
cette  estimation,  le  temps  de  la  mort  ou 
celui  de  la  donation  (id.  24-26)  (922,  C.  N. 

seo.  Dans  les  donations  faites  à  des  étran- 

§ers,  l'estimation  se  fait  seulement  au  temps 
e  la  donation,  parce  que  si  la  donation, 
dans  son  origine,  ne  portait  pas  atteinte  à  la 
légitime  des  enfants,  elle  n'a  pu  le  faire  en« 
Suite  par  la  diminution  de  fa  fortuné  du 
donateur.  Au  contraire,  si  la  fortune  a  aug- 
menté depuis  la  donation,  de  manière  que 
l'atteinte  à  la  légitimé,  qui  existait  dans 


roH^de,  ait  cessé  à  Ift  ïnott  da  donateur,  la 
donation  subsisté  en  son  entier  (iê.  34,  i5) 
{im.). 

CtiA^lTHB   IV* 

DBS  PiEBS  DE  FAIULLB  ht  tEê  flU 
DB  rAMIUJS« 

ftei.  on  appelle  père  de  fcu/ifUtle  le  père 
gui  a  un  enfant  sous  sa  puissance,  et  fiU  de 
famille  l'enfant  qui  est  sous  cette  puissance 
(§184,  1)(372,C.  N.). 

mB%.  Les  enfante  illégitimes  ne  sont  pas 
sous  la  puissance  paternelle,  parce  qu'elle 
ne  peut  résulter  que  du  mariage  (id.  9)  (383> 
C.  N.  difl). 

Le  petit-fils  ne  tombe  pas  sous  la  puis- 
sance du  grand-père  par  la  mort  du  père 
(id.  10). 

ses.  L'enfant  placé  sous  la  puissance  pa- 
tefûetlé  ne  peut  se  sépiir^  de  son  pèrasàns 
son  consentement^  eiteepté  pour  embrasser 
la  profession  religieuse  f§  ^85,  2,  3). 

Lô  nère  a  le  droit  d'exiger  ses  services  ou 
tBuVris  filiales  sans  iui.payer  de  salaire, 
quel  que  soit  son  âge  (id.  5). 

Ce  droit  n^appartient  pas  à  la  mère,  ni  au 
beâU^père,  ni  à  la  belle-mère  (id.  1). 

Il  a  le  droit  de  lé  châtier  modérément  { 
par  exemple,  de  l'enfermer  par  correc» 
tion  (1);  mais  ce  droit  n^àppartfent  pas  à  la 
mère  ni  aux  autres  parents  (id.  8,  9)  (372- 
m.C.m.diff.). 

S64.  Les  biens  que  le  &ls  de  famille  pos- 
sède séparément  de  Ceux  de  son  père  se 
nomment  pécule,  on  distingué  les  pécules 
àaêtrtMe.  quaH-cditrenie.  profèdtce  et  aé- 
vewtice  (h  186,  4,  8)  (2)  (584.  C.  N.  diff.). 

Ses.  Le  pécule  casifenst  est  celui  mié  le 
&is  acquiert  dans  la  profession  militaire  ou 
à  son  occasion;  le  fmsi-^oêtrtiMe  est  celui 
qu'il  acquiert  par  léS  lettres,  la  magistra- 
ture, par  quelque  art  libéral  ou  offiée  pu- 
blic, dans  la  profession  ecclésiastique  ou 
par  donation  royale  (id.  (^^8)  iiHi.]. 

ses.  La  dot  ou  les  biens  donnes  en  ma- 
riage par  un  autre  qu'un  aséendant  de  l'en** 
fan t  appartiennent  au  pécule  quaSlM^astrense, 
(Jiuoique  donnés  ou  promis  à  cause  du  père, 
ce  qui  est  particulier  au  Portugal  (id.  U) 
[ihia.). 

Sev.  Le  pécule  prùfecUce  est  ce  que  l'en^ 
fsnt  acquiert  avec  les  biens  du  père  ou  A 
cause  de  lui  (id.  IS). 

(l)  u  blg.  paru,  n,  an.  Ht»,  dit  :  ^t  CetM  corrée- 
ilôtt  M  sufnt  pas,  le  père  peet  livrer  le  ait  •«  niaf  ié«> 
irtt  totfMiieiiiiel,  pour  qiTil  le  IkMe  meiira  en  pritoa 
pMdaM  att  Ump»  raiioûMMév 

fS)  Ces  distinctions  u*oiit  plus  gaère  d^imporUnte 
aujourd'hui,  depuis  que  i'émancipaiion  qui  fait  cesselr 
la  puissance  patt^roelle  a  lieu  de  pleia  droit  i  liige  de 
Vlnst<«iDq  ans»  Autref»ii>  celte  palMaatè  pouvait  de» 
ir«r  pendant  tonte  In  tledu  pére^Vénanelpatlen  n'ayant 
lien,  à  défaut  de  son  censememeni  etprèe,  que  par 
l'autorité  du  jnse,  ou  par  une  émancipation  de  fait 
résQlUbtd'nn  élabliisement  séparé  pris  par  le  ftls  de 
famiUe, 4il  «MMiiMleÉI  keN*  4u  pke  <f  IM,  «Mi). 


Digitized  by 


Google 


MftTraAL.  {ÙèbtpâtmmHii$ktpàNMi). 


m 


Toutefbid,  A  le  flld  néMcie  eïpréisémènt 
en  Bon  propre  nom ,  à  son  profit  et  les 
risques  personnels  avec  l'argent  eu  les  biens 
dapère,  ce  qu'il  acquiert  ainsi  est  adven- 
tice et  non  prùfecHce  (W.  18). 

Il  en  est  de  même  si  des  biens  lui  sont 
donnés  par  suite  d'une  affection  ou  autre 
cause  à  lui  personnelle,  quoique  son  père 
en  soit  l'occasion  ou  la  cause  éloignée  (<tf. 

••••  Le  pécule  ûdii$nUce  est  celui  que  le 
fils  acquiert  par  tout  autre  moyen  que  ceux 
ci-dessus  indiqués,  comme  ce  dont  il  hérite 
de  sa  mère,  ce  qu'il  gagne  par  un  art  mé*- 
canique^  comme  salaire»  etc.  (ià,  19)  {ibid,)^ 

99%.  Les  pécules  coÊirense  et  owài^eas^ 
tnnie  appartiennent  entièrement  a  l'enfant, 
oui  peut  en  disposer  librement  (g  187,  l.  Si) 

stô.  Quant  aux  biens  profeetkes^  le  père 
en  a  la  propriété  et  l'usufruit;  le  ûis  en  a 
seulement  l'administration  (id.  4). 

Cependant  ce  principe  rigoureux  n'est  paa 
en  usage  quand  les  biens  lui  viennent  d^un 
étranger,  quoique  à  cause  du  père,  non  plus 
que  pour  ceux  qui  lui  ont  été  donnés  par  le 
père  sur  sa  tierce  [id.  6)  (iWd.). 

fttt.  La  propriété  du  pécule  aitenitee 
appartient  à  Tentant;  le  père  en  a  l'admi- 
nistration et  l'usufruit  tant  que  Tenlànt  est 
en  sa  puissance  (§  1B7, 1). 

Le  père  ne  peut  l'aliéner,  si  ce  n'est  dans 
le  cas  de  nécessité  urgente,  avec  Tautorisa- 
tlon  du  juge  (id.  5,  6). 

L'action  en  revendication  des  biens  Indû- 
ment aliénés,  dans  ce  cas,  se  prescrit  par 
trente  ans,  à  partir  de  l'époque  où  Tenfant 
a  cessé  d'être  sous  la  puissance  du  père  (id. 
9,  11)  (ibid.). 

9^9%.  L'usufiruit  et  l'administration  du 
pécule  advenUce  appartiennent  également 
au  père  adoptif  ;  ils  n\ppartiennent  pat  à  la 
mère,  non  plus  qu'à  l'aïeul,  ce  qui  est  néan- 
moins discuté  en  ce  qui  concerne  ce  déro- 
uler (M.  14,15,17). 

•ts.  Le  père  qui  Se  remarie  ne  perd  pas 
son  droit  d^lsufruit  et  d'administration  du 
pécule  adventice  {{d.  i%)  (^bid,). 

St4.  L*enfànt  a  une  hypothèque  légale 
sur  tous  les  biens  du  père,  même  ceux  qull 
acquiert  postérieurement,  pour  sûreté  du  pé- 
cule adventice  dont  il  a  radministration  [id. 
M,  tl)  (2181,  C.  N.). 

Le  père  est  privé  de  Cette  administration 
en  cas  de  mauvaise  gestion  (id.  31)  (384, 

mii.  L'usufruit  et  l'administration  du 
père  cessent  dès  que  l'enfant  se  marie  ou 
sort  d'une  autre  manière  de  la  puissance 
paternelle  {id.  38). 

lia  cessent  aujourd'hui  dès  que  l'enfant 
eet  émancipé  (id.  89,  40)  (ièiê.). 

999.  L'usufruit  du  père  ne  cesse  pas  par 
la  mort  de  l'eafant^  mais  il  continue  pen- 
dant toute  la  durée  qu'aurait  eue  k  puia» 


Éâtace  paternelle  si  ^enfuit  èûtyéM  (SiD?, 

42). 

cependant,  si  Penfant  avait  disposé  de  la 
tierce  par  son  testament,  on  pense  qtie  Tu^ 
sufhilt  ne  continuerait  pas  sur  cette  tierce 
{id,A3)(ibid.diff.). 

S9t.  Le  père  peut  être  pfivide  l'asUfrUit 
et  de  radministration  du  pécule  adventice 

rr  la  volonté  de  celui  qui  a  donné  les  biens 
l'enfant  sous  cette  condition.  Il  sufdt  que 
cette  ooadition  s'infère  tacitement  ou  indi- 
rectement des  expressions  du  donateur  ou 
tesuteur  (  §  lee»  i,  3). 

Le  père  conserve  l'administration  si  le 
donateur  ou  testateur  ne  l'a  exclu  que  de 
l'usufruit  (td*  4)  (••&«.). 

9tS.  Si  un  usufruit  seulement  a  été  donné 
à  i'enfauti  le  père  n'a  pas  cet  usufruit,  parce 
que  L'usufruit  de  l'usufruit  n'est  pas  aomis  ; 
mais  si  l'enfant  usufiructuaire  meurt,  l'usu^ 
fruit  passe  au  père  survivant  pendant  sa  vie 
(id.  6,  7)  (•M.). 

St0.  Le  père  n'a  pas  Tusufruit  ni  l'admi- 
nistration des  biens  donnés  à  l'enfant,  Si  ce 
dernier  les  a  recueillis  malgré  la  volonté  du 
père  (id,  s). 

Le  père  est  également  privé  de  l'usufruit 
et  de  l'administration  des  biens  laissés  à 
l'enfant  ou  au  petit-enfaiit  par  la  mère,  s'il 
ne  fait  pas  faire  l'inventaire  de  la  commu- 
nauté dans  les  deux  mois  (id.  14)  (ibid.). 

•HO.  Le  ûis  de  famille  ne  peut  faire  de 
testament,  même  avec  le  consentement  de 
son  père,  et  le  testament  serait  nul,  même 
qtiand  il  serait  émancipé  au  temps  de  sa 
mort(§190,  6»7,9). 

îl  peut  néanmoins  disposer  par  testament 
de  ses  pécules  castrense  et  quasi-K^astrense, 
même  malgré  son  père  (i)  (id,  10)  (9Ô4,  C  N. 

SSté  Le  âls  de  famille  peut  disposer,  k 
titre  gratuit,  des  pécules  profectice  et  ad«- 
venticei  avec  Tautorisation  expresse  et  spé- 
ciale de  son  père(ûl.  14)  (ihid.), 

999.  Aujourd'nuit  un  contrat  est  possible 
entre  le  père  et  le  fils  de  famille,  lorsqu'il 
est  donne  au  fils  un  tuteur  qui  agit  pour  lui 
(§191,4)(450,  C.N.). 

•9S.  L'emprunt  d'argent  fait  par  un  fils 
de  famille  est  nul,  excepté  lorsque  le  père  y 
a  consenti  ou  l'a  approuvé  postérieurement, 
ou  que  l'emprunt  a  servi  à  raccomplisse^ 
ment  des  obligations  du  père,  ou  que  le  fils 
l'a  fait  pour  son  pécule  castrense  ou  quasi* 
castrense,  ou  s'il  passait  pour  être  maître  de 
ses  droits,  ou  s'il  a  trompé  le  créancier  en 
se  disant  nors  de  la  puissance  paternelle,  ou 
s'il  a  reconnu  la  dette  après  son  émancipa- 
flon.  expressément  ou  tacitement  (id.  9a>  84, 
47,  M,  51-04)  (4B7, 1124,  C.  N.  <tt/fO. 

•Ml  Le  père  de  faoïilla  peut  ester  en 
Jttstice  pour  le  fils  de  mmilleavec  sa  proou* 
ration,  s'il  est  pubère,  c'est«^*dire  flgé  de 


itf  Ml  «put  «  tmim  Và^ê  da 
lado  de  tesumaUoê^etc,  p.  7t). 
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quatorze  ans,  et  sans  cette  procuration,  s'il 
est  impubère  (§  192, 15). 

Le  ms  de  famille  ne  peut  être  demandeur 
en  justice  sans  Tintervention  de  son  père« 
excepté  lorsqu'il  s'agit  de  ses  pécules  cas- 
trense  ou  quasi-castrense  (id.  16,  17)  (450. 
464,C.  N.âî/îr.)- 

CHAPITRE  V. 
DU  DROIT  DES  ENFANTS  lUiOITIHBS. 

SBcnoif  I'*.  —  Des  enfants  naturels. 

ftSS.  Les  enfants  et  petits-enfants  nés  d'un 
mariage  putatif,  c'est-a-dire  nuU  mais  dont 
la  nullité  était  ignorée  des  époux  ou  de  l'un 
d'eux,  sont  légitimes  (§  195,  8)  (261,  C.  N.). 

Il  en  est  autrement  des  enfants  nés  après 
les  fiançailles,  mais  avant  la  bénédiction 
nuptiale  :  ils  sont  illégilimes  (id.  9). 

sse.  L'enfant  naturel  {Voyez  art.  349  et 
350),  si  le  père  est  artisan  ou  roturier,  lui 
succède,  même  en  concours  avec  les  enfants 
légitimes  ;  mais  11  ne  lui  succède  pas  si  le 
père  est  de  condition  noble  (1)  (§  196, 1). 

Il  en  résulte  que  l'enfant  naturel  succes- 
sible  a  le  droit  d'attaquer  le  testament  ou  la 
donation  de  son  père,  qui  porte  atteinte  à  sa 
réserve  successorale,  comme  s'il  était  en- 
fant légitime  iid.  2).  C'est  le  contraire  pour 
l'enfant  naturel  d'un  père  de  condition  noble 
{id.  3)  (766  et  757,  C.  N.  diff.). 

SSV.  Cette  règle  s'applique  à  la  succes- 
sion du  grand -père  ae  r  enfant  naturel, 
comme  à  celle  du  père,  qu'il  soit  enfant  lé- 
gitime de  ce  dernier  ou  son  enfant  illégi- 
time (id.  5,  6)  md,). 

S99.  L'existence  de  la  noblesse  du  père 
se  réfère  au  temps  de  la  naissance  de  l'en^ 
faut  ;  si  le  père  n'était  pas  noble  alors,  qu'il 
l'ait  été  auparavant  ou  qu'il  le  soit  devenu 
depuis,  l'enfant  est  successible  {id.  12)  (ibid,). 

9^9.  L'enfant  naturel  succèae  à  sa  mère, 
en  concours  et  par  égale  portion  avec  les 
enfants  légitimes.  Il  a  droit  à  sa  légitime  sur 
les  biens  de  sa  mère,  comme  ces  derniers 
(§197,1,2). 

Cette  règle  s'applique  également  aux  as- 
cendants maternels  des  degrés  ultérieurs 
{id.  4, 7). 

Elle  a  lieu  même  quoique  la  mère  soit 
noble,  excepté  si  elle  est  illustre  et  qu'elle 
ait  des  enfants  légitimes  (id,  5,  6)  (ihia.). 

S90.  Les  flrères  et  sœurs  naturels  con-^ 
sanguins,  ou  nés  du  même  père,  ne  succè- 

(1)  Au  BrésU,  une  loi  du  3  septembre  1847  donne  am 
enfants  naturels  des  nobles  les  mêmes  droits  bérédi- 
tafres  qu'aux  enfants  naturels  plébéiens.  Mais  la  re^ 
connaissance  du  père,  faite  par  acte  autbenUgue  ayant 
•on  mariage,  est  indispensable  pour  que  reniant  nato^ 
rel  ait  part  i  l'bériuge  paternel,  en  concours  ayec  des 
eùfants  légitimes  du  même  père.  Dans  tous  los  cas, 
la  preate  de  la  filiation  naturelle  peut  se  faire  seule- 
ment par  aete  «uthoatiqac  on  par  Cestaneiit  (rpy«s 
m-UZ4»à  351). 


dent  point  entre  eux,  ni  aux  frères  et  sœurs 
légitimes  ;  mais  les  frères  et  sœurs  naturels 
utérins,  ou  nés  de  la  même  mère,  succèdent 
les  uns  aux  autres,  ainsi  qu'à  tous  les  autres 
parents  collatéraux  de  leur  mère,  même  en 
concours  avec  des  frères  et  sœuj^  utérins 
légitimes  {id.  9). 

S'il  y  a  concours  d'un  frère  çermain  légi- 
tine,  il  exclut  le  frère  naturel  utérin  de  la 
succession  du  firère  décédé  (id.  10)  {ibid.). 

•Ot.  Le  droit  de  succession  est  récipro- 
que ;  les  pères,  mères  et  autres  parents  des 
enfants  naturels  leur  succèdent  dans  tous 
les  cas  où  ces  derniers  étaient  leurs  succes- 
sibles  (§  190,  1,2)  (tWd.  et  765,  C.  N,). 

so^.  Le  père,  même  noble,  peut  instituer 
héritier  son  eufant  naturel,  ou,  s'il  a  des 
ascendants  ou  des  descendants  légitimes^ 
lui  laisser  la  tierce,  selon  la  règle  générale 
{id.  6)  (2)  (908,  C-  N.  diff.) 

SEcnoN  n.  —  Des  enfants  incestueux,  saeri" 
léges  ou  adultérins. 

S0S.  Les  enfants  incestueux,  sacrilèges 
ou  adultérins  ne  succèdent  point  aux  père 
et  mère  coupables;  toutefois,  quand  le  cnme 
n'est  pas  commun  à  tous  les  deux,  comme  si 
l'enfant  est  né  d'un  père  marié  et  d'une 
femme  non  mariée,  1  opinion  commune  est 
que  l'enfant  succède  au  père  ou  à  la  mère 
non  coupable,  par  exemple,  à  la  mère  non 
mariée  (§  199, 1,  3)  (762,  C.  N.  diff.). 

504.  L'enfant  incestueux,  sacrilège  ou 
adultérin  succède  cependant  à  ses  parents 
maternels,  parce  que  la  prohibition  de  suc- 
céder n'est  faite  qu'en  naine  de  la  mère 
{id.  5). 

En  conséquence,  deux  flrères  nés  d'une 
mère  adultère ,  incestueuse  ou  religieuse, 
succèdent  l'un  à  l'autre,  ainsi  qu'aux  ascen- 
dants, oncles  et  tantes,  cousins  et  cousines, 
du  côté  maternel,  selon  la  proximité  du 
degré  {id.  5,  6,  8)  {ibid.). 

505.  L'enfant  incestueux,  sacrilège  ou 
adultérin  ne  peut  rien  recevoir  de  son  père 
à  titre  gratuit  par  testament  ni  par  contrat, 
si  ce  n'est  pour  aliments  (8  200,  1,  4)  (761, 
C.  N.).  ^    ^  J  y 

sue.  Le  droit  de  succession  étant  réci- 
proque, c'est  une  règle  que  le  père  et  la 
mère  de  l'enfant  incestueux,  sacrilège  ou 
adultérin,  ne  lui  succèdent  pas  et  ne  peu- 
Vent  rien  recevoir  de  lui  par  testament;  le 
père  ne  peut  même  rien  recevoir  de  lui  par 
contrat  à  titre  gratuit  (§  201, 1,  4)  {ibid.). 

•0t.  L'enfant  incestueux,  sacrilège  ou 


(9)  Cependant,  snitant  la  doctrine  commune,  le  péra 
noble  qui  a  un  ascendant  ou  un  enfant  légitime  ne 
peut  laisser  la  tierce  i  sou  enfant  naturel.  On  se  de- 
mande 8*il  peut  la  laisser,  dans  ce  cas,  à  son  enfant  lé- 
gitime. Il  peut,  du  moins,  leur  laisser  des  aUmenlg 
(id.  nùU). 
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adultérin  peut  être  habilité  par  légitimation 
royale  à  recevoir  les  biens  du  père  ou  de 
toute  autre  personne  comprise  dans  la  pre* 
hibiUon  (§  202,  2  )'908,  C.  N.  diff.) 

SUS.  Les  exclusions  ci-dessus  ne  s'éten- 
dent pas  aux  enfants  et  autres  descendants 
de  Tenfant  incestueux,  sacrilège  ou  adulté- 
rin. Le  grand'père  peut  les  instituer  héri- 
tiers, leur  faire  des  legs,  etc.  (td.  4)  (ibid.). 

GHAFrrRE  VI. 

DBS  ENKÂNTS  LÉOmUÉS  BT  DBS  INFANTS 
ADOPTIFS. 

SBCnoN  i^*.  —  Jks  enfants  légitimés. 

«99.  Si  le  père  qui  a  un  enfant  né  hors 
mariage  se  marie  ensuite  avec  la  mère,  l'en- 
fant devient  légitime,  comme  s'il  était  né 
après  le  raariaçe  (§  203,  1)  (331  à  333,  C.  N.). 

400.  Cette  légitimation  a  lieu  quoiqu'il  y 
eût  empêchement  dirimant  du  manage  entre 
les  père  et  mère  au  temps  de  la  conception 
ou  ae  la  naissance  de  Tenfant,  si,  cet  empê- 
chement cessant,  ils  viennent  à  se  marier, 
comme  par  exemple  :  en  cas  de  copulation 
incestueuse  avec  une  parente,  s'il  y  a  eu  en- 
suite dispense  légitime  (1)  {id.  3,  4)  {ikid.). 

40t.  Si  reniant  illégitime  a  un  enfant  et 
meurt,  ce  dernier  est  légitimé  par  le  mariage 
subséquent  de  ses  grand-père  et  grand'mère, 

Quoique  ce  mariage  n'ait  été  célébré  qu'après 
i  mopt  du  premier  enfant  (§  204,  8)  (ibid). 

«iOJi.  Le  roi  (2)  peut  légitimer  les  enfants 
nés  hors  mariage,  et  cette  faveur  peut  être 
accordée  même  aux  enfants  incestueux,  sa- 
crUéges  ou  adultérins  (§  205, 1-4)  (331  à  333, 
C.  N.  diff.). 

40S.  La  volonté  ou  le  consentement  du 
père  est  nécessaire  pour  cette  légitimation  ; 
mais  celte  volonté  peut  être  constatée  n'im- 
porte de  quelle  manière,  même  après  la  mort 
du  père  (3)  (id.  6). 

Il  est  aussi  nécessaire  que  les  héritiers 
intéressés  soient  d'abord  entendus  (4)  (id.  12) 
(ilnd,), 

4^4.  La  légitimation  par  grâce  royale 

(DL'opinioB  qui  regardaiiU  légilima  tien  comme  im- 
MMlble  pour  les  enfauts  ioeeameui  eiadaltérins  se  pro- 
ressaii  auirerois  eonformémeiat  au  droit  romaio  ;  maia 
elie  est  maialeuaot  abandoonée.  Aiosi,  l'eoCtDt  adiiiié- 
rin  né  d'une  Temme  mariée  qui  éponae  le  père  de  cel 
enfant  après  la  mort  de  son  premier  mari,  est  légi- 
timé. La  yertu  da  sacrement»  dit-on,  parille  tonte 
tacbe  antérieure. 

(2)  Au  Brésil,  une  loi  du  3i  septembre  18S8,  art  9, 
donne  aux  iuges  de  première  instance  le  pouvoir  d'ac- 
corder la  légitimaUou  api  es  information  ei  les  intéres- 
sés ««ntendus  ;  mais  on  croit  que  cette  légitimation  ne 
peut  avoir  d'effet,  dans  cet  empire,  que  pour  succéder 
aux  honneurs  du  père  légitimant,  et  non  pour  lui  suc- 
céder ab  inuslal  {Traïado  de  tesiam^et  ëuoc.^  p.  969, 
■ote(*). 

(3)  Ce  qui  est  dit  du  père  s'applique  également  à  In 
mère  (Dlg  pori.,  ii,  é7S). 

(é)  Les  intéressés  peuvent  demander  devant  les  tri- 
bnnaax  à  prouver  que  la  filiation  n'eat  pat  séeUa  et 
«B^U  y  a  fraude  {Dig.  pwu^  u,  p«  égi)» 

TOMBIB. 


pent  être  accordée,  même  sans  le  consente- 
ment du  père,  nmis  sans  préjudicier  à  ce 
dernier  ni  à  sa  succession,  et  seulement  pour 
habiliter  Tentant  ^  ce  qui  concerne  les  of- 
fices publics  et  les  dignités  (id.  8)  (ibid.). 

405.  Les  enfants  légitimés  par  le  roi  avec 
le  consentement  du  père,  ne  lui  succèdent 
pas  quand  il  a  des  enfants  légitimes  nés 
avant  la  légitimation;  mais  si  les  enfants  lé- 
gitimes sont  nés  après  elle,  les  enfants  légi- 
timés succèdent  concurremment  avec  eux 
(§  208,  4,  2),  "^ 

Ils  succèdent  même  en  concurrence  avec 
les  enfanu  légitimes  nés  avant  la  légitima- 
tion, si,  sur  la  demande  du  père,  le  roi  l'a 
ordonné  ainsi  dans  la  concession  iid  3) 
(iUd.).  ' 

40«.  L'enfant  légitimé  par  le  roi  succède 
au  grand-père,  comme  lui  succéderait  son 
père  ;  mais  il  ne  succède  point  aux  parents 
collatéraux  de  ce  dernier  (id.  6,  W)  (ibid.). 

40t.  Les  enfants  légitimés  parle  roi  suc- 
cèdent entre  eux  comme  s'ils  étaient  léiri- 
times  (id.  12).  ® 

Us  succèdent  au  frère  légitime ,  s'il  n'y  a 
pas  de  frère  légitime,  ou  si  le  frère  légitime 
en  concours  avec  eux  n'est  pas  frère  Ger- 
main, ou  si  ce  frère  légitime  est  né  après  la 
légitimation,  ou  enfin,  s'Us  ont  été  légitimés 
même  au  préjudice  des  enfante  déjà  nés. 
conformément  à  l'art.  405  (id.  13)  (ilnd.). 

40».  Si  quelques-uns  des  enfante  illégi- 
times sont  légitimés  et  que  l'un  d'eux  ne  le 
soit  pas,  celui-ci  leur  succède  comme  les 
autres  (id.  14)  (ibid.).  ^* 

4k>0.  Les  ascendante  succèdent  à  leur  des- 
cendant légitimé,  comme  celui-ci  leur  suc- 
cède, suivant  la  règle  de  réciprocité  iid.  15) 
\ynd.).  * 

SBcnoif  n.  —  Ihs  enfmts  adoptift. 

4to.  L'adoption  passe  communément 
pour  nêtre  pas  en  usage  en  Portugal  ;  ce- 
pendant il  y  en  a  quelques  exemples,  et  l'on 
ne  peut  pas  dire  que  le  droit  romain  n'y  ait 
pas  été  reçu  en  cette  maUère.  L'adoption 
d  un  enfant  n'y  est  donc  pas  prohibée,  et  les 
questions  y  relatives  seraient  décidées  par  le 
droit  romain,  qui  est  suppiétoire  des  lois  du 
pays  (§  210,  2)  (343  et  sév.,  c.  N.  diff.). 

TITRE  IV. 

DBS     INGAPABLSS. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DBS  PBlUIEfl  BT   DB    LEURS   DROITS. 

411.  Si  un  homme  et  une  femme  meu- 
rent dans  le  même  accident,  la  femme  est 
F/iKu?^^"^^^  ^*  première,  à  cause  de  k 
Mblesse  de  son  sexe  (§212, 4)  (722,  C.  N.). 

pèSdibYeL'o^ra/"''*^^"^''^"^  ^- 
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VSm  «âmiaiitrint  UMment  Um  pw^ 
«omit  0t  l«wrt  biMM  (M.  10). 

RllM  ioot  captblM  de  Uwa  les  coQtntt, 
«xceptA  46  eelul  de  caationnament  (éd.  Stâ« 

24)(tim,G.N,«/r.)- 

4t«.  La  ièmoH  ne  H^t  cauttoimer  ai  gé- 
oémtcmaent  t'obUgar  pour  autrui.  Lorsqu'eUi 
U  fait,  l'obligaUfin  irest  paa  nulla«  à  la  ri* 
ruQur;  mais  elle  peut  réluder  ea  oppoaanl 
[0  béuéflca  du  sénatuB-consulte  velleïeo  qui 
lui  est  MCôrdéionaed*  lafiûbtoaM  de  ton 
sexe  f§  213, 1). 

U  y  a  iixcêfaon,  lorsque  robUMtton  tourne 
i  sou  profit,  ou  qu'elle  demande  à  emi^run^ 
ter>  acueter  ou  louer  pour  un  airtre,  parée 

'«dors  elle  oontrade  as  eon  propre  nom 

:.  6,  7)  {ibid.). 

414*  Lee  bécitteni  de  la  faaune  pement 
opposer  ee  btoéfioe^  parée  qu'Ile  la  r^i^ 
sentent  (M.  9). 

Lee  Cloutions  de  la  femme  ne  penrtnt  Top* 
poser  {id.  1(A  (JM.>. 

4tll,  La  iWme  qui  a  payé  sans  opposer 
ce  bénéfice,  peut  recouvrer  ce  qu'elle  a  payé 
par  le  emtfelie  MsftM  (*f.  12)  (iM.). 

41  •«  Ce  bénéflee  a  lieu  au  profit  de  le 
&mme  quoique,  si  elle  est  msffiée,  elle  ait 
été  #ut0iisée  par  son  mari,  malgré  la  ratiâ- 
lation  qu'elle  a  donnéa  postérieurement,  et 
goçjqu'elle  ait  reçu  un  prix  pour  cautionner 
ou  s'cMif  sr  {iâ.  U,  16, 1«  (JM.). 

Slle  ne  peut  renenoer  d'avanca  &  feoer- 
«er  iPig.pmi.  t  tmh 

4 tf .  Ce  béiiéftca  cerne,  lomque  la  femme 
s'est  obligée  pour  rendre  la  Ub^Éé  à  sena 
marit  m  pour  doter  une  autse  femme<i), 
ou  eomme  tutrke  de  aon  eolaiU,  ou  ai  elle 
1^  psé  de  fraude  euTers  te  créancier  en  pre^ 
nant  un  costume  d'bomme  ou  se  Imant 
passer  pour  héritière  du  débiteur,  ou  si  elle 
A  ^«iÇM. U  fp)^  vf^^%  pour  lequdlto  elle 
8*e8t  obligée  pour  un  autre,  ou  si  elle  est 
héritière  de  celui  pour  qui  elle  s'e^  «obli- 
gée, ou,  ai  elle  est  çQmmerçapte.  pour  lef 
choses  relatives  à  son  commerce  (§  tl^,  i9r 
W)  mdX     ^ 

4|9.  Les  tetnmes  sent  exclue  du  pou-^ 
Totr  patemei  et  ne  peuvent  être  témoiAi 
dens  un  testam^t  (g  %U.  8,  9)  (373,  C.  N. 

410,  Les  temmes  ne  sont  pas  mises  en 
prisoQ  pour  dette  civile,  mais  seulement 
pour  dettes  provenant  de  délits  ou  de  dol 
f§  215,  10, 12)  (206»,  C,  N.diff.). 

4%0.  La  fille  de  famille  et  toute  femme 
placée  encore  aow  la  tutelle,  qui  se  laisse 
corrompre,  perd  ses.  droits  de  famille  ;  elle 
devient  inhabile  à  «uocéder  et  ne  peut  même 
demander  des  alimenu  \ii»  iO}. 

La  flUe  mineure  de  vingt-cinq  ans  qui 
couche  avec  uu  bomm^  est  desbéritéa,  par 
ce  fut,  de  tous  les  biens  de  ses  p^re  et  mirai 


4«i.  Les  veuves  Jouiisecit  ginéveUment 
des  honneurs  et  privU^ea  de  leurs  mtris 
U)  (§  2tô.  2). 

4%%.  Les  ^uves  qui  se  Uvrent  à  une  vk 
désbonnéte  dans  Tannée  du  deuil»  sont 
écartées  de  la  suoeession  de  leur  enfant  qui 
meurt  avant  elles»  suivant  Topinion  corn* 
mune  des  docteurs  ;  mais,  en  réalité,  aucune 
loi  ne  l«ur  Impose  cette  peine  (îd«  9)  ({M.). 


ODAPITMIL 
DB  k'àam  Mv  mis  «Amna  mi 
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4^S.  L'âge  se  prouve  par  l'extrait  de  bap- 
tême 4U  pv  iea  autres  livres  paroiasiaiix  (3) 
(8  220,1). 

À  leur  délkut,  ^Age  se  pro«?e  par  les  actes 
d'inventaire,  de  tutelle  ou  autres  sembla* 
blés,  tenus  pour  authentiques^  ou  par  té* 
meina,  ou  par  des  livres  particuliers  tenus 
dans  les  ft^nilles^  ou  par  raveu  de  la  partie, 
ou  par  la  physlonooue  de  la  personne,  ou 
par  d'autres  indices  et  conjectures  (id.  2-S) 
(46,  CL  N.). 

4m4«  Les  ma|eurs  de  vinfft-einq  ans  sont 
capables  de  tous  les  actes  publics  et  pardeu- 
liars  1 124,  4)  (4S8,  G.  N.  dif.). 

4M.  L'ége  de  cent  ans  eet  le  dernier 
terme  de  la  vie  humaine  (M.  6)  (135,  €.  N. 
dtff.). 

4ii«.  Les  septimgénaires  débiles  jouissent 
*i  privilège  dç  la  restitaUon  in  ii^Uafrum 
((A  'io)  (im,  a  N.  éiff.). 

1SB8  WNEUaS  DB  VINGT-CIlfQ  Hfa  KT  n^S 
TUTBUaS. 

BsenoN  Vé^DispoiitioM  finérafet. 

4mt.  Les  juges  et  officiers  du  mloistèr* 
puhlic  sont  assistés  par  un  conseil  de  fa- 
mille (9)  dans  les  devoirs  qu'ils  ont  i  rem» 

(9)  Us  T«iV«f ,  «tnsi  ««a  (m  mimurs  imptMNi  et 
ns  perfODnes  misérables,  avaient  le  droit  de  choisir 
leur  juge  dans  les  procès  qui  les  iotéressaieot,  c'est- 
ànaire  ««Itti  ie  leov  dettioHe,  <|iiOiqa'iH  ftittenl  de- 
Mafdeuffs,  siimb  sMf  avaient  été  défsndenrs.  Cettf 
fàvMir  M  Mos  Bavait  pas  leur  sf  oiréié  cenferrée  p«r 
U  MiiTella  Mf  istaUen  (Feyts  te  téfùrme  Jndlfiktlr^ 
éécr^léa  la  »l  nal  1844,  dooi  rcM.  4ei  sa  Ptrelt  pai 
eoiaparler  ealte  sseleaiie  eiceptieii), 

(SI  Au  Br4siU  «B  défini  da  e  jula  leSf  or^nne  H 
tenue  dfS  ref  i  très  de  l'étal  ci? il  dans  chaque  frros- 
^saaBem  de  JHgtde  paii  |  nais  la  dirOenHe  de  neUre 
ee  déorei  es  pratique,  stfrtaiK  étm  IMméHaiir  ^u  pays, 
«  foveé  le  foaf^m— leait  à  eo  sust  endre  l'apDHcatioii. 
L^iat  oi?ii  est  doae  anoure  maintenant  ^^s  les  maint 
étt  elei^é,  o^fMDf  U  Pa  t^iijoers  été. 

(4)  Heua  i«if«dii4soas  danf  ee  ehapHre  les  dtspoil- 
ti«us  qomeiMie*  4a«s  km  réferme  JudMairt^  décrétée 
le  Si  mai  4841  (s*  édition,  Lisbonne,  1845),  elqai  ont 
«emplaed  l^a«eieB  droit  mi^  «ette  matière. 

(6;  Le  conseil  de  famille  n'eilsUit  pas  deps  fa i|ç|eii 
4rait  foetBfals.  <^est  une  Imporutioi  du  Coda  II apo- 
Seau,  4on44«f  4éaM>sMaM,  im  reste,  e|yl  é^prevgqf 
«oot  enUères  lidbfeildes.-<attt  ••  nevreta  draltf 
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f Ht  poQt  k  débasâ  det  intèvèti  des  mimirs, 
•bMBts  et  utiM  p«paonii6S  iiiMfablM  d'«^ 
miniitMr  leffin  hwt» 

U  eenMil  ë«  lui^tte  a  Umi  tDutas.kt  f6is 
ne  les  pèm  et  mère  meuroDt;  se  i emertent» 
twsenliiit  011  defiennaH  ineaBables  d'adr 
ministrer  leur  pertenaa  el  lem  Ment  {Mi* 
forma  judidah  art.  391  (405,  G.  N.). 

f%9.  lAivM  QVimmei  (l)  Ml  pourvoir 
à  faire  rinveniaire  des  biens  échus  aux  mi- 
neurs ou  iQc^pables»  iBM  le  «AoW  m  filus 
tard  apr^s  la  mort  de  celui  de  la,  succession 
duquel  il  s'agit  ;  i  détaut  de  quoi  U  est  resi- 
ponsable,  sur  ses  propres  bien^  de  tout  pi*é- 
judice  causé  aux  liéritiera  (2J  QW.  381?)  (fci, 
C  N»  A//,)- 

4119»  Le  chef  de  la  malBop  où  ineurt  uoe 
per«ûime  dont  les  héritiers  sont  des  mineurs 
ou  des  incapables,  est  obUgé  de  donaer  avis 
du  dôeés  au  Juge  des  orpbelina  coa\pétent, 
dans  les  huit  jours  suivants,  sous  peine  d'uiie 
amande  de  cinq  à  deux  cent  loille  reis 
(1,324  fr.),  applicable  aux  dépenses  nmniclr 
pales  H  a9a)  (îU(t).    ^ 

orffoiUHMon, 

4SO.  Le  conseil  de  fsunllle  est  composé 
du  juge  ordinaire^  qui  le  préside  avec  droit 
de  vote,  du  tuteur  ou  curateur,  qui  n'a  pas 
le  dfofi  oe  vote,  et  de  quatre  parents  les  plus 

Î roches  du  mineur,  résidant  dans  le  res- 
ort du  Juge  et  nommés  par  lui,  en  préfé- 
rant les  parents  eonsanguins,  et,  entn  pfK 
rents  au  même  degré,  les  plue  âgée  aui^phis 

ieunes,  les  hommes  ^oz  Asoimes,  et  ensuite 
es  alliée,  il  défaut  de  parents,  le  eonseil  de 
fomUiepeut  étrefbnné  d'amis  du  déftmtou 
autres  hommes  prohee  de  la  paroisse.  Les 
parents  demeurant  dans  im  autre  ressort 
peuvent,  slls  le  désirent,  faire  partie  do  çon* 
seil  de  iamilie. 

Ceux  oui  ne  peuvent  être  tuteunr  et  ceux 

qui  ont  été  exclus  de  la  tutelle  ne  peuvent 

ftre  mc^mbres  du  conseil  de  fazQille  (R.  J., 

«rf.  3f  I)  (407,  C.  N.  «/f.). 

491.  Le  père  peut  désigner  les  persomtes 

mftU  le  Brésil  soit  encore  t*^iicfen  droft  porttigaffl,  et 
le  tatenr  est  nommé  par  le  juge,  saoi  assjstaoce  do 
1  ée  taÉUt,  én«  li  Mi«  éa  |ov  «à  It  BriMM 


Taient  leé  noms  de  tous  les  orphelins  du  éisuict«CMa 
eftlMa«piPietBièf*rie«^Afe-l*llMiaù  ilt  émmu' 
wêimK  ^  ^  Mn*  ^  ^"^  talMiM  (f  ssa^  i^r^Ti. 

|i^  Lejvfs  ^  OMMine  élMt  déelMè  lesnesÉ 
maa/kém  es— iMiiiiine—  bImw  WviqM^  snv  Ifl 


dfuB  iMnt,  Il  M  lii  t&kt^k  pneu 
Mii.eS os  foMfeyJt  fa»à  ÏÊtm 

klBlBt« 


qi^  eons»§«^K>^  te  eMieit  de  SmOiA  4# 
préférence  à  la  mère  et  aux  autres  parents 
4efi  mineovs  (i4.  385)  (S9i,  407,  G.  N,  d^.)- 

4am,  Les  délibératioQS  du  comeii  de  la* 
mQie  ne  sont  executives,  dans  les  cas  des 
tfticles  43»,  4119,  45a.  458,  45^  et4ê4,  qu'aiVr 
tant  qu'elles  ont  été  prises  le  luteur  en^ 
tendu  et  api^ouvées  par  le  juge  (id<  196) 
«458,  4a7,  C.  N.  *//.). 

«•m.  Cmm  4i2  et  413,  G.  N«  L'ameiide 
eontre  les  non  comparants  est  de  cinq  mille 
(a9  fr.)  À  deux  cent  milie  reis  (îd«  3S7>* 

494.  Le  owseU  de  funUlie  doit  être  con- 
voqué par  le  juge  du  domicile  du  mineur, 
d'otace,  dans  les  trois  jours  de  l'événement 
qui  donne  lieu  à  sa  convocation,  si  quelque 
partie  mtéressée  w  U  requiert  P«*  aupara- 
vant (ttf.  398)  (406,  C.  N.). 

4ISS.  Le  conseil  ne  peut  délibérer  qu'au 
nomhv»  des  trois  craarts  du  nombre  total  de 
ses  membres.  A  àétàuA  de  ce  nombre ,  le 

iuge  peut  sjoumer  le  conseil  ou  nommer 
es  personnes  nécessaires  pour  y  supj^léer, 
le tutiw enisndu.  Les  décisions sontprises 
à  la  nluralité  absolue  des  voix  (id.  399)  (4tfi 

SOMTRm  ta.  «»  Deg  atirlbuHon0  4u  eotmt 
4^fan^lh. 

4*4.  A  défaut  de  tutelle  teitomeDtairQ  ou 
légitime^  ou  dans  le  eas  d'eseuse  de  ceux 
que  la  loi  désigne  pour  oe(te  eharge,  il  ap- 
partient au  ecmseii  de  lamiUe  de  BOBomer  ie 
tuteur.  Si  les  biens  des  mineurs  sont  aitnés 
4  des  distances  teUes,  que  le  tuteur  noiamé 
ne  puisse  imnédiatement  les  administrer,  le 
eonseil  nonuxie  des  personnes  résident  dans 
les  lieux  pour  les  gérer  et  en  rendre  compte 
au  tuteur  (il.  J.,  art  460)  (405,  C.  N.). 

4at.  Le  «ODseil  fixe  les  dépenses  que  le 
tuteur  deit  fAire  pour  le  mineur  et  d^nie 
remploi  des  /oms  restais  (id.  441)  (454, 

439.  Il  autorise  le  tuteur,  même  le  père 
et  la  mère»  à  fWre  des  emprunta,  aliéner» 
hypoinéquer  ou  échanger  les  immeubles  (ce 
qui  n'a  lieu  que  dans  les  cas  de  nécessité 
urgente  ou  d'utilité  reconnue]  et  r^Fet  la 
manière  de  Feffectuer;  il  aut^nse  également 
)a  vente  des  mpubles  qull  ne  convient  pas 
de  conserver  (id.  40f)  (452,  457,  C.  N.J.    * 

499*  L'auteri:«ation  du  conseil  est  égale- 
ment nécessaire  au  tuteur  pour  accepter  ou 
répudier  une  succession  ou  une  donatfon 
faite  au  mineur,  pour  actionner  en  justiee 
eif  '9on  nef»,  traittlger,  Î^Afe  des  coroposi- 
tiflps  amiables,  dojwier  à  baU  les  Mens  du 
mineur,  pour  lexameo  dea  coioptea  gêné*' 
faux  de  tutelle^  ^maà  te  mineuv  est  énaii-* 
tàfé  «^anS  l'Age  de  idiigt*d^  am,  ef ,  dsQS 
ce  dernier  cas,  pour  vendre,  <«!»ii«er»  aflé- 
X^  les  biens  tùnds  et  iture  das  tâu^p^ur 
1^  4e  trâs  ans  (M.  4sa)  {4ii^  4ia^  4i?i 
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PORTUGAL.  (DesineapMes). 


SBcnoN  lY.  *—  IM  rimmtaire  et  des  partages. 


Le  tuteur  doit  toujours  accepter  les 
successions  sous  bénéfice  d'inventaire ,  à 
peine  d'être  responsable  du  préjudice  <mi 
en  résulte  pour  les  mineurs  (A.  J.,  408)  (4§i, 
C.  N.  diff.). 

44t.  Les  biens  des  mineurs  ne  peuvent 
être  donnés  en  paiement  aux  créanciers  pour 
leur  estimation,  si  ce  n'est  après  avoir  été 
mis  aux  enchères  publiques,  sans  (mil  se 
soit  présenté  d'acquéreur  qui  en  offre  un 
plus  gnrand  prix  (id.  415)  (4551, 459,  C.  N.  diff,). 

SEcnoif  V.  —  Des  tutelles  et  sous-tutelles. 

S  P'.  —  De  la  tnteUe  des  père  et  mdre. 

44^.  Durant  le  mariage^  le  père  et  la 
mère  sont  les  administrateurs  légitimes  des 
biens  de  leurs  enfants  mineurs,  excepté 
miand  ces  biens  leur  sont  venus  sous  la  con- 
dition expresse  qne  les  père  et  mère  ne  les 
administreront  pas  (R.  /.,  art.  A%2)  (389,  G.  N. 
diff.). 

445.  Après  la  dissolution  du  mariage  par 
la  mort,  le  père,  s'il  survit,  est  le  tuteur 
légitime  de  ses  enfants  mineurs;  la  mère 
peut  être  tutrice,  si  elle  est  confirmée  par  le 
conseU  de  famille  (1)  (id.  4S3)  (390,  G.  N. 
diff.). 

444.  La  mère  peut  refuser  la  tutelle  en 
demandant  au  juge  la  convocation  du  con- 
seil de  famille  ;  mais  elle  est  obligée  d'en 
remplir  les  obligations  jusqu'à  ce  qu*elle  ait 
été  excusée  (id.  424)  (494,  G.  N.). 

446.  Le  père  ou  la  mère  qui  veulent  se 
remarier  doivent  faire  convoquer  le  conseil 
de  famille  avant  leur  nouveau  nmriage,  pour 
faire  donner  un  tuteur  à  leurs  enfants  mi- 
neurs. S'ils  se  remarient  sans  l'avoir  fait,  le 
juge  doit  le  faire  d'ofQce.  Le  père  peut  être 
nommé  ainsi  que  la  mère,  si  leur  futur  con- 
joint accepte  la  responsabilité  solidaire  pour 
la  tutelle  (id.  425)  (390,  396,  G.  N.  diff.). 

I  II.  —  De  le  tnteUe  iesUmenUire. 

44^.  Le  père  peut  donner  dans  son  tes- 
tament un  tuteur  à  ses  enfants,  excepté  lors- 
âu'ii  a  nasse  à  de  secondes  noces.  Toutefois, 
peut  le  faire,  mênie  dans  ce  cas,  s'il  a  été 
nommé  tuteur  par  le  conseil  de  famille, 
conformément  à  l'article  précédent  (2)  (id. 
426)(397,G.  N.dt/jr.). 

(I)  Saitent  FADcien  droit  portuf  ais,  toujours  en  tI- 
goear  aa  Brésil,  à  déraot  de  tuleur  testamentaire 
nommé  par  le  pér«)  ou  le  grand-père,  la  mère  oo  la 
grand*mère,  honnêtes  et  non  remariées,  doivent  être 
sommées  par  le  Jnffe,  si  elles  le  demandent,  en  renon- 
çant an  bénéfice  veliéïeo  {voy.  art.  413  et  417).  Un  non- 
Teaa  tutenr  doit  être  nommé  si  elles  se  remarient 
{Dig.  bras.^  Ht.  it,  p.  14«). 

(1)  Saitant  Tancien  droit  portugais,  qui  est  ton- 
jours  celui  du  Brésil,  si  le  père  a  nommé  un  tueur  ou 
tufaleiir  à  ses  anCants  ou  petits-enfants,  et  que  ce  tu- 


44V.  Le  tuteur  nommé  par  le  père  qui  a 
passé  à  de  secondes  noces,  doit  être  confirmé 
par  le  conseil  de  famille  {id.  427)  (ibid.). 

449.  Le  tuteur  nommé  par  le  père  est 
obligé  d'accepter  la  tutelle,  excej[^te  s'il  n'a 
pas  les  qualités  requises  par  la  loi  pour  être 
tuteur(M*428)(40i,G.N.). 

S  IIL  •-  De  la  taleUe  légitime. 

440.  k  défaut  du  père,  de  la  mère  et  d'un 
tuteur  nommé  nar  le  père,  la  tutelle  appar- 
tient aux  ascenoants  des  mineurs  dans  Tor- 
dre suivant  : 

l^"  Au  grand-père  paternel; 

2^  Au  grand-père  maternel,  et  ainsi  dû 
suite,  en  préférant  toujours  l'ascendant  pa- 
ternel à  l^cendant  maternel  dans  chaque 
ligne  (R.  J.,  art.  429)  (402  et  403,  G.  N.). 

450.  A  défaut  d'ascendants,  la  tutelle  ap- 
partient aux  oncles,  frères  du  père  ou  de  la 
mère  des  mineurs,  en  préférant  ceux  de  la 
ligne  paternelle  à  ceux  de  la  ligne  mater- 
nelle du  même  degré,  le  plus  âgé  au  plus 
jeune.  Mais  le  parent  qui  n'est  pas  riche  ne 
peut  être  ccmtralnt  d'accepter  la  tutelle,  s'il 
y  en  a  un  riche,  quoique  d'un  degré  plus 
éloigné.  Dans  tous  les  cas,  la  confirmation 
du  conseil  de  famille  est  nécessaire  (3)  (id. 
439)  (406,  G.  N.  diff.). 

S  lY.  *-  De  la  tutelle  datite  et  du  subtutenr. 

45t.  A  défaut  d'oncles,  frères  du  père  ou 
de  la  mère  des  mineurs,  il  appartient  au 
conseil  de  famille  de  leur  donner  un  tuteur 
(R.  /.,  art.  431)  (405,  G.  N.  diff.). 

4l»ii.  Quand  il  y  a  lieu  à  nommer  un  tu- 
teur, il  doit  être  nommé  un  subtuteur  dont 
l'obligation  est  de  veiller  aux  intérêts  du 
mineur,  dans  le  cas  seulement  où  ils  sont  en 
opposition  avec  ceux  du  tuteur  (id.  432) 
(429,  C.  N.). 

4l»S.  Quand  la  tutelle  devient  vacante  par 
la  mort  du  tuteur  ou  autre  cause,  le  subtu- 
teur doit  convoquer  le  conseil  de  famille 
!>our  en  faire  nommer  un  autre  (id.  433) 
424,  G.  N.). 

454.  Dans  la  tutelle  testamentaire  ou  lé- 
gitime, le  tuteur  doit,  avant  d'entrer  en  fonc- 

teur  on  curateur  ne  soit  pas  mineur  de  vingt  et  un  ana, 
ou  insensé,  ou  prodigne,  ou  ennemi  de  l'orphelin,  oa 

SBuyre,  ou  esclave,  ou  infâme,  on  religieux,  ou  frappé 
e  quelque  autre  empêchement  perpétuel,  le  juge  ne 
peut  en  nommer  un  autre.  Si  c'est  la  mère  ou  le  père 
qui  l'a  nommé,  lorsqu'il  s'agit  d'enfanu  naturels,  le 
juge  doit  le  confirmer,  s'U  est  capable  (Dig.  broi.. 
Ut.  it,  p.  I4S). 

(3)  SttiTaut  l'ancien  droit  portugais,  à  défaut  de  tu- 
teur testamentaire,  et  si  la  mère  ou  la  grand'mère  ne 
veulent  pas  être  tutrices,  la  tutelle  appartient  au  pa- 
rent le  plus  proche  et  le  plus  Jdoine.  Si  le  parent  le 
plus  proche  refuse  la  tutelle,  il  n'hérite  pas  de  Ter- 

J^helin  qui  meurt  impubère.  A  défaut  de  parents»  le 
uge  nomme  un  Toisin.  Les  tuteurs  non-paruMs  m 
peuvent  être  obligée  de  garder  la  itulaUe  peudaiH  fine 
dt  deux  ans  {Dig.  bras.^  Ut.  it,  p.  it»}. 


Digitized  by 


Google 


POBTUeAL.  {Dê$i$m§àkkê). 


IM 


lionB«  convoquer  le  c<m8ell  de  Itadlle  pour 
fidre  noDmmer  un  subtateur ,  sous  peine  de 
dommages-intérêts  envers  les  mineurs  (ii. 
434)  (424  «  G.  N.). 

SBcnoN  VI.  —  De  ceux  ^  ne  peitveni  être 
tuteurs. 


»•  Ne  peuvent  être  tuteurs  : 

i«  les  mineurs,  excepté  ceux  qui  sont  ma- 
Aés  ou  reçus  bacheliers; 

2»  Les  femmes,  excepté  les  mères,  aïeules 
et  bisaïeules,  avec  cooûrmation  du  conseil 
de  famille  ; 

3*  Ceux  qui  ont  un  procès  avec  les  mi- 
neurs; 

4*  Les  condamnés  à  une  peine  afOii^Te 
ou  infamante,  ou  délit  contraire  à  la  morale 
publique,  vol, escroquerie  ou  banqueroute; 

5*  Les  personnes  de  mauvaise  conduite  ; 

6«  Ceux  qui  sont  incapables  d'administrer 
leur  personne  et  leurs  biens  ; 

70  Les  ennemis  des  mineurs  (A.  J.  art.  435) 
(44«,  C.  N  ). 

4M»«.  Le  conseil  de  famille  prononce  Tex* 
clusion  de  la  tutelle  pour  les  causes  ci-des- 
sus ;  le  tuteur  exclu  doit  être  entendu  ainsi 
que  le  tuteur  en  fonctions.  La  décision 
du  conseil  doit  être  motivée  {id.  436)  ^446  et 
447,  C.  N,). 

4St.  Celui  qui  ne  peut  être  membre  du 
conseil  de  fanuile,  ne  peut  être  tuteur  (id. 
437}  (442,  C.  N.). 

SECTION  vn.  —  De  ceux  qui  pewoeiU  être 
dUpemés  de  la  tuteUe. 

4SS.  Sont  dispensés  de  la  tutelle  : 

l""  Les  ministres,  les  conseillers  d'Etat; 

2<>  Les  membres,  ofQciers  et  employés  des 
tribunaux  et  administrations  Judiciaires  ou 
financières  ; 

3*  Les  employés  du  corps  diplomatique  ; 

4'  Les  militaires  en  activité  de  service 
dans  l'armée  et  dans  la  marine,  les  réformés 
employés  militairement  et  les  employés 
civils  de  l'armée; 

%•  Les  magistrats  et  Juges  territoriaux, 
leurs  greffiers  et  officiers; 

e»  Ceux  qui  ont  déjà  une  tutelle; 

1^  Ceux  qui  ont  cinq  enfants  légitimes  vi- 
vants, en  comptant  de  ce  nombre  ceux  qui 
sont  morts  à  la  guerre  et  les  enfants  de  ces 
derniers,  s'il  en  existe  ; 

SP  Ceux  qui  ont  soixante-dix  ans  ; 

9^  Ceux  qui  soufTrent  d'une  maladie  chro- 
nique qui  les  met  dans  rimpossibilité  d'agir 
et  de  s  occuper  directem<*nt  de  leurs  propres 
intérêts  (H.  /.,  art,  438)  (427  et  suiv.  dtff.). 

4l»ll.  Le  conseil  de  famille  ne  doit  pas 
entendre  les  causes  de  dispense,  si  le  tuteur 
a  assisté  à  la  délibération  qui  l'a  nommé 
sans  les  faire  connaître.  S'il  ii*y  a  pas  été 
présent,  il  doit,  dans  les  trois  jours  de  la 
notiflcation  de  sa  nomination,  requérir  la 


convocation  du  conseil  de  UsunUle,  pour  dé- 
libérer à  ce  sujet.  Il  peut  recourir  par  appel 
au  Juge  supérieur,  dans  le  cas  où  le  conseil 
refuserait  de  le  dispenser  (id.  439)  (438  et 
439,  C.  N.  diff.). 

4€0.  Les  causes  de  dispense,  d'exclusion 
et  de  destitution  de  la  tutelle  s'appliquent 
aux  subtuteurs  (id.  440)  (426,  C.  N.). 

SECTION  vm.  — •  Des  ohUgations  du  tuteur 
et  des  comptée  de  tutelle. 

461.  Les  obligations  des  tuteurs  sont 
conformes  à  celles  que  leur  impose  la  loi 
flrançaise  (1)  [R.  J.,  art.  444,  442). 

11  doit  faire  procéder  à  Tinventaire,  dans 
les  trois  Jours  de  sa  nomination,  et  deman- 
der, dans  les  dix  jours  après  la  confection  de 
l'inventaire,  la  vente  des  biens  meubles  qui 
ne  doivent  pas  être  conservés,  ainsi  que  la 
location  de  tous  les  biens  immeubles  (ûf. 
448)  (451  et  452,  C.  N.  diff.). 

4%%.  Le  tuteur  qui  ne  déclare  pas,  dans 
l'inventaire,  les  actions  qu'il  a  conire  le  mi- 
neur pour  dettes  ou  quelque  autre  cause  que 
ce  soit,  ne  peut  les  exercer  pendant  la  mi- 
norité (id.  444)  (451,  C.  N.  diff.). 

4es.  Le  tuteur  n'est  pas  obligé  de  rendre 
des  comptes  de  l'administration  des  biens 
de  ses  enfants,  excepté  lorsqu'il  a  convolé 
en  secondes  noces  et  qu'il  a  été,  dans  ce 
cas,  nommé  par  le  conseil  de  famille  (id. 
445){470,  C.  N-dt/jr.). 

4<I4.  Les  autres  tuteurs  sont  obligés  de 
donner  des  comptes  de  tutelle  tous  les  ans 
au  conseil  de  famille,  qui  doit  être  convo- 
qué par  le  juge  pour  les  examiner. 

Lorsque  les  revenus  des  biens  des  mi- 
neurs sont  de  peu  d'importance,  les  comptes 
ne  se  rendent  pas  annuellement,  mais  a  de 
plus  longs  intervalles,  suivant  qu'il  paraît 
utile  au  juge  et  au  conseil  de  famille  (id.  446) 
Ubid^.  Le  re$U  conme  468,  472,  474  et  47S$, 

SEcnoN  rx.  —  De  ^émancipation. 

46S.  Le  mineur  est  émancipé  : 

1»  Par  l'Âgede  vingt-cinq  ans  accomplis  (2); 

(I)  La  Réforme  judieiairey  décrétée  le  SI  mai  i84*, 
porte,,  art.  toi,  S  1  ;  «  Les  garçons  mineurs  de  qaa- 
torxe  ans,  les  filles  mineares  de  dooie  ans,  les  Insen- 
9^  les  sourds- nmeu  et  les  prodigues  déclarés  tels, 
•ont  cités  dans  la  personne  de  leurs  père ,  tuteur  on 
curateur.  Les  mâles  majeurs  de  qnatone  ans  et  les 
femmes  majeures  de  douie,  mais  mineurs  de  tingt-einq 
ans,  sont  cités  en  leur  propre  personne,  et,  de  plus, 
dans  celle  de  leur  curateur.  »  On  applique  plus  spé- 
cialement le  nom  de  tuteur  à  celui  qui  est  donné  aux 
mineurs  de  qoalorie  ou  douie  ans,  et  de  curateur  à 
celui  qui  est  donné  aux  majeurs  de  cet  âge,  mais  mi- 
■eurs  de  lingt-cinq  ans,  ainsi  qu'aux  insensés,  aux 
prodigues  et  aux  absents,  ancienne  distinction  da 
droit  romain. 

(a)  Au  Brésil,  la  majorité  est.fixée  à  l'âge  de  Tiact 
et  un  ans  {Résolution  du  51  octobre  iS5l.»->  Tratadoae 
te$t.  e  suce.,  p.  SIS,  nou  (*)•  ■ 
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3*  Par  là  ptièèlLeB  ofdlM  Mierés; 

4"  Par  l'obtention  deigvidMi  dêbidMller, 
llC€Mlé  Ottdotleur; 

S«  Par  TÀge  de  vingt-un  atu  aetomplii) 
niest  of&0ier  dans  rarméê  <m  4iii«  la  flMnne 
9.  /•.  mt.  4«3)  (47«,  4B8,  C.  N.  JfjfJT.). 

4«e.  U  père  pmi  éibaMiper  aed  «ofifits 
dès  qu'ils  ont  atteint  :  l'homme,  l'âge  de 
vingt  «es,  et  1a  leatinei  celui  de  dii^it 
ans  accomplk.  La  jnûine  autortti  appartient 
au  conseil  de  tamllle,  k  défaut  des  pères,  et 
iux  mères,  quand  elles  sont  tuthces  (td.  454) 

4éY.  L'émancipation  faite  par  le  père  eA 
la  mère  consiste  dans  une  simple  déclartUon 
nite  devant  le  jufi^e  et  écrite  par  son  greMer 

4M.  ^émancipation  làlte  par  le  conseil 
da  ramille  consiste  dans  la  déllnératlon  qu'il 
prend  à  ce  sujet  (ià.  456}  (t^td.)* 

4^n.  Outre  Fade  d  émancipation  dont  H 
est  parlé  dans  léli  articles  précédents.  U  est 
nécessaire  de  demander  au  Jiio^e  un  brevet 
d'émancipation,  a  défaut  du(;piel  Témancipà- 
tion  n'est  pas  valable  (i)  [iâ.  457)  (tWd.  di^^. 

4111^.  Le  mineur  émancipi  ne  peut,  avant 
l'âçe  de  vingt-doq  abs  accotnplis,  Vendre, 
aUener,  donner  ou  échanger  ses  immeubles^ 
ni  les  louer  pour  plus  de  trois  ans«  sana 
Tautorlsatinii  du  père  ou  de  la  mère  tu- 
trice, ou  du  conseil  de  famillô  (id.  458}  (481 
â  lil,  C.  N.  diff.). 

4ti.  Le  mine.ur  émaSadpé  ne  peut, avant 
l^ftge  de  vlngl-cinqans accomplisl  donner^ 
son  tuteur  uoe  quittance  générale  de  soA 
administration,  sans  que  les  comptes  aient 
été  approuvés  par  le  conseil  de  famille,  la 
tuteur  entendu  (td.  459)  (480,  CL  N.  diff.). 

49S.  Les  actes  faits  en  contravention  àut 
diâposiUons  des  articles  préoédenU  sont 
nuls,  et  le  mineur  émancipé  qui  lès  a  falt^ 
dans  le  cas  de  l'article  470,  rentr«^  sous  Tau- 
torité  du  tuteur  antérieur,  et,  dans  le  câS  d^ 
l'article  474,  reçoit  un  nouveau  tuteur  (id. 
36a)(485e<486,  C.N.  <«/3r.). 

CHAPITRE  IV. 
nia    niamaÉé» 

4ys«  Les  dispositiona  concernant  lea  mi- 
tieurs  s'an^Uquant  «uzinaensés  $  aii,  H\% 

CSaia  résulte  d'UHleura  de»  termee  de  Ih 
ntmvelle  législation,  rapporté!  soui  l'articte 
427  ci-dessus  (2) . 

Du  reste  la  léffielation  portugaiae  ast  eo»» 
forme  au  Code  Napoléon  sur  cette  nwtfèret 
Nous  remarquons  aeulement  les  pointa  suh 
vants  (508«  G.  N.). 


<i)  u  JBf«  doit  éalenaft  la  lutem  ttaal  ii*witmém 
•tt  d«  f efkiMr  te  bnj9i  {Né99  4w  tm  erltcl».  f«wv« 
d'ailleurs^  Part,  433).  Dans  l'ancien  droit)  tl  fMMt 
jQiaaer  Mitt^t  fut  ramaaeips  euil  ot^SMe  #D  gau- 
^tnmwH  bien*  (|  i94>  11^. 

(S)  Foye»  la  note  sur  VmU  4af  * 


«f  448001  tÉMMéarUaaMédaMi  roidn 
dï^aprèa* 
l«  L'épwae,  ii  «Ht  «at  iMMIa  al  d*«M 

capacité  sufdsante;  elle  petit  cd^daal 
s'excuser  de  l'être  ; 

f^Lapèro; 

30  Le  grand-père  paternel  ou  maternel,  et 
s'ils  sont  tous  deux  vivante,  celui  qui  con« 
vient  le  mieux  î 

4*  Le  âto  i 

50  Le  frère  tenant  inaifon  ; 

6»  Le  partit  le  plus  procbe.  ett.  f3)  (§  tt(, 
ta.  45)  (m  êi  5M»  C  N.  dilf.)  ifoyêx  êri. 
449,  450  eU5i). 

4t».  Lea  i>iana  du  loleir  soBt  tacitemant 
hypothéqués  à  la  sûreté  de  son  administra- 
tÉoli«164,  M)  (Mao,  €.«.)« 

<2HAi>m£  V, 

DBB    MoniOUBS. 

éÊHm.  La  législation  portugaise  est  çM»* 
forme  «ur  cette  matière  au  €ode  Napoléon 
(018,  CL  N.). 

Le  pfodigue  qui  a  été  déclaré  tel  ptf  j»- 
temant^  ne  peut  laira  d«  testament,  ftiéaia 
pourcauaaa  i^auaaa»  tant  que  llnler^t  n't 
pas  été  levé  par  un  autre  jugemani  (8  9tt| 
S,  iO)(<M«9n»CN«}. 

CHAPITRE  VI. 
l>£l    ABd^J^TS, 

4tt.  Lea  conditiona  du  domicile  sont  ré< 
glées  par  des  dispositions  analogues  i  eéUea 
du  droit  français  (§  â7é)  (102  etc.,  C.  K). 

4t«.  U  est  défendu  à  toute  personne  de 
sortir  du  royaume  sans  un  passeport  délW 
vré  réguiièremani.  soas  peine  ^de  la  déaa- 
tuialtaation  (§  176,  9,  25)  (47,  G«  N.  diff.). 

4V#.  Loi«que  quelqu'un  eat  alMant,  aaaa 
qu^  aacha  a'U  est  mort  ou  vivant,  aaa  biena 
sont  administrés  comme  ceux  diaacniii«ura(4) 
(8  Ui,  1, 44)  (Foysi^  êrU  U% 

Toutefois,  les  biens  du  euratetir  mmmé 
ne  sont  pas  hypothéqués  tadteinent  au  pro^ 
fit  de  raMent«  parea  que  la  loi  n'a  pas  établi 
cette  hypothéqua,  «t  «ua  iaa  privimea  daa 
inineura  et  des  tiisenaas  na  sont  nuSamaat 

(S)  Les  eafitMiri  atitret  tftiè  IM  ■»e«adRaU  00 1*6- 
pMèb  ne  peutèbc  êiH  oblt|es  d«  l'èlre  psiiéaot  plot  de 
Mat  ans  (iH^.  pwt^  II,  p«  l<T.*«*-»i^«  àrats  H?»  tt» 
p.  isa). 

(4)  Au  BréaU,  les  d4crtU  éet  9  mai  is^ei  17  ioia 
1840  règtèDl  ce  qui  concerne  tes  biens  dès  nfhots  dont 
les  hétUiers  sont  abséHts.  te  )u|^  dès  Dfpltelilik  en 
Alt  fkire  rtnt^nMin  «4  DMnitie  le  carttéur  qui  <« 
thargé  de  Isur  idmioiMraUMl*  Tons  les  actes  Jvdk 
ti aires  et  administratifs  reiatil^  aux  socaessions  «p* 

Sartenant  à  4es  étrangers  sont  faits  avee  l'asststanee 
e  l6tirs  eODiuli  fespeeUft,  feOt  Fatit  qaa  le  Jogs  doH 
kur  «a  donner. 
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applicables  aux  ÉbMMl  ^.  46)  (i42«  etc., 
C.  rï^.). 

460.  Après  dix  ans  passés  sans  avoir  des 
nouvelles  de  l^âbsent,  ses  parents  les  plus 
proches  fui  lui  succéderaient  ab  MesUa^ 
peuvent  oenMnder  que  les  biens  leur  soient 
délivrés,  en  donnant  caution  pour  leur  resti- 
tution au  temps  de  son  retour  (g  262, 4)  (420 

Cette  proximité  de  parenté  se  réfère,  non 
au  temps  oà  a  commencé  l'absence,  mais  à 
celui  où  se  sent  complétées  Les  dix  aanées 
depuis  les  dernières  nouvellesi  parce  cpie 
c  est  alors  seulement  que  la  mert  a  été  pré-^ 
sumée,  au  moins  pour  IVnét  de  la  mise  en 
possession  des  biens  (i)  (id.  9, 42)  (ibid.). 


Tins  V  (iK 

DBS    TSSTàMVUTS. 

GHA^ltRfi  t^REkttfilL 
^Èê  twrtMmËÈ  iMÈcia  M  yi0iiUBNln* 


Les  testaments  peuvent  être  fîiits 
par  écrit  ou  de  vive  voix.  Les  premiers  se 
nommeot  icriU.  les  seconds  num^^ati^. 
Geux4à|i^VHnt  être  ^wfefU  em  fnrmés  (TrtH 
Mo  4ê  teêkmênêoê^  etc.,  pi  30)  (960|  ete%, 
G.  N.  éiff.). 


CBAUtkï  ttï. 
DU  ftéNitncB  Dfe  asstmmon. 

4(it.  Le  bénéfice  de  restitution  est  ao- 
eordé  aux  mUieurs  de  ving^-cinq  ans  ou  à 
ceux  qui  leur  sont  assimilés,  comme  les  in^ 
sensée  et  les  prodifnies  interdits  de  leurs 
biens  (Dig.  porU,  11,112). 

Bn  vertu  de  ce  bénéfice,  ils  sent  réintégrés 
dans  leurs  droits,  s'ils  ont  été  lésés  par  quel- 
ques actes  ou  omission»  d'eux  ou  de  leurs 
tuteurs  ou  curateurs,  quoique  la  lésion  ne 
soit  pas  énorme  (M.  '774)  (1305,  G.  N.  4iff.). 

Ce  bénéfice  6St  accordé  à  celui  qui  est  abu- 
sent pour  le  service  de  l'Etat,  s'U  n'a  pas  de 
fondé  de  pouvoir  (M.  794)« 

11  est  également  accordé  à  la  couronne,  au 
tt'ésor  national,  aux  églises,  aux  couvents, 
aux  hôpitaux  et  aux  communes  (id.  795) 
(22«7,  C.  N.  difr*). 

49^,  Les  mineurs  peuvent  demander  la 
reitituUon  pendant  quatre  années  après  leur 
émancipation  (2)  [id.  764  $t  785). 

Si  le  talneur  se  marie  avant  l'âge  de  vingt 
ans,  les  quatre  années  ne  commencent  qu^à 
compter  du  Jour  où  il  a  complété  cet  âge 
(W.  787);  fil  est  militaire,  elles  ne  commen- 
cent qu'après  qu'il  a  complété  celui  de  vingt- 
cinq  ans  [id.  792). 

L'héritier  du  mineur  doit  demander  la 
restitution  qui  appartleht  à  ce  demlfer,  dans 
les  quatre  ans  à  partir  de  l'acceptation  de  la 
succession»  si  le  mineur  avait  encore  lui- 
même  ce  délai;  s'il  avait  Un  temps  moindre, 
l'héritier  doit  former  su  deviaade  dans  ce 
qui  reste  du  délai  (id.  788). 

Les  quatre  ans  commencent  pour  l'iûselisé 
ou  le  prodigue,  du  Jour  où  l'empêchement 
a  cessé  (id.  793)  (1804,  C.  N.  diff.). 

(1)  Cette  mise  en  posèeislou  est  settleftient  prOTi- 
gotrt,  ei  rhérlU^r  défloitir  est  eeloi  ^ui  à  le  degré  Oa 
pareaté  le  plas  {proche  lorsque  Tabeent  atteint  ta  eeo- 
dème  année,  qui  est  le  plus  long  terme  de  la  vie  hu- 
maine admis  par  la  loi. 

(i^  Ffiyfs  l#»  ome^ei  ées  «f  4T0. 


mff.). 
4tie.  SI  le  testament  ouven  est  Mit  ptf  i# 

testateur  ou  par  un  paifticuliéf  à  la  demande 
de  ce  dernier,  les  cmq  témoitts  et  le  parti- 
culier  qui  fait  le  testament  pour  le  tast&« 
teur,  doivent  assister  avec  Im  à  imi  eonféc* 
tion,  et  le  signer  après  qu'il  leur  A  été  lu  (4) 
(T.  46)  (Q-ÏO,  C.  N.  ÂfT^). 

499.  Ce  dernier  testament  ne  faisant  pas 
foi  comme  authentique,  il  doit  être  publié 
par  autorité  de  Justtee  aprts  la  «oH  (m  Us- 
tateur,  les  parties  intéressées  appelées  pour 
examiner  la  signature  des  témoins,  la  sou- 
scription du  testateur,  l'état  dans  le(mei  il 
il  était  quand  11  a  fait  cette  disposition  et  lèé 
autres  circonstances  qui  sont  fiécèssait^ 
pour  la  vaUditô  des  testaments  (T.  46)  11007, 

sBcnoN  n.  —  DutetUmkMfêfini. 

499.  Le  testament  fênnét  qu'on  appelle 
mystique,  peut  être  fait  par  le  testateur  oU 
par  un  particulier  à  sa  demande. 

Il  fdut,  pour  la  Validité  de  ce  teStâinSnt, 
les  formalités  suivantes  : 

(S)  Les  deux  titres  suitânu  iont  traduits  plrlndlpa- 
toment  du  Traité  des  teMameMi  «I  seceesslons  (IvâK 
tado  regular  et  pratico  de  teslamenios  t  stieeeMf  ei>, 
ar  Antonio  Joaqnim  de  GouTea  Pinto,6«  MllioeiRio 
16  Janeiro*  1851.  ^  .  ^ 

(4)  La  loi  n*exi^e  pas  Ta  fecittfs  un  tesUlnert  en  |M- 
sence  des  téffloint,  quand  i\méHÊ^p0nm  ÉeMiM* 


s; 
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4^  Qa'il  soit  fuit  par  le  testateur,  aucpiel 
cas  il  n'a  pas  besoin  de  le  signer^  puisque 
son  écriture  fait  la  même  foi  que  sa  signa- 
ture, ou  qu'il  soit  fait  par  un  particulier  à  la 
demande  du  testateur,  auquel  cas  le  testa- 
teur doit  le  signer,  s'il  sait  écrire  ;  et,  8*il  ne 
sait  ou  ne  peut  écrire,  la  personne  qui  Ta 
fait  doit  le  signer,  en  déclarant  qu'elle  signe 
à  sa  demande; 

2<>  Après  qu'il  a  été  ainf i  fait,  le  testateur 
doit  le  remettre  fermé  et  scellé  (eoUdo)  au 
notaire  devant  cinq  témoins  maies,  majeurs 
de  quatorze  ans,  en  présence  desquels  le  no- 
taire doit  demander  au  testateur  si  cela  est 
son  testament  et  s'il  le  tient  pour  bon,  ferme 
et  valide  ;  et  le  testateur  ayant  répondu  af- 
firmativement, le  notaire  doit  en  dresser 
acte  devant  les  mêmes  témoins  ; 

a*  Cet  acte  de  présentation  doit  être  dressé 
par  le  notaire  sur  la  même  feuille  de  papier 
ou  une  partie  de  celle  qui  contient  le  testa- 
ment, pour  éviter  les  faux  qui  pourraient 
s'introduire  dans  les  testamenu  par  la  faci- 
lité qu'on  aurait  de  Joindre  un  autre  testa- 
ment k  Tacte  de  présentation  ;  la  loi  veut 
de  plus  que,  s'il  ne  reste  aucune  place  sur 
le  testament  pour  faire  l'acte  de  présentation, 
le  notaire  appose  son  sceau  public  sur  quel- 
que partie  du  testament  et  qu'il  en  fasse 
mention  dans  l'acte  de  présentation,  à  peine 
de  perte  de  son  ofQce  contre  le  notaire  qui 
Y  contrevient  et  de  nullité  du  testament  ; 

4<»  A  la  fin  de  l'acte  de  présentation  ^  le 
notaire  doit  faire  signer  les  témoins  et  le 
testateur  s'il  sait  ou  peut  signer,  et  s'il  ne 
sait  ou  ne  peut  signer,  l'un  des  témoins  doit 
le  signer  pour  lui,  en  déclarant  qu'il  signe  à 
la  demande  du  testateur,  parce  qu'il  ne  sait 
ou  ne  peut  signer;  le  tout  encore  à  peine  de 
nullité  (r,  48)  (976  à  979,  C.  N.  diff.). 

SECTION  un.  —  Pu  teêiametU  nmcupaHf. 

4M.  Le  testament  ntmeupoft/ ou  de  vive 
voix,  est  celui  que  fait  le  testateur,  en  décla- 
rant verbalement,  au  temps  de  sa  mort,  ce 
comment  il  veut  qu'on  agisse  après  son  dé- 
cès (r.  53)  (969,  985,  986,  C.  N.  dt/jT.). 

40O.  Il  est  nécessaire  pour  la  validité  de 
ce  testament  : 

!•  Que  le  testateur  soit  en  péril  de  la  vie 
et  que  la  maladie  dont  il  est  atteint  ne  lui 
laisse  pas  le  temps  de  faire  un  testament  par 
écrit; 

t>  Que  le  testateur  meure  de  cette  mala- 
die, sans  avoir  eu  de  temps  intermédiaire 
dans  lequel  il  eût  pu  tester  autrement  ; 

30  Qu'il  soit  fait  avec  l'assistance  de  six 
témoins,  les  femmes  pouvant  être  témoins 
dans  ce  cas  ; 

4''  Qu'il  soit  ensuite  admis  et  publié  en 
Justice,  les  parties  intéressées  dûment  ap- 
pelées (T.  55)  (<Md.). 


GHAPITBB  n. 

DB  L'OUVBBTUEB  BT  DB  LA  PUBUCATION 
DBS  TBSTAMBNTS. 

401.  n  n'y  a  rien  dans  les  lois  portugaises 
sur  l'ouverture  et  la  publication  des  testa- 
ments ;  l'usage  seul  détermine  les  formes  à 
cet  égard.  Une  ancienne  pratique  abusive  est 
de  s'adresser  toujours,  pour  faire  cette  ou- 
verture, au  curé  de  la  paroisse  ;  mais  cette 
opération  et  tout  ce  qui  en  découle  appar- 
tient au  juge  ordinaire  (7.  58  et  $uiv.)  (1007, 
C.  N.  diff.)  (Voyez  le  droit  de  VÀmériqw  4u 
Sud  ou  droit  espagnol,  art.  67  et  68). 


GHAPmŒ  m. 

DB8  TBSTAMBIfTS  FBIVIliGIÉS. 

49%.  Le  militaire  en  campagne*  c'est^i- 
dire,  quand  il  est  dans  son  régiment  pour  la 
guerre,  peut  faire  son  testament  avec  deux 
témoins  seulement,  hommes  ou  femmes, 
par  lesquels  se  prouve  ce  qu'ils  ont  entendu 
dire  ou  vu  écrire,  pourvu  que  les  deux  té- 
moins soient  nommés  dans  l'acte,  s'il  est 
écrit,  condition  qui  n'est  pas  même  néces- 
saire, si  l'acte  est  Didt  pendant  le  tombât 
{T.  68,  69). 

Ce  testament  vaut  seulement  si  le  testa- 
teur meurt  à  la  guerre  ou  dans  l'année  de- 
puis qu'il  en  est  sorti  d'une  manière  hono- 
rable et  non  ignominieuse  (7.  70). 

Le  militaire  condamné  à  mort  peut  libre- 
ment disposer  de  tous  ses  biens  castrenses 
par  ce  mode  de  testament,  comme  si  la  con- 
danmation  n'avait  pas  eu  lieu  (7.  72)  (981  à 
984,  C.  N.  diff.). 

408.  On  ne  reconnaît  en  Portugal  aucun 
autre  testament  privil^é  que  celui  du  sol- 
dat. Il  n'y  a  aucune  exception  admise  par 
les  lois  pour  le  testament  fait  en  temps  de 
peste  ou  (ur  les  bâtiments  en  mer.  On  croit 
cependant  que  les  Juges  prendraient  en  con- 
sidération la  nécessité  et  les  circonstances, 
s'ils  avaient  à  apprécier  la  validité  d'un  tes- 
tament fait  dans  un  cas  de  cette  nature  et 
qui  ne  réunirait  pas  toutes  les  conditions 
voulues  pour  le  testament  nuncupatif  (7.  88, 
89)(985a998,G.  N.  dî/)r.). 


CHAPrrRE  IV. 
DBS  SOLBRlfn^S  DBS  TBSTAMBNTS. 

494.  Toutes  personnes  peuvent  être  té- 
moins dans  les  testaments,  excepté  celles 
que  les  lois  en  déclarent  incapables  (7.  iOO). 

Ne  peuvent  être  témoins  : 

i^  Les  femmes,  excepté  dans  le  testament 
nuncupatif  ou  celui  d'un  soldat; 

2<>  Les  mineurs  de  quatorze  ans  ;  les  fem- 
mes doivent  avoir  douze  ans  ; 

3«  L'insensé,  le  sourd,  le  muet,  Taveugle, 
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lie  à  oui  a  été  enleTée  Tadminift- 
lon  de  868  biens,  resclave,  excepté  lors- 
qu'il est  réputé  libre  ; 

4*  L'héritier  désigné  dans  le  testament,  les 
enDeoils  <iu'il  a  en  sa  puissance,  le  père  sous 
la  puissance  duquel  cet  héritier  se  trouve, 
les  frères  ou  sœurs  de  cet  héritier  s'ils  sont 
tous  sous  ia  puissance  de  leur  père;  les 
frères  émancipés,  la  mère  et  le  grand-père, 
ainsi  que  les  légataires  et  ceux  qui  sont  sous 
leur  puissance  peuvent  servir  de  témoins 
(r.  lOJ)  (975,  980,  C,  N.  éUff.). 


CHAPITRE  y. 
QUI  m  PEUT   PAIBB  UN  TBSTAXBirr. 

40S.  Le  testateur  doit  être  en  parfait  Ju- 
gement, libre  de  sa  volonté  et  avoir  la  ca- 
pacité civile  de  faire  un  testament  (T.  94-93) 
r9e4,c.  N.). 

4iie.  Ne  peuvent  tester  ceux  qui  sont 
dans  les  conditions  ci-après  : 

i""  L'homme  mineur  de  quatorze  ans,  la 
femme  mmeure  de  douze  ; 

2**  L'insensé  qui  n'a  pas  d'hitervalles  lu- 
cides ne  peut  tester^  mais  il  peut  le  faire 
dans  ces  mtervalles,  s'il  en  a  :  en  cas  de 
doute  si  le  testament  a  été  fait  dans  un  de 
ces  intervalles,  il  est  valable;  mais  s'il  est 
prouvé  que  la  démence  était  continue,  le 
testament  est  nul,  quand  même  il  serait 
bien  fait  ; 

3^  Le  fils  de  famille,  c'est-à-dire  celui  qui 
est  sous  la  puissance  de  son  père,  ne  peut 
tester,  quel  que  soit  son  âge  (i),  et  quoique 
le  père  y  consente,  excepté  pour  ses  biens 
castrenses  (2)  ; 

4*  Le  prodigue  privé  de  l'administration 
de  ses  biens  par  sentence  du  magistrat  ; 

S^"  L'hérétique  ou  l'apostat  (3)  ; 

6<^  Le  sourd  et  muet,  excepté  lorsqu'il  l'est 
devenu  par  accident  et  qu'il  sait  écrire  (4) 
ou  qu'il  peut  faire  connaître  sa  volonté  par 
signes;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  seulement 
avec  l'autorisation  du  prince  (5),  à  cause  des 
fromperies  dont  il  peut  être  l'objet  ;  celui 
qui  ne  parle  eu  n'entend  que  difficilement 
n'est  pas  compris  dans  cette  prohibition; 

70  L'esclave  ; 


8*  Le  condamné  àla  mort  naturelle,  quand 
ses  biens  n'ont  pas  été  confisqués  pr  la  sen- 
tence, peut  seulement  disposer  du  tiers  de 
de  ses  biens  pour  causes  pieuses,  excepté 
lorsqu'il  a  été  condamné  pour  crime  d'hé- 
résie (6),  de  trahison  ou  de  sodomie  ; 

9*  Les  religieux  profès  (7)  ; 

40*  Les  évéques  :  ils  ne  peuvent  disposer 
des  biens  qu'ils  ont  acquis  à  cause  de  l'E^ 
glise,  excepté  avec  la  permission  du  souve- 
rain pontife  (8)  (T.  404  et  smv,)  (25, 902, 903, 
904,  C,N.  ATjT.)- 

GHAPrrREYL 
DB  L'mSTITUTION  P*IliBITIBR. 

491f.  L'institution  d'héritier  n'est  pas  né- 
cessaire pour  rendre  le  testament  valable 
(T.  4«i)  (1002,  C.  N.). 

409.  Ne  peuvent  être  institués  héritiers  ; 

l*»  Le  religieux  profès  ; 

r  Le  dénaturalisé  (9)  :  au  contraire ,  les 
bannis  à  temps  ou  à  perpétuité,  et  ceux  qui 
sont  simplement  condamnés  à  mort,  ne  per- 
dant pas  leur  nationalité  ni  leurs  biens, 
peuvent  être  institués  héritiers  ; 

3*  L'hérétique  et  l'apostat  ; 

4*  Les  enfants  ou  petits  enfants  des  cou- 
pables de  lèse-majesté  (10)  ; 

5®  Les  corporations,  même  licites':  elles  ne 
peuvpnt  rien  recevoir  par  testament  (14  )(r.4  24 
et  êuiv.)  (902,  910,  C.  N.  diff.). 

4INI.  Lés  enfants  nés  ou  à  naître  doivent 
éfre  institués  héritiers  ou  déshérités  réguliè- 
rement par  le  père  ou  la  mère  dans  leur 
testament,  parce  que,  s'ils  y  sont  omis  ou 
déshérités  irrégulièrement,  le  testament  est 
nul,  les  legs  qu'il  contient  valant  seulement 
Jusqu'à  concurrence  du  tiers  des  biens  du 
testateur. 

Les  legs  mêmes  sont  nuls  quand  le  père  eu 
la  mère  ont  omis  un  enfant  déjà  né,  parce 
qu'ils  le  croyaient  mort ,  et,  quant  à  Ten- 
ant posthume,  si  le  père  ne  croyait  pas 
qu'il  pût  lui  en  naître  un  après  sa  mort 

La  même  règle  s'applique  aux  père,  mère 
et  autres  ascendants  ;  ils  doivent  être  insti- 
tués héritiers  nominalement,  ou  exhérédés 
avec  indication  de  cause  (T.  132  $t  êuiv.) 
(913e<944,  aN.<K/r.). 


(i)  La  nouTell*  léfisUtion  a  fait  eetMr  de  plalii 
droit  la  pniitaoee  palenieUe  à  Và%»  de  Tingt-ciiiq  aaa 
en  Portugal,  maif  non  an  BréeU  (Foyei  art.  864, 4tS, 
noies^  et  465. 

(S)  Foyei  art.  S81. 

(3)  An  Brésil,  la  liberté  dee  enllet  é«ant  admise  par 
la  institution,  l'hérésie  et  l'apostasie  ne  sont  plas  pa- 
nies,  et  ne  sont  pins,  par  conséquent,  une  cause  d'in- 
capacité de  lester. 

(4)  Voyez  aussi  iHrelto  civil,  etc.^  %  tes,  45.  Nous 
supposons  que  la  décision  serait  la  même  pour  le 
lourd-muet  de  naissance  qui,  grâce  i  l'art  moderne, 
a  reçu  une  éducaUon  qui  le  met  en  état  décrire. 

(5)  Au  Brésil,  cette  autorisation  ne  peut  être  C 
déo  à  aocune  autorité,  p.  109,  not9. 


(6)  Foyes  la  note  sur  te  n*  5. 

(7)  Les  cbeTaUers  des  trois  ordres  mUiUires  tout 
compris  dans  cette  prohibition.  Les  chcTaliers  do 
Malle  ne  peuyent  faire  de  testament  sans  la  permis- 
sion du  chef  de  l'ordre. 

(S)  An  Brésil,  c'est  un  crime  de  s'adresser  à  aucune 
autorité  éirana ère  saos  la  permission  de  l'empereur. 

(9)  Au  Brésil,  le  dénalnralisé  peut  être  institué  héri- 
tier; il  perd  seulement  êOê  droits  politiques  (T.j p.  iS9, 
nofe). 

(10)  Cette  disposition  n'est  pas  en  Tigneor  au  Brésil. 

(11)  C'est  une  régie  fort  ancienne  admise  dans  le 
Portugal»  que  les  corporations  et  commnnantési  roU- 
gieuses  ne  puissent  acqnérir  4e  biens  Immeubles  sans 
la  pormâssâon  du  roi. 
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fiHtfiriE  vu. 

I.  Les  pères  et  mères  ne  peuvent  dés*^ 
béfiter  leurs  enfants  aititrairemenr,  mais 
seulement  pour  les  causes  désignés  par  la 
loi^  qui  sont  les  suivantes  : 

^  L^injure  rielk  faite  par  l'enfant  à  Son 
ascendant  ; 

!<»  L'injure  verbale  faite  au  mème«  princi* 
paiement  dans  un  lieu  publie^  en  laissant 
cependant  à  l'arbitrage  du  juge  de  décider 
si  ies  paroles  ont  été  graves  ou  légères  ; 

30  L'accusation  capitale  intentée  par  l'en- 
faut  contre  son  ascendant^  si  le  crime  n'a 
pas  été  commis  Contre  l'Etat  (1)  ; 
^  40  La  ûimiliarité  avec  les  soroiera  ou 
1  usage  que  les  enfants  peuvent  faire  de  la 
sorcellerie  (2); 

50  L'attentat  à  la  vie  de  son  aflcèndani, 
quand  même  il  ne  serait  pas  Suivi  d'effet; 

êo  L'incf  ste  commis  avec  sa  belle-mère 
ou  la  concubine  de  son  père,  ou  avec  son 
beau-père  ou  le  concubinaire  de  sa  mère  (3); 

>  La  dénonciation  à  la  justice  d'un  fait 
oui  est  de  nature  à  compromettre  la  vie, 
rhonneur  ou  les  biens  de  rascendant  ; 

80  Si  l'enfant  mâle  a  refusé  de  cautionner 
son  père  ou  sa  mère,  à  leur  demande»  pour 
les  tirer  de  prison  pour  dettes  (4); 

9*  Si  l'enfant  empêche  son  père  ou  sa 
tùèté  de  faire  leur  testament  à  leur  gré«  au* 
quel  cas«  si  l'ascendant  meurt  sans  testa- 
ment, l'enfant  coupable  est  exclu  de  la  suc- 
cession par  ce  fait;  et«  si  l'apcpndant  ne 
meurt  pas  aussitôt,  il  peut  le  déshériter  (5); 

iOo  Si  Tenfant  pas  n'a  soin  do  soa  asoen*- 
dant  devenu  fou  (6); 

ilo  Si  l'enfant  a  négligé  de  racheter  son 

Ï)ère  ou  sa  mère  de  captivité,  quoiqu'il  put 
e  faire,  auquel  cas  il  est  exclu  de  leur  suc- 
cession, s'il  meure  en  captivité; 

dio  LesfH^re  ou  mère  catholiques  peuvent 
déshériter  leurs  enfanta  hérétiques  (7){ 

(1)  Ai4«lird*lrai,  CD  BrétU,  tai  iéMiittotloM  de 
PautBOant  eontrè  Mfl  dftôMdapl,  «1  vice  v#r#4,  m 
footpai  âdmiMi  (Code  dêprocéd.  crUn.,  tri.  16). 

W  Celle  aiipotlitoû  fit  repodMée  par  tes  art.  i^  et 
ilO«ti  OùdèerhnitM  Wf/êllien,  Ko  ^Maf^il  même,  A 
est  douteux  que  les  juget  pdbMiit  l'appli^aer,  k  wot» 
eellerie  passant  féuéralemeot  aujoard'hoi  poar  un 
crime  imaginaire. 

(3)  Le  coucobioage  poMtc  elt  SwttéNeihfai  «ttaiisé 
pt?  iM  Mil  é«  it  SepleMbre  il69,  ma  Mlted  de  Aire 
doqadM  à  ta  soM  p««^  Mi^^  esMI  dii^  la*  fài 


aeiîaéfpaÉmefûl  résallefaléot  du  eoMrâira. 

(4)  L'emprlfonnement  pour  dettei  cittlff  ei. 
dt  dal  a  été  ab*li  par  um  lei  du  «•  aodl  ifté. 

(•)  Se  lit  hérilieta  iMlN«éa  empécImH  le  lêitàlMr  «a 
fétH»«r  mn  laatamané,  fts  saut  èxdinft  de  lliérédité, 
•I  les  hleM  aadt  aiirlayéa  à  k  f  noat^  éoaaiie  laii<> 
ses  à  personnes  indignes. 

(t)  Si  l'aaeeodani  raféeM  à  la  #alw^  H  pMil  déèbé- 
rllar  renfeMl  ê*kà  Baarl  fo»,  l'atiaDii  ail  «tela  «a  sa 
«MeaiaiaAi  Si  aaéiNmtar  «Moa  à  aei  aacaa«afll  Ma 
aaioa  adaaaiatoeaie'aU  M  qM  «I  bériia* 

(7)yoyes,|K>ttr(e  Uréêilf  la  noit  S»  arti  det. 


Ilbflltaflna  ménMttiDMarêflaftlIedKar* 
tàsate  ou  ooncuhine*  eUe  peut  être  diéahé- 
ritée; 

140  De  même  si  la  flUe  minettre  de  ^ioft- 
eiaq  ans  se  marie  sans  le  consent Ament  da 
ses  père  et  mère  on  à  leur  insu  (T.  138  al 
mdv.)  (913,  G.  N.  àiff.). 

sot.  Les  pères  et  mèrea  peuvent  être 
déshérités  par  leurs  enfants  pour  les  cauaet 
iuivafntes  t 

10  81  le  p^e  ou  la  mère  a  complété  la 
mort  de  son  enfant  ; 

20  Si  le  père  a  eu  des  relations  coupables 
avec  la  femme  de  son  ûls  ou  sa  concubine 
entretenue  publiquement  (S); 

3<»  Si  le  père  ou  U  mère  empêchent  l'aniànt 
de  faire  un  testament; 

40  Si  le  père  donne  du  poison  (9)  à  la 
mère  de  l'enfant.  Ou  celle-ci  au  père  ; 

60  Si  le  ûls  ou  la  QUe  ayant  perdu  la  rai- 
Son,  le  père  ou  la  mère  ne  les  soigne  pas; 

60  Si  le  ûls  ou  latiile  étant  captifs,  le  père 
ou  la  mère  ne  les  rachète  pas,  pouvant  la 
Caire; 

7«>  Si  le  Ûls  ou  la  ûlle  sont  cafhoUcmes,  et 
les  père  nu  mère  hérétiques  (T.  147}  (914, 
C.  N.  difr.). 

50t.  Quoique  le  frère  puisse  déshériter 
son  frère  ou  sa  sœur  sans  aéclarer  la  causa 
pour  laquelle  il  le  fait,  ces  derniers  n'ayant 
pas  le  droit  d*attaquer  le  testament  dans  le- 
auel  ils  ont  été  déshérités  ou  omis,  cepen- 
dant il  y  a  une  exception  à  cette  règle  1 
c*est  lorsque  le  frère  ou  la  sœur  ont  institué 
pour  héritière  une  personne  inf&me,  comme 
un  ivrogne,  un  Joueur  ou  autre  ayant  des 
habitudes  honteuSes ,  auquel  cas  le  frère 
déshérité  peut  atCamier  le  testament,  s'il 
n'est  pas  lui-même  de  mauvaises  mœurs,  ou 
S'il  n'est  pas  coupable  dingratitude  envers 
le  testateur^  les  foits  d'ingratitude  consistant 
dans  les  suivants  :  s'il  a  attenté  à  la  vie  du 
testateur,  ou  couché  avec  sa  femme,  ou  In- 
ftentécontreluiuneaccusationcriminelle(10j, 
ou  s'il  lui  a  causé  la  perte  de  la  majeure  partie 
de  ses  biens  (  T.  149)  (913  eî  914,  G.  N.  diff.). 

soft.  Ceuï  qui  déshéritent  doivent  décia- 
l^er  dans  le  testament  les  causes  pour  les- 
quelles ils  le  font,  et  l'héritier  désigné  doit 
prouver  la  réalité,  ainsi  que  la  légitimité  et 
ta  suffisance  des  causes  indi<{uées(ll)(riM) 
(ibid.). 

(8)  Galla  diapesilloa  auièHM  aMst  It  ili  *  «ésliéri* 
lar  la  mère  qai  cirmiMi  tta  taoMia  Vf  m  lé  aiart  Ou  le 
concubinaire  de  sa  fille. 

(9)  Ou  alleute  d'une  autre  manier»  à  la  tl«i  6a  In- 
larprète  ainsi  ladisj^osiiieii. 

(10)  Ao  Brésil,  laa  aédoiiciatloet  ertaitaelleff  eatfè 
frères  ne  soot  paa  i^faaa  {Qoéé  dé  fro^té^  erM.A  ar^ 
llcle75,§  I). 

(11)  Si  le  teluoiaDt  M  dMIarait  baa  le«  «aoseê  de 
rexbérédatlaD.  11i4rUiar  na  poorraH  pas  demander  I 
laa  prMTer:  la  taaumeMsefaH  mil  dao«  la  fome. 
Pendant  rmumaD  dea  caases^  raafiBt  deit  atalr  la 
■aasaisioa  des  biaDs^  pêrm  qu'il  an  prénmké  fimaaent 
jasqa'à  la  preuf  e  caMffaMe. 
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l>*Bftia¥tia. 


I.  La  ^padté  des  hédtlen  infttittiéft 
eât  nécessaire,  non  seulement  au  temps  où 
us  sont  appelés  à  recueillir  l'héritage,  meii 
â^core  à  celui  où  le  testament  a  été  fttit 
(r,i53){§1î,  C.N.). 

605;  Les  héritiers  étrangers  peuvent  être 
insutuéft  sous  toutes  les  conditions  possi- 
bles ;  la  condition  Impossible^  honteuse  oU 
dérisoire  tlcle  llnstHution,  (pii  doit  éire  te- 
nue pour  nulle,  comme  si  elle  avait  été  faite 
parun  insensé  (T*  UMtOi  (tOO,  C.  N.  dt/f.). 

MKI.  Les  conditions  suivantes  :  de  ne  pas 
se  marier  dé  teitéf  à  Péfot  de  VéttVage,  de 
^yre  honnêtement,  d'embrasser  Tétat  ec- 
cléaiasti<tue,  sont  possibles  et  doiteût  être 
observées  sous  peine  de  la  perte  de  l'héré- 
^  8i  aUes  ne  sont  .pas  accomplies  {f.  161) 

S»f .  Les  condition»  ineptes,  fUtUéS,  inu- 
tiles, frivoles  et  blzarfôl  ne  viciéttt  p^  rln- 
Btitution  et  sont  considérées  comme  non 
écrites  (T.  162-164)  (tWd).. 

60S.  une  disposition  ainsi  cot)çu^.  :  J*th- 
$Uiue  Pierre  pour  mùn  héritier,  éHl  m'inêtUuê 
emme  iel  4ane  soh  l«#ia«i«iit  est  valable. 

11  en  est  de  même  d'une  dls^position  <tut 
porterait  :  J'ttMtitue  Paul  pour  mon  héritier^ 
H  Pierre  y  oonsmt  (J.  166,  i67)  (tWd.). 

64W.  Les  paoteft  SUêo^l6t>riaux,  c'est-à- 
dire  iM^conventions  jpar  lesqueUes  on  s'en- 
gage à  instituer  quelqu'un  en  tout  ôli  partie 
pour  héritier,  ^par  lesqueUes  on  renonce 
a  la  succession  d'bhe  personne  encore  vi- 
vante, tontpfofUHéief  mitorri  tSS  h  note 
132)  («130,  C.  N.)  {Voyez art.  779). 

1(1^  Les  substilutioDe  vtU§airee^  rMMt>- 
qrne.  p^pUknreSf  eaemptedree  et  eompenaimn 
Hê  sont  admises  en  Portugal  comme  dans 
le  droit  espagnoL  (Yoyex  le  droit  de  l'Àméri^ 

Bdueud^arU  76-79*)  (T.  iU^êuw.)  (i) 

tMTAXnTS. 

su.  La  naissaitte  d'un  enfant  .#a  petite» 
snluit  da  testateur  arriérée  depuis  li  canféc- 
tkm  du  testament  où  il  n'a  pas  été  fait  mea*^ 
tien  de  ceienfttnt*  annule  le  testament  pour 
le  tout;  mais  si  l'enfant  ou  petii-enlint 
meurt  pendant  la  vie  du  testateur*  le  test»» 

(1)  A«  Bvidt,  rintUtotiiMi  Eu  iMMU  tt  àm  ênh^ 
•limif  Bi  IMéic«ndiiiMirM  Mt  prohéSée^  el  IM  btoM 
qui  f»Uaient  l'objet  des  majorAta  anciennemeut  exis- 
tant passent  aux  héritiers  légitimes  de  lears  posses- 
seurs éilbélB,  feâM  qu'il  pû\È^  ea  sue  dtipeié  ear 
iMMBèH  Bl  sav  autati  ifiir«  ulM  (&si  à*  ^etmre 
1835).  Tontes  les  dispositions  testamenUires  éa  deâAa 
MsM  ea  étMiiSMit  SMi  tefiisl  nm  étrliés  (4oi 


i  redeiriênt  valable  [T.  tsa)  (1046,  G.  N J. 

'iiV  Le  testament  peut  èt^févotmé  Mt 
ma  autre  testament  valable  [T.  184j(i025, 

SIS.  Le  testament  eSt  annulé  si  le  testa- 
teur le  rature  ou  le  déchire  en  tout  ou  par- 
tie volontairement  et  avec  conscience  de  ce 
qu'il  ftât(r.  186)  (fW.). 

&a4.  Le  testament  est  nul  Si  le  testatettf, 
après  l'avoir  fait  quand  11  en  était  capable, 
devient  iocapable  4e  tester»   comme  s  il  est 

Îdt  esclave,  s'il  est  condamné  à  mort  ou  re^ 
evient  fils  de  famille  (2)  {Toyex  ai.  405) 
(J.166)(il6,C.N.). 

(AÀHTltK  X. 

D«S  C09I<)iaiB8. 

SIS.  Le  eodicille  est  une  diai^tioii  dm 
dernière  volonté  sans  institution  d'héritier. 

ttis«  Les  codicilles  peuvent  se  faire  de 
la  même  manière  que  les  testamenii^  par 
écrit  ou  de  vive  voix;  mais  U  j  a  entra 
eux  et  les  testaments  ces  trois  dioéranoes  à 
noter  t 

1^  Que  l'hérédité  ne  peut  se  donner  direo« 
tement  par  un  codicille  ; 

1P  Qu  il  suffit  de  quatre  tém^ns  pour  les 
codicilles,  outre  celui  qui  écrit,  quand  il  en 
ftiut  cinq  pour  les  testaments  : 

3»  Que  des  femmes  peuvent  composer  ee 
nombre  de  témoins»  quand  cinq  témoins 
mêles  ftont  requis  _par  la  loi  pour  les  testa-' 
ments  solenneb^  {T.  194  et  mIv.)  (969,  G.  N. 
diff,). 

siir.  La  clause  codicillidre,  c'est-àHlire, 
ealle  par  laqualle  le  testateur  dit  dans  soa 
testament  1  Le  pe^eent  têetemeàt  vemdrû  m 
moine  comme  coaidUe,  e'il  ne  vaut  pae  eotiM 
teitmment,  est  en  usage  comme  dans  le  uroit 
romain  (Fbm  Umkimee  du  8ui,  èit.  U14 

(r.iOQ)(im). 

QOÀPïtmtu 
61  i*iccïrtA¥tQN  fit  na  la  aAttHMAffON 

Dfe  L*BéaÉt>ITé. 

&t«.  Si  i^hérédité  comprend  seulement 
la  léçitime,  qui  appartient  non  seulement 
aux  énfjÀnts,  mais  encore  aux  nère  et  mère, 
elle  M  acquise  à  qUi  de  droit  Se  plein  droit, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'aucun  fait  d^ou 
s  induise  racCeptatlon  ;  mais  si  elle  est  laU<» 
sée  à  de^  héritiers  étran^ers^  il  est  indispen- 
sable qulis  déclarent  expressément  ou  paf 
des  actes  qu'ils  veulent  l'accepter  ou  la  ré- 
pudier (r.  202)  (1004,  C.  N.  diff.). 

^È9.  L'héritier  ^Ut  accepter  l'hérédité 
en  tout  ou  en  partie  seulement,  par  lui-même 

(I)  t%  iSftiAtiièai  îêi%  »ar  tnê  femvÊâ  qHl  MOie 
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POBTUGÂL  (Dês  kiee$êiUmi  U§mm$$  ûu  Oï  Intestat). 


ou jMur  procureur,  et  purement  ou  sous  eon-^ 
ditlon  (T-  207)  (774-778,  C.  N.). 

ft90.  La  culture  des  terres  appartenant  à 
la  succession,  le  paiement  des  dîmes,  le  re- 
couvrement des  créances,  l'acquit  des  dettes 
du  testateur,  etc.,  emportent  par  le  fait  ac- 
ceptation de  rb^rédité,  à  moins  de  déclara- 
tion contraire,  etsoumettent  l'héritier  à  tou- 
tes les  charges  et  obligations  du  défont 
{T.  208)  (779.  C.  N.). 

ft^i.  L'hérédité,  une  fois  acceptée^  ne 
peut  plus  être  répudiée  (id.)  (783,  C.  N.). 

&%%.  Quoique  les  lois  portugaises  niaient 
pas  fixé  de  délai  dans  lequel  rhéritier  soit 
forcé  d'accepter  la  succession  ou  d'y  renon- 
cer, cependant  l'usage  a  admis  qu'il  appar- 
uent  aux  Juges  de  détermioer  ce  délai  sur  la 
demande  des  créanciers,  des  légataires  et 
des  héritiers  substitués,  et  la  coutume  est 
d'accorder  à  cette  fin  huit  ou  dix  jours, 
passés  lesquete,  si  l'héritier  n'accepte  pas  la 
succession,  ilest  censé  y  renoncer,  rhérédité 
passant  alors  à  qui  de  droit,  ou  étant  vendue 
pour  satisfaire  au  paiement  des  dettps  et  des 
legs  (J.  213  d  217)  (784,  795,  C.  N.  diff.). 

*•».  Les  héritiers  testamentaires  ou  lé- 
gitimes oui  ne  veulent  pas  payer  les  dettes 
au  delà  des  forces  de  la  succession,  doivent 
faire  inventaire  (T.  218)  (802,  C.  N.). 

6^4.  L'inventaire  a  coutume  d'être  fait 
de  la  manière  suivante  : 

Le  juge,  le  greffier  et  le  chef  de  maison 
étant  présents,  on  met  en  tête  le  nom  du 
défunt,  les  noms  des  héritiers  et  leur  Age, 
le  jour  du  décès  de  l'inventorié,  celui  ou 
1  inventaire  est  commencé,  avec  les  déclara- 
tions du  chef  de  maison,  dans  lesquelles  il 
est  dit  :  si  le  défunt  a  ou  n'a  pas  laissé  de 
testament,  et  il  est  du  tout  dressé  acte  signé 
iMur  le  Juge,  le  greffier  et  le  chef  de  maison 

M5.  Le  juge  fait  ensuite  prêter  serment 
au  chef  de  maison,  sur  les  saints  évangiles, 
de  déclarer  fidèlement  tous  les  biens  et 
dettes  du  défunt,  ce  qui  est  également  signé 
par  les  mêmes(«.). 

5^6.  Le  juge  nomme  rasuite  un  cura- 
teur ad  Utm,  choUi  dans  la  personne  d'un 
avocat  qui  est  cité,  ainsi  que  les  héritiers 
et  le  chftf  de  maison,  pour  être  présent  à  la 
prisée  à  faire  par  experts  des  biens  à  inven- 
torier, dont  il  est  fait  description,  en  com- 
mençant par  les  biens  meubles  (id.  et  suiv.). 

f^^.  Si  tous  les  héritiers  sont  majeurs, 
présents  et  jouissant  de  leurs  droits,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  la  nomination  d'un  curateur  ad 
Utem,  et  ils  peuvent  procéder  entre  eux  au 
partage,  soit  judiciairement,  soit  extrajudi- 
ciau'ement  (T.  237). 

CHiiPrrRE  xu. 

DB  L'bXÉCUTIOR  du  TESTAlOnT. 

M^.  Le  testament  doit  être  exécuté  par 
celui  ou  ceux  qui  ont  été  nommés  à  cet 


effet  dans  le  testament;  sll  n'y  a  pas  eu 
d'exécuteurs  testamentaires  nommes,  ce 
qui  a  été  ordonné  par  le  testament  doit  être 
accompli  par  les  héritiers.  Cette  exécution 
doit  avoir  lieu  dans  le  temps  fixé  par  le  tes- 
tament, ou,  s'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé, 
dans  le  délai  d'un  an  et  un  mois  après  le 
décès;  les  Juges  compétents  doivent  veiller 
à  raccomplisspment  de  cette  obligation  (T. 
238)  (1025  et  1026,  C.  N.). 

&%9.  Les  exécuteurs  testamentaires  doi- 
vent rendre  leurs  comptes,  quoique  le  tes- 
tateur les  en  ait  dispensés  (T.  240). 

GHAPrrRE  xm. 

DBS  LEGS  BT  DBS  PmÉlCOMMIS. 

SS0.  Quoique  les  lois  portugaises  ne  Con- 
tiennent rien  sur  les  legs  et  les  fidéïcom- 
mis  (1),  ils  sont  cependant  en  usage,  et  Ton 
suit  le  droit  romain  à  ce  sujet  (2)  (r.  246, 
note  185)  (896,  C.  N.  diff.).  (Voyez  ei-après, 
pour  les  hienê  vincuUê,  art.  540,  etc.). 

ft»i.  Le  légataire  peut  accepter  ou  répu- 
dier le  legs  en  tout  ou  en  partie.  En  cas  de 
répudiation  du  legs  ou  à  défaut  du  légataire, 
la  chose  léguée  passe  à  l'héritier  comme 
étant  la  personne  la  plus  favorisée  du  testa- 
teur (3)  (r.  264)  (802,  1002,  4044,  C.  N.  diff.). 


TITRE  VL 

DBS  SVCCESSIONS  LÉGmilES  OU  AB  INTESTAT. 

GHAPFTRE  PREMIER. 
OBS  SUCCESSIONS  DBS  DB8GBNDANTS. 

SS9.  Si  le  défunt  meurt  sans  testament, 
ses  enfants  sont  appelés  à  sa  succession,  sa- 
voir :  tous  ses  enfants  légitimes,  ainsi  que  ses 
enfants  naturels,  si  le  père  est  roturier,  et  ses 
enfants  légitimés  par  mariage  subséquent, 
par  égales  portions,  si  les  biens  sont  libres, 
et  sans  distinction  de  sexe,  d'êge  ou  de  fa- 
mille. Les  enfants  lUé^times  ne  succèdent  à 
leur  mère  noble  que  si  elle  n'a  pas  d'enfants 
légitimes;  ils  ne  succèdent  ni  au  père  ni  à 
la  mère  s'ils  sont  incestueux,  sacrilèges  ou 

^?S\^/P*  (^-  2^^  *<  ^^')  0^^  757,  C.  N. 
diff.)  (Voyez  art,  39}idd9g). 

f^BM.  A  défaut  d'enfants  habiles  à  succé- 
der, les  petits  enfants  viennent  à  la  succes- 
sion des  grand'pères  ou  grand'mères,  soit 
seuls,  soit  conjomtement  avec  les  enfants, 
leurs  oncles  ou  tantes,  sauf  cette  difiérence, 
que  les  enfants  succèdent  par  tête  et  les  pe- 
Ûts-enfants  par  souche  ;  et,  à  défaut  des  pe- 
tits-enfants, de  la  même  manière,  les  arriére- 
ra) Foffes,  pùwr  le  BrMl,  la  note  sur  VarU  610. 
(i)  Vo^e%  le  droU  de  Pàmérique  du  Sud,  arU  SO  et 
ÎÎA  à  117. 

(3)  Le  droit  d'«ecroiM«meot  n'a  p«i  liea  cou 
dant  le  droit  romain  (f»oie  909)  (1044,  C  N.  diff.). 
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peUtfl-enfants  et  autres  descendante  (id.)  (740» 
743,  745,  C.  N.). 

CHAPITRE  IL 

HB  LA  SUGdSSIOlf  DBS  ASGBia>ÀMT8. 


I.  A  déCiut  d'enDants,  petits-enfants  et 
antres  descendants,  la  succession  des  enfants 
oui  meurent  àb  inte$tai,  passe  aux  ascen- 
diante,  c'est-à-dire  aux  père  et  mère,  s'il  y 
en  a,  et,  à  leur  défaut,  aux  aïeuls  ou  bisaïeuls, 
à  l'exclusion  des  frères  germains  et  de  leurs 
enfante  (T.  281)  (746,  C.  N.  diff.). 

CHAPITRE  HL 
ÙE  LA  SUGGBSSION  DBS    COLLATÉRAUX. 

S3S.  A  défaut  de  descendants  et  d'as- 
cendante, la  succession  est  dévolue  aux  col- 
latéraux, entre  lesquels  les  frères  et  sœurs 
germains  et  leurs  enfante  tiennent  la  pre- 
mière place,  les  frères  et  sœurs  par  tète,  et 
leurs  enfante  par  souche,  soit  qu'ils  vien- 
nent seuls  à  la  succession^  soit  qu'ils  con- 
courent avec  des  oncles  ou  tantes  (T.  283, 
IM>|0  214)(75O,G.  N.). 

6S#.  A  leur  défaut,  sont  appelés  en  se- 
cond lieu  les  frères  et  sœurs  unilatéraux  et 
leurs  enfante,  en  succédant  comme  les  bila- 
téraux, sans  distinction  des  biens  paternels 
ou  maternels  (W.)  (733,  752,  C.  N.  diff,). 

SSt.  A  défaut  de  frères  et  sœurs  germains 
et  unilatéraux,  la  succession  ab  irUestai 
passe  aux  parents  les  plus  proches,  lesquels 
succèdent  touiours  par  tète,  qtiand  ils  con- 
courent au  môme  degré  (td.)  (753,  G.  N.  diff.). 

CHAPITRE  IV. 
DB  LA  SUCCESSION  DBS  CONJOINTS. 

S99.  A  défaut  de  descendante ,  d'ascen- 
eendante  et  de  collatéraux  Jusqu'au  dixième 
degré,  en  comptant  suivant  le  droit  civil  (i), 
les  époux  succèdent  entre  eux  ;  mais  pour 
rapplication  de  ce  droit,  il  faut  que  les 
époux  vivent  ensemble  au  temps  de  la  mort, 
et  que  leur  mariage  ait  été  contracté  légale- 
ment ;  s'il  y  a  eu  séparation  de  corp<)  entre 
eux,  la  succession  passe  au  fisc  (Voyez  art. 
214  à  220)  (T.  284)  (755,  767,  768,  C.  N.  diff.). 

CHAPrTRB  V. 
DB  LA  8UGCBSSI0N  AUX  BIBNS  DB  LA  G0UR0NNB(2), 

6S9.  Les  biens  de  la  couronne  donnés 


%. 


Cetl  le  même  que  le  droit  françaif  (73tf  à  738, 


CN.) 

(t)  Au  Brésil,  il  D*y  «  plaê  que  des  Mens  nationaiix, 
profiaciaux  et  maolciptox.  Les  ptUls  ei  bleos  pos- 
sédés ptr  l'empereur  passeot  à  ses  «uccesseurs,  et  les 
fécompenses  pécooiaires  accordées  pour  Sf  rf  ices  ren- 
dus à  l'Etat  sont  garanties  par  la  constitution.  VoiJà 
toot  es  qoe  noos  tronToos  de  spécial  tnr  cette  miliére 
pewcet  enpire  (T.  tss«  noie). 


par  le  roi  à  quelqu'un  pour  lui  et  ses  héri- 
tiers, en  récompense  de  services  rendus  à 
l'Etat,  passent  au  ûls  aîné  légitime  ou  lé^- 
timé  par  mariage  subséquent  du  donataire 
à  Texciusion  des  filles  et  de  leurs  descen- 
dants, ainsi  que  des  ascendants  et  des  frères. 
Le  fils  puîné  ne  succède  même  pas  au  frère 
aine  si  ce  dernier  meurt  après  le  père. 

Ces  biens  ne  peuvent  être  donnés  par  le 
père,  pendant  sa  vie,  au  fils  puîné,  si  ce  n'est 
du  consentement  de  l'aîné  et  avec  l'autori- 
sation du  roi  ;  il  ne  peut  les  engager,  ni  les 
vendre,  ni  les  louer  pour  im  temps  oui  ex- 
cède sa  vie,  si  ce  n  est  avec  l'autorisation 
royale  (T.  288  el  miv).  (896,  C.  N.  diff^. 

CHAPITRE  VI. 

DB  LA  SUCCBSSION  DBS  BIBNS  VINGULÉS 
OU  XAJOIUTS   (3). 


La  succession  des  majorats  passe  au 
fils  aîné  légitime  ou  légitimé  par  mariage 
subséquent  du  possesseur,  à  l'exclusion  de 
celui  qui  est  ecclésiastique  ou  religieux  et 
de  celui  qui  est  coupable  de  crime  de  lèse- 
majesté  divine  et  humaine,  et  à  l'exclusion 
aussi  de  leurs  enfants  (T.  296  ;  ùig.  port.,  U^ 
See  et  949)  (826.  C.  N.  diff,). 

S4t.  Si  le  fils  aîné  meurt  avant  le  père 
en  laissant  un  fils  ou  une  fille,  ou  s'il  a  im 
fils  ou  une  fille  né  de  mariage  légitime  avant 
d'entrer  dans  les  ordres  sacrés  ou  en  reli- 
gion«  le  petit-fils  aîné  ou  la  pelite-fille  aînée 
succède  au  majorât,  à  l'exclusion  des  on- 
cles, enfants  du  possesseur  défUnt  [Dig. 
port.,  H,  940). 

64*.  A  défaut  du  fils  aîné  mort  sans  pos- 
térité, le  majorât  passe  au  fils  puîué,  mais  le 
mate  est  toujours  préféré  àlaremme,  même 
plus  âgée  (T.  298). 

S4S.  En  cas  d'extinction  de  la  ligne  di- 
recte descendante,  les  ascendants  ne  succè- 
dent pas,  à  moins  qu'ils  ne  soient  du  sang 
du  fondateur,  comme  les  plus  proches  pa- 
rents du  dernier  possesseur,  suivant  ce  pnn- 
cipe  que  to  parent  le  plus  proche  du  dernier 
poêseêseur  succède  au  major at,  s'il  est  du  sang 
du  fondateur  :  règle  qui  s'applique  égale- 
ment a  la  8UCcei^sion  des  collatéraux,  lors- 
qu'ils héritent,  à  défaut  de  descendants  et 
d'ascendants  du  dernier  possesseur,  en  pré- 
férant toujours  le  plus  proche  en  degré 
(r.299). 

644.  L'ordre  régulier  de  succession  éta- 
bli par  la  loi,  ne  peut  être  altéré  par  des  dis- 
positions arbitraires  des  fondateurs,  et  les 
clauses  contraires  sont  réputées  non  écrites. 
Ainsi,  serait  nulle  la  clause  qui  exclurait  les 
filles  d'une  manière  absolue,  ou  qui  donne- 
rait riu  possesseur  le  droit  d'élection,  ou  qui 
voudrait  que  le  majorât  passât  toujours  au 
fils  puîné,  ou  qui  le  ferait  passer  d'une  ligne 
à  l'autre,  etc.  [ùig.  port..  Il,  964  ei  suiv.). 

09  yeysE,  pour  (t  BrésU^  la  note  sur  Part.  Sio. 
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•4Ui.  Quand  deta  propriétés  «IimiiMm  h 
réunissent  par  suite  de  mariage,  et  que  rtuM 
déciles  excède  six  mille  cruzades  de  rente. 
les  époux  peuvent  stipuler  que  la  propriété 
du  moindre  rapport  appartiendra  au  Ûls  ou  à 
la  fille  puînée  Ua.  973). 

S4«.  Le  père,  possesseur  du  minorât, 

Kut  en  priver  son  fils,  par  testament,  pour 
\  causes  d'exbérédation  ordinaires  indi- 
cées par  la  loi  (id.  975). 

CaOUkPITltK  YU, 

SBcnoN  i**.  -—  Dm  Iriehi  d  emphytéoiê 
pcKpéiuHiû, 

S4t.  A  la  m^rt  4^  r®wp*yr^*^*®»  ^^  ^'®°^' 

phytéoseest  perpétuelle,  tous  ses  héritiers 
y  succàdant  c^mme  à  dea  bleus  W:>im%  sa- 
voir ; 

i**  Leadeaeendanta; 

V  Les  ascendants; 

3^  tes  collatéraux  ; 

4»  Uisoonjointa; 

50  U  fiic,  ea  cas  d'indignité  de  lliéritter 
pu  de  conliscaUoi^;  car,  à  défeut  d'bérWey, 
la  bien  ratoume  au  seigneur  direct  (7,  aoi  et 

M9.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  bériiLters  m 
concoure  comme  le  bien  ne  peut  être  di- 
visé en  parcelles  qu'avec  le  consentement 
au  propriétaire  ou  seigneur  direct,  m  ne 
tombe  naa  dans  le  lot  de  l'un  deabéritlen, 
11  doit  être  remis  à  celui  d'entre  ei\i|  qideït 
cboiil  par  la  malvrité. 

En  caa  de  partage  des  voix,  le  Juge  qiw 
doime  la  vente  du  bien  et  le  prix  ei)  est  par* 
tagé* 

Si  run  des  bérltlera  a  la  plus  grande  por- 
ttoa  du  bien,  U  doit  en  être  chargé  iadépeur 
dammentdu  choix  des  autres  (Dtg.  porL.  IL 
WO  à  «Wj  (826,  8«,  C,  N.  diff).     ^     '^ 

Mil.  $4  le  ç^ra  ou  la  mère  com^oucemt 
«U  pertege,  le  bien  doit  être  laissé  au  père 
ou  4  la  mère  site  ont  la  ouUop  principale 
(coMrf)  dans  l<mr  part;  ou  à  l'un  dee  ei^t^nto 
s'il  vi^  de  l'époux  défont  (M.  89é)  (im). 

Si  le  défunt  d'où  vi«At  le  bien  a  désl^ 
par  acte  de  dernière  volonté  k  fila  ou  te 
mie  qui  devait  l'avoir,  cette  dlttosltion  dmt 
être  exécutée  (id.  895)  (ibid.).  ^^ 

MU.  Si  les  béritiera  appelée  lie  eoqipa- 
raissent  pas,  le  conseil  de  lamUle«  a'U  y  en 
a,  ou  le  juge,  vote  pour  lea  absenta,  â  i^ 
l'héritier  «huisi«  ni  aucun  autre  héritier  ne 
veut  ae  cbanr<»r  du  bien,  il  est  vendu  wr  U- 
cUetion  et  la  prix  partagé  (id.  897,  i^)  (ibvQ. 

akcnoH  a.  —  De#  hknt  mphi^otfpfes 
d«etqp<. 


à  vie 


res 


iouie  eat  tetnporaire  ou 
*1),  et  concecMe  seule- 


ment anx  deacendaats  de  la  même  IsmiUe , 
dans  ce  cas,  ces  descendants  y  soccèdApi 
seuls,  et  à  défaut  d'aucim  d'eux,  le  nien  re- 
tourne au  seiffneur  direct;  ai  elle  a  été  con- 
cédée, parmi  ces  descendants ,  aux  mâles 
seuls,  les  Mlles  an  aonl  aamhui,  et  à  défaut 
de  mâles,  il  y  a  retour  du  bien  au  seigneur 
direct  (7.  301)  (732, 7411,  a  N.  éiffX 

UB%.  Si  l'emphytéoae  est  oonoéoée  k  tout 
les  membres  de  la  mène  fâunille,  dans  ee 
eas,  les  biens  vont  d'abord  aux  aalamte,  aH 
y  en  a,  tant  hommaaquefemmaa,  même  na- 
turels, quoique  le  nère  sait  noble,  et  anaore 
mieux  s'ils  sont  légitiméa;  lea  déshérités  mi- 
me y  succèdent  aussi,  parce  que  les  biens 
ne  sont  pas  au  père  ;  mais  le  mâle  est  tou- 
jours préféré  à  la  femme,  et  le  plus  âgé  au 
plus  jeune.  A  défaut  d'enmt»,  ^eniMit  les 
petits  çnfànts  ou  autres  descendants,  le  plus 
proche  excluant  toi^ours  le  plus  éloigné, 
parce  qne^  dans  cette  sueeeesle(B,la  Fapréae»> 
Ceition  n'a  pas  lieu.  Les  ataendante  suoeèdent 
il  défaut  de  deseendants,  et,  à  défaut  d^wi» 
les  autres  parenls  «^  tant  qu'ili  semt  de  k 
même  fcmille  (T.  302)  fmd}. 

•Sf.  Si  rempbytéose  a  été  ocmcédéoà  tmê 
personne  et  à  ses  enltots  et  deaceodanlB 
mâles,  dans  ce  cas,  lea  mâles  aeulf  sueoè* 
dent  à  rexelusloii  dee  Ibmmes;  mtia  les 
mâles  nés  d'elles  sent  adn^  à  succéder,  sui* 
vant  les  réglée  étid^liea  pour  Fempbyiéoae 
fttmiUère  pure,  It  en  est  de  même  lerscjv'ell^ 
a  été  cencédée  k  mo  peraonne  et  à  son  en* 
ftint  ou  deseendant  premier  né,  à  rexotmion 
des  autrea  enft»ts  ou  descaDdants  ;  dans  ee 
eas,  le  fila  puîné  est  réputé  prtmiep  né  si,  au 
temps  de  la  mort  du  peaaa^aeur,  le  fils  pre» 
miaf  né  n^earistalt  plu8>  ee  ftl»  puîné  devant 
être  préféré  au  petit-fils  né  de  ce  dernier 
(r.  303)  (tWd.). 

654«  Qn  ^eUe  iMtyMw  dâ  nom^- 
Uan  celle  où  remphytéute  peut  désigner  son 
anciaaaeur:  et«  diuaa  cet  can  U  n^wiiiition 
paiil  êira  Mn.  eomme  loraqu'il  peutebelaiff 
ni  hti  pkil,  ou  /SuntWrf ,  IcÏA^iii'il  eat  oèUgé 
éb  €hul«ir  daoa  la  tiMailk  (r.  âu<K  mêk  m* 
ûanai'ainphvtêoae  deinomiiNiliom  liera,  à  4é^ 
luit  de  numinetion»  iea  blene  ne  reliiumeDt 
pu  au  saigneuB  élrewt.  maie  vont  aux  bérw 
tiare  légilàmea  qui  sueeèdentc^mlsflel,  sa^ 
Toiri 

l«  Lâa  dasflflBdaBls>  leplus  prodie  mroiuaat 
toujours  le  plus  éloigné,  le  plus  âgé  ex- 
cluant leplusjenpe  et  le  mâle  excluant  la 
femme  ; 

2^  Les  ascendante,  è  àéhoî  desqnefe  font 
appelés  lea  enfants  adiMtérins,  sacilléifee  ou 
Incestueux,  s'ils  sont  léjçitiméB  par  le  prin- 
ce (l)»  avec  concession  dudroit  de  succéder, 
les  enfants  simplement  illégitimes  étant  prér 
ftréa  aux  aMAndanis  ; 

^IM  eolIttêéBaux.  pour  lea  biene  vmaBt 
de  corporations  ou  de  pegsonnee  qui  ne  pev* 
veAt  tmk  le  doBwne  utile  e(  le  «ompdw 

(1)  f^êi  Ul  moi*  iur  tort.  4af. 
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direel;  «tr  loNqiM  la  MnsolidiliiKii  4»  ftm 
et  l'autre  domaiDe  peut  aipoir  lieu,  les  pa* 
rente  aaeont  appeléi  qoejusm^au  quatrième 
degré  en  comptant  selon  le  droit  eanooi^, 
eu  cinquièiM  deçré  sulfant  le  droit  oi¥il,  à 
déftuit  deeàuels  Temphyléoee  retourne  au 
Migneur  direct  (1)  (T.  384)  (W4.  14«,  IIM^, 
755.  ÎWf,  C.  N.  éiff.). 


TITRE  VII  (2 

>  BONATIOlfS. 


CBAPITRE  PREMIER. 
RiiFosifimie  «ÉNÉmAus  (3). 

.  Le  donateur  qui  donne  toue  ses  biens 
sans  se  réserver  de  quoi  vivre  honorable* 
ment,  doit  être  réputé  prodigue  et,  dans  le 
cas,  la  donation  est  nulle  (Dig.  pcrt^  UL  93) 
(90i,9ei,G.N.  4t7]f;). 

sse.  Si  Ton  a  dit  se  réserver  des  biens 
sifÉisants  pour  tester,  sans  en  déclarer  la 
quantité,  on  est  censé  s'en  ébre  réservé  le 
flers,  quoique  les  auteurs  pensent  que  e'est 
au  Juge  à  la  fixer  (id,  95)  (949,  G.  N.  Mff,). 

Sft^.  ^  le  père  ou  la  mère  ont  ftdt  dona- 
tion de  leur  itérée,  ils  peuvent  toujours  dis- 
8 oser  par  testament  du  tiers  de  la  tierce,  ou 
u  quart,  suivaqt  C^taiQS  auteurs  iid.  96) 
(925,  C.  N.  dt/jr.). 

W&9L  fia  le  dnaaleur  de  lont  sesbieos  n'a 
pas  disposé  de  la  réserve,  elle  est  dévolue 
au  dopaUife  univereel,  excepté  si  le  dena- 
leur  a  des  descendante,  dea  ascendants  et  des 
fipÈres  ou  iceurs,  ou  enfants  d'eux,  auquel 
ces  la  réserte  leur  Mpnariiapt  et  non  au  do«* 
nataire  (td.  97,  98)  (tWdT). 

3S9.  Dès  que  la  donation  pure  et  simple 
est  dressée  par  écrit  par  ^  notaire,  elle  ne 
peut  plus  être  révoquée  par  le  donateur, 

?uand  m^%  le  donataire  ea  Ignorerait 
existence  ;  mais  la  donation  avec  charges 
ou  conditiQps  peut  étr^  révooué^  par  le  do- 
nateur tant  qu'elle  n'a  pas  été  comptée  par 
le  donataire  lid.  99, 100)  (932,  C.  N,  diff.). 

CHAPITRE  0. 

SéO.  Quand  les  biens  ou  la  somme  fiui 
font  l'obitit  d«U  dQoatioa  e:xcédQ^t  36Q  mlUe 

(1)  Le  fisc  ni  le  conjoint  furTitant  ne  sucoédent  à 
09i  biMii  ii  ce  ii'fsl  pour  9t  dernier,  ior^^u'ii  y  «  en 
^htnce  ou  «cquisiUen  petidaul  le  mariagei  auquel 
cti  l'épouK  lurvl^ant  a  u  moitié  de  1«  teleur  et  iei 
améiioraiieu  {note  t59). 

<S)  Teul  ce  qtU  suit  eil  traduit  prl«oi|ialeneiH  du 
Dlgéêio  poriuquezy  par  Corréa  Telles.  Coimbre,  1840. 

{^ifw  1««  doqttiops  entre  éppuK  et  ç^Uej  (ai^  jpâr 
leinarl  an  çoociibln^.  «tc.^  tSïQitH  «rtlclM  îHi 

Toyes  âuil  rarL  48S.  8*, 
eorporaHeiif  (910^  G*  N  J. 
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reis  (environ  mille  âmies),  si  elle  est  faite 
par  UA  bomm^  Ott  U  mMi  4«  càt^  valeur 
si  elle  est  faite  par  une  femme^  elle  doit  être 
iMiauée,  sinon  elle  est  nulle  pour  m  oui 
excède  cette  quoUtéilWsr,  p%tU,  Uh  i07  et 
1014)  (iâl,  C.  N.  4m. 

sut.  L'iuiinuatiou  doit  être  demtidée  au 
juge  ordinaire  du  domicile  du  donateur  dans 
les  quatre  auiifl,  à  partir  de  Tacta  (iâ.  101 
(ikid). 

ëM%.  Le  Juge  doit  persoBnellameiit  « ueav 
tionner  le  donateur  pour  savoir  s'il  a  été  iof 
duit  à  Mre  la  donatiaii  par  la  Tioleiice,  la 
crainte  ou  la  frauda  de  quelqu'un)  et  s^ 
est  satisfait,  la  donation  est  eontirméa  par 
l'autorité  judiciaire  {iéL  109)  (îM.)- 

Le  juge  doit,  en  outre»  wre  enquête  à  oa 
sujet,  et  s'il  7  a  suspicion  de  rLauvaisa  loi.  il 
statue  sur  la  donation  (td.  iiû)  tfkié.). 

9BS.  La  sentence  ne  peut  être  ezécutéf 
qu'après  quHl  a  été  payé  un  pour  cent  de  la 
valeur  des  biens  donnes  (iâ.  lil.) 

L'estimation  des  biens  est  fiite  par  la  Jus« 
tice,  mais  les  ctiarges  des  biens  et  celles  im« 
posées  au  donatauno  doivent  être  déduites 
(id.  1*1)  {ibid.). 


nul  [id.  H3.) 

Si  l  uq  des  donataires  seul  fait  Insiuuar  In 
dou^ition,  l'insinuation  vaut  pour  la  totalité, 
et  si  elle  absorbe  la  quotité  légale,  les  autrai 
doaatlons  sont  sous  effet  (id«  U4)  (t^îd.)* 

«US.  Si  le  màaoe  donateur  fait  eu  diveri 
temps  différentes  dooatlons  au  paéme  doua- 
taire^  ebaQune  étant  au-dessous  de  la  quotité 
légale^  quoique  toutes  ensemble  l'exiiédenti 
VinslQuaUon  n'est  pas  nécessaire,  exceptai 
lorsqu'il  y  a  de  fortef  présooipUons  que  la 
donation  a  été  divisée  en  plusieurs  actes 
pour  ftauder  la  loi,  auquel  cas  elle  est  nulle 

rour  ce  qui  accède  la  quotité  légale  (id^  11^ 
16)  iihil). 

GM.  Sout  dispensés  de  TixiainuatiM: 

i»  Les  donations  royales  ; 

t^  Celles  faites  nar  les  pèms,  inèree  eu 
autres  ascendants  a  leurs  enftmte  ou  de^ 
sondants  à  compte  sur  la  légitime  dont  la 
donataire  a  droit  d'hériter  à  la  mort  du  do* 
latHur; 

S»  Les  coasiltutlens  d'emnb^héose  \k  Bhi* 
sieurs  vies  avec  réserve  il'usurruit  des  biens 
pendant  la  Tie  du  eonstituant  ; 

A*  L^s  donations  à  cause  de  mort  réroca* 
blés  (<4. 117  a  119  en  22  d  1114)  (ihid.). 

MV.  La  nullité  pour  défaut  dlnsiuuatloB 
peut  être  invoquée  tant  par  le  donateur  que 
par  ses  béritlers  et  wême  las  tiers  tutéresMs 
{m.  124)  iiM.). 
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cnAPiTREm. 

DB  LA  RÉYOGATION  DBS  DONATIONS. 

^•9.  La  donatioQ  entre  vifs,  même  insi- 
nuée, peut  être  révoquée  par  le  donateur 
faute  d'accomplissement,  par  le  donataire» 
des  conditions  imposées  à  la  donation  ;  et, 
dans  ce  cas,  les  biens  donnés  retournent  au 
donateur  ou  à  ses  héritiers,  libres  de  toutes 
les  charges  dont  le  donataire  a  pu  les  gre- 
ver. Si  ce  sont  des  immeubles,  le  donateur 
peut  les  revendiquer  entre  les  mains  des 
tiers  auxquels  le  donataire  les  a  transmis 
{Dig.  port.,  Ill,  i26  à  129)  (953,  954,  G.  N.). 

&••.  Le  donateur  peut  révoquer  la  dona- 
tion pour  cause  d'ingratitude  du  donataire 
envers  lui  ;  la  renonciation  qu'il  feraitjd'a- 
vance  à  ce  droit  est  nulle  {^.  130). 

Il  y  a  ingratitude  si  le  donataire  met  le 
donateur  en  péril  de  perdre  la  vie .  s'il  le 
frappe  avec  emportement,  ou  s'il  1  injurie 
gravement  tant  en  son  absence  qu'en  sa  pré- 
sence, ou  enûn  s'il  fait  quelque  chose  qui  ait 
pour  but  de  lui  faire  perdre  une  notable 
partie  de  sa  fortune,  quand  même  l'effet 
n'en  serait  pas  résulté  (ûi.  131-134)  (955,  G.  N.). 

6ta.  Si  une  veuve  fait  une  donation  à  son 
iils  ou  à  sa  fille,  et  qu'elle  se  remarie  ensuite, 
elle  ne  peut  la  révoquer  que  si  le  ou 
la  donataire  attente  à  sa  vie,  porte  les  mains 
sur  elle  avec  colère  ou  fait  quelque  chose 
pour  lui  faire  perdre  toute  sa  fortune  (td. 
134)  am.  diff.). 

691.  L'action  en  révocation  pour  cause 
d'ingratitude  est  accordée  au  donateur  et 
non  à  ses  héritiers  ;  mdds  ils  peuvent  suivre 
l'action  commencée  par  lui  0^.  13H). 

Les  héritiers  du  donataire  ne  peuvent  être 
actionnés  pour  cause  d'ingratitude  du  dé- 
funt; mais  l'action  commencée  peut  être 
suivie  contre  eux  [id.  137)  (957,  G.  N.  diff.). 

69%.  Si  la  donation  est  révoquée  pour 
cause  d'ingratitude,  les  aliénations  faites  ou 
les  hypothèques  accordé*>s  par  le  donataire 
avant  que  l'action  soit  intentée,  subsistent 
(id.  139)  (958,  G.  N.  diff,). 

6ys.  Le  donation  faite  pour  cause  de  ma- 
riage ne  peut  être  révoquée  pour  cause  dln- 
rratitude  de  la  femme  dotée  {id.  140)  (959, 

694.  Si  le  donateur  était  célibataire  ou 
marié  sans  avoir  d'enfants  ou  autres  descen- 
dants légitimes,  et  qu'il  lui  en  survienne 
après  la  donation,  elle  est  révoquée  de  plein 
droit  pour  le  tout,  si  elle  comprend  tous  les 
biens  ou  de  grands  biens,  que  le  donateur 
n'aurait  pas  donnés  s'il  avait  pensé  qu'il 
viendrait  à  avoir  des  enfants  légitimes  (id. 
141)  (9d0,  G.  N.  dt/jr.}. 

696.  En  général,  la  donation  de  petite 
quantité,  et  par  laquelle  le  donateur  ne  de- 
vient pas  plus  pauvre,  n'est  pas  révocable 
pour  survenance  d'enfants  [id.  i43j  {ihid.). 

69«.  Les  enfants  naturels  nés  après  la  do* 
nation,  et  non  légitimés  par  mariage  subsé- 
quent«  ne  donnent  pas  lieu  à  sa  révocation  ; 


mais  ils  peuvent  demander  la  réduction  de 
celle  faite  par  leur  mère  si  elle  excède  la 
tierce  disponible  (id.  144-146)  (tdid.)  (756, 
G.  N.  diff). 

699.  Si  l'enfant  qui  fait  révoquer  la  do- 
nation meurt  avant  que  le  donateur  ait  de- 
mandé la  restitution,  là  donation  recouvre  ta 
première  vaUdité(ûi.  147)  (964,  G.  N.  diff.). 

699.  Si  le  donateur  n'a  pas  demandé  pen- 
dant sa  vie  la  restitution  des  biens  donnés, 
les  enfants,  après  sa  mort,  peuvent  seule- 
ment faire  réduire  la  donation  jusqu'à  con- 
currence de  la  tierce  (  id.  149)  (960,  G.  N. 
diff). 

699.  \A  donation  faite  au  médecin  ou 
chirurgien  pendant  le  temps  où  il  a  traité  le 
malade,  peut  être  révoquée  tant  parle  dona- 
teur que  par  ses  héritiers,  en  ce  qu'elle  ex- 
cède la  valeur  des  soins  donnés  (ûi.  150) 
(909,  G.  N.  diff). 

690.  Les  enfants  lésés  dans  leur  légitime 
doivent  attaquer  la  donation  dans  les  cinfq 
ans  après  la  mort  du  donateur  {id.  154)  (920- 
9302,  262,  G.  N.  diff). 

69t.  Les  frères  ou  sœurs  peuvent  atta- 
quer Id  donation  si  elle  est  faite  à  une  per- 
sonne honteuse  à  qui  tous  les  biens  ont  été 
donnés,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  eux-mêmes 
des  personnes  aussi  honteuses  que  le  dona- 
taire {id.  156)  (913-914,  G.  N.  diff.). 

CHAPfTRE  IV. 
DB  LA   DMCATION   A  GAUBB  DB  MOBT. 

69%.  La  donation  à  cause  de  mort  est  ré- 
glée par  les  principes  du  droit  romain  et  se 
réfère,  du  reste,  &  ce  qui  a  été  dit  pour  les 
testamenU  {Dig.  port.,  lU,  159  d  175)  (1083, 
G.  N.). 

TITRE  VIII. 

DE  LA  VENTE  ET   DE   L'iCHANGB  (1). 
S  I*'.  -^  DispotiUons  généralef. 

69S.  Les  ventes  d'immeubles  doivent 
toujours  être  justifiées  par  un  contrat  écrit; 
s'il  n'y  a  pas  d'écrit,  elles  sont  ifnparfaites, 
et  chacune  des  deux  parties  peut  se  rétrac- 
ter (Dig.  P.  III,  184,  185)  (1583,  G.  N.  diff.) 
(Voyez  art.  776). 

S  II.  -"  Dm  penonoes  qui  ne  peaTent  Tendre 
ou  acheter. 

594.  Le  père,  la  mère  ou  les  grand'pères 
et  les  granl'mères  ne  peuvent  ni  vendre  à 
l'un  de  leurs  enfants  ou  petits  enfauts ,  ni 
faire  d'échange  inégal  avec  eux,  sans  que  les 

(0  Lei  principes  sur  ceUe  matière  sont,  en  féné- 
ral,  ceux  da  droit  romain,  Mof  les  disposlUons  par- 
Uculièref  qai  se  trooteot  dans  les  aalrei  titres  et 
celles  ci^préi  rapportées. 
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antres  enlànts  et  j^tits-enfànts  signent  la 
▼ente,  sous  peine  de  nullité  (Dig.  pirt.^  111, 

S  ils  refusent  injustement  leur  consente- 
ment, le  juge  peut  y  suppléer  (td.  490)  (948, 
C.  N.  diff.), 

59S.  L'emphytéote  ne  geut  vendre  le 
bien  donné  à  emphvtéose  sans  Toffrir  d'a- 
bord au  seigneur  direct  qui  est  capable  de 
posséder  le  domaine  utile,  sous  peine  d'en- 
courir le  dédit  (cùmmiêio)  (id.  491)  (4594, 
C.  N.  diff.). 

Le  seigneur  direct,  dans  ce  cas,  a  trente 
Jours  pour  opter  s'il  veut  prendre  le  bien 

Ï>our  lui  et  payer  le  prix  ;  sll  ne  le  fait  pas, 
'emphytéote  peut  vendre  le  bien  à  qui  lui 
plaît  (id.  492). 

S9«.  Les  chanoines  et  bénéficiaires  sécu- 
liers, les  professeurs  et  autres  employés  d'u- 
niversité peuvent  opter  pour  les  biens  appar- 
tenant à  leurs  corporations  ;  en  cas  de  con- 
cours de  plusieurs  optants,  le  plus  ancien 
dans  la  corporation  est  préféré  (id.  493, 494). 

ftsy.  Les  fermiers  ou  possesseurs  d'un 
bien  emphytéotique,  qui  paient  une  partie 
du  droit  à  un  chef  de  famille  (cabeeel),  ne 
peuvent  le  vendre  à  des  étrangers  si  le 
chef  de  famille  ou,  à  son  défaut,  l'un  des 
coemphytéotes  veut  le  prendre  pour  le 
même  prix  (id.  495)  (ihid.). 

699.  Les  copropriétaires  d'une  chose  in- 
divise ne  peuvent  vendre  leur  part  à  des 
étrangers,  sans  l'offrir  d'abord  à  leurs  com- 
munistes pour  le  même  prix  (id.  496)  (iUd.). 

6911.  LescorporatiouK  teliesque  les  églises, 
les  couvents  et  autre  corps  de  main -morte 
ne  peuvent  acquérir  de  biens  immeubles 
sans  l'autorisation  du  roi,  sous  peine  de  con- 
fiscation (id.  487)  (4594,  940,  G.  N.  diff). 

61IO.  Les  ministres  temporaires  ne  peu- 
vent acheter  de  biens  fonds,  pendant  la  du- 
rée de  leur  autorité,  des  personnes  qui  dé- 
pendent d'eux,  sous  j>eine  de  perte  du  bien 
au  profit  de  l'Etat.  Eux  ni  leurs  officiers  ne 

rmvent  faire  de  commerce  ni  même  acheter 
crédit,  sous  peine  de  confiscation  des  mar- 
chandises (id.  498, 499). 

Les  personnes  puissantes,  à  raison  des 
fonctions  qu'elles  exercent,  ne  peuvent  ac- 
cepter la  cession  d'actions  réelles  ou  per- 
sonnelles, sous  peine  de  confiscation  (id. 
205). 

Sont  considérées  comme  personnes  puis- 
santes :  les  ministres  de  justice  ou  de  finan- 
ces, leurs  officiers,  les  avocats  et  les  procu- 
reurs judiciaires  (id.  206) (4 696 en 597,  G.  N.). 

I IH.  —  Def  choses  qui  ne  peutoit  être  tendues. 

69t.  L'autorisation  du  roi  est  nécessaire 
pour  la  vente  des  offices  de  Justice  ou  de  fi- 
nance ,  ainsi  que  des  biens  donnés  par  la 
couronne,  sous  peine  de  perte  des  offices  ou 
des  biens  vendus  (id.  212,  243)  (4508,  C.  N.). 

699.  lies  choses  dont  la  propriété  est  en 
litige  ne  peuvent  être  veadues  pendant  le 
Ton  m. 


Srocès,  sous  peine  de  nullité  et  de  conflsca- 
on  du  prix  (id.  244,  245)  (4699  (i4704.  G.  N. 
diff.). 

699.  La  succession  d'une  personne  vi- 
vante ne  peut  être  vendue  sans  l'approba- 
tion de  cette  personne,  à  peine  de  nullité 
(«.  222)  (4600,  C.N.éW/T:). 

S  IV.  »  Delà  lésion  et  du  taux  des  rentes. 

694.  La  lésion  d'outre  moitié  donne  au 
vendeur  le  droit  d'en  demander  la  rescision 
pendant  quinze  années  (id.  238). 

L'acoruérenr  peut  aussi  se  plaindre  de  lé- 
sion, sll  a  donné  plus  de  quinze  d'une  chose 
qui  en  valait  seulement  dix  (233)  (1674, 4670, 
C.  N.dt/T}. 

Si  la  vente  a  été  faite  avec  pacte  de  rachat, 
la  lésion  du  quart  dans  le  Juste  prix  fait  ré- 

Suter  le  contrat  usuraire  et  annule  la  vente 
d.  244)  (4659,  etc.,  C.  N.  diff.). 
696.  Une  rente  perpétuelle ,  constituée 
pour  la  vente  d'un  fonds,  est  censée  l'être  à 
cinq  pour  cent  du  prix  ;  la  rente  viagère 
constituée  pour  une  seule  vie.  est  censée 
l'être  à  dix  pour  c^nt,  et  pour  deux  vies,  à 
douze  {Dig.pari ,  ///,  249,  250)  (530,  C.  N.) 
(Voyez  art.  699). 

Ou  peut  acheter,  par  exemple  une  rente 
viagère  de  soixante  mesures  de  froment, 
pour  le  prix  de  six  cents  mesures  (id.  254) 
(4968,  G.  N.). 

I V.  —  Des  Tiees  câchës. 

699.  L'acheteur  d'un  animal  peutlerendre 
pour  vice  d'esprit,  par  exemple  ,  s'il  s'épou- 
vante, se  cabre  «u  se  révolte  sans  cause, 
aussi  bien  hue  pour  maladie  cachée  lid.  274. 
272)(4648,C.  N.|.  ^ 

69t.  Un  mois  est  accordé  à  l'acheteur 
pour  rendre  l'animal  en  cas  de  maladie  cor- 
porelle, à  compter  de  la  livraison  ;  six  mois 
sont  accordés  pour  les  vices  d'esprit  (id.  279. 
%SO){ibid,di/r.).  ^     ^ 

699.  Un  animal  est  censé  mort  d'une  ma- 
ladie antérieure  à  la  vente,  et  sa  perte  est 
fiOxxT  le  vendeur,  s'il  meurt  dans  les  trois 
ours  du  contrat  (id.  285)  (ibid.). 

699.  Dans  tous  les  -cas  où  l'acquéreur 
peut  demander  une  diminution  du  prix  pour 
vice  de  la  chose  vendue,  l'action  doit  être 
intentée  dans  l'année,  à  compter  de  la  livrai- 
son à  l'acquéreur  (id.  289)  (tfrid.). 

I VL  —  De  la  garantie  pour  éticUon* 


^  r,  ^1  L  acquéreur  actionné  en  éviction, 
doit  dénoncer  au  vendeur  la  demande  for- 
mée contre  lui  par  un  tiers,  avant  la  publi- 
cation  des  enquêtes,  sous  peine  de  perte  de 
son  droit  de  garantie  (id.  303)  (4640,  C  N. 
dttf.). 

991.  Si  le  vendeur  ne  se  présente  pas. 
racquéreur  doit  se  défendre  sérieusement 
partons  les  moyens  qui  sont  en  son  pou- 

12 
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Toir.  SU  66t  bon  du  royaume,  aucun  dAUd 
tupplémautaire  n'est  accordé  à  l'acquéreur 
pour  rappeler  personnellement  en  cauae, 
sauf  le  droit  de  l'absent  contre  la  sentence 
(id.  304  êi  305)  (t^.)- 

•OS.  L'acquéreur  ne  peut  exercer  l'action 
en  garantie  pour  évir^n,  s'il  savait  que  la 
chose  ne  pouvait  être  vendue  par  le  vendeur 
comm^  ne  lux  appartenant  pas;  dans  ce  cas, 
le  prix  est  perdu  au  profit  des  captifs  (pour 
leur  rachat)  (ici.  314)  (16S6,  G.  N.  diff.). 

I  VU.  -^  Dtt  ptittiMiit  dQ  prli  aox  orétMien. 

6O0.  Si  la  chose  vendue  est  engagée  à 
des  créancien»  l'acquéreur  doit  demander  le 
dépôt  du  prix  et  faire  citer  les  créanciers 
pour  voir  établir  leur  droit  respectif  au  prix 
lié.  3t9)  (fH8i,  etc.,  2193,  etc.,  C.  N.  diff.). 

•Oâi  SI  les  créanciers  sont  dans  le  même 
lieu  ou  district,  ils  doivent  être  cités  per- 
aonnellement  à  comparaître  dans  six  jours; 
s'ils  sont  absents  ou  inconnus,  ils  doivent 
6^e  cités  par  édit  de  trente  jours  (M.  330) 
{ihid.). 

•OS.  S'il  y  a  dans  le  lieu  un  Journal  pé- 
riodique, le  dépôt  et  le  terme  doivent  y  être 
annoncés,  pour  que  les  créanciers  viennent 
Ddre  valoir  leur  droit  dans  les  trente  jours 

(M,3di)(IM.)* 

•09.  Si,  dans  cet  emce  de  temps,  aucun 
créancier  ne  comparait,  le  juge  déclare  la 
propriété  libre  de  toutes  charges  entre  les 
mains  de  l'acquéreur,  et  ordonne  de  payer 
au  vendeur  le  prix  déposé  (td.  332)  (t'did.). 

•Of .  Si  les  créanciers  viennent  demander 
leur  paiement  sur  le  prix  et  justifient  d'une 
hypomèque  spéciale  ou  générale  sur  la 
Qhose  vendue,  le  prix,  grevé  de  la  charge 
hypothécaire,  reste  déposé  jusqu'à  ce  que  le 
droit  de  préférence  soit  réglé  entre  eux 
{id.  333)  (iWd.). 

e09.  Les  créanciers  chirographaires n'ont 
pas  le  droit  d'empêcher  ^ue  le  vendeur  s'em* 
pare  du  prix  déposé,  s'ils  n'ont  pas  un  ju* 
gement  en  vertu  duquel  ils  puissent  faire 
une  saisie,  ou  ne  se  trouvent  dans  le  cas  de 
pouvoir  former  op|M>sition  (td.  334)  (i&td.). 

6O0.  Les  dispositions  de  1  art  603  ci-dea* 
sus  ne  s'appllquent-polnt  au  cas  où  un  tiers 
a  droit  de  revendiquer  la  chose  vendue,  ou 
d'autres  droits  réels  sur  l'immeuble  vendu 
(AL  33$). 

S  Tin.  —  Ba  pacte  de  rtehtC  et  dei  ventes  forcées. 

•10.  Le  vendeur  peut  stipuler  qu'il  aura 
le  droit  de  racheter  la  propriété  veibiue 
dans  un  certain  temps,  ou  en  tout  et  quel- 
que temps  qu'il  voudra  (td.  364). 

Dans  ce  cas,  le  droit  de  rachat  dure  pen^ 
dant  trente  ansjid.  369) (1600,  C,  N.  dig). 

•11.  Si  un  fonds  marécageux  peut  êlra 
desséché  pour  devenir  fertile,  les  pro^é- 

^res  des  fonds  voisins  peuvent  être  forcés 
vendre  le  ten^lA  nécessaire  pour  wvzir 


une  voie  d'écoulement  (id.  407)  (645,  G.  N. 
diff.)* 

•I«.  Celui  qui  a  ime  eau  surabondante 
peut  être  contraint  à  vendre  l'eau  superflue 
aux  voisins  qui  en  manquent,  pour  arroser 
leurs  champs,  en  payant  les  frais  d'établis- 
sement du  courant  et  le  dommage  à  lui 
causé  (id.  408/  (iUd.). 

•ts.  S'il  est  nécessaire  de  prendre  le  ter* 
rain  d'autrui  pour  ouvrir  ou  élargir  une 
route,  ou  pour  autre  ouvrage  d'utiiité  pu- 
blique, le  terrain  doit  être  payé  sa  Juste 
valeur,  plus  le  cinquième  en  sus,  en  raison 
de  la  vente  forcée  qui  lui  est  imposée,  et  le 
prix  doit  être  payé  ou  déposé  préalablement 
a  la  prise  de  possession  (1)  (id.  410)  (tdid.). 

•14.  Si  quelqu'un,  voulant  faire  un  grand 
édifice  ou  une  propriété  murée  de  grande 
valeur,  a  besoin  d'y  comprendre  un  petit 
terrain  contigu  pour  éviter  une  grande  dif- 
formité dans  l'édifice  ou  le  bien  de  cam- 
pagne, il  peut  forcer  le  propriétaire  du  petit 
ronds  a  le  lui  vendre  son  juste  prix,  plus  le 
tiers  en  sus,  à  la  décision  du  juge  assisté 
d'experts  (2)  (id.  4iS  el  413)  {im.). 

I IX*  ->  nés  droits  dos  ta  Asd« 

•là.  Le  paiement  des  droits  aU  fisc  est 
nécessaire  pour  la  validité  d'une  vente  (id. 
424)  (4583,  C.  N.  diff.). 

•!•.  Quand  il  n'y  a  pas  de  convention 
contraire,  moitié  des  droits  est  due  par  l'ac- 
quéreur, et  moitié  par  le  vendeur  (id.  426). 

•ly.  L'acquéreur  qui  demeure  dans  la 
ville  dans  le  district  de  laquelle  est  situé 
rimmeuble  acquis,  a  trois  jours  pour  faire 
constater  le  paiement  des  droits,  et  huit 
jours  s'il  demeure  hors  du  ressort  (id.  427). 

•!•.  Passé  ce  terme,  le  vendeur  ou  ses 
héritiers  peuvent  demander  Tannulation  du 
contrat  pour  défaut  de  paiement  des  droits 
(id.  428). 

•19.  Les  droits  sont  réduits  maintenantà 
dncr  pour  cent  du  prix  ;  ils  étaient  autrefois 
de  dix  pour  cent  [id,  429). 

•lO.  Les  droits  ne  se  paient  pas  pour  des 
ventes  de  biens  meubles,  ni  pour  échange 
d'inmieubles  sans  soiilte  en  argent  (id.  430). 

(1)  Aa  Brésil,  une  loi  da  fSjitUlet  4SiS  flie  le  mode 
A  satire  en  cas  d*espropriaUoa  pour  censé  d'utilité 
mibifque,  sor  des  bases  coorormes  à  la  légisUUou 
IhiDçaise.  En  cas  de  refns  des  offres  de  rsdministra- 
liott  peur  le  prix  de  rinmeubls  exproprié,  l'indem- 
nité est  fixée  par  un  jury  :  mais  ce  jury  est  composé  de 
la  manière  suivante.  Le  juge  citil  choisit  dix  buit  ju- 
rés sur  ta  liste  des  Jurés  munkipsox;  l*sgent  de  l'ad- 
minislraiion  en  choisit  trois  sur  ces  dix-buil;  le  pro- 
priétaire exproprié  en  choisit  trois  autres^  et  le  Juge 
«■  septième  ;  c'est  ce  jary^  composé  de  7  membres» 
foi  décide,  après  aïoir  eotendn  les  parties  en  aodienee 


publiqui 

(s;  La  coDsUtatlim  da  Brésil,  ert.  i79,  |  St.  ne  per- 
met Pexproprlation  que  si  le  bien  publie  l'exige,  el  la 
M  da  19  JuAlei  1S45  fixe  le  aede  A  soif  re  daM  eeeas 
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TITRB    IX. 

DU  LOUAOB. 


•tt.  l£  Umage  est  rigli  itijean^  Us  wrin^ 
tifêê  du  drotl  romain,  sauf  ki  iispomioM 
mivtmUê: 

1 1*^  —  IMfpêfUliMii  lénénta. 

Ilim.  Les  mlslstres  de  Justice  ou  de  fl« 
Dance  et  leurs  ofUciers  De  peuvent  prendre 
à  bail,  dans  les  lieux  où  ils  exercent  leurs 
fonctions,  que  les  maisons  nécessaires  à  leur 
habitation  et  quelques  campagnes  d'agré- 
ment, sous  peine  de  suspension  (Dior.  port. 
in,  740,  741.) 

•«S.  Les  membres  des  administrations 
des  communes  ou  autres  corporations  ne 
peuvent  prendre  à  bail  les  biens  de  ces  cor- 
porations pour  elles  ni  leurs  familiers,  à 
peine  de  nullité  du  contrat  (id.  742.) 

•%4.  Le  bail  de  bœufs  ou  autres  bêtes, 
avec  obligation  par  le  fermier  de  les  rendre 
quand  même  Ils  mourraient  sans  sa  faute, 
est  nul  {id.  744). 

Il  en  est  de  même  du  bail  de  certaines 
têtes  de  bétail  ou  d'un  certain  nombre  de 
ruches  avec  obligation  par  le  fermier  de  don* 
ner  un  nombre  Se  plus  en  plus  grand  de  tê- 
tes ou  de  ruches,  soit  que  Véducation  réus- 
sisse ou  qu'elle  ne  réussisse  pas  (id.  746) 
{1827,  i82S,  C.  N.). 

•«5.  Le  prix  annuel  du  bail  doit  êtrejuste; 
s'il  est  lésé,  il  y  a  lieu  à  l'action  en  lésion 
[id.  746)  (1728,  Jo,  c.  N.  di/f.). 

•1M.  Le  bail  doit  être  fait  par  écrit  si  le 
loyer  de  fermage  annuel  ou  les  loyers  réu- 
nis de  toutes  les  années  du  contrat  excédent 
180,000  reis  (environ  HO  îr.)  {id.  748)  {Voyez 
art.  776.) 

Quand  même  le  bail  serait  fait  par  acte 
authentique,  on  peut  prouver  par  témoins  le 
paiement  de  la  rente  de  chaque  année,  lors- 
qu'elle n'excède  pas  cette  quotité  [id.  749) 
(1714,  C.  N.  di/jr.). 

^XH.  Le  locataire  peut  être  expulsé  s'il 
emploie  à  des  actes  honteux  la  chose  louée 
(td.  773)(t6id.  !•.). 

eiiS.  Si  le  fermage  consiste  en  fruits,  et 
que  le  fermier  ne  puisse  les  payer  par  pau- 
vreté, il  doit  les  rembourser  au  prix  moyen 
âii'ils  ont  eu  dans  le  lieu  pendant  l'année  où 
s  ont  été  dus  ;  s'il  ne  les  a  pas  payés  par 
tme  autre  cause  injuste,  il  doit  les  rembour- 
ser au  plus  haut  prix  qu'ils  ont  eu  jusqu'au 
remboursement  eflfecQi  [id,  785)  (1771,  CN. 
A/y.). 

•^9.  Le  locataire  peut  retenir  les  maisons 
louées  Jusqu'au  paiement  des  améliorations 
qui  ont  été  faites  avec  approbation  du  bail* 
leur  ;  le  fermier  peut  retenir  les  biens  ruraux 
Jusqu'à  celui  des  améliorations  utiles,  quoi- 
que faites  sans  l'autorisation  expresse  du 
propriétaire,  en  tant  que  ce  dernier  ne  s'y 
est  pas  opposé  (H.  793)  {Vtm,  €«  N.#</r)* 


I U.  —  Daf  eoDgéi  et  d»  U  fortie  ëM  lieux. 

•ao.  Dans  les  villes  et  bourgs  où  les  mal- 
sons ont  coutume  de  se  louer  de  la  Sainte 
Jean  à  Noël,  un  bail  pour  un  temps  indéfini 
est  censé  devoir  durer  six  mois  (id,  796) 
(1734,  1736,  C.  N.  diff).  ' 

•St.  Dans  les  autres  lieux,  un  bail  est 
censé  durer  un  an  à  partir  de  la  livraison 
des  clés  Ud.  797)  mdX.  "v«u5uu 

mn%.  Quoique  récrit  du  bail  fixe  le  temps 
après  lequel  u  doit  finir,  le  locataire  doit 

fioser  un  écriteau  aux  portes  et  aux  fenêtres 
rente  Jours  avant  le  futur  semestre  et  mon- 
trer les  lieux  intérieurs  aux  personnes  qui 
désirent  les  voir,  sous  peine  d'être  obligé  au 
loyer  du  semestre  suivant  {id.  798)  {iUd.). 

ess.  Si  le  bailleur  ni  le  locataire  ne  sont 
dans  les  lieux  trente  Jours  avant  la  fin  du 
bail,  il  doit  être  fait  notification  pour  qu'on 
ait  à  poser  ou  laisser  poser  les  écriteaux  et 
à  quitter  les  lieux  à  la  fin  du  bail  (id.  799) 
(1737,  C.  N.  diff).  ^  ' 

eS4.  Le  locataire  peut  être  expulsé  avant 
le  temps  du  contrat  :  !<>  s'il  ne  paie  pas  le 
loyer  convenu  ;  2»  s'il  fait  un  mauvais  usage 
de  la  chose  ;  3»  s'il  survient  nécessité  delà 
réparer;  4©  s'il  devient  nécessaire  au  bail- 
leur d'occuper  les  lieux  pour  lui-même  ou 
pour  quelqu'un  de  ses  enfants  {id.  801)  (1741, 

eS6.  S  il  est  prouvé  que  le  déménagement 
a  été  malicieusement  demandé,  le  bailleur 
qui  l'a  demandé  est  condamné  à  laisser  le 
locataire  dans  les  lieux  pendant  le  triple  du 
temps  qui  a  manqué  pour  exécuter  le  con- 
trat, sans  payer  de  loyer  (id.  802)(t6îtf.î. 

•se.  Dans  les  pays  où  il  n'est  pas  d'usage 
de  poser  écriteaux  et  où  il  n'y  a  pas  de 
baux  ré^liersà  certains  temps,  le  locataire 
peut  quitter  la  maison  à  la  fin  de  son  con- 
trat, quoiqu'il  n  y  ait  pas  eu  de  congé  don^ 
né  ;  mais  le  bailleur  peut  sommer  le  loca^ 
taire,  trente  jours  avaut  la  fin  du  contrat,  de 
quitter  les  lieux  ou  de  déclarer  s'il  veut 
continuer  le  bail;  et  si  le  locataire  ne  fait 
pas  cette  déclaration  dans  les  trois  Jours  U 
est  obligé  au  loyer  de  l'année  suivante  (id. 
804)  (1737,  C.  N.  iK/r.).  ^ 

•St.  Quand  il  y  eu  apposition  des  écri- 
teaux, si  le  locata'ure  ne  déménage  pasau  mo« 
ment  où  il  le  doit,  il  est  condamné  à  payer 
en  double  la  valeur  d'un  bail  {id.  805)  (1738 
C.  N.  dt/JT.).  * 

SSS.  SU  n'y  a  pas  eu  de  congé  et  que  le 
locataire  ne  déménage  pas  à  la  fin  du  con- 
trat et  reste  dans  les  lieux  au  delà  du  temps 
raisonnable  pendant  lequel  il  aurait  dû  avoir 
déménagé,  il  y  a  tacite  reconduction  pour  le 
temns  r^ulier  d'un  nouveau  bail  {id.  806) 


I  Itl.  —  1h  la  perle  des  fhtili. 

•S0.  En  cas  de  destruction  des  fruits 
cas  fortuits,  le  fermier  est  Ospmsé  de 
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le  ferauLge  de  Taimée  où  ils  ont  péri  lid.  807) 
{1769,  C.  N.). 

•40.  S'ils  ne  sont  détruits  qu'en  partie, 
le  fermier  a  le  choix  ou  de  payer  le  fermage 
ou  d'abandonner  les  fruits  au  bailleur,  en 
retirant  la  semence  (id.  808)  (ibid.). 

il  ne  peut  rien  prétendre  si  la  perte  par 
stérilité  n'est  pas  de  la  moitié  du  produit  ré- 
gulier (td.  811)  (1770,  C.  N.). 

•41.  Si  pendant  les  années  antérieures  du 
bail  ou  dans  les  suivantes  du  même  bail,  il  y 
a  une  abondance  extraordinaire  mil  com« 
pense  la  perte,  le  fermier  est  obligé  de  l'im- 
puter sur  l'année  de  stérilité  (id*  809). 

L'abondance  s'entend  d'un  cnamp  ou  d'une 
▼jgne  qui  rapporte  le  double  dies  années 
moyennes  accoutumées  (ûi.  810)  (i769,C.  N.). 

•4*.  Ce  qui  précède  s'entend  d'une  ré- 
colte faite  aussi  bien  que  de  fruits  à  recueil- 
lir (td  812)(tdid.). 

•4S.  La  stérilité  dont  le  fermier  veut  se 

J>laindre  doit  être  dénoncée  au  bailleur  avant 
a  récolte  des  fruits  restants  iid.  813)  (ibid. 
difn.  ^ 
•44.  Comme  1773  à  1775,  C.  N. 
•46.  La  tacite  reconduction  pour  un  an 
se  présume  si  le  bailleur,  à  la  tin  du  bail, 
consent  à  ce  que  le  fermier  use  du  fonds 
pendant  plus  de  trente  Jours  {id.  820)  (1776, 
G.  N.  diff.). 

i  Vf,  —  Da  colon  partUire. 

•4C.  Le  colon  nartiaire,  qui  s'engage  à 
donner  la  moitié,  le  tiers  ou  le  quart  des 
fruits  que  produit  l'héritage,  est  comme  l'as- 
socié du  bailleur.  Par  conséquent,  si  l'un 
d'eux  vient  à  mourir,  ses  héritiers  peuvent 
résilier  1a  contrat  comme  s'il  n'y  avait  pas 
de  bail  (id.  821,  823)  (2763,  etc.,  C.  N.  diff.). 

•49.  Le  blé  ne[)eutétre  enlevé  de  l'aire 
ni  le  vin  du  pressoir  sans  que  le  bailleur 
soit  appelé  au  partagre,  sous  peine  de  payer 
le  double  de  la  part  à  donner  (td.  825)  {iMd.). 

Si  le  bailleur  tarde  plus  d'un  jour  à  venir, 
le  colon  peut  faire  le  partage  devant  témoins 
(td.  826)(tdid.). 

•49.  Les  pailles  sont  pour  le  colon^  et  les 
firuits  que  rapportent  les  arbres  sans  aucune 
culture  sont  pour  le  bailleur,  sauf  conven- 
tion contraire  {id.  828)  (idtd.). 

S  y* — Des  baux  dans  l'Alem-TéJo. 

•49.  n  y  a  des  règles  particulières  pour  le 
bail  des  terres  dans  les  pays  désignés  sous  le 
nom  de  AlenhT^o.  Là,  le  colon  d'un  do- 
maine où  sa  famille  a  été  établie  ne  peut  en 
être  expulsé  que  s'il  ne  paie  pas  la  rente  an- 
nuelle, s'il  ne  remplit  ses  obligations  d'en- 
tretien des  lieux  ou  si  le  propriétaire  veut 
les  cultiver  par  lui-même.  La  rente  annuelle 

S  eut  être  augmentée  tous  les  neuf  ans.  à  la 
emande  du  propriétaire,  s'il  est  jugé,  à  dire 
d'experts,  qullya  eu  augmentation  {id.  831, 
836,  etc.)  (1763,  0(c.,  C.  N.  diff.). 


I VI.  —  Dof  baux  falu  par  loi  aiaria  et  toleun. 

•50.  Le  pupille  est  tenu  de  maintenir 
pendant  trois  ans  les  baux  faits  par  son  tu- 
teur sans  flraude  (1);  il  en  est  de  même  de  la 
femme  pour  les  baux  qu'a  faits  son  mari  des 
biens  dotaux  ouparaphernaux  (id.  849)  (450, 
1429,  C.  N). 

•6t.  Sont  réputés  frauduleux  les  baux 
que  le  mari  fait,  sans  autorisation  de  sa 
femme,  trois  ans  avant  le  commencement  du 
bail  pour  les  biens  ruraux  et  deux  ans  pour 
les  midsons  (id.  854  j  (1429,  G.  N.  diff.). 


TITRE  X. 

DE  L'aGGBNSEHENT  OU  EMPHTtiOSB. 

CHAPITRE  PREMIER. 
DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

•S^.  Quand  le  propriétaire  de  biens  fonds 
trouve  de  la  difflculté  à  les  louer,  il  peut  les 
donner  à  cens  perpétuel  ou  par  empnytéose 
à  trois  vies  ou  davantage,  moyennant  une 
certaine  rente  annuelle  en  reconnaissance 
de  son  droit  de  propriété  (  Dig.  P.  III.  894.). 

•6S.  Ce  contrat  est  pour  le  propriétaire 
Une  espèce  d'aliénation,  parce  qu'il  transfère 
le  domaine  utile  à  l'empny  téote  ;  c'est  pour- 
craoi,  si  le  propriétaire  est  marié,  l'auto- 
nsation  de  sa  femme  doit  intervenir  expres- 
sément (id.  895). 

•54.  Ce  contrat  doit  être  fait  par  acte  au- 
thentique ;  mais  l'emphytéose  peut  être  pré- 
sumée, à  défaut  de  représentation  de  l'acte 
originaire,  quand  Temphyléote  a  payé  pen- 
dant plus  de  trente  ans  une  rente  uniforme, 
avec  indices  d'emphytéose  (id.  896, 897, 902, 
903). 

•65.  Il  y  a  indices  d'emphytéose  quand  la 
rente  consiste  en  poules,  œufs,  porcs  ou  au- 
tres animaux  ;  lorsqu'il  y  a  eu  paiement  de 
droits  de  mutation  (lods  et  ventes,  laudemio) 
au  propriétaire  ou  seigneur  direct,  quand  ce 
dernier  a  dans  le  pays  d'autres  emphytéoses, 
etc.  (id.  898). 

•&•.  Il  y  a  indices  de  sous-emphytéose 
3*11  y  a  un  acte  d'emphytéose  dans  lequel 
celui  qui  reçoit  la  rente  reconnaît  un  uers 
pour  seigneur  direct  {id.  899). 

•5t.  Quand  il  est  prouvé  que  l'emphy- 
téose existe,  mais  qu'on  en  Ignore  la  nature, 
elle  est  présumée  perpétuelle  et  héréditaire, 
excepté  lorsque  le  seigneur  direct  est  une 
corporation  dont  les  statuts  portent  que 
l'emphytéose  peut  être  faite  à  plusieurs  vies 
{id.  900). 

•5».  S'il  est  prouvé  que  l'emphytéose  est 
à  vie,  mais  qu'on  ignore  à  quelle  vie  on  est 
arrivé,  le  possesseur  actuel  est  présumé  la 
troisième  vie  {id.  901). 

(t)F»ir4smt.4S9<i4aro«. 
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I.  L'emphytéote  ne  peut  céder  son 
droit  par  sous-emphytéose  sans  le  consen- 
tement du  seigneur  direct,  à  moins  de  con- 
Tention  contraire  ;  mais  le  Juge  peut  sup- 
pléer au  défaut  de  consentement  quand  c'est 
pour  rédiflcation  du  sol  ou  la  mise  en  cul- 
ture des  terres  {id.  905,  906). 

•eo.  Les  biens  des  corporations  de  main« 
morte,  comme  ceux  des  églises,  ne  peuvent 
être  donnés  à  emphytéose  qu'après  estima- 
tion des  droits  et  aux  enchères  publiques 
sur  publications  préalables  {id.  908, 911). 

••1.  Les  corps  municipaux  peuvent  don- 
ner à  emphytéose,  dans  la  même  forme  et 
après  homologation  de  la  délibération  par 
le  Juge,  les  portions  de  terres  incultes  qui 
sont  susceptibles  de  culture  et  dont  la  priva- 
tion ne  doit  pas  causer  un  sensible  dom- 
mage au  pays  voisin  pour  le  pâturage,  l'af- 
fouage et  l'engrais  [id.  914,  915). 

Ces  formalités  ne  sont  pas  même  néces- 
saires quand  la  majorité  des  chefe  de  famille 
sont  d'accord  pour  se  partager  les  biens  en- 
tre eux  (id,  917) 

••«.  L'emphytéosedes  terres  incultes  est 
de  nul  effet  si  l'emphytéote  n'a  pas  défriché 
dans  les  cinq  ans  la  majeure  partie  du  terrain 
concédé  {id.  918). 


CHAPITRE  m. 

DBS   BSPàCBS  D'EMPETTAoSB. 

L'emphytéose  peut  être  perpétuelle, 
ou  seulement  pour  une  vie  ou  plusieura 
vies,  selon  la  convention  (id.  9tl,  922). 

€•4.  Les  biens  emphytéotiques  à  vie  sont 
d'une  nature  particulière  qui  imite  les  iiefs  : 
le  conjoint  du  possesseur  n'y  a  aucun  droit; 
ils  passent  par  héritage  au  Hls  ou  à  la  ÛUela 
plus  agrée,  et  ils  ne  peuvent  être  engagés 
qu'à  défaut  d'autres  biens  (ùl.  923). 

••6.  Si  la  personne  qui  est  la  première 
9ie  vend  ou  aliène  le  bien,  l'acquéreur  con- 
tinue à  être  la  premièra-vie,  tant  que  le  ven- 
deur est  vivant^  et,  à  sa  mort,  commence  la 
seconde  tie^  qui  est  alors  le  possesseur  du 
bien  (id.  9%A). 

Il  en  est  de  même  si  la  première  et  la  se- 
conde vi^s  vendent  le  bien  conjointement, 
comme  il  arrive  quand  le  mari  et  la  femme 
sont  la  première  et  la  seconde  vies  ;  l'acqué- 
reur ou  son  successeur  commencent  seule- 
ment à  être  la  troisième  vie,  après  la  mort 
de  la  première  et  de  la  deuxième  (id.  925). 

••6.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  sei- 
gneur et  l'emphytéote  conviennent  d'un 
certain  nombre  d'années  pour  la  durée  de 
l'emphytéose,  au  lieu  de  prendre  pour  terme 
le  temps  incertain  de  trois  vies  ou  plus 
{id.  920). 


DU  GBMS. 

••9.  Quand  on  donne  à  emphytéose  des 
maisons  ou  le  sol  pour  eu  édifier^  le  cens 
doit  consister  en  argent  ou  en  oiseaux 
domestiques,  et  non  en  mesures  de  bois,  de 
vin  ou  d'huile,  à  peine  de  nullité  {id.  929). 

Les  autres  héritages  peuvent  être  accensÀ 
pour  telle  espèce  de  droit  qu'il  plait  aux 
parties  de  convenir  {id.  930). 

4M9.  Les  anciens  droits,  consistant  en 
corvées  et  autres  services  personnels,  ou  en 
semences  qui  ne  sont  paB  d'usage  dans  le 
pays  à  cause  de  leur  minime  production, 
peuvent  être  convertis  en  argent  par  l'em- 
phytéote, d'après  l'estimation  actuelle  {id. 
931). 

••••  Le  cens  doit  être  Juste.  Le  censi- 
taire peut  se  plaindre  de  lésion,  quand  le 
droit  excède  la  rente  aimuelle  pour  laquelle 
les  biens  accensés  pourraient  être  raisoima* 
blement  loués  (id.  932). 

Le  propriétaire  ne  peut  se  plaindre  de  lé- 
sion, quelque  minime  que  soit  le  cens  (id. 
933). 

•90.  Lorsque  le  cens  est  équivalent  à  la 
rente  annuelle  d'un  bail,  le  censitaire  peut, 
en  cas  de  stérilité  du  bien  accensé,  se  préva* 
loir  des  droits  du  colon  parliaire  dans  le 
même  cas  pour  le  non  paiement  du  droit 
{id.  934). 

Si  le  censitaire  est  privé  de  la  jouissance 
des  biens  par  cas  fortuit,  le  propriétaire  ne 
peut  exiger  le  cens  pendant  le  temps  que 
dure  cette  privation  (id.  935). 

%Kt.  La  perte  du  bien  accensé  sans  la 
faute  de  l'emphytéote  le  décharge  du  droit; 
mais  le  seigneur  direct  de  maisons  détruites 
par  incendie  ou  de  moulins  emportés  par 
inondation  peut  s'emparer  du  sol  et  en 
disposer,  excepté  lorsque  le  censitaire  offre 
de  les  reconstruire  en  payant  le  même  droit 
{id.936  el937j. 

€11%.  Lorsque  le  droit  consiste  en  une 
part  des  fruits  que  le  bien  {u^oduit,  la  dlme 
se  prélève  d'abord,  puis  le  reste  se  partage 
sans  que  l'emphytéote  puisse  réserver  la 
semence,  s'il  n'y  a  convention  contraire 
{id.  943). 

•9S.  Si  les  biens  sont  répartis  entre  di- 
vers possesseurs,  sans  qu'il  soit  certain  que 
l'un  d'eux  soit  Vemphytéoie  chef,  le  proprié- 
taire ne  peut  exiger  d'un  seul  la  totalité  du 
droit;  mais,  s'il  n'a  pas  approuvé  la  division 
des  biens,  il  peut  demander  que  les  copos- 
sesseurs  élisent  entre  eux  un  chef  aui  lasse 
le  recouvrement  sur  tous  ses  associes,  et  lui 
paie  le  droit  entier  (id.  946, 947,  953). 

Le  chef  peut  être  élu  pour  un  an  ou  pour 
trois  ans  consécutifs,  à  la  volonté  des  co- 
emphytéotes  (id.  948). 

•94.  Le  propriétaire  a  hypothèque  légale 
sur  les  biens  accensés  pour  les  droits  dus,  de 
préférence  sur  tous  les  autres  créanciers, 
même  ceux  qui  ont  une  hypothèque  anté- 
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rieure;  mais,  s'il  y  a  eu  négligence  de  sa 
part  dans  leur  recoorrement,  il  ne  peut  de- 
mander les  droits  arriérés  au  successeur  à 
titre  singulier,  qui  n'est  pas  héritier  de  celui 
qjfA  les  doit  (i4.  955  ^  956). 

CHAPITRE  V. 

PU  MOIT  DB  raÉFÉBBKCB  BT  HU  DIOIT 

PB  MUTATION  (laudcnUo). 

•f  6.  Le  propriétaire  ou  seigneur  direct  a 
non  seulement  le  droit  d'être  préféré  à  tout 
autre  acquéreur,  quand  Temphytéote  veut 
vendre,  mais,  quand  le  bien  est  engagé,  il 
doit  lui  être  fait  notification  de  rengagement 
dans  sa  plus  grande  étendue,  atlQ  qu'il  ait 
la  préférence  sur  tout  autre  enchérisseur 
(id.  957). 

09«.  Quand  le  domaine  direct  appartient 
à  plusieurs  seigneurs,  la  vente  doit  être  no- 
tiflée  à  tous,  et  celui  qui  veut  opter  prévaut 
sur  to\]s  les  ^lutres  qui  consentent  À  la  vente 
{id.  959).  ^ 

€91f.  Les  corps  de  main-morte  n'ont  pas 
droit  de  préférence  quand  le  domaine  utile 
est  vendu;  la  nofiflcaUon  delà  vente  doit 
leur  être  faite  seulement  pour  le  paiement 
des  droits  (lods  et  ventesl  (id.  960). 

«tft.  Le  sous-emphytéote  qui  veut  vendre 
doit  demander  le  consentement  du  seigneur 
direct  et  lui  payer  le  droit  [id.  964). 

•V9.  Le  droit  du  seigneur,  à  chaque  vente, 
échange  ou  dation  en  paiement  {laudemio\ 
est  de  la  quarantième  partie  du  prix,  quand 
le  titre  ne  détermine  pas  une  plus  grande 
ou  plus  petite  proportion  (id,  962  et  963). 

OSO.  Le  droit  n'est  pas  dû  si  l'emphy- 
téose  est  donnée  en  dot  ou  à  titre  purement 
flpratuit;  mais^  si  les  charges  imposées  à  la 
donation  dépassent  la  moitié  de  la  valeur  de 
Temphytéose,  le  droit  est  dû  pour  la  valeur 
de  ces  charges  {id.  964  et  965). 

OSt.  Eq  règle  générale,  le  droit  du  sei- 
gneur doit  être  exigé  de  l'emphytéote  qui 
vend  ou  échange  le  bien  ;  mais  ii  peut  l'être 
de  l'acquéreur,  si  ce  dernier  s'est  obligé  di- 
rectement ou  indirectement  à  le  payer, 
comme  lorsque  le  vendeur  dit  qu'ir  vend 
moyennant  cent  livres  payables  a  lui  ven* 
deur  {id.  966  et  967). 

%H%.  Quand  un  sol  a  été  accensé  pour 
élever  des  constructions,  le  droit  est  dû 
pour  le  sol  seulement,  et  non  comprise  la 
valeur  des  édifices  qui  ont  pu  y  être  élevés 
par  le  censitaire  {id.  '"""' 


GHAPITU  VI. 
'    PU  PHOIT  PB  RBTOUB  AU  8BIGME0R  PQlECT 

{coneolidaçao). 

•9S.  Le  bien  emphytéotique  dont  l'em- 
phytéote n'a  pas  dispose  par  acte  entre-vife 
ou  par  testament  revient  au  seigneur  si 
remphytéote  ne  laisse  aucun  héritier  en 


ligne  directe  ou  en  ligne  collatérale  Jusqu'au 
quatrième  degré  canonique  (cinquième  de- 
gré du  droit  civil  {id.  972  à  974)  {Vàyn  nrt. 
547  à  553). 
•94.  Le  bien  revient  également  an  sei- 

fneur,  par  la  peine  du  dédit  {etmmiêsojy  à 
éfàut  de  paiement  du  cens  pendant  trois 
ans,  sans  juste  cause,  ou  en  cas  de  détério- 
ration du  bien  par  l'emphytéote  {id.  977^ 

\jOJbJ. 

La  même  peine  est  encourue  si  l'emphy- 
téote vend  ou  aliène  le  bien  par  titre  irré- 
vocable, sans  prévenir  le  seigneur,  pour  lui 
offrir  la  préfén?nce  {id.  987). 

«•5.  Lorsqu'arrive,  pouf  les  corps  de 
main-morte,  le  cas  de  retour  du  bien  {con^ 
soUdaçao)  dont  ils  ont  le  domaine  direct,  par 
défaut  de  successeurs  de  l'emphytéote  (devO'- 
luçao)^  ou  par  la  peine  du  dédit  {ammiuo)^ 
ils  ne  peuvent  le  conserver,  mais  ils  doivent 
Taccenser  dans  Tannée  à  des  séculiers  {id, 
976). 

CHAPrrRE  VIL 

PU  PEOIT   PB  NOMmATION. 

•»«.  L'emphytéote  peut  désigner  son 
successeur  par  acte  entre- viA  ou  testamen- 
taire, mais  il  ne  peut  substituer  une  per- 
sonne à  l'autre  en  cas  de  mort  de  la  pre- 
mière, parce  que  cette  substitution  préjudi- 
cie  au  droit  seigneurial  (id.  100 J,  Î030) 
(Voyez  art.  553  et  203,  note). 

e»9.  La  nomination  faite  par  l'emphy- 
téote de  celui  qui  doit  succéder  au  bien  après 
lui,  lorsqu'elle  Ta  été  dans  un  acte  authen- 
tique iem  escritura  puhlica)  et  qu'elle  est  ré- 
vocable, ne  peut  être  révoquée  que  par  un 
acte  authentique  ou  un  testament  (id.  1031). 

09S.  SI  la  nomination  est  faite  par  un 
écrit  particulier  et  qu'elle  soit  révocable, 
elle  peut  être  révoquée  par  un  autre  éerlt 
particulier  ou  par  disposition  prouvée  au 
moins  par  trois  témoins  (id.  103%). 

•99.  L'emphytéote  qui  est  la  troisième 
vie  peut  désigner  celui  qui  aura  le  droit  de 
demander  le  renouvellement  de  l'emphy-» 
téose  après  lui,  dans  la  même  forme  que  la 
première  et  la  seconde  vie  peuvent  ^oiomer 
leur  successeur  {id.  1033). 

CHAPITRE  Vm. 
PU  PBOIT  PB   PBMANPEB  LB   BEKOTTVBlXBMBlfT, 


L'équité  a  introduit  la  présomption 
de  continuation  de  l'accensement  à  vie,  en 
faveur  du  successeur  de  la  troisième  vie, 
lorsque  les  biens  ont  été  améliorés  par  la 
bonne  culture  des  emphytéotes.  et,  dans  ce 
cas,  le  seigneur  direct  est  obligé  de  faire  un 
renouvellement  du  contrat  antérieur  {id. 
1034). 

eut.  Le  seigneur  séculier»  dans  l'acte  de 
renouvellement,  peut  exiger  ne  augmenta- 
tion du  cens  à  dira  d'experts  ;  mais  ce  tte 
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augmentation  est  interdite  aux  corpe  de 
main-morte  (i<l.  1035,  i036). 

%9%.  Lesoartiee  contractantes,  dansTaete 
de  renouvellement,  peuvent  faire  toutes  les 
nouvelles  conventions  qu'il  leur  plaît;  mais 
lorsque  le  seigneur  direct  est  simple  admi- 
nistrateur ou  seulement  usuflrultier,  il  ne 
peut  recevoir  de  pot-de-vin  pour  la  conces- 
sion du  renouvellement,  à  peine  de  nullité 
du  contrat  {id.  1039, 1040). 

••S.  Par  réciprocité,  le  seigneur  direct 
peut  requérir,  après  une  année  passée,  sans 
que  le  successeur  de  Temphyteote  ait  de- 
mandé le  renouvellement,  que  les  biens 
soient  représentés  et  le  cens  augmenté,  sll 
y  a  lieu,  ou  qu'il  soit  jugé  que  rayant-droit 
a  renoncé  à  Temphytéose  {id.  1044). 

••4.  Les  renouvellements  peuvent  être 
laits  par  les  administrateurs  des  biens  sans 
les  solennités  nécessaires  pour  l'établisse- 
ment primitif  des  emphytéoses  ;  les  frais  de 
renouvellement  sont  a  lackarge  des  posses- 
seurs {id.  1048, 1051). 

••5.  Les  emphytéoses  perpétuelles  ne  se 
renouvellent  pas,  mais  cinquante  ans  après 
la  date  du  dernier  titre,  le  seigneur  direct 
peut  demander  qu'il  en  soit  fait  un  nouveau, 
avec  un  nouveau  mesurage  des  terres  et  la 
déclaration  des  possesseurs  actuels  ainsi  que 
des  aboutissants  modernes  {id,  1052). 

TITRE  XL 
DB  t'urriAÈT  DE  Ii'argent,  des  RENTBS 

ET  DES  EHF&UIfT». 

•M.  L'intérêt  ne  peut  excéder  cinq  pour 
cent  par  an,  si  le  prêteur  a  le  droit  de  rede- 
mander son  capital  en  tout  temps  (1)  (Dig. 
port.,  JJL  1139)  (1905,  G.  N.  jA)i  3  s$piembre 
1807.  difr.). 

99K.  Si  le  capital  doit  être  perdu  à  la  fin 
d'une  vie,  rinterét  peut  être  de  dix  pour 
cent  par  an;  il  peut  être  de  huit  pour  cent 
s'il  est  perdu  à  la  fin  de  deux  vies  {id.  1140) 
(1977,  etc*,  C.  N.). 

••S.  Entre  commerçants  on  admet  Tinté- 
Têt  annuel  de  six  pour  cent  {id.  UAX). 

•09.  liCS  rentes,  quoicrue  stipulées  per- 

ftétuelles,  sont  toujours  racnetable8(ûi.  1147), 
Foyejsar/.594)(430,C.N.). 

94M.  Le  dixième  des  intérêts  est  dû  à 
l'Etat. 

Le  créancier  d'une  somme  portant  inté- 
rêt n'est  pas  admis  à  en  demander  le  paie- 
ment en  Justice  au  delà  de  10,000  reis 
(61  fr.  20  c),  sans  justifier  qu'elle  est  portée 
sur  le  registre  public  du  décime,  et  les  no- 
taires doivent  rendre  compte  chaque  année 

(I)  Aa  Brésil,  ane  loi  du  SI  octobre  iSSt  porte  que 
Pintérét  des  sommes  d'argent  peut  être  réglé  aa  gré 
des  parties,  mais  qae  1«  coof  eniion,  dans  ce  cas,  doit 
être  prouvée  par  écrit;  eUe  ne  peat  i*éire  par  témoins. 
A  défaut  de  conTentlon  écrite,  Pintérét  est  fixé  à  6  0/0 
par  an. 


ausorbrHBBàgEtda  dédnia,  dètoui  ksMtst 
stipulant  des  intérêts,  sous  peine  de  rwpoii- 
sa£llité  personnelle  (i4. 1148,li49)(i90&,  etc., 
C.  N.  difr.). 

VOi.  L'écrit  par  lequel  on  a  reeonnu  un 
emprunt  peut  être  réclamé  par  le  débiteur 
ou  ses  héritiers,  dans  les  sotiante  jours  de 
sa  date,  par  une  notification  judiciairement , 
adressée  k  celui  en  faveur  de  qui  est  faite  la 
reconnaissance^et.  dans  ce  cas,  c'est  à  ce  der* 
mer  qu'incombe  la  charge  de  prouver  qu'il 
a  réellement  prêté  la  somme  reconnue,  à 
moins  que  le  débiteur  n'ait  commencé  à 
payer  la  dette,  ou  n'ait  ratifié  d'une  manière 
quelconque  l'écnt  primitif  depuis  sa  date. 
La  preuve  peut  être  faite  par  témoins,  quel 
que  soit  le  montant  de  la  somme  (id.  1188- 
1190)  (Voyez  le  drnit  de  V Amérique  du  Sud^ 
art.  194)  (1892  d  1904  et  1322,  G.  N.  diff.). 

En  cas  d'absence  du  créancier,  une  pre- 
testation  Judiciaire  dans  les  soixante  jours 
sufat  (id.  1192). 

voie.  Après  les  soixante  Jours,  le  débiteur 
ne  peut  reclamer  la  reconnaissance  d'em- 
prunt qu'à  la  charge  de  prouver  ou'il  n'a 
pas  reçu  la  somme  reconnue  [id.  1193}  (ibid.). 

VOS.  Les  dispositions  précédentes  s'ap- 
pliquent au  cas  d'emprunt  à  intérêt,  comme 
a  celui  d'emprunt  sans  intérêt,  ainsi  qu'au 
mari  qui  a  reconnu  avoir  reçu  la  dot  [iâ. 

1194)  (tWd.)- 

904.  Le  créancier  qui  donne  quittance  du 
capital  et  des  intérêts  sans  avoir  reçu  ce  qui 
est  indiqué  dans  l'acte^  a  seulement  trente 
Jours  pour  réclamer  sa  quittance  {iê.  119S) 
(ibid.  et  1235,  etc.,  G.  N.). 

TITRB  XII. 
pu  NAimssBaEirr  n  db  i/rnnwwàvm. 

CHAPITRE  PBEinER. 
DU  GkQM. 

VOS.  Il  est  défendu  de  convenir  que  le 
créancier  gardera  le  gage  indépendamment 
de  toute  évaluation,  ou  pour  l'évaluation 
qu'il  en  fera  lui-même  (flig.  port.,  111, 1209) 
(2078  G.  N.). 

906.  Lecréancier  ne  peut  se  servir  pour 
son  usage  propre  de  la  chose  4  lui  donnée 
en  gage,  si  l'autorisation  ne  lui  en  a  pas  été 
donnée  dans  le  contrat,  à  peine  des  domma- 
ges et  intérêts  {id.  1219)  (2079,  C.  N.). 

V09.  L'offre  de  paiement  de  la  dette,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  suffit  pour  suspen- 
dre la  vente  imminente  du  gage  {id.  1213], 

t09.  Les  autres  principes  en  cette  matière 
sont  ceux  du  droit  romain  (2073  à  2084  « 
G.  N.). 

GHAPÎTRE  IL 
DB  L'AMTIGHBàSB* 

900.  L'antichrèse  ne  peut  être  constituée 
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cnie  par  acte  authentiqae  UêcHJimra  puhUea) 
itHg.pari.,  Ill  4231)  (2085,  C,  N.). 

9  lO.  Quoique  les  parties  soient  convenues 
que  les  fruits  appartiendront  au  créancier 

Sour  le  payer  des  Intérêts  de  la  dette,  ce 
emler  est  tenu  de  les  Imputer  sur  le  capi* 
tal,  s'U  y  a  excédant  (id.  1233)  (2089,  G.  N. 

Il  est  même  responsable  des  fruits  qu'il 
n'a  pas  recueillis  par  sa  faute  (td.  1234). 

911.  Cependant  quand  les  fruits  de  Tim- 
meuble  donné  en  antichrèse  sont  incertains, 
on  peut  stipuler  qu'Us  appartiendront  au 
créancier  pour  le  remplir  des  intérêts  de  la 
dette,  sans  qu'il  soit  obligé  d'en  rendre 
compte*  pourvu  que  cette  convention  ne  soit 
pas  suspecte  d'usure.  Il  n'y  a  pas  usure  si  les 
fruits  incertains  n'excèdent  pas  d'un  tiers  le 
montant  des  intérêts  légalement  dus.  (itf. 
4241-1243)  (2083,  C.  N.  âiff.). 

91^.  Ia9  autres  prineipes  sani  égaUmmi 
cetix  du  droit  romain  (2085  à  2094,  G.  N.). 

VIS.  Il  y  a  cela  de  partioulier  pour  les 
biens  emphytéotiques  que  si  l'emphytéote 
engage  le  bien  au  seigneur  direct  pour  sû- 
reté du  paiement  d'une  dette,  le  seigneur 
peut  recueillir  tous  les  fruits,  encore  qu'ils 
excèdent  les  intérêts  de  cette  dette;  mais, 
dans  ce  cas,  il  ne  peut  rien  réclamer  de 
l'emphytéote ,  pour  ses  droits  sur  le  bien 
(id.  4244). 

GHAPIFRE  III. 

DB  L'snrPOTBàQUB  (4). 

SBcnoif  i'*.  —  Dispdiitioni  générakê. 

914.  Il  sufQt  qu'un  débiteur  par  acte  au- 
thentique oblige  sa  personne  et  ses  biens  à 
l'accomplissement  d'une  obligation,  pour 
qu'il   soit  censé  donner  une  hypothèque 

Générale  (PiV.jwt,  II/.,  1250)  (2129,  C.N. 
»/•)• 

915.  Un  acte  authentique  [escriturajmhU" 
ca)  est  toujours  nécessaire  pour  la  validité 
d'une  hypothèque  conventionnelle  (td.  4251} 

(2i27|  G*  ri.}. 

Les  écrits  particuliers  des  personnes  de 
qualité  peuvent  constituer  hypothèque,  s'ils 
ont  été  laits  devant  un  notaire  et  trois  té- 
moins, le  notaire  faisant  foi  de  la  consti- 
tution d'hypothèque  dans  la  reconnaissance 
ifd.  1252). 

9IO.  L'usufruitier  peut  hirpothéquer  son 
usufruit(t<l.  1257)  (2118,  C.  N.f. 

919.  LesmeuDies  ne  peuvent  être  hypo- 
théqués, mais  les  dettes  actives  peuvent  l'ê- 
tre (id.  4264)  (2419,  C.  N.  diff.). 

Section  it.  —  Des  hypothèques  privilégiées. 

919.  Le  vendeur  est  privilégié  pour  le 

(1)  Voir,  nr  ce  sojei,  dani  notre  Concordance  des 
lois  hypothécaires,  la  tradaction  complète  da  Digeste 
de  Corréa  Tellet. . 


paiement  de  son  prix  sur  le  produit  de  la 
vente  aux  enchères  du  bien  vendu  (Dig. 
port.,  lU.y  1267)  (2403,  i\  G.  N.). 

919.  Le  même  privilège  est  accordé  à 
celui  qui  a  prêté  de  l'argent  pour  l'achat  de 
certains  biens,  lorsqu'il  résulte  de  l'acte  de 
prêt  qu'il  a  été  fait  pour  cette  destination, 
et  que,  l'acquisition  ayant  eu  lieu  ensuite, 
la  vente  aux  enchères  ait  été  faite  nar  exé- 
cution forcée  [em  execuçao)  contre  l'acqué- 
reur {id.  1268)  (ibid.  2«). 

9t90.  Geux  qui  ont  vendu  des  meubles  à 
crédit,  quand  ces  meubles  n'ont  pas  été  con- 
fondus avec  les  autres  meubles  de  l'acqué- 
reur, ont,  sur  leur  prix,  un  privil^e  é^ 
à  ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  les 
acheter  (&.  4269)(2402,  4*,  G.  N.  diff). 

9^1.  Lorsque  la  dot  consiste  en  immeu- 
bles donnés  au  mari  avec  estimation  empor- 
tant vente  à  son  profit,  et  ^e  ces  biens  sont 
vendus,  la  femme  est  privilégiée  sur  leur 

Srix  par  préférence  à  tous  autres  créanciers 
u  mari  fid.  4270)  (2121,  C.  N.  diff.). 

t%%.  Si  la  dot  a  consisté  en  deniers,  la 
femme  a  hypothèque  légale  sur  les  biens  du 
mari,  mais  sans  préférence  sur  les  créanciers 
hypothécaires  antérieurs  (id.  1271  )  (  ibid.  , 
2135,  C.N.). 

9»S.  Comme  2103,  3«,  C.  N.  (id.  4271), 

9*4.  Geux  qui  concourent  avec  des  ma- 
tériaux ou  de  l'argent  à  faire  ou  réparer 
un  édifice  ou  un  navire,  ont  privilège  sur  la 
valeur  des  améliorations,  par  préférence  aux 
créanciers  hypothécaires  antérieurs  (id. 
1273). 

Ge  privilège  s'étend  aux  maîtres  et  ou- 
vriers qui  travaillent  à  ces  améliorations  (id. 
1274)  (ttid,,  4<»). 

lf%s.  Le  bailleur  d'un  fonds  fructifère  et  le 
seigneur  direct  d'un  bien  accensé  ont,  pour 
leurs  fermages  ou  cens,  priviléiz:e  sur  les 
fruits,  de  préférence  à  tous  autres  créan- 
ciers, même  hypothécaires  (id.  4275). 

Le  bailleur  de  maison  a  privilège  pour  ses 
loyers  sur  la  valeur  des  meubles  que  le  lo- 
cataire ou  sous-locataire  y  a  mis,  de  préfé- 
rence à  tous  créanciers  quels  qu'ils  soient 
(id  1276)  (2102,  l^  C.  N.). 

9«e.  Gelui  qui  prête  de  la  semence  pour 
semer  un  champ  est  égalé  au  bailleur  du 
champ  pour  la  valeur  des  fruits,  et  l'auber-* 
giste,  pour  ses  fournitures,  au  bailleur  d'une 
maison,  pour  la  valeur  des  meubles  appor- 
tés dans  l'auberge  (id.  4277)  (tfttd.,  3»  €l5»). 

9t9.  Comme  2102,  2»,  3«>,  6»,  et  2401,  4*,  2*» 
et  3<»  C.  N.  (id.  1278 ,  4279  ,  1180 ,  4285  , 
4286). 

Les  salaires  des  domestiques  sont  privi- 
légiés pour  Tannée  courante  (id.  1286)  (ibid. 
diff.). 

999.  Le  trésor  public  a,  pour  les  décimes 
et  autres  charges  prédiales,  un  privilège 
égal  à  celui  des  autres  seigneurs  directs  sur 
le  produit  des  biens,  mais  non  pour  le  dé- 
cime de  l'impôt  sur  les  salaires,  qui  est  ime 
charge  personn^ille  (û*.  1284). 
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11  a  amfll,  sur  les  biens  de  ses  comptables, 
un  privilège,  de  préférence  à  tous  les  créan* 
ciers  qui  ont  une  hypothèque  générale, 
mais  non  à  ceux  qui  ont  une  hypothèque 
q^dale  antécieure  (id.  4282)  (2i2i,  G.  N.). 


SBCnoN  m.  —  Des  hypothéquée  non 
ffiviUgiées. 

V1M.  Les  églises,  les  couvents,  les  com-' 
munes  et  autres  établissements  d'utilité  pu- 
blique, ainsi  que  les  mineurs  et  les  inca- 
pables, ont  une  hypothèque  légale  sur  les 
Biens  de  leurs  administrateurs ,  tuteurs  ou 
curateurs,  pour  ce  que  ces  derniers  leur 
doivent  (Dt^.  port.,  UI,  4287,  1292  )  (2421  , 
C.  N  .)• 

vao.  Les  biens  du  mari  sont  hypothéqués 
légalement  à  l'obligation  de  restituer  et  con- 
server les  biens  dotaux  ainsi  que  les  biens 
paraphemaux  de  la  femme  (td.  1288)  (t5»d.). 

9St.  Le  mari  a  également  hypothèque 
sur  les  biens  de  la  femme  ou  sur  ceux  de 
la  personne  qui  a  promis  la  dot,  pour  obt&- 
Qir  cette  dot  [id.  4289)  [ibid.  âiff.). 

^9%.  Les  enfants  ont  hypothèque  sur  les 
biens  de  leur  père,  qui  aaministre  les  biens 
maternels  ou  adventices  de  ces  enfants, 
pour  sûreté  de  ces  biens  (id.  1290)  (ihid.) 
(Voyez  art.  738). 

HZM.  Si  le  père  ou  la  mère  qui  hérite  des 
biens  d'un  enfant  né  d'un  premier  mariage 
convole  en  secondes  noces,  et  que,  pour 
cette  cause,  ces  biens  soient  dévolus  aux 
autres  enfants  du  premier  mariage,  ceux-ci 
ont  hypothèque  légale,  pour  leur  sûreté, 
sur  les  biens  du  père  ou  de  la  mère  (id.  4291) 
dm.  diff.). 

934.  Un  juRTement  de  condamnation 
donne  au  créancier  le  droit  d'en  poursuivre 
l'exécution  sur  les  biens  du  condamné,  mais 
sans  préférence  aucune  sur  les  autres  créan- 
ciers (id.  1297,4298)  (2123,  G.  N.  diff.). 


8£CTiON  IV.  *-*  De$  effets  de  l'hypothèque. 

98S.  Quand  les  biens  hypothéqués  sont 
déjà  dans  les  mains  d'un  tiers,  seigneur  di- 
rect de  ces  biens,  et  que  le  débiteur  possède 
encore  d'autres  biens  libres  suffisants  pour 
le  paiement  du  créancier,  celui-ci  ne  peut 
faire  vendre  les  biens  hypothéqués  avant 
d'avoir  fait  exécuter  le  débiteur  dans  ses 
autres  biens,  à  moins  que  le  tiers  seigneur 
direct  n'ait  acquis  malicieusement  les  niens 
hypothéqués,  ou  que  les  autres  biens  libres 
du  débiteur  ne  soient  situés  dans  diverses 
juridictions,  où  le  débiteur  pourrait  plus 
difficilement  les  discuter  (Dig.  port. ,  lU^ 
1302,  1303)  (2209,  G.  N.  diff.). 

KMB*  Le  créancier  hypothécaire  a  droit 


de  préférence  sur  les  créanciers  chirogra- 
pha&es ,  pourvu  que  l'hypothèqiCe  soit  in- 
scrite  (1)  (id.  1314). 

YS9.  Toutes  les  hypothèques ,  même 
celles  légales,  Judiciaires  et  privilégiées,  doi- 
vent être  inscrites,  excepté  celles  pour  frais 
de  justice  ou  de  conservation  de  la  chose, 
les  salaires  des  gens  de  service,  les  dépenses 
des  funérailles  et  de  dernière  maladie,  les 
loyers  ou  fermages  et  les  cens  ou  autres 
prestations (tif.  1324, 4322)  (2401.  2131,  2135, 
G-  N.  diff.). 

VS9.  L'hypothèque  du  trésor  public  sur 
les  biens  de  ses  comptables,  ainsi  que  celle 
des  enfants  sur  les  biens  de  leur  père  qui 
administre  leurs  biens,  est  également  dis- 
pensée d'inscription  (Décret  du  26  octobre 
1838,  art.  2,  §  2,  n«*  4  et  6)  (Voyez  art.  748  e( 
722). 

SBcnoif  V*  —  Pu  concours  des  erianciers. 

ys».  Entre  les  créances  privilégiées, 
celles  qui  sont  dispensées  d'inscription,  con- 
formément k  l'art.  737,  sont  préférées  à 
toutes  les  autres  (Dig.  port.,  lll,  4343)  (2401, 
G.  N.)« 

9^40.  En  second  lieu,  viennent  les  créan- 
ciers hypothécaires  dans  Tordre  d'inscription 
des  hypothèques  (id.  1344}  (2134,  G.  N.). 

Y4I.  L'hypothèque  générale  antérieure 
est  préférée  à  l'hypothèque  spéciale  posté- 
rieure; mais  l'hypothèque  spéciale  anté- 
rieure dont  la  cr^Bce  n'est  pas  entièrement 
payée  par  les  biens  sur  lesquels  elle  est  as- 
sise, vient  en  concours  au  marc  le  franc  avec 
l'hypothèque  générale  postérieure  (id.  1346, 
1347  (2134,  G.  N.  A'/T.). 

94*.  Après  le  paiement  des  créances  pri- 
vilégiées et  des  créances  hypothécaires  sans 
privilège,  viennent  en  troisième  lieu  les 
créances  chirographalres,  dans  le  rang  de 
leur  ancienneté  iid.hni)  (2093,  G.  N.  diff.) 
(Voyez  le  droit  espagnol^  Amérique  du  Sud^ 
art.  193). 

948.  Sont  réputées  chirographaires  : 

4<»  Les  créances  constatées  par  acte  authen- 
tique ou  par  un  document  qui  en  tient  lieu, 
comme  sont  les  écrits  des  personnes  de 
qualité  (Voyez  art.  705),  ou  ceux  des  négo- 

(I)  L'obligation  de  Vinscription  a  été  établie  par 
une  loi  do  fO  juin  1774,  |  4S.  Lea  décreU  dea  te  oc- 
tobre 1896  et  3  janvier  1837  ont  établi  no  regiatre  dee 
hypothéquée  d'apréa  un  nontean  ayatéme  trét-compU- 
que  {Dig.  port.^  \\u  addition^  art.  3it>; 

Au  Bréail,  une  loi  du  44  noTembre  i846  ordonne 
la  tenue  d'un  regiatre  général  dea  hypothéquée  dana 
chaque  diatriet  {eomarea)  de  l'empire.  Lea  hypothéquée 
doivent  être  inscritea  au  registre  de  la  aituaUon  dea 
biens,  eieepté  cellea  qui  frappent  aur  dea  esclaves,  lea< 
quelea  doivent  l'être  au  registre  du  diatriet  où  réaide 
le  débiteur  {art.  S  de  celte  foil; 

L'inscription  f  st  nulle  ai  elle  a  lieu  dana  lea  lingt 
Jours  qui  précédent  la  faillite  (id.)  (tl46,  C.  N.); 

Si  lea  biena  hypothéquée  sont  située  daoa  dea  die- 
tricu  différente,  rinacriôtion  doit  être  Isite  dana  chaque 
diatriet;  maia  la  date  oe  l'inacription  aur  le  premier 
regiatre  tant  pour  l'effet  de  l'hypothèque  à  inacrire, 


Digitized  by 


Google 


110 


PDiTUftAL.  (Dêêtimmtuléê). 


datitg  immfltriéuléd ,  pour  les  affdres  de 
letir  commerce; 

2*  Les  créances  fondées  stir  des  sentences 
obtenues  contradictoirement  devant  le  Juge 
et  établies  par  la  preuve  teslimoniale; 

d<>  Les  créances  fondées  sur  des  sentences 
non  contradictoires  (de  preceilo)  obtenues 
pour  reflet  de  lettres  de  change,  d'assu- 
rance (de  riieo)  oo  d'écrits  émanés  de  per- 
sonnes de  qualité  (id.  4352)  (ibid.). 

V44.  Après  les  créances  chirographaires, 
viennent  en  dernier  lieu  ceux  qui  n'ont 
que  des  sentences  non  contradictoires  (de 
preeeito  ou  Salma)\  et  la  distribution  pe  fait 
entre  eux  par  contribution  {id,  1353)  (ibid  ). 

Mais  ces  sentences  non  contradictoires, 
après  qu'elles  ont  été  enregistrées,  valent 
comme  créances  chirographair^s  à  l'égard 
des  créanciers  postérieurs  (id.  1354)  {ibid). 

145.  Les  créanciers  du  défunt  peuvent 
demander  la  séparation  de  patrimoine  pour 
être  payés  de  préférence  sur  les  biens  de  la 
succession  (Id.l348)  (1111,  G.  N.). 

V40.  Dans  le  cas  ou  la  créancier  d'un  rang 
inférieur  a  reçu  le  produit  des  biens  du  dé-- 
biteur  au  préjudica  des  autres  créanciers, 
ceux-ci  ont  action  contre  lui  en  rétablisse- 
ment de  leur  droit  {id*  1362). 

sECnoH  VI.  —  De  VextincUan  du  droit 
hypothécaire. 

V4V.  Le  droit  hypothécaire  ne  s'éteint 
qu'avec  l'obligation  à  la  sûreté  de  laquelle 
u  est  attaché,  ou  par  prescription  au  pruût 
d'un  tiers  possesseur  du  bieu  sur  lequel 
l'hypothèque  existe  {Dig.  port..  lUs  1363* 
1964,  etc.)  (2180,  G.  N.  dllf.). 

TITRE  XIII. 

DËd  BI£HS  VINCULÉS. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DIBPOSITIOlfS    «iNiEALBe. 

1/4M.  Quand  un  fondateur  vincule  ses  biena 
en  désignant  une  certaine  partie  des  reve- 
nus pour  la  jouissance  de  l'administrateur 
et  en  ordonnant  que  le  reste  soit  distribué  en 
œuvres  pieuses,  cette  sorte  d'institution  9% 
nomme  chapelU  {Dig.  port.,  III,  1370)  (896, 
G.  N.  diff»). 

iâni  es  èts,  itir  Iss  atitrei  regiitrec,  il  l'iaicripiiftn  eil 
flils  Éur  eeft  demieft,  dané  le  délai  filé,  I  raison  d*ott 
Jonr  par  deux  lieties  de  diiiaoce  entre  le  lien  do  pre* 
mier  ref  létre  et  celui  dea  autres  {art.  S,  Id  )( 
L'inseriplidn   se  fail  par  le  eonserraiêar ,  lur  la 

Krésenutioti  du  litre  qui  coniUloe  l^bypethèdos  (ttrt,  e. 
I.)  (91*8,  C.  N.  dllf.)^ 

Lorsque  deui  hYpolhèqties  sont  présentées  à  Tin» 
tarlptlon  le  mène  Jour^  «lias  ont  rang  entre  elfes  stii- 
tafilla  date  d«s  litres  {art.  45^  Id,)  (S147,  G.  K.  difr.)\ 
Les  cessions  d'hypothèques  d'Un  eréaaeiér  à  aa 
ainsi  que  las  ettiatttoat  tottleê  da  pariiellei 


V49.  An  contraire,  quand  tous  laa  rate- 
nus  des  biens  vineulés  api^artiennent  i  leur 
administrateur,  à  la  ch  fu.'.  seulement  de 
remplirannnellementcertames  chantes  pieu- 
ses, cette  institution  se  nomme  maJorat{mùr^ 
gado)  {id.  4374)  {ibid.). 

Y50.  On  appeiie  improprement  chapelles 
les  charges  pieuses  Imposées  temporaire- 
ment ou  à  perpétuité  par  un  testateur  à  ses 
héritiers  ou  légataires  de  certains  immeu- 
bles, ainsi  que  ies  dons  faits  pour  des  insti- 
tutions de  messes  ou  l'entrenen  des  ermi- 
tages, avec  affectation  de  certains  immeu* 
blés  à  ces  charges,  mais  sans  prohibition  de 
les  aliéner  {id.  4372, 1373, 4874). 

Les  immeubles  ainsi  affectés  sont,  du  reate^ 
dans  la  condition  de  tous  autres  biens  li« 
bres  {id.  4374). 

CHAPITRE  II* 
PBS  CHAPEtLBS. 

fSl.  Toute  personne  qui  a  la  libre  dispo- 
siiion  de  ses  biens  peut  instituer  des  char 
pelle$9  et  Tadministration  peut  en  être  don- 
née aux  membres  de  certaine  famille,  ou 
aux  administrateurs  de  certaines  confréries 
(Dig.  port,JIL  4377,  1378). 

959.  Une  chapelle  ne  peut  être  établie 
que  par  disposition  testamentaire  ou  par 
acte  authentique  ;  tm  écrit  particulier  ne  suf» 
llt  pas  (id,  1780). 

tSS.  L'autorisation  du  pouvoir  législa^ 
tif  (4)  est  nécessaire  pour  rinstitution  d'une 
chapelle  en  biens  fonds  {id.  4384). 

Ces  chapelles  ne  peuvent  être  grevées  de 
charges  qui  excèdent  la  dixième  partie  du 
revenu  des  biens  {id.  1382). 

Leurs  administrateurs  ne  peuvent  être  ni 
des  ecclésiastiques  ni  des  corporations  de 
main-morte  {id.  4383). 

954.  Les  chapelles  insigoiffantes  instl* 
tuées  par  le  passé  en  biens  fonds,  dont  le 
revenu  n'est  pas  de  200,000  reis  (4,^24  fr,) 
en  sus  des  charges  et  des  impositions  di- 
rectes, sont  abolies  par  l'autorité  Judiciaire 
{id.  1384). 

GHAPmiE  m. 

DaS  MAJOaATS. 

SGcnoN  F®.  —  DispositioM  générales. 

955.  Nul  ne  peut  instituer  un  majorât 
sans  l'autorisation  du  pouvoir  législatif  (t), 
laquelle  n'est  accordée  que  pour  des  servû 

d'hypothèques,  doitent  être  inscrites  sur  le  registre 
{art.  iS,  id.  )  (9134,  G.  N.  diff.); 

Les  certiflcais  négatifs  do  ooDaertatecir,  eonata- 
tant  qu*il  n'y  a  aucune  hypoilièqae  sur  tels  biens,  va-^ 
lent  pendant  six  mois,  el  nul  ne  peut,  pendant  ce  dé- 
lai, acqaérlr  d*hypotliéque  sur  ces  biens  an  préjudice 
de  celui  qui  représente  au  consertateur  un  pareil  cer- 
tificat en  requérant  inscription  à  son  profit  {art.  M  à 
38,  id.  )  (2196  et  S134,  G.  N*  diff.). 

(1)  Autrefois  du  roi. 

(S)  Aatrefois  du  roi. 
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ces  rendus  à  TBtat  (Dig.  port.,  lU,  1387, 

1388)  [196,  CNiK/.). 

9M.  Où  considère  comme  service  le  plus 
distingué  pour  obtenir  celte  faveur,  celui 
oui  a  eu  pour  effet  de  mettre  en  culture  des 
terres  qm  étaient  incultes  depuis  plus  de 

Quarante  ans,  et  dont  le  revenu  net  s'élève 
800,000  reis  (3.672  fr.)  ou  plus  nar  an  ;  les 
terres  ainsi  défrichées  peuvent  être  mises 
en  majorât  par  celui  qui  les  a  défrictxées 
(id.  1389). 

l'ôl.  Hors  ce  cas,  Tautorisation  d'insti- 
tuer un  majorât  à  Lisbonne  ne  peut  être  ac- 
cordée que  pour  des  biens  dont  le  revenu  net 
est  de  6  milles  cruzades  (1{^,000  Dr.)  par  an 
(id.  1390). 

Dans  le  reste  de  la  province  de  TEstramar- 
dure  et  outre  Tage  ils  doivent  rapporter  3 
mille  cruzades  ;  dans  les  autres  provinces, 
un  miliion  de  reis  (6,250  fr.)  au  moins  {id. 
1891). 

1^59.  Toute  espèce  de  biens  fonds  ou  de 
revenus  libres  peuvent  constitotir  un  majo- 
rât Les  pierres  précieuses  et  les  meubles 
d'or  et  d'argent  ne  peuvent  en  constituer  un 
par  eux-mêmes,  mais  il  peuvent  être  atta- 
ehés  à  un  majorât  (id.  1892^397). 

KB9.  Le  fondateur  ne  peut  grever  le  ma* 
Jorat  au  delà  de  la  centième  partie  de  ses 
revenus  pour  charges  pieuses,  sous  peine  de 
réduction  à  ce  taux  par  le  juge  {id.  1398, 
1399). 

9«#.  Les  charges  pieuses  imposées  doi*' 
vent  être  remplies  par  ceux  qui  en  sont 
chargés,  sous  peine  d'amende  au  profit  des 
hôpitaux  (td.  1400). 

vot.  L'institution  de  majorât  ne  peut  être 
faite  qu'en  termes  exprès,  par  acte  authenti* 
que  ou  par  testament  valable  (^d.  1401.1402). 

voie.  A  défaut  de  titre,  la  possession  de 
temps  immémorial,  prouvée  par  des  témoins 
honorables,  4gés  de  plus  de  54  ans,  qui  dé- 
clarent qu'à  leur  connaissance  les  bit^ns  ont 
été  toujours  réputés  vifKUléSj  suf&t  pour  y 
suppléer  (i4.  }405), 

SECnoii  n.  —  De$  droite  et  ohligatiomde  Vaâ' 
minisirafeur  ou  posê^sseur  du  majorât. 

féM.  Le  successeur  du  majorât  peut  de- 
mander aux  héritiers  du  possesseur  ou  ad- 
ministrateur précédent  les  indemnités  dues 
Sour  les  dommages  résultant  de  ce  que  ce 
emier  n'a  pas  fait  les  réparations  à  sa  char- 
ge  comme  usufhiitier.  De  même  les  héritiers 
du  dernier  possesseur  ont  action  enindem-» 
nité  contre  le  successeur  pour  les  améliora* 
tions  qui  ont  augmenté  la  valeur  du  bien  (id. 
1410,  4411). 

9é4.  Le  successeur  du  majorât  est  tenu 
de  contribuer  au  paiement  des  dettes  du 
possesseur  ou  administrateur  précédent  dé* 
cédé,  quoiqu'il  ne  soit  pas  son  héritier,  et  à 
défaut  d'autres  biens  : 


^  1*  Si  elles  ont  été  contractées  pour  servir 
l'Etat; 

2«  Si  elles  l'ont  été  pour  élever  et  entrete- 
nir ses  enfants  ou  pour  payer  les  salaires 
des  domestiques  ;  mais  cette  contribution  a 
lieu  seulement  jusqu'à  concurrence  de  deux 
années  des  revenus  du  majorât  à  payer 
dans  les  ^atre  années  après  la  mort  du  dé^ 
funt,  à  raison  du  quart  par  année  (id.  1418, 

VW.  Le  possesseur  du  majorât  quia  des 
successeurs  légitimes  peut  faire  des  baux  de 
trente  ans  et  plus  avec  le  consentement  du 
successeur  immédiat,  s'il  est  majeur,  ouavee 
celui  du  conseil  de  ïàmille,  s'il  est  mineur, 
mais  sans  clause  d'obligation  de  renouvelle- 
ment (id.  1420). 

Les  paiements  de  loyers  ou  fermages  an* 
ticipés  sont  nuls  à  regard  du  successeur  (id. 
1422). 

9e«.  Le  successeur  du  m^^orat  n'est  pas 
obligé  de  payer,  à  la  fin  du  bail,  les  amélio* 
rations  faites  par  le  fermier  eu  locataire;  et 
ce  dernier  ne  peut,  dans  les  derniers  vingt 
ans  du  bail  à  long  terme,  détruire  les  édifi- 
ces qu'il  a  construits,  arracher  ou  couper 
les  arbres,  quoiqu'il  lésait  plantés  lui-même, 
ni  changer  le  mode  de  culture  sans  la  per- 
mission par  écrit  du  possesseur  {id.  1423. 
1424). 

vet*  Le  possesseur  du  minorât  qui  n'a 
pas  de  descendants  légitimes  ne  peut  faire 
de  baux  qui  obligent  son  successeur  au  delà 
de  l'année  qui  commence  après  sa  mort  {id,)^ 

Kmn.  Le  possesseur  d'un  majorât  peut  ae- 
eenser  en  tout  ou  partie  les  biens  qui  le 
composent^  en  faisant  estimer  d'abord  le 
cens  en  présence  de  son  successeur  immé- 
diat, ou  du  tuteur  de  ce  dernier  %'il  est  mi- 
neur, et  en  mettant  les  biens  aux  enchères 
publiques  pendant  vingt  jours  pour  celui 
qui  en  offrira  le  meilleur  parti. 

Le  successeur  immédiat  a  la  préférence 
sur  tous  autres  aux  mêmes  offres,  {id.  1426^ 
4427). 

1^09.  L'échange  de  biens  tinculés  peut 
avoir  lieu,  avec  l'approbation  du  iuge,  en 
présence  du  successeur  immédiat  (id.  1430)* 

f  VO.  Le  successeur  immédiat  a  droit  d'a- 
gir contre  le  possesseur,  dans  tous  les  cas  où 
set  droits  sont  comprinnis  par  se  dernier 
{id.  1437,  etc.). 

gicnov  m.  —  De  Texiinetion  et  de  TàboUHoH 
des  maioraJU  ou  des  chapeUes. 

9  VI.  Si,  d'après  l'institution,  le  majorât 
doit  finir  à  défaut  de  descendants  du  posses^ 
seur,  ce  dernier  peut  librement  disposer  des 
biens  qui  en  font  partie  (id.  1043). 

119%.  Dans  les  autres  cas,  si  le  dernier 
possesseur  n'a  aucun  parent  du  sang  du  fon- 
dateur, à  quelque  degpré  que  ce  soit,  même 
au  delà  du  dixième,  les  biens  passent  à 
l'Etat,  libres  des  charges  pieuses  qui  y  ont 
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été  imposées  {iê.  4464  et  1465)  (758,  C.  N. 

vvs.  Toute  personne  peut  obtenir  du  roi 
la  concession  pendant  sa  vie  des  biens  d'un 
majorât  indûment  possédé  par  une  personne 
qui  n'est  pas  du  sang  du  fondateur,  en 
ofFirant  de  le  prouver  en  Justice,  et  en  in- 
tentant l'action  dans  l'année  de  la  conces- 
sion (id.  1466  et  1467). 

yy4.  Lorsque  le  majorât  ou  la  chapelle 
n*est  pas  d'un  revenu  net  de  200,000  reis 
(l|224  fr.)  par  an  au  moins,  le  possesseur 
peut  en  demander  l'abolition  au  juge  com- 
pétent, en  présence  du  successeur  immé- 
diat, et  un  seul  des  héritiers  du  dernier 
{possesseur  peut  la  demander  pour  tous,  si 
e  possesseur  a  commencé  rmstance  (iâ. 
i472). 

Les  héritiers  nécessaires  du  possesseur 
peuvent  aussi  la  demander,  quand  même 
rinstance  n'aurait  pas  été  commencée  par 
lui,  tant  oDe  le  successeur  immédiat  nest 
pas  marié  [id.  4473). 


TITRE    XIV. 

DBS  OBLIGATIONS. 

ytS.  Les  prineipei  du  droit  portugais  sur 
eette  matière  et  sur  les  autres  forties  du  droit 
dvil  non  commises  dans  les  titres  précédents 
sont  ceux  du  droit  romain,  et,  par  conséquent^ 
ceux  du  droit  français^  qui  n*a  fait  que  les 
adopter  lui-même  en  général.  Nous  ne  rapport 
tons  ci-aprés  au$  les  dispositions  q%U  secar^ 
tmt  du  Code  ]SapoUon{ïM%, .  port.,  1). 

1 1*'.—  DîfpofilioDf  relatlfet  aux  pr0nfet,aax  eUiuet 
pémkê^  auK  toeoesaloiit  ftalaraa,  aax  qsatiHléliti. 

yy^.  Autrefois  les  contrats  dont  la  valeur 
excédait  43,000  reis  (73  fr.  44  cent.)  pour  des 
immeubles,  et  480,0u0  reis  (4404  ît.  60  cent.) 
pour  des  meubles,  ne  pouvaient  être  prou- 
vés que  par  écriture  publique;  mais  aujour- 
dîiul.  depuis  la  réforme  judiciaire,  la  preuve 
par  témoins  est  admise,  quelle  que  soit  la 
valeur  de  l'obligation,  excepté  quand  l'écri- 
ture est  de  l'essence  du  contrat  (A.  J., 
art.  463)  (4344,  G.  N.  diff.)  iFoyez  art.  560, 
584,  6Î6). 

99y.  Les  écrits  des  personnes  nobles, 
faits  et  feignes  par  elles,  ainsi  que  ceux  des 
négociants  immatriculés,  pour  les  aflaires  de 
commerce,  équival4»nt  contre  eux  à  des 
actes  authentiques  (Dig.  port.,  L  294  el  295) 
(4347,  4322,  C.  N.  diff.). 

KKS.  Si  la  peine  pécuniaire  imposée  au 
défaut  d'exécution  d'un  contrat,  excède  la 
valeur  de  l'obligation  principale,  elle  est 
nulle  pour  l'excédant  {id.  34i)  (1452,  G.  N. 
diff.). 

W99.  On  peut  renoncer  à  la  succession 
d'une  personne  encore  vivante,  et  stipuler 
une  peine  pour  le  défaut  d'exécution  de 


cette  promesse  (4);  mais  la  promesse  d'in- 
stituer \m  autre  son  héritier  eu  d'accepter  sa 
succession  est  nulle  (id.  347-350)  (4430, 
C.  N.  diff.). 

y^o.  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  tombé 
en  ruines  ou  d'un  animal  peut  se  libérer  de 
payer  le  dommage  cause  par  eux  en  les 
abandonnant  à  celui  qui  en  a  souffert  (id. 
492  et  493,  comme  le  droit  romain)  (4385  et 
4386,  C.  N.  diff.). 

I II.  —  D«t  fenrltnâea. 

y^t.  Il  est  permis  de  faire  sur  le  toit  ou 
le  jardin  du  voisin  les  ouvertures  néces- 
saires, pourvu  que  la  tête  ne  puisse  pas  y 
passer  et  qu'elles  soient  à9  palmes  (2  mètres) 
au  dessus  du  sol  (id.  782)  .(676,  677,  C.  N. 
diff.). 

liais  le  propriétaire  voisin  peut  toujours 
s'affranchir  de  ces  vues  en  surélevant  sa 
maison  {id.  783). 

y^li.  Au  contraire,  si  le  propriétaire  d'une 
maison  ou  d'un  jardin  a  consenti  pendant 
plus  d'un  an  à  souffdr  une  fenêtre  ou  une 
terrasse  de  nouvel  œuvre  sur  sa  propriété^ 
il  ne  peut  contraindre  le  voisin  à  la  détruire 
{id.  784)  (690,  C.  N-  éUff). 

WHM.  Gelui  qui  est  assujetti  à  une  pareille 
servitude  ne  peut  élever  de  mur  devant 
l'ouverture  du  voisin  qu'à  la  distance  d'une 
vare  et  quart  (  2  mètres  70  centimètres  ) 
{id.  785)  (678,  C.  N.  diff.). 

La  même  distance  est  exigée  de  celui  qui 
veut  ouvrir  une  fenêtre  sur  la  propriété  du 
voisin  {id.  787). 

y94.  Aucune  distance  n'est  exigée  pour 
les  vues,  par  cêté  ou  obliques,  à  ouvrir  sur 
le  voisin  (id.  786)  (679,  C.  N.  diff.). 

y^l».  On  ne  peut  surélever  sa  maison  ou 
construire  sur  son  terrain,  qu'autant  seule- 
ment que  le  nouvel  seuvre  n'ôre  pas  au  voi- 
sin les  vues  de  mer  (id.  790)  (689,  G.  N.  diff.]. 

y96.  Si  ime  maison  tombée  en  ruines  dé^ 

S  are  la  beauté  de  la  rue  où  elle  est  située 
ans  une  ville,  le  juge  peut  fixer  un  temps 
raisonnable  pendant  lequel  le  propriétaire 
sera  tenu  de  la  reconstruire,  sinon  la  fddre 
vendre  judicialrem«'nt  à  celui  qui  s'obligera 
à  la  réédifler  (id.  803). 

y^y .  On  ne  peut  construire  de  haies  vives 
ou  autres  plantations  basses  qu'à  la  distance 
de  2  palmes  (44  centinnètres)  du  voisin  (id. 
Les  arbres  ua  haute  tige  ne  peuvent  être 
plantés  qu'à  la  distance  de  9  palmes  (2  mètres 
ou  6  pieds),  sauf  servitude  acquise  par  la 

!  prescription  de  trente  ans  {id.  842  et  843) 
ibid.). 

S III.  —  Dea  choMs  commonei. 

VSH.  Dans  l'administration  des  choses 

(4)  Cette  opinion  est  contraire  à  celle  énoncée  dant 
le  Traira  dei  testaments  et  tueeesêione,  qnl  te  fonde, 
pour  la  rejeter,  aar  lee  teroiea  ezprèi  de  la  lot  (rpyes 
«n.soQ). 
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communes  à  plusieurs  copropriétaires,  la 
décision  se  prend  à  la  majorité  des  voix 
(id.  8t6). 

Les  voix  se  comptant*  non  par  tètes,  mais 
en  raison  de  Finterét  de  chacun  iid.  827) 
(1859,  C.  N.  diff.). 

En  cas  de  partage  des  voix,  il  faut  recou- 
rir au  Juge  ou  à  des  arbitres  (id.  828). 

t»9.  Si  l'un  des  copropriétaires  de  l'hé- 
ritage commun  offre  le  môme  prix  pour  la 
location  ou  l'achat  du  bien,  il  doit  être  pré- 
féré à  un  étranger  (id.  835  et  836)  {ilnd.). 

I  lY.  —  De  la  pretcription. 

^•O.  La  prescription  ne  court  pas  contre 
lefl  impubères  ;  elle  court  contre  l'homme 
dès  qa'il  a  atteint  l'âge  de  quatorze  ans,  et  la 
femme  celui  de  douze  ans  accomplis,  sauf 
le  bénéfice  de  restitution  (Dig.  port,^  J,  1285, 
1286,  et  H,  784  â  788)  (1304,  C.  N.  diff.  et  2262, 
C.  N.)  (Voyez  art.  481  eM82). 

y9i.  La  Ifonne  foi  est  nécessaire  poiur  la 
prescription  (id.  /,  4294). 

Le  débiteur  qui  n'a  aucun  motif  de  se  per^ 
suader  que  sa  dette  a  été  payée,  ne  peut 
prescrire,  ouand  même  elle  ne  lui  aurait  pas 
été  demandée  pendant  trente  ans  ou  plus  : 
mais  ses  héritiers  peuvent  prescrire  s'ils 
n'ont  pas  été  interpellés  pendant  trente  ans 
après  sa  mort  (id.  4295,  4296)  (2262,  G.  N. 
diff.) 

909.  Les  créances  du  trésor  public  et 
celles  des  églises  ne  se  prescrivent  que  par 
quarante  ans  (id.  4312, 4313  (ibid.). 

lf9M.  Les  domesticraes  majeurs  de  vingt- 
ciaq  ans,  qui  servent  a  Tannée,  ne  peuvent 
demander  leurs  cages  après  trois  années  de- 
puis qu'ils  ont  quitté  la  maison  de  leuï'S  maî- 
tres {Id.  1318). 

Ces  trois  années  ne  courent  contre  les  mi- 
neurs qu'après  qu'ils  ont  vingt-cinq  ans  ac« 
complis  (ta.  13l9j. 

Si  le  domestique  sert  au  mois,  il  ne  peut 
réclamer  ses  gages  que  pendant  trois  mois 
après  sa  sortie  delà  maison  (id.  1320). 


Les  ouvriers  qui  travaillent  à  la  Journée 
ne  peuvent  demander  le  prix  de  leurs  Jour- 
nées antérieures  à  six  mois  (id.  4326)  (2272, 
C.  N.  diff.). 

904.  Les  avocats,  procureurs  et  autres  of- 
ficiers de  Justice,  ne  peuvent  demander  leurs 
salaires  passé  trois  mois  après  que  la  cause 
a  été  Jugée  définitivement  (id.  1324,  4322) 
(2273,  C.  N.  diff.). 

Les  maîtres  d'arts,  qui  donnent  des  leçons 
étant  par  mois,  sont  soumis  à  la  môme 
prescription  pour  le  prix  de  leurs  leçons  (id. 
432S). 

995.  Les  médecins  et  chirurgiens  ne  peu- 
vent réclamer  le  prix  de  leurs  visites,  ni  les 
apothicaires  celui  de  leurs  drogues,  après  un 
an  depuis  leur  dernière  visite  ou  fourniture 
(iif.4323). 

Les  créances  des  marchands  pour  fourni- 
tures à  des  particuliers  sont  soumises  à  la 
même  prescription  (id.  4324)  (2272,  C.  N.). 

yo4l.  Les  aubergistes  qui  fournissent  le 
logement  ou  la  nourriture  à  tant  par  jour  ou 
par  mois;  les  traiteurs  qui  fournissent  la 
nourriture  par  autre  arrangement;  les  caba:- 
retiers  qui  fournissent  du  vin  ou  autres  ali- 
ments; les  boulangers  et  bouchers  qui  four- 
nissent le  pain  ou  la  viande,  ne  peuvent  de- 
mander le  prix  de  leurs  fournitures  pour 
plus  de  six  mois  avant  leur  action  en  justice 
(id.  4327)  (2274,  C.N.). 

99lf.  Les  rentes  foncières,  cens  et  autres 
prestations  qui  doivent  se  payer  par  année, 
les  loyers  des  maisons,  les  fermages  des  ter- 
res et  les  intérêts  de  l'argent,  se  prescrivent 
par  cinq  ans  (id.  4328)  (2277,  C.  N.). 

999.  Le  serment  peut  être  déféré  à  ceux 
qui  opposent  les  prescriptions  établies  par 
les  articles  781  et  suivants  (id.  4330)  (2276, 
C.  N.  dik). 

t99.  Il  suffit  de  trois  ans  pour  prescrire  la 
possession  des  meubles  avec  titre  et  bonne 
foi  ;  mais  il  faut  trente  ans,  si  celui  qui  a 
transmis  la  chose  au  possesseur  Ta  volée  ou 
ravie  (td.  4362, 4  363)  (2279,  G.  N.  diff.). 


Ftif  DU  POBTUGAL. 
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PRUSSE. 


Vrédérie  II  qui  Toalml  opérer  an  Proise  la  réforme  da  droit  civil/  chargea  le  grand  chancelier  do 
Cocceji  de  rédiger  ua  projet  de  Gode  ;  Gocc'ji  mounit  en  1755,  la  guerre  de  sept  ans  survint  et  le 
travail  resta  suspendu  jnsqu'en  1780.  Cest  alors  qu'on  donna  mîMion  à  d'autres  jurisconsultes  de 
composer  un  Gode  destiné  à  comprendre  tont  ce  qui,  dans  la  législation  de  Jastinien»  était  d'nne 
application  pratique,  ainsi  qu'un  résumé  des  loi^  prussiennes  et  des  coutumes  provinciales.  A  cet 
effet,  le  chancelier  de  Garmer  fit  rédiger  un  extrait  du  Code  Justinien  par  le  docteur  Vohnar  ;  d'antres 
collaborateurs  et  Garmer  lui- même  y  ajoutaient  leurs  propres  observations;  et,  en  réuniasaoi  tous 
oes  travaux,  on  composa  en  1786,  après  la  mort  de  Frédéric  II,  un  projet  en  deux  parties,  qui  fut 
soumis  à  l'examen  des  savants  de  l'Europe  et  des  cours  du  royaume»  Enfin  le  Gode  général  de  Prusse 
{preussiiches  iandredU),  œuvre  complexe  qui  renf«ïrme  le  droit  civil,  le  droit  criminel,  le  droit  onmmu-* 
nal,  etde  nombreuses  dispositions  empnmtées  au  droit  féodal  et  au  droit  ecclésiastique,  fut  promulgué 
dans  le  royaume  de  Prusse  par  lettres-patentes  du  5  février  1794  sous  Frédéric  Quillaume  II.  Les  édita 
du  3S  mars  1794  et  du  30  avril  1:97  l'ont  également  introduit  dans  les  provinces  nouvellement 
acquises  de  la  Prusse  méridionale^  où  Napoléon,  en  créant  le  duché  de  Varsovie,  le  remplaçait  en 
matière  de  droit  civil  par  son  Gode,  qui  y  est  encore  appliqué  ;  mais  c'est  le  landrechi  qu'on  y  suit 
en  matière  d'Instruction  crimioele  et  en  quelques  autres  matières*  Vu  édtt  du  24  mars  1808  promul- 
gua le  Landréchï  dans  les  principautés  d'Eichsfeld,  dans  les  villes  de  Muhlhausen,  de  Kordbaosen, 
dISrrûrth  ;  un  autre  du  5  avH.  1803,  dans  les  principautés  de  Paderbom,  de  Munster,  dans  les  abbayes 
d'Esseo,  de  Werden  et  d'Etten. 

Un  rescrit  du  9  septembre  1813  le  rétablit  de  nouveau  dans  les  provinces  qui  furent  réincorporées 
au  royaume  de  Prusse,  après  en  avoir  éié  détachées  par  les  victoires  de  l'Empire.  Enfin,  par  un  édit 
dn  9  septembre  1816,  il  fut  introduit  aussi  dans  le  nouveau  duché  de  Posen.  Il  n'en  fut  pas  de  même 
pour  la  Prusse  rhénane  et  le  docte  de  Berg,  où  le  Gode  Napoléon  eet  toujours  resté  en  vigueur  sauf 
quelques  modifications  peu  importantes. 

Une  d<»uxième  édition  révisée  et  officielle  du  Gode  général  parut  le  l«  avril  1806  \  elle  cdntleat  les 
dispositions  Intervenues  depuis  ht  promulgation  du  Gode,  qu'on  a  réunies  séparément  sous  le  titre 
de  fremkr  Appendice  {enter  anhang).  ^ 

Le  Gode  général  forme  seulement  un  droit  subsidiaire  partout,  à  l'exception  des  provinces  réincor- 
porées à  la  Prusse  en  1813  où  il  a  été  rétabli  comme  droit  principal.  Aux  termes  du  décret  de  pro- 
mulgation, il  a  remplacé  le  droit  romain  juM{u'alors  en  vigueur;  mais  il  a  lai^ subsifiter  les  statuts 
pronuciaux  et  locaux,  dont  le  législateur  prussien  annonçait  la  prochaine  rédaction.  Ge  travail,  toute- 
fois, avançait  lentement,  et,  encore  aujourd'hui,  il  eat  loin  d'être  terminé.  La  plupart  des  statuts  ne 
sont  encore  qu'à  Tétat  de  projet.  Les  statuts  de  la  province  de  Prusse  seule  ont  été  publiés  officielle- 
ment :  ceux  de  la  Prusse  orientale,  dès  1803  ;  ceux  de  la  Prusse  occidentale,  en  1844  {Fotr  le  BulleUn 
des  lois  de  Prusse^  i344].  Les  projets  qui,  préparés  dès  J836,  attendent  encore  le  jour  de  leur  publica- 
tion, sont  :  l'ensemble  d^s  statuts  en  vigueur  dans  la  partie  orientale  de  la  régence  de  Goblentc.  Beriin, 
1889;  le  projet  révisé  du  droit  provincial  du  Rhin  oriental,  1837  ;  le  projet  du  droit  d'Eichsfeld,  tait  ; 
le  projet  de  droit  du  duché  de  Glèves  et  des  comtés  d'Essen,  de  Werden  et  d'Elteh,  1837;  de  Dantzig, 
1837;  de  Westphalie,  1837  ;  du  duché  de  Berg,  i837;  de  Ha^berstadt,  1836  ;  de  Munster,  1887;  des 
Comtés  de  la  Marche,  de  Dortmund  et  de  Soest,  1836;  du  Rhin  occidental,  1836  ;  de  la  Poméranie,  1836. 
flous  n'avons  pas  cru  devoir  reproduire  textuellement  le  Gode  prussien,  comme  la  plupart  des  autres 
Godes  de  notre  Cùticordance,  parce  qu'il  contient  une  infinité  de  (ii«positions  qui  sont,  la  plupart  du 
iempff,  les  conséquences  d'un  principe  qu'eii  France  notamment,  on  laisse  aux  tribunaux  la  faculté 
d'appliquer  dans  les  espèces  II  nous  a  semblé  que,  quoique  le  Gode  prussien  fût  rédigé  de  manière  à 
pirévoir  des  cas  nombreux  et  à  restreindre  le  pouvoir  du  juge  (i),  il  serait  curieux  de  le  reproduire 
sommairement,  en  faisant  ressortir  d'une  maniè*^  plus  saillante  les  principes  généraux,  et  d'établùr 
ainsi,  avec  plus  de  clarté,  les  rapports  du  Gode  prussien  avec  le  Gode  Napoléon,  ta  outre,  la  reprodoo- 
tiontotaledu  droit  civil  du landrecM  sortaitdes  limites  de  notrerecueil,  et  l'aurait  démesurément  grossi. 
Nous  avons  pensé  également  que  le  Landrechi  prussien,  contenant  beaucoup  de  lois  étrangères  au 
droit  civil  qui  y  sont  mêlées  et  qui  en  interrompent  très-souvent  la  division,  il  était  moins  indispen- 
sable d'en  respecter  la  classification  et  d'observer  la  suite  des  titres. 

(t)  On  peut  eoDfulter  I  ee  tnjel,  tvee  fnitt,  le  coop-d*«it  sur  la  proeédnre  civile  de  fmiH,  par  M.  Bir|ient 
dans  la  Asims  da  Dr9U  frwÊ^  si  franger  (U  u,  1847,  p.  48  $t  euhf.). 
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C  Poorani  aîDii  6to  fidèle  à  noire  syslèiiie  de  ooncwdanoe^  et  afla  de  faoiUier  l'inielUgçttoe  de  ee  Gode 
volumiDeux,  noas  loi  aTone  conservé  la  dirigioD,  ainsi  que  les  intitulés  du  Gode  Napoléon,  tels 
qnils  existent  dans  notre  première  édition,  quoique  nous  l'ayons  déiaché  des  tableaux  ponr  lui  don- 
ner une  place  séparée  dans  cette  collection. 

Nous  n'avons  rien  omis  de  ce  qui  traitait  de  droit  civil,  et  nous  donnons  les  dispositions  qui  y  ont 
rapport,  tantôt  intégralement,  tantôt  par  extraits,  tout  en  les  soumettant  à  l'ordre  établi  dans  notre 
Gode»  Nous  indiquons  toujours  la  partie^  le  titre,  le  chapitre  et  le  numéro  de  chaque  article.  Chaque 
titre  a  son  numérotage  particulier.  Nous  avons  recherché  aussi  avec  soin,  et  nous  donnons  toutes  les 
modifications  intervenues  depuis  la  publication  du  Landr$cht.  Ces  modifications  sont  contenues  : 

!•  Dans  les  lois  qui  ont  été  promulguées  entre  la  première  et  la  seconde  édition  du  Gode,  et  qui  ont 
été  insérées  dans  cette  seconde  édition  sous  le  nom  d'additions  (  wgœnzungm  onxuiiBUe); 

2^  Dans  les  lois  qui  n'ont  pas  trouvé  place  dans  cette  édition,  ou  qui  ont  été  publiées  depuis. 

Le  travail  qui  faisait  partie  de  la  première  édition  de  notre  Concordance  a  été  revu  avec  beaucoup  de 
soin  par  M.  Bergson,  qui  y  a  fait  les  corrections  et  additions  nécessitées  par  les  modifications  que  nous 
avons  fait  subir  k  notre  ancien  travail. 


DB     LA     FVBLICATTON ,    DES   ETFBTS    BT    DE 
L'APPLIGATlOIf  DES   LOIS  EN  GÈSÈBiAL. 

INTBODOGTION. 

i  ci  4.  Les  lois  particulières,  coutumes  des 
provinces,  etc..  ne  sont  point  abolies  par 
suite  de  la  publication  du  présent  Gode,  mais 
elles  devront  être  confirmées  par  le  roi.  A 
défaut  de  confirmation,  elles  seront  appli- 
cables seulement  dans  les  dispositions  qui 
ne  sont  pas  contraires  au  Code. 

6.  Les  dispositions  législatives  qui  sont 
relatives  à  des  cas  spéciaux  ne  pourront  être 
appliquées  par  le  juge  à  d'autres  matières. 

•.  Les  juges  ne  pourront  alléguer  l'opi- 
nion des  jurisconsultes  ou  Tautorité  d'ar- 
rêts antérieurs  (5,  C.  N.). 

y  d  tS.  Toutes  les  lois  relatives  à  des  ma- 
tières de  droit  civil  seront  soumises  avant 
leur  publication,  à  la  commission  de  légis- 
lation, qui  sera  tenue  de  donner  un  avis  mo- 
tivé. 

14  à  1^4  Les  lois  ne  sont  excéutoires 
au'après  avoir  été  affichées  et  imprimées 
dans  la  feuille  officielle  de  chaque  i^rovince, 
et  après  un  certain  délai.  Personne  ne  peut 
prendre  pour  excuse  Tigoorance  de  la  loi,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'actes  jusqu'alors 
permis.  Dans  ce  cas,  c'e^t  au  juge  à  admettre 
l'excuse  d'ignorance,  sll  n'y  a  pas  eu  d'ail* 
leurs  n<^gligence  de  la  part  du  contrevenant 
(i,  C.  Ni. 

IH.  Comme  2,  C.  N. 
fv  t9d  Si.  Les  lois  interprétatives  doivent 
être  appliquées  dans  les  contestations  pen- 
dantes. 

Si  la  forme  d'un  acte  est  changée  par  une 


loi  nouvelle,  il  faut  accorder  nn  délai  suffi- 
sant pour  en  revêtir  les  actes  susceptibles  de 
recevoir  ce  chançement. 

La  peine  adoucie  par  une  loi  est  toujours 
celle  qui  doit  être  appliquée,  sauf  les  droits 
des  tiers. 

Les  coutumes  doivent  être  observées,  à 
moins  qu'une  loi  ne  les  abroge  expressé- 
ment; car  elles  prévalent  sur  la  loi,  comme 
un  statut  prévaut  sur  une  coutume,  et  un 
droit  acquis  sur  un  statut. 

%%.  Les  lois  de  l'Etat  obligent  tous  ses 
membres. 

lis  d  lit.  L'Etat  et  la  capacité  des  person- 
nes sont  régis  par  les  lois  de  l'arrondisse- 
ment de  leur  domicile  réel. 

S9  d  1Ê%.  }M  meubles  sont  régis  par  les 
lois  du  domicile  du  propriétaire  ou  parcelles 
du  lieu  où  se  trouvent  ces  meubles,  si  le 
propriétaire  a  plusieurs  domiciletr,  et  les  im- 
meubles sont  régis  par  les  lois  de  leur  situa- 
tion (3,  C.  N.) 

88  d  48.  Les  lois  reçoivent  leur  applica» 
tion  pour  les  obligations  qu'elles  imposent, 
eomme  ponr  les  avantages  qu'elles  garan- 
tissent, tant  envers  le  regnicole  qu'envers 
l'étranger  qui  habite  le  territoire. 

48  à  4&.  Mais  si  un  gouvernement  étran- 
ger rend  des  lois  onéreuses  pour  les  étraû- 
gersen  générai,  ou  pour  les  sujets  prussiens 
en  particulier,  le  droit  de  représailles  aura 
lieu. 

48  d  88.  Le  juge  pouvait  autrefois  con- 
sulter la  commission  de  législation  t  aujour- 
d'hui, d'après  Tart  2  des  additions  au  Gode, 
il  est  obligé  jle  juger* 

88.  Les  lois  sont  exécutoires  tant  qu'elles 
ne  sont  pas  expressément  révoquées  par  le 
législateur. 
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KM  à  9e.  Tout  citoyen  est  obligé  de  con- 
tribuer, selon  son  rang  et  sa  fortune ,  au 
bien-être  et  à  la  sûreté  publics. . 

Les  droits  et  avantages  particuliers  des 
membres  de  l'Etat  doivent  être  subordon- 
nés aux  droits  et  devoirs  relatifs  au  bien  pu- 
blic, lorsqu'il  y  a  entre  eux  une  opposition 
manifeste. 

Mais  l'Etat  doit  un  dédommagement  à  ce- 
lui qui  lui  sacrifie  ses  droits  ou  ses  avan- 
tages. 

L'Etat  doit  protection  à  la  personne  et  à  la 
fortune  de  tous  les  citoyens. 

W  et  99.  On  ne  peut,  par  l'emploi  de  la 
force,  se  faire  justice  à  soi-même.  On  n'est 
excusable  que  dans  le  cas  où  l'autorité  ne 

Sourrait,par  son  intervention,  réparer  le 
ommage. 

99.  Les  tribunaux  seuls  peuvent  décider 
des  contestations  et  inûiger  les  peines  en- 
courues. 

90.  Les  différends  entre  le  chef  de  l'Etat 
et  ses  sujets  seront  jugés  comme  toute  autre 
contestation. 

91.  La  protection  contre  les  ennemis  ex- 
térieurs appartient  uniquement  au  chef  de 
1  Ëtat. 

9ii.  Les  droits  de  l'homme  dépendent  de 
sa  naissance,  de  son  état  et  de  certains  faits 
ou  circonstances  auxquels  les  lois  ont  atta- 
ché un  effet  détermine. 

95.  Les  droits  généraux  de  l'homme  con- 
sistent dans  la  faculté  que  chacun  a  de  se 

f  procurer  librement  son  bien-être^  sans  pré- 
udicier  aux  droits  des  tiers. 

S4.  Les  droits  et  devoirs  particuliers  des 
membres  de  l'Etat  dérivent  de  la  position 
personnelle  de  tout  individu  envers  l'Etat 
et  envers  chacun  de  ses  membres. 

SI».  Les  lois  seules  déterminent  les  droits 
et  les  devoirs  qui  dérivent  des  faits  ou  des 
événements. 

96.  Les  droits  que  la  loi  ne  protège  pas, 
sont  imparfaits  et  ne  donnent  lieu  à  aucune 
action  ni  exception. 

99.  On  appelle  chose  permise,  ce  que  ni 
la  loi  naturelle  ni  la  loi  positive  ne  défend. 

99.  Chacun  est  autorisé  à  jouir  des  droits 
qui  lui  sont  acquis,  dans  les  limites  tracées 
par  la  loi. 

99.  La  loi  qui  accorde  un  droit,  accorde 
aussi  les  moyens,  sans  lesquels  on  ne  saurait 
l'exercer. 

9Q.  Celui  qui  possède  un  droit,  jouit  de 
tous  les  avantages  que  peut  lui  procurer 
l'exercice  légitime  de  ce  droit 

•1.  Le  droit  le  plus  étendu,  soit  en  qua- 
lité, soit  en  quantité,  donne  droit  à  ce  qui 
est  moindre. 

•t.  Le  droit  d'une  partie  engendre  le  de- 
voir d'une  autre^  à  raison  de  l'exercice  de  ce 
droit 

•S.  Quiconque  trouble  autrui  dans  l'exer- 
cice de  son  droit,  est  responsable  du  dom« 
mage  qu'il  lui  a  occasionné  (1382,  G.  N.). 

•4.  Mais  celui  qui  exerce  un  droit,  con- 


formément aux  lois,  ne  répond  pas  du  dom- 
mage qui  résulte  de  cet  exercice. 

•5.  Lorsque  le  droit  de  l'un  s'oppose  à 
l'exercice  du  droit  de  l'autre,  le  droit  moin- 
dre doit  céder  au  plus  fort. 

9%,  A  défaut  de  dispositions  spéciales 
de  la  loi,  celui  qui  recherche  un  avantage 
par  l'exercice  d'un  droit,  doit  passer  après 
celui  qui  se  défend  d'un  préjudice. 

•9.  En  cas  de  collision  de  droits  égaux, 
de  la  même  nature,  chacun  des  ayants-droit 
est  tenu  de  faire  les  concessions  nécessaires 
pour  en  rendre  l'exercice  possible  à  tous. 

99.  Jusqu'à  la  décision  judiciaire  d'une 
contestation ,  la  chose  doit  rester  entre  les 
parties  dans  l'état  où  elle  a  été  jusqu'alors. 

99.  Les  droits  qui  ne  sont  pas  exclusi- 
vement attachés  à  la  personne  ou  à  sa  qua- 
lité, peuvent  être  librement  transportés. 

tOO.  Celui  qui  transporte  un  droit  à  un 
autre,  est  présumé  lui  avoir  transporté  tous 
les  avantages  qui  y  sont  attachés. 

toi.  Nul  ne  peut  transporter  plus  de 
droits  qu'il  n'en  a  lui-même. 

t09.  Les  droits  qui  ne  sont  attachés  qu'à 
la  personne  finissent  à  sa  mort. 

tOS.  Les  droits  qui  constituent  la  pro- 
priété passent  à  d'autres  à  la  mort  du  pro- 
Ï»riétaire,  suivant  la  destination  prescrite  par 
es  lois. 

104.  Les  droits  attachés  à  l'état  d'une 
personne,  comme  à  la  noblesse,  etc.,  ne  sont 
pastransmissibles  par  la  volonté  du  posses- 
seur, et  s'éteignent  avec  la  perte  de  l'Etat. 

tOft  et  tes.  La  renonciation  à  un  droit 
ne  se  présume  pas  :  elle  doit  être  claire  et 
expresse  ;  il  en  est  de  même  de  toute  cession. 

109.  Un  droit  peut  se  perdre  par  le  non 
usage  ou  par  l'abus,  conformément  à  la  loi. 

tlO.  Le  droit  qui  dépend  de  Texistence 
d'un  autre  droit  ou  d'une  chose,  s'éteint  en 
même  temps  que  ce  droit  ou  cette  chose. 

DE  LA  JOUISSANCB  FT  DE  LA  PEIVATION 
DES  DROrrS   CIVILS. 

{Loidui3  décemln-e  1842)  (i). 

15.  La  qualité  de  Prussien  se  perd  : 

1<>  Par  la  démission  demandée  par  un 
sujet; 

2»  Par  un  arrêt  du  magistrat  compétent; 

30  Par  un  séjour  de  dix  ans  à  l'étranger; 

40  Par  le  mariage  d'une  Prussienne  avec 
un  étranger  (19,  C.  N.). 

19.  La  démission  doit  être  demandée  par 
écrit  à  la  direction  de  la  police,  qui  l'ac- 
corde. 

19.  La  démission  sera  refusée  : 

i^  Aux  sujets  de  dix-sept  à  vingt-cinq 
ans,  tant  qu'ils  n'auront  pas  produit  un  ce> 

(i)  Noos  reprodoifoni  ici  quelques  artielet  de  eelle 
loi  bien  posKrieare  ta  Landreeht  qui  ne  contient  an- 
eiuie  difôoelUon  enr  la  Joaiftanee  el  la  prifatten  dee 
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tificat  de  la  commission  militaire,  prouvant 
qu'ils  ne  veulent  pas  avoir  leur  démission 
seulement  pour  se  soustraire  à  leurs  devoirs 
militaires; 

2*  A  tous  les  militaires  de  Tarmée  et  de  la 
réserve  ;  à  tous  les  officiers  de  la  landwehr 
et  à  tous  les  employés»  avant  qu'ils  n'aient 
reçu  leur  congé  ; 

30  A  tous  ceux  qui  ont  eu  le  rang  d'ofâ- 
ciers  ou  d'employés  civils,  avant  d'avoir 
obtenu  la  permission  du  chef  du  départe- 
ment auxquels  ils  étaient  attachés; 

4*'  AUX  militaires  de  la  landwehr  qui  n'ont 
pas  le  rang  d'officier,  dès  qu'ils  sont  en  ser- 
vice actif. 

19.  La  démission  sera  refusée  aux  sujets 
cmi  veulent  émigrer  dans  un  Etat  de  la  Gon- 
lédération  germanique,  s'ils  ne  peuvent 
prouver  que  cet  Etat  veut  les  recevoir. 

19.  Pour  d'autres  motifs  que  ceux  des 
articles  17  et  18,  la  démission  ne  peut  être 
refusée  en  temps  de  paix.  Dans  les  temps  de 
guerre,  le  gouvernement  statuera. 

90.  Du  moment  où  l'acte  de  démission 
a  été  remis  à  un  Prussien  qui  Tavait  ré- 
clamé^ ce  Prussien  perd  sa  qualité  de  sujet 
prussien. 

lii.  A  moins  d'une  exception  spéciale,  la 
démission  s'étend  à  la  femme  et  aux  enfants 
mineurs  qui  sont  encore  sous  la  puissance 
paternelle. 

DES  ACTES  DE  L'ÉTAT  QVIL. 

PARTIE  II. 
TITRE  XI. 

DES  DROrrS  ET  DEVOIRS  DBS  ÉGLISES  ET 
DES  COEHUNAUTÉS  REUCOBUSHS. 

SBCTIOK  VI.—  Du  pasteur  et  de  su  droits. 

49t.  Les  curés^  pasteurs,  rabbins,  etc., 
sont  chargés  de  la  tenue  des  registres  de 
l'état  civil  des  citoyens,  et  doivent  y  in- 
scrire les  publications  des  bans,  naissances, 
baptêmes  et  enterrements  survenus  dans 
leurs  paroisses. 

499.  L'inscription  doit  être  faite  aussitôt 
après  la  déclaration  ou  la  cérémonie.  On  ne 
peut  rien  écrire  en  chiffres  (42,  C.  N.). 

4SS.  Pour  les  mariâmes,  on  Inscrira  les 
nom.  prénoms  et  Age  des  parties,  si  elles 
ont  déjà  été  mariées  et  si  elles  sont  sous  la 

Suissance  de  leur  père  ou  d'un  tuteur  (76, 
.  If  ). 

494.  Dans  ce  dernier  cas,  le  consente- 
ment des  pères  ou  tuteurs  doit  être  constaté. 
49S  et  496.  Quant  aux  naissances  et 
baptêmes,  l'acte  doit  contenir  l'indication 
de  l'heure  et  du  jour  de  la  naissance,  l'étit, 
le  nom  de  famille  et  les  prénoms  des  père 
et  mère,  ainsi  que  ceux  des  témoins  du  bap- 
téme,  et  les  noms  donnés  à  l'enfant  (57,  C.  N.). 
4»K  et  499.  Quand  la  mère  refuse  d'in- 
TOMB  m. 


difuer  le  nom  du  père,  le  pasteur  ou  ecclé- 
siastique avertit  l'autorité,  si  la  mère  ne  peut 
pas  élever  l'enfant  (340,  G.  N.  diff.), 

499.  Si  elle  fait  connaître  le  père,  l'ecclé- 
siastique doit  en  prévenir  ce  dernier,  et  s'il 
avoue  sa  paternité,  on  l'inscrira  en  cette 
qualité;  mais  l'enfant  ne  portera  que  le  nom 
de  la  mère  {id.). 

490  et  491 .  Dans  le  cas  où  il  nierait  ou 
ne  pourrait  être  entendu,  l'ecclésiastique 
n'inscrira  pas  son  nom  ;  mais  il  en  prévien- 
dra l'autonté,  pour  qu'il  soit  pris  des  mesu- 


jour  du  décès,  la  maladie  ou  le  genre  de 
mort  (85,  C.  N.  diff.). 

49S  et  494.  Si  Tecclésiastique  n'a  pas 
connu  le  décédé,  il  doit  se  convaincre  de 
son  identité  auprès  de  personnes  dignes  de 
foi,  et  indiqupr  leurs  noms. 

49S.  L'ecclésiastique  est  tenu  d'avertir 
Tautorité  du  décès  et  de  l'enterrement  d'im 
étranger,  à  moins  qu'une  autre  personne  ne 
s'acquitte  de  ce  soin. 

499.  Lorsqu'un  acte  relatif  à  un  parois* 
sien  est  passé  dans  une  autre  paroisse  et  que 
le  pasteur  en  est  prévenu,  il  doit  en  transcnre 
la  mention  sur  ses  registres. 

499.  Il  dressera  annuellement  un  tableau 
des  actes  qu'il  a  rédigés. 

499.  Ceux  qui  appartiennent  à  une  secte 
non  constituée,  declareroot  les  naissances, 
mariages  et  décès  au  pasteur  de  la  paroisse. 

499  et  900.  Ces  déclarations  seront  por- 
tées sur  les  registres,  que  les  pasteurs,  à 
Texclusion  des  autres  ecclésiasâques,  doi- 
vent tenir. 

SOI  d  S09.  Le  sacristain  tiendra  un  du« 
plicata  des  registres.  L'ecclésiastique,  après 
ravoir  compulsé,  le  déclarera  conforme  à 
l'original.  Ce  duplicata  sera  ensuite  déposé 
au  tribunal  de  la  localité. 

S04.  Mais  les  extraits  ne  seront  délivrés 
que  sur  le  registre  tenu  par  le  pasteur,  et,  à 
défaut  du  registre,  sur  le  duplicata  (45,  C.  N, 
diff.^. 

Dans  ces  extraits,  qui  font  foi  en 


justice,  tout  doit  être  écrit  en  lettres,  et  le 
sceau  de  l'église  y  sera  apposé* 


DE  l'absence. 
(Code  de  proeédure,  partie  i»,  Ulre  irtmi.) 

19  et  suiv.  Les  absents,  quant  à  Tadmini^ 
stration  de  leurs  biens,  sont  considérés  com- 
me mineurs;  un  tuteur  leur  est  nommé  dans 
les  mêmes  formes  que  pour  ces  derniers,  dès 
que  leur  disparition  est  notoire  ou  que  des 
Intéressés  se  sont  pourvus  pour  faire  procé- 
der à  la  gestion  de  leur  fortune. 

99.  Cette  tutelle  finit  au  retour  de  l'ab- 
sent, ou  lorsqu'il  donne  de  ses  nouvelles.  Si 
dix  années  se  sont  écoulées  depuis  les  der- 
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nlères  00iiV6ll68«  la  déclaration  de  décès 
peut  être  orovoquée  par  les  parents  les  plus 
proches;  i  leur  défaut,  le  tuteur  peut  être  au- 
torisé à  la  foire  prononcer,  mais  il  faut  en 
donner  avis  aunsc,  c'est-à-dire  au  préposé 
chargé  de  la  perception  des  Mens  vacants. 

(God«  dé  proéMurs,  pirtie  t*«,  ûtn  tttnt.) 

t.  SI  quelqu'un  a  avAité  le  royaume  sans 
donner  de  ses  nouvelles  pendant  un  laps  de 
temps  considérable,  le  tribunal  de  tutelle 
lui  nommera  un  curateur  et  se  conformera 
aux  dispositions  du  tit.  xvm,  2^  part.,  du 
Code  civil  (F.  Tutelle,  953  à  1005). 

S.  Dès  que  le  délai  sera  écoulé,  le  tribunal 
averUra  le  curateur  de  provoquer  devant  le 
tribunal  compétent  la  déclaration  de  mort. 

0^.  Le  tribunal  compétent  fera  publier  une 
dtation  édictale  adressée  à  l'absent  et  à 
ses  ayants-droit  II  les  ajournera  à  neuf 
mois,  à  compter  du  Jour  de  la  présente  pu- 
bllcaUon,  et  les  sommera  de  se  présenter  en 
personne  ou  de  répondre  par  écrit.  Cette  ci- 
tation sera  afflchée  et  insérée  six  fois  dans 
les  feuilles  publiques  du  pays,  et  trois  fois 
dans  des  feuilles  étrangères  (118,  C  N.). 

•.  Si  persoime  ne  se  présente,  les  ft'Uiiles 
publiques  dans  lesquelles  la  publication  au*- 
raété  insérée  seront  jointes  au  dossier;  le 
demandeur  déclarera  encore  une  fois  qu'il 
n*a  eu  aucune  nouvelle  de  l'absent,  et  le  dos- 
sier sera  dos.  Le  Jugement  sera  alors  pro- 
noncé dans  la  forme  ordinaire. 

it.  Dans  le  cas  oii  l'absent  se  représente- 
rait, toute  la  procédure  est  annulée» 

14.  Si  la  fortune  de  l'absent  na  monta  pas 
à  400  ÎTu  on  peut  attendre  qu'il  y  ait  plu- 
sieurs  indlTidue  dans  le  méma  cas,  pour 
lUra  les  pablications. 

(t^arlto  n,  {landntkt),  Utre  sna»  mcOob  rui}. 

99S  d  9119.  Si,  dans  Tespace  de  dix  ans^ 
on  n'a  aucune  nouvelle  d'un  absent,  la  dé- 
daratioa  du  décès  {TMBêefklarung)  pûvA 
être  provoquée  par  1rs  plus  prucht'S  parents, 
par  le  tribunal  tutélaire  ou  par  le  tuteur. 

La  déclaration  de  décès  est  prononcée  par 
le  tribunal  du  ressort  oiisont  situés  les  biens 
de  l'absent 

dtSdSSl.  Les  dix  ans  sont  comptés  du 
jour  de  la  disparition  ou  du  jour  des  der- 
nières nouvelles  reçûtes. 

IIS9  9t  6Sa.  Lorsque  l'absent  s'est  éloi- 
gné éiaot  encore  mineur,  les  dix  ans  ne  par- 
urent que  du  Jour  de  sa  majorité.  Si  son 
âge  était  inconnu  et  qu'on  préf^uiuàt  qu'il 
n'était  pas  mmjeur  lors  de  sa  disparition,  le 
terme  fixé  pour  la  déclaration  de  décès  sera 
4a  quluae  ans«  Il  aeiade  cinq  ans  après  soa 
ilolgûemeât  ews  nouvelles,  s'il  a  dispani 
ftprGi  la  f^Ixlmte^inquième  année. 


Lorsqu'une  succession  est  dévolue  à  un 
absent,  et  qu'on  ne  peut  pas  prouver  qull 
a  disparu  entièrement,  le  Jour  du  décès  de 
celui  dont  il  hérite  doit  être  considéré 
comme  l'époque  de  sa  disparition. 

Après  r^xpiration  des  délais,  il  sera  pro- 
cédé à  la  déciaration  du  décès  conformé- 
ment au  Code  de  procédure. 

9S4  et  98S.  Si  la  déclaration  du  décès  a 
acquis  la  force  de  chose  Jugée,  la  fortune 
de  l'absent  est  délivrée  à  l'héritier  le  plus 
proche  au  Jour  de  la  déclaration  (430, 
C.N.). 

«se  d  94t.  S'il  a  déposé  un  testament, 
ses  dispositions  seront  exécutées  et  l'héri- 
tier testamentaire  ou  contractuel  sera  pré- 
féré à  rhéritier légal  (123,  C.  N). 

H4%  d  945.  S'il  peut  être  prouvé  que  le 
parent  qui  a  provoqué  la  déclaration  de  décès 
et  qui  a  reçu  la  fortune  de  l'absent,  a  su  que 
celui-ci  vivait  encore,  ou  qu'il  était  mort  an- 
térieurement, les  vrais  héritiers  auront  con- 
tre lui  un  recours  plein  et  entier  comme  s'il 
était  débiteur  de  mauvaise  foL  Hais  s'ils 

Sarvienneot  seulement  à  établir  la  date  du 
écès  sans  prouver  la  mauvaise  foi  de  celui 
qui  a  été  mis  en  possession,  les  biens  leur 
seront  remis  dans  Tétat  où  ils  se  trouvent 
sans  les  fruits. 

94e.  Les  frais  de  la  déclaration  de  mort 
sont  à  la  charge  des  biens  de  l'absent. 

94y.  Si  l'absent  déclaré  mort  réparait^  il 
peut  rentrer  dans  ses  biens  dans  l'état  ou  ils 
se  trouvent  (13î,  C  N.). 

949.  Celui  qui  occupe  où  vertu  d'une  dé- 
claration de  décès  est  réputé  possesseur  de 
bonne  foi,  et  n'est  pas  tenu  à  la  restitution 
des  fruits,  sauf  la  preuve  contraire^ 

949  d  9SI.  Les  dispositions  que  le  pos- 
sesseur, en  vertu  d'une  déclaration  de  décès, 
a  fdlies  avee  un  tiers,  ne  peuvent  être  atta- 
quées, à  moins  que  ce  tiers  ne  puisse  être 
convaincu  de  mauvaise  foi. 

Si  le  possesseur  a  transporté,  par  pure  11* 
béralité,  à  un  tierît,  une  partie  de  ces  biens, 
les  choses  données  ou  leur  valeur  peuvent 
être  réclamées,  si  elles  existent  encore  en- 
tre les  mains  du  donataire. 

Le  donataire  est  réputé  possesseur  de 
bonne  fui. 

959  et  9SS.  Si  l'absent  ou  ses  représen- 
tants ne  se  représentent  qu'au  bout  de  trente 
ans  à  dater  du  jour  où  la  sentence  a  passé 


en  force  de  chose  Juçée,  ils  ne  peuvent  ré- 
clamer qu'une  pensio 
133,  C.  N.  diff.). 


clamer  qu'une  pension  alimentaire  (i3i  à 


954  et  956.  Dans  le  cas  où  la  déclaration 
de  mort  serait  provoquée  quarante  ans  après 
la  disparition  ou  aprèj  les  dernières  nou- 
velles, une  sentence  prononcera  l'abseiice  et 
ordonnera  l'envol  en  possesbion  des  biens 
sans  enquête  ni  citation. 

Si  l'absent  était  mineur- lors  de  sa  dispari- 
tion, les  quarante  ans  seront  comptés  â  da- 
ter du  Jour  où  il  aura  atteint  sa  majorité. 
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PU      UARIAGE. 

PARTIE  IL 
TITRE  PREMIER. 

DU   HAAUGB  (1). 

t.  Le  but  principal  du  mariage  est  la  pro- 
création etl'éducaùon  des  enfants. 

%.  Cependant  le  mariage  peut  n'avoir  pour 
objet  que  la  communauté  drexistence. 

SECTION  v^.  —  Des  conditioni  requiiei  pour 
la  vaUdilé  du  mariage. 

•.  Les  mariages  entre  parents  en  ligne  as- 
cendante et  descendante  sont  défendus  d'une 
manière  absolue  (161,  C.  N.). 
.  4.  Sont  également  inadmissibles  les  ma- 
riages entre  frères  et  sœurs  germains,  con- 
sanguins* utérins  et  naturels  (162,  G.  N.}- 

S  €t  6.  Les  ascendants  p^r  alliance  ne 
peuvent  épouser  leur  descendants  par  al- 
liance, à  quelque  deffré  que  ce  soit»  lors 
même  que  le  mariage  d^où  procéderaient  ces 
alliances  serait  dissous» 

9  ci  •.  On  ne  peut  épouser  la  sœur  de  son 
père  ou  de  sa  mère,  ou  d'un  parent  plus  éloi- 

Sné  en  ligne  ascendante,  sans  la  permission 
e  l'Etat. 

Cette  permission  est  donnée  par  le  coniis- 
toire  (Itiêlr,  conêiêt  du  â3  oclolirê  1817}. 

Addition  §  62.  Le  mariage  est  interdit  entre 
Tun  des  époux  et  Tenfant  naturel  de  l'autre 
conjoint,  né  avant  hur  mariage.  Le  chef  de 
l'Etat  peut  cependant  accorder  des  dispenses. 

10  à  t%.  Un  mariage,  non  interdit  par  la 
loi  civile,  mais  soumis  à  la  dispense  ecclé- 
siastique, est  valable  civilement,  lors  même 
qu'elle,  aurait  été  refusée. 

ÂddiUoiij  %  Hd.  On  ne  distingue  pas  en  ce 
cas  si  les  époux  ou  l'un  d'eux  sont  de  la 
religion  catholique. 

ts.  Le  mariage  entre  l'adoptant  etFadopté 
est  prohibé  (348,  G.  N.). 

14  ôi  16.  Un  tuteur  ne  peut  se  marier 
avec  sa  pupille  sans  i'assentinieni  du  tribu- 
nal des  tutelles. 

16.  La  polygamie  est  interdite. 

19  el  19.  Pour  contracier  un  second  ma^ 
riage,  l'époux,  s'il  a  des  enfants  mineurs, 
doit  apporter  une  permission  du  tribunal  des 
tutell«!8» 

19  e<  %0.  Les  veuves  ne  peuvent  se  re« 
marier  que  neuf  mois  aprèi  la  dissolution 
du  premier  mariage  (2:28,  G.  N.  diff.).  Si  elles 
sont  encemteSf  elles  devront  attendre  leur 
délivr»mee. 

Addition^  §  64.  Des  dispenses  seront  accor- 
dées à  la  Veuve  devenue  gr^^sse  depuis  le 
décès  du  mari,  lo^qu'avant  l'ex^rauen  des 

(1)  hèê  treis  t>rBiiiTefs  titre  s  àé  H  deuxième  ^rtlé 
li*oiilpafl  été  publiés  encore  daos  les  pro? ioees  de  là 
Mtrcfcutieeteraft  ei  nooTelfe,  Ik  Prusse  occtdeaute  M 
I*  Westphalie  On  y  applique  les  dispositions  des  lrt«* 
ints  provinctoax. 


neuf  mois  elle  veut  épouser  celui  qui  l'a 
rendue  enceinte. 

mi  à  ^4.  Eneas  de  divorce  pour  abandon; 
la  femme  peut  obtenir  une  dispense  potur  se 
remarier,  dès  le  Jugement  déflalilf. 

Si  sa  grossesse  n'est  pas  vraisemblable,  le 
juge  peut  permettre  un  second  mariage, 
pourvu  que  trois  mois  se  soient  écoulés  de- 
puis la  dissolution  du  premier. 

Le  mari  veuf  ne  peut  convoler  à  de  se- 
condes noces  que  six  semaines  après  la  mort 
de  sa  femme. 

%B.  Dans  le  cas  de  divorce  pour  cause 
d'adultère,  l'époux  coupable  ne  pourra  se 
remarier  avec  son  complice  (298,  C.  N.). 

%B  à  %9.  Il  est  interdit  à  celui  qui  a  été  la 
cause  du  divorce  d'épouser  l'époux  divorcé. 

Des  dispenses  peuvent  être  accordées,  danl 
ce  cas,  par  le  consistoire  [Ordre  du  cabinet 
du  45  mars  1803).  ; 

SO  d  9M,  Les  hommes  de  la  classe  de  lanoi 
blesse  ne  peuvent  se  marier  avec  des  femmes 
de  réiat  de  paysan  ou  de  petite  bourgeoisie. 

Addition.  Gette  interdiction  ne  s'étend  pas 
aux  filles  nobles.  '^ 

Le  collège  de  Justice  de  la  province  peut 
accorder  des  dispenses,  s'il  lui  est  justifié 
l'approbation  des  trois  plus  proches  pa^- 
rente  de  même  condition;  sinon^  la  dis- 
pense doit  émaner  du  souverain. 

S4  et  S5.  Un  officier  ne  peut  se  marier 
sers  la  permisf^ion  du  roi  tbéeret  franc,  dé 
16  novembre  1808)  ;  les  soldais  et  sous-oiS 
cieri>,  sans  celle  de  leurs  chefs. 

se.  Le  mariage  est  prohibé  quand  Tune 
des  parties  professe  la  religion  chrétienne! 
et  l'autre  une  religion  qui  ne  lui  permet  pas 
de  se  soumettre  aux  lois  du  mariage  chrétien* 

SY*  L'homme,  avant  dix-huit  ans,  et  la 
femme,  avant  quatorjee  ans  révolus,  ne  peu- 
vent se  marier  (144.  C.  N.).  ^ 

Addition.  Le  tribunal  des  tutelles  peut  au*f 
toriser  le  mariage  avant  qu  il  ait  ses  dix-huit 
an^;  mais  le  uineur  peut  fairo  résilier  le 
mariage  dads  les  dix  mois  après  avoir  at- 
teint l'âge  àé  dix4iuit  ans. 

S9  a  44.  U  mariage  n'est  pas  obligatoîrt 
sans  le  consentement  libre  des  deux  éoôux 
(146,  C.  N.).  ^ 

45à4s  et  9mT^\.  Les  enfants  légitimes.' 
les  adopté?^  les  enfltits  du  mariage  de  la 
main  gauche  ne  peuvent  se  marier  sans  lé 
consentement  paterneL  * 

••4  d  ••«.  Mais  le  père  doit  poursulVrb 
la  nullité  du  mariage  dans  les  siX  mois  du 
jour  où  11  a  connu  le  mariage.  Passé  ce  dé- 
lai, il  peut  réduire  la  légitime  à  la  moitié 
(182cn83,C.N.rft/f.).  . 

999  d  ioo#.  L«  mariage" éon tracté  par 
un  fils  qui  n'est  plus  sous  l'autorité  pater^ 
nelle,  et  par  la  fille  âgée  de  vingt-quatre  ans, 
sans  le  consentement  du  père,  uu  de  la  mère 

il)  Cet  irtide  ftt  \m  ItUclei  904  ï  dSMiS  «t  I0«) 
foni  partie  de  la  secUoa  t  ï  Be$  iuîtès  tflw  éartài/^ 
cmtrttcté  lUégalemenu 
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M  le  père  est  mort,  n'est  pas  nul,  mais  est 
tme  cause  d'ezhérédation  ae  la  moitié  de  la 
légiUme  (913  à  920,  G.  N.  diff,). 

Addition.  En  cas  de  décès  du  père  adoptif, 
il  faut  à  l'adopté  le  consentement  de  ses  père 
et  mère  naturels. 

•41.  Dans  tous  ces  cas,  le  mariage  serait 
nul  lors  même  que  rempêchement  dirimant 
fierait  levé  plus  tard,  à  moins  que  l'un  des 
conloints  ne  crût  le  manage  antérieur  dis- 
xous  sur  la  foi  d'un  extrait  d'acte  de  décès  ou 
d'un  arrêt  de  divorce  (1). 

•16.  Dans  les  autres  cas,  le  mariage,  pour 
devenir  i^able,  doit  être  célébré  de  nou- 
veau, et  cette  seconde  célébration  fixe  la  date 
de  la  vaUdité. 

49  d  54.  A  défaut  de  père,  les  mineurs 
doivent  obtenir  le  consentement  de  la  mère  ; 
^i  celle-ci  est  morte,  celui  de  l'aïeul;  ou  en- 
Ito,  s'il  n'y  a  ni  mère  ni  ai'eul,  l'adhésion  du 
tuteur,  qui  doit  en  référer  au  tribunal  tuté- 
laire  (159,  C.  N.  diff.). 

6S  et  S6.  Si  celui  qui  doit  donner  son 
consentement  est  en  tutelle,  ou  s'il  est  ab- 
sent, il  sera  considéré  comme  n'existant  pas. 

sy.  Le  tribunal  des  tutelles  peut  rempla- 
cer, pour  consentir  au  mariage,  ceux  dont  le 
consentement  est  exigé  et  qui  seraient  ab- 
sents. 

ss  A  ny.  Le  consentement  ne  peut  être 
refusé  que  pour  des  motifs  graves.  Sont  ré- 
putés tels  :  ceux  qui  deiment  raisonnable- 
ment à  supposer  que  le  mariage  sera  malheu- 
reux ;  si  l  une  des  parties  a  été  condamnée  à 
une  peine  infamante,  ou  si  elle  a  un  vice 
capital;  si  le  divorce  a  été  prononcé  contre 
elle  ;  si  elle  est  atteinte  d'une  maladie  con- 
tagieuse; s'il  y  a  une  trop  grande  différence 
de  classe  sociale;  si  les  ascendants  ont  été 
Injuriés  gravement  par  l'un  d'eux. 

69  à  94.  Les  deux  futurs  peuvent  se  pour- 
voir devant  le  Juge  pour  faire  statuer  sur  la 
légitimité  du  refus. 

SHCTioif  n.  —  Des  promenée  de  mariage. 

ys  à  lOl .  Les  promesses  de  mariage  sont 
admises  comme  un  droit,  ainsi  que  leurs 
conséquences. 

Mais  le  droit  d'intrater  une  action  poiu" 
ftire  célébrer  le  mariage  n'est  ouvert  que 
quand  les  promesses  ont  été  contractées  de- 
vant notaire  ou  en  justice. 

Celui  qui  se  désiste  des  promesses  est  tenu 
à  des  dommages-intérêts  envers  l'autre  par- 
tie ;  à  la  perte  du  quart  de  tous  les  avantages 
qu'il  lui  avait  faits;  à  une  satisfaction  lé- 
gale, à  une  amende,  et  même  à  un  empri- 
sonnement selon  les  circonstances. 

%Qf%  à  ISS.  Toutes  ces  dispositions  sont 
applicables  à  celui  des  fiancés  qui  contraint 
l'autre  partie  à  se  retirer  par  sa  conduite  im- 
morale; par  l'existence  d'une  maladie  con- 

(  t)  Cal  ntteto  et  r*rl«  916  font  partie  de  la  feetloa  n  : 
mi  mm^€  .de  la  muOn  gauche^ 


tagieuse,  ou  d'une  difformité  corporelle  sur- 
venue depuis  les  fiançailles  ;  par  une  erreur 
ou  une  firaude  relativement  à  la  fortune,  ou 
même  par  un  changement  postérieur,  soit 
dans  la  fortune,  soit  dans  la  religion. 

S'U  y  a  rupture  réciproque,  chaque  partie 
reprend  ses  présents.  En  cas  de  décès,  le  sur- 
vivant les  garde. 

L'action  en  indemnité  passe  aux  héritiers 
contre  le  fiancé  coupable  ;  mais  elle  ne  peut 
être  exercée  contre  les  héritiers  de  celm-ci. 

Ce  droit  à  une  indemnité  se  prescrit  par 
le  laps  d'une  année. 

SECTION  m.  —  De  l'aecompUssemeiU  d'un 
mariage  valable, 

tse  et  tSY.  Le  mariage  est  consommé 
par  la  bénédiction  cléricale. 

189.  Les  bans  doivent  précéder  la  célé- 
bration du  mariage. 

Âdditiom.  Le  mariage  doit  être  célébré  dans 
les  six  semaines  après  le  dimanche  de  la  der« 
nièrepublication(D^eltftt22/'(ft7rierl804)(2). 

189  à  149.  Les  bans  seront  publiés  dans 
les  paroisses  du  domicile  des  deux  conjoints 
et  oans  celle  du  domicile  précédent,  si  ce 
changement  n'est  antérieur  que  d'une  année. 

148  a  145.  Un  étranger  doit  aussi  fah*e 


publier  les  bans  dans  son  pays,  à  moins 
au'il  ne  réside  dans  le  pays  depuis  un  an. 
146  à  tso.  En  cas  de  production  insuf- 


fisante de  pièces  justificatives,  le  prêtre  en 
référera  à  ses  supérieurs. 

Addition.  Les  employés  civils  doivent  pro- 
duire, avant  les  publications,  une  autorisa- 
tion au  mariaffe  de  leurs  chefs. 

isi .  La  puBlication  des  bans  sera  faite  en 
chaire  pendant  trois  dimanches  consécutifs. 

ÈB%.  Le  consistoire  peut  dispenser  d'un 
ban. 

1S8.  Le  roi  seul  peut  dispenser  de  deux 
bans. 

t&4  et  16S.  Le  défaut  de  bans  ne  rend 
pas  le  mariage  nul,  mais  les  parties  et  le 
curé  seront  condamnés  à  une  amende  et  à 
un  emprisonnement  (183  et  192,  G.  N.  diff.). 

ise  et  IftV.  Cependant  le  curé  peut  pro- 
céder à  un  mariage  in  extremis  sans  les  bans 
préalables,  et  célébrer  le  mariage  d'un  em- 

5 lové  de  l'Etat  qui  soudainement  est  obligé 
e  faire  un  voyage  long  et  périlleux  pour  le 
service  du  roi. 

ISS  À 161 .  Ne  peuvent  s'opposer  au  ma« 
riage  d'un  individu,  que  les  personnes  qui 
ont  contracté  avec  lui  des  promesses  de  ma- 

(i)  Cm  loi  ttata  récente  da  IS  man  1854  régie  lei 
meriages  entre  Prasiient  et  étraogeri.  En  Toici  les 
éispotltioDf  : 

Les  eecléfitftiqiies  de  tons  lae  ealtes,  en  PniMe,  ne 
pensent  célébrer  aucun  maritfe  entre  éirangera  ni 
entre  PruMien  et  étranger,  à  moini  que  la  peraonne 
étrangère  en  lea  personnes  étrangères  qoi  feulent  se 
marier,  ne  représentent  un  certiacat  émané  des  au- 
torités compétentes  de  leur  patrie,  et  constatant  qu'il 
n'existe  aucun  obstacle  à  l'union  qu'elles  ••  irone* 
eent  de  coatraeler. 
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riage  formelles  et  antérieures,  et  les  lemmes 
enceintes  de  ses  œuvres,  lorsqu'elles  lui 
étaient  unies  sous  promesse  de  mariage. 

ÀddUiùH.  Les  puSlicatlons  de  mariage  sont 
assimilées  aux  promesses  de  mariage. 

IM  d  l#4.  La  partie  attaquée  peut  dé- 
donmiager  le  demandeur  et  offrir  une  eau** 
tion  valable.  Dans  ce  cas,  le  mariage  peut  se 
célébrer. 

!•&•  Le  Juge,  instruit  d'un  empêchement, 
peut  foire  suspendre  les  piû)lications  et  là 
Bénédiction  nuptiale. 

16e.  Cette  oéfense  ne  pourra  être  levée 
que  par  la  cessation  de  Tempéchement  ou 
un  jugement 

tey  à  te»,  on  ne  peut  se  marier  par  pro- 
cureur fondé. 

190.  Quand  les  époux  se  marient  par 
firaude  en  pays  étranger,  le  mariage  peut 
être  annulé  et  le  contrevenant  condamné  à 
une  amende. 

ivt.  Tous  les  flrais  du  mariage  seront 
supportés  conjointement  par  les  époux. 

^lf9.  Les  présents  de  noces  appartiennent 
aux  deux  époux. 

sscncH  rr.^Dei  âroiU  et  devoirs  des  amJoMê 
quant  d  leurs  personnes. 

1  ys  à  les.  Les  époux  se  doivent  des  se* 
cours  mutuels.  Ils  ne  peuvent  se  refuser  le 
devoir  conjugal,  à  moins  de  maladie,  allai* 
tement  des  enfants,  etc.Ils  se  doivent  récipro- 
quement la  fidélité  coqJ  ugale  (S  1 2  e(ti  3,G.  N.). 

ie4  d  tey.  Le  mari  est  le  chef  de  Tas- 
sociation  conjugale;  il  doit  procurer  à  la 
femme  un  entretien  convenable  (214,  C.  N.). 

ÀddifUm,  Il  n'a  pas  un  droit  de  correction 
sur  sa  femme  (Reserit  du  1%  Janvier  1812). 

tee.  Il  doit  défendre  la  personne,  les 
biens  et  l'honneur  de  sa  femme,  en  tous 
lieux  comme  en  Justice. 

lee  d  tet.  Comme  215  et  216,  G.  N. 

tee  d  ley.  L^épouse  prend  le  nom  du 
mari  et  participe  de  ses  droits. 

tee  à  ee4.  Toute  obligation  contractée 
par  la  femme  envers  son  mari  devra  être 
passée  en  justice.  Elle  doit  être  assistée  d'un 
conseil  dans  ce  cas. 

SBcnON  X.  —  Des  suites  d^un  nutriage 
contracté  iUigalement. 

eee  et  ee4.  Les  mariages  qui  ne  peu- 
vent subsister  à  cause  de  lois  prohibitives 
sont  appelés  nuls;  ceux  qui  dans  la  suite, 
par  la  disparition  des  obstacles  légaux,  peu- 
vent devenir  obligatoires,  sont  non  valahles. 

eee  d  e4e.  Sont  nuls  les  mariages  con- 
tractés en  contravention  aux  articles  3, 5,  i6, 
25.  29,  30,  33,  36. 

e4l  deei.  Le  mariage  reste  nuL  quand 
même  l'obstacle  au  mariage  serait  levé  ul- 
térieurement, excepté  le  cas  où^  par  une  er- 
reur excusable,  le  mariage  aurait  été  sup- 
posé dissous,  tandis  qu'il  existait  encore. 


Le  juge  est  tenu  de  séparer  les  conjoints 
d'ofQce,  dès  quil  en  est  instruit. 

eee  d  eee.  Une  telle  union  firappée-  de 
nullité  ne  donne  jamais  lieu  entre  la- con- 
joints aux  droits  et  aux  obligations  d'un 
mariage  valide. 

Le  mari  répond  de  radministration  des 
biens  de  la  femme,  comme  un  administra- 
teur des  biens  d'autrui. 

eee  à  eee.  si  le  mari  a  connu  et  la 
femme  ignoré  Tempéchement  au  marias;e« 
le  mari  est  possesseur  de  mauvaise  foi  aîst 
biens  de  la  lenmie  et  de  ses  revenus,  et  en 
sera  responsable.  Elle  aura  le  privil^e  de 
cinquième  classe  sur  les  biens  de  son  mari 
pour  la  reprise  de  ses  droits. 

eee  d  eee.  Si  rempêchement  a  été  ton- 
nu  de  la  femme  seule,  le  mari  n'est  passi- 
ble que  des  fautes  grossières. 

La  nullité  du  mariage  ne  peut  nuire  au 
tiers  qui  en  a  ignoré  la  cause. 

eee  à  eey .  il  y  a  Heu  à  dommages-inté- 
rêts de  la  part  de  r  époux  qui  a  caché  l'em- 
pêchement à  l'autre  conjoint  ou  a  agi  avec 
artifice. 

eee  àeve.  Sont  nuls  les  mariages  con- 
tractés par  un  tuteur  pour  lui  ou  ses  enCuits 
avec  ses  pupilles,  sans  l'autorisation  du  tri- 
bunal de  tutelle;  entre  l'adoptant  et  l'adop- 
té, si  l'un  des  époux  n'a  pas  atteint  l'Age  de 
puberté,  et  pour  défaut  de  consentement  11- 
nre  de  l'un  des  époux  et  de  ceux  dont  ils 
dépendent 

eve  à  eve.  Le  mariage  non  valable  ne 
peut  être  annulé  que  sur  la  réclamation  de 
ceux  que  la  loi  autorise  à  former  l'empêche- 
ment au  mariage. 

Si  l'empêchement  est  levé  par  la  suite,  le 
mariage  est  considéré  comme  valable  dès 
l'origine. 

Si  l'empêchement  n'a  pas  été  formé  dans 
le  délai  fixé  par  la  loi,  il  sera  r^;ardé 
comme  levé. 

ey  y  à  eee.  Si  un  tuteur  s'est  marié  ou  a 
marié  son  enfant  avec  son  pupille,  il  sera 
aussitôt  destitué  de  la  tutelle  et  remplacé. 

Le  nouveau  tuteur  pourra  demander  au 
tribunal  l'annulation  du  mariage. 

Si  le  mariage  est  maintenu^  les  biens  de  Ut 
femme  resteront  sous  l'administration  du 
nouveau  tuteur. 

S'il  n'a  point  été  réclamé  contre  la  vali- 
dité du  mariage,  le  pupille  conservera  ce 
droit  pendant  six  mois  après  sa  midorité. 

La  lemme,  après  avoir  atteint  l'âge  de  la 
majorité,  pourra  apporter  au  mari  ou  se  ré- 
server des  biens  déterminés.  Tout  ce  au'elle 
a  constitué  au  mari  pendant  sa  minorité,  nar 
conjbrat  ou  testament,  est  nul  et  de  nul  effet 

Des  dispositions  analogues  régissent  le 
mariage  contracté  avec  l'enfant  adoptif  en- 
core mineur. 

Si  le  mariage  est  déclaré  nul,  le  mari 
perd  tous  ses  droits  sur  les  biens  et  la  per- 
sonne de  l'enfant  adoptif. 

à  eee.  Si  l'un  des  époux  n'avait  pas 
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«(neor»  atteint  TAge  raquU,  le  loariage  de- 
vient valable,  s'il  n'y  a  pas  eu  dB  réclamation 
4»ns  les  six  loois  après  qu'il  a  atteint  cet  tee. 
.  999.  Si  reoQp^cliement  provient  du  dé- 
fsul  d<«  consentement  de  l'un  des  époux,  on 
se  confi4rmf*ra  aux  dispositions  des  §§  41, 44« 

••4  à  i#90.  Si  le  mariage  a  eié  con- 
tracté sans  lô  consentement  du  père,  celui-cî 
peut  réclamer  dans  les  six  mois  après  en 
avoir  eu  connais^nce. 

U  peut  déshériter  l'enfant  désobéissant 
jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  sa  lé- 
gitime. 

La  mère  et  les  ascendants,  à  défaut  du 
père,  ont  le  même  droit,  et  ils  peuvent  de- 
mander l'annulation  du  mariage. 

IMIi  é  tO0t.  Lepère  qui  contracte  un 
nouveau  mariage  pans  avoir  précédemment 
réglé  avec  les  enfants  du  précédent  mariage» 
nerd  l'administration  des  biens  de  ses  en- 
bots. 

Le  nouvel  époux  ne  peut  obtenir  aucun 
droit  sur  les  biens  de  l  autre  avant  que  le 
tribunal  n'ait  réglé  Judiciairement  les  biens 
des  enfknts.  Ses  biens  propres  servent  de 
garantie  aux  enfknts. 

Û999  â  i«i4.  L.es  inûactions  volontaires 
aux  empêchements  du  mariage  sont  punies 
d'une  amende  de  iO  à  300  écus,  ou  d'un  em-» 
prisonnement  proportionnel, 

La  peine  cesse  dès  que  If"  droit  de  réda*» 
mer  eontra  la  validité  du  mariage  est  éteint 

sccnoif  XI.  —  Des  iuitei  Judiciaires  de  la 
cohabitation  som  mariage. 

IO».  Celui  qui  rend  enceinte  une  femme 
à  laquelle  il  n'est  point  uni  par  mariage, 
doit  Vindemnlser  et  avoir  soin  de  l'enfant 

AidUion  83.  Une  indemnité  est  fixée  en 
£àveur  des  enfants  naturels  d'un  militaire. 

1016  à  1019.  Il  doit  subvenir  auxfnda 
de  grossesse,  d  accouchement^  à  un  entre- 
tien convenable  pen«iant  six  semaines. 

ÀdâiUan  84.  Et  a  l'enUrrement  de  l'enlant 
décédé. 

loio  à  tO«4.  La  femme  a  la  droit  d'in*- 
tenter  une  action  pour  obtenir  avant  son 
accouchement  les  premiers  dédommage- 
ments, que  le  juge  doit  fixer,  et  qui  peuvent 
être  déposés  pair  la  p«^rsonne  condamnée. 

109S  à  to%S.  Cependant  les  femmes 
publiques,  les  femmes  mariées  vivant  chei 
leurs  maris,  et  celles  qui  auraient  entrahié 
les  hommes  à  la  cohabitation,  à  mohoisd'in* 
diçence  dans .  ce  dernier  cas,  ne  peuvent 
exiger  cette  indemnité. 

loto  à  I08B.  Les  femmes  encehites 
précédemment  ou  celles  séparées  de  leurs 
mariSy  ou  celles  qui  mènent  une  vie  déré- 
glée, ne  peuvent  réclamer  que  ce  premier 
dédommHgement. 

loaia  à  tOS4.  Celui  qui  rend  enceinte 
une  femme  non  mariée  d'une  conduite  irré- 
prochable, ou  une  veuve,  ou  une  femme 


divorcée  pour  toute  autre  cause  que  l'aduU 
tère,  lui  doit  toute  la  satisfaction  qui  est  posr 
sible, 

toss  à  1040.  Si  la  grossesse  a  eu  lieu 
sous  promesse  de  mariage,  le  séducteur  sera 
sommé  Judiciairement  d'accomplir  l'union. 
S'il  s'y  refuse,  un  jugement  attribuera  é  la 
femme  le  nom,  l'état  et  le  rang  du  séduc-* 
teur,  ainsi  que  tous  les  droits  d'un^)  épousa 
divorcée  non  coupable.  Il  lui  sera  adjugé,  à 
titre  de  dédommagement,  les  amen  les  iéga» 
les  de  divorce  qui  peuvent  é're  portées  au 
quart  ou  au  sixième  de  la  fortune  du  séduc« 
teur  (78^  #(786). 

lOil  à  1049.  La  même  règle  est  obser» 
vée,  s'il  existe  un  empêcheoieiuau  mariage, 

tO&O  d  105S.  liais  la  femme  ne  sera 
pas  autorisée  à  porter  le  nom  du  séducteur, 
marié  ou  noble,  la  femme  ne  l'étant  pas,  ou 
lorsque  l'obstacle  provient  d'une  trop  proche 
parenté. 

tOd4  à  1059.  Les  mêmes  dispositions 
sont  observées  si  l'inégalité  des  conditions 
est  un  prétexte  ou  un  empêchement  ré«»l  au 
mariage,  ou  si  la  femme  refuse  un  mariage 
de  la  main  gauche. 

lOdO  à  1004.  Mais  la  femme  n'a  droit 
qu'à  un  simple  dédommagement  si  elle  a 
connu  l'empêchement  ou  si  elle  savait  que 
le  séducteur  était  sous  l'autorité  de  per- 
sonnes sans  le  consentement  desquelles  U 


ne  pouvait  se  marier,  s'il  n'y  a  pas  eu  pro 
messe  de  mariage^  ou  si  eniln  l'enfant  n'est 
pas  né  viable. 


tOOS  4ri093.  La  dotation  est  détermi- 
née en  raison  de  la  condition  de  la  femme 
et  de  la  fortune  du  séducteur.  Si  cette  dota« 
tion  est  constituée  en  une  pension  t  elle 
devra  être  assignée  sur  les  revenus  les  plus 
liquides,  et  sera  payée  partiellement  et 
d'avance. 

ioy4  et  lOYi».  La  femme  séduite  eon« 
serve  cette  pension  lors  méma  qu'elle  se 
marie;  si  la  forlime  du  séducteur  s'amé- 
liore, elle  a  droit  à  une  augmentation. 

t090.  Les  père  et  mère  du  séducteur  ne 
doivent  contribuer  à  cette  dotation  que  si  la 
femme  était  autorisée  à  porter  son  nom  et 
s'ils  refusaient  leur  consentement 

loy  Y  et  flOy9.  La  dotation  ne  doit  être 
accordée  que  lorsque  l'accouchement  se 
rapporte  à  l'époque  de  la  cohabitation. 

lOVO  à  tOH%,  La  femme  n'a  point  droit 
à  une  dotation  si  elle  se  marie  avec  un  autre 
avant  la  plainte,  ou  si  elle  refuse  de  se  ma- 
rier avec  son  séducteur,  à  moins  que  celui- 
ci,  par  sa  conduite*  ne  lui  ait  inspiré  de 
l'aversion. 

t09S  et  10S4.  L'action  en  justice  acoor-. 
dée  à  la  femme  se  prescrit  par  deux  ans  i 
dater  de  Taccoucbement,  à  moins  que  le  sé- 
ducteur n'ait  quitté  son  domicile  furtivement 
dans  cet  intervalle  de  temp?.  L'action  de  l'en- 
Amt  pour  obtenir  des  aliments  n'est  pas 
éteinte  par  cette  prescription  (Bsserii  4t» 
ZOjmUet  1832). 
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Kl#M(  à  l#9t.  (H.  pÊmànùX  eei  dMx  m- 

nées*  k  iéductpurt  pourvu  i  foo  eDireti^Q« 
la  femme,  à  leur  expiration,  ne  peut  l'aetiou* 
Btr  «{u'ea  dotation  et  non  t»u  mariage* 

lOftS  el  !•••.  Les  hériiiert  de  la  f^mme 
ne  peuvent  en  leur  nom  intenter  une  action 
en  dotatiiia  ;  m<ii6  la  femme  p«tiii  ft'exereer 
dan»  tout  las  cas  eonure  lea  héritiers  du  aé* 
du(*t6iir. 

l«Ml  êi  lO#t.  Si  ptusieura  faramaa  ac- 
tionnent le  même  séducteur,  eeile  dont  la 
cohabitation  est  la  plus  ancienne  a  seule  una 
action  en  mviag e  ;  quant  aox  autres,  elles 
doivent  se  coitti»nter  d'une  dotation. 

n^9m  à  tatO.  Le  serment  euppléioire 
o«i  piirpifoire,  dam  U  but  de  pnmvtr  U$ 
rédamaliônê  ou  d^éfabUr  l'époque  de  lacoha^ 
èitaiUm  ou  VeœietetîOê  de*  fiançaUUe^  %^n 
déféré  p»r  le  juge  contre  Cflle  des  df'ux 
parti<>e  qui  aura  donné  lieu  p<ir  sa  conduite 
immorale  à  la  nécessité  de  s'en  rapporter  au 
serment  de  son  adversaire,  pour  servir  d'ap-» 
put  à  une  présomption. 

tilt  d  1114.  Dans  le  cas  où  l'accusé 
prétend  qu'il  a  ^ta  entrttné  par  la  femme, 
ou  que  la  promesse  de  mariage  lui  a  été 
surprise,  le  Juge,  pour  déférer  le  serment, 
doit  consulter  le  caractère,  l'âge  et  la  con- 
duite des  parties. 

11»  et  ti  te.  S'il  7  a  cohabitation  par 
viol,  dans  le  sens  de  la  loi,  la  femme  est  à 
regard  de  l'accusé  comme  étant  devenue.en^ 
ceinte  sous  promesse  de  mariage.  Si  elle  se 
refuse  à  s'unir  à  lui,  elle  peut  demander 
k  plus  haute  amende  de  divorce. 

lllt  et  lllS.  8i  le  séducteur  s'est  enfdi 
depuis  la  plainte,  il  sera  considéré  comme 

gère  putatif,  Jttsqfu'à  ffeiive  contraire  ;  ses 
iens  seront  séquestres  Jusqu'à  ce  que  la 
femme  ait  obtenu  satisfaction, 

11  tu.  S'il  meurt  auparavant,  la  mère  et 
l'enfant  NfOPt  dédomiuai^és  sureasuccee^ 
eion. 

fOBcnov  IX*  —  Pm  mariage  de  lamaln 
gauche  ou  morganatique  (i}« 

BUWf  le«  mariages  de  la  main  gauche  ne 
donnent  point  à  laf^mmetous  les  droits  de 
lèmilie  et  de  rang,  comme  dane  If  s  autres 
mariages. 

SS6  d  941.  Ces  mariages  sont  exception* 

(t)  ia  Codt  praMieii  têi  pMtnHrt  la  feolt  loi  me^ 
derne  qui  ait  soumU  à  des  régies  \e  mariage  d^poolUé 
de  ses  eCTets  ci? ils,  ^ue  les  Romains  appelaient  conçu* 
btmtuM^  mot  aui  n^a  pas  d'équivaleat  dans  la  langue 
française,  et  dont  le  dérifé  pr6saoti  Tidéo  d'âne  union 
kontoBie, 

Si  l'égalité  chrétienne  abolit  le  coneoblnat,  finéga- 
lilé  féodale  le  réiablU  bientôt,  et  l'on  ioventa  dans  les 
Etats  d'Allemagne  les  demi-marîages,  mariages  de  la 
nuUn  ÇMtehe  on  mariaget  morganatiques^  que  dans  la 
raidi  de  TEurupe  on  réserva  aussi  pour  les  grands, 
sona  le  nom  de  mariages  d»  eonseienee.  En  leur  don- 
nant des  effets  eitiû,  le  légillatour  prussien  n'a  pas 
cberebé  la  bonté  absolue  de  la  loi.  mais  ses  rapports 
af»c  lao  mmmn  tégnanleo,  et  a  régnlariaé  oe  ^>U  «ron* 


Mli.  Il«  00  pouvant  être  contractég  «u'are^ 
la  permission  du  roi*  per  deshommei  d'uœ 
condition  élevée,  dans  des  casextrfordin<)l- 
ras  et  pour  des  raisons  iHiportante^,  comme 
elle  m^Ti  ne  possédait  pan  assea  de  fortune 
pour  entretenir  une  famille  selon  son  rang, 
ou  si  le  bien  patrimonial  destiné  aux  enfanta 
d'un  premier  lit  pouvait  être  altéré  par  vui 
leconii  mariage. 

Mil  à  #46  Lei  mêmes  empécbementa 
existent  el  les  mêmes  obligations  de  con* 
santement  des  pères  et  oièrei  sont  exigées 
pour  les  époux,  comme  s'il  s'agissait  d'un 
mariage  légitime;  aaulement  l'intealité  de 
condition  n'estpas  uu  obstacle  à  ioinion* 

#4#  à  #&4.  Tout  mariage  de  la  main 
gauciie  doit  être  précédé  de  convpmiona 
matrimoniales  autb«*ntiquea  (Ht  et  miv*  $w 
le$  promeeeee  de  mariëge).  Un  dédommago* 
ment  y  sera  stipulé  «m  laveur  de  la  femme 
pour  son  entretien,  an  eae  da  divorce  ou 
de  prédécès  du  mari.  L'autorisation  royale 
sera  refusée  tant  que  ce  dédommagement 
ne  sera  pas  dzé. 

ftsi^  i  #S9.  Ce  mariage  sera  précédé  da 
publi«aiions  qui  ne  contiendront  pas  le  nom 
de  la  fiancée  lorsqu'on  publiera  le  ban  du 
fiancé,  ni  celui  du  flaoeé  loii  dea  publica* 
tions  de  la  fiancée. 

S6«  d  !»•«.  Ua  parties  feront  ratifier 
leur  contrat  devant  la  eour  dejuitice  de 
la  province,  et  promettront  de  le  tenir.  Le 
mariage  s'aceompUra  ensuite  par  la  céléJMna- 
tion  religieuse.  L'acte  de  mariage  inscrit  à 
l'église  devra  exprimer  qu'il  est  delà  main 
gauche. 

Bém  à  ##0.  La  timma  ne  prend  ni  la 
nom,  ni  le  rang,  ni  las  titrée  du  mari,  M 
n'entre  pas  dans  la  iiimille  de  celui-ci  ;  ella 
conserve  son  nom  de  lliimille,  qu'elle  re- 
prendra si  elle  est  veuve  ;  dans  le  eu  ofc 
elle  serait  mineure,  elle  continue  à  rester  ea 
tutelle:  si  elle  n'asi  plus  en  état  de  mino- 
rité, elle  sera  assimilée  à  une  femme  mai- 
jeure  non  mariée,  à  moins  qu'il  ne  s*agisae 
d'engager  sa  personne  pour  des  obligattona 
à  contracter. 

sto  d  M%.  Bile  ne  peut  exiger  de  son 
mari  qu'un  entretien  convenable  a  sa  propre 
condition. 

S9S  d  Sf  y.  La  femme  conserve  Fadmi- 
nietration  de  sa  fortune,  mais  la  mari  n'en  « 


▼ait  éubli.  II  s'en  expNqna  i 
▼oci  lésons: 

La  progrés  du  laio  dans  les  olasaes  sapériaarof  pas* 
dait  impossible  reniraden  den  fenmas  ei  dos  enfanlf 
selon  le  rang  d  l'épouse  et  du  père;  do  là  raccoisse- 
Bont  du  nonibre  des  oélibataires,  et  à  edté  dn  eél.bal 
le  honteux  remède  de  la  prostitution,  ou  reotratieo  d« 
maltresses  dont  les  enfanU  n'a? aient  qu'un  eut  incor- 
uin.  La  nécessité  a  donc  fait  perm  Ure  le  mariaaa  do 
la  main  gauche,  mais  seulement  comme  eieeptlon  à 
la  régie,  et  dans  daa  aas  oa  des  raisons  décisif  es  on 
dignes  d'indulaence  empêcheraient  un  boaune  de  con- 
tracter un  mariage  solennel  ou  pleinement  légal,  infi- 
niment préférable  toujours,  sôit  rtlatiTomoul  ans 
Sriocipei  4o  mortlo,  soit  par  rapport  à  la  prospérilé 
s  FEUrt^ 
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pas  la  Jouissance,  et  même  aucune  commu- 
nauté de  biens  ne  peut  être  établie  entre  eux. 

St9  à  SSm.  Si  la  femme  a  remis  son  bien 
à  son  mari  pour  l'administrer,  ou  pour  son 
usage*  il  n'en  est  que  dépositaire.  S'il  s'en 
est  emparé,  elle  pourra  le  réclamer  même 
pendant  le  mariage.  I>ans  le  cas  où  il  l'aurait 
dissipé  ou  détérioré,  il  en  répond  comme 
possesseur  de  mauvaise  foi.  S  il  avait  joui 
de  ses  meubles,  U  est  assimilé  à  un  commo* 
dataire(4577.C.N.). 

9SS  d  990.  Les  époux  ne  pourront  se 
faire  aucuns  dons  ou  présents,  s'ils  ont  des 
descendants  en  ligne  mrecte  autres  qae  ceux 
issus  de  leur  union.  Ce  que  la  femme  reçoit 
en  bijoux  ou  objets  de  luxe  est  considéré 
comme  un  prêt.  Le  droit  de  retour  s'exerce, 
en  cas  de  prédécès  du  donataire,  pour  les 
présents,  à  l'exception  du  linge,  vête- 
ments, etc. 

991  $t  B9%.  Si  la  femme  veut  cautionner 
son  mari,  elle  devra  être  assistée  d'un  juris- 
consulte à  titre  de  conseil. 

99S  à  90t.  Les  époux  n'ont  aucun  droit 
sur  leurs  successions  respectives.  Les  en- 
fonts  seuls  conservant  le  dédommagement 
contractuel  stipulé  au  profit  de  la  femme.  Ce 
dédommagement  peut  être  réduit  cependant 
si  les  descendants  directs  et  légitimes  du  mari 
n'ont  pas  dans  sa  succession  une  part  égale 
à  la  moitié  de  la  sonune  attribuée  ainsi  à  la 
femme. 

90in.  Si  le  dédommagement  consiste  en 
une  pension  alimentaire,  la  femme  la  con- 
conservera  lors  même  qu'eUe  se  remarierait. 

••S  à  909.  Le  mari  peut  disposer  par 
testament  de  sa  fortune  en  faveur  de  sa 
femme  ;  cependant  si  lors  du  mariage  il 
avait  eu  des  enfants,  lors  même  qu'ils  se- 
raient prédécédés,  il  ne  peut  lui  léguer  que 
le  dixième  de  sa  successmn,  déduction  com- 
prise  du  dédommagement. 

•••  à  916.  La  conversion  d'un  mariage 

?de  la  main  gauche  en  mariage  légitime  s'o- 
ère  par  le  consentement  des  époux,  par 
adhésion  des  plus  proches  parents  (30  et31), 
et  par  une  autorisation  expresse  du  souverain; 
mds  cette  autorisation  sera  reftisée,  si  les 
enfants  du  mariage  légitime  ont  été  mal- 
traités et  éloignés. 

•*//<  •!«.  Ce  nouveau  mariage  est  dis- 
pensé de  publications.  Le  ministre  du  culte 
en  devra  seul  être  prévenu  pour  en  fidre 
l'inscription  sur  le  registre. 

•I9à  «Sii.  La  dissolution  du  mariage, 
dans  ce  cas,  a  lieu  pour  les  mêmes  causes 
que  le  mariage  légitime.  Mais  si  le  mari  est 
coupable,  le  dédommagement  contractuel 
peut  être  doublé. 

DES  ENFANTS  ISSUS  D'uN  MABUGB  DE  tA 
MAIN  GAUCHE. 

(Titre  ii,  partie  ii,  lecUon  nu.) 

IMM(  d  s«o.  Les  enfants  issus  du  mariage 
de  la  main  gauche  ne  portent  point  le  nom 


du  père  et  n'entrent  pas  dans  sa  femiille. 
C'est  de  leur  mère  qu'ils  tiennent  leur  nom, 
et  dans  la  famille  de  laquelle  ils  entrent. 

sut.  Le  père  exerce  sur  eux  la  puissance 
paternelle  ;  mais  il  ne  peut  exercer  ces  mê- 
mes droits  sur  leurs  biens. 

BB%  d  5#S.  Les  père  et  mère  doivent 
subvenir  à  leur  entretien  et  à  leur  éducation 
d'une  manière  conforme  à  l'état  de  la  mère. 

SMI  d  fM9.  Le  père  est  le  tuteur  de  son 
enfant  pendant  sa  minorité  ;  il  administire 
ses  biens,  mais  il  n'en  a  pas  l'usufhiit  légal. 

l»yo  d  S99.  Les  enfants  du  mariage  de  la 
malo  çauche  ne  sont  pas  héritiers  de  leur 
père,  us  n'ont  droit  à  aucune  légitime  (598), 
mais  seulement  à  une  somme  pour  leur  en- 
tretien et  leur  éducation.  Le  père  cependant 
peut  disposer  à  leur  égard  comme  envers  un 
étranger. 

590  à  59S.  Si  le  père  ne  laisse  pas  de 
descendants  légitimes^  les  enfants  de  la 
main  gauche  héritent  du  tiers  de  sa  fortune 
s'ils  sont  trois  au  moins,  et  de  la  moitié 
s'ils  sont  plus  nombreux.  Dans  le  cas  où  il 
n'y  a  aucuns  parents,  ils  héritent  de  la  to- 

Me  $t  5Sy.  Mais  ils  sont  héritiers  légi- 
times de  leur  mère  et  de  sa  famille. 

S9S  et  &99.  La  mère  et  ses  parents  sont 
héritiers  de  l'enfant  de  la  main  gauche; 
mais*  non  le  père  ni  ses  parents. 

B99  et  &•!.  En  cas  de  dissolution  judi- 
ciaire du  mariage,  la  mère  coupable  doit  as- 
surer une  légitime  à  ses  enfants  ;  et  si  c'est 
par  la  faute  du  père,  il  sera  tenu  de  pourvoir 
aux  frais  de  leur  établissement. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

TITRE  PRKMIER. 

SEcnoN  viu.  -^  Delà  âieêoluHon  du  tnariage 
par  sentence  judiciaire. 


Un  mariage  valable  peut  être  dissous 
par  jugement. 

Les  lettres  de  divorce  usitées  chez  les  juifs 
ne  sont  plus  indispensables  (Edit  du  il  mare 
1812,  §§  26,  27  ;  réécrit  du  17  aoiU  1813). 

««•.  Le  divorce  ne  peut  être  prononcé  que 
pour  des  causes  très-puissantes.  Ces  causes 
sont  : 

B9%  d  «tt.  40  L'aduUère,  dont  Tun  ou 
même  les  deux  époux  se  rendent  coupables 
(«9  et  230,  C.  N.).  ^ 

La  sodomie  et  autres  vices  semblables  sont 
assimilés  à  l'adultère. 

Le  juge  peut  interdire  à  l'époux  soupçonné 
de  liaisons  coupables  des  liaisons  ultérieu- 
res avec  la  personne  suspecte,  et  s'il  y  per- 
siste, maigre  la  défense,  le  conjoint  peut  de- 
mander le  divorce. 

«1»  d  BU%.  2»  Le  mariage  peut  être  dis- 
sous aussi  pour  abandon  volontaire. 

La  femme  est  tenue  de  suivre  son  mari 
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dans  le  nouveau  domicile  qu'il  choisit,  et  si, 
malgré  une  ordonnance  du  juge,  elle  per- 
siste dans  son  refus,  le  mari  peut  demander 
le  divorce. 

Elle  n'est  pas  tenue  de  suivre  le  mari  s'il 
ouitte  le  royaume  après  avoir  commis  un 
délit  ou  contrairement  aux  lois. 

Elle  peut  s*en  dispenser  également  par  un 
contrat  fait  avant  le  mariage. 

La  femme  n'est  pas  tenue  de  suivre  son 
mari  s'il  mène  une  vie  errante  et  vagal>onde 
{B$êcrit  du  1  sej^embre  1815). 

•9S  à  %fii9.  Le  mari  est  tenu  de  recevoir 
sa  femme. 

S'il  s'y  riffuse  constamment  et  sans  motif, 
elle  peut  demander  le  divorce. 

Si,  après  avoir  quitté  le  mari  sans  motif 
légitime,  elle  revient  par  la  suite,  elle  doit 
Justifier  de  sa  conduite  irréprochable  pen- 
dant son  absence. 

Si  le  séjour  de  l'époux  qui  a  quitté  le  do- 
micile conjugal  est  inconnu  ou  trop  éloi- 
gné, l'autre  époux  peut  faire  procéder  aux 
sommations  publiques,  et,  si  elles  restent 
sans  effets  demander  le  divorce. 

%90etm9È.  Les  sommations  ne  peuvent 
être  faites  qu'une  année  après  l'éloignement. 

ÀdéiHon.  6  80.  La  femme  d'un  déserteur 
peut  demander  le  divorce  aussitôt  après  sa 
désertion. 

%9%  et  ••S.  S'il  résulte  des  circonstances 

Sue  l'époux  s'est  éloigné  pour  des  raisons 
cites  et  mideures,  le  conjoint  doit,  après 
l'expiration  au  délai  de  dix  ans,  Ikire  procé* 
der  a  la  déclaration  du  décès. 

«•4  et  69&.  3^  Le  refus  opiniâtre  et  con- 
stant du  devoir  conjugal  est  assimilé  à  l'a- 
bandon volontaire. 

•9«  et  e9V.  4"*  L'impuissance  et  d'au- 
tres infirmités  corporelles  entièrement  incu- 
rables, survenues  même  depuis  le  mariage, 
et  qui  excitent  du  dégoût  et  de  l'aversion 
ou  empêchent  l'accomplissement  du  devoir 
conjugal,  autorisent  aussi  le  divorce. 

•99.  ô""  La  fureur  et  la  folie,  si  elles  ont 
continué  au  delà  d'un  an,  sans  espoir  appa- 
rent d'une  guérison,  autorisent  le  divorce. 

•99  d  «OS.  e*"  Si  l'un  des  époux  a  attenté  à 
la  vie  de  l'autre,  ou  s'il  a  exercé  des  voies  de 
lait  qid  mettent  en  dançer  sa  vie  ou  sa  santé, 
l'époux  ofiTensé  peut  demander  le  divorce 
(131,  C.  N.). 

Il  en  est  de  même  entre  époux  de  la  classe 
moyenne  ou  élevée,  si  l'un  des  époux  se 
rend  coupable  envers  Tautie  méchamment 
et  sans  motifis,  à  diverses  reprises,  de  voies 
de  fait  et  d'injures. 

il  en  est  de  même  si  l'incompatibilité  d'hu- 
meur et  la  méchanceté  de  l'un  des  époux 
mettent  en  péril  la  vie  ou  la  santé  de  l'autre 
(233,  C.  N.J. 

9IM.  7«  La  condamnation  à  une  peine 
dure  et  infamante  de  l'un  des  époux  auto- 
rise l'autre  à  demander  le  divorce  (232, 
C.  N.). 

BêMcrii  eu  20  jum  1823.  L'emprisoimement 


dans  une  maison  de  correction  est  considéré 
comme  une  peine  dure  et  infamante. 

Il  peut  être  procédé,  à  cet  effet,  aux  som- 
mations légales  contre  l'époux  contumace  ; 
aussitôt  après  rexpiration  des  délais,  le  di- 
vorce est  prononcé  (  Ordre  de  càlrinet  du 
30aodn8iO). 

905  à  9%lf.  11  en  est  de  même  lorsque, 
par  des  actes  illicites,  Tun  des  époux  met 
l'autre  en  danger  de  perdre  la  vie,  l'hon- 
neur, son  emploi  ou  son  état,  ou  lorsqu'il 
embrasse  une  profession  infamante. 

VOS  d  yio.  8"»  Le  divorce  peut  être  pro* 
nonce  aussi  pour  cause  d'ivronierie,  de  pro* 
digalité  ou  de  conduite  déréglée^  si  l'époux 
coupable  rend  dérisoires  les  dispositions  du 
juge  et  persiste  dans  sa  vie  déréglée, 

Yil  d  vm.  La  femme  peut  demander  le 
divorce  si  le  mari,  par  sa  mauvaise  conduite 
ou  par  des  délits  commis,  s'est  mis  hors  d'é<> 
tat  de  l'entretenir. 

Il  en  est  de  même  si,  malgré  rii\]onction 
du  Juge,  il  refuse  obstinément  à  la  femme 
son  entretien. 

y  14.  En  général,  le  juge  doit,  dans  toutes 
les  demandes  de  divorce,  chercher  à  rétablir 
l'harmonie  entre  les  époux  et  à  écarter  les 
motifs  de  mésintelligence  (239,  C.  N.). 

Vil».  Le  changement  de  religion  est  un 
motif  de  divorce,  dans  le  cas  où  la  diflé- 
rence  de  religion  est  un  empêchement  au 
mariage  dès  le  commencement  (§  36). 

91C  i  9iS.  Un  mariage  dont  il  n'est 
point  issu  d'enfants  peut  être  dissous  par  le 
consentement  mutuel  des  époux^  pourvu 
qu'il  n'y  ait  à  craindre  ni  la  légèreté,  ni  la 
précipitation  ni  une  violence  secrète  de  part 
ou  d  autre. 

Enfin,  le  juge  est  autorisé  à  dissoudre  un 
mariage  malheureux  qui  ne  laisse  aucun  es- 

Soir  de  reconciliation  et  d'accomplissement 
u  but  du  mariage. 

y  19.  L'action  en  divorce  n'est  pas  admise 
lorsque  celui  (mi  demande  le  divorce  a  oc- 
casionné lui-même,  par  sa  conduite,  les  torts 
sur  lesquels  est  fondée  sa  demande. 

y90.  Les  offenses  qui  ont  été  pardonnées 
expressément  ne  peuvent  plus  servir  comme 
causes  du  divorce  (273,  G.  N.  dtjf.). 

y  lit  et  9%%,  On  assimile  au  pardon  for- 
mel la  cohabitation  continuée  pendant  un 
an,  après  quA  l'époux  offensé  a  eu  connais- 
sance  de  l'offense. 

Mais  le  simple  accomplissement  du  devoir 
conjugal  avant  la  plainte  n'est  pas  considéré 
comme  une  renonciation. 

K%9  d  99S.  Pendant  le  procès^  l'un  des 
époux  ne  peut  point  se  séparer  de  l'autre 
sans  son  consenteoient,  mais  il  peut  y  être  au- 
torisé par  le  juge  si  sa  vie  ou  sa  santé  étaient 
menacées,  et  dans  ce  cas  la  femme  peut  exi- 

Î^er  du  mari  son  entretien  hors  la  maison 
268,  C.  N.). 

Reteriii  des  !•'  et  48  novembre  4833.  La 
fenune  peut  exiger  la  remise  de  tous  les  ef- 
fets nécessairesa  son  entretien  convenable. 
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ainsi  que  des  aliments.  Cette  ebligatlm  eeeee 
dès  que  le  jugement  est  prononcé, 

f  ^6.  Le  niari  doit  avancer  les  frais  du 
procès  sur  les  apports  de  Ja  femme  si  elle 
en  fdit  la  demande,  çinon,  soit  sur  ses  pro- 
pres biens. 

ti^K  à  Y30.  Si  le  divorce  est  demandé 
pour  des  raisons  moins  graves,  le  juge  peut 
différer  de  ren'irela  svntence  pendant  un  an. 
Il  p^ut  autoriser  les  époux  a  vivre  séparés 
pendant  ce  temps,  et  il  pourvoira  dans  Tin- 
tervallft  à  reutrelien  de  la  femme  et  des  en- 
fants. 

A  l'expiration  du  délai  ûxé,  le  juge  ferfi 
une  nouvelle  tentative  de  réconciUrflion,  et, 
si  elle  reste  sans  résultat,  il  prononcera  le 
jugement, 

fait  Le  divorce  date  du  moment  où  1^ 
Jugement  est  dt-venu  définitif. 

Réécrit  du  6  janvier  1821.  Il  est  défendu 
aux  ecclésiastiques  de  marier  une  personne 
divorcée  qui  ne  produit  pas  un  certificat 
cooî-tatant  que  le  jugement  du  divorce  est 
passé  en  chose  jugée, 

1311.  Le  jugement  du  divorce  produit  la 
dls^'Olution  du  mariage  et  de  tous  ses  effets» 
Rescrit  du  td Janvier  1832.  Les  époux  divor- 
cés ne  peuvent  pas  se  réunir  par  une  renon- 
ciation au  jugement  ()}. 

vas.  Le  juge  ne  peut  pas  prononcer  la 
séparation  oe  corps  et  de  biens  si  l'un  des 
époux  est  de  la  religion  protestapte* 

134^  La  séparation  de  corps  et  de  biens 
prononcée  entre  époux  catholiques  produit 
fous  les  effets  civils  du  divorce. 

Addition,  g  81,  La  séparation  prononcée 
sous  les  conditions  d'une  réconciliation  est 
considérée  comme  une  séparation  tempo- 
raire. 

Ordre  de  catinet  du  17  ao4^  1815.  La  sépa- 
ration de  corps,  prononcée  dans  un  pays 
ou  le  divorce  n'est  p  s  admis,  produif  les 
effets  du  divorce  en  Prusse,  si  les  époux  sé* 
parés  viennent  s'y  fixer. 

135.  Les  époux  divorcég  sont  libres,  en 
ne  consultant  que  leur  conscience,  d'^^er  de 
la  faculté  de  se  remarier. 

93e  et  999,  Le  juge  peut,  par  le  juge- 
ment, défendre  à  l'époux  coupable  de  se  re- 
marier paps  une  autorisation  spéciale  ;  il 
pourra  la  refuser  s  il  pré^ume  que  la  per- 
sonne que  la  partie  divorcée  yeut  épouser 
est  celle  à  laquelle  s'applique  la  défense  du 
mariage.  (Voyez  §  26.  il  de  ce  titre). 

t3»  à  lii%.  Si  le  divorce  est  prononcé 
contre  la  femme  coupable^  elle  retouchera 
dans  la  condition  inférieure  qu'elle  avait 
avant  le  mariage»  et  elle  ne  pourra  porter 
dorénavant  le  nom  du  mari  sans  son  conT 
sentement  (3), 

(t)  n  faut  procéder  à  un  nouTeau  mariage  (tru  940, 
éd.  ifOS,  ei  ^rl.  9M,  é4.  1704. 

(i)  Quaol  aux  fomiea  d'obientioa  da  diforce.  oo  \m 
U'oaTe  dans  le  Co(le  de  procédure  prussieo  (Ut.  xi, 

SSOftlOS).  f  -  r  , 


f  43t  Après  le  Juis«m#iit  qui  proQone»  1« 
divorce,  il  est  procédé  à  la  eéparatioo  im 
biens. 

944  à  yso.  Le  jugement  doit  éomear 
lequel  des  époux  est  condaomé  c^mme  mu- 
pable. 

Réécrit  du  8  meA  i%\%.  Il  doit  âziST  ausfi 
Tamende  du  divorce. 

951 .  Si  aucun  des  époux  ne  peut  être  dér 
daré  le  seul  coupable,  il  sera  procédé  à  la 
séparation  des  biens  d'après  les  règles  géoé^ 
rai*' s 

iix  à  f  &4f  Le  m^iri^  dans  eaefts,  Bepeut 
pas  exercer  la  faculté  du  choix  qui  lui  est 
accordée  par  les  §S  564  à  ft»4. 

Aucun  des  époux  ne  conserve  les  doos 
aue  lui  a  faits  Tauir^  avant  ou  pendantle  10a- 
riege  (299,  C,  N.  ll//f.). 

t3ft  d  f  M.  Su  y  a  eu  communauté  de 
biens,  chacun  des  époux  reprend  ce  çiu  il  « 
apporté  en  mariage,  ou  ce  qu'il  a  acquis  peu- 
dant  le  mariage  p^ir  suceessions,  legs,  dona^ 
ou  par  chancs  fortuites;  ie  surplus  est  par^ 
tagé  par  moitié. 

Sera  réputé  bi^  commun  tout  ce  que  l'im 
ou  l'autre  époux  ne  pourra  pae  prouver 
avoir  apporte  en  mariage. 

WB9  et  t«a.  Si  le  divorce  est  prononcé 
pour  cause  de  démence  ou  de  déAiuts  corpo» 
rels  de  l'un  des  conjoints,  l'autre  doit  pour- 
voir à  son  entretien  si  ses  propres  moyens 
n'y  suftisent  pas. 

Ml  à  t^S.  Le  don  d'héritage  donné  par 
un  Uers,  écheoitaux  enfants  nés  du  mariage 
pour  la  propriété,  et  l'usufruit  par  iQoitié  aux 
époux. 

S'il  n'existe  point  d'enfants,  et  si  le  constt* 
tuant  est  décédé,  1^  propriété  appartient  aux 
époux  par  moitié,  à  moms  qu'il  n'y  ait  pré- 
sonjpiion  en  faveur  de  l'un  des  époux,  lors- 
que le  don  e  été  doAué  par  im  4e  ees  parents; 

Voici  M  réaumé  es  f  iMi  «Uei  «oiisia&aBt  t 

La  deauode  oHgiBaire  e«t  perlée  dev»ot  l«  Iritaïal 
iSlui  doit  I  xborier  h  demtudf ur  ii  pe  p4ia  inlrpduir^Mn 
action  (S56,  C.  NO* 

£n  cas  de  refuf,  il  do{t  tfiiler  d'opérer  la  réconcilia* 
UoQ  dea  époux  eu  préseoce  du  curé,  du  père  el  dea 
divera  pareuia.  Les  deux  époux  aool  leoua  de  co«ipa<^ 
retire  eu  peraonoe.  Lea  çaoria  du  juge  dQîreui  a? oif 
pour  obj  t  d'aiiéiiuer  les  causes  de  dispute  (359,  C.  N,), 

Si  la  réconciliaUou  est  impoMible,  le  demandeur 
est  admis  à  présenter  une  requête  formelle  à  la  eour 
aupérieure,  qui  peut  ordouner  use  noa? elle  ltntaU?e 
aeloo  les  eircoostances  ($«9,  C.  N.  di/f.). 

La  demande  peut  être  repoussée  incontinent  par  on 
décret  préalable;  mais,  s'il  u*existe  pas  d'enranis  et 
que  les  causes  du  divorce  soient  prouvées,  le  mariage 
peut  aussi  être  dissous  sans  plus  ample  ioiormé. 

L'instru£Uon  dcfiuitive  du  procès  eommeuce  par  an 
rapport  sur  le  statut  causas  ei  eoniroversiœ.  Alors  ejnr 
core  une  ten(ati?e  de  réconciliation  a  lieu. 

Dans  certains  cas,  comme  pour  cause  de  suspicion 
légitime  d'aduUére,  pour  excès,  sévices  eu  injuree 
graves  et  pour  prodigalité,  la  cause  peut  être  prorogée 
à  une  année;  lorsque  ce  délai,  qui  n'est  accordé  quf 
comme  temps  d'épreuve,  est  expiré,  ie  demandear 
peut  réclamer  le  complément  de  l'instruction.  Alors^ 
après  de  nouveaux  efforts  pour  opérer  la  rêauioi|  det 
éponx,  !•  j«ge»eBl  d«it  êifo  pwpn<ê  smeeélèL 
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dan»  f  etf ,  Nantie  a  saulenant  rusulhiit 
de  la  moitié. 

Si  le  eonsiituaBt  est  encore  en  ^ie,  il  peut, 
6*11  n'y  a  pas  d'enfants»  disposer  du  don. 

tM  A  ttn.  i^orsque  l'un  des  époux  a  été 
déclaré  coupable,  11  est  procédé  d  une  ma^ 
nière  différente,  selon  qu  il  y  a  ou  qu'il  n'y 
a  p«s  communauté  de  bic ne. 

I.  hor$pi'U  n>  a  foiéê  wmmMmauU  du 
kienê  : 

Toutes  les  fiiveurs  accordées  par  la  loi  à 
l'un  des  époux  survivants  appartiennent  à 
l'époux  non  coupable. 

L'usufruit  du  mari  sur  les  apporta  de  la 
femme  cesse  du  Jour  du  jugement. 

L'époaue  du  divorce^  pour  tout  ce  qui  sera 
déf^Yoraole  à  l'époux  coupable,  remontera 
au  jour  du  jugement  confirmé  en  appel. 

$99  à  tSfl.  L'époux  non  coupable  retient 
oo  peut  se  faire  restituer  les  cadeaux  de 
noces. 

Le  mari  non  coupable  retient  le  don  du 
matin  {Morgengabe)^  ou  peut  le  déduire  du 
bien  de  la  f^mme. 

L'époux  non  coupable  pourra  aussi  réro- 
quer,  pour  cause  d'ingratitude,  les  dons  fkits 
a  son  conjoint. 

S'il  existe  un  don  d'héritage  {EHwhatz) 
constitué  par  un  tiers,  l'usufruit  appartient 
à  répoux  qui  a  obtenu  le  dîTorce,  et  la  pro- 
priété aux  enlknts. 

L'époux  qui  a  obtenu  le  divorce  ne  peut 
pas  se  dispenser  de  contribuer  à  l'entretien 
et  a  l'éducation  des  enfants,  si  ces  dépenses 
ne  peuvent  être  faites  en  entier  ou  en  partie 
par  le  coupable. 

S'il  n'existe  point  d'enfants,  l'auteur  du 
don  d'héritage  peut  en  disposer  librement. 
Les  héritiers  peuvent  aussi  en  réclamer  la 
propriété*  s'il  a  été  fait  en  faveur  de  l'époux 
coupable,  qui  en  conserve  l'usufruit. 

993  à  90t.  L'époux  qui  a  obtenu  le  di- 
vorce peut  demander  que  la  part  qui  lui  a  été 
assurée  par  l'autre  suraa  8uecession,lui  soit 
délivrée  du  jour  du  jugemen'l. 
'  S'il  n'existe  pas  de  contrat  à  l'égard  de  la 
succession  future,  la  part  ou  le  dédommage- 
ment de  répoux  qui  a  obtenu  le  divorce, 
consiste,  dans  les  cas  du  §  74H  (fautes  graves) 
dans  le  quart  ;  dans  les  autres  cas,  dans  le 
sixième  di^s  biens  du  coupable. 

A  cet  effet  on  estimera  ses  biens  meubles 
et  immeubles,  à  l'exception  des  ûefe  fidéi- 
commis  ^t  autres  dont  il  ne  peut  disposer 
librement,  et  on  déduira  les  dettes  existant 
au  moment  du  divorce. 

Le  don  d'héritage  que  reçoit  l'époux  qui  a 
obtenu  le  divorce,  ne  peut  jamais  entrer  en 
compte. 

L'époux  qui  a  obtenu  le  divorce  peut  choi- 
sir entre  le  dédommagement  légal  et  celui 
stipulé  par  contrat;  s'il  existe  des  ehfànts  du 
mariage,  il  ne  peut  choisir  que  les  avantages 
moindres  qui  résultent,  soU  du  contrai,  soit 
du  dédommagement  légal. 


Les  avantages  ne  peuvent  jamAi  déptsier 
la  moitié  des  biens  du  coupable. 

La  femme  qui  a  obtenu  le  divorce  peut  de* 
mander  aussi,  au  lieu  du  dédommagement 
légal  ou  contractuel,  qu'il  lui  soit  d^nné  sur 
lea  biens  du  mari  une  pension  convenable 
durant  sa  vie. 

JUicrii  iu  16  <n>AI  18i4.  La  femme  divor^ 
cée  n'e>t  pas  tenue  de  justifier  qu'elle  eitvL* 
vante  et  qu'elle  ne  s'est  pas  remariée. 

SIM  i  Sto.  Le  mari  doit  lui  assigner  et 
assurer  cet  entretien  sur  ses  biens  les  plus 
liquides. 

Elle  conserve  cette  pension  lors  méma 
qu'elle  se  remarierait. 

Après  le  décès  du  mari,  s'il  n'existe  pas  de 
biens  suffisants  pour  assurer  à  la  femme  la 
moitié  au  moins  de  sa  pension,  elle  a  la 
choix  de  consentir  à  cette  réduction  ou  de 
demander  la  dédommagement  légal  sur  la 
fonds  de  la  succession. 

Si  le  mari  coupable  n'est  point  par  son 
Âge,  par  ses  infirmités  ou  d'autres  circon- 
stances malheurenses,  en  état  de  pourvoir  à 
son  entreUen.  il  peut  demander  également» 
au  lieu  du  dédommagement ,  une  pension 
convenable  sur  les  biens  de  la  femme  cou- 
pable. Cette  pension  est  régie  par  les  règles 
ci-dessus. 

sit  et  Si^«  IL  /x)ri9uïla  $icUié  vne 
communauté  des  biens  : 

S  il  a  existé  une  communauté  de  hlens, 
répoux  qui  a  obtenu  le  divorce  peut  de- 
mander ou  la  moitié  ou  U  séparation  des 
biens. 

S*il  demande  la  séparation  des  biens,  le 
partage  se  fait  conlormément  aux  SS  758, 
758. 

Addition,  S  82.  Les  acquêts  communs  sont 
pariâmes  conformément  au  §  82). 

Décision  de  la  commission  de  Ugislation^  du 
26jtitn4794.  Les  acquêts  f'iit&pen<iaut  Je  ma^ 
riage  se  partagent  entre  les  époux  avac  les 
autres  biens  de  la  communauté. 

913  4  ttna.  Si  l'époux  qui  a  obtenu  le 
divorce  opte  pour  la  moitié  de  la  commu*- 
nauté,  il  ne  peut  plus  demander  d'autres  dé* 
dommagements. 

On  applique  aussi  les  dispositions  de« 
§§  640,  648  à  650. 

On  ne  peut  déduire  des  biens  communs 
que  les  dettes  contractées  avant  la  signiflca- 
uon  de  la  demande  en  divorce, 

^%%.  Les  acquêts  sont  partagés,  et  la  moi- 
tié échue  à  l'époui  qui  a  obtenu  le  divorce 
est  ajoutée  aux  biens  sur  lesquels  U  lui  est 
dû  le  dédommagement  légal. 

H%9,  L'époux  coupable  qui  ne  peut  don* 
ner  ni  pension  ni  dédommagement,  sera 
condamné  à  un  emprisonuement,  ou  aux 
travaux  publics  de  quinse  jours  à,  trois  mois. 

SIM  à  H%^.  Les  époux  divorcés  peuvent 
par  contrat  fixer  le  dédommagement  à  cer- 
taines sommes  ou  choses,  pourvu  qu'ils  ne 
portent  pas  préjudice  aux  droits  de  leurs 
créanciers  ou  ae  leurs  enfants  commune. 
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S«f  et  SSS.  Les  héritlen  de  l'époux  of* 
feDsé  peuvent,  sll  est  décédé  après  les  ten- 
tatives iDÏlructueuses  de  récoDciuation,  bout- 
suivre  l'action  en  divorce  pour  obtenir  la  sé- 
paration des  biens. 

Rescrite  des  8  oeiolfre  et  3  décembre  1798. 
Les  héritiers  peuvent  reprendre  l'action  en 
divorce,  cruand  même  l'époux  offensé  s'en 
serait  désisté. 

#«•  d  H9^.  La  séparation  des  biens  s'o- 
père conformément  aux  dispositioBS  des 
articles  766  et  suivants;  Tépoux  coupable 
perd  les  avantages  qu'il  pouvait  attendre 
dans  la  succession  de  l'autre. 

Les  héritiers  de  l'époux  non  coupable  ne 

geuvent  exiger  le  dédommagement  sur  les 
iens  des  coupables  qu'autant  qu'il  a  été  ac- 
cordé par  jugement  pendant  sa  vie. 
Ils  ne  peuvent  réclamer  les  arrérages  d'une 

Sension  alimentaire  accordée  à  titre  de  dé- 
ommagement,  que  jusqu'au  jour  du  décès. 

PP  ^A  f ÀTEBlirri  ST  P8  LA  FILlATlOlf. 

PABTIB II. 
TITRE  II, 

PES   DROITS  BT  DEVOIRS  RÉOPROQITBS   DBS 
PARBlfTS  BT  DES  BNFAlfTS. 

SBcnoN  !*•.  —  Des  enfants  légitimes. 

là^.Cùmme3it,C.f^.(i). 

ft  et  e.  L'action  en  désaveu  ne  peut  être 
fondée  sur  la  seule  circonstance  de  l'adul- 
tère de  la  mère  lors  de  la  conception  de 
l'enfant,  ni  sur  la  seule  déclaration  de  la 
mère  (313,  C.  N.). 

V  à  ts.  La  prescription  est  acquise  une 
année  après  que  le  mari  a  connu  la  nais- 
sance  de  l'enfant  (346,  C.  N.  di/f.). 

14  d  te.  Le  mari  peut  seul  attaquer  la 
légitimité  de  l'enfant.  Les  parents  n'ont  cette 
ûiculté  que  pour  continuer  l'action  du  mari 
mort  avant  le  jugement  définitif,  ou  lors- 
qu'il est  décédé  avant  l'expiration  d'une 
année  à  partir  du  jour  de  la  naissance  de 
Tenfant  (317,  C.  N.  diff.). 

fV  et  IS.  Les  agnats  d'un  fief  ont  le  droit 
de  contester  la  légitimité  l'un  enfant,  même 
contre  la  volonté  du  mari,  pendant  trois 
ans  après  sa  mori. 

!•  à  SO  (2}.  L'enfant  né  avant  le  302* 
jour  après  le  décès  du  mari  est  réputé  légi- 
time (315,  C.  N.). 

Cependant  Tenfant  est  réputé  illégitime  si, 
né  avant  ce  terme,  l'époque  de  sa  concep- 

(I)  Les  articlM  dn  Code  prattien  Ifaniulontanx  tenlt 
eu  d*ini|MiiMaDe«  et  d'absence  le  déaavea,  t'il  y  aTait 
défaut  de  cohabiUlion  ;  malt  les  retcriu  des  5  noTem- 
bre  iSOâ  ei  10  fétrier  1831  lalMent  aax  jaget  le  soin 
de  décider  d'après  les  circoiuuiicet. 

(t)  Os  articles  prescrivent  des  mesures  très-déTe- 
loppées  i  l'éfard  de  la  Tenye  el  de  l'enfant  né  après 
!•  décès  da  mari. 


tion  ne  coïncide  plus  avec  le  temps  où  le 
mari  a  vécu,  et  lorsqu'en  outre  la  veuve  peut 
être  convaincue  d'avoir  eu  des  relations  sus- 
pectes. 

La  veuve  qui  cache  sa  grossesse  ou  son  ac- 
couchement perd  le  quart  de  ce  qui  lui  est 
échu  dans  la  succession  de  son  mari. 

40  d  49.  Des  mesures  identiques  sont  près» 
crites  d  V  égard  de  la  femme  divoreée  qui  est 
enceinte. 

so  à  &f .  Les  enfants  nés  d'un  mariage 
nul  Jouissent  de  tous  les  droits  d'enfants  lé- 
gitimes, mais  à  l'égard  de  leurs  père  et  mère 
seulement  (20i,  C.  N.  diff.). 

S8CTI0N  IX.— De«  enfants  nés  de  cohabitation 
sans  tnariage. 

&•%  d  m^.  L'enfant  peut  être  légiti-* 
mé(3):  ^ 

1*  Par  jugement,  quand  il  y  a  eu  pro- 
messe de  mariage  ; 

Si9^.  ^  Par  mariage  subséquent  des  père 
etmère(331,C.N.);  ^ 

&99  d  eoo.  3»  Par  déclaration  du  père 
devant  le  juge  lorsqu'il  y  a  promesse  de 
mariage,  quand  même  elle  n'a  pas  été  sui- 
vie de  la  célébration  postérieure  ; 

•Ot  à  604.  4»  Par  ordonnance  royale 
rendue  sur  la  demande  du  père.  Mais  pour 
que  cette  légitimation  produise  les  effets 
civils,  il  faut  l'assentiment  de  la  famille  pa- 
ternelle; 

•03.  5*  Par  les  cours  supérieures  quand 
il  s'agit  de  la  légitimation  ad  delendum  (4). 

ets.  La  recherche  de  la  paternité  et  de 
la  maternité  est  permise  (340,  dilf.,ZAi,C.  N.), 

DE  LA   FUISSAMCB   PATBlNBLUt. 
PARTIE  II. 

TITRE  II. 

SECTION  u.  —  Des  droits  et  des  devoirs  des 
parenU  el  des  enfants  issus  d'un  mariage 
de  la  main  droiU,  tant  que  ces  derniers  sont 
sous  la  puissance  patemeUe  (5). 

tM  d  em.  Les  enfants  doivent  respect  et 
obéissance  à  leurs  père  et  mère  (371,  C.  N.), 
mais  ils  sont  suriout  sous  la  puissance  du 
père. 

(5)  On  peut  dire  que  les  enfanU  adultérins  et  inces- 
toeax.  peuvent  être  reconnus  (835,  G.  N.  dlff.),  car  U 
n'existe  aucun  sriicle  du  Code  prussien  qui  interdise 
leur  reconnaissance. 

(4)  Celte  iéfitimation  est  toute  spéciale;  elle  a  peur 
but  d'assurer  à  l'enfant  une  position  sociale  qui  lui 
enlevé  sa  qualité  de  bâtard;  elle  ne  lui  donne  ancoa 
droit  au  nom  ou  à  la  fortune  de  ses  père  et  mère. 

(8)  On  est  enfant  jusqu'à  la  septième  année ,  impu- 
bère jusqu'à  U  quatorsièroe,  et  mineur  Jusqu'à  la 
Tiaci-quatriéne  année  révolue. 
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ea  à  ••.  Les  enfants  doivent  soutenir 
leurs  père  et  mère  dans  Tiadigence  et  le 
malheur,  selon  leurs  forces  et  facultés. 

•V  d  98.  Le  père  a  le  droit  d'exiger  que 
Tenfant  soit  allaité  par  la  mère,  qui,  à  Tex- 
dusioD  du  père,  a  le  droit  de  l'élever  jusqu'à 
ce  qu*il  ait  atteint  l'âge  de  quatre  ans. 

V4  à  dS.  C'est  au  père  qu'il  appartient  de 
déterminer  ultérieurement  le  genre  d'édu- 
cation qui  doit  être  donné  à  l'enfant. 

Si  les  parents  professent  des  religions  dif- 
férentes, les  fils  seront  instruits  dans  la  reli- 
^on  du  père,  les  Ûlles  dans  celle  de  la  mère, 
jusqu'à  leur  quatorzième  année  accomplie. 

Déclaration  du  24  novembre  1803.  Les  en- 
fonts  seront  élevés  dans  la  religion  du  père 
jusqu'à  l'âge  de  quatorze  ans.  Toute  con- 
ventioD  contraire  est  nulle.  Un  ordre  de  ca- 
Mnet  du  17  août  4825  étend  cette  prescription 
aux  provinces  rhénanes. 

94  d  •!.  Après  la  quatorzième  année  ac« 
compile,  il  est  au  choix  des  enfants  d'em- 
brasser la  religion  qui  leur  convient. 

Les  père  et  mère  peuvent  user,  pour  l'é- 
ducation de  leurs  enfants,  de  tous  les  moyens 
de  contrainte  qui  ne  nuisent  pas  à  leur  santé. 
S'ils  les  trouvent  insuffisants,  ils  peuvent  re- 

Siérir  le  tribunal  de  tutelle  de  venir  à  leur 
de. 

Ce  tribunal  doit  protéger  les  enfants  d'of- 
fice contre  les  mauvais  traitements  des  pa- 
rents. 

•%  à  iio.  Si  les  parents  sont  divorcés, 
les  enfants  doivent  être  élevés  auprès  de  la 
partie  non  coupable. 

Cependant  le  père  peut  demander  mie  l'é- 
ducation des  enfants  mâles  lui  soit  laissée. 

Si  aucun  des  parents  n'a  été  déclaré  cou- 
pable, les  enfàntSy  jusqu'à  leiu*  quatrième 
année  révolue,  sont  élevés  par  la  mère,  en- 
uite  par  le  père. 

Le  juge  peut  même,  selon  les  circonstan- 
ces ou  sur  la  demande  du  curateur  nommé 
aux  enfants,  ordonner  qu'ils  seront  élevés 
en  lieu  tiers. 

Si  le  père  est  hors  d'état  de  fournir  en  to- 
talité ou  en  partie  les  frais  d'éducation,  ils 
sont  à  la  charge  de  la  mère,  quoique  non 
coupable. 

tlldtlS.Lefils  doit  se  conformer  aux 
décisions  de  son  père  jusqu'à  ce  qu'il  ait  at- 
teint sa  puberté  ;  depuis  cet  âge,  il  peut  ré- 
clamer 1  assistance  du  juge,  si  le  père  veut 
Ibrcer  son  inclination;  mais,  dans  le  doute, 
le  juge  donnera  toujours  raison  au  père. 

Mais  pour  enfermer  TenDuit  dans  une  mai- 
son de  correction,  il  faut  Tautorisation  du 
ministre  de  la  justice  ou  celle  du  roi  {Or- 
donnanees  du  M  mars  4806  et  du  24  janvier 
1830)  (376,  377,  C.  N.  diff.). 

1 19  el  mo.  Les  parents  ne  peuvent  point 
forcer  leurs  enfants  au  choix  d'un  époux  ; 
mais  les  enfants  ne  peuvent  se  marier  sans 
leur  consentement 

191  et  %%%.  Les  enfants  doivent  assister 
lemrs  parents,  selon  leurs  moyens,  dans  leur 


économie  domestique  et  leur  profession, 

Eourvu  c[u'ils  aient  le  temps  nécessaire  à  leur 
istr action  et  leur  éducation. 

lus  d  tSd.  Ce  que  les  enfants  gagnent  à 
cette  occasion  est  au  profit  des  parents. 

En  toute  autre  occasion,  les  enfants  peu- 
vent acquérir  pour  eux-mêmes  ;  mais  le  con- 
sentement du  père  est  nécessaire  lorsqu'à 
ces  avantages  sont  jointes  des  charges  et  des 
obligations. 

Le  père  n'est  tenu  des  engagements  de  ses 
enfants  que  d'après  les  règles  générales,  en 
vertu  de  son  mandat,  de  son  consentement 
ou  d'uQ  emploi  fait  pour  son  utilité. 

Les  avances  faites  à  un  enfant  vivant  hors 
de  la  maison  paternelle,  pour  subvenir  à  ses 
premiers  besoins,  sont  considérées  comme 
employées  au  profit  du  père. 

Dans  tous  les  cas  où  les  actes  et  contrats 
ne  sont  pas  obligatoires  pour  le  père,  ils  ne 
sont  pas  non  plus  valables  par  rapport  aux 
enfants. 

Ils  deviennent  valables  si  le  débiteur  s'est 
engagé  à  les  payer  après  la  cessation  de  la 
pmssance  paternelle. 

±99  à  140.  Le  père  ne  répond  pas  sur 
ses  biens  des  dommages  causés  par  les  délits 
de  ses  entants,  à  moins  qu'il  neles  ait  point 
prévenus,  en  ayant  eu  les  moyens,  ou  qu'il 
ait  eidté  Tenfant  par  son  exemple. 

SBCtiON  m.  ^  Des  hiene  propres  des  enfants. 

149  à  ll»9.  Les  biens  libres  sont  ceux  que 
les  enfants  acquièrent  personnellement ,  ou 
qui  leur  sont  donnés  ou  léffués  sous  la  con- 
dition que  le  père  ou  la  mère  n'en  aura  pas 
la  jouissance.  Il  en  est  de  même  des  récom- 
penses qui  leur  sont  accordées  (387,  C.  N.)« 

!&•  a  101.  Le  père  a  radministration 
des  biens  libres  de  ses  enfants,  s'ils  sont  mi- 
neurs ou  incapables.  Ils  en  ont  l'entière  dis- 
position à  leur  majorité  ou  après  la  cessa- 
tion de  la  tutelle.  On  peut  transmettre  des 
biens  à  un  enfant,  à  condition  que  les  pa- 
rents n'en  auront  pas  la  jouissance. 

La  réparation  d'un  dommage  causé  par  un 
enfauQt  par  des  actes  illicites  doit  être  faite 
sur  ses  biens  libres. 

10S  et  I0e.  Quant  aux  biens  non  libres, 
le  père  en  a  l'administration  et  l'usufiruit, 
tant  que  dure  la  puissance  paternelle  (384, 
C.  NJ. 

Les  enfants  sont  privilégiés  sur  les  biens 
de  leur  père,  pour  l'administration  de  leurs 
biens  personnels. 

tf O  à  199.  Si  le  père  veut  faire  sur  la 
propriété  de  son  enfant  des  changements 
qu'un  usufruitier  ne  pourrait  réaliser  sans  le 
consentement  du  propriétaire,  il  sera  tenu 
de  se  faire  autoriser  par  le  juge. 

if  9  d  ^«OO.  Le  père  doit  donner  caution 
s'il  tombe  en  déconfiture  ou  en  Milite ,  sll 
est  comptable  du  fisc  ou  d'une  autre  admi* 
nistratton  publique. 
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ÂMtÊùn,  §M.  La  caution  n'est  pas  exi- 
gée si  Ja  mère  en  a  affranchi  le  père  par  tes- 
tament, ou  si  le  père  en  a  été  afômnchi  par 
le  fl-sc. 

^Ol  à  %01».  Tant  que  les  enfants  sont  sous 
la  puissance  paternelle,  ils  ne  peuvent  s'en- 
gager, sur  leurs  biens  non  libres,  sans  le 
consentement  de  leur  père. 

Les  créanciers  peuvent  exercer  leur  re- 
cours sur  les  revenu  s. 

Le  père  en  perd  l'administration  et  Tusu- 
flrult,  s'il  tombe  en  faillite  ou  ne  peut  entre- 
tenir ni  élever  ses  enfants  ;  un  curateur  est 
alors  nommé. 

A  leur  majorité,  les  enfants  en  prennent 
lag'^st'on. 

Addition^  §  89.  Tant  que  le  père  ne  se  re- 
marie P'is,  il  ne  doit  pas  fournir  caution  ni 
hypothèque.  Le  curé  ou  pasteur  doit  avertir 
le  tribunal  du  mariage  du  père. 

floscnoit  ïf.  —  De  la  cesêation  de  la  puissance 
paternelle. 

%%0  à  SIS.  La  puissance  paternelle  cesse 
lorsque  le  flls,  étant  majeur,  abandonne  la 
maison  paternelle  ou  exerce  un  emploi  pu« 
bUc  (372,  G.  N.  diff.).  Mais  elle  continuée 
exister,  lors  même  que  l'enfant  se  marierait, 
s'il  n'a  pas  un  élaDlissement  particulier  et 
distinct. 

Addition^  §  90.  L'ofiicier  pourvu  d'un  grade 
supérieur  n'est  plus  soumis  à  la  puissance 
paternelle. 

Iil4  et  ntft.  L'émancipation  ne  peut  être 
oonsentie  par  le  père  à  son  fils,  que  lorsque 
eelui*ci  a  atteint  sa  vingtième  année  :  mais 
cette  émancipation  ne  lui  donne  pas  le  droit 
de  disposer  tte  ses  immeubles  (47î,  C.  N. 
i«r.;484,  C.N.). 

Me.  La  déclaration  faite  par  le  père  de- 
vant le  tribunal  de  tutelle  d^affranchir  son 
fils,  constitua»'  une  déclaration  de  majorité. 

Additim,  §  91.  GetUe  disposition  ne  s'ap- 
plique pas  AUX  filles. 

fllt  A 99 1.  i^  le  père  consent  à  ce  que 
son  fils  (îxerce  une  industrie  ou  profession 
pour  son  propre  compte,  ce  consentement  a 
l'effet  d'une  déclaration  de  majorité* 

L'exercice  d'un  emploi  ou  charge  publt^ 
que  n'affranchit  pas  le  fils  de  k  puissance 
paternelle  pour  tout  ce  qui  ne  concerne  pas 
les  affaires  de  son  emploi. 

Celui  qui  veut  contracter  avec  un  mineur 
du  vivant  de  son  père  doit  s'assurer  qull 
exerce,  de  l'aveu  du  père,  une  proft»,s8ion 
pour  son  propre  compte  on  que  le  père  l'a 
affranchi. 

9t9À9ai.  Lorsqu'une  fille  se  marie 
avec  le  consentement  de  son  père,  elle  sort 
de  la  puissance  paternelle  ;  si  elle  est  encore 
mineure,  le  père  conserve,  jusqu'à  sa  majo- 
rité, les  droits  et  devoirs  d'un  tuteur. 

LaflUe  non  mariéci  même  lùajeure,  n'est 


affranchie  de  la  puissance  paternelle  que 
par  une  déclaration  formelle. 

•39  d  996.  Les  flU  qui  commencent  à 
avoir  un  étabiissempnt  distinct  doivent  être 
pourvus  des  premiers  frais  d'établissement 
et  d*ustensiles  nécessaires  à  leur  profession. 

Les  frais  d'établissement  sont  pareillement 
dus  aux  filles  qui  sa  maripnt. 

Réécrit  du  24  décembre  1798.  Dans  le  doute, 
le  père  est  présumé  avoir  fait  ces  Arals  sur 
ses  propres  biens. 

930  à  919.  Si  le  père  est  décédé,  pareille 
obligation  est  à  la  charge  de  la  mère. 

Les  enfants  ne  peuvent  pas  réclamer,  en 
dehors  des  frais  d'établissement  ci-dessus, 
une  dot  ou  présent  de  noces. 

Une  fois  pourvus,  ils  ne  peuvent  en  au- 
cun cas  demander  de  nouvelles  avances. 

Si  les  enfants  n'ont  point  de  biens  pro- 
pres, la  dot  oui  leur  est  fournie  est  censée 
prise  sur  les  niens  du  père. 

940  d  964.  L'obligation  de  requérir  le 
consentement  des  père  et  mère  pour  le  ma- 
riage ne  cesse  point  avec  la  puissance  pater- 
nelle. 

Les  parents  et  les  enfants  sont  tenus  de 
s^entr'alder  réciproquement,  en  cas  d'indi- 
gence, même  après  la  cessation  de  la  puis* 
sancejpatf-rnelle. 

9SS  d  996.  La  puissance  paternelle  cesse 
d'elle-même,  si  le  père  est  condamné  pour 
des  crimes  emportant  des  peines  infamantes, 
à  dix  ans  de  prison  ou  plus ,  ou  au  banisse- 
ment.  s'il  esi  judiciairement  déclaré  prodl* 
gue,  s'il  s'éloigne  du  royaume  sans  permis- 
sion pour  se  soustraire  à.  ses  devoirs  de  su- 
jets, si  avec  dessein  prémédité  il  abandonne 
ses  enfants  sans  secours. 

La  puissance  paternelle  est  suspendue»  si 
le  père  est  condamné  à  un  emprisonnement 
de  deux  à  dix  ans,  s'il  est  tombé  en  fureur 
ou  en  démence. 

909  à  990.  La  puissance  paternelle  sera 
limitée  quant  à  l'éducation,  si  le  père  né- 
glige l'éducation  de  ses  enfants,  les  traite 
avec  cruauté,  les  induit  à  mal  ou  leur  refuse 
Tentretien  nécessaire. 

Quant  à  l'administration  de  leurs  biens, 
elle  cesse  égalementi  s'il  ne  fournit  pas  les 
obligations  nécessaires  ou  s'il  tombe  en  dé^ 
confiture. 

DB  L'ADQPTtOH  BT  DB  LA  TCmiiB  0mCnn7SB« 

PÀRTIB  U. 

tlTRE  IL 

SBCTtoN  X.  —  De  f adoption  (1). 

000  et  009.  L'adoption  ne  s'Opère  que 
par  un  contrat  écrit,  confirmé  par  le  tribu- 
nal supérieur  de  la  province  où  l'adoptant 
est  domicilié  (353  et  354^  G.  N.). 

(i)  F«r  ranalyse  qse  »««•  ûmnem  éêtiméu  €»ét 
pniMi«D,  «oqael  le  Code  Napoléon  â  ooipraDté  iob 
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Â4êm<m,  §  tm).  L'adoption  doit  être  con- 
firmée par  le  souTerain,  lorsqu'elle  confère 
un  nom  et  des  armes  de  nobletie. 

ees  à  091.  il  faut  être  âgé  de  cinquante 
ana  pour  pouvoir  adopter,  n'avoir  aucuns 
descendants  et  n'être  pas  obligé  au  célibat 
(343,  C.  N.). 


R$êcrit  du  17  mars  1834.  Le  père  peut  adop- 
ter son  enfant  naturel. 

•99  et  093.  Le  consentement  des  père  et 
mère  de  l'adoptant  est  en  général  nécessaire  ; 
cependant  s'il  n'a  pas  été  donné,  ils  lui  suc- 
cèdent dans  le  cas  de  prédécès  de  l'adopté, 
comme  si  l'adoption  n'avait  pas  eu  lieu 
(346,  C.  N.  diff.y 

094  et  095.  La  faculté  d'adopter  est  ac- 
cordée aux  femmes  ;  mais  si  elles  sont  ma- 
Tiée^  elles  doivent  obtenir  le  consentement 
de  leur  mari  (344,  C.  N.). 

096.  Si  le  mari  adopte  sans  Tassentiment 
de  sa  femme,  l'adoption  est  regardée  comme 
non  existante,  quant  aux  droits  de  la  femme 
sur  la  snccesnon  du  mari. 

099  à  0dO.  L'adopté  doit  être  plus  jeune 
que  l'adoptant.  S'il  a  plus  de  quatorze  ans 
son  consentement  est  nécessaire  ;  celui  de 
son  père  ou  de  son  tuteur  est  également 
exigé  (346,  C.  N.  diff.). 

Ml.  Entre  l'adopté  et  l'adoptant,  l'adop* 
tion  engendre  les  mêmes  droits  qu'entre  le 
père  et  les  enfants  léj^itimps  (348,  C:  N.). 

Èescrit  du  \0  Janvier  1803.  L'enfant  adop- 
tif  ne  peut  se  marier  qu'avec  le  consente- 
ment du  père  adoptant.  Si  celui-ci  est  dé- 
cédé, le  consentement  du  père  naturel  est 
néces!:aire. 

099  et  093.  L'adopté  prend  le  nom  de 
l'adoptant  (347,  C.  N.). 

004.  Néanmoins,  si  l'adoptant  est  noble, 
il  f«iut,  pour  transférer  la  noblesse,  l'autori- 
sation du  roi. 

005.  Si  l'adopté  est  d'une  famille  noble, 
il  ne  perd  pas  ses  droits  de  noblesse. 

000  et  009.  Si  nn  conjoint  exprce  l'adop- 
tion sans  la  participation  de  l'autre  époux, 
Tadoplé  est  à  son  égard  comme  VeoUat  d'un 
autre  lit  ;  mais  s  il  y  consent,  l'adopté  est  as- 
similé à  \m  enfant  légitime  (344,  C.  N. 

diir,). 

000  a  00O.  Si  l'adoptant  est  une  femme, 
l'adopté  portera  le  nom  de  famille  et  prendra 
lerangaiiquel  elle  appartenait  lors  de  Tadop- 
tioQ  ;  si  elle  est  veuve.  Il  ne  peut  porter  lé 
nom  du  père  qu'avec  le  consentement  du 
roi  :  au  reste  la  mère  adoptive  est  couï^idérée 
par  rapport  à  1  adopté  comme  une  mère  lé-* 
gitime  (344  à  347,  C.  N.]. 

001  â003.  L'adopté  a  sur  les  biens  de 
l'adoptant  tous  les  droits  d'un  enfant  légi- 


•filèmttarlMrèlletderi    . 

Im  font  las  ditpofiiioiif  qui  oot  él^ 

Ml  par  le  léfiaUltur  françaif. 


n  pourra  voir  qoel* 
reJeiéM  oa  aimi- 


Urne,  tant  pour  soà  entretten»  son  édueatioQ, 
sa  dotation,  etc.,  que  pour  l'exereice  des 
droits  héréditaires  même  en  cas  de  surve- 
nance  d'enfants  légitimes  après  l'adoption 
(346,  C.  N.). 

004  à  000.  L'adoptant  n*a  aucun  droit 
sur  les  biens  de  l'adopté  <^ui,  s'il  est  majeur, 
en  aura  lui-même  l'admimstration;  et  s'il  est 
mineiu*,  sa  fortune  continuera  à  être  gérée 
par  son  père  naturel  ou  son  tuteur;  mais 
alors  le  père  ne  jouira  plus  de  l'usufruit 
légal  et  rendra  compte  des  intérêts  (346, 
C.  N.  diff,). 

Addition,  §  101.  L'adopté  nûneur  peut  être 
émancipé  pnr  son  père  adoptant,  conformé- 
ment aux  §§  807  et  suiv.,  titre  xvm.  partie  u. 

000  et  90O.  En  cas  de  décès  du  père 
naturel  après  l'adoption ,  le  père  adoptif 
pourra  être  nommé  tuteur. 

toi.  Si  c'est  Tadopté  qui  décède  avant 
ses  parents  naturels,  rhérédité  légale  est 
ouverte  en  faveur  de  ceux-ci  exclusivement 
(351,  C.  N.). 

90%.  Il  conservera  ses  droits  de  succès- 
sion  sur  les  biens  de  ses  parents  légitimes 
(348,  C.  N.). 

900  et  904.  Dans  le  contrat  d'adoption, 
on  peut  déroger  aux  dispositions  des  artl» 
eles  682  à  701,  mais  sans  que  ces  change-* 
ments  pui^'^sent  porter  atteinte  à  ce  qui  con* 
stitue  le  caractère  essentiel  de  Tadoption. 

Addition,  §  1^2.  On  ne  peut  déroger  aut 
dispositions  des  §§  684  et  689. 

905.  Si  les  dérogations  portent  sur  les 
biens  et  que  l'adopte  soit  mmeur,  le  tribu- 
nal de  la  tutelle  doit  les  examiner  mûre« 
ment  avant  de  les  admettre. 

900.  Le  contrat  par  lequel  l'adopté  re- 
nonce à  la  succession  de  ses  père  et  mère 
légitimes  ne  peut  être  conclu  qu'avec  un 
majeur. 

909.  Les  descendants  de  l'adopté  entrent 
également  dans  la  famille  de  l'adoptant  (341, 
§3,  C.  N.). 

r  900.  L'adoption  ne  crée  aucune  relation 
ni  aucun  droit  en  faveur  de  l'adopté,  sur  tes 
biens  des  parents  de  l'adoptant  (350,  C;  Ni). 

900.  Lhs  enfants  naturels  de  l'adoptant, 
nés  après  l'adoption,  ne  sont  pas  regardés 
Comme  frères  ou  sœurs  de  Tadopte  (li. 
diff). 

9  lO.  Pour  que  l'adopté  puisse  entrer  dans 
la  famille  de  l'adoptant  et  en  faire  partie^  il 
faut  le  consentement  de  tous  les  parenU 
dans  le  contrat. 

911  à  913.  L'adopté  reste  dans  sa  fk* 
mille  naturelle  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu 
d'adoption,  et  ajoute  son  nom  à  celui  de 
l'adoptant  (347  et  348,  C  N.). 

914  et  910.  L'adoption  peut  être  révo- 
quée du  consentement  des  intéressés  et  sous 
la  sanction  du  tribunal  supérieur.  Tous  ses 
eiïex^  cesseront  alors. 

910.  La  puissance  paternelle  <rai  nvit  de 
l'adoption  nuit  et  est  indissoluble  eèmm^ 
celle  du  père  naturel. 
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ncnoK  XI.  —  1^  l'union  des  enfante  êe  deux 
mariagee  (elnklndschaft)  (i). 

Vit  d  yi9.  Il  n'existe  aucun  rapport  de 
famille  entre  les  beaux-pères,  belles-mères 
et  les  enfonts  virants,  de  leurs  précédents 
mariages  de  la  main  droite,  mais  ces  rap- 
ports peuvent  être  établis  par  une  union  spé- 
ciale ou  une  convention  expresse. 

9%o.  Le  but  de  l'union  est  d'établir  entre 
eux  les  mêmes  devoirs  et  obligations  qu'en- 
tre les  parents  et  leurs  enfants,  de  même  que 
les  droits  d'hérédité  réciproque. 

tfll.  Cette  union  ne  peut  résulter  que 
d'une  convention  faite  et  contirmée  en  jus- 
tice. 

7%%  à  f  ti»«  Elle  peut  avoir  lieu  par  le 
contrat  de  mariage  des  parents,  et  après  leur 
mariage  par  un  acte  particolier. 

y«e  à  tSO.  Celui  des  époux  qui  a  des 
enfiints  doit,  dans  cet  acte  d'union,  assurer 
la  moitié  au  moins  de  son  apport  dans  le 
nouveau  mariage.  11  doit  produire  le  consen- 
tement de  ses  ascendants  dans  ce  cas  ;  à  dé- 
llBLUt  de  ce  consentement,  ceux-ci  conservent 
leur  légitime. 

y«l.  Les  suites  judiciaires  sont  réglées 
par  l'acte  d'union. 

van  et  999.  A  déAiut  de  stipulation,  les 
époux  acquièrent  sur  les  enfants  unis  tous 
les  droits  des  père  et  mère  ;  seulement  le 
beau-père  n'acquiert  jamais  sur  les  biens  de 
l'enfant  les  droits  attribués  entre-vifs  au 
propre  père. 

994L  à  9Se.  Les  droits  égaux  et  récipro- 
ques d'hérédité  ne  s'étendent  que  sur  les 
biens  dont  chacun  peut  disposer,  et  seule- 
ment sur  ceux  qui  échoient  aux  enfants  des 
parents  auteurs  de  leur  union  et  non  de  leurs 
autres  parents. 

ysw  d  940.  A  la  mort  d'im  des  époux, 
les  enfants  nés  du  mariage  antérieur  du  dé- 
ftmt  prélèvent  la  part  qui  leur  est  réservée 

gr  rart.  725,  et  le  reste  des  biens  se  partage 
aleraent  entre  les  enfants  des  deux  lits. 

t4t  et  949.  S'il  ne  reste  que  des  enfants 
du  premier  lit,  ils  excluent  les  ascendants  et 
les  collatéraux  du  défunt  fart.  729). 

t48  d  94e.  La  succession  de  l'enfant  du 
premier  lit  se  partage  également  entre  ses 
parents  propres  et  les  autres.  L'époux  sur- 
vivant exclut  les  parents  consanguins,  mais 
son  droit  ne  s'étend  que  sur  les  biens  appor- 
tés dans  l'union. 

t49  a  949.  L'hérédité  étabUe  ne  peut 
être  détruite  par  une  disposition  testamen- 
taire. 

96#  et  961.  L'union  cesse  parle  mariage, 
qui  est  dissous  par  sentence  judiciaire  et  par 
le  consentement  unanime  des  parties  dé- 
claré en  justice. 

91»^.  11  ne  résulte  de  cet  acte  d'union  ni 

(1)  LMnstHaUon  de  ce  droit  est  ineoimae  eu  France 
Mais  U  a  o«  eachet  toat  particulier,  iDCéreetant  à  il* 
fMler,  tuftoat  panr  lea  outiérM  atcalei. 


parenté,  lii  droit  héréditaire  entre  les  enftmts 
du  premier  et  du  deuxième  lit,  ni  avec  ou 
entre  les  familles  respectives. 

SECTION  iiT.  —  Des  enfante  dont  on  a  prit  soin 
(tutelle  officieuse). 

9l»3  à  9I»9.  Quiconque  se  chargera  de 
l'éducation  d'un  enfant  abandonné  par  ses 
parents,  aura  sur  lui  tous  les  droits  des  père 
et  mère  légitimes.  Il  sera  obligé  de  le  faire 
élever  dans  une  des  religions  reconnues  par 
l'Etat  et  de  lui  faire  apprendre  un  métier 
(361,364,  C.N.). 

Addition  §  104.  Le  tuteur  officieux  a  le  droit 
de  déterminer  la  religion  dans  laquelle  l'en- 
fant doit  être  élevé  jusqu'à  l'âge  de  quatorze 
ans. 

959.  Son  consentement  sera  requis  pour 
le  mariage  de  cet  enfant,  à  l'exclusion  de 
celui  du  père  légitime. 

959.  Quant  à  l'administration  des  biens 
éventuels  de  l'enfant,  on  suivra  les  disposi- 
tions relatives  à  Tadoption  f694  etsuiv.). 

900  et  9et.  Aucune  hérédité  respective 
n'existe  entre  le  tuteur  officieux  et  l'enfant. 

799.  Cependant  le  tuteur  officieux  prend, 
dans  la  succession  ah  intestat,  la  place  des 
parents  qui  ont  refusé  de  recueillir  l'enfant 
quand  il  était  abandonné.  Il  peut  aussi  ré- 
péter dans  cette  succession  ce  qu'il  a  dépensé 
pour  l'enfant. 

908  à  991.  Le  tuteur  officieux  peut  exi- 
ger des  services  personnels  de  l'enfant,  après 
sa  quatorzième  année,  pendant  autant  dW- 
nées  que  celui-ci 'aura  été  nourri  par  lui 
avant  cet  âge:  ces  services  ne  sont  pas  ces- 
sibles et  prennent  fin  par  la  mort  du  tuteur 
on,  en  cas  d'abuSy  si  le  tuteur  renvoie  l'en- 
fant avant  la  fin  de  son  éducation,  il  perd 
tous  ses  droits  personnels  sur  lui. 

9911  et  993.  Les  droits  du  tuteur  officieux 
d'un  enfant,  hors  le  cas  d'indigence,  seront 
appréciés  selon  le  contrat  ;  à  défaut  de  sti- 

Suiation,  Us  ne  s'étendent  pas  au  delà  du  but 
e  l'éducation  entreprise. 

DE  hk  TUTELLE,  DE  L'ÉMANCIPATION        i 
ET  DE  L'iNTBlDICnON. 

PARTIE  IL 
TITRE  X  Vin. 

DB  LA  TUTELLE  ET  DE  LA  CURATELLE  (2) 

i  d  5.  Les  personnes  qui  ne  peuvent  pas 
gérer  elles-mêmes  leurs  affaires  sont  sous  la 
surveillance  et  les  soins  de  l'Etat,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  sous  l'autorité  d'un  père. 
L'Etat,  pour  déléguer  ce  pouvoir,  nomme 
des  tuteurs,  des  curateurs  et  des  assistants. 

(3)  Ce  titre  comrend  let  deui  dertrieri  titrei  du 
litre  !•%  C  N. 
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SBcnoif  I".  —  Dés  personnes  auxquelles  doi- 
vent être  nommés  des  tuteurs  et  des  cura- 
teurs. 

e  à  «S.  Les  tuteurs  doivent  être  nommés 
aux  impubères,  aux  mineurs,  aux  furieux, 
aux  imbécil»*.8,  aux  dissipateurs,  aux  sourds- 
muet?  de  nais^^nce  et  aux  absents. 

Un  tut*5ur  est  nommé  aussi  h  l*enfant  après 
le  décèâ  de  son  père  adoptif ,  du  vivant  même 
de  son  père  naturel. 

Bescrit  du  9  mars  1805.  Les  sourds-muets, 
après  leur  majorité,  doivent  être  pourvus 
seulement  d'un  curateur  pour  ester  en  jus- 
Uce. 

La  tutelle  des  f*»mme8  majeures  {Gesch- 
lechtsvormundschafl)  pst  abroarée  {Rescrils  des 
26  mars  18i7,  ^i  janvier  1826  pmr  les  pro- 
vinces de  Saxe  et  de  Magdebourg ,  ordon- 
nances du  28iutn  1829  pour  la  Prusse  occi- 
dentale, 30  aoiiM833  pour  la  Silésie,  etc.), 

%9  d  SO.  Les  curateurs  sont  nommés  : 

!•  Aux  enfants  sous  la  puissance  d'un 
père,  quand  leurs  intérêts  respectifs  sont 
opposés  ; 

2»  Aux  femmes  mariées  et  majeures,  lors- 
qu'il y  a  opposition  entre  leurs  intérêts  et 
ceux  de  leurs  <^doux. 

{Quant  aux  femmes  mariées  et  mineures, 
elles  ont  un  tuteur)  ; 

3«  Aux  personnes  qui  ont  un  tuteur  dont 
les  intérêts  sont  en  opposition  avec  le  leur, 
ou  lorsqu'il  y  a  division  entre  les  intérêts  de 
plusieurs  personnes  ayant  le  même  tuteur; 

4"  Aux  intéressés  inconnus. 

I»l  à  &5.  Les  personnes  qui  ne  peuvent 
agir,  soit  en  justice,  soit  par  contrat,  sans 
assistants,  ou  sans  les  conseils  cboisis  d'of- 
flce,  ou  par  les  intéressés  eux-mêmes,  sont  : 

l»  Les  femmes  majeures  et  non  mariées; 

2«  Les  femmes  mariées,  dans  les  cas  où 
elles  n'ont  encore  ni  tuteur  ni  curateur; 

3*  Les  aveugles  et  les  personnes  qui  sont 
dans  un  état  continuel  de  maladie,  les 
sourds-muets  non  de  naissance. 

A^  Les  personnes  qui  ne  savent  ni  lire  ni 
écrire  ; 

5*  La  mère  s'il  s'agit  d'un  enfant  naturel. 

Ml  d  en.  Le^uteur  doit  être  nommé  par 
le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  père  a 
eu  son  domicile. 

SBCTion  u.  —  Des  personnes  dont  il  est  du 
droit  et  du  devoir  de  nommer  les  tuUurs  et 
les  curateurs. 

•S  a  et .  S'il  s'agit  de  nommer  un  tuteur 
ou  un  curateur  à  quelqu'un,  non  pour  cause 
de  minorité,  mais  pour  d'autres  raisons  lé- 
gales, il  y  sera  procédé  par  le  juge  de  sa 
juridiction  personnelle. 

es  à  94.  Le  tribunal  supérieur  de  la  pro- 
vince pourvoit,  le  cas  échéant,  à  la  tutelle 
des  étrangers  qui  viennent  se  fixer  dans  la 
province. 

Tom  m. 


15  à  90.  Les  droits  des  militaires  et  de 
leurs  familles  sont  soumis  à  une  juridiction 
spéciale  et  exceptionnelle.  Cependant,  les 
tuteurs  et  curateurs  des  enfants  de  militaires 
sont  nommés  par  les  tribunaux  civils,  parce 
que,  pour  leurs  biens,  ils  rentrent  dans  le 
droit  commun. 

SI  d  84.  Lorsqu'un  mineur  possède  des 
biens  dans  une  province  de  la  monarchie 
autre  que  celle  où  est  son  tuteur,  le  tribu- 
nal, dans  le  ressort  duquel  se  trouvent  ces 
biens  doit  nommer  un  curateur  ad  hoc. 

11  en  est  de  même  si  le  mineur  possède 
des  immeubles  à  l'étranger,  ou  si  le  mineur 
étranger  possède  des  immeubles  en  Prusse. 

S5  à  H9.  Le  changement  de  domicile  des 
mineurs  n'entraîne  pas  le  changement  de  la 
direction  de  la  tutelle,  à  moins  que  l'intérêt 
du  mineur  n'exige  que  le  juge  du  nouveau 
domicile  soit  chargé  de  la  tutelle. 

90  à  lOS.  11  doit  être  pourvu  d'ofdce  à 
la  nomination  d'un  tuteur. 

Les  parents  du  mineur,  les  pasteurs,  les 
maires,  associés,  etc. ,  sont  tenus  de  dé- 
noncer au  juge  le  fdlt  qui  donnera  Heu  à  la 
nomination  d'un  tuteur. 

Les  parents  jusqu'au  quatrième  degré  ré- 
pondent de  tous  dommages  en  cas  de  négli- 
gence à  cesujet.  Les  parents  plus  éloignés  ne 
sont  responsibles  que  lorsqu'ils  ont  empê- 
ché la  nomination. 

La  mère  doit  provoquer  l'élection  d'un 
tuteur  dans  les  six  semaines  après  la  mort 
du  père  ;  si  elle  ne  l'a  pas  fait,  elle  répond 
de  tout  dommage  et  perd  ses  droits  à  la  tu- 
telle. 

Le  père  ou  la  mère,  dans  le  cas  de  secon- 
des noces,  perdent  leurs  droits  sur  la  tutelle, 
s'ils  ne  font  pas  nommer  un  tuteur. 

Le  juge  lui-même  sera  condamné  aune 
amende  et  à  une  indemnité  si,  par  suite  de 
sa  négUgence,  un  préjudice  a  été  causé  au 
mineur. 

SECTION  m.  —  Des  persontus  capables  et  obli- 
gées de  se  charger  des  fonctions  de  tuteur. 

109  a  111.  Toutes  les  tutelles  sont  dati- 
ves,  mais  le  juge  peut  demander  aux  parents 
du  défunt,  ou  à  ceux  attachés  à  la  même 
corporation  que  le  défunt,  de  lui  proposer 
des  personnes  capables  d'être  tuteure. 

11^  à  t%B.  Le  juge  peut  nommer  plu- 
sieurs tuteurs  à  la  même  personne,  en  assi- 
gnant à  chacun  des  fonctions  distinctes; 
celui  qui  n'a  que  la  direction  générale  des 
tuteurs,  administrant  la  tutelle  sans  y  pren- 
dre part  lui-même,  est  désigné  sous  le  nom 
de  tuteur  honoraire. 

Le  tuteur  ne  doit  pas,  sans  nécessité,  être 
nommé  pour  un  temps  déterminé. 

180  a  15».  Sont  exclus  delà  tutelle  : 

1«  Les  personnes  qui  ont  elles-mêmes  be- 
soin de  tuteurs  (442,  i«  C.  N.); 

%•  Celles  qui  ont  Mi  des  vœux  dans  un 
couvent; 
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3«  Les  condamnés  pour  crimes  et  ceux 
que  la  clameur  publique  indique  comme  vi- 
Tant  d'une  manière  répréhensible  ; 

4»  Des  chrétiens  ne  peuTent  être  tuteurs 
de  personnes  non  chrétiennes,  ni  celles-ci 
de  chrétiens  : 

50  Les  maris  des  femmes  mineures  ne 
pourront  èlre  nommés  leuni  tuteurs ,  que 
lorsqu'ils  auront  donné  leurs  biens  en  cau- 
tionnement; 

60  Les  personnes  qui  ont  été  exclues  de  la 
tutelle  par  le  père  ou  le  testateur  ; 

7*  Les  femmes  autres  que  la  mère  et  Taleule 
du  mineur  (44t,  3*,  C.  N.); 

6*  Les  personnes  qui  vivent  en  inimitié 
avec  la  famille  du  mineur,  ou  qui  ont. des 
intérêts  opposés  avec  les  siens  (t5id.  4«). 

Réécrit  du!  décembre  1815.  Un  élran^r  ne 
peut  ère  nommé  tuteur  que  par  des  motifs 
très-puissants. 

169  d  t<l4.  Les  officiers  civils  et  mili- 
taires, et  surtout  les  comptables  de  l'Etat, 
ne  peuvent  remplir  la  charge  de  la  tutelle 
sans  le  consentement  de  leurs  chefs. 

Les  ecclésiastiques  ne  peuvent  se  charger 
d'une  tutelle  sans  l'autorisation  de  leurs 
supérieurs  (Rsêeriisdeê  ii  avril  et  14  août 
l»18). 

■•ftètvi.  Si  la  personne  inhabile  à 
Itérer  une  tutelle  a  dissimulé  son  incapa- 
cité, elle  perd  sa  créance  contre  le  pupille  et 
paye^  à  titre  d'amende,  une  somme  égale  à 
8R  créance;  elle  répond  en  outre  de  tout 
dommage. 

Le  Juge  qui,  par  une  faute  grave,  a  nommé 
une  personne  inhabile,  est  responsable  de 
tout  le  préjudice  qui  en  résulte  pour  le  pu- 
pille. 

I9t  d  iwt.  Le  Juge  pourra  nomtner  tu- 
teurs, de  préférence  à  tout  autre,  les  per- 
sonnes désignées  par  le  père,  la  mère  ou  le 
testateur  ;  ensuite,  son  choix  est  fixé  selon 
l'ordre  suivant: 
!•  La  mère  ; 
itp  Les  parents  ( 

a»  Les  confrères,  c'esHi^^dire  c«uk  qui 
font  partie  de  la  même  corporation  ou  asso- 
ciation. 

1M9  d  %t9.  Les  personnes  qui  ne  peu- 
vent jamais  être  contraintes  à  accepter  une 
tutelle  sont  : 
io  Les  militaires  en  service  (428,  C.  N.); 
t*  Les  conseillers  royaux  (4S7«  G*  N #); 
a«  Les  maires  (iUd.); 
4*  Les  officiers  de  la  liste  civile  ; 
5«  Les  comptables  de  l'Etat  ; 
è^  Ceux  qtu  se  trouvent  en  pays  étranger 
au  service  de  Tfitat  (428,  G.  N J; 

7oGeux  qui  ont  plus  de  soixaole  ios  (433, 
ClN.dîjf.); 

80  Geux  qui  scmt  continuellement  mala- 
des (434,  G*  N.); 

0*  Geux  qui  ont  cinq  enfants  vivait  (436, 
G.  N.); 

1^  Et  CMX  qui  ont  l'administration  de 
diuztaieUa8(435«G.N.). 


•19  et  %±9.  Si  daos  un  testament  il  est 
légué  une  somme  à  un  individu  qui,  par  le 
même  testament,  est  nommé  tuteur,  la  récu- 
sation de  la  tutelle  entraine  la  perte  du  legs. 
S'il  accepte  le  legs  et  la  tutelle,  il  ne  peut 
pas  demander  d'autres  honoraires  que  ceux 
qui  ont  été  fixés  dans  le  testament. 

SECTION  tv.  —  Du  iertMni  de$  tuteurs. 

Hiao  d  USO.  Le  tuteur  doit  prêter  serment 
lors  de  son  entrée  en  exercice  ;  il  reçoit  alors 
une  autorisation  écrite  de  remplir  sa  mission 
judiciaire. 

Le  juge  doit  rappeler  un  tuteur  à  ses  de- 
voirs, et  même  lui  en  donner  une  connais- 
sance et  une  explication  générales. 

SECTION  j.-^Déi  droite  et  deà  deiHHrê  des 
tuteurs. 

t3t  à  %H4L.  Les  tuteurs  sont  des  man- 
dataires de  l'Etat  pour  administrer  la  per- 
sonne et  la  fortune  d'un  mineur,  ou  d'un  alié- 
né, etc.  Ils  sont  sous  la  direction  du  tribunal, 
auquel  ils  doivent  s'adresser  chaque  fois 
qu'un  changement  important  ou  grave  doit 
avoir  lieu  dans  l'administration  des  biens. 
Ils  ont  sur  les  mineurs  les  droits  des 
père  et  mère. 

Le  tuteur  peut  demander  une  rémunéra- 
tion lorsque  l'administration  de  la  tutelle 
lui  absorbe  beaucoup  de  temps,  ou  lorsqu'il 
doit  faire  des  voyages  dans  1  intérêt  du  mi- 
neur. Ges  honoraires  doivent  toujours  être 
fixés  par  les  cours  supérieures  à  la  majorilé 
des  deux  tiers  des  voix. 

Daos  tous  les  cas,  le  tuteur  d'un  absent  ou 
d'un  interdit  pour  cause  de  démence  ou  de 
fureur  a  droit  à  un  émolument  de  un  à  trois 
pour  cent  des  revenus  des  biens  qu'il  gère. 
Le  pupille  qui  a  dix-huit  ans  accompUs 
peut  exiger  que  le  tuteur  lui  rende  compte 
et  lui  demana<^  son  avis. 

Le  tribunal  de  tutelle  peut  suppléer  au  dé- 
faut de  consentement  du  pupiOe,  si  le  tu- 
teur en  fait  la  demande. 

Le  tuteur  qui  veut  stipuler  et  faire  avec 
le  pupille  des  actes  qui  l'engageraient  en- 
vers lui,  doit  lui  faire  nommer  un  curateur 
ad  hoc. 

Hescrit  du  6  septembre  1802.  Le  tuteur  ne 
peut  acheter  lee  immaublea  du  mlndur  aux 
enchères. 

!i95  d  300.  Le  tuteur  doit  prendre  soin 
de  la  personne  du  mineur  et  administrer 
ses  biens  en  bon  père  de  famille* 

Ses  héritiers  repondent  des  fautes  graves 
qu'il  a  commises,  liais  si,  de  son  vivant,  une 
action  a  été  dirigée  contre  lui,  ils  sont  tenus 
d'indemniser  le  mineur  au  même  titre  que 
lui. 

••1  àaot.  A  leur  défaut,  la  garantie 
peut  être  exeroée  contre  le  Juge  qui  ra  nom- 
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mé  et  contre  les  héritiers,  même  pour  des 
fautes  légères. 

SECnoH  Ti.  —  De  VewtreUen  et  de  Véducation 
du  pupille. 

S09  à  dSO.  Quant  à  l'éducation  du  mi- 
neur, la  volonté  du  père  défunt  doit  être  ob- 
servée. A  défaut  de  volonté  exprimée  à  cet 
égard  par  le  père,  l'éducation  doit  être  con- 
fiée de  préférence  à  la  mère  et  aux  parents; 
mais  le  tribunal  peut  en  charger  aussi  des 
étrangers,  et  il  ne  répondra  du  choix  qu'il 
aura  fait  que  devant  la  cour  supérieure. 

Le  tuteur  doit  toujours  veiller  à  l'éduca- 
tion des  mineurs  et  rendre  compte  de  leurs 
progrès  une  fois  par  an  au  tribunal. 

Le  choix  du  métier  à  donner  au  mineur 
doit  être  autorisé  par  le  tribunal,  qui  fixera 
les  dépenses  et  décidera  si  une  partie  de. la 
fortune  du  mineur  doit  y  être  consacrée. 

SECTION  vn.  —  Des  biens  des  mineurs  et  de 
leur  administration. 

951  à  39S.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a 

Heu  de  pourvoir  à  une  tutelle,  le  juge  doit, 
avant  tout,  veiller  à  la  constatation  et  à  la 
conservation  des  biens.  Dès  qu'un  individu 
est  décédé,  laissant  des  héritiers  mineurs, 
ou  absents,  ou  interdits,  etc.,  le  tribunal  doit 
faire  apposer  les  scellés  sur  son  mobilier,  à 
moins  que  l'époux  survivant  n'habite  dans 
la  maison,  ou  que  le  défunt  n'ait  été  dis- 
pensé de  cette  lorraalité  par  le  testament. 

3t e  à  S94.  Dès  que  le  tuteur  est  nommé, 
11  doit  faire  dresser  un  inventaire  des  biens 
du  mineur;  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  nomina- 
tion d'un  tuteur,  l  époux  survivant  est  tenu 
de  remettre  cet  inventaire  au  tribunal  dans 
les  six  semaines  à  compter  du  jour  du  dé- 
cès et  de  justifier  qu'il  a  fait  inscrire  la  co- 
Eroprlété  de  ses  enfants  sur  le  registre  des 
ypothèques  ;  en  cas  d'inobservation  de  cette 
formalité,  le  tribimal  la  fera  remplir  à  ses 
firâds. 

Lorsque  le  survivant  des  époux  s'offre  h 
dresser  un  élat  privé  de  la  succession,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  faire  un  inventaire 
Judiciaire.  ,  ,       ,       .     ^ 

Il  en  est  de  même  lorsque  les  père  et  mère 
ou  un  des  proches  parents  du  pupille  ont  la 
succession  entre  leurs  mains. 

89&  à  409.  Quiconque  laisse  une  suc- 
cession, a  le  droit  de  dispenser  d'en  faire 
un  inventaire  judiciaire  ;  mais  il  ne  peut  Ja- 
mais interdire  un  inventaire  privé. 

Ordre  decabinetdu  19  août  1809. Cette  der- 
nière disposition  ne  s'applique  pas  aux  biens 
des  enfants  dont  le  père  a  la  Jouissance  et 
radmloistration  légales. 

409  à  4itO.  Le  tuteur  doit  faire  cesser 
rindivision  qui  existe  dans  la  fortime  du 
mineur,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  la  eon- 


tinuation  de  la  communauté  des  père  et 
mère. 

Le  tuteur  peut  demander  la  séparation  de 
la  communauté  lorsque  la  mère  du  pupille 
convole  à  de  secondes  noces,  ou  lorsque  les 
filles  se  marient  et  les  fils  forment  un  éta- 
blissement distinct,  ou  lorsque  la  mère  se 
rend  suspecte  de  dissipation  ou  de  mauvaise 
administration. 

Avis  de  la  commission  de  législation  du 
17atTil1805.  La  mère  qui  contmue  la  com- 
munauté avec  ses  enfants,  après  le  décès  du 
mari,  en  a  l'administration  et  la  libre  dis- 
pesition,  mais  elle  ne  peut  aliéner  ni  hy- 
pothéquer les  immeubles. 

491  à  439.  En  général,  le  tuteur  doit 
donner  caution  pour  sa  gestion  au  moyen 
d'une  Inscription  hypothécaire  sur  ses  biens; 
néanmoins,  le  juge  peut  en  dispenser  selon 
les  circonstances,  c'est-à-dire  selon  la  pro- 
fession, la  solvabilité  et  la  probité  du  tu- 
teur. 

Si  le  défunt  a  nommé  un  exécuteur  testa* 
mentaire,  il  n'y  a  pas  lieu  de  dresser  un  In- 
ventaire Judiciaire  {addition^  §  157). 

Le  testateur  peut  afiranchir  le  tuteur  de 
la  caution. 

Il  en  est  de  même  des  autres  tuteurs,  s'ils 
sont  réputés  admiolstrateurs  probes  et  intel- 
ligents. 

489  à  453.  Les  meubles  et  autres  effets 
qu'on  ne  lugera  pas  utile  de  conserver,  se- 
ront vendus  aux  enchères  publiques  ;  ce- 
pendant le  tribunal  pourra  autoriser  le  tu- 
teur à  les  vendre  autrement  lorsque  l'Inté- 
rêt du  mineur  l'exigera;  mais  dans  ce  cas 
une  estimation  doit  être  faite  préalablement 
par  des  experts,  et  le  prix  de  la  vente  être 
égal  à  celui  de  l'estimation,  ou  plus  élevé. 

Les  pierreries  et  autres  objets  précieux 
seront  vendus  lorsque  le  tribunal  Jugera 
que  le  mineui^ne  pourra  s'en  servir  avant 
cinq  ans;  dans  le  cas  contraire^  Us  seront 
gardés  dans  la  caisse  du  tribunal  ;  la  fille  du 
mineur,  qui  se  mrtrie,  peut  en  demander  la 
remise  ;  l'époux  en  est  alors  responsable. 

454  à  5eo.  L'argent  comptant  doit  être 
déposé  à  la  caisse  du  tribunal.  Jusqu'à  ce 
que  le  tuteur  trouve  occasloa  de  le  placer 
d'une  manière  utile  (1). 

S'il  y  a  des  créances  non  garanties  p$r 
une  hypothèque,  le  tuteur  en  provoquera  le 
remboursement. 

Le  tribunal  et  le  tuteur  sont  responsable^; 
des  fautes,  même  les  plus  légères,  commises 
dan<«  le  placement  de  i'argtint  ;  le  tribunal 
répond  comme  administration  du  domurage 
qui  en  résultera  lorsque  des  dispo9ltfon»  fê- 
g^les  auront  été  négligées.  Dans  tous  l^s 
autres  cas  la  responsabilité  tombe  exclusive^ 
ment  sur  le  tuteur. 


(t)  Cette  etitse  du  tribuDâl  etC  eemne  U 
àm  dèpAU  et  eontignMioDs  ea  FrMee,  it  ee  n'efC 
qu'elle  ne  paie  poini  <rUitéfél8  ;  eUe  ml  coiÉétt  i  l'ad- 
miDistraiioD  des  loges,  qoi  obi  des  prépofés  toot  kart 
•rdrei*  U  en  eel  de  même  da  ref  ifire  des  bypoUièiaar. 
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Eo  général,  on  doit  toujours  exiger,  pour 
la  sûreté  de  la  fortune  des  mineurs,  une  hy- 
pothèque tutélaire  (mais  non  tacite),  lors 
même  que  leurs  biens  resteraient  dans  1  in- 
division entre  Ias  mains  du  père^  de  la  mère, 
du  frère  ou  de  la  soeur  ;  on  userait  pourtant 
d'une  indulgence  raisonnable  s'il  était  dé- 
montré que  ces  mêmes  parents  ne  pour- 
raient continuer  leur  commerce  ou  leur 
profession  en  donnant  hypothèque. 

50t  d  &iit.  Le  tuteur  ne  peut  poursuivre 
en  Justice  sans  autorisation  pour  tes  faits  de 
ia  tutelle,  que  les  débiteurs  d'intérêts  échus; 
en  cas  d*urgence,  le  tuteur  demandera  l'au- 
torisation post-factum  ;  cette  adhésion  est 
donnée  par  écrit  chaque  fois  que  le  tribunal 
de  ia  tutelle  et  celui  qui  juge  le  procès  ne 
sont  pas  les  mêmes,  ann  de  pouvoir  en  jus- 
tifier. 

Le  tuteur  peut  inU^nter  une  action,  même 
contre  le  gre  du  tribunal  ;  mais  dans  ce  cas, 
Il  répond  envers  le  mineur  des  dommages- 
intérêts,  des  frais,  etc. 

Le  tuteur  a  toujours  besoin  de  l'auto- 
risation du  tribunal  pour  entrer  en  arran- 
gement, arrêter  un  compromis,  ou  pour 
faire  des  emprunts. 

^%^às%9.  Le  tuteur  doit  surtout  tâcher 
de  payer  les  dettes  du  mineur.  Il  doit  pren- 
dre les  instructions  nécessaires  pour  assurer 
les  droits  du  mineur.  Les  locations,  etc., 
sont  de  son  ressort  ;  il  n'a  besoin  d'auto- 
risation que  lorsqu'il  croit  devoir  appor- 
ter un  cnangement  dans  l'administration 
des  biens. 

Au  commencement  de  la  tutelle  il  sera 
hié  une  somme  pour  les  réparations,  somme 
que  le  tuteur  ne  pourra  dépasser  sans  l'au- 
torisation du  tribunal.  La  nécessité  de  ces 
réparations  doit  toujours  être  constatée  par 
des  experts,  lorsque  la  dépense  dépasse  cent 
cinquante  francs. 

Le  tuteur  doit  déposer,  à  la  caisse  du  tri- 
bunal, l'excédant  de  la  recette  sur  ia  dé- 
Sense,  s'il  ne  trouve  pas  aussitôt  les  moyens 
e  le  placer  avantageusement  ;  s'il  les  gardd 
entre  ses  mains  au  delà  de  six  semaioi^s,  il 
en  doit  Tintérêt  à  raison  de  cinq  pour 
cent. 

699  d  SS9.  Les  immeubles  du  mineur 
ne  peuvent  être  vendus  ou  aliénés  qu'en 
a<]yudication  publique,  dans  le  cas  d'une  né- 
cessité urgente  ou  d'une  utilité  importante, 
avec  l'autorisation  du  tribunal;  le  ministre 
de  la  justice  peut  seul  permettre  qu'on  les 
vende  autrement  qu'aux  «nchères  publi- 
ques. 

Addition,  §  158,  ordre  de  eaJnnet  du  3  mai 
1821  et  du  29  avril  1833.  L'argent  comptant 
peut  être  placé  en  lettres  de  gage  et  en  fonds 
publics  de  l'Etat,  mais  non  en  fonds  étran- 
gers. 

ft#0  à  l»9«.  Lorsque  le  mineur  est  âgé 
de  plus  de  dix-huit  ans,  les  immeubles  ne 
peuvent  être  vendus  qu'avec  son  consente- 
ment 


Lorsque  l'immeuble  du  mineur  est  vendu, 
il  Uxxt  qu'il  soit  démontré  que  l'intérêt  du 
prix  de  la  vente  surpasse  d'un  quart  les  re- 
venus de  l'immeuble. 

Il  y  aura  toujours  lieu  à  la  vente  d'un 
immeuble,  lorsqu'un  copropriétaire  majeur 
exigera  le  partage;  celui-ci  pourra  s'en  ren- 
dre acquéreur  sans  mise  aux  enchères  préa- 
lables, lorsque  son  intention  sera  de  faire 
un  avantage  évident  au  mineur. 

Une  vente  faite  sans  enchères  publiques, 
excepté  dans  le  cas  mentionné  ci-dessus,  est 
nulle;  le  mineur  a  son  recours  contre  l'ac- 
quéreur, dans  ce  cas  ;  mais  son  droit  est 
prescrit  dix  ans  après  sa  majorité. 

&99  d  S99.  L'argent  du  mineur  ne  doit 
être  employé  à  l'achat  d'immeubks  que 
dans  le  cas  de  l'utilité  la  plus  évidente  ;  le 
prêt  sur  hypothèque  est  toujours  préfé- 
rable. 

ooo  d  II04.  On  ne  permettra  pas  à  un 
mineur  n'entreprendre  un  commerce  ou  de 
se  charger  d'une,  ferme  ou  d'un  bail  ;  mais 
s'il  a  plus  de  vingt  ans,  on  peut  l'émanciper 
pour  en  continuer  l'exploitation,  si  tel  est 
son  intérêt. 

605  à  049.  Quand  une  maison  de  com- 
merce fdit  partie  des  biens  d'un  mineur,  la 
volonté  du  testateur  et  i'intéiét  du  mineur 
doivent  être  consultés  pour  sa  continuation 
ou  sa  discontinuation. 

•43  à  646.  Aucune  succession  échue  au 
mineur  ne  peut  être  acceptée  ni  répudiée 
par  le  tuteur,  qu'avec  l'autorisation  du  tri- 
bunal et  sous  bénéfice  d'inventaire  (461, 
C.  N.). 

641  à  619.  Tout  tuteur  doit  remettre 
une  fois  par  an,  au  tribunal,  les  comptes  de 
la  tutelle  ;  le  tribunal  est  tenu  de  vérlner  ces 
comptes  tant  à  l'égard  de  l'utilité  des  opéra- 
tions, que  relativement  aux  calculs  de  la 
recett-i  et  de  la  dépense. 

699  à  691.  Un  testament  qui  impose- 
rait pour  condition  qu'un  mineur  n'aurait 
pas  de  tuteur,  est  nul;  mais  le  testateur  peut 
ordonner  qu'un  tuteur  sera  en  tout  ou  en 
partie  affranchi  de  la  direction  supérieure 
du  tribunat  ;  dans  ce  cas,  le  testament  doit 
être  fait  devant  le  tribunal,  et  le  testateur 
sera  tenu  de  laisser  au  mineur  au  idelà  de 
sa  part  légitime;  le  tuteur  n'est  alors  exempt 
que  de  la  partie  de  la  surveillance  claire- 
ment exprimée  dans  le  testament,  mais  il 
doit  toujours,  et  dans  tous  les  cas,  obtenir 
l'autorisation  du  tribunal  pour  vendre  un 
immeuble  ;  seulement  le  tribunal  n'a  point 
à  examiner  les  faits. 

Addition,  §  466.  Ce  droit  du  père  s'étend 
également  aux  biens  qui  sont  échus  à  ses 
enfants  de  son  vivant.  Si  toutefois  le  père  a 
été  exclu  de  l'administration  des  biens,  il  ne 
peut  pas  en  disposer. 

Addition,  §  467.  S'il  s'agit  de  l'aliénation 
d'immeubles,  le  tribunal  doit  en  examiner 
la  nécessité  et  l'opportunité. 
Addition^  §  168.  La  libre  disposition  des 
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biens,  aceordée  au  survivant  des  père  et  mère, 
ne  comprend  pas  la  faculté  de  disposer  de  la 
substance;  il  faut  à  cet  effet  obtenir  l'auto- 
risation du  tribunal. 

B99.  Le  testateur  ne  peut  jamais  déléguer 
ce  droit  à  un  autre  c[ui  est  appelé  à  rempla- 
cer le  tuteur  ou  à  lui  succéder. 

ses  et  094.  Le  tuteur  qui  est  dispensé 
de  produire  un  inventaire  non  cacheté  se 
trouve  dippensé  aussi  de  rendre  des  comptes^ 

Addition,  §  169.  Cette  dispense  n'implique 

Sas  l'affranctiissement  des  autres  obligations 
u  tuteur  et  de  ses  rapports  envers  le  tribu- 
nal. 

SECTION  vui.  -^Delafindela  tuteUe. 


»d9lii.U  tutelle  finit: 

i*  Parla  mort  du  mineur; 

2*  Par  la  mort  du  tuteur; 

3*  Lorsque  le  mineur  a  terminé  sa  vingt- 
quatrième  année. 

Le  père  peut  cependant  foire  une  disposi- 
tion par  laquelle  le  mineur  restera  six  ans 
de  plus  sous  l'autorité  d'un  tuteur  ;  mais  si 
cette  disposition  émane  d'un  autre  que  le 
père,  elle  ne  sera  valide  qu'autant  que  le 
mineur  serait  déclaré  prodigue  ou  imbé- 
cile ;  dans  ce  cas,  la  continuation  de  la  tutelle 
sera  toujours  publiée  dans  les  feuilles  pu- 
bliques de  la  même  manière  qu'une  décla- 
ration de  prodigalité. 

Cependant  le  legs  de  la  part  disponible  en 
faveur  d'un  mineur,  peut  ne  pas  être  sou- 
mis aux  règles  prescrites  pour  les  tutelles;  le 
tribunal  tutélaire  n'est  tenu  à  aucune  inspec- 
tion pour  cette  parUe  de  la  succession. 

Addition,  §170.  Dans  les  provinces  où  la 
minoiité  est  fixée  à  moins  de  vingt-quatre 
ans,  les  tuteurs  et  proches  parents  peuvent 
requérir,  s'il  y  alieu,  que  la  tutelle  de  la 
personne  âgée  de  moins  de  vingt-quatre 
ans  soit  prolongée. 

913.  Le  père,  peut  dans  son  testament, 
abréger  le  terme  de  la  majorité. 

Toute  demande  en  déclaration  de  majorité 
est  inadmissible,  si  le  père  l'a  interdite. 

914  d  fis.  Le  pupille  peut  requérir  d'ê- 
tre émancipé  dès  qu'il  peut  prouver  qu'il  est 
capable  de  gérer  ses  affaires  et  que  l'éman- 
cipation lui  sera  profitable. 

L'émancipation  produit  les  mêmes  effets 
quela  ms^orité;  on  peut  toutefois  limiter 
la  faculté  de  l'émancipé  d'hypothéquer  ou 
d'aliéner  les  immeubles  acquis  avant  l'é- 
mancipation. 

Pour  accorder  l'émancipation,  le  tribunal 
doit  consulter  le  tuteur,  les  parents  et  ceux 
qui  ont  connu  le  mineur. 

919  à  993.  L'émancipation  sera  refusée 
au  mineur  ài<é  de  moins  de  vingt  ans,  et  à 
la  mineure  àvrée  de  moins  de  diix-huit  ans 
(478.  C.  N.  di/f.). 

9fi4l  d  9X9.  L'émancipation  produit  les 
mêmes  effets  que  la  majorité.  Mais  elle  peut 


être  consentie  avec  interdiction  d'hypothé* 
quer  et  d'aliéner  les  immeubles. 

930  d  98&.  L'administration  des  biens 
du  mineur,  lui  est  confiée,  mais  sous  la  sur- 
veillance du  tuteur  et  du  tribunal  tutélaire, 
auxquels  il  doit  rendre  compte. 

On  peut  remettre  à  im  pupille,  après  sa 
vingtième  année,  ses  créances  et  même  rad« 
ministration  de  ses  biens,  s'il  en  fait  la  de- 
mande ;  mais  jusqu'à  l'âge  de  vingt-quatre 
ans  révolus,  sa  personne  et  ses  biens  sont 
soumis  à  la  surveillance  du  tuteur,  auquel 
il  doit  rendbre  compte  de  sa  gestion,  et  sans 
lequel  il  ne  peut  faire  aucune  aliénation, 
aucun  emprunt,  et  rien  qui  excède  une  pure 
administration. 

930  d  940.  r.e  mariage  d'une  pupille  ne 
met  pas  fin  à  la  tutelle  ;  mais  le  mari  ne 
peut  être  privé  des  droits  que  la  loi  lui  ac- 
corde sur  les  biens  de  sa  femme. 

Le  tuteur  peut  stipuler  avec  le  mari,  avant 
le  mariage;  des  biens  réservés  seront  consti- 
tués, ainsi  qu'un  don  d'héritage.  Dans  ce  der- 
nier cas,  le  consentement  de  la  pupille  est 
nécessaire  • 

94 1  à  949.  Le  tuteur  conserve  Tadminis- 
tration  des  biens  réservés  et  de  leurs  reve- 
nus. Le  mari  a  l'administration  du  don  d'hé- 
ritage et  des  biens  non  réservés,  sous  la  sur- 
veillance du  tuteur  et  du  tribunal  tutélaire, 
sans  l'assentiment  desquels  toute  aliénation 
lui  est  interdite. 

950  à  991».  Si  le  mari  demande  entre  ses 
mains  la  remise  de  l'argent  comptant,  il  doit 
donner  caution  ou  constituer  hypothèque 
sur  ses  biens.  Cependant  s'il  a  une  maison  de 
commerce  florissante,  les  biens  de  sa  femme 
mineure  peuvent  lui  être  confiés  rans  qu'il 
soit  contraint  à  fournir  hypothèque,  mais 
alors  il  est  tenu  de  présenter  un  état  de  ses 
affaires  au  tuteur,  au  moins  une  fois  par  an. 

Si  le  mari  veut  continuer  un  commerce 
jusqu'alors  géré  pour  le  compte  de  la  mi- 
neure, il  sera,  sous  la  direction  du  tuteur, 
responsable  de  la  gestion. 

996  d  SOO.  Les  contrats  de  mariage  se- 
ront rédigés  par  les  soins  du  tuteur,  sous 
l'approbation  du  tribunal  ;  la  communauté 
des  biens  sera  différée  jusqu'à  la  msjorité 
dps  époux.  Si  le  mariage  est  contracté  pen- 
dant 1  existence  de  la  tutelle,  la  communauté 
reste  suspendue  jusqu'à  la  fin  de  la  tutelle. 

Le  père  mineur  exerce  la  puissance  pa- 
ternelle sur  la  personne  de  ses  enfonts,  et 
non  sur  leurs  biens.  Son  propre  tuteur  de- 
vient aussi  le  leur. 

90t  d  dt3.  Un  mineur  non  émancipé 
ne  peut  former  un  établissement  de  son 
chef.  Les  actes  qu'il  aurait  contractés  au  mé- 
pris de  cette  prohibition,  seront  considérés 
comme  foits  par  un  incapable  [voir  i'«  par- 
fie,  titre  v,  art.  Si  et  suiv.).  Le  mineur  aurait 
lui-même  un  recours  à  exercer  contre  le  tu- 
teur ou  le  tribunal  qui  l'aurait  admis  à  for- 
mer cet  établissement. 

Un   mineur  fionctiennaire  public,  n'est 
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réputé  mflijeur  que  pour  les  actes  relatifs  à 
Tezercice  de  ses  fonctions. 

914.  L'adoDiion  d'un  mineur  ne  lait  pas 
cesser  la  tutelle» 

9lft  à  819.  La  tutelle  d'un  insensé  finit 
s'il  recouvre  parfaitement  ses  facultés  intel- 
lectuelles ;  ce  fait  doit  être  constaté  par  un 
expert  ou  médecin,  en  présence  des  parents  ; 
une  simple  décision  sommaire  du  tribunal 
suffit  ensuite  iBeeeriiidei  8  moi  1835  ti  12 
septembre  i834). 

919  à  H%0  (1).  On  agit  de  la  même  ma- 
nière pour  les  sourds-muets. 

95G  à  9SO.  La  tutelle  d'un  dissipateur 
finit  lorsque  le  tribunal,  reconnaît  après  une 
enquête  sévère,  qu'il  a  donné  des  preuves 
suffisantes  d'une  conduite  régulière  pendant 
deux  ans. 

960  à  999.  Dans  les  deux  mois  après 
Texpiration  de  la  tutelle,  le  tuteur  doit  re- 
mettre au  mineur  les  comptes  définitifs  de 
la  tutelle,  quand  même  il  aurait  été  dispensé 
4es  comptes  annuels  (469,  C.  N.). 

990  à  994-  Le  mineur,  devenu  majeur, 
peut  demander  la  remise  de  sa  fortune  même 
avant  la  reddition  des  comptes  ;  mais  dans 
ce  cas  le  tuteur  peut  faire  former  une  oppo- 
sition sur  les  biens  du  mineur,  jusqu'au  mon- 
tant des  sommes  qu'il  a  avancées. 

99ft  à  999.  Les  comptes  une  fois  rendus  et 
la  fortune  délivrée,  le  mineur  devenu  majeur 
ne  peut  pas  refuser  de  donner  q^iittance,  mais 
il  peut  en  excepter  les  points  qui  ne  seraient 
pas  encore  suffisamment  éclaircis.  Il  peut 
attendre  un  an  avant  de  donner  quittance  ; 
lorsqu'il  l'aura  donnée,  le  tuteur  sera  dé- 
chargé de  la  caution  ;  mais  le  mineur  devenu 
majeur,  même  après  avoir  donné  quittance, 
peut  attaquer  le  tuteur  pour  les  faits  com- 

Sris  dans  son  compte  tutélaire.  Dans  le  cas 
e  fraude  ou  de  dol,  aucun  délai  n'est  fixé 
pour  la  prescription  de  cette  afUon. 

Le  testateur  peut  dispenser  le  tuteur  de 
rendre  ses  comptes  au  tribunal  des  tutelles 
et  même  au  pupille.  Dans  ce  cas  le  pupille 
doit  se  contenter  d'un  état  justificatif  dressé 
par  le  tuteur,  constatant  l'état  dans  lequel 
se  tro  valent  les  biens  lors  de  son  entrée  en 
tutelle,  et  tels  qu'ils  se  comportent  actuel- 
lement, à  moins  que  le  tuteur  ne  soit  con- 
vaincu de  mauvaise  foi. 

900  à  91».  Si  le  tuteur  meurt  pendant 
Id  tutelle,  ses  héritiers  doivent  immédiate- 
ment avertir  le  tribunal,  et  rendre  les  comp- 
tes définitifs  de  la  tutelle  dans  les  six  se- 
maines, s'ils  sont  majeurs;  s'ils  ne  le  sont 
pas.  le  délai  sera  double.  Le  nouveau  tuteur 
doit  donner  quittance  dans  les  mêmes  ter- 
mes que  le  mineur  devenu  majeur;  il  est 
responsable  des  négligences  survenues  à 
cette  occasion. 
919  d  994.  Le  tribunal  peut,  dans  l'in- 

4i)  Let  articles  taivanu  811  i  855 ,  qoe  noai  aïont 
k  yruÊ,  OBI  rapport  ans  abseotf. 


térét  du  mineur,  changer  le  tuteur;  mais  il 
ne  sera  rendu  de  jugement  motivé,  dans  ce 
cas,  que  lorsque  le  tuteur  remplacé  le  de- 
mandera. 

Les  causes  de  changement  sont  : 

i^  Une  négligence,  même  légère,  surtout 
dans  la  reddition  des  comptes  tutélaires; 

20  Des  procès  importants  entre  le  tuteur  et 
le  mioeur. 

Le  tuteur  choisi  et  élu  parmi  les  person- 
nes mentionnées  à  l'art.  172  ne  peut  être 
destitué  que  pour  des  causes  majeures,  lais* 
sées  à  l'appréciation  du  tribunal. 

995.  Le  tuteur  sera  destitué  s'il  a  employé 
à  son  avantage  une  partie  de  la  fortune  du 
mineur,  sans  en  avoir  donné  connaissance 
au  tribunal. 

996  à  935.  Sont  obligés  de  dénoncer  les 
malversations  d'un  tuteur  : 

i"  Les  tuteurs  honoraires  ; 

2'  Lts  eotuteurs; 

3*  Les  parents  du  tuteur; 

A^  Les  officiers  du  fisc  ; 

50  Enfin  chaque  citoyen  et  le  mineur  lui- 
même. 

Si  la  dénonciation  est  prouvée  faiblement 
ou  par  indices,  ou  enfin  si  le  juge  lui  trouve 
quelque  fondement  après  une  enquête  offi- 
cieuse, il  y  aura  lieu  à  ordonner  une  in- 
struction contre  le  tuteur  pour  apprécier  les 
faits  qui  lui  sont  reprocnés.  Le  tribunal, 
pendant  l'instruction,  prendra  les  mesures 
qu'il  jugera  nécessaires  dans  Tlntérèt  du  mi- 
neur. Si  le  fait  reste  prouvé,  le  tuteur  sera 
destitué  et  traduit  devant  une  cour  crimi- 
nelle; un  nouveau  tuteur  sera  nommé,  et 
devra  se  faire  délivrer  les  comptes  de  la  tu- 
telle et  les  biens  du  mineur. 

999  à  948.  Si  le  tuteur  n'est  coupable 
que  d'une  négligence,  il  sera  seulement 
contraint  à  la  réparation  du  préjudice  causé  ; 
le  tiibunal  décidera,  dans  ce  cas,  s'il  peut 
être  maintenu  dans  ses  fonctions^  ou  s'il  doit 
être  destitué. 

S'il  est  absous,  il  ne  pourra  introduire  une 
action  en  réparation  contre  les  dénonciateurs 
chargés  d'exercer  une  surveillance  à  son 
égard,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'ils  ont 
agi  doh  malo. 

Si  un  tuteur,  pendant  la  tutelle,  se  trouve 
dans  un  des  cas  qui  dispensent  de  l'admi- 
nistration tutélaire,  il  n'en  sera  pas  moins 
obligé  de  continuer  sa  gestion. 

944  à  949.  Dans  le  cas  où  le  tuteur  croi- 
rait ne  pouvoir  plus  gérer  la  tutelle,  il  s'a- 
dressera au  tribunal,  qui  statuera  et  pourra 
môme,  selon  les  circonstances ,  agir  d'of- 
fice. 

949  d  949.  La  mère  tutrice  qui  se  re- 
marie, doit  avertir  le  tribunal  de  son  projet 
de  mariage  ;  si  elle  ne  le  fait  pas,  elle  pourra 
être  destituée  de  la  tutelle,  et  les  mineurs 
auront  leur  recours  sur  la  fortune  du  nou- 
veau mari,  comme  sur  celle  de  la  mère  tu- 
trice. 

»  et  95t.  Le  tuteur  destitué  continuera 
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d'exercer  ses  fonctions  jusqu'à  la  nomina- 
tion du  nouveau  tuteur,  lequel  est  tenu  de 
lui  donner  quittance  de  sa  gestion. 

•»il.  Si,  de  plusieurs  tuteurs  nommes, 
l'un  d'eux  vient  a  cesser  ses  fonctions,  le  tri- 
bunal pourra  ne  pas  le  remplacer, 

aBcrioif  IX.— Dcf  droits  tideidevùirê 
dêê  €urateiwrê. 

•sa  d  ••!.  En  général  tout  ce  qui  a  été 
dit  sur  les  tuteuts  s'applique  aux  curateurs, 
à  moins  que  la  nature  de  leur  charge,  qui 
n'a  de  rapport  qu'à  une  affaire  isolée,  ne  né- 
cessite des  exceptions.  ,    ,  .  .    ^ 

Les  ourateurt  etiargés  d'une  administration 
de  fortune  seront  tenus  de  dresser  un  in- 
ventaire et  de  donner  caution. 

••«  à  •A6.  Le  curateur  au  ventre  a  pour 
mission  de  fournir  des  aliments  à  la  mère, 
aux  frais  de  la  fortune  de  Tépoux  décédé,  et 
de  faire  nommer  un  tuteur  à  l'enfant  lors  de 
sa  naissance.  _     ^, 

IKie  d  909.  Le  curateur  au  ventre  d  un 
enfant  naturel  doit  £aLire  payer  à  la  mère, 
par  le  père,  les  frais  de  nourriture  et  d'ac- 
couchement ;  il  deviendra  ensuite  le  tuteur 
de  l'enfant. 

090  à  9HS.  Le  curateur  nommé  pour  as- 
sister au  partage  ou  à  la  licitatlon  des  biens 
indivis  entre  le  père  et  ses  enfants,  veillera 
à  ce  que  le  père  fournisse  une  caution  suffi- 
sante pour  répondre  de  la  part  des  enfants 
restée  entre  ses  mains. 

Si  un  curateur  est  chargé  de  Tadministra- 
tion  de  la  fortune  des  enfants,  le  père  sera 
réputé  tuteur  honoraire,  et  sera  cou  suite  par 
le  curateur  pour  les  changements  qui  auront 
quelque  importance.  Du  reste,  cette  curatelle 
sera  réglée  par  les  mêmes  dispositions  que 
la  tutelle. 

•94  à  9HB.  Lorsqu'un  enfant  mineur  hé- 
rite de  hienê  libres,  son  père,  après  en  avoir 
donné  avis  au  nibunal  tutélaire,  devient  cu- 
rateur sans  être  astreint  à  donner  caution  ; 
mais  il  sera  tenu  de  cette  obligation  s'il 
carde  les  biens  entre  ses  mains  et  s'il  en 
oispose  pour  son  propre  compte. 

Rescrits  des  9  mars  et  13  juillet  1795.  Le 
père  n'est  pas  tenu  de  faire  nommer  un  cu- 
rateur des  biens  dont  il  a  l'usufruit  {biens 
non  libres\  Il  doit  seulement  en  dresser  in- 
ventaire et  déposer  cet  acte  au  tribunal. 

•90  d  905.  Le  curateur  doit  rendre 
compte  de  sa  gestion  dans  les  mêmes  termes 
que  le  tutenr. 

11  perd  ses  droits  à  la  curatelle  lorsqu'il 
n'aura  pas  averti  le  tribunal,  ou  lorsqu'un 
héritage  est  échu  au  mineur,  deux  mois 
après  en  avoir  eu  connaissance.  Il  sera,  en 
outre,  condamné  à  une  amende  de  5  à  100 
écus,  et  répondra  de  tous  les  dommages 
éprouvés. 

Le  partage  n'éteint  pas  les  droits  que  le 
père  peut  avoir  à  exercer  contre  son  enfant; 


il  peut  les  faire  valoir  sur  les  biens  qui  lui 
sontéchus  postérieurement  au  partage  (51 

à  BS) 

•••  d  1009.  S'il  existe  un  Hef  dans  la 
fortune  du  mineur,  l'agnat  le  plus  proche  en 
sera  nommé  le  curateur  pour/e  qui  con- 
cerne les  droits,  les  devoirs  féodaux  et  la 
conservation  du  âef,  dont  l'admmistraUon 
reste  toujours  confiée  au  tuteur. 

teas  et  t004.  Le  curateur  nommé  a  des 
Inconnus  .ou  à  des  absents  tâchera  d'obtenir 
de  leurs  nouveUes  et  surveUlera  les  actes  de 
la  procédure^.^  Us  assistants  et  le  con- 
seU  nommés  par  la  loi  aux  plaideurs  ne  ré- 
pondront que  des  fautes  graves  et  du  dol. 

DE  LA  DISTINCTION  DBS  BONS.. 

PREMIÈRE  PABTIB. 
TITRE  II. 

DBS  CHOSES  ET  DE  LEUB8  DIOUS  EN 

eÉNiaAL. 

1  a  3  On  appelle  ehoss  tout  ce  qui  neut 
devenir  l'objet  a^un  droit  ou  d'une  obflfia- 
tlon.  Les  actes  des  hommes  et  leurs  droits 
en  tant  que  ceux  «i  peuvent  devenir  l  oWet 
d'un  autre  droit,  sont  comprises  sous  la  dé- 
nomination decAo^w.  „«^««îx 

4.  Toutes  les  parties  et  toutes  les  proprié- 
tés d'une  chose,  sous  lesquelles  cette  chose 
céderait  d'être  ce  qu'elle  ^^^^^^^^J^^^ 
concourir  au  but  auquel  eUe  est  destmée, 
forment  la  substance  de  la  chose. 

fi!!  Il  n'y  a  pas  changement  à  la  substance 
d'une  chose,  alors  même  qu'une  de  ses  par- 
ties ayant  été  changée ,  la  chose  elle-mjtne 
ne  se  trouve  m  anéantie,  ni  unpropre  à  sa 

^tî^^ffcbose  qui,  sans  altération  de  sa 
substance,  peut  être  transportée  d  une  place 
à  raut?e,  est  meuble  ;  celle  qui  n'a  pas  cette 
oualité  est  immeuble  (624,  C.  N  ). 
T.  US  droits  sont  considérés  comme  meu- 

"l*  ffi^suâWe  disposition  d'Un  droit 
est  attachée  à  la  possession  d^p  immeuble, 
le  droit  devient  immeuble  lui-même  (586, 

^'•.  Un  droit  est  encore  immeuble .  si  cette 
ffualité  lui  a  été  donnée  par  la  loi  (527, 

'lO  d  40.  Ces  articles  inumèrent  et  dé- 
finissent ce  que  la  loi  entend  par  argent 
œmptant,  effets,  meubles,  mobilier,  joyaux, 
équipage,  ustensiles,  '^çcef^ton,  etc. 

41  One  chose  est  indivisible  lorsque  a 
séparation  de  ses  parties  est  contraire  a  la 
nature  ou  à  la  lui.  .^     .  •      „^„i^ 

4^;  Une  chose  qui  pourrait  exister  seule, 
mais  qui  est  incorporée  à  une  autre  .chose  à 
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perpétuelle  demeure,  en  devient  une  dépen- 
dance ou  partie  accessoire  (524,  C.  N.). 

49.  Des  immeubles  qui  ont  été  réunis  par 
la  nature  à  d'autres  immeubles,  ne  forment 
avec  eux  qu'une  même  substance. 

44.  Les  choses  meubles  ou  immeubles 
réunies  à  un  autre  tout  par  la  volonté  de 
l'homme,  en  forment  l'accessoire. 

45.  Les  fruits  naturels  et  les  meubles 
dépendant  d^une  chose ,  ne  sont  regardés 
comme  dépendance  de  cette  chose  que  tant 
qu'ils  n'en  sont  pas  détachés  par  des  coupes 
ou  des  récoltes  réçulières  (520,  521,  C.  N.). 

4€el49.  La- chose  accessoire  sans  la- 
quelle la  chose  principale  ne  peut  pas  rem- 
plir sa  destination,  est  considérée  comme 
une  dépendance.  Ce  qui  appartient  à  Tac- 
cessoire  appartient  aussi  à  la  chose  princi- 
pale. 

4S.  Sont  regardées  conmie  dépendances 
des  biens  ruraux  : 

49  à  03.  Toutes  les  choses  servant  à  l'a- 
griculture ou  à  l'entretien  des  bestiaux  ; 

Les  provisions  nécessaires  pour  Je  ménage 
et  pour  les  semences  ;  les  cnarrues,  les  se- 
mences, l'engrais,  les  bétes  de  somme  et  de 
labour  ;  les  poissons  des  étangs  (mais  non 
ceux  des  réservoirs),  les  poules,  oies,  ca- 
nards, pigeons,  dindes  ;  les  cartes,  plans  et 
les  autres  documents  relatifs  à  la  connais- 
sance et  aux  droits  de  la  propriété. 

Ne  sont  point  considérés  comme  dépen- 
dances, les  animaux  qui  sont  entretenus  dans 
un  lieu  rural  pour  des  usages  personnels  ou 
domestiques  ou  pour  l'amusement  du  pro- 
priétaire. 

Les  espèces  rares  de  volailles  n'appartien- 
nent pas  non  plus  aux  dépendances  de  la 
ferme. 

Lorsque  les  choses  qui  se  trouvent  dans 
une  ferme  appartiennent  à  un  tiers,  et  non 
au  propriétaire  du  bien,  elles  n'en  forment 
pas  partie  comme  dépendances  (522  et  524, 

«4  d  •«.  Les  ustensiles  nécessaires  à 
Texploitation  d'une  forêt  en  sont  indépen- 
dants. 

S*il  s'agit  d'un  domaine  dont  dépend  un 
bois,  la  quantité  de  bois  coupé  nécessaire  à 
l'entretien  He  la  maison  est  regardé  comme 
une  dépendance  de  ce  domaine. 

St.  Sont  considérés  comme  dépendances 
de  droit  de  chasse,  les  provisions  de  Ulets, 
de  toiles  et  d'autres  Instruments  nécessaires 
à  la  chasse,  mais  non  les  armes  à  feu,  les 
chiens  de  chasse  et  les  objets  à  l'usage  per- 
sonnel des  chasseurs. 

09  à  94.  Il  en  est  de  même  pour  tout  ce 
qui  se  rattache  à  la  distillation  et  à  la  bras- 
serie, à  l'exercice  du  droit  d'auberge,  à  l'ex- 
ploiration  d'un  cellier,  d'un  jardin. 

Il  existe  encore  plusieurs  autres  genres  de 
dépendances. 

V5  dts.  Lr  destination  d'un  édifice  doit 
servir  de  règle  pour  déterminer  ce  qui  en 
forme  la  dépendance.  On  répute  dépendan- 


ces d'une  habitation  tous  les  objets  sans  les- 
quels il  deviendrait  impossible  d'y  résider 
ou  de  l'occuper. 

Les  meubles  meublants  n'en  font  pas  par- 
tie, pourvu  toutefois  qu'on  les  puisse  enle- 
ver sans  endommager  les  bâtiments  (534  et 
535,  C.  N). 

»•.  Mais  sila  maison  a  été  construite  pour 
un  usage  particulier ,  les  ustensiles  propres 
à  cet  usage  feront  partie  de  l'éditice. 

90.  Un  meuble  est  supposé  faire  partie  de 
l'édifice,  s'il  s'y  trouve  scellé  à  chaux  ou 
uni  à  la  boiserie,  à  moins  qu'il  ne  soit  dé- 
montré que  la  chose  n'était  destinée  qu'à 
l'usage  particulier  du  propriétaire  (  525 , 
C.  N.). 

SI  à  Ht.  Ce$  articlee  contiennent  Vénumé' 
ration  des  dépendances  d^une  maison. 

HH  et  »•.  Les  matériaux  destinés  à  la 
construction,  à  la  réparation  ou  à  rembellia- 
sement,  qui  se  trouvent  déjà  sur  les  lieux, 
font  partie  de  la  maison,  et  sont  considérés 
comme  immeubles. 

•Oà  109.  Les  vivres  et  les  munitions  de 
guerre  ne  sont  pas  des  dépendances  d'un  na- 
vire; il  en  est  de  même  des  provisions  et  des 
matière»  façonnées  pour  une  fabrique,  des 
marchandises  pour  une  boutique,  des  us- 
tensiles, des  vases  et  des  marchandises  à  l'é- 
gard d'une  pharmacie. 

105  à  100.  Les  accessoires  participent 
des  droits  attribués  à  la  partie  principale 
aussi  longtemps  qu'ils  y  sont  attachés,  ou 
s'il  n'en  sont  séparés  que  passagèrement. 

L'accessoire  perd  cette  qualification  aussi- 
tôt qu'il  appartient  à  un  autre  que  le  pos- 
sesseur de  la  chose  principale. 

10«ef  104, 100d  t^t.Ces  articles  défi- 
nissent ce  que  la  loi  entend  par  invenlaire, 
profit ,  jouissance  ,  valeur ,  choset  fongibles  , 
droits  réels,  manière  d^acquérir  (1). 


DE  LA  PIOPBIÉTÈ. 

PREMIÈRE    PARTIE. 
TITRE  IX. 

DE  L'ÀGQUISrriON  DE  LA  PROPEIÉTÈ. 

SECTION  VI.  —  De  V acquisition  par  accession 
et  accroissement. 

%%t.  Comme  547,  C.  N. 
%%%.  On  nomme  accession  ou  accroisse- 
sement  les  augmentations  oa  améliorations 

(1)  Le  titre  tiii,  partie  ii,  ne  contient  qoe  des  dit- 
pofitions  tur  les  bient  appartenant  à  TEiat. 

Tout  le  litre  ti  de  la  partie  ii  a'occupe  des  com- 
manet. 

Le  titre  xti  de  la  partie  ii  indique  l'étendue  des 
droiu  de  la  eorporation  i  laquelle  appartenait  le  dé- 
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que  subit  une  ckose  extérieurement,  soit 
par  la  nature,  soit  par  l'art  (546,  C.  N.). 

9t3  et  %it4.  Si  une  portion  de  terrain  a 
été  enlevée  par  la  force  d'un  courant  et 
transportée  sur  les  limites  d'une  autre  pro- 
priété, le  premier  propriétaire  peut  la  ré- 
clamer dans  l'année  ;  mais  ce  délai  passé,  le 
propriétaire  du  sol  agrandi  peut  en  prendre 
possession  (559,  C.  N.  diff*). 

%%f^  à  «^9.  Comme  556  et  557,  G.  N. 

leieii.  Siles  alluvions  s'étendent  au  delà 
du  milieu  du  fleuve,  le  propriétaire  de  la 
rive  opposée  n'y  a  aucun  droit  (557 ,  C.  N. 

%%9à  1M1.  Le  propriétaire  riverain  ne 
peut  faire  aucune  construction  sur  sa  rive, 
pour  empêcher  l'extension  ultérieure  du  ri- 
vage opposé  ou  pour  s'opposer  aux  déborde- 
ments aun  terrain,  sans  la  permission  de 
l'Etat. 

Son  droit  de  propriété  sur  les  attérisse- 
ments  et  langues  de  terre  contlgus  à  sa  rive 
ne  s'étend  que  sur  la  longueur  de  ses  limi- 
tes, à  moins  qu'il  n'en  ait  joui  paisiblement 
pendant  trois  années  consécutives. 

Cette  propriété  lui  appartient  une  fois 
qu'elle  M  est  échue,  et  ne  se  perd  pas,  lors 
môme  qu'elle  serait  séparée  de  son  rivage 
par  les  eaux. 

On  ne  peut,  par  des  plantations,  favoriwr 
l'alluvion  ou  fattérissement.  Le  droit  du 
propriétaire  riverain  sur  les  alluvions  ne 
s'étend  qu'aux  limites  de  sa  propriété  ;  ce 
qui  s'est  formé  au  delà,  appartient  au  voisin, 
avant  même  toute  incorporation  avec  son 
fonds. 

%4%  à  «5«.  Les  propriétaires  de  la  rive 
dont  leb  tles,  autrefois  détachées  du  sol  ferme 
ou  qui  se  sont  formées  sur  la  rivière,  sont 
les  plus  voisine?,  ont  le  droit  d'en  prendre 
possession  et  de  se  les  approprier,  à  moins 
que  l«*8  lois  provinciales  n'en  attribuent  la 
propriété  à  l'Etat  (500,  C.  N.  dilf.). 

%^li.  La  propriété  d'une  île  est  prescrite 
par  une  post^eshion  de  trois  ans. 

%JiH  à  %^%,  Le  propriétaire  d'une  allu- 
vion  ou  d'une  ile,  exproprié  pour  cause  d'u- 
tiliié  publique,  ne  pourra  demander  d'in- 
demnité que  s'il  jouissait  de  cette  alluvion 
depuis  plus  de  cinquante  ans. 

!ie3  à  «94.  Les  propriétaires  riverains 
d'une  rivière,  fossé  ou  canal  qui  se  rétrécit 
d'une  manière  quelconque,  profitent  du  ter- 
rain abandonné. 


eédé,  ainii  que  les  droftf  de  l'Eut  mr  les  biens  Ta- 
eaou  ei  sans  mallres. 

Le  lilre  xit  iraiie  des  droiU  régaliens. 

Toai  le  litre  xt  s'occope  des  droiU  de  TEUt  sar  les 
roules,  riTières  oa  pons  et  rivages. 

On  n'a  pas  reproduit  les  dispositions  indiquées  dans 
les  titres  ci-dessus  désignés  du  C'  de  prussien,  parce 
qu'elles  n'oui  aucun  rapport  avec  le  Code  Napoléon, 
comme  on  peut  s'en  eouraincre  par  leur  seole  énon- 
claHon,  quoiqu'elles  iraicent  aussi  des  choses. 


Le  lit  des  lacs  desséchés  appartient  aux 
propriétaires  des  eaux  à  proportion  de  leurs 

Le  lit  d'une  rivière  desséchée  appartient 
aux  riverains  dans  la  même  proponion  que 
les  lies  qui  s'y  forment. 

%t^.  Comme  548,  C.  N.       . 

%'9B  à  t»4.  Celui  qui  a  mis  sur  son  ter- 
rain des  plantes  ou  semences  qui  ne  lui  ap- 
partenaient pas,  doit  en  tenir  compte  au  pro- 
priétaire d'après  la  plus  haute  valeur  a  1  é- 
poque  à  laquelle  il  s'en  est  emparé. 

à  le  propriétaire  du  sol  sur  lequel  un  tiers 
a  ensemencé  ou  planté  veut  en  disposer  pour 
un  autre  usage,  il  doit  permettre  à  celui  qm 
a  fait  les  semences  ou  les  plantations,  de  re- 
tirer ce  qu'il  pourra  sans  endommager  le 
fonds  ;  il  peut  encore  en  laisser  les  fruits  à 
celui  qui  a  fait  les  semences,  et  prétendre  a 
un  dédommagement  pour  laprivaUon  de  sa 

^^i^ik  à%W.  Nul  n'est  obligé  de  souffrir 
les  racines  ou  les  branches  d'un  arbre  sur  son 
terrain* 

Un  arbre  qui  est  sur  la  limite  de  deux  pro- 
priétés est  commun. 

Tout  propriétaire  peut  couper  les  branches 
et  les  racines  des  arbres  du  voisin,  lors* 
qu'elles  s'étendent  sur  son  fonds  ;  mais  il  doit 
restituer  le  fonds  qui  en  provient;  il  peut, 
s'il  le  préfère,  s'en  attribuer  les  fruits  pen- 
dants sur  son  sol,  ainsi  que  ceux  que  lèvent 
y  a  jetés  ;  mais  si  l'arbre  entier  y  est  ren- 
verr^é,  le  propriétaire  peut  le  reprendre  (672, 
C.  N.). 

mn  à  SOO.  Comme  572,  C.  N. 

S04.  Comme  571.  C.  N. 

SIS  à  398.  Comme  573,  G.  N. 

3114  d  393.  Le  croit  des  animaux  apparu 
tient  au  propriétaire  de  la  terre. 

9%ll  à  333.  Si  une  construction  a  été 
faite  sur  le  terrain  d'autrul  à  son  insu,  le  pro- 

Sriétaire  a  le  droit  ou  de  laisser  exister  1  édl- 
ce,  et  alors  il  en  doit  le  prix ,  ou  d'en  exi- 
ger la  démolition  (555,  C.  N.). 
334.  Comme  554,  G.  N. 
330.  Si  quelqu'un  construit  sur  un  fonds 
étranger  avec  les  matériaux  d'autrui,  le  pro- 
priétaire des  matériaux  n'aura  de  recours 
que  contre  le  constructeur,  mais  il  aura  un 
privilège  sur  ce  que  le  propriétaire  du  sol  de- 
vra au  coTistructeur. 

340  d  34«.  Gelui  qui  veut  construire  sur 
les  limites  de  sa  propriété  doit  en  avertir  son 
voisin  ;  s'il  néglige  cette  précaulion  et  dé- 
passe ses  limites,  il  sera  obligé  de  détruire  ce 
qui  a  été  édiûé  ;  mais  s'il  a  fait  la  déclaration 
exigée  et  qu'il  ait  dépassé  Insensiblement  la 
limite  sans  mauvaise  foi  (1),  il  sera  seule- 
ment tenu  de  dédommager  le  propriétaire 
du  sol. 

(1)  Les  disposUioDS  da  Code  pmssiea  sur  le  posses- 
senr  de  bonue  el  de  mauTtise  fol  sont  cootenoes  dans 
U  premièMparUe,  UtroTii,  fS  iTT  à  MO. 
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DB  |*'U8IJFRIJ1T  BT  DE  L'USAGE. 

PREMIÈRE  PARTIE. 
TITRE  XXI. 

DU  DROIT  d'usage  BT  DE  lOtlSSAHCB  DB  tA 
PROFBIÉTiE  D'AUTRUI* 

I  â  lO.  Le  droit  de  jouir  des  choses  d'au- 
trui  peut  être  établi  par  conventioD,  fondé 
par  la  loi,  ou  acquis  par  prescription  (fJ7S, 
579,  C.N.). 

II  constitue  un  droit  réel,  si  l'usufruilier 
ou  Tusager  a  la  possession  de  la  chose; 
ainsi  le  changement  de  propriétaire  ne  porte 
aucune  atteinte  à  son  exercice, 

A  regard  des  servitudes,  J'inscription  sur 
les  registres  publics  équivaut  à  la  posses- 
sion. Si  rusuiruitier  ou  l'usager  n'a  pas  cette 
possession,  son  droit  n'est  que  personnel 
contre  le  propriétaire  actuel,  sauf  roeufrnit 
lé^al  du  père  sur  les  biens  de  ses  enftints 
mineurs. 

ti  ci  tS.  Celui  qui  a  l'usage  ou  l'usufruit 
d'une  chose,  doit  supporter  les  frais  et  les 
charges  sans  lesquels  il  ne  pourrait  jouir 
des  ftruits  («08,  C.  N.).  H  est  tenu  de  la  con- 
server dans  i'élat  où  il  l'a  reçue  ;  mais  il  ne 
répond  ni  des  détériorations  naturelles  ni 
des  accidents. 

19  à  ^O.  A  moins  de  convention  con- 
traire, l'usager  ou  l'usufruitier  n'est  pas  tenu 
de  fournir  caution.  Il  pourra  néanmoins  y 
être  contraint  par  jugement,  s'il  y  a  lieu  de 
craindre  un  abus  de  sa  part  (601,  C.  N.  âiff.). 

91.  Si  l'usager  ou  Tusufruitier  a  éprouvé 
un  préjudice  par  suite  de  la  qualité  vicieuse 
d«  la  chose,  le  propriétaire  doit  l'indem- 
niser. 

SECTION  r*.  —  De  Vusuflruit. 

%%.  Le  droit  d'usage  parfait,  ou  le  droit 
de  se  servir  d'une  chose  en  bon  père  de  fa- 
mille sans  autre  limitation,  s'appelle  droit 
d'usufruit  (578,  C  N.). 

US  et  94.  L'usufruitier  a  le  droit  de  tirer 
de  la  chose  tous  le^  firuits  ordinaires  et  ex- 
traordinaires, même  des  alluvions  et  acces- 
sions (»82.  C.  N.). 

95  à  99.  Mais  il  ne  peut  rien  changer  à 
la  substance  de  la  chose,  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire  (578,  C.  N.). 

%9à  SI.  L'usufruitier  n'a  aucun  droit 
sur  les  fruits  déjà  séparés  des  racine?,  ni  sur 
les  rentes  et  autres  redevances  échues  au 
moment  de  son  entrée  en  jouissance  (585. 
586, 1'«  partie,  C.  N.). 

S9  à  40.  L'usufruitier  profite  des  parties 
de  bois  mises  en  coupes  réglées  en  obser- 
vant les  coupes  de  l'aménagement  (590, 
C.  N.).  e  V       , 

L'usufruitier  a  droit  à  la  jouissance  du 
revenu  des  mines  qui  tombe  dans  la  part  du 
propriétaire. 


41  à  49. 11  n'a  aucun  droit  sur  les  tré- 
sors trouvés  dans  le  fonds  soumis  à  Tusu- 
fhiit  (598,  2»  partie,  C.  N.).  Mais  il  iouit  des 
rentes  viagères  affectées  sur  les  biens  usu- 
fructuaires,  ainsi  que  des  accroissements  ou 
améliorations  de  la  chose  réalisées  par  un 
tiers  en  faveur  du  propriétaire. 

49  d  99.  L'usufruitier  d'édlAces  doit  les 
rendre  nu  propriétaire  tels  qu'il  les  a  reçus. 
S'il  a  négligé  de  faire  dresser  un  inventaire, 
on  supposera  qu'il  en  a  pris  possession  en 
bon  état  (600,  C.  N.). 

Il  n'est  pas  tenu  des  grosses  réparations, 
c'est-à-dire  de  celles  dont  les  frais,  avec  les 
matériaux,  s'élèveraient  au  delà  du  quart 
des  revenus  annuels  ;  mais  dans  ce  cas  il 
ne  peut  s'opposer  à  ce  que  l'édiflce  soit  dé- 
moli aux  irais  du  propriétaire  (606,  607, 
C.  N.). 

Néanmoins  il  a  la  faculté  de  le  rétablir 
dans  son  état  primitif,  ou  d'achever  les  con- 
structions commencées  ayant  son  entrée  en 
jouissance,  mais  seulement  avec  le  consen- 
tement du  propriétaire,  qui  n'est  tenu  de 
consentir  qu^au  rétablissement  ou  à  la  répa^ 
ration  des  bâtiments  nécessaires  à  l'ha- 
bitation ou  à  l'exploitation.  Mais  alors  le 
propriétaire  doit  se  rembourser  à  la  fin  de 
l'usiiftruit. 

Si  l'usufruitier,  en  entrant  en  jouissance, 
a  négligé  de  faire  dresser  un  état  des  lieux, 
il  ne  peut,  si  ultérieurement  les  bâtiments 
tombent  en  ruines  ou  nécessitent  de  grosses 
réparations,  exciper  du  mauvais  état  dans 
lequel  il  aurait  reçu  les  bâiiments. 

99  et  99.  Les  dispositions  relatives  aux 
édifices  serviront  de  règles  pour  l'usufruit 
établi  sur  d'autres  propriétés. 

90  à  94.  L'usuirnitier  doit  payer  les  in- 
térêts des  dettes  dont  la  chose  est  grevée. 

Il  doit  même  les  intérêts  des  dettes  per- 
sonnelles du  testateur,  si  l'usufruit  est  con- 
stitué sur  une  succesâion  entière  (608,  G.  N. 
diff.) 

11  n'est  pas  tenu  du  paiement  des  intérêts 
des  dettes  que  le  propriétaire  a  faites  après 
la  constitution  dQ  l'usufruit.  Néanmoins,  s'il 
a  néçligé  de  faire  inscrire  sur  les  registres 
publics  son  usufruit,  les  créanciers  hypo- 
thécaires pourront  toujours  demandera  être 
payés  sur  les  revenus  de  la  chose;  l'usufrui- 
tier n'aura  alors  de  recours  que  contre  le 
propriétaire. 

95  à  99.  Si  le  paiement  des  dettes  qui 
grèvent  le  fonds  est  exigé,  l'usufruitier  doit 
y  pourvoir  ;  il  pourra  engager  à  cet  effet  la 
substance  de  la  chose  avec  le  consentement 
de  l'usufruitier  ;  en  cas  de  refus  de  sa  part, 
il  peut  demander  que  le  juge  statue  sur  ce 
refus. 

S'il  a  remboursé  les  capitaux  de  ses  pro- 
pres deniers,  il  succède  aux  droits  des  cmn* 
ciers  qu'il  a  satisfaits. 

99  à  99.  L'usufruitier  doit  supporter  les 
charges  personnelles  ;  en  cas  de  doute,  sou- 
tenir les  procès,  ou  paytr  les  impôis  à  l'oo- 
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easion  de  son  fonds  (60$,  G.  N.)«  Néanmoins 
il  peut  demander  au  propriétaire  le  rem- 
boursement des  impôts  extraordinaires  qui 
surpassent  le  montant  des  fruits  pendant 
tout  le  temps  de  son  usufruit  (609,  C.  N.)* 

Il  doit  faire  intervenir  le  propriétaire,  et 
à  son  défaut  il  ne  peut  rien  céder  des  droits 
de  celui-ci. 

II  n'est  point  tenu  de  s'engager  dans  un 

Srocès  qui  concerne  exclusivement  les 
roits  du  propriétaire. 

•O.  L'usufruitier  ne  peut,  sans  le  consen- 
tement du  propriétaire,  changer  en  aucune 
manière  la  substance  de  la  cuose,  ni  la  gre- 
ver d'aucune  charge  permanente  (578,  G.  N.)* 

91  à  9%.  Pendant  l'usufruit,  personne 
ne  peut  commencer  une  prescription  contre 
le  propriétaire  ;  mais  celle  qui  a  pris  nais- 
sance avant  la  coustitution  de  Tusufruit  con- 
tinuera de  courir  (614,  S226,  G.  N.)* 

L'usufruitier  ne  peut  prescrire  la  propriété 
contre  le  propriétaire,  tant  que  son  droit  est 
inscrit  aux  hypothèques. 

99  et  too.  Pendant  l'existence  de  l'usu- 
fruit, le  propriétaire  ne  peut  rien  entrepren- 
dre au  préjudice  du  droit  de  l'usufruitier. 

tôt  à  ion.  Si  l'usufruitier  de  capitaux 
veut  donner  à  ces  capitaux  un  placement 
différent,  il  doit  fournir  caution  et  répon- 
dre du  remboursement  ;  si  le  propriétaire 
veut  retirer  à  son  tour  les  capitaux,  il  doit 
également  fournir  caution;  lorsque  tous 
deux  demandent  im  autre  emploi  des  capi- 
taux, la  préférence  est  accordée  à  l'usufrui- 
Uer  (601  et  602,  C.  N.  diff.). 

ItO.  L'usufruitier  peut  faire  exercer  son 
droit  par  im  autre,  mais  il  ne  peut  pas  céder 
le  droit  en  lui-môme  (595,  C.  N.  diff.). 

III  à  t%9.  A  la  Un  de  l'usufruit,  l'usu- 
fruitiei'  doit  rendre  la  chose  avec  toutes  ses 
dépendances  exprimées  dans  l'inventaire, 
ou,  à  défaut  d'inventaire,  à  dire  d'expert. 
Les  frais  d'inventaire  sont  supportés  par 
moitié  entre  les  deux  parties. 

Si  l'usufruitier  a  accepté  la  chose  sans  in- 
ventaire, il  est  présumé  avoir  reçu  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  son  parfait  usage. 

Si,  lors  de  la  restitution,  il  se  trouve  plus 
d'objets  qu'il  n'eu  a  été  cédé  d'après  l'in- 
ventaire, ces  objets  doivent  être  considérés 
comme  la  propriété  de  l'usufruitier  sortant. 

11M  à  181.  L'uf^ufruitier  ou  ses  héritiers 
ne  pourront  demander  le  remboursement 
des  améliorations  qu'autant  qu'elles  auront 
été  faites  du  consentement  du  propriétaire. 
Ils  ne  pourront  les  enlever  qu'à  la  charge 
de  rétablir  la  chose  dans  son  état  primitif. 

18^  d  14^.  L'usuft'uitier  ou  ses  néri tiers 
doivent  rembourser  au  propriétaire  les  dété- 
riorations de  la  propriété  aue  l'usufruitier 
aurait  pu  empêcher  ou  qu'il  n'aurait  pas  dû 
se  permettre  de  faire  en  bon  père  de  famille. 

Pendant  la  durée  de  l'usufruit,  le  proprié- 
fadre,  si  l'usufruitier  détériore  la  chose,  peut 
en  demander  judiciairement  le  rétablisse- 
nuNst,  et  Yéclamer  une  limitation  de  l'exer- 


cice du  droit  de  Jovitsaiice.  81  les  mesures 
prescrites  restent  sans  effet,  le  propriétaire 

Î courra  demander  le  séquestre  de  1  usufruit 
618,  G.N.iK/rO. 

148  à  140.  Quant  aux  fruits  encore 
existants  à  la  ûa  de  l'usufruit,  les  fruits  des 
années  antérieures  seront  laissés  à  l'usufrai** 
tier,  et  ceux  de  la  dernière  année  seront  ré- 

Î>arti8  entre  le  propriétaire  et  l'usufruitier 
585,  C.  N.). 

Les  bois  coupés,  non  vendus  ni  enlevés, 
appartiennent  au  propriétaire  qui  doit  rem- 
bourser les  frais  de  coupe. 

150  à  469.  Relativement  aux  fruits  de 
la  dernière  année,  si  c'est  un  bien  rural,  il 
sera  administré  jusqu'à  la  un  de  l'année  dans 
l'intérêt  commun  ;  mais  on  laissera  au  pro- 
priétaire le  blé  et  les  fourrages  pour  l'année 
suivante. 

t08.  Si  le  bien  est  loué  à  la  Un  de  l'usu- 
flruit,  le  prix  du  loyer  sera  réparti  de  la 
même  manière. 

t99  à  ttl.  Pour  les  biens  qui  ne  sont 
pas  ruraux,  l'usufruitier  percevra  les  fruits 
jusqu'à  la  ffu  du  trimestre  dans  lequel  l'u- 
sufruit a  pris  un  :  l'année  commence  au 
l«'juin. 

199  à  196.  L'usufruitier  qui,  après  l'ex- 
piration de  son  droit,  retient  la  chose,  est 
reigardé  comme  possesseur  de  mauvaise  foi. 

Si  des  choses  fonglbies  ont  été  données 
en  usufruit,  l'usufruitier  ne  doit  restituer  que 
dea  choses  de  même  nature,  qualité  et 
quantité. 

I9«  à  lli^.  L'usufruit,  lors  même  qu'il 
serait  constitué  pour  un  certain  temps  ou 
jusqu'à  un  certain  événement,  prend  un  par 
la  mort  de  l'usufruitier ,  à  moins  d'excep- 
tion en  faveur  des  héritiers  ;  mais  alors  on 
ne  comprendra  que  les  héritiers  du  premier 
degré  (617,  C.  N.). 

1911  et  t90.  Un  usufruit  donné  à  une 
commune  ou  à  une  corporation,  dure  au- 
tant que  cette  commune  ou  cette  corpora- 
tion existe. 

I8t  à  188.  L'usufruitier  peut  toujours 
renoncer  à  son  droit  en  faveur  du  proprié- 
taire ;  mais  cette  renonciation  ne  le  décharge 
pas  de  ses  obligations. 

184.  L'usufruit  unit  encore  par  la  pres- 
cripiion,  par  la  perte  de  la  chose  et  par  la 
consolidation  (617,  C.  N.). 

18S  et  ±99,  Si  l'usutruit  ou  l'usage  n'a 
été  accordé  à  quelqu'un  que  pour  ses  be- 
soins personnel»,  on  suivra  ce  que  prescrit 
le  titre  xix,  partie  i",  aux  articles  22  et  24 
à  28  ;  c'est-à-dire  qu'il  ne  pourra  être  trans- 
féré qu'avec  le  consentement  du  proprié- 
taire, et  que  l'étendue  de  ses  droits  sera  tou- 
jours fixée,  eu  égard  aux  circonstances  exis- 
tantes, au  moment  où  le  droit  a  été  accordé. 
S'ils  n'ont  été  concédés  qu'à  une  personne, 
sa  famille  n'y  participe  pas;  mais  s'ils  ont 
été  donnés  à  une  famille,  les  membres  nés 
même  après  cette  consUtution  auront  le 
droit  d'en  Jouir  (6991,  C  N.). 
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DES  snvrruDEs. 

PARTIE    PREMIÈRE. 

TITRE   XXII. 

DB8  SBRYITUDBS  DBS  BIBNS  FONDS   A  L'BGABD 
LES  UNS  DBS  AUTRES  (1). 

t  et  1B.  Tout  propriétaire  d'un  fonds  doit 
S6  soumettre  aux  limites  et  prescriptions 
légales  de  la  propriété,  et  n'a  droit  à  un  dé« 
dommagement  que  lorsque  la  loi  le  lui  ac- 
corde. 

8.  Chaque  propriétaire  doit  aussi  se  sou- 
mettre aux  restrictions  et  aux  exigences  na- 
turelles dont  est  grevée  sa  propriété,  et  saus 
lesquelles  un  fonds  voisin  ne  pourrait  être 
exploité  ;  mais  alors  il  a  droit  à  un  dédom- 
magement. 

4  à  lO.  Pour  déterminer  l'indemnité,  on 
prend  en  considération  le  préjudice  qu'é- 
prouve le  fonds  grevé  par  cette  restriction 
forcée. 

Les  restrictions  de  ce  genre  ne  durent 
qu'autant  qu'existe  le  besoin  du  fonds  en  fa- 
veur duquel  elles  s'établissent. 

ttetl%.  Sauf  ces  cas.  l'exercice  de  la 
propriété  ne  peut  être  limité  que  par  un 
droit  acquis  ;  ce  droit  s'appelle  service  fon- 
der, quand  il  s'exerce  au  proiit  d'un  fonds 
sur  un  autre  fonds. 

18  à  15.  Les  services  fonciers  s*acquièrent 
par  conventions,  par  testament  ou  par  pres- 
cription ;  celui  qui  prétend  avoir  acquis  une 
prescription  4e  trente  ans,  doit  établir  qu'il 
a  Joui,  pendant  cet  intervalle  de  temps,  du 
droit  comme  droit  réel,  et  non  à  titre  de  tolé- 
rance seulement  (2236,  C.  N.). 

ûBâ  tu.  Les  servitudes  continues,  appa- 
rentes, ainsi  que  celles  qui  ne  diminuent  pas 
les  revenus  du  fonds  servant,  n'ont  pas  ne- 
soin  d'être  inscrites  sur  le  livre  des  hypothè- 
ques. 

Il  en  est  de  même  des  autres  servitudes 
par  lesquelles  le  montant  des  revenus  du 
fonds  servant  n'est  pas  diminué. 

Mais  les  servitudes  qui  diminuent  le  fonds, 
efqui  ne  sont  désignées  par  aucune  mar- 
que ou  établissement  apparents  ,  doivent 
être  inscrites  sur  le  registre  hypothécaire. 

HO  à%%.  L'omission  de  cette  inscription 
pour  les  autres  services  fonciers  n'empêche 
pas  leur  exercice  contre  le  propriétaire,  au- 
teur de  la  servitude,  ou  contre  ses  héritiers 
seulement ,  ni  contre  les  acquéreurs,  pourvu 
que  dans  ce  cas  cette  formalité  soit  rem- 
plie dans  les  deux  ans  à  partir  du  change- 
ment de  possession. 

%9  à  HO.  Si  la  servitude  est  disputée,  on 
peut  la  faire  prénoter  sur  les  registres  des 
hypothèques. 

<f }  En  lisant  ce  titre,  on  ne  doit  pat  oabUer  que  le 
Code  prostien  laifie  en  pleine  vif oear  lee  eonlonee 
•lietantM  dans  cbaqoe  profince. 


Elle  ne  peut  s'acquérir  par  prescription 
que  si  elle  a  été  commencée  et  achevée  par 
le  même  possesseur  du  fonds  servant. 

La  nature  et  les  limites  des  servitudes  qui 
dérivent  des  conventions  ou  des  testaments 
sont  réglées  par  les  dispositions  de  ces  deux 
titres. 

SO  d  84.  Le  propriétaire  du  fonds  n'est 
pas  tenu  d'aider  d'une  manière  active  l'exer- 
cice de  la  servitude  ;  mais  il  ne  doit  rien 
faire  pour  l'empêcher  (701,  C.  N). 

85  et  86.  Si  rayani-droit  a  acquis  la  ser- 
vitude par  une  convention  à  titre  onéreux, 
le  propriétaire  du  bien  servant  doit  tenir 
son  fonds  dans  un  élat  tel,  que  l'exercice  de 
la  servitude  puisse  avoir  lieu  (Ibid,), 

S'ils  en  jouissent  également,  ils  contri- 
buent proportionnellement  aux  frais  d'en- 
tretien (697  et  698,  C.  N.). 

8t  à  4^.  Mais  si  la  chose  se  perd  par  ac- 
cident ou  par  force  majeure,  le  propriétaire 
du  fonds  assujetti  n'est  jamais  tenu  de  la  ré- 
tablir à  ses  fi*ais  ;  cependant  il  ne  peut  in- 
terdire à  l'ayant-droit  de  la  remettre  en 
état.  11  doit  même  contribuer  à  ce  rétablis- 
sement s'il  veut  en  jouir.  S  il  ne  veut  ou  s'il 
ne  peut  la  rétablir,  et  que  la  servitude  déri- 
ve d'un  contrat  onéreux,  il  doit  rendre  ce 
qu'il  a  reçu. 

48.  Les  servitudes  prennent  fin  par  con- 
sentement tacite,  lorsqîue  l'ayant-droit  laisse 
faire  au  propriétaire  du  fonds  servant  des 
changements  qui  empêchent  absolument 
l'exercice  de  son  droit. 

44  et  45.  Mais  si  le  préjudice  n'est  occa- 
sionné qu*insensiblement,  le  fondé  en  droit 
peut  réclamer,  avant  le  terme  de  la  prescrip- 
tion, la  cessation  du  trouble. 

46  à  48.  Les  servitudes  peuvent  être  sup- 
primées pour  cause  d'utilité  publique  ;  mais 
alors  une  indenmité  est  accordée  a  l'ayant- 
droit. 

411  d  51.  Tant  qu'une  servitude  reste  in- 
scrite aux  hypothèques,  elle  ne  peut,  excepté 
dans  les  cas  des  articles  44  et  45,  être  pres- 
crite pour  simple  non-uf^age. 

Mais  les  servitudes  dont  l'inscription  n'est 
pas  exigée,  s'éteignent  par  prescription  pour 
non-usage^  si  elles  n'ont  p«)s  été  inscrites, 
et  lorsque  les  disposliions  qui  manifesudent 
leur  existence  ont  disparu. 

5^  à  54.  Les  servitudes  s'éteignent  par  la 
réunion  des  deux  fonds  dans  la  main  ;  mais 
si  celui  qui  les  possède  n'en  a  pas  fait  dis- 
paraître les  indices  extérieurs,  ou  s'il  ne  les 
a  pas  fait  rayer  sur  les  registres  publics , 
elles  renaîtront  lors  de  la  séparation  nou- 
velle des  héritages. 

55  d  511.  Le  droit  de  construction  ou 
d'appui  d'une  poutre  sur  le  mur  d'un  autre, 
doit  être  acquis,  comme  toute  autre  servi- 
tude. Le  propriétaire  du  mur  doit  le  tenir 
en  bon  état  ou  l'abandonner  à  l'ayant-droit 
(657,  C.  N.). 

60  el  •  t.  Si  un  conduit  est  nécessaire 
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pour  récoulement  des  eaux,  il  doit  être  cou- 
vert et  pourvu  d'un  grillage  en  fer. 

•9.  Le  droit  de  vue  implique  le  droit 
d'ouvrir  de  nouvelles  fenêtres  sur  la  pro- 
priété grevée  de  la  servitude  (ea-),  C.  N.). 

•S  à  •e.  Celui  qui  a  le  droit  de  passer 
sur  la  propriété  d'autrui  ne  peut  en  user  ni 
à  cheval,  ni  en  voiture,  ni  même  avec  une 
brouette. 

•t  à  YS.  Le  droit  de  passer  avec  une  voi- 
ture sur  Je  terrain  d'autrui  n'implique  pas 
le  droit  d'y  passer  avec  des  animaux,  et  vice 
tersâ,  ni  hors  des  chemios  tracés. 

»•.  Le  droit  de  passage  sous  une  porte 
cochère  emporte  l'obligation  de  n*y  faire  au- 
cun changement,  sauf  le  consentement  du 
fondé  en  droit. 

99  à  119,  A  défaut  de  conventions,  la  lar- 
geur d'un  sentier  pour  bestiaux  doit  être  de 
trois  pieds:  pour  un  cheval  ou  une  brouette, 
de  quatre  pieds;  et  pour  une  voiture  le  che- 
min doit  être  d'une  largeur  de  huit  pieds  en 
ligne  droite  et  de  douze  dan<t  les  tournants. 

SO  à  948.  Ce»  articlee contiennent  de$  diS' 
positions  sur  le  droit  de  pacage,  de  pâturage, 
de  glandée  et  de  droit  sur  les  bois.  Seulement  il 
nous  parait  utile  de  reproduire  les  dispositions 
suivantes  des  articles  119  d  114  : 

Tout  propriétaire  qui  possède  des  champs 
dans  l'enclave  de  ceux  destinés  au  pâturage 
des  bestiaux,  peut  se  faire  clore. 

Mais  cette  faculté  ne  sera  exercée  qu'au- 
tant oue  des  experts  auront  réglé  le  mode 
de  clôture,  de  manière  à  ne  pas  enlever  une 
surface  nécessaire  à  la  pâture. 

DES  SUCCESSIONS. 

PARTIE  PREMIÈRE. 
TITRE  IX. 

SECTION  vm.  —  De  Vacquisition  des 
successions, 

SSO  a  S6II.  La  succession  d'une  per- 
sonne décéd^^e  eu  déclarée  telle  se  compose 
de  la  réunion  de  toutes  les  choses,  droits  et 
devoirs  laissés  par  elle. 

set  à  3YO.  Les  successions  s'ouvrent  par 
la  mort  naturelle  (718,  C.  N.)  ou  par  la  décla- 
ration de  décès.  Elles  sont  déférées  à  ceux 
oui  sont  appelés  par  testament,  ou,  à  défaut 
de  testament,  par  la  loi. 

Ils  acquièrent  la  succession,  avec  tout  ce 
qui  en  dépend,  sans  prise  de  possession. 

Sti.  Pour  hériter,  il  faut  être  conçu  (725, 
C.  N.). 

99%  à  3y  t .  Le  curateur  au  ventre  estaussi 
l'administrateur  de  la  succession  quand  Ten- 
fant  conçu  est  seul  héritier.  Il  doit  se  confor- 
mer aux  dispositions  des  articles  471  et  sui- 
vants, pour  le  curateur  d'un  héritier  inconnu 
ou  absent. 

S9S  et  S99.  Si  l'enfant  a  des  cohéritiers, 


ceux-ci  peuvent  demander  l'administration 
de  la  succession. 

380  à  389.  Le  partage  de  la  succession 
reste  suspendu  jusqu'à  la  naissance  de  l'en- 
fdnt.  Les  frais  d'administration  et  ceux  pour 
les  soins  de  la  mère,  seront  pris  sur  la  masse. 

PARTIE  II. 

TITREII. 

SECTION  v.  —  De  la  succession  des  enfants  et 
descendants. 

%9tet  %K%.  Les  droits  des  enfants  sur  la 
succession  de  leurs  partants  sont  réglés  par 
Contrat  ;  à  défaut  de  contrat,  par  des  disposi- 
tions testamentaires,  et,  s'il  n'en  existe  pas, 
par  les  statuts  ou  les  lois  provinciales. 

Si  celles-ci  sont  insu  fusantes,  il  sera  pro- 
cédé d'après  les  dispositions  suivantes  (1). 

%K9  a  «OO.  Avant  tout,  les  iiefs,  fidéi- 
commis  et  autres  parties  de  biens  soumis 
à  un  ordre  particulier  de  succession  par  les 
lois  ou  les  conventions  de  famille,  sont 
séparés  de  la  succession. 

L'époux  survivant  reprend  ses  biens  pro- 
pres. 

Les  enfants  prélèvent  leurs  biens  propres, 
dont  le  père  décédé  a  eu  l'administration. 

A  cet  effet,  les  biens  libres  de  l'enfant  sont 
assimilés  aux  biens  réservés^ et  ses  biens  non 
libres  aux  apports  de  la  femme. 

Les  dépenses  faites  par  le  père  au  proUt  des 
enfduts,  même  les  frais  de  leur  établisse- 
ment, ne  sont  pas  retenues  à  l'enfant  sur  ses 
biens  personnels,  à  moins  d'une  déclaration 
expresse  du  père  ;  la  dot,  le  présent  de  noces 
lui  sont  retenus,  à  moins  que  le  père  n'ait  dé- 
claré le  contraire. 

Le  don  d  héritage,  constitué  pour  le  cas  de 
décès  de  l'un  des  époux,  est  séparé  de  la  suc- 
cession du  défunt,  et  la  propriété  en  est  par- 
tagée entre  les  enfants  ;  l'usufruit  appartient 
à  répoux  survivant. 

SOO  à  90%.  La  succession  ainsi  établie  est 
partagée  entre  lesenfants  pnr  portions  égales. 

308(i330.  Si  quelques  enf.mts  ont  reçu 
du  défunt  des  avances  pour  leur  établisse- 
ment, il  est  alloué  aux  autres  une  valeur 
égale  sur  la  succession. 

Par  avances,  on  entend  tout  ce  que  les  en- 
fants ont  reçu  de  leurs  parents  en  se  mariant, 
en  établissant  un  ménage  distinct,  en  pre- 
nant une  profession  ou  occupant  une  charge. 

Si  la  succession  est  insuffisante  pour  pour- 
voir aux  avances  nécessaires  à  l'établisse- 
ment des  enfants  non  encore  établis,  leurs 
frères  et  sœurs  déjà  avantagés  doivent  sup- 
pléer à  ce  qui  manque,  jusqu'à  concmrrence 
du  tiers  de  ce  qu'ils  ont  reçu. 

(1)  Voir  poor  U  Marche  de  Brandebourg  \e§  consUUi' 
lions  de  l'éleciear  Joachim  I*',  de  i5i7,  ei  du  il  avril 
(lijain)  fM9. 
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'  Cette  obligation  cesse,  si  la  mère  peut  sub* 
venir  à  réducation  et  à  rétablissement  des 
enfants  qui  n'ont  encore  rien  reçu. 

Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  dona- 
tions en  immeubles,  droits  et  capitaux  pla- 
cés que  le  défttnt  afoites  à  ses  enfants. 

8:11  d  S49.  Les  donations  consistant 
en  argent  comptant  et  en  capitaux  placés  sont 
estimées  d'après  leur  valeur  exacte  ; 

Les  immeubles  et  droits  réels  d'après  leur 
valeur  au  moment  de  la  dob  ition  ; 

Les  meubles  donnés  pour  rétablissement, 
d  après  l'estimation  donnée  par  le  défunt,  et, 
s'il  ne  l'a  pas  faite,  d'après  celle  à  Tépoque 
du  partage. 

84S  d  865.  Les  petits-enfants  ou  leurs 
descendants  succèdent  par  lignes  ou  soucbes. 

Toutes  les  fois  que,  dans  une  ligne,  le  plus 

Ê roche  parent  ne  peut  pas  ou  ne  veut  pas 
ériter,  son  droit  est  transmis  à  ses  descen- 
dants. 

Les  descendants  d'un  enfant  prédécédé 
doivent  tenir  compte  à  ses  frères  et  sœurs 
de  ce  que  leur  père  a  reçu  pour  son  établis- 
sement. 

866  d  3yy.  Il  est  libre  aux  parents  de 
fixer  d'avance  et  de  leur  vivant  les  droits 
des  enfants  à  la  succession  future,  par  un 
contrat  d'héritage. 

Le  contrat  est  censé  fait  au  profit  de  l'é- 
poux survivant;  les  enfants  qui  figurent 
dans  le  contrat  ne  sont  appelés  a  la  succes- 
sion qu'après  le  décès  de  l'époux  survivant. 

899  d  890.  Les  parents  peuvent,  par  actes 
de  dernière  volonté,  déroger  aux  disposi- 
tions ci-dessus.  Il  faut,  à  cet  effet,  que  ces 
dispositions  soient  accompagnées  de  toutes 
les  formes  légales  requises  pour  la  validité 
d'un  testament. 

Les  parenis  peuvent,  par  dispositions  de 
dernière  volonté  rédigées  dans  la  forme 
d'un  te'itament,  parlajcer  inégalement  leur 
succession  entre  leurs  enfants.  Ils  peuvent 
fixer  l'évaluation  des  avances  qu'ils  onlfaites, 
à  titre  de  donation,  à  quelques-uns  de  leurs 
enfants.  Ils  ne  peuvent  pas  obliger  un  en- 
fant à  se  dessaisir  de  ce  qu'il  a  précédem- 
ment reçu  d'eux  en  propre. 

80t  à  8119.  Les  dispositions  des  §§  383  et 
suiv.  ci-dessus,  relatives  à  la  faculté  qu'ont 
les  parents  de  disposer  de  leurs  biens  a  leur 
gré  entre  leurs  enfants,  ne  doivent  pas  por- 
ter atteinte  k  la  légitime. 

La  légitime,  quand  il  n'y  a  qu'un  ou  deux 
enfants,  est  d'un  tiers  ;  quand  il  y  en  a  trois 
ou  quatre,  de  la  moitié,  et  quand  il  y  en  a 
plus  de  quatre,  des  deux  tiers  de  ce  que  cha- 
que enfant  aurait  reçu  si  la  succession  légale 
avait  eu  lieu  (913,  aN.). 

On  ne  pourra  déduire  de  la  légitime  de 
l'enfant  que  les  avances  qui  lui  ont  été  faites 
ou  les  dons  qu'il  a  reçus. 

999  d  419.  Les  parents  sont  fondés  à 
ethéréder  entièrement  un  enfant  : 

l^"  Quand  il  sera  reconnu  coupable  de  haute 
trahison  eu  du  crime  de  lèse-majesté  ; 


2*  Quand  il  a  attenté  à  la  vie  de  ses  père 
et  mère,  ou  beau-père  et  belle-mère; 

3°  Quand  il  a  contre  sa  conscience  fausse- 
ment accusé  ses  père  et  mère,  devant  la  jus^ 
tice,  d'un  crime  plus  élevé  qu'une  simple 
amende  ou  qu'une  incarcération  civile  ; 

4<^  Quand  il  s'est  porté  à  des  voies  de  fait 
contre  ses  père  et  mère  ; 

5<»  Quand  il  a  tenté  de  fl<^trir  l'honneur  du 
testateur  par  des  injures  graves. 

6*  Quand  les  enfants  ont  eu  un  commerce 
incestueux  avec  leurs  père  et  mère,  ou  avec 
leurs  beau -père  et  belle-mère  ; 

7^  Quand  l'enfant,  en  commettant  un  délit 
grave,  a  enlevé  au  testateur  une  partie  con- 
sidérable de  sa  fortune  ; 

S^  Lorsque  l'enfant  aura  refusé  de  secourir 
le  testateur  dans  la  misère,  ou  de  le  soulager 
dans  ses  besoins  ; 

9^  Quand  l'enfant  se  sera  publiquement 
déshonoré  par  des  vices  honteux,  une  con- 
duite coupaole  ou  le  choix  d'une  profession 
avilissante. 

419.  Les  parents  peuvent  déshériter  un 
enfant  de  la  totalité  ou  d'une  partie  de  la  lé* 

gtime  s'il  s'est  marié  sans  leur  consente - 
ent  ou  avec  celui  an  juge. 

419  <)  431.  Les  parênis  peuvent,  en  ou-^ 
tre,  restreinire  la  légitime  de  leurs  enfants 
quand  leurs  dettes  sontsi  considérables  qu'el- 
les absorberaient  la  totalité  de  la  légitime, 
ou  leur  enlèveraient  les  moyens  d'existence, 
ou  quand  l'enfant  mène  une  vie  déréglée  et 
dissipée,  ou  quand  il  est  incapable  de  gérer 
ses  affaires  pour  cause  de  démence  et  d'im- 
•  bécillité. 

Ils  ne  peuvent  ôter  à  l'enfant  l'usufruit  de 
sa  légitime. 

Ils  peuvent  lui  interdire  de  disposer  entre- 
vifs ou  à  cause  de  mort,  si  ce  n'est  en  faveur 
de  ses  descendants,  et  déckrer  sa  portion 
d'hérédité  insaisissable. 

Ils  peuvent  eacore,  dans  le  cas  de  décès 
sans  enfants,  leur  substituer  dans  sa  légitime 
des  fières  etFoeurs  et  leurs  descendants. 

Cette  interdiction,  de  même  que  Texhéré- 
dation,  ne  peut  être  faite  que  par  un  testa- 
ment régulier.  Elle  doit  être,  quand  il  s'agit 
d'immeubles,  inscrite  sur  les  registres  et 
rendue  publique  par  le  tribunal. 

48«  a  485.  L'enfant  ou  descendant  déshé- 
lité,  restreint  ou  autrement  grevé  dans  sa 
légitime  sans  motif  légal  ou  fondé,  peut  ré- 
clamer en  justice. 

Rescril  du  26  mars  17d8.  L'enfant  lésé  ne 
peut  pas  exiger  qu'il  soit  procédé  à  im  nou- 
veau partage,  mais  seulement  que  sa  por- 
tion soit  complétée  par  ses  cohéritiers. 

11  en  est  de  même  si  l'enfant  ou  descen- 
dant est  entièrement  omis  dans  le  testament. 

48e  d  4&8.  Pour  tous  autres  objets 
étrangers  à  rexhérédation  »  la  disposition 
testamentaire  est  maintenue. 

L'action  de  l'enfant  déshérité  est  prescrite 
deux  ans  après  qu'il  a  eu  connaissance  de 
son  exhérédation. 
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Si  un  enfant,  institué  dans  un  testament, 
meurt  avant  le  testateur,  les  descendants 
prennent  sa  place,  quand  même  lis  n'y  se- 
raient pas  mentionnés. 

459  d  490.  L'époux  contre  lequel  le  di- 
vorce a  été  prononcé  doit  donner  aux  en- 
fants nés  du  mariage  dissous,  une  somme 
égale  à  la  légitime  qu'ils  auraient  eue  si  ce 
mariage  eût  été  dissous  pour  cause  de  mort. 

491  à  489.  La  succession  des  enfants 
peut  aussi  être  axée  nar  contrat;  mais  ce 
contrat  ne  peut  cependant  porter  atteinte  à 
la  légitime. 

Ces  contrats  peuvent  être  passés  avec  les 
enfants  eux-mém^s,  pourvu  qulls  soient 
majeurs  et  sortis  de  la  puissance  paternelle. 

SECTION  VI.  —  De  to  succession  des  père  et 
mère  et  autres  ascendants, 

48«»  à  4llt.  A  défaut  de  descendant^,  les 
père  et  mère  sont  appelés  à  la  succession  lé- 
gale à  l'exclusion  de  frères  et  sœurs. 

l's  recueillent  Ja  succ-îssion  par  portions 
égales;  le  survivant  hérife  de  la  totalité  (1). 

499  à  409.  Si  les  père  et  mère  sont 
morts,  les  autres  ascendants  sont  exclus  par 
les  frèros  et  sœurs  du  môme  lit  et  par  leurs 
descendants  (746,  C.  N.  diff.). 

Les  autres  ascendants  sont  appelés  avec  les 
demi-frères  et  sœurs  {utérins  ou  consanguins) 
et  leurs  descendants,  et  partagent  avec  eux 
par  moitié. 

Ils  prennent  seuls  la  succession,  si  le  dé- 
funt ne  laisse  ni  demi-frères  et  soeurs,  ni  des- 
cendants d'eux. 

Parmi  les  ascendants,  le  plus  proche  en 
degré  exclut  le  plus  élolomé  (746,  §  2,  C.N.). 

Les  ascendants  du  même  degré  nartagent 
la  portion  échue  à  leur  ligne,  {ibid), 

500  d  505.  Lest^nfants  peuvent  changer 
par  un  testament  réguUer  la  succession  lé- 
gale des  ascendants. 

Nais  ils  ne  peuvent,  sans  motif,  les  frus- 
trer de  la  légitime,  qui  est  la  moitié  de  la 
portion  dévolue  parla  succession  légale. 

509  à  615.  Les  enfints  peuvent  déshé- 
riter leurs  père  et  mère  et  ascendants  dans 
les  cas  analogues  aux  §S  399,  418,  pour  in- 
gratitude, etc. 

PARTIE  IL 
TITRE  III. 

hU  LA  SUCGSSStON  DES  FBÉBES  Bt  SCBUES 
ET  AUTRES  COLLATÉRAUX  (^. 

SI  d  94.  Entre  collatéraux,  les  frères  et 
Bteurs  sont  appelés  les  premiers  à  la  succès- 

(1)  Sur  l'ardre  de  succtisioa  dani  la  Marcbe  élee- 
lorâle  et  nout eUe  (Kur-und  ifeumark)^  ifoir  les  eontU- 
iationt  de  IM7  et  1699. 

iM)  Pour  la  Marche  électorale  et  nouTelle  (Mur- 
HM/UtMiârtlMlr  IM  tNKMUUMM  4é   IMtM  llM. 


filon  légale,  mais  ils  ne  peuvent  être  entiè- 
rement exclus  par  contrat  ou  testament. 

Aucune  légitime  n'est  instituée  à  leur 
égard. 

ss  à  45.  Les  frères  et  sœurs  d'un  même 
lit  et  leurs  descendants  excluent  ceux  des 
autres  lits. 

Ils  partagent  entre  eux  par  têtes  avec  les 
descendants  des  frères  et  sœurS  t)rêdéc^dé. 

S'il  n'existe  ni  frères  ni  sœurs  d'un  même 
lit,  ni  descendants  d'eux,  les  frères  et  sœurs 
des  lits  différents  et  leurs  descendants  par- 
tagent entre  eux  de  la  mêtUé  tnanière  (753, 
C.  N.). 

Il  n'y  a  aucune  différence  entre  les  frères 
et  Fœurs  de  différents  lits  de  la  ligne  pater- 
nelle ou  maternelle. 

46  d  58.  S'il  n'existe  ni  aescendants  ni 
ascendants,  ni  frères  et  sœurs  ou  descen- 
dants d'eux,  les  autres  collatéraux  héritant. 

Le  degré  le  plus  proche  exclut  les  plus 
éloignés.  Les  personnes  du  même  degré  hé- 
ritent par  portions  égales;  les  enfants  ne 
sont  pas  appelés  par  représentation  de  leurs 
père  ou  mère. 

Il  n'y  a  pas  de  distinction  entre  les  colla- 
téraux du  côté  paternel  ou  maternel,  ni  en- 
tre ceux  issus  d^un  même  lit  ou  de  plusieurs. 


PARTIE  11. 

TITRE  II. 

SECTION  IX.  ^Des  enfants  nés  de  cohabitation 
sans  mariage. 

Il4t  d  Ûiê,  Lps  enfants  naturels,  si  le 
père  laisse  des  enfants  légitimes,  n'ont  droit 
Qu'aux  frais  de  nourriture  et  d'éducation 
jusqu'à  leur  quatorzième  année  accomplie. 

Sll  n'existe  pas  de  descendants  légitimes, 
ils  ont  droit  à  un  sixième  de  la  succession 
de  leur  père,  à  moins  qu'il  n*en  ait  disposé 
autrement. 

Addition^  §  97.  Us  ne  peuvent  pas  réclamer 
au-delà  du  sixième  les  aliments  promis. 

A  cet  eâTet  ils  doivent  produire  un  acte  de 
reconnaissance  ou  un  jugement. 

Addition,  §  98,  et  rescrit  du  17  novembre 
1800.  La  âliation  naturelle  ne  peut  pas  être 
constatée  après  le  décès  du  père,  quand 
même  l'enfant  serait  né  après  sen  décès. 

eS5.  Us  n'ont  pas  droit  à  une  légitime 
dans  la  succession  du  père. 

•S«  et  esif .  Sur  la  succession  de  la  mère, 
les  enfants  naturels  ont  les  mêmes  di*oits 
que  les  légitimes. 

Addition,  §  99.  Si,  lol*8  du  mariage  avQc 
une  femme  ayant  des  enfants  naturels,  il  n'a 
pas  été  pourvu  à  leur  sort  (AbgHterung),  ils 
Succèdent  avec  les  enlànts  légitimes  dans  la 
part  de  la  communauté  due  a  la  femme. 

•59  d  6115.  Le  père  n'a  aucun  droit  sur 
Ut  sueceMion  de  son  enftint  natttrel. 
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La  mère  lui  succède  comme  à  un  enfant 
léicitime. 

La  succession  légale  n'a  pas  lieu,  en  gé- 
néral, entre  les  enfants  naturels  et  les  as- 
cendants de  leur  père  ou  mère. 

Ils  n'ont  aucune  légitime  dans  la  succes- 
sion de  leurs  ascendants  maternels. 

E0$crU  du  t2  décembre  1794.  Les  collaté- 
raux maternels  sont  appelés  à  la  succession 
de  Tenfant  naturel. 

PARTIE  PREMIÉBE. 

TITRE  IX. 

sBcnoN  vin.  —  De  V acceptation  ou  de  la 
ripMioHon  des  euccessione, 

SSS  d  SM.  Celui  auquel  une  succession 
est  échue  peut  l'accepter  ou  y  renoncer  (775, 
C-  N.). 

Le  délai  qu'il  a  pour  manifester  sa  volonté 
est  de  six  semâmes,  et  s'il  a  son  domicile 
à  plus  de  40  milles  de  celui  du  défunt,  le 
délai  est  de  trois  mois  à  dater  du  Jour  où 
Ton  a  connu  l'ouverture  de  la  succession 
(786,C.  Nili/r.}. 

il  peut,  pendant  ce  délai,  faire  les  actes 
conservatoires  qui  ne  souffrent  aucun  retard. 

S'il  est  sous  tutelle  ou  curatelle,  la  décla- 
ration doit  être  faite  par  le  tuteur  ou  cura- 
teur, et,  s'il  est  en  état  de  déconfiture  ou 
faillite,  elle  doit  être  faite  avec  le  consente- 
ment au  syndic  et  du  tribunal. 

99%  d  sot.  La  déclaration  doit  être  faite 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession 
est  échue,  par  l'héritier  en  personne  ou  par 
écrit  de  sa  main  (784,  C.  N.)  f I). 

La  déclaration  ne  peut  pas  être  condition- 
nelle ni  partielle  ;  mais  elle  doit  porter  sur 
toute  la  succession. 

Si  l'héritier  meurt  avant  l'expiration  du 
délai,  ses  héritiers  ont  le  même  délai  pour 
se  déclarer  sur  la  première  et  la  deuxième 
succession. 

SII9  à  401I.  La  renonciation  se  fait  de- 
vant le  tribunal,  en  personne  ou  par  un 
fondé  de  pouvoir. 

L'héritier  institué  par  testament,  ne  peut 
pas  renoncera  la  succession  testamentaire 
et  en  prendre  possession  comme  héritier 
légal.  Toutefois  u  peut  demander  la  totalité 
ou  le  complément  de  sa  légitime. 

En  renonçant  à  une  succession  déférée  par 
testament,  on  ne  perd  pas  le  droit  de  succes- 
sion acquis  par  un  contrat. 

Si  l'héritier  renonce,  il  est  remplacé  par 
celui  que  le  testament  ou  la  loi  appelle  im- 
médiatement après  lui. 

Ce  dernier  a  les  mêmes  délais  qu'avait  le 
premier  héritier,  à  compter  du  jour  où  la 
renonciation  lui  est  notinée. 


410.  Si  la  renonciation  n'est  pas  faite 
expressément  par  un  héritier  au  profit  de 
celui  qui  le  suit,  les  créanciers  de  la  succes- 
sion peuvent  requérir  1  ouverture  du  con- 
cours sur  la  succession,  conformément  à  la 
loi  sur  les  faillites. 

Addiiion,  §  9.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
fisc  se  soit  prononcé  préalablement  sur  l'ac- 
ceptation ou  la  renonciation  de  la  succes- 
sion. 

Réécrit  du  21  décembre  1795.  Le  concours 
des  créanciers  (fdiihte)  ne  peut  pas  être  pro- 
noncé, si  le  conjoint  survivant  reste  en  pos- 
session de  la  succession. 

411  e(  419.  La  renonciation  à  une  suc- 
cession, valablement  faite,  n*î  peut  être  révo- 
quée sous  aucun  prétexta  (790,  C.  N.  diff,). 

L'héritier  qui  a  accepté  ou  ne  s'est  pas 
prononcé  dans  le  délai  voulu,  ne  peut  plus 
renoncer  à  la  succession  au  préjudice  d'un 
tiers. 

4tS  ii4tll.  On  peut  accepter  une  suc- 
cession sous  bénéfice  d'inventaire  ou  pure- 
ment et  simplement  (774  d  793,  C.  N.)  (2). 

L'acceptation  sous  réserve  doit  contenir  la 
renonciation  au  bénéfice  d'inventaire. 

La  rétractation  de  la  déclaration  peut  être 
faite  si  l'on  ent  encore  dans  le  délai  pour  la 
faire,  mais  elle  ne  peut  être  admise  si  Thé- 
ritier  a  disposé  de  la  substance  de  la  cbose. 

490  et  49t.  Celui  qui  dispose  d'une  suc- 
cession à  titre  d'héritier  ou  qui  n'a  point 
pris  qualité  dans  le  délai  fixé,  est  censé 
avoir  accepté  purement  et  simplement  (795 
a  797,  C.  N.). 

499.  L'héritier  bénéficiaire  n'est  tenu  de 
répondre  aux  réclamations  des  héritiers  que 
jusqu'à  concurrence  des  biens  de  la  succes- 
sion (802,  §  !«',  C.  N.). 

49S  et  494.  11  doit  faire  dresser  un  in- 
ventaire exact  des  biens  dont  se  compose  la 
succession  et  le  déposer  en  justice  clos  et  ca- 
cheté dans  les  six  mois  api  es  l'expiration  du 
délai  pour  faire  la  déclaration  (794  et  795, 
C.  N.). 

49S  et  49«.  Mais  le  juge,  sur  la  demande 
des  créanciers,  peut  accorder  un  nouveau 
délai  ou  l'abréger,  selon  la  nature  des  af- 
faires de  la  succession  (798,  C.  N  ). 

499  d  489.  Celui  qui  a  laissé  passer  le 
délai  sans  faire  inventaire,  perd  son  droit  de 
bénéfice  d'inventaire  et  ne  peut  plus  en  faire 
usage  envers  les  autres  créanciers. 

Les  tuteurs  et  curateurs  peuvent  être  con- 
traints en  justice  à  déposer  l'inventaire. 

48S.  L'inventaire  peut  être  remis  clos  et 
cacheté;  il  ne  sera  pas  ouvert  avant  que 
l'héritier  n'ait  fait  valoir  ses  droits  contre  un 
des  créanciers  ou  légataires. 

484  a  449.  Tout  inventaire  doit  être 
complet  et  énoncer  la  valeur  de  tous  les  ob- 
jets qui  composant  la  succession,  ou  con- 
tenir une  description  assez  détaillée  pour 


i.^^r^dZu.ltL^i^^^'^^'*^^'^^^^^      .  (f)U  forme  de  celte .ccepution  est  tracée  4tiie 
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qu'elle  puisse  servir  à  la  tirer.  L'héritier  peut 
le  dresser  lui-même  ou  le  faire  rédiger  par 
le  tribunal  ;  dans  tous  ces  cas,  il  doit  en  alar- 
mer l'exactitude  sous  serment  si  on  l'exige. 

448  et  444.  L'acceptation  sous  bénéfice 
d'inventaire  n'çittribue  qu'une  propriété  li- 
mitée. 

Si  l'héritier  veut  profiter  du  bénéfice  d'in- 
ventaire contre  les  créanciers,  il  doit  leur 
rendre  compte  de  l'état  de  la  succession,  de 
son  administration  et  de  ses  recettes. 

446  à  4511. 11  répond  des  fautes  grossiè- 
res et  médiocres. 

11  ne  peut  disposer  de  son  chef  des  im- 
meubles, à  moins  d'autorisation  du  juge  (803 
d  805,  G.  N.). 

Il  doit  faire  transcrire  l'immeuble  sous  sa 
qualité  d'héritier  bénéficiaire  ;  dans  ce  cas,  il 
peut  en  disposer  iB09criU  des  9  odolfre  1797^ 
26/iitn  1810  et  %  mai  1815). 

Il  ne  peut  payer  les  créanciers  que  dans 
l'ordre  des  privilèges  que  leur  assigne  la  loi. 

Il  peut  demander  qu'il  soit  procédé  à  la 
liquidation  des  dettes  de  la  succession. 

469  à  459.  Celui  qui,  sans  y  ètrç  appelé 
par  la  loi  ou  par  le  Juge,  s'immisce  d^s  la 
succession  d'autrui,  est  tenu  envers  l'héri- 
tier et  les  créanciers  à  tous  les  dommages 
résultant  de  sa  faute*  même  la  plus  légère. 

460  à  464.  Le  juge  doit  mettre  sous  les 
scellés  les  objets  dépendant  d'une  succes- 
sion dont  les  héritiers  sont  inconnus  ou  ab- 
sents ;  mais  cette  formalité  n'a  jamais  lieu 
lorsqu'il  existe  un  époux  survivant  et  présent 
(819,  C.  N.  cl  911,  C.  de  procéd.  franc). 

Le  conjoint  survivant  est  tenu,  lorsqu'il 
est  resté  en  possession  de  la  succession,  de 
faire  un  inventaire  privé  et  de  le  certifier  par 
serment  si  les  héritiers  l'exigent. 

465  à  481.  Si  l'héritier  est  inconnu  ou 
qu'on  ignore  son  domicile,  le  juge  doit  lui 
nommer  un  curateur  et  l'avertir  par  une  in- 
sertion dans  les  feuilles  publiques  (113, 
C.  N.). 

Addition  10.  Le  tribunal  des  tutelles  doit 
nommer  d'office  un  curateur  et  pourvoir  à 
l'administration  de  la  succession. 

ÂddiHon  H.  Si  les  parents  du  défunt  sont 
inconnus ,  le  conjoint  survivant  peut  être 
mis  en  possession  de  la  succession,  sans  pu- 
blication préalable,  pourvu  qu'il  affirme 
qu'il  ne  connaît  pas  les  parents  du  défunt. 
Le  juge,  en  ce  cas,  peut  prolonger  le  délai 
du  maintien  en  possession. 

Si,  dans  le  délai  prescrit,  il  ne  se  présente 
aucun  héritier,  la  succession,  comme  bien 
vacant,  est  dévolue  au  fisc  (768,  C.  N.). 

46«  d  49S.  L'héritier  qui  se  présente 
doit  justifier  de  son  droit  à  la  succession,  et 
affirmer  qu'il  ne  connaît  au  testateur  aucun 
parent  plus  proche  et  au  même  degré  que  lui. 
Le  juge  peut,  en  outre  de  la  pubhcation 
ordinaire  de  la  succession,  faire  procéder  à 
un  avertissement  public  aux  parents  présu- 
més, au  moyen  d'une  insertion  dans  les 
feuilles  publiques. 
Tom  m. 


L'héritier  ainsi  reconnu  peut  se  faire  nom- 
mer curateur  à  la  succession  pour  l'admi- 
nistrer. Selon  les  circonstances,  le  juge  peut 
l'astreindre  à  donner  caution. 

464  à  466.  Les  héritiers  contre  lesquels 
est  survenu  un  jugement  de  forclusion  ne 
sont  pas  déchus  de  leurs  droits,  mais  ils  doi- 
vent remplir  les  obligations  contractées  de 
bonne  foi  par  le  possesseur  de  la  succession, 
envers  les  tiers. 

Ils  ont  la  faculté  de  se  faire  restituer  les 
objets  dépendant  de  la  succession  dont  le 
possesseur  aurait  disposé  par  acte  de  libéra- 
lité, ou  leur  valeur. 

PARTIE  PREMIERE. 

TITRE  XViL 

SEcnoN  n.  —  lié  to  propriM  comimiiie  des 
cohériOeri. 

115  d  166.  Chaque  héritier  à  titre  uni- 
versel a  le  droit  de  provoquer  le  partage, 
nonobstant  toute  prohibition  (815,  G.  N.j. 

Cependant  le  testateur  peut  ordonner  l'in- 
division  de  quelques  parties  déterminées  de 
sa  succession,  ou  fixer  une  époque  pour 
Mre  cesser  l'indivision.  Mais  ces  réstrictions 
ne  peuvent  avoir  lieu  quand  il  s'agit  de  lé- 
gitime (ibid.  diff.). 

t6f  d  166.  Les  héritiers  répondent  con- 
jointement et  soUdairement  enversles  créan- 
ciers des  dettes  de  la  succession,  chacun  en 
proportion  de  leurs  parts  héréditaires.  S'ils 
se  sont  partagés  l'héritage,  les  créanciers 
peuvent  donc  s'adresser  a  un  sdul  héritier 
ou  à  tous  (870,  873,  C.  N.).  S'ils  les  citent 
conjointement,  le  tribunal  de  l'ouverture  de 
la  succession  est  compétent. 

tst  à  146.  Mais  si  les  héritiers  ont  don- 
né, dans  les  feuilles  publiques,  trois  aver- 
tissements du  partage,  ils  ne  seront  tenus 
chacun  que  pour  sa  part  et  portion  envers 
les  créanciers  qui  ne  se  seront  pas  prteentés 
en  temps  utile. 

I4y  d  150.  Chaque  héritier  peut  exiger 
de  son  cohéritier  la  preuve  qu'il  a  satisMt 
aux  charges  dont  sa  part  est  grevée. 

151  d  156.  Pendant  l'ejtistence  de  l'in- 
division, les  héritiers  ne  peuvent  exercer 
de  poursuites  qu'en  commun  pour  le  paie- 
ment des  créances  de  la  succession.  Après 
le  partage,  le  débiteur  peut  se  libérer  envers 
celui  des  héritiers  qui  lui  présentera  le  titre 
de  la  créance. 

156  à  166.  S'il  y  a  plusieun  prétendants 
aune  succession,  on  nommera  un  curateur 
Jusqu'à  la  décision  judiciaire. 

Le  curateur  administre  la  succession  sous 
la  surveillance  de  la  justice,  et  doit  rendre 
compte  de  son  admini^ratlon  aux  intéressés 
après  la  décision  judiciaire,  ou  chaque  an- 
née si  le  procès  se  prolonge. 

15 
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DBS  OOHATIONS  ENTRE-VIFS  VT  DES 
TESTAMENTS* 

PARTIE  PREMIÈRE. 
TITRE  XL 

«BenONtK.  «^  Be$  doncltioM, 

'i«Wf 'e(l«HM.fj^s  donslttotas  lont  des 
OôDtrats  tariedqael  on  s'oblige  de  cédera  tî- 
t»  gratuit  !a))ropriété  é'toe  chose  oud*titx 
droit  (891,  C.  N,). 

La  propriété  qui  provient  des  donations  ne 
s'acquiert  cg^fi ^  Ja^traiUU^D  (938,  G.  N. 
diff.),  -•  ■ 

t099  à  1046.  La  donation  à  titre  gratuit 
ne  se  présume  |»tt,^i  J|gifi*ë^  entre  parents 
en  ligne  ascendante  et  descendante,  entre 
époux»  ^vers<JlesMUvre$^  m  lorsque  tout^ 
raientîôn  de  celui  ^.a  donné  quelque 
chose  est  impossîBIë. 

t04B  à  t05t.  Les  sommes  données  ou 
promises  paurFéMliamnent^  )evnw4sige 
an*eiii«nts  et  desoendaais,  ^  les  contrats 
entre  épom,  mt  les^mls  l'un  assigne  à 
Patitr9«8rtems«vaDtag0g  «n  ixis  ée  éécès, 
•Hnt  Téfn^  à  litre  onéreux,  et  inon  pss  do^ 
nations. 

(mom%à'^mm%.  fonte  donation  doit  être 
a6eei]lté6^e3S,iG.^N.K 

L'héritier  du  donataire  ne  tièïat^lus  l'ac- 
êifitcr  lorsque  eelïiHcl  «stdécédé  avfitnt  Tac- 
ec»lati(H). 

«i  ileécmatatare  est  empêché  d^ceepter}>ai* 
»n^g«,  ttoe  maladie  ou  tout  autre  dé&ut 
ioMleetiMii,  cette  «eceptatlon  peut  être  faite 
en  satsveur  paruft  tiers  quel  qoHl  seit. 

<«#«S(i  IMO.  Lescoii^ts  de  donatioin 
ddivevt  être  passés  en  Justice. 

Les  contrats  de  denatlon  extrajudiciaire 
,  dtnbitèM  <»iffimiesaiTeb^ de  Justtl<fe  ouïes  dtH 
tairesne  denBfflOt'iuietn  drott  et  ne  cousli- 
tient  a«eun  titre  pa^  m  posnsulvre  Pexécu- 
tkm^^  nalsiOKsque  U  «hoee  d«mée  se  troirve 
dttis  kupossessMi  du  donatalrey  on  ne  peut 
plus  la  réclamer  pour  cause  du  déf^ut-^^eb^ 
survatioû  des  tordues  iduteontrat  judiciah*e 
(Wl,  C.  II.  diff,). 

ÀddiUon,%n,^tdédla9^ikm  du  30  aô4Utl97. 
Lm  dooatioiis  -et  aliénations  fdif^es  {Mir  celui 
qniavnit  d'avoirsatiBMtàsesobtigatioDs  du 
servif e  ïmiiMf&  iSkmêoniêf)  a  émigré  en 
ra^Wtoe^  l^ttvwt  lêtre  annulées  à  ta  de>- 
isande  duiUse^ 

-:i9V#td«Mt.  ties  donations  dont  la 
cause  est  illicite  ou  le  but  illégal  tmît  mil» 
lêft  1(000,  G«  N.). 

iiiss  donotioi»  fattes  aux  églises  tft  aux 
communautés  ral%ieusé8  sont'soumlses^uz 
dùmsÉtioBâretatives  a«i  droit  ecclétrtasaque. 
WNDtTperiDises  les  dotations  ifai  cone^r- 
iMBt'4lM^éceleB,  des  universités,  des  b^p^ 
tauEt  M  autres  fondations  pieuse  dans  le 
royaiune. 


t09ie.  Le  donataire  prend  la  chose  avec 
toutes  les  charges  qui  y  sont  attachées. 

tOS3  et  t084.  Le  aonateur  ne  doit  pas 
de  garantie,  à  moins  de  convention  expresse. 

t085  à  109$.  Si,  entre  plusieurs  dona- 
taires, im  ou  plusieurs  ne  peuvent  ou  ne 
veulent  pas  accepter,  leur  part  revient  au 
donateur. 

1099  d  1&0O.  Les  donations  faites  devant 
un  tribunal  sont  irrévocables  (894  d  953, 
G.  N.).  Les  donations  extraiudiclaires,  lors 
même  que  îa  chose  aurait  été  délivrée,  sont 
révocables  dans  les  six  mois  (1). 

tlNIIà'tltO.  Toute  donation  peut  être 
f  évoquée  dans  les  trois  ans,  quand  elle  s'é- 
lève au  delà  de  la  moitié  de  la  fortune  du 
donateur  (920,  C.  N.).  Il  en  est  de  même 
pour  le  cas  où  les  donations  ont  été  baltes 
emtnôme  temps  i  plusietn^ .  personnes. 

1111.  Lorsque  quelqii*un  a  donné  au 
delà  de  la  moitié  de  sa  fortune,  le  juge  est 
autorisé  et  doit  examiner  s'il  n^  convient  pas 
de  tnettre  le  donateur  en  curatelle  comme 
prodigue. 

11 1«  à  tiltt.  L'action  enrévocatton  de 
donation  au  delà  de  la  moitié  des  biens, 
peut  être  intentée  par  les  héritiers  légitimes, 
si  la  donatioti  a  été  faite  dans  les  trois  années 
avant  la  mort  du  doDàteur  (021  d  930,  G.  N. 
âiff.). 

Addition,  §  28.  Gétte  disposition  n'est  pas 
applicable  aux  donations  remunératoires,  et 
à  celles  faites  sous  une  condition  en  faveur 
du  donateur. 

Reserit  *u  30  ortoJre  '1797.  Lés  enfants  ne 
peuvent  pas  attaquer  les  conventions  faites 
entre  leurs  père  ou  mère  pendant  le  naa- 
riage. 

111  y  ci  tl^^«  La  Diême  action  appar- 
tïent  à  ceux  qui  ont  le  droit  d'exiger  des  ali  - 
itaënts  du  donateur.  On  ne  peut  s'adresser 
aux  donataires  qu'après  que  les  aliments  ont 
épuisé  la  substance  de  la  succession» 

ti^S  à  1198.  Si  le  donateur  tondre  en 
indigence,  11  peut  exiger  du  donataire  six 

f>our  cent  par  an  de  la  valeur  des  objets  par 
ui  donnés,  à  moins  que  le  donataire  De  soit 
hû-mêtne  sans  ressources. 

llto.  Les  créanciers  d'un  failli  peuverit 
réclamer  les  objets  compris  dans  les  dona- 
tions faites  dans  l'année  avant  sa  déclaration 
de  fâiltite,  en  tant  qu'ils  ont  été  des  actes  de 
pure  libéralité  (1167,  G.  N.,  441  d  447,  Code 
de  commerce  français ^  diff,). 

mod  itSS.  Il  en  est  de  même  de 
ceux  dont  les  créances  ^ont  plus  anciennes 
que  les  donations,  lors  même  que  ces  do- 
iftttons  remonteraient  à  trois  ans,  mais  à  la 
charge  de  prouver  qu'à  cette  époque  les 
dettes  du  donateur  surpassaient  déjà  la  va- 
leur de  ses  biens. 

Loi  du  26  avril  1835,  §  1.  Cha-que  créan- 
cier a  le  droit  de  faire  révoquer  les  dona- 

(()  En  l^rance,  la  jàrispradeDco  •  éttbii  que  lesdooa 
maoaelf  ne  peatent  être  répécéf . 
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lions  faites  par  son  débiteur,  si,  lors  de  la 
mise  à  exécution  d'un  jugement,  les  biens 
de  ce  dernier  sont  Insufâsants. 

§§  2  à  6.  Chaque  créancier  peut  f  dre  an- 
nuier  les  ventes  et  aliénations  faites  par  le 
débiteur  avec  son  époux,  ses  ascendants  ou 
descendants  ou  ceiix  de  son  époux,  faite 
dans  Tannée  avant  le  Jugement  ou  dans  les 
deux  ans  ;  il  peut  établir  que  son  débiteur 
était  déjà  alors  insolvable. 

§  7  à  10.  Le  créancier  peut  faire  noMer  à 
l'acquéreur,  lors  de  raliénation,  son  Inten- 
tion de  Tattaquer. 

L'acquéreur  doit  prouver,  par  acte  au- 
thentique, que  l'aliénation  est  antérieure  au 
terme  fixé  par  la  loi. 

§§  li,  42.  Le  créancier  doit  exiger  préala- 
blement la  vente  publique  des  meubles,  ou 
le  séquestre  des  immeubles,  et  attendre  le 
recouvrement  des  créances  actives. 

§§  43, 14.  U  faillite  postérieure  du  débi- 
teur ne  préjudicie  pas  aux  droits  acquis  aux 
créanciers  par  la  présente  loi. 

11S4  A  1 139.  Les  donations  à  cause  de 
mort  ne  diJBfèrent  point  des  autres  donations,  à 
moins  que  le  donateur  ne  se  soit  réservé  la  ÎAf- 
culte  de  les  révoquer  jusqu'à  son  décès*  Dans 
ce  cas,  elles  prennent  le  caractère  de  legs. 

I140d  1I50.  Le  contrat  de  donation 
non  encore  consommé  par  la  tradition,  est 
révocable  s'il  survient  des  enfants  au  dona- 
teur, ou  s'il  retrouve  ceux  qu'il  croyait  per- 
dus (960,  C.  N.  (Kijr.). 

Si  avant  la  donation  il  existait  déjà  des  en*> 
fànts,  Taccroissement  de  leur  nombre  n^auto- 
rise  point  le  donateur  à  révoquer  le  contrat 

Les  donations  Mtes  aux  ascendants  ne  sont 

Sas  révocables  pour  cause  de  survenance 
'enfants. 

1161  (i  itSS*  Le  donateur  peut,  pour 
cause  d'ingratitude  grave  de  la  part  du  do** 
natalre,  révoquer  toute  donation,  même  oc- 
ecmpUe  (955,  C.  N.). 

ttsy  d  liOi.  Cette  révocation  ne  peut 
être  proposée  par  les  héritiers  du  donateur 
que  lorsque  celui«ci  a,  par  le  fait  du  dona- 
taire, perdu  l'usage  de  la  raison  ou  la  vie 
(957,  C.  N.,  diff.). 

lt^%  à  iiiM.  On  ne  peut  renoncer 
d'avance  à  une  action  en  révocation,  excepté 
dans  le  cas  de  révocation  ouverte  pour  excès 
de  quoUté  (moitié  des  biens)  (843,  G.  N.). 

il90àli9Y.  L.es  donations  rémunéra^ 
toires  ne  peuvent  èUe  réduites  par  suite  de 
révocation  que  jusqu'à  la  portion  qui  excède 
la  moitié  de  la  fortune  du  donateur. 

Le  donataire  doit  toujours  fournir  la 
preuve  du  service  pour  lequel  la  donation 
a  été  faite. 

(AftlIE  IL 

TITRE  III. 

MBS  DAorrs  n  dbvod»  du  COLLATÉmira 

31  d  8^.  Les  frères  et  «œur&  n'ont  pas.de 
légitime  à  exiger. 


PARTIE  II. 
TITRE  II. 

MS   DROITS  ET  DETOntS  DES  PAXÈUCtS 
KT  DES    ISNFàKTS. 

910%.  La  légitime  des  descendants  est  le 
uers  de  ce  qu'ils  auraient  reçu  àb  intestat  s'il 
n'y  a  qu'un  ou  deux  enfants  ;  la  moitié  s'il 
va  trois  ou  quatre  enfants;  et  deux  tiers 
lorsqu'il  y  a  un  plus  grand  nombre  d'en- 
fants. 

'500(iso^.  La  part  légitime  des  ascen* 
dants  consiste  dans  la  moitié  de  ce  dont  ils 
auraient  hérité  ab  intestat  (916,  C«  N.  diff.). 

PARTIE  n. 
TITRE    PREMIER. 

DU  1IIARU6B. 

••*.  La  Hgifime  dei  épotix  est  la  moitié 
de  ce  qu'ils  auraient  reçu  ab  intestat. 


PARTIE  PREMJtRE. 
TITRE  XIL 

DBS  TITRES  A  L'ACQmsrnOR  DE  LA  PROPRIAtA 
OUÏ  RÉSULTENT  DES  DISPOSITIOIIS  A  CAUSE 
B£  HORT. 

SBcnoKif».  --IkêtutammUetieseeiMUes: 

1  d%.  On  p«it  disposer  de  ses  Mens  à 
cause  de  mort  ou  par  contrat  on  par  testa- 
ment, ou  par  codicille  (893,  C  N.). 

S  «  ».  an  anpeUe  testament  la  disrosl- 
Uon  par  laqueUe  on  transmet  l^universalllé 
de  sa  succession  A  nne  on  plusieurs  ner- 
sonnes.  *^  ^^ 

On  nomme  oodieittes  les  dIsposHIons  *ar 
lesqueUes,  en  cas  de  décès,  on  dispose  de 
ceriaiûes  sommes,  droits  ou  obligatione  iso- 
lés et  détermmés  de  quelques  parties  de  la 
succession»  Un  coéicUle  peut  exfelef  sans 
testament. 

•  et  ta.  Celui  qui  est  capable  de  disposer 
entre-Vifs  peot  disposer  à  cause  de  mortrà 
moins  qu  il  ne  se  soit  dépouillé  de  cette  fa- 
culté par  un  contrat  d'héritage  (1). 

Acte  du  cabinet  du  10  avril  ia#§.  f^esêcdé- 
siasUques  d«8  coarents  sécnlarisés  pcutent 
disposer  de  leurs  patrimoines. 

fttd  is.U  capacité  ou  fincapacitô  d'un 
testateur  est  fixée  au  moment  otffl  a  testé. 
Cependant  si  Tmcapacité  est  le  résultat  d'un 
cnme,  cette  cause  rétjjoaglt  sur  Ift'^estoment 

J^J!2L\£AJ!!LP!J!g*-gqi  le  chapitre  rebilU 
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et  l'entache  du  vice  de  nullité.  Un  crimiDel 
ne  peut  tester  s'il  a  encouru  la  confisca- 
tion. 

±Bd  19.  Les  personnes  Âgées  de  dix-huit 
ans  peuvent  valablement  tester.  Il  en  est  de 
même  des  femmes  et  des  enfants  qui  sont 
encore  sous  la  puissance  paternelle.  De  qua- 
torze à  dix-huit  ans  Tenfant  ne  peut  tester 
que  verbalement  devant  le  tribunal,  sans 
qu'il  ait  besoin  d'aucun  consentement  (904, 
C.  N.  diff.). 

to.  Les  personnes  qui  ne  sont  que  passa- 
gèrement privées  de  leur  raison  peuvent  tes- 
ter dans  les  iotervalles  lucides  (901,  G.  N. 
diff.h 

%!.  Les  individus  mis  en  tutelle,  comme 
imbéciles  ou  furieux,  sont  fjrappés  d'une  en- 
tière incapacité  (502, 901,  G.  N.). 

%%.  Les  testaments  Êdts  par  eux  dans  l'an- 
née qui  a  précédé  leur  interdiction  ne  peu- 
vent recevoir  leur  effet  qu'autant  que  l'héri- 
tier institué  prouve  que  le  testateur  Jouis- 
sait de  ses  facultés. 

^S  d  m.  L'exception  de  violence  et  de 
dol  ne  peut  être  produite  contre  un  testa- 
mentjudiciaire,  à  moins  qu'on  n'accuse  en 
même  temps  le  juge. 

%€.  Les  spurds  et  les  muets  peuvent  tes- 
ter, quand  Us  peuvent  s'exprimer  verbale- 
ment ou  par  écrit. 

«y  à  S4.  Les  prodigues  ne  peuvent,  au 
préjudice  de  leurs  hmtiers  légaux,  dispo- 
ser par  testament  de  la  moitié  de  leur  lor- 
tttne(513,  G.  N.  di/f.).  Néanmoins,  lorsque 
l'interdiction  est  levée,  toute  disposition  de 
dernière  volonté,  si  elle  n'est  pas  révoquée, 
reçoit  son  effet,  même  si  le  prodigue  meurt 
ne  laissant  ni  époux  ni  parents  Jusqu'au 
sixième  degré. 

Le  testament  antérieure  la  déclaration  de 
prodigalité  est  valable  lorsqu'il  a  été  fait 
avant  la  demande  en  interdicaon. 

SK.  Les  personnes  dont  l'adultère  a  eu 
pour  cause  la  dissolution  d'un  mariage,  ou 
qui  ont  été  convaincues  d'inceste,  ne  peuvent 
se  fabre  réciproquement  aucune  libéralité. 

Ordonmmeedmt^fémieriSU.  Si  elles  ont 
obtenu  la  dispense  du  mariaffe,  elles  peu- 
vent faire  des  dispositions  réciproques  en 
cas  de  prédécès. 

se  à  99.  Tous  ceux  qui  peuvent  acquérir 
des  biens  dans  le  royaume  ont  aussi  la  ca- 
pacité de  recueillir  par  testament 

Les  écoles,  les  hospices  et  hôpitaux  peu- 
vent recueillir  des  legs  et  des  successions 
d'après  les  règles  établies  pour  les  donations. 
(Fotr  ei-dôiêuê). 

Les  églises  et  les  couvents  ne  peuvent  ac- 
cepter un  legs  sans  l'approbation  de  l'Etat* 
Les  religieux  et  religieuses,  après  l'émission 
de  leurs  vcbux,  sont  inhabiles  à  recueillir  par 
succession. 
49.  Comme  726,  G.  N. 
41  el  4%.  On  peut  léguer  à  une  personne 
incapable  de  recevoir,  mais  alors  cette  per* 
sotme  doit  devenir  capa^e  dans  l'année  de 


la  mort  du  testateur  ou  transmettre  les  biens 
à  une  personne  capable. 

48.  Cette  capacité  du  légataire  ou  de  Thé- 
ritier  est  fixée  au  moment  de  l'ouverture  de 
la  succession, 

44  d  49.  On  peut  nommer  un  ou  plu- 
sieurs héritiers  pour  une  partie  ou  pour  la 
totalité  de  sa  succession  ;  mais  on  ne  peut 
pas  s'en  remettre  à  un  tiers  pour  la  nomina- 
fion  de  l'héritier  (967,  C.  N.). 

KO  d  so.  La  substitution  peut  s'exercer  de 
deux  manières  : 

V  Par  la  substitution  vulgaire .  c'est-à- 
dire  lorsou'on  indique  un  second  héritier  ou 
un  second  légataire,  pour  le  cas  où  le  pre- 
mier ne  pourrait  ou  ne  voudrait  pas  accep- 
ter; 

2^  Par  la  substitution  fiduciaire  ;  elle  con- 
sistera imposer  à  un  héritier  ou  à  un  léga- 
taire le  devoir  de  labser,  dans  certains  cas 
déterminés,  la  succession  ouïe  legs  à  un 
tiers. 

DiclaraUon  du  19  février  1812.  Les  substi- 
tutions fiduciaires  peuvent  être  annulées  par 
une  décision  de  la  famille. 

•t  et  9%.  Le  testateur,  en  instituant  un 
héritier  ou  un  légataire,  peut  assujettir  ce 
dernier  à  l'accomplissement  d'une  condition, 
d'un  but  déterminé,  ou  d'une  obligation  par- 
ticulière. 

•8  à  99.  Les  conditions  impossibles  ou 
inintelligibles  seront  regardées  comme  non 
existantes  (900,  G.  N.). 

Ordre  de  cabinet  du  i2juin  1804,  Est  répu- 
tée impossible  la  défense  d'une  conversion 
à  la  religion  chrétienne  imposée  par  le  testa- 
teur à  un  Israélite. 

•e  à  9t.  En  général  un  testament  ou  un 
codicille  doit  être  Mt  devant  un  tribunal, 
qui  doit  se  composer  au  moins  d'un  juge 
assermenté  et  d'un  greffier  également  asser- 
menté, ou  de  deux  hommes  probes  ayant 
prêté  serment,  à  défaut  de  grefQer.  Cette 
commission  est  nommée  par  le  président  du 
tribunal  (971,  G.  N.dî/r.). 

Addition,  §  29,  30.  Chaque  tribunal  peut 
recevoir  des  testaments  dans  son  ressort. 

Les  testaments  peuvent  être  reçus  par  un 
tribunal  patrimonial. 

Réécrit  du  15  février  1832.  Un  testament 
reçu  devant  un  tribunal  peut  être  déposé 
dans  un  autre  tribunal. 

98  à  99.  Dans  les  villes  et  villages  où  il 
n'y  a  pas  de  tribunal,  le  bourgmestre,  assisté 
de  deux  citoyens,  et  même  le  curé,  ou  un  * 
notaire,  peuvent  remplacer  le  juge,  s'il  y  a 
péril  à  attendre  la  nomination  de  la  commis- 
sion ;  mais  à  la  charge  de  l'avertir  instanta- 
nément 

iooà  iti».  On  peut  aussi  remettre  son 
testament  scellé  aux  tribunaux,  qui  alors 
n'ont  d'autre  question  à  adresser  au  testateur 
que  de  savoir  s'il  l'a  écrit  et  signé  lui-même. 
Le  testateur  se  fait  toujours  donner  par  le 
tribunal  un  reçu  en  échange  du  dépôt  de  son 
testament  (970,  G.  N.). 
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1 IS  d  M6.  Les  aveugles  et  ceux  qui  ne 
peuvent  pas  lire  ou  écrire  ne  peuvent  tester 
que  de  vive  voix.  Ils  peuvent  dresser  aussi 
un  acte  écrit  et  ouvert  de  leur  dernière  vo- 
lonté, dont  le  juge  fera  lecture  et  dressera 
procès-verbal.  La  marque  de  ceux  qui  ne 
savent  pas  écrire  doit.étre  attestée  par  deux 
personnes,  qui  ne  soient  ni  légataires  ni  pa- 
rents du  Juge  (978,  C.  N.  âiff.). 

Il  faut  présenter  par  écrit  aux  sourds- 
muets  les  questions  qui  leur  sont  adressées; 
le  muet  doit  y  répondre  par  écrit* 

JbmiU  des  Ujwin  mt  etiO  mai  4806.  SI 
le  muet  ne  sait  pas  écrire,  il  peut  tester  par 
signes  intelligibles. 

t%B  à  1S9.  Si  on  veut  tester  dans  une 
langue  étrangère,  la  présence  de  deux  inter- 
prètes assermentés  est  requise  pour  traduire 
dans  la  langue  connue  ;  dans  ce  cas,  le  testa- 
ment doit  être  écrit  dans  les  deux  langues. 

ÀddiUùn,  §  3t.  L'omission  de  la  rédaction 
dans  les  deux  langues,  toutefois,  ne  rend  pas 
le  testament  nul. 

ISS  à  ISS.  Sauf  le  cas  où  le  testament 
est  déposé  scellé,  on  ne  peut  rien  léguer  au 
Juge  cnargé  de  la  rédaction  du  testament, 
ou  à  l'un  des  témoins  (975,  G.  N.}. 

ISS  et  t40.  L'inobservation  d'une  des 
formalités  exigées  emporte  la  nullité  du  tes- 
tament ;  le  Juge  répond  civilement  de  sa  né- 
ftliflrence 

Idâitùm,  §  33.  L'omission  de  la  date,  l'ab- 
sence du  sceau  du  tribunal  ou  une  autre 
omission  commise  par  le  Juge  lors  de  la  con- 
servation du  testament,  ne  le  rend  pas 
nul. 

141.  Le  juge  doit  encore  observer  les  rè- 
gles suivantes  ;  mais  l'inobservation  de  celles- 
ci  n'emporte  pas  la  nullité  du  testament. 

±4!%  a  144.  Le  juge  doit  se  convaincre 
de  l'identité  de  la  personne  du  testateur  et 
indiquer  dans  le  protocole  de  quelle  manière 
il  a  constaté  cette  identité. 

14S  à  14S.  Il  doit  se  convaincre,  au 
moyen  de  quelques  questions,  que  le  testa- 
teur est  sain  d'esprit,  surtout  dûis  le  cas  où 
il  aurait  eu  quelques  absences  mentales  ;  et 
alors  il  doit  se  faire  assister  d'un  expert  (901, 
C.  N.). 

ISO.  Si  la  confection  de  Tacte  a  été  discon- 
tinuée par  la  survenance  de  quelques  cir- 
constances, la  cause  de  l'interruption  doit 
être  exprimée  dans  le  testament. 

iSl  itS4.  Lejuffe  doit  aussi  rechercher 
si  le  testateur  a  le  curoit  de  disposer  de  sa 
fortune,  et  surtout  empêcher  que  rien  ne  soit 
énoncé  d'une  manière  équivoque. 

tss  à  1S9.  Il  doit  éviter  dans  le  corps  du 
testament  les  ratures  ou  corrections  ;  s'il  y  a 
des  changements  à  faire,  il  les  ajoutera  à  la 
fin  de  l'acte 

ISS  et  ISS.  Si  la  négligence  du  juge,  par 
suite  de  l'inobservation  des  formalités  pres- 
crites par  les  articles  42  à  157,  donne  occa- 
sion à  des  procès,  il  en  supportera  les  frais, 
ainsi  que  ramende  encourue  pour  flraude 


aux  lois  sur  le  timbre  ;  mais  le  testament 
n'en  sera  pas  moins  valable. 

leo.  Le  premier  devoir  du  juge  est  un 
silence  religieux  sur  l'acte  et  son  contenu. 

tsi  el  ISS.  Les  legs  qui  ne  montent  pas 
au  delà  du  vingtième  ae  la  succession  peu- 
vent être  fedts  par  codicilles;  ces  codicilles 
doivent  être  écrits,  datés  et  signés  de  la 
main  du  testateur  (970,  C.  N.). 

AiWftdn,  §  34.  On  peut  aussi  les  faire 
écrire  par  un  commissaire  de  justice  et  un 
témoin. 

les.  Le  testateur  peut,  dans  son  testa- 
ment, révoquer  tous  les  actes  de  dernière 
volonté  qui  se  trouveront  dans  sa  succes- 
sion (1035,  C.  N.). 

kééiHim,  §  35.  Il  peut  aussi  se  réserver 
dans  le  testament  la  faculté  de  le  suppléer 
par  des  codicilles. 

154  à  191.  S'il  y  a  plusieurs  codicilles 
de  ce  genre,  les  legs  réunis  dont  ils  dispo- 
sent ne  peuvent  monter  au  delà  du  vingtième 
de  la  succession  entière.  Si  les  dispositions 
de  ces  codicilles  dépassent  ce  taux,  elles  se- 
ront toutes  réduites  proportionnellement. 

IVS  d  1V4.  On  peut  aussi,  de  vive  voix 
et  devant  témoins,  engager  valablement  son 
héritier  à  payer  des  len  jusqu'au  montant 
de  lavingâème  partie  de  son  héritage;  cette 
mission  reçoit  le  nom  demandât. 

IVS  et  ivs.  Un  testament  est  valable 
lorsque  le  souverain  Ta  reçu  des  propres 
mains  du  testateur,  et  que  ce  fait  est  con- 
staté. 

IMiuZ  awril  i  823.  Les  ambassadeurs  et  les 
personnes  attachées  à  l'ambassade  peuvent 
tester  d'après  les  formalités  du  pays  où  ils 
résident. 

Ils  peuvent  aussi  envoyer  un  testament 
olographe  au  ministère  des  alBedres  élran- 
ffères,  qui  le  déposera  au  tribunal  de  la  Cour 
[lutmmergefiekt). 

Ce  testament  restera  valable  un  an  après 
leur  retour  dans  le  royaume. 

ivv  d  ISS.  Sont  exempts  des  formalités 
ci-dessus  prescrites,  les  testaments  flGdts  en 
temps  de  guerre  par  des  militaires  en  cam- 
pagne^ ou  par  d^autres  personnes  obligées 
de  suivre  l'armée,  ou  par  les  volontaires,  les 
prisonniers  de  guerre,  les  étages,  etc.  (981 
et  euiv,,  C.  N.). 

155  d  isi.  Il  suffit  dans  ces  difTérenti 
cas  que  le  testament  soit  écrit  et  signé  par 
le  testateur.  S'il  ne  l'a  pas  écrit  lui-même, 
il  faut  qu'un  témoin  Taft  écrit  avec  lui. 

ISS  d  ISV.  Pendant  une  bataille,  un  as- 
saut, etc.,  on  peut  tester  verbalement  de- 
vant deux  témoins  ou  devant  un  officier 
supérieur,  et  ce  testament  est  valable  si  le 
testateur  a  perdu  la  vie  dans  l'aflàire,  ou 
jusqu'à  sa  rentrée  dans  les  quartiers  ordi- 
naires. Les  testaments  militaires  sont  nuls  un 
an  après  la  paix. 

Ceux  des  déserteurs  sont  nuls  en  toute  cir- 
constance, et  ne  peuvent  devenir  valables 
que  par  l'effet  d'une  amnistie. 
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AW  à  9#y.  Lorsque ,  par  «uite  d'une 

lerre,  les  tribunaux  sont  fermés,  ^m  lorsque 
[^  villes  sont  cernées  par  crainte  de  nma- 
di^  contagieuse  ,  les  citoyens  non  militai 
res  peuvent  tester  de  la  méqa^  «i^nj^re  que 
les  militaires,  Os  testaments  ainsi  rédigea 
spot  valables  pendant  un  an. 

Si  la  ville  n  a  pas  ^é  cernée  en  vertu  d'un 
ordre  de  l'autorité  pul^Uque,  le  juge  ne  peut 
oef  user  de  se  rendre  auprès  du  makule» 

Les  règles  ci^iessus  doivent  être  obser'- 
vées  pour  les  cas  où  il  s'agit  de  testaments 
&jits  sur  mer  (9^  ti  «utt},,  C,  N,). 

Or  ira  de  cabinet  des  i^juilUt  H  8  octobre' 
1834  .Si  les  maisons  sont  cernées  lors  des  ma* 
ladies  contagieuses,  les  teçtçunents  peuvent 
Atre  reçus  par  les  offlciers.  de  santé  ou  de 
police. 

Les  citoyens  non  militaires  ne  peuvent  pas 
tester  verbalement  devant  deinc  témoins. 

)HI9  à  ^M.  Celui  qui  demande  l'ouver- 
ture d'un  testament  doit  prouver  au  juge 
le  décès  du  testateur  et  établir  son  intérêt 
dans  la  succession  &  recueillir  (1007  et  1008. 
C.  N.  m.). 

nt%à%tit.  Mais  le  droit  de  demander 
Touverture  du  testament  appartient  plus 
particulièrement  h  celui  qui  a  entre  ses 
nain^  la  roeonnaissance  du  dépêt  du  testa*i 
ment. 

Si,  dans  les  six  seauiines  après  le  décis  du 
taataieur,  personne  n'a  requis  l'ouverture 
du  testament,  le  juge  doit  y  procéder  d'of-* 
flce. 

»M9ritêêM%liMUi\UUtVya9Ai\%U.\.^ 
testateur  peut  défendre  l'ouverture  du  testa- 
ment dans  le  délai  prescrit;  il  peut  l'iater* 
dire  notamment  pendant  la  vie  du  conjoint 
iurvivant,  si  le  testament  est  réciproque, 

kàiitiim^  §  39.  Si  le  testateur  laisse  deux 
testaments  dont  le  précédent  est  révoqué 
par  un  postérieur,  le  premier  ne  ^J^  pas 
ouvert  tant  que  la  validité  du  dernier  pourra 
être  attaquée. 

9â9.  Si  pendant  cinquante-six  ans  après 
le  dépôt  du  testament  on  n*a  pas  eu  con» 
naissance  de  la  mort  du  testateur  et  que 
personne  n'en  ait  demandé  Texécution,  le 
Juge  doit  inviter,  par  insertion  dans  les  feuil- 
les publiques,  les  intéressés  à  la  requérir 
(811,  C.  N.  diff.), 

M9  à  %%%.  Si  dam  las  flîx  mois  personne 
se  se  présente,  le  juge  doit  ouvrir  le  testa- 
saent,  voir  s'il  y  a  des  legs  au  proût  dee 
hospices,  etc.,  et  le  mettre  de  nouveau  sous 
les  scellés  sans  avoir  averti  1m  directeurs 
des  hospices  (910,  G.  N.  diff,), 

%%9  §i  1M4.  Lorsque  les  héritiers  sont 
domiciliés  au  lieu  oii  siège  le  tribunal  et 
qu'ils  sont  connus  du  juge,  celui-ci  doit  les 
Inviter  à  assister  à  TouverUire  du  testament; 
s'ils  lui  sont  inconnus  ou  absents,  il  doit 
leur  nommer  un  curateur  ad  hoc,  pour  se 
convaincre  de  l'intégrité  des  sceaux  et  de  la 
vérité  des  signatures  (i  13,  G.  N .). 

%%B  à  it^n.  Les  originaux  des  testameats 


sont  conservés  aux  archives  du  tribunal; 
mais  les  intéressés  peuvent  en  demander  des 
copies  légalisées  et  visées  par  le  juge  (1007, 
C  N.). 

•SO  à  •««,  Le  juge  doit,  après  l'ouver- 
ture du  testament,  avertir  tous  les  héritiers 
et  légataires  insliiué8,.aux  frais  de  la  suc- 
cession. Si  leur  séjour  est  inconnu,  cet  aver- 
tissement aura  lieu  par  une  insertion  dans 
les  feuilles  publiques.  ^    ,        ,,  ^ 

%99  et  ItZH.  Si  le  juge  près  duquel  le  tes- 
tament est  déposé  n'est  pas  le  juge  oramaire 
du  testateur,  il  doit  renvoyer  aussitôt  à  ce 
dernier,  après  l'ouverture,  la  minute  du  tes- 
tament avec  le  procès-verbal  d'ouverture 
(rtierU  du  28  oetolfre  1833),  à  moins  que  le 
testateurne  soit  UQ  étranger. 

Âdditiot^  §  40.  Par  le  juge  ordinaire,  il  faut 
entendre  la  juridiction  personnelle  à  la- 
quelle le  testateur  était  soumis.  Les  testa- 
ments des  militaires  restent  déposés  près  de 
la  jiwidictiûn  militaire. 

%99à%^t.  Les  tribunaux  doivent  trans- 
Kiettre  au  collège  de  justice  de  la  province 
une  copie  de  tous  les  testaments  dans  les- 
quels un  établissement  charitable  a  été 
nommé  légataire. 

Le  reserit  du  26  aoiU  1833  déclare  cette  dis- 
position abrogée. 

Addition,  §  41.  Les  tribunaux  militaires  qui 
ont  reçu  des  testaments  les  feront  publier  et 
exécuter  pour  tout  ce  qui  concerne  la  suc- 
cession militaire. 

x^m  à  %^9.  Par  suite  de  1  ouverture  d  un 
testament  valable,  rbéritier  institué  acquiert 
le  droit  de  prendre  possession  de  la  succes- 
sion (1008,  lOii,  1014,  G.  N.).  S'il  s'élève 
des  réclamations,  le  juge,  après  une  mslruc- 
tion  sommaire,  peut  ordonner  llnventaire 
et  même  le  séquestre  de  la  sucqession,  sll 
y  a  inscription  aefàux. 

L'héritier  ab  intestat  auquel  une  somme 
est  léguée,  peut  demander,  si  elle  est  insuf* 
âsante,  aux  héritiers  testamentaires  le  com- 
plément à  la  légitime  ;  il  neneut  être  consi- 
déré comme  copropriétaire  de  la  succession, 
ni  exiger  en  conséquence  l'inscription  de  ses 
droits  sur  les  registres  hypothécaires  (Réé- 
crits des  S  Janvier  et  26  février  1836). 

11641  et«&6.  S'il  résulte  des  termes  du 
testament  que  le  testateur  a  eu  l'intention 
de  transmettre  la  totalité  de  sa  succession  k 
une  ou  plusieurs  personnes,  les  héritiers  àb 
isUeêtat  n'en  peuvent  réclamer  aucune  par- 
tie, lors  même  que  la  disposition  serait 
joauette  sur  quelques  parties  ou  quelques  dé^ 
pendances  de  l'héritage. 

liisa  à  less.  Mais  si  le  testateur  a  seule- 
ment eu  l'intention  de  disposer  de  parties 
déterminées  de  sa  succession,  le  reste  ap- 
partient aux  héritiers  naturels,  lors  même 
que  le  testateur  aurait  donné  aux  institués 
la  qualification  d'héritiers.  Ils  ne  seront  dans 
tous  les  cas  considérés  que  comme  légatai- 
res par  rapport  aux  héritiers  ab  intestat. 

Reâcrit  du  %k  janvier  1836.  Les  héritiers  na- 
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turela  iJdstitoéft  pour  Qertainas  sonw^  ou 
objets  uesoDt  considérée  que  coraoae  léganr 
taires,  quand  même  ils  seraient  désigné^ 
comme  héritiers  dans  le  testament 

%B9  et  1MO..  La  disposition  parlai^elle 
un  héritier  n'est  institué  qu^pour  un  temv# 
limité,  ou  à  compterd'uxxe  époqqe  déiteirmi- 
née,  est  assimilée  h  une  substitutip]\  fi(|él- 
commissairew. 

^UleHiM^  Les  héritière  ûpiBtJlués  sans 
attribution,  partagent,  par  portions  égalee^^ 

%Bn,  Mais  si  la  cho^e  léguée  est  détermi*^ 
liée,  l'ixmtUué  esi|  relativement  4  oe^  obiet, 
considéré  qomme  légataire. 

5MMI 4  t^iK.  Si,  le  testateur  a  \]xï  m&og^ 
fait  le  partage  eptre  ses  héritiers  et  ^ull 
n'ait  pas  épuisé,  les  bieps  de  la  succession, 
l'excédant  sera,  partagé  entre  les  héritierei 
conformément  ê^  leur  instit^tioji;  s'ils  ne 
sont  point  héritiers  4  titre  uoiiverseU  ils  par^ 
tagentpar  parties  égales  (1077,  C.  N.  âiff.). 
Quant  £^U2(  lég;atwes«  ils  n'y  participent 
point.. 

^es  i  99^,  Si  le  testateur  a  fixé  la  part 
d'un  o]u  de  plusieiurs  héritiers  et  qu'il  n'ait 
point  déterminé  celle  des  autres,  çeux-^ci 
partagent  le  reste  4^  1&  sucçes&ioQ  par  por- 
tions égales. 

Si  le  testateur  en  fixant  des  quotes-parts  a 
épuisé  la  succession  de  manière  a  ce  ^u'il 
ne  reste  plua  rien  pour  les  autres  héritiers, 
les  ({uotes-parts  des  {premiers  seront  pro* 
portionnellement  réduites,  de  manière  gue 

clucuA  d    '  '  5^  ait  une  pçrtion 

égale  à  ]  celles  assignées 

dans  le  te  après  le  psUement 

des  legs  l078àlO«0,C.N.). 

^9,9  4  s  4e  no^-accepta,- 

ttou  d'un  imentaire,  la  suc- 

cession ei  ritiers  a&  i$Uesifti  ; 

mais  les  t  pas  ijnoin^  être 

délivrés. 

%^%  à  %HB.  Si  l'un  dea  héritiers  refuse 
d'accepter  la  succession,  sa  part  accroît  aux 
Autres  héritiers  en  proportion  de  leurs 
droits;  les  léga,tair^s  seuls  n'en  profitent 
point  (78Ci,  C.  N.). 

Les  ol^ets  légués  par  indivis  à  plusieurs 
héritiers  accroissent,  à  défaut  de  l'un  de  ces 
derniers,  au2^  autres  ^  ^'e^ciusiqp  de  tous 
les  autres  néritiers. 

Si  le  testateur  i^  i;\ter4i^  Taccrpissement, 
la  portion  vacapte  rev^e^t  aux  héritiers  ai 
intestat^ 

980  ei%^K.  On  ne  peut  pas,  ^an^i  ce  cas» 
refuser  l'accroissement  et  garder  sa  part, 

988.  En  général,  la  propriété  d'upe  chose 
léguée  s'acquiert  du  jour  ae  lamort  4u  testa- 
teur ({014, 1018,  C.N.). 

989  à  993.  Les  héritiers  sont  tenus  soli- 
daireipent  du  paiement  des  legs  ;  à  cet  effet 
les  légataires  ont  les  mêmes  droits  ^  exer- 
cer que  les  créanciers  de  la  succession,  quoi- 
que ceux-ci  leur  soient  préférés.  Chacun 
d'eux  a  un  privilège  sur  le  biep  de  Thérl- 
Uer  (1012  ,  1017,  C.  N.). 


éatimée  en  Qwital,  pour  pouvoir  ^p^r^les 
réductions. 

a$9 
tièrem< 
vent  en 
alors  e: 
ration  < 
les  dép 

ri'il  n 
up  Cl 

30e 

peut  01 

masse, 

'  nommi 

soit  pa 

cas  la  L 

(1043  à  1045,  C.  N.). 

398  à  983.  On  peut  léguer  une  chose  a 
venir,  la  chose  propre  à  rheritier  et  la  chose 
d'autrui  (1021,  C.  N.  diff.).  Dans  le  premier 
cas,  dès  la  réaliçationA'uèriUer  doit  remettre 
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le  légataire  a  déjà  acauis  à  titre  océ- 
i  la  chose  léguée,  Théritler  doit  lui  te- 


la  chose  lég;uée  ;  dans  le  second  cas,  si  cette 
chose  n'appartient  qu'à  un  des  cohéritiers,  la 
masse  de  la  succession  doit  lui  en  tenir 
compte;  dans  le  dernier  cas,  le  légataire 
recevra  la  chose  elle-même,  sinon  sa  valeur 
extraordinaire  à  dire  des  experts;  car,  en 
léguant  la  chose  d'autrui,  la  présomption 
est  toujours  que  le  testateur  s'est  trompé.^ 

reux 

nir  compte  du  prix. 

SS4I  ^t  S9&.  Mais  si  cette  erreur  est  dé- 
montrée ne  pas  exister,  le  legs  est  sans  effet. 

MHS  et  8Sy.  Lé  legs  de  choses  qui  ne 
sont  pas  dans  le  commerce  est  nul  (li|8, 
C.  N.J. 

9HH  à  9M9.  Si  pour  Tattribution  du  legs 
il  y  a  lieu  à  option,  c'est  à  l'héritier  que  ce 
droit  appartiendra,  à  moins  de  dispositions 
contraires;  dans  ce  dernier  cas,  le  légataire 
pourra  choisir  la  chose  léguée,  même  de  la 
meUleure  espèce  (4022,  G.  N.). 

S94  à  M«.  Si  des  choses  sont  léguées 
indéterminément,  les  légataires  ou  héritiers 
tirent  au  sort  (Jd.). 

899  d  400.  Lorsque  c'est  l'héritier  qui 
délivre  la  chose  léguée,  il  répond  en  cas 
d'éviction.  Il  n'en  est  pas  de  même  si  c'est 
le  légataire. 

41^1  d  44M<  SI  le  testateur  a  légué  im 
genre  de  choses  sans  l'indication  de  la 
quantité  et  de  la  qualité,  le  légataire  re- 
cueille tout  ce  qui  compose  ce  genre  dans 
la  succession,  à  moins  que  ces  objets  ne 
soient  les  dépendances  d'ime  maison  ou 
d'une  ferme  (1022,  C.  N.  àiff.). 

40S  à  41^9.  Les  accessoires  suivent  tou- 
jours le  sort  des  choses  principales. 

41^9.  Le  legs  d'une  créance  emporte  les 
intérêts  du  Jour  de  la  mort  du  testateur.  Le 
légataire  supporte  les  risques  de  la  créance 
qui  lui  est  léguée  fi0i4,  C.  N.  diff.). 

409  d  4tO.  SI  la  créance  est  mal  fondée 
ou  le  débiteur  insolvable,  la  perte  est  sup- 
portée par  le  légataire. 

4mt  d  494.  L'usufruit  d'une  chose  lé- 
guée, sans  fixation  de  terme,  durera  autant 
que  la  vie  du  légatahre.  S'il  s'agit  d'une^cor- 

Soration  ou  de  toute  personne  morale,  sa 
urée  sera  de  cinquante  ans. 

41»5  a  49».  Le  legs,  fait  au  débiteur  de 
sa  dette,  emporte  la  remise  de  cette  dette  et 
de  tous  les  arrérages. 

4SO.  Si  le  testateur  lègue  à  son  créancier 
ce  que  celui-ci  avait  à  lui  répéter,  nne  telle 
disposition  doit  être  considérée  comme  une 
reconnaissance  de  la  dette. 

48t.  Cependant  il  faut  que  la  somme  soit 
exprimée  et  les  titres  dé  la  créance  désignés. 

488.  Si  la  somme  était  déterminée,  elle 
devra  être  payée  au  légataire,  lors  même 
que  le  testateur  ne  devrait  rien. 

488  d  438.  Mais  si  depuis  l'institution 
du  legs  le  testateur  s'était  libéré,  le  legs  sera 
sans  effet. 

488  et  440.  Lorsque  le  testateur  lègue  à 


son  créancier  une  somme  égale  à  sa  créance, 
il  n'y  a  pas  extinction  de  la  dette;  au  con- 
traire, la  somme  léguée  et  la  dette  doivent 
être  payées  toutes  les  deux. 

441  a  446.  Un  legs  d'aliments  doit  être 
payé  pendant  tout  le  temps  que  le  légataire 
peut  en  avoir  besoin. 

44V.  Le  legs  d'une  dot  est  évalué  d'à* 
près  la  position  sociale  du  légataire. 

460  et  4SI.  Les  legs  d'argent  doivent 
être  payés  dans  la  monnaie  ayant  cours  à 
l'époque  du  testament. 

4SI»  è  458.  Si  le  légataire  est  inhabUe  à 
acquérir  la  chose  léguée,  telle  qu'une  terre 
noble,  l'héritier  doit  lui  en  abandonner  pour 
le  temps  fixé  la  possession  et  la  Jouissance. 

4fty.  Les  dispositions  par  lesquelles  le 
testateur  impose  certaines  charges  aux  héri- 
tiers ou  aux  légataires  qui  attaqueraient  le 
testament,  ne  comprennent  pas  les  deman- 
des en  nullité  pour  cause  de  non-authenti- 
cité ou  de  vérité  des  dernières  volontés. 

468  d  49y.  Celui  qui  est  substitué,  par 
une  substitution  vulgaire,  à  l'héritier  ou  au 
légataire,  jouit  des  mêmes  droits  et  obliga- 
tions que  celui  auquel  il  est  substitué,  à 
moins  que  le  testateur  n*en  ait  disposé  au- 
trement. 

Si  le  substitué  survit  au  testateur,  le  droit 
passe  à  ses  héritiers. 

L'héritier  a,  Jusqu'à  l'ouverture  d'une  sub- 
titution  fiduciaire,  tous  les  droits  et  obliga- 
tion d'un  usufruitier. 

L'héritier  ou  le  légataire,  ou  leurs  héri- 
tiers, doivent  vendre  au  substitué  fidéicom- 
missaire,  sans  aucune  déduction,  tout  ce 
qu'ils  ont  acquis  de  la  succession  et  dans 
rétat  à  l'époque  où  ils  sont  entrés  en  Jouis- 
sance, selon  les  rèçles  établies  entre  i'usu- 
flruitier  et  le  propnétaire,  à  moins  que  le 
testateur  n'en  ait  disposé  autrement. 

Le  substitué  peut  exiger  la  production 
d'un  inventaire  confirmé  par  serment,  de  la 
diose  à  lui  destinée. 

Si  la  succession  ne  suffit  pas  à  acquitter 
toutes  les  dettes,  les  fidéicommis  doivent 
aussi  y  contribuer.  Les  légataires  même 
peuvent  exercer  un  recours  sur  le  revenu 
du  fidéicommis. 

4t8  d  488.  Lorsque  quelqu'un  a  été 
nommé  héritier  pour  une  condition  dila- 
toire, l'héritier  àb  intestat  gardera  la  succesr 
sion  Jusqu'à  l'événement  de  la  condition,  à 
moins  que  le  testateur  n'en  ait  disposé  au- 
trement; la  même  règle  sera  observée  à 
l'égard  du  légataire  ou  de  l'héritier  sous  la 
même  condition. 

488  é<480.  L'héritier  ou  le  légataire  sous 
condition  résolutoire  est  dans  le  même  cas 
que  celui  d'un  héritier  auquel  on  a  substi- 
tué, c'est-à-dire  qu'il  ne  peut  disposer  des 
legs  tant  que  la  condition  n'est  point  arrivée. 
481  à  50t.  Il  ne  dépend  pas  d'un  héri- 
tier ou  du  légataire  de  ne  remplir  qu'une 
partie  des  conditions  qui  lui  sont  imnosées, 
en  n'exigeant  en  retour  qu'une  partie  cor- 
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respondante  désavantages  dontil  est  l'objet. 

IMS  à  519.  Il  ne  âut  pas  confondre  la 
condition  imposée  à  un  legs  et  la  destina- 
tion qui  lui  a  été  donnée  dans  le  testament, 

11  y  a  désignation  d'un  but  dans  un  testa* 
ment,  lorsque  le  testateur  a  eu  en  vue  l'in- 
térêt de  rheritier  ou  du  légataire,  ou  le  bien 
public,  ou  des  conditions  indéterminées. 

Si  l'accomplissement  du  but  devient  im- 
possible, tam  la  fauU  du  lé^taire,  il  con«- 
serve  le  legs,  à  moins  de  disposition  con- 
traire» 

519  et  SIM.  S'il  y  a  doute,  les  testa- 
ments doivent  être  interprétés  de  manière  à 
ce  qu'ils  soient  conformes  aux  lois,  et  tou- 
jours à  l'avantaf^e  de  l'béritier  institué. 

5itt.  Lorsqu  ils  contiennent  des  disposi- 
tions contraires  à  celles  établies  par  les  suc- 
cessions ah  intettatf  on  doit,  pour  les  cas 
non  prévus,  observer  l'ordre  légal  tel  qu'il 
est  établi. 

S%%  d  SSV.  Par  parents  on  entend  les 
parents  les  plus  procnes  d'après  l'ordre  de 
succession.  Sous  le  nom  A'enfatUe  sont  com^ 
pris  tous  les  descendants. 

Si  le  testateur  a  légué  quelque  chose  pour 
un  temps  à  venir  à  une  certaine  famille, 
cette  disposition  est  annulée  à  l'institution 
d'un  fldéicommis  de  famille. 

La  défense  de  vendre  implique  la  volonté 
du  testateur  de  maintenir  l'objet  dans  la 
famille  de  l'héritier  ou  du  légataire. 

5S9  à  549.  La  survenance  d'enfants  d^ 
truit  la  substitution  faite  à  un  enfant  qui 
n'avait  pas  de  progéniture  (960,  C.  N.). 

549.  Le  legs  fait  à  des  domestiques  s'ap- 
plique à  ceux  qui  étaient  au  service  du  testa- 
teur à  l'époque  de  sa  mort. 

549  à  555.  En  général  l'intention  évi- 
dente du  testateur  doit  servir  de  base  à  l'in- 
terprétation des  testaments.  (Y(Hrparti9  1'*, 
titre  rv,  art.  65  et  suiv.leur  ta  manifestatton 
devoUmti)(\i\i^,  G.  N.}. 

559.  L'institution  d'un  exécuteur  testa-" 
mentaire  tient  de  la  nature  du  mandat  (ti- 
tre xni,  section  i")  (1025,  C.  N.). 

Beecrit  du  19  avril  1806.  Un  tribunal  n'est 
pas  tenu  d'accepter  les  fonctions  d'exécuteur 
testamentaire. 

559  à  560.  Si  Texécuteur  testamentaire 
a  en  même  temps  la  mission  d'administrer 
la  succession,  il  demandera  l'avis  de  Théri- 
tier,  et  il  le  suivra  si  cet  avis  ne  lui  parait 
pas  contraire  aux  dispositions  du  testament 
(tit.  XIV,  sect.  u). 

55t.  En  cas  de  contestation  entre  l'héri- 
tier et  l'exécuteur  testamentaire  sur  le  sens 
d'une  disposion,  l'interprétation  est  dévolue 
à  ce  dernier  plutôt  qu'à  l'héritier. 

55*.  Gomme  administrateur^  il  rendra 
compte  de  sa  gestion  (1031,  G.  N.). 

Les  femmes  ou  les  filles  ne  peuvent  pas 
être  nommées   exécuteurs   testamentaires. 

iOrdormanee  du  19  mai  i804,  §  4)  (1029, <:.  N. 

n  et  554.  Toute  disposition  testamen- 


taire unilatérale  peut  être  révoquée  ou  chan- 
le  testateur  jusqu'à  sa  mort  (1035, 


555  4591.  Le  testament  déposé  au  tri- 
bunal et  retiré  ultérieurement  est  nul,  mioi- 
qu'il  soit  retrouvé  intact  et  encore  scellé  dans 
les  papiers  du  testateur. 

Addition,  §  4S.  Le  prodigue  peut  retirer  le 
testament  déposé  au  tribunal  avant  son  in- 
terdiction. 

Le  testament  ou  codicille  déposé  en  jus- 
tice ne  doit  être  rendu  qu'au  testateur  ou  à 
son  mandataire  authentique. 

59it  à  551.  Lorsque,  ayant  déposé  un 
premier  testament,  on  en  dépose  un  autre 
dans  lequel  on  institue  un  autre  héritier,  le 
premier  testament  est  entièrement  nul  ;  mais 
si  l'on  déclare  vouloir  maintenir  la  première 
institution  d'héritier  et  seulement  y  en  ajou- 
ter une  autre,  le  premier  testament  reste 
entièrement  valide  (1036,  G.  N.}, 

Le  testament  invalidé  par  un  testament 
postérieur  qui  est  entaché  de  nullité,  ne  peut 
produire  aucim  effet. 

Si  le  testament  postérieur  ne  contient  pas 
les  conditions  d'une  révocation  valable,  le 
testament  antérieur  conserve  sa  force, 

59it  (i555.  Lorsque  lepremiertestament 
est  resté  déposé,  et  que  le  second  est  seul 
retiré,  le  testament  antérieur,  s'il  n'est  pas 
expressément  révoqué,  reste  valable, 

559  d  555.  Nul  ne  peut  révoquer  un  tes« 
tament  que  de  la  même  manière  qu*it  peut 
tester  (1055,  G.  N.). 

S99  d  599.  La  déclaration  olographe  du 
testateur  ou  devant  un  notaire  et  deux  té- 
moins, est  suffisante  pour  la  révocation  des 
legs  simples  portés  dans  une  disposition  Ju- 
diciaire. 

555.  La  révocation  d'un  testament  ne 
peut  jamais  être  établie  par  des  présomp- 
tions. 

559  d  501.  Lorsque  l'héritier  ou  le  lé- 
gataire a  causé  la  mon  du  testateur,  son  in- 
stitution, sans  qu'il  y  ait  besoin  de  révoca- 
tion formelle,  est  nulle,  à  moins  que  le  tes* 
tateur  ne  lui  ait  pardonné  (1046,  G.  N.). 

5019.  Si  im  testament  ou  codicille  vient  k 
se  perdre,  la  preuve  de  son  contenu  est  ad- 
missible ;  mais  alors  il  faut  qu'elle  soit  com- 
plète. 

505  et  504.  Si  le  testament  a  été  perdu 
parla  faute  du  juge,  celui-ci  en  sera  civile- 
ment responsable  ;  il  sera,  en  outre,  puni  ou 
déchu  de  ses  fonctions. 

505.  L'héritier  qui  empêche  un  testateur 
de  rédiger  son  acte  de  dernière  volonté,  perd 
tous  ses  droits  sur  la  succession, 

505  d  505.  Gelui  qui  empêche  le  dépôt 
d'un  testament  écrit,  est  civilement  respon- 
sable envers  les  héritiers  et  les  légataires 
institués;  il  en  est  de  même  de  celui  qui 
s'oppose  à  sa  révocation  envers  ceux  qui  en 
aurtaent  profité,  ou  qui  le  tiennent  caché. 

500  «f  010.  Un  testament  qui  est  le  ré« 
sultat  de  la  violence  ou  de  la  surprise  est 
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nul;  cêlflLqiais^en  esÂ  rmoïki  GOttiAbla  p«ffd 
to«i  86»  droits  à  rhérédité  ;  il  sera  ceodaSnoÀ 
à  une  amende  et  même  à  une  peine  corpo^ 
reUe,  s'il  n'a  aucun  droit  héneditaire  (9è5, 
CN.). 

•lia  i^iS.  Un  testament  une  fois  re- 
connu et  ratifié  ne  peut  être  attaqué  après 
son  eséeution,  à  moins  qu'on  na  pcouve  n'a- 
voir eu  connaissance  des  causes  de  nullité 
qu'après  cette  époque. 

micritê  àêtll  md  ^  il  ëûût  4&30.  Une 
dispottUon  qui  n'ey&t  ]^  valable  peut  recou- 
vrer 8a  validité, 

•A4l4ilt^  Les  testament»  réciprocpies 
ne  sont  permis  qu'entre  époux.  (1097,  C»  N^ 

McnoR  D.  ^D$M  ^mtmU  hMdiUiiteê  (i). 

•IK  d  m%4Ê^  Par  contrat  héféditaire,  on 
entend  la  disposition  par  laqjueEe  un  cnnf- 
tractant  cèdeà  un  tiers»  ou  par  la^pielle  tou- 
tes les  parties  se  coac£i»nt  Eécifroc^wiftent 
des  droifs  sur  leurs  successions. 

ll%i  à«9B*.LescoatcatB  hérédiiaires  sont 
soumis  aux  mémos  règles  que  Lul testaments* 
Us  doivent  étoe  passé»  et  dép<Més  en  ju&tico 
nai  les  parties;  Us  empêchent  i'oftBl  te  tout 
testament  à  l'égard  da  la  ^^lotilé  affûtée, 
mi  ne  peut  être  que.  du  vinguéme-  d4  liloc* 
tune  du  donateur. 

Âddiikm,  &  43.  Le  contrat  hèrédîbÎMdbit 
être  cacbetê,.  quand  même  il  auratt  été  fo^ 
mis  non  cacheté  au  tribunal. 

BemrU  dm  \"  nrn  iS3$.  Le  coflirat  héiédi- 
taire  doit  être  passé  devant  k  tribunal  du 
lieu  où  lea  contractants  ont  lem  domicile. 

11104.  Les  contractants  n'en  ont  pas  moins 
cependant  la  faculté  de  disi)oser  de  tous  leua 
biens  par  donation  entre- vils, 

irti»  à  eaa.  liais  si  cette  donation  excé- 
dait la  quotité  disponible,  l'héritier  contrac* 
tnel  aurait  le  droit  de  la  faire  réthiire,  com- 
me le  testateur  lui-même,  et  lors  même  que 
celui-ci  aurait  renoncé  k  l'exercice  de  cette 
révocation  {Titr$  xj,  art.  1094). 

Le  testateur  peut  léguer  jusqu'à  la  ving- 
tième partie  de  sa  8ucces8ion«  s'il  n'a  pas  re- 
noncé a  cette  faculté  dans  le  testament. 

USi.  L'eifet  du  contrat  dlxéritage  réci- 
proque est  d'investir  le  survivant  seul  des 
niens  de  l'autre  contractant,  au  détrimonl  du 
prédécédé. 

•9^.  Si  l'ordre  de  succession  des  biens 
propres  des  parties  est  réglé  dans  le  contrat 
d'héritage  à  l'égard  de  leurs  héritiers»  on 
suit  les  règles  des  Ûdéicommis. 

1199.  Mais  s'il  s'agit  d'engager  les  biens 
propres  des  descendants,  il  faut  des  accords 
de  lamille  et  non  un  simple  contât  d'héri- 
tage. 

r  (1)  Let  contrat!  hérédiulrei  (erbverirœge)  formant 
•n  Profio  uoo  léf  islalion  apéclale,  et  que  n'admet  pat 
le  droit  frasçais,  on  croit  nUle  de  rapporter  leo  dit* 

SoaltioDi  f  énér«let  qoi  les  régissent.  Moi  ka  tépsrer 
a  titre  auquel  elles  se  rapportent  pins  directement. 


•94  à  94a.  La  révocation  de  ce  contrat 
exige  le  concours  de&  deux  parties^ 

941  d  949.  Le  contractant  n'est  pas  tenu 
d'accepter  l'héritage  à  d'autres  conditions 
qu'un  héritier  ordinaire  ;  le  droit  d'aocrois- 
semeni  a  Ueu  dans  ce  contrat. 

•49  et  9411.  Les  contrats  sont  nuls  pour 
cause  de  survenance  d'enfants,  pour  crimes 
ou  pour  conditions  non  exécutées,  comme 
quand  il  s'agit  de  testaments  (^articles  478» 
518,  599.  600,  601,  563).  ^    . 

949  d  959.  Les  conventions  relatives  au 
partage  ou  à.  la  renonciMioa  d'u^e  supces- 
siona  venir,  ne  peuvent  intervenir  qu'entre 
les  héritiers  légitimes  ;  pour  que  ces  con- 
trats soient  valables  en  faveur  d^m  étranger, 
il  faut  que  celui  de  la  succession  duquel  il 
s'agit  intervienne  expressément  dans  racte. 

959.  Les  contrats  par  lesquels  des  pères 
et  mères  encore  existants  transportent  leurs 
biens  à  leurs  enfants  ne  sont  considérés  qae 
comme  dispoMUons,  entre-vifs,. 

DES  CONTRATS  CWT  DES  OBtlOATIOUS  OOlfTPh 
TIONirEUJES  W  GÉNÉRAI^. 

PAaiIE  PKKMDÈBB. 
TITRE  V. 

DBS     CQ»T|LATS^ 

1 .  Par  contrat  on  entend  le  consentement 
mutuel  pour  l'acquisition  ou  l'aUénatioa  d'un 
droit  (1101,  a  NO- 

%  $t9.  La  promeue  est  la  déclaration  i» 
vouloir  céder  un  droit  à  un  autre  ou  d# 
s'obllgw  envers  lui. 

4d  9«  Le  contrat  n'existe  que  lorsque  1a 
promesse  aur^  été  valablement  acceptée. 

D^  sioipies  vcQuz,  comme  étant  d^a  pra* 
messes  faites  par  une  parti»  seulOj.  oe  soat 
point  obligatoires  d'après  la  loi  civue^ 

y«  Le  contrai  à  titre  onéreux  est  celui  par 
lequel  les  deux  parties  s'obligent  réciprg- 
quement  à  quelque)  chose  (1106,  G,  KJ« 

9,  Le  contrat  de  bienfaisance  est  celui  par 
lequel  l'une  des  parties  seulement  s'oblige 
à  donner,  à  faire^  ^  permettre  ou  à  ne  pas 
faire  quelque  chose  au  profit  do  l'autre 
(1105,  C.  N.). 

9dl^i.  Les  contrats,  pour  être  obliga- 
toires à  l'égard  des  mineurs,  doivent  être 
faits  par  les  tuteurs. 

Tant  que  le  tuteur  ne  s'est  pas  prononcé, 
l'autre  partie  ne  peut  revenir  sur  le  contrat. 

Les  prodigues  et  les  mineurs,  quant  k  la 
faculté  de  s'obliger,  sont  assimiles  aux  im- 
pubères. 

Le  mineur  qui,  avec  l'autorisation  du  tu- 
teur, exerce  une  profession  ou  une  indus- 
trie, peut  contracter  valablement. 

%%et%9.  Les  fanunea  non  mariées  peuveut 
contracter,  si  les  lois  provinciales  n'y  f^Ot 
pas  d'exception. 
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1M  â  St.  Les  aveugles  et  les  sourds  et 
muets  peuvent  contracter,  s'ils  sont  en  état 
de  manifester  clairement  leur  volonté. 

Lês  corporations  et  communes  peuvent 
s'obliger  conformément  à  leurs  règlements 
ou  statuts. 

Chaque  contractant  doit  s'Informer  si  les 
gualites  de  l'autre  partie  peuvent  exercer  de 
rinfluence  sur  sa  capacité. 

9%ei9B.  L'ignorance  de  rincapacité  d'une 
wtie  ne  peut  être  invoauée  pour  délier 
d'une  obligation,  à  moins  d'avoir  été  induit 
en  erreur  par  la  partie  elle-même  ;  auquel 
cas  on  a  droit  à  des  dommages-intérêts. 

34  et  35.  Celui  qui  a  contracté  avec  une 
personne  âgée  de  moins  de  dix-huit  ans,  ne 
peut  prétexter  l'ignorance  de  son  état  de 
minorité,  quand  même  celui-ci  lui  aurait 
accusé  ou  afûrmé  par  serment  qu'il  était  ca- 
pable de  contracler. 

83.  Est  coupable  d'escroquerie  celui  qnU 
IjAstruit  de  son  incapacité,  aurait  entraîné 
une  autre  partie  à  contracter  avec  lui  (1). 

BK  et  33.  L'acte  nul  pour  défaut  de  capa- 
cité peut  être  ratifié. 

33dSO.  Le  contrat  par  lequel  on  pro- 
met le  fait  d'un  tiers  n'oolige  qu'à  faire  des 
tentatives  pour  que  le  lait  promis  ait  lieu; 
mais  si  on  s'est  porté  fort  pour  lui,  on  doit 
uneindemnilé  complète  (1119,  1120,  G.  N.). 

Il  en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'un 
traité  sur  la  chose  d'autrui. 

StàM.  Les  contrat0  qui  obli^ept  à  des 


elle  doit  une  indemnité. 

63  à  33.  Les  contrats  sur  les  choses  qui 
nesont  pas  dans  le  commerce  ou  sur  des  cho- 
ses illicites  sont  nuls  (1128,  1133,  C.  N.). 

33  é  90.  Les  contrats  qui  ne  profitent 
à  personne  seront  annulés  par  iugement, 
sur  la  demande  de  la  partie  chargée  de  rem* 
plir  l'obligation. 

y  1  d  93,  Les  contrats  dont  l'objet  ne  peut 
être  déterminé  ou  a  été  laissé  à  la  volonté  de 
lajpartie  obligée,  sont  nuls. 

Cependant  si  la  détermination  a  été  con- 
férée à  un  tiers,  le  contrat  sera  valable  si  le 
tiers  prononce. 

94  j  99,  On  peut  contracter  au  profit 
d'un  tiers  ;  mais  celui-ci  n'acquiert  de^  droits 
que  lorsqu'il  a  accepté  le  contrat  (1121, 
G.  N.). 

93  à  33.  Le  contrat  est  parlait  par  l'aceep- 
tation  d'une  promesse  valable  (1108,  C.N.). 

33  d  33.  On  peut  contracter  en  personne, 
ou  par  des  fondés  de  pouvoir,  ou  par  lettres. 

30à  i03.  On  peut  fixer  le  terme  pen- 
dant lequel  la  promesse  doit  être  acceptée 
ou  refusée;  il  faut  qu'une  promesse  verbale 
soit  acceptée  sur-le-champ  ;  si  elle  est  faite 

(1)  Voir  a-deêêtu  te  fol  du  te  (wrU  Itv,  for  W  en- 
TOMenU  ptMés  fw  des  débiiaarf  iniolf  abtat  aa 
yjadicede  lenracrénDciera. 


par  écrit,  dans  les  vingt-quatre  heures  ou  par 
le  premier  courrier.  ^ 

433  à  tts.  La  forme  d'un  contrat  doit 
être  conforme  aux  lois  du  lieu  de  m  rédac- 
tion. En  cas  de  doute,  on  juge  d'après  les  lois 
du  lieu  où  la  forme  employée  est  valable. 

413  à  113.  Les  contrats  écrits  ne  sont 
parfaits  que  par  la  signature. 

130  à  133.  Un  projet  de  contrat,  signé 
des  d«ux  parties,  équivaut  à  un  contrat,  à 
moins  de  réserve  conditionnelle  de  le  révo- 
quer (1589.  C.  N.). 

Les  conventions  verbales,  quel  qu'en  sotl 
l'objet,  ne  peuvent  produire  aucun  effet. 

Le  procès-verbal  dressé  par  un  Mbunal 
ou  un  commissaire  de  justioe  inir  un  contrat 
à  passer  a  la  même  force. 

139  d  iSO.  Si  un  contrat  a  été  passé  par 
écrit,  les  conventions  verbales  qui  s'y  rate- 
chent  doivent  être  jugées  sur  l'acte  écrit. 

181  d  188.  Tout  contrat  dont  l'objet  ex- 
cède la  somme  de  cinquante  écus,  doit  toe 
rédlRé  par  écrit  (1341,  C.  N.). 

134  d  139.  Les  titres  peuvent  seuls  éta- 
blir la  preuve  d'une  renonciation  aux  suitee 
d'une  obli^tion  ;  mais  im  paiement  peut 
être  prouve  autrementt 

133  à  141.  Le  contrat  aléatoire  bilatéral 
doit  être  écrit;  il  en  est  de  même  lorsqu'un 
déditde  plus  de  cinquanteécus  aura  étefixé. 

143  et  143.  Les  lettres  entre  absents 

I meuvent  remplacer  le  contrat  écrit,  lorsque 
es  conditions  et  le  consentement  f  sont  ex- 
primés. 

144  d  151. 11  n*eBtpas  nécessaire  que  le 
contrat  soit  rédigé  par  écrit  : 

1»  Lorsqu'il  s^gft  de  dépôt  ou  des  effets 
confiés  par  les  voyageurs  aux  hôteliers,  vol- 
turiers  par  terre  ou  sur  eau  ; 

20  Lorsqu'il  s'agit  d'achat  de  meubles  li- 
vrés sur-le-cbamp«  ou  de  marchandises  (1348, 
C.N.). 

133  d  134.  La  signature  du  débiteur  au- 
dessous  d'une  facture  de  marchandises  ou  de 
travaux  reçus,  é 

135  d  133.  i  ) 
rédigé  par  écrit,  5 
conventions  ver 

verture  à  aucm  i 

pas  reçu  de  ce  ; 

mais  si  l'un  des  1 

tout  ou  en  parti., ^^jr 

son  engagement,  ou  de  donner  des  indem- 
nités. 

Réécrit  du  27  décembre  1791.  La  vente  d'uo 
immeuble  faite  sans  écrit  peut  être  résolue, 
quand  même  elle  aurait  reçu  son  exécution 
de  la  part  d'une  personne  ne  sachant  pas 
écrire. 

133  et  190.  Si  un  contrat  écrit  a  été  per- 
du, toutes  sortes  de  preuves  sont  admises 
pour  constater  son  contenu  (1348,  n*  I, 
t.  N.). 

191  d  193.  Les  aveufi^les,  les  sourds- 
muets  et  les  individus  illétrés  ne  peuvent 
contracter  que  devant  le  tribunal. 
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ÀddiHon,  §  5.  Les  personnes  illétrées  dol- 
Tent  être  assistées  d'une  personne  dinie  de 
foi,  qui  signera  à  leur  place.  Le  juge  doit  en 
avertir  les  parties.  Les  actes  passés  sans 
cette  formalité  n'obligent  pas  la  partie  illé- 
trée.  ,     . 

Ordre  de  ealnnet  du  20  Juin  1816.  L'assis* 
tance  de  cette  personne  est  inutile,  si  l'acte 
est  passé  par  le  Juge  assisté  de  son  grefûer  et 
de  deux  témoins. 

tK9  à  194.  Les  personnes  qui  ne  con* 
naissent  pasîla  langue  sont  assimilées  aux  il- 
létrées. 

ûWd  t9%.  La  reconnaissance  par  écrit 
de  conventions  verbales  ou  d'un  acte  enta- 
ché de  nullité,  rend  le  contrat  valable  (1338, 
C.  N.). 

19S  à  1S9.  On  ne  peut  renoncer  d  une 
manière  générale  aux  exceptions  qui  peu-< 
vent  être  présentées  à  l'exécution  du  contrat, 
ni  aux  moyens  de  nullité  qui  pourraient  être 
invoqués  par  un  tiers. 

wom  à  s#4,  La  confirmation  Judiciaire 
des  contrats  n'est  pas  nécessaire. 

PARTIE  PREMIÈRE. 
TITRE  IV. 

PIS  tA  VAIOFBSTATION  DES  VOLONTÉS. 

Si  d  St.  Le  consentement  est  nul  s'il  a 
été  extorqué  par  force  physique  ou  par  des 
menaces  attentatoires  a  la  vie,  à  rhonnexu*, 
&  la  sûreté  et  à  la  liberté,  ou  par  la  priva- 
tion de  vivres,  de  médicaments,  ou  par  l'ef- 
fet de  douleurs  corporelles,  pourvu  que  ce 
consentement  ait  été  révoqué  dans  les  huit 
premiers  Jours  de  la  liberté. 

SI»  d  €M.  La  manifestation  de  la  volonté 
peut  être  expresse  ou  tacite: 

La  manifestation  est  expresse  si  le  dessein 
d'acquérir,  de  transporter  ou  d'annuler  un 
droit  est  exprimé  par  des  paroles  ou  autres 
signes  non  équivoques. 

Les  actes  d'où  Ton  peut  conclure  avec  cer- 
titude l'intention  de  l'auteur  sont  considé- 
rés comme  une  émission  tacite  de  sa  volonté. 

Toute  expression  de  sa  volonté  doit,  en 
cas  d'incertitude,  être  interprétée  de  manière 
à  produire  quelque  effet  (1156,  G,  N.). 

•S  d  94.  Le  sens  des  conventions  doit 
être  interprété  d'après  la  signilication  ordi- 
naire des  mots  et  des  signes. 

Lorsqu'ime  clause  est  susceptible  de  deux 
sens,  on  doit  l'entendre  dans  celui  avec  le- 
CTuel  elle  peut  avoir  quelque  effet   (  1157, 

G.  N.y. 

ys  d  98.  Le  consentement  est  nul  s'il  y  a 
eu  erreur  dans  l'objet  du  contrat  ou  dans  la 
personne  avec  laquelle  on  avait  l'intention  de 
contracter,  ou  dans  la  qualité  des  personnes 
et  des  choses  (liiO,  G.N.  diff.), 

94  d  SS.  Le  dol  rend  le  contrat  nul  pour 
celui  qui  a  été  trompé  (1116,  G.  N,). 


Les  personnes  privées  momentanément  de 
l'usage  de  leurs  sens  par  l'enivrement,  la 
stupeur,  la  peur,  le  courroux  ou  d'autres 
passions  violentes,  sont  incapables  de  don- 
ner un  consentement.  Mais  c  est  dans  la  hui- 
taine que  les  plaintes  doivent  être  faites. 

lOO,  Une  déclaration  de  volonté  est  con- 
ditionnelle, lorsqu'on  fait  dépendre  le  droit 
âui  doit  en  résulter  d'un  événement  qui  ar- 
vera  ou  n'arrivera  pas  (1168,  C.  N.). 

toi  à  lis.  Lorsque  l'obligation  a  été 
contractée  sous  une  condition  suspensive,  et 
si  le  bénéficiaire  doit  attendre  la  réalisation 
de  l'événement,  l'obligé  ne  peut  rien  entre- 
prendre au  préjudice  de  l'autre  partie  ;  si 
cette  obligation  est  casuelleen  même  temps, 
aucune  des  deux  parties  ne  peut  rien  faire 
au  préjudice  de  l'autre  (4181  - 1188,  G.  N.). 

tt4  à  im.  La  condition  résolutoire 
anéantit  le  droit  au  moment  où  cette  condi- 
tion seréalise(1183,  G.  N.). 

t%0.  Le  cessionnaire  d'un  droit  sous  con- 
dition de  rester  en  viduité,ne  peut  être  tenu, 
s'il  se  remarie,  de  restituer  les  fruits. 

t%±  à  181t.  Celui  qui  cède  un  droit  sous 
condition  résolutoire,  a  la  faculté  d'exiger 
une  caution. 

La  caution  peut  être  remplacée  par  une 
peine  conventionnelle. 

La  convention  est  nulle  si  elle  dépend  de 
Taccomplissement  d'une  condition  impos- 
sible. 

188  à  189.  Les  conditions  dontFaccom* 
plissement  n'a  rien  d'utile,  doivent  être  ob- 
servées tant  oue  celui  qui  les  a  imposées  y 
persiste;  mais  s'il  meurt,  le  cessionnaire 
peut  demander  à  en  être  dispensé. 

Ce  qui  ne  peut  pas  devenir  l'objet  d'une 
convention  ne  peut  non  plus  faire  l'objet 
d'une  condition. 

188  d  144.  L'obligation  alternative  con- 
siste à  délivrer  une  des  choses  promises;  le 
choix  appartient  au  débiteur  (4489  et  ii90, 
C.  N.). 

Des  événements  accomplis  peuvent  aussi 
être  l'objet  d'une  condition. 

L'accompUssement  de  l'événement  doit 
être  prouvé. 

l4Sd  isi.  La  cause  exprimée  ne  peut 
servir  qu'à  interpréter  l'intention  des  par- 
ties ;  ainsi  l'erreur  dans  la  cause  ne  rend 
pas  le  contrat  nul.  à  moins  que  le  contrac- 
tant n'ait  été  induit  en  erreur  par  la  faute  de 
l'autre  partie. 

158  d  188.  Si  quelque  chose  est  con- 
cédé pour  un  but,  le  cessionnaire  entre  aus- 
sitôt en  Jouissance  du  droit  ;  il  en  est  déchu 
si  ce  but  n'est  pas  rempli  ;  et  s'il  ne  veut 
pas  l'exécuter,  robligation  est  nulle. 

188  et  184.  Une  époque  incertaine,  qui 
doit  faire  cesser  ou  produire  un  droit ,  est 
assimilée  à  ime  condition  suspenràve  ou  ré- 
solutoire. 

18S  d  188.  Gelui  qui  ne  doit  livrer  une 
chose  qu'à  une  échéance  fixe,  ou  celui  qui 
Tî'pu  e?f  cessionnaire  que  pour  un  temps  dé- 
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terminé,  ne  peut  rien  entreprendre  au  pré- 
judice de  rayant-droit  postérieur  ;  dans  les 
deux  cas,  il  conserve  les  fruits  perçus. 


PARTIE  PREMIÊBE. 
TITRE  V. 

•SO  et  •«!.  Si  le  terme  de  raccomplisse* 
ment  d'une  obligation  n'est  pas  déterminé 
dans  le  contât,  le  juge  le  fixera  selon  les 
circonstances. 

lèS%.  On  ne  peut  demander  l'accomplis- 
sement d'un  contrat  onéreux  dans  lequel 
aucun  terme  n'a  été  fixé,  tant  qu'on  n'est  pas 
en  mesure  de  l'accomplir. 

%39à  %91i.  L'exécution  d'un  contrat  de 
bienfaisance,  sans  terme  stipulé,  dépend  du 
donateur  ;  dans  ce  cas.  et  rors<pie  raccom- 
plissement  aura  été  laissé  k  sa  volonté,  on 
n'aura  d'action  contre  lui  qu'après  sa  mort. 

M99  à  i»40.  Si  le  temps  de  l'exécution  a 
été  al>andonné  au  choix  de  l'obligé^  la  ré- 
clamation n'est  admise  qu'à  sa  mort. 

!Mt  et  %4L%.  Avant  le  terme  fixé,  aucune 
des  parties  ne  peut  demander  l'exécution 
d'un  contrat  sans. le  consentement  de  l'au- 
tre (iise,  C.  N.). 

^i4S  à  %40.  Un  acte  exécuté  avant  le 
terme  est  regardé  comme  non  avenu  ;  il  doit 
être  répété  au  temps  stipulé,  ou  l'ayant- 
droit  indemnisé,  à  moins  qu'il  n'ait  tiré  avan- 
tage de  l'exécution  ou  à  moins  d'accepta- 
tion de  sa  part, 

i»4y  ditSl.  Si  le  lieu  de  l'accomplisse- 
ment n'a  pas  été  indiqué,  le  juge  le  nxera  ; 
si  plusieiu^  ont  été  désignés,  le  débiteur 
pourra  choisir. 

L'accomplissement  d'un   contrat  à   titre 

gratuit  doit  être  exigé  au  domicile  du  débi- 
ur. 

La  livraison  d'un  objet  doit  être  faite  au 
lieu  où  le  créancier  avait  son  domicile  lors 
du  contrat. 

%s%.  Les  contrats  s'interprètent,  d'après 
les  règles  générales  de  l'interprétation,  sui^ 
vaut  la  signification  des  paroles  et  des  signes 
(Voir  donaUons,  titre  iv,  art.,  65  à  74). 

Ordonnance  du  25  Janvier  i823,  et  instrue- 
Uondu  e  décembre  1833.  S'il  s'agit  de  l'inter- 
prétation d'un  traité  international,  les  tribu- 
naux doivent  demander  l'avis  du  ministère 
desaffaireft  étrangères. 

usa  et  %B4^.  Dans  le  doute,  l'interpréta- 
tion devra  s'opérer  en  faveur  de  la  partie 
obligée.  On  recherchera  son  intention  et  on 
la  préférera  à  celle  de  la  partie  acceptante 
(«62,  C.  N.). 

HBS  et  %!M.  Un  contrat  formé  par  lettres 
et  exécuté  sera  censé,  en  cas  de  doute,  avoir 
pour  base  l'ofTre.^a  moins  élevée. 

Si^  dans  un  contrat,  il  est  question  de  poids 
et  de  mesures,  on  présume  qu'il  s'agit  de 
ceux  en  usage  dans  le  lien  ou  la  remise  de 


l'objet  doit  être  faite  {Loi  sur  Us  poids  et 
mesures  du  16  mat  1816). 

lesy  d  %S9.  Faute  d'indication  d'espèces 
monétaires,  les  sommes  stipulées  doivent 
être  payées  en  monnaie  courante  et  en  ar- 
gent. 

^eo  et  mil.  Si  un  contractant  a  pris  sur 
lui  tous  les  dangers  et  pertes,  il  faut  y  com- 
prendre les  accidents  extraordinaires. 

%^%.  Lorsqu'un  contrat  se  ré/ère  à  un 
contrat  antérieur,  l'abrogation  qu'il  peut 
contenir  de  ce  dernier  ne  s'applique  qu  aux 
clauses  désignées  clairement. 

IMS  à  %^S.  Les  conditions  ambiguës 
d'un  contrat  peuvent i  être  interprétées  par 
le  projet  qui  l'a  précédé. 

leen  et  miv.  Le  contrat  sera  interprété 
au  préjudice  de  celui  qui  aura  fait  insérer  des 
termes  ambigus,  et  qui  s'en  autorisera  pour 
demander  des  avantages  extraordinaires. 

%%9  et  IMH.  Comme  1162,  G.  N. 

levo  à  %int.  Celui  qui  demande  l'exécu- 
tion d'un  contrat  doit  prouver  qu'il  y  a  satis- 
fit de  son  côté. 

1198.  Lorsqu'on  a  promis  l'espèce  d'une 
matière  déterminée,  on  ne  pourra  la  rem- 
placer par  une  autre. 

it94.  Si  entre  plusieurs  choses  on  en  a 

S  remis  une,  l'obligé  choisira  celle  qu'il  veut 
onner  (1190,  C.  N.). 

lets.  Si  c'est  le  genre  qui  a  été  promis, 
on  devra  ime  chose  entre  la  meilleure  et  la 
pire  (1246,  C.  N.). 

%HB.  Celui  qui  s'est  obligé  à  faire  quel- 
que chose,,  peut  y  être  contraint  par  les  voies 
indiquées  dans  le  Code  de  procédure  (4442. 
C.  N.  diff.). 

lety  et  levs.  Chacun  répond  de  ses  fautes 
lors  de  l'exécution  du  contrat  ;  si  la  faute  est 
grave,  on  doit  une  indemnité  à  l'autre  partie 
pour  le  gaip  perdu. 

Si  le  contrat  est  commutatif,  les  parties 
répondent  l'une  envers  l'autre,  même  d'une 
faute  médiocre. 

itunà  it§5.  Si  une  partie  a  des  avantages 
à  attendre  d'un  contrat,  elle  sera  responsable 
d'une  faute  légère;  sinon,  elle  ne  sera  tenue 
que  des  fautes  grossières. 

«SU  à  119t.  Tout  préjudice  qui  résulte 
pour  quelqu'un  de  ce  qu'un  autre  n'a  pas 
rempli  ses  engagements,  est  appelé  intérêt. 

Pour  déterminer  l'intérêt,  on  aura  égard 
au  dommage  réel  et  à  l'avantage  perdu  par 
la  non  exécution  du  contrat. 

En  cas  de  faute  légère  ou  peu  considéra- 
ble, on  ne  répond  que  de  la  perte  effective,  à 
moins  qu'U  ne  s'agisse  d'un  ouvrage  qui 
exige  des  connaissances  spéciales. 

%9%  d  it94.  Les  dommages-intérêts  à 
payer,  en  cas  d'inexécution  des  conventions, 
peuvent  être  fixés  d'avance  par  clause  pé^ 
nale  ;  alors  on  ne  pourra  pas  en  demander 
de  plus  élevés  (1226,  C.  N.]. 

Addition,  §  6,  Est  nulle  la  clause  pénale 
de  la  vente  d'une  terre  noble  stipulée  pour 
le  cas  où  la  vente  ne  serait  pas  autorisée. 
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1195  à  %91I.  SI  la  clause  pénale  ne  s'apr 
plique  fu'au  retard  dans  rexécutiao,  on 
pourra  demander  en  outre  des  dommages- 
uitérèts  pour  rinexécuUon  entière  du  con- 
trat (1229,  C.  N.  éUff.). 

%9H  à  909.  On  ne  peut  st^uler  dee  clau- 
ses pénales  dont  ^exécution  pourrait  porter 
attemte  à  llxonneur  ou  i  la  liberté. 

La  clause  pénale  ne  peut  pas  excéder  le 
double  du  pr^udice  éorouve  {de  VùUérêf). 

9tO.  On  ne  pourra  aemander  l'application 
de  la  clause  pâaale  qu'autant  que  le  contrat 
aéra  d'une  exécution  po8sU)le. 

911  à  9È9.  Le  paiement  de  la  peine 
n'empêche  pas  Texecution  du  contrat,  i 
moins  de  conventions  contraires  ou  d'un 
dédit  stipulé  ;  mais  dans  ce  cas  on  ne  ç&ut 
se  libérer  par  le  paiement  du  dédit,  si  le 
contrat  a  reçu  un  commencement  d'exéca- 
tton  (1229,  C.  N.  diff.). 

9t9  à  994.  La  garantie  ïàit  partie  de 
Texécution  du  contrat  onéreux  :  on  doit  ga?- 
rantir  à  l'acquéreur  l'usage  de  la  chose 
cédée  conformément  au  contrat,  ou  lui  payer 
des  dommages-intérêts,  si  Tacquéreur  aime 
mieux  faire  annuler  le  contrat. 

Si  le  contrat  consiste  dans  la  livraison  de 
plusieurs  choses,  on  ne  peut  le  faire  annu- 
ler lorsque  la  mauvaise  qualité  de  quelques- 
unes  empêche  l'usage  du  tout. 

99S  à  949.  S'il  manque  à  la  chose  des 
qualités  convenues  expressément,  on  peut 
en  demander  la  garantie  ou  poursuivre  la 
résiliation  du  contrat. 

S'il  n*est  pas  prouvé  que  le  défaut  de  la 
chose  ait  existé  au  moment  de  la  remise  de 
l'objet,  on  suppose  qu'il  n'est  survenu  que 
depuis. 

Il  n*y  a  point  de  garantie  pour  les  charges 
qui  sont  ordinairement  attacnées  à  une  those 
de  l'espèce  de  celle  qui  est  livrée. 

Si  le  contrat  a  été  passé  sur  une  masse  de 
choses,  on  ne  peut  l'attaquer  à  raison  du 
défaut  dans  une  partie  isolée  ;  mais  on  peut 
demander  des  dommages-intérêts,  si  ce  dé- 
faut rendait  l'usage  de  cette  partie  impos- 
sible. 

949  à  949.  L'tfction  en  garantie  pour 
cause  de  défauts  substantiels  doit  être  in- 
tentée, quand  il  s'agit  de  terres,  dans  l'es- 
pace de  trois  ans  ;  pour  des  maisons^  dans 
l'année  ;  et  pour  des  meubles,  dans  les  six 
mois. 

Quant  aux  défauts  accidentels,  l'action  en 
garantie  doit  être  exercée  :  pour  les  terres, 
dans  Tannée,  pour  des  maisons,  dans  les  six 
mois,  et  pour  des  meubles  dans  les  trois  mois 
de  la  livraison. 

949  d  949.  Lorsqu'un  événement  futur 
et  incertain  est  l'objet  d'un  contrat,  l'allé- 
gation de  cession,  à  cause  de  la  qualité  vi- 
cieuse de  la  chose,  n'est  point  admise,  à 
moins  de  clause  contraire.  On  peut  renoncer 
àla  garanUe  (1627  et  4628,  G.  N.). 

949  d  959.  Le  dol  ou  la  firaude  donne  à 
celui  qui  Ta  souffert  le  droit  ou  de  faire 


rescinder  le  c(mtrat  ou  de  l'exécuter,  «n 
demandant  des  donomages-intérôts  (H17, 
C.  N.).  Dans  le  premier  cas  l'auteur  de  la 
fraude,  comme  possesseur  de  mauvaise  foi, 
restituera  tout  ce  qu'il  a  reçu,  ainsi  que  les 
profits  et  avantege»  qu'il  a  tirés  du  contrat. 

959  d  959.  S'il  y  a  dol  des  deux  côtés, 
le  contrat  reste  valable,  et  aucune  des  par- 
ties n'aura  le  droit  de  demander  des  dom- 
mage&>intérêts. 

999  d  999.  Si  l'impossibilité  d'exécuter 
le  contrat  provient  du  fait  du  promettant,  U 
doit  des  dommages  intérêts. 

Mais  si  cette  impossibilité  résulte  du  ha- 
sard ou  de  force  majeure,  le  contrat  reste 
sans  effet,  et  on  doit  restituer  ce  qui  a  été 
reçu  de  part  et  d'autre  (1448,  C.  NJ. 

999  d  994.  Si  le  but  du  contrat  devlBUt 
impossible  à  réaliser  par  suite  de  circon^ 
stances  imprévues^  les  parties  peuvent  an- 
Uttlerj  leurs  conventions,  si  aucune  d'ellea 
ne  les  a  exécutées  encore. 

Si  celui  qui  veut  résilier  le  centrai  aplAcè 
lui-même  rautre  partie  dans  ce  changement 
de  circonstances,,  11  est  tenu  de  la  dédom- 
mager. 

995  d  999.  Un  GOtntrat  peut  être  annuli 
par  le  consentement  mutuel  et  verbal  de» 
parties,  lorsqu'il  n'a  pas  été  exécuté,  pourvu, 
que  l'acte  éciit  soit  annulé. 

Si  le  contrat  est  déjà  exécuta  par  Tune  des 
parties,  ou  si  Ton  ajoute  des  conditions  ou. 
clauses  spécialee  à  la  dissolution,  il  y  a  lieu 
à  recourir  à  une  rédaction  écrite. 

99t  et  999.  Tant  qu'un  tiers,  en  faveur 
duquel  un  contrat  a  été  passé,  n'y  a  pas  ac- 
cédéy  son  consentement  ne  sera  pas  néces- 
saire pour  la  dissolution  de  ce  contrat 

999  à  996.  La  non-exécution  de  l'une 
des  parties  ne  donne  pas  k  l'autre  le  droit  de 
faire  annuler  le  contrat,  maia  seulement  da 
demander  des  dommages-intérêfs. 

999  d  419.  Si  une  partie  refuse  d'exécu^ 
ter  un  contrat  sous  prétexte  d'inexécution  de 
l'autre  partie,  et  qu'elle  succombe  dans  sa 
demande,  cette  dernière  aura  le  ch^x  de 
réclamer  ou  l'exécution  du  contrat  ou  des 
dommaçes'intérêts  ;  si  l'arrêt»  au  contraire, 
lui  est  favorable,  c'est  la  partie  d/^mande* 
resse  qui  aura  ce  choix. 

4i4.  Les  contrats  comme  les  Ql)ligatiQfly|^ 
peuvent  être  modifiés  ou  annulés  par  trax^ 
saction,  remise,  etc. 

415.  La  mort  de  Tune  des  partial  ne 
change  rien  en  règle  générale  à  Texéeution 
du  contrat  ;  les  héritiers  en  sont  tenus  (1122. 
C.  N.). 

419  d  499.  Néanmoins,  le  contrat  e$i  nui 
lorsque  son  objet  consistait  àans  un  fait  dé«> 
penoaoQt  de  la  capacité  ou  d'une  releiiion 
personnelle  à  l'ime  des  parties  mortea  avant 
qu'il  n'ait  reçu  aucun  commencement  d'exé- 
cution ;  dans  ce  cas,  on  sera  tenu  de  rendre 
ce  qu'on  aura  reçu» 

Les  héritien  de  l'obligé  devront  reiUtuer, 
dans  ce  cas,  ce  que  celui-ci  aura  reçu  à 
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compte  de  Tacte  dont  II  s'est  chargé. 

Les  héritiers  peuvent  demander  mie  in- 
demnité convenahle  pour  la  partie  du  con- 
trat qui  aura  été  exécutée. 

4^(4  à  4km.  Si  plusieurs  personnes  se 
sont  obligées  dans  le  même  acte,  elles  ré- 

Sondent  toutes  solidairement  de  rezécution 
u  contrat,  à  moins  de  clause  contraire,  ou 
de  Tévidence  de  l'Intention  des  parties,  ou 
de  la  fixation  des  engagements  de  chacun 
(1292,  C.  N.  âiff.). 

4SO  d  4114.  L'ayant-droit  peut  demander 
Texécution  entière  a  Tun  des  débiteurs,  qui 
aura  son  recours  contre  ses  coobligés  sans 

Eouvoir  relarder  raccompllssement  de  l'o- 
ligation  (1203, 1213,  1214,  C.  N.), 

435  d  439.  Ce  qui  a  été  fait  par  un  des 
obligés,  proUte  à  tous  ;  mais  ses  actes  ne 
pourront  leur  nuire. 

430  à  441t.  Lorsque  le  créancier  a  pour- 
suivi un  des  obligés,  il  peut  poursuivre  aussi 
les  autres. 

Si  le  temps,  pour  Taccomplissement  du 
centrât,  est  prolongé  sur  la  demande  d'un 
obligé,  la  prolongation  profitera  à  tous. 

443  à  4L4La,  Dans  le  cas  où  Tobligation 
solidaire  ne  résulterait  ni  du  contrat,  ni  de 
la  nature  deTafEaire,  les  coobligés  ne  seront 
tenus  qu'À  parts  égales  et  non  solidaire- 
ment. 

449  à  449.  Le  dommage  résistant  de  la 
non -exécution  d'un  des  coobligés  sera  ré- 
parti entre  les  autres  également  et  à  parts 
egeÀes. 

450  à  453.  Si  quelqu'un  s'est  obligé  en- 
vers plusieurs  personnes,  les  cointéressés  ne 
pourront  exercer  ce  droiC  qu'en  commun. 

Aucun  des  cointéressés  ne  peut,  par  son 
fait  ou  par  sa  renonciation,  nmre  aux  droits 
des  autres. 

L'obligé  qui  a  payé  k  l'un  des  cocréan- 
ciers  la  portion  de  la  dette  qui  lui  revient» 
prend  ses  droits  envers  les  autres  cointé- 
ressés. 

PAETIE  PHEHIÈRE. 
TITRE  XVI. 

OOmOBIT  OMMBfff  LW  MOITS  BT 
-onUGATIOlfS. 

I  ft  9.  Les  droits  s'éteignent  par  la  pede 
de  la  chose,  par  la  prescription,  par  sen- 
tences Judiciaires  et  par  les  faits  et  événe^ 
menrts  qui  auntilent  l'obligation  (f  234,  G.  N.)« 

M.  Toutes  les  obligations  ce ssent^leur 
accomplissement. 

ACTION  t^.^^  De  V0ûcompUêt$mmU  êm  «Nh 

II  à  14.  S'il  est  impossible  de  remplir 
une  obligation,  le  débiteur  n'en  est  tenu 
qu'aotantcpi^Il  profite  de  l'inexécuttofi';  ce* 


Eendant,  il  en  serait  autrement  si  K«i|»oisi- 
ilité  provenait  de  son  fait. 
15  à  30.  Lorsque  l'époque 'êe  feirécuitioii 
n'a  été  fixée  ni  par  le  contrat,  ni  parle  jnçe, 
ni  par  la  loi,  l'ayant-drott  mettra  -en  3«- 
meure  le  débiteur  par  une  sommstiofi  ;^  si 
le  lieu  de  l'exécution  n'a  pas  été  détennifté^ 
elle  sera  opérée  au  domicile  "du  éétahev 
(1247,  C.  N.). 

SECTION  u.'-*>  Du  pai&mmA. 

1»  et  %9.  L'exécufion  ou  Fac^aitlêiMÉrt 
de  l'obligation  du  débiteur,  soit  en  argent^ 
soit  en  papier  au  porteur,  s'appelle  fai^ 
in&iït, 

30  à  33.  Le  paiement  ne  peut  être  Mt 
valablement  qu'au  ci^éamcier  ou  à  quelqu'im 
muni  de  ses  pouvoirs.  Le  débiteur  peut*dtre 
obligé  par  sentence  judiciaire  à  payer  à  im 
tiers,  mais  Janaais  le  Juge  ne  peut  aggraver 
robligation  du  débiteur  (4289,  €.  «.). 

39  à  39.  Le  paiement  ne  peitt  pas  ètM 
foit  Talftbletnent  a  un  cPéander  ^1  n'a  pas 
)a  ifi>re  admittistraiion  de  ses  biens,  ti  le  d^ 
biteur  a  connu  ou  dû  connaître  cette  inoiH 
pacité  (1941,  €.  N.). 

40  à  411.  L'incapacité  de  recevoir  vida^ 
blement  un  pai^mient»  n'entraîne  pas  cellt 
de  réaliser  des  paiements  d'ime  manière  vm* 
lable,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  faits  pcr  ei^ 
reur,  (Yoyez  art.  167  fine  hoê). 

43  d  51.  Celui  qui  paie  pour  unHitiv  tic- 

Suiert  en  général  et  sans  cession  expresse  1m 
rolts  du  créancier  sur  le  débiteur,  sauf  tou- 
tefois le  cas  où  le  créancier  et  le  débiteur 
se  seraient  opposés  à  ce  paiement,  et  si  la 
créance  acquittée  emporte  par  sa  nature  des 
privilèges,  une  caution  ou  un  gage. 

59  d  55.  Le  débiteur  n'est  tenu  d'elfee^ 
tuer  le  paiement  que  dans  le  lieu  de  son  do- 
micile, a  moins  de  stipulaflien  «ontralre« 

Le  créancier  ne  pt^ut  exiger  son  paiement 
avant  le  terme  (ll^Oj  C.  K.). 

53  d  53.  Le  créancier  ne  peut  pas  4tré 
corftraint  d'accepter,  soit  pafrtieilement,  soit 
en  totalité,  un  paiement  avant  Téchéance. 

Il  ne  pe«it  pas  être  contmint  de  recevoir 
un  paiement  partiel. 

Loi  du  %  février  1811.  §  i*'.  Le  oréaneier 
qui  peut  exiger  le  paiement  entier,  peutexl*^ 
ger  aussi  le  paiement  d'une  portion  da  la 
créance. 

§  2.  Le  débiteur  a  le  droit  également  de 
sommer  le  créancier  de  recevoir  tout  ««  par* 
tie  tie  la  créance. 

§  3.  Le  créancier  comme  le  déblteiA,  wm 
la  sommation  de  payer  ou  de  ivoevolr  tout 
ou  partie  de  la  créance,  peut  exiger  ou  ao* 
quitter  la  créance  entière. 

§  4.  Les  créances  exigibles  peuvent  être 
cédées  en  tout  ou  ea  partie. 

30.  Baas  quelques  cas  oéasmolas,  le  j 

5e«t  Mearéer  4ie  ééiais  da»  l'kiUf44 
ébiteur  (1244,  G.  N.). 
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m  à  ^S.  Les  pensions  alimentaires  doi- 
vent toujours  être  payées  d'avance,  et  faute 
de  conventions,  tous  les  trois  mois;  on  ne 
peut  pas  exercer  de  répétition  si  le  pension- 
naire mourait  après  avoir  reçu  son  tnmestre. 

•4  d  y  t.  Le  débiteur  en  retard  de  réaliser 
son  paiement,  doit  les  intérêts  du  capital,  à 
moins  que  le  créancier  ne  lui  ait  expressé- 
ment accordé  un  délai. 

7%  à  ys.  Le  créancier  ne  peut  accepter  en 
paiement  ce  qu'il  sait  ne  pas  appartenir  à 
Son  débiteur  flî38,  C.  N.). 

90  à  95.  Faute  de  convention  expresse^ 
chaque  paiement  doit  être  opéré  en  argent 

Srussien  ayant  coursa  l'époque  de  l'échéance 
iU  contrai  (1). 
SU  à  ••.  Celui  qui  a  fait  im  paiement 

S  eut  en  demander  quittance  ;  cette  quittance 
oit  indiquer,  pour  être  parfaite  : 

lo  La  dette  éteinte  ; 

2*  Le  nom  du  débiteur: 

3*  Le  lieu  et  l'époque  au  paiement; 

40  La  signature  du  créancier  ou  de  son 
fondé  de  pouvoir  légal. 

Ce  qui  ne  résulte  pas  des  termes  de  la 
quittance  doit  être  prouvé  par  les  débi- 
teurs. 

Ceux  qui  ne  savent  pas  écrire  doivent^  en 
présence  de  deux  témoins,  si  la  dette  est  de 
plus  de  50  écus,  et  d'un  seul  témoin  lors- 
qu'elle est  au-dessous,  marquer  leurs  quit- 
tances d'une  croix  ou  de  tout  autre  signe  à 
leur  usage  (4341,  C.  N.  diff.). 

99  à  t08.  Lorsque  le  titre  est  en  la  pos- 
session du  débiteur,  cette  circonstance  à  elle 
seule  ne  fait  pas  preuve  du  paiement,  à  moins 
qu'Û  ne  s'agisse  de  lettres  de  change. 

Cependant;  si  le  créancier  a  rendu  son  ti- 
tre, u  doit  prouver  que  la  remise  qu'il  en  a 
folte  a  un  motif  différent  de  celui  de  la  libé» 
ration  (1288,  C.  N.). 

Si  ce  titre,  trouvé  dans  la  succession  du 
créancier,  était  rayé  ou  déchiré,  il  y  aurait 
alors  pr^omption  de  l'extinction  de  la  dette, 
à  moms  qu'il  ne  fût  établi  que  cette  lacéra- 
tion a  été  reffet  du  hasard. 

t<M  à  i09.  Une  quittance  en  bonne  for- 
me décharge  le  débiteur,  à  moins  que  celui 
qui  l'a  délivrée  ne  prouve  qu'il  n'a  pas  été 
payé  (1315,  C.  N.). 

Le  créancier  (piï  a  donné  sa  quittance  par 
avance  doit  actionner  le  débiteur  dans  les 
trois  mois  pour  cause  de  non  paiement,  faute 
de  quoi  ce  dernier  est  admis  au  serment  pur- 
gatoire. 

Ce  délai  expiré,  il  ne  peut  requérir  des  hé- 
ritiers du  débiteur  leur  affirmation  sur  le 
non  paiement. 

tos  à  t%à.  Des  contre-lettres  rendent 
une  quittance  entièrement  nulle,  sauf  les 
droits  des  tiers. 


(1)  Voir  la  W  sur  U  système  monétaire  d$  Prusse 
duV^  septemlfrei9Êl  et  les  édlu  des  4  février  ,1804, 
0t  7  septembre  1814,  swr  Us  bUlets  de  tréser  et  de 
benqiue* 


t%S  à  t9%.  Le  débiteur  qui  a  payé  peut, 
outre  ime  quittance  en  due  forme,  deman- 
der encore  le  titre  de  sa  dette. 

La  possession  du  titre  ou  son  annihilation 
tient  lieu  de  paiement*  acte  doit  être  donné 
de  l'annihilation.  SI  le  billet  est  payable  au 
portemr,  le  débiteur  peut  exiger  sa  notifica- 
tion et  ime  quittance,  sinon  il  peut  exiger 
une  caution  ou  consigner  son  paiement  en 
Justice  {Ordonn.  du  9  décembre  1809,  sur  l'a- 
mortissement des  titres  au  porteur). 

ISS  à  145.  Lorsque  dans  des  paiements 
successifs,  le  paiement  de  deux  termes  aura 
été  accepté  sans  réserve  par  le  créancier,  il 
y  a  présomption  que  les  termes  antérieurs 
ont  été  payés. 

1411  à  151.  Hais  si  robligation  ne  con- 
siste pas  en  paiements  à  terme,  la  quittance 
de  la  dette  la  plus  récente  ne  fait  pas  présu- 
mer le  paiement  de  la  dette  plus  ancienne, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  des  comptes  an- 
nuels des  marchands,  artisans,  etc. 

tftS  à  1S9.  Lorsqu'un  paiement  a  été 
fait  sans  indication  de  la  dette  à  éteindre,  on 
rimputera  d'abord  sur  les  ûais  et  intérêts 
dus  (1254.  C.  N.)- 

lea  à  les.  On  peut  faire  un  paiement  et 
se  résenrer  en  même  temps  par  écrit  ou 
dans  la  quittance  ses  droits  contre  la  vali- 
dité de  la  créance  elle-même;  sinon,  on 
n'est  plus  admis  à  la  répéter. 

1S9  à  !«•.  L'erreur  provenant  du  fait 
de  celui  qui  a  reçu  le  paiement,  autorise  ce- 
lui qui  l'a  fait  à  le  répéter  (1235,  C.  N.). 

t90e^  191.  Le  paiement  fait  par  un  in- 
capable peut  être  répété  si  l'incapable  n'é- 
tait pas  obligé  à  la  dette. 

t7%  à  194.  Le  paiement  d'une  obligation 
prohibée  par  les  lois  n'est  pas  sujet  à  répé- 
tition ;  mais  le  fisc  a  le  droit  de  confisquer 
le  gain  ilUcite  (li31  à  1133,  C.  N.  diffX 

t9S  a  199.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  répédUon 
de  ce  qui  a  été  paye,  sous  prétexte  d'igno- 
rance de  la  loi. 

Pour  révoquer  un  paiement  effectué,  il 
faut  qu'il  soit  constant  : 

1^  Que  la  partie  qui  a  payé  n'étaitpas  dans 
une  obligation  même  morale  de  payer  : 

2<»  Que  la  partie  qui  a  reçu  a  retiré  de  là 
un  avantage  auquel  elle  n'avait  aucun  droit; 

30  Que  le  paiement  a  eu  lieu  réellement 
par  erreur. 

t9Sd  194.  Lors  même  que  celui  qui  a 
fait  le  paiement  n'aurait  été  débiteur  qu'en 
vertu  d'une  obligation  imparfaite,  son  ac- 
tion en  répétition  ne  serait  point  admise. 

195  à  199.  Celui  qui  paie  sciemment  les 
dettes  d'un  autre  ne  peut  pas  répéter  contre 
le  créancier  ce  qu'il  a  payé  (4â3«,  C,  N.). 

On  peut  redemander  ce  qu'on  a  payé  pour 
un  autre,  dans  le  cas  où  le  débiteur  aurait 
droit  à  cette  répétition  s'il  avait  payé  lui- 
même. 

199  à  904.  Si  la  cause  qui  rend  impos- 
sible l'accomplissement  du  nut  est  im  sim- 
ple accident,  on  ne  doit  indemniser  l'autre 
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partie  qu'autant  qu'elle  aurait  retiré  de  la 
chose  une  utilité  réelle. 

905  à  %!%>  Le  fisc  seul  peut  réclamer  ce 
qui  a  été  donné  pour  un  but  illicite. 

Celui  qui  donne  volontairement  une  rétri- 
bution non  approuvée  par  la  loi  à  un  fonc- 
tionnaire public,  pour  rengager  à  faire  ou  à 
ne  pas  faire  un  acte  dépendant  de  ses  fonc- 
tions, ne  peut  jamais  la  réclamer;  cette  ré- 
tribution ou  cette  offre  profite  au  fisc. 

sEcnoN  m.  ^  De  la  consignation. 

%t9à  it84.  La  consignation  judiciaire  a 
les  mêmes  effets  que  le  paiement  ;  elle  peut 
être  autorisée  lorsque  le  créancier  est  ab- 
sent ou  lorsque  son  mandataire  n'a  pas  les 
pouvoirs  suffisants,  ou  enfin  lorsque  le  créan- 
cier refuse  le  paiement  pour  une  cause  dou- 
teuse. Dans  ces  cas,  les  risques  sont  à  la 
charge  du  créancier  (1257  à  1259,  C.  N.)  (1). 

SECTION  IV.  —  De  la  dation  en  paiement. 

9SS  à  «4t.  La  tradition  d'une  chose  à 
titre  de  paiement  ne  libère  le  débiteur  qu'au- 
tant que  le  créancier  l'accepte  comme  paie- 
ment. 

Le  créancier  peut  toujours,  quand  il  la  res- 
titue, demander  à  être  remboursé  comptant. 

%4%  à  %S0.  Cependant  il  peut  demander 
le  paiement  avec  toutes  les  sûretés  qu'il 
avait  dans  l'origine,  dans  le  cas  où  un  tiers 
ferait  valoir  des  droits  sur  cette  chose  dans 
le  délai  d'un  an.  Si  la  revendication  n'est 
formée  qu'après  une  année,  le  créancier  ne 
peut  exercer  qu'une  action  en  garantie  con- 
tre le  débiteur. 

SEcnoN  V.  —  Des  délégations  ou  cusignaHons. 

«SI  à  «56.  Quand  il  s'agit  de  sommes 
excédant  cinquante  écus,  l'assignation  doit 
avoir  lieu  par  écrit  et  être  acceptée  de  même 
(4344.  C.N.). 

«56  à  «59.  Le  délégué  est  tenu  d'accep^ 
ter  la  délégation  si  son  obligation  n'est  ni 
augmentée  ni  aggravée  (1690,  C.  N.)* 

«59  à  «61.  Quand  la  délégation  est  ac- 
ceptée, le  débiteur  ne  peut  refuser  le  paie- 
ment au  nouveau  créancier  (1250,  C.  N  ). 

«6«  à  «69.  Par  la  délégation,  la  dette 
primitive  n'est  éteinte  que  quand  il  y  a  con- 
vention expresse  ;  mais  dans  ce  cas,  et  lors- 
que le  délégué  y  consent,  il  y  a  délégation 
parfaite*;  c'est  alors  que  tout  rapport  cesse 
entre  le  débiteur  et  le  créancier  primitif 
(1275,  C.  N.). 

«69  à  «va.  Le  délégant  doit  notifier  au 
délégué  la  délégation  (1690,  C.  N.). 

(1)  Il  y  a  une  ordonntiice  parliculière  sur  les  con- 
slgnationf. 

TOMBin. 


«94  à  «96.  Jusqu'à  l'acceptation ,  le 
créancier  peut  révoquer  la  délégation. 

«y y  d  «96.  Le  délégataire  doit  exiger 
le  paiement  dans  les  quatorze  jours  de  l'é- 
chéance. 

«66  d  «6«.  Si  le  délégué  refuse  l'acceiH 
tation,  le  délégataire  doit  en  prévenir  aussi- 
tôt le  subrogeant. 

«68  d  «96.  Si  la  délégation  a  été  accep- 
tée, et  que  le  paiement  n'ait  pas  été  opéré, 
le  délégaîaire  aura  l'option  ou  d'actionner 
le  délégué,  ou  d'exercer  son  recours  contre 
le  délégant. 

«69  d  «96.  Ces  règles  ne  s'appliquent 
pas  aux  délégations  entre  commerçants. 

SECTION  Yi.-^  Delà  compensation. 


^.  La  compensation  s'opère  lorsque 
deux  personnes  sont  simultanément  débi- 
trices l'une  envers  l'autre. 

601  d  868.  Elle  s'opère  de  plein  droit, 
à  l'insu  même  des  débiteurs  (1290,  C.  N.). 

864  d  869.  Lorsque  le  créancier  de- 
mande son  paiement  à  un  des  débiteurs  soli- 
daires, celui-ci  peut  compenser  la  dette  avec 
ses  propres  créances  ;  mais  il  ne  peut  exer- 
cer de  compensation  avec  les  créanciers  d'un 
de  ses  codébiteurs  qu'autant  que  celui-ci 
les  lui  aurait  cédées  (1294,  C.  N.). 

866  d  8«'y.  La  compensation  a  lieu  entre 
le  débiteur  d'une  succession  et  un  des  héri- 
tiers avant  le  partage,  k  moins  d'acceptation 
sous  bénéfice  d'inventaire. 

En  matière  de  faillite,  la  compensation 
s'opère  contre  le  créancier,  lorsque,  les  titres 
respectifs  ont  pris  naiséance  avant  la  faillite, 
ou  même  si  celui  qui  a  acquis  une  créance 
sur  la  masse  de  la  faillite  en  est  devenu  dé- 
biteur ou  si  le  débiteur  du  failli  est  devenu 
débiteur  de  la  masse. 

8«6  et  8«9.  La  compensation  a  également 
lieu  entre  le  créancier  et  la  caution  (1294, 
§  2,  C.  NO. 

836  a  88«.  On  ne  peut  compenser  avec 
le  mandataire  d*un  créancier  que  les  dettes 
du  créancier,  et  non  celles  du  mandataire. 

838  d  885.  Les  dettes  des  curateurs  et 
tuteurs  ne  peuvent  être  compensées  avec  les 
créances  dues  à  leurs  pupilles. 

886  d  84«.  L'époux  peut  compenser  ses 
propres  créances  avec  les  dettes  de  sa  femme. 

Il  peut  compenser  avec  ses  propres  dettes 
les  créances  de  sa  femme  lorsque  celles-ci 
ont  pour  objet  l'usufruit  de  ses  apports  et 
leurs  revenus  échus  pendant  le  mariage. 

Si  les  époux  vivent  en  communauté  de 
biens,  leurs  créances  ne  peuvent  être  com- 
pensées qu'avec  les  dettes  dont  les  biens 
communs  sont  garants. 

348  d  849.  On  ne  peut  compenser  que 
des  obligations  exigibles  et  de  la  même  na-» 
ture,  quoique  la  cause  en  soit  différente 
(1291,  C.N.). 

Celui  dont  la  créance  est  soumise  à  ium 
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condition  résolutoire  peut  la  compenser  avec 
ses  dettes. 

«50  à  9n%.  Si  les  deux  dettes  ne  sont  pas 
payables  au  même  lieu,  il  faut  déduire  du 
montant  de  la  compensation  ies  frais  de  re- 
mise et  de  transport  (12ft6,  C.  N.). 

Entre  créances  payables  en  temps  diffé- 
rents, il  ne  peut  y  avoir  compen!»ation  si 
Tune  des  parties  s  y  refuse^  excepté  en  cas 
de  àiillite. 

On  ne  peut  compenser  que  des  créances  li- 
quides et  exigibles  (4^91,  G.  N.}. 

Il  y  a  lieu  à  compensation  lorsque  quel- 

fi'un  est  obligé  envers  le  débiteur  commun 
un  paiement  déjà  échu,  et  s'il  a  sur  là 
masse  une  créance  dont  l'échéance  ne  soit 
pas  encore  arrivée. 

968  â  ses.  Le  dépositaire  ou  l'emprun- 
teur d'une  chose  non  fongible  ne  peut  pas 
refuser  de  ia  restituer  sous  prétexte  de  com- 
pensation (ii93,  G.  N.). 

806  d  890.  On  ne  peut  exercer  aucune 
compensation  avec  des  pensiont  alimentai- 
res ni  au  préjudice  d'an  tiers  {ibid.). 

891.  ta  compeTMation  ne  peut  s'exercer, 
quand  il  s'agit  d'obligations  de  faire,  que  lors- 
qu'elles sont  siMceptibles  d'être  estimées  à 
prix  d'argent,  et  qu'il  est  indifférent  qu'elles 
soient  remplies  par  une  personne  ou  par  une 
autre. 

899  à  894.  Le  débiteur  peut  renoncer  au 
bénéfice  de  la  compensation. 

896.  Le  fait  «eut  qu'on  a  payé  sans  faire 
val<Mr  ia  compensation,  ne  prouve  pas  la 
nullité  de  la  contre- créance. 

8t9.  La  compensation  s'opère  lors  même 
tpi'une  créance  serait  prescrite  au  moment 
0ti  le  débiteur  actionnerait  pour  le  rembour- 
sement de  sa  propre  créance,  à  moins  ce- 
pendant que  cette  prescription  n'eût  été  ac- 
quise ioK  de  l'exigibilité  de  cette  dernière 
créance. 

flcnoM  vn.'^Deia  rewmdaUan  aux  droits» 

398  à  386«  La  renonciation  à  im  droit 
doit  >étre  expresse  ;  mais  elle  peut  être  tacite 
quand  il  s'açit  d'exceptioas  à  une  action. 

La  renonciation  aux  exceptions  à  opposer 
contre  une  demande  valable  peut  se  faire 
tacitement. 

889  à  888.  Une  renonciation  verbale  est 
valable ,  s'il  s'agit  d'un  contrat  qui  eût  pu 
lui-même  être  contracté  verbalement. 

886  et  381«  La  remise  du  titre  original 
fkit  seiûement  présumer  la  renonciation 
mais  ne  la  prouve  pas  (128i2,  C.  N.  diff.). 

868  à  88S.  Les  renonclatioas  doivent 
être  acceptées  comme  les  donations,  à  l'ex- 
ception de  celles  faites  en  justice^ 

806  à  464.  Gelui  qui  a  U  capacité  de 
contracter,  a  la  faculté  de  renoncer  à  son 
idrott{1114,C.N.)(0. 

H)  hmmttid^  40S  à  485  4e  1«  mcUm  wtn  mdI  i«Uk 
ifli  aux  uaniacUoni  (Voir^  plus  bas,  au  Hlre  qM$  i€S 


La  renonciation  du  débiteur  tombé  en  fail- 
lite ne  nuit  pas  aux  créancit^r^. 

La  renoniiaiion  aux  exceptions  résultant 
du  défaut  d'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  les  lois,  est  nulle. 

On  peut  renoncer  valablement  aux  droits 
acquis  et  non  à  ceux  qu'on  pouvait  acquérir 
par  des  actes  illicites* 

SECTION  IL. ^  Delà nomUon, 

456  d  454.  La  novation  s'opère  lors- 
qu'une obligitlon  nouvelle  est  substituée  à 
rancienne  (1271,  C.  N.). 

4S6.  Si  l'ublifiration  nouvelle  est  de  na- 
ture à  ne  pouvoir  exister  en  môme  temps 
que  l'ancienne,  celle-ci  est  éteinte  tacite- 
ment. 

456  et  459.  Tant  qu'on  est  capable  de 
recevoir  ou  d'effectuer  des  paiements,  on 

Î)ftut  aus«i  faire  ou  accepter  une  novation 
1272,  C.  N.). 

458  à  468.  Le  débiteur  solidaire  qui 
fait  avec  le  créancier  conunun  une  novation, 
libère  les  autres  débiteurs. 

Lorsque,  entre  plusieurs  individus  fondés 
en  droit,  l'un  fait  une  novation  de  la  créance 
avec  U  débiteur  commun,  cette  novation 
n'a  d'effet  que  pour  sa  part,  à  moins  que  le 
débit!  ur  n'eût  dû  payer  le  tout  à  ce  débiteur 
nommément. 

464  à  466.  Si  la  novation  est  nulle,  l'an- 
cienne obligation  reste  valide. 

469  et  468.  La  nullité  de  l'obligation 
primitive  ne  rend  pas  nulle  une  novation 
valable  ;  mais  on  peut  contester  la  nouvelle 
obligation  de  la  même  manière  que  l'on  peut 
exercer  la  répétition  d'un  paiement. 
468  et  490.  Les  privilèges  inhérents  à 
l'obligation  primitive  sont  éteints  par  la  no- 
vation (1278,  C.  N  ). 
491.  fi  en  est  de  méaie  du  droit  dégage. 
498  à  495.  La  caution  qui  n'a  pas  con- 
senti à  la  novation,  ne  répond  pas  de  la  nou- 
velle obligaUon  (1281.  §  2,  C.  N.). 

Si  elle  est  intervenue  sans  aucune  stipu- 
lation particulière  à  son  égard,  son  obliga- 
tion existe  toujours. 

sEcnoN  x.^  Delà  emfuêion. 

496  i  498.  Lorsque  les  qualités  de 
créancier  et  de  débiteur  se  réunissent  dans 
la  même  personne,  il  s'opère  une  confusion 
qui  éteint  les  deux  obligations  (1300,  C.  N.). 

496  et  486.  Si  l'acte  qui  opère  la  confu- 
sion est  révocable,  les  droits  et  obligations 
restent  suspejidus  pendant  la  confusion. 

48A  à  485.  La  confusion  provenant  de 
succession  n'empêche  pas  l'exécution  de 
l'obligation,  lorsque  la  succcession  4oit  être 
transmise  à  un  héritier  substitué. 

Addition,  §  52.  Les  créances  hypothécaires 
ne  sont  confondues  que  lors  de  leur  radia- 
tion sur  les  registres  publics. 
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DéelwrafUm  du  3  avril  1824  ei  reserit  du  25 
février  4833.  Le  propriétaire  de  l'imai»'iible 

rii  paie  uiia  hypothèque  inscrite,  succède 
tous  les  droits  du  créancier  sur  son  im- 
meuble. 

4se  à  499.  Le  bénéfice  d'inventaire  em* 
pèche  la  confusion. 

4SS.  Celui  qui  accepte  une  succession 
sans  réserve,  ne  peut  plus  faire  valoir  ses 
droits  sur  l'hérédité  au  préjudice  des  autres 
créanciers  et  légataires. 

4IKI  et  491.  La  confusion  au  profit  de 
l'héritier  ne  peut  nuire  aux  droits  des  créan- 
ciers, légataires  ou  cohéritiers  ;  on  impute, 
au  contraire,  sur  sa  part,  ce  quli  doit  à  la  suo 
cession. 

499  à  494.  Les  créances  ou  If'S  dettes 
communes  ne  se  confondent  pas  si  Tun  des 
obligés  devient  le  créancier  ou  le  débiteur 
de  la  communauté. 

49S  et  4MI.  11  n'est  apporté  aucun  chan- 
gement aux  droits  du  créancier,  si  le  débi- 
teur succède  à  la  caution  ou  réciproaue* 
ment,  ni  aux  devoirs  du  débiteur,  si  le 
créancier  succède  à  la  caution  ou  la  caution 
au  créancier. 

499  à  490.  La  caution  est  déchargée  si 
le  créancier  succède  au  débiteur  ou  récipro- 
quement (1301,  C.  N.). 

DES  BlfGAGEMBNTS  QUI  SE  FORMENT  SANS 
COUYENTION. 

PARTIE  PREMIÈRE. 
TITRE  VI. 

DES  DEVOIRS  ET  DES  DROITS  QUI  RiSUlTENT 
DES  ACTES  PROBlBte, 

I  (i  H.  Le  dommage  est  l'atteinte  portée  k 
la  condition  d  une  personne  quant  à  son 
corps,  son  honneur  ou  sa  fortune. 

y  à  lO.  Celui  qui  offense  un  individu 
avec  inteution,  ou  par  faute  grave,  ou  par 
omission  d'un  devoir,  lui  doit  une  satisfac- 
tion complète,  c'est-ànlire  la  réparation  du 
domm  «ge  éprouvé  et  du  profit  perdu. 

I I  d  1 9.  Quand  il  s'agit  d'une  faute  moins 
grave,  on  ne  doit  que  1  indemnité  du  dom- 
mage réel. 

19  à  %%.  L'indemnité  complète,  pour 
faute  grave  ou  intentionnelle,  doit  être  don- 
née, alors  même  qui!  y  aurait  également 
faute  de  la  part  de  l'offensé. 

«4  à  %li.  Le  fait  de  celui  qui  a  eausé  le 
dommage  doit  étr-e  prouvé. 

%^,  La  responsabilité  du  dommage  passe 
aux  héritiers  de  l'offenseur. 

%9  à  9S.  Lorsque  le  dommage  provient 
du  fait  de  plusieurs,  ils  répondent  solidaire- 
ment en  cas  de  faute  grave  ou  intention- 
nelle. ' 

M  à  SU.  On  ne  doit  pas  d'indemnité  pour 
un  dommage  causé  par  Ttuttreke  de  ion 


droif,  à  moins  qu'entre  plusieurs  manières 
de  l'exercer,  on  n'ait  choisi  à  dessein  celle 
qui  pouvait  être  préjudiciable. 

40.  Celui  qui  se  met  dans  un  état  où  il 
ne  dispose  pa*  librement  de  ses  facultés,  r^ 
pond  du  dommage  qu'il  a  causé  dans  cet 
état  (1383,  C.  N.). 

41  à  44.  Si  des  furieux  ou  des  enfuits 
au-dessous  de  sppt  ans  causent  un  dommage, 
on  ne  peut  en  poursuivre  la  réparation  sur 
leur  fortune  qu'après  avoir  discuté  celle  de 
leurs  parents  ou  de  leurs  curateurs. 

Cette  action  ne  peut  même  être  exercée 
sur  les  biens  de  ces  incapables  qu'à  la  charge 
de  leur  laisser  la  jouissance  de  ce  qui  est 
nécessaire  pour  leur  entretien  ou  leur  éiu« 
cation. 

4S  à  S«.  Celui  qui  agit  par  ordre  de  son 
supérieur  et  d'une  manière  non  prohibée 
par  les  lois,  n'est  exposé  à  aucune  respon* 
sabilité  (1 14,  2-  §,  C.  pénal  françaii). 

Le  mandant  ne  répiuid  pas  du  dommage 
causé  par  le  mandataire,  lorsque  le  mandai 
écrit  n'est  pas  désapprouvé  par  les  lois  et 
ou'il  n'y  a  pas  eu  fdute  grave  dans  le  choix 
du  mandataire. 

64  et  5S.  L'action  en  dommages-intérêts 
(sauf  le  cas  d'un  contrat)  est  prescrite  trois 
ans  après  qu'on  a  eu  connaissance  du  fklt, 
et  trente  ans  après  le  fait  si  on  n'en  a  pas  eu 
connaissance  (2î62,  C.  N.). 

fM  à  59.  On  répond  du  dommage  causé 
faute  de  surveillance  par  le  fait  d'un  indi- 
vidu de  la  direction  auquel  on  est  chargé 
(1384,  C.  N.)« 

•o  d  HO*  Le  maître  ne  répond  pas,  en 
règle  générale,  du  dommage  causé  par  ses 
domestiques,  à  moins  qu'il  n'ait  pu  Tempe- 
cher,  ou  qu'il  n'ait  eu  connaissance  de  leur 
incapacité,  de  leur  négligence  ou  de  leur 
méchanceté;  il  en  est  de  même  à  l'égard  des 
ouvriers,  des  apprentis  et  des  locataires. 

Cependant  dans  le  cas  où  l'action  en  res- 
ponsabilité est  ouverte  contre  les  maîtres  et 
les  propriétaires,  elle  ne  s'exerce  sur  leurs 
biens  qu'autant  que  ceux  des  domestiques, 
ouvriers  ou  locataires  sont  déclarés  insuffi- 
sants (1384,  C.  N.). 

yo  à  11%.  Celui  qui  entretient  des  bêtes  sau- 
vages répend  de  tous  les  dommages  occa- 
sionnés par  elles. 

Celui  qui  a  des  animaux  non  nuisibles, 
mais  qui  ne  sont  pas  employés  dans  l'éco- 
nomie rurale  ou  domestique,  répond  des 
dommages  qu'ils  ont  occasioxmés,  même 
sans  sa  faute. 

ta  et  1I4L,  Mais  quand  ce  sont  des  ani- 
maux domestiques,  les  dommages-intérêts 
ne  sont  dus  qu'en  cas  de  négligence  dans 
leur  garde  (4385,  C.  N.). 

«  à  t».  Celui  qui  irrite  un  animal  nui- 
sible ou  non,  répond  des  dommages  occa- 
sionnés par  cet  animal. 

t»  a  «t.  La  personne  responsable  doit 
remettre  la  chose  dans  son  état  nrimitif^  mL 
en  cas  d'impossttilité  en  payer  le  prix  mtoe 
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d'affection,  si  le  dommage  a  été  causé  avec 
intention  de  nuire. 

Si  le  dommage  a  été  causé  à  dessein  ou 
par  une  faute  grave,  la  personne  lésée  est 
admise  à  estimer  l'objet  sous  serment;  tou- 
tefois, le  prix  ne  peut  excéder  le  double  de 
l'évaluation  d'experts. 

9H  à  t#9.  Celui  qui  tue  im  homme  doit 
à  la  mère  et  aux  enfants  tous  les  frais  de 
médecin,  enterrement,  etc.  ;  et  s'il  y  a  faute 
grave  ou  intention  coupable,  il  doit  payer 
une  pension  alimentaire  à  la  veuve  et  sub- 
venir à  l'éducation  et  à  l'entretien  des  en- 
fants, lors  même  que  ceux-ci  posséderaient 
une  fortune  suffisante. 

1#8  à  iiO.  S'il  y  a  faute  légère,  il  ne  doit 
l'entretien  nécessaire  que  dans  le  cas  où  la 
succession  du  défunt  est  insuftisante. 

L'obligation  de  donner  aux  enfants  l'édu- 
cation et  l'entretien  dure  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  atteint  l'âge  de  la  majorité  ou  jusqu'à 
ce  qu'ils  puissent  y  pourvoir  par  leurs  moyens 
personnels. 

1 1 1  à  114.  Quand  il  s'agit  de  blessures, 
la  victime  peut  touiours  réclamer  les  ftais  de 
guérison,  et,  s'il  est  laboureur  ou  bourgeois 
de  condition  commune,  il  a  droit  k  une  in- 
demnité pour  les  douleurs  par  lui  souffertes. 

115  à  t%%.  Si,  par  suite  d'une  blessure, 
la  personne  est  incapable  d'exercer  son  art 
ou  sa  profession,  elle  doit  être  indemnisée 
de  tous  les  avantages  qu'elle  a  perdus,  tant 
que  dure  son  incapacité. 

lits  à  iSl.  Une  femme  non  mariée  qui 
est  déHgurée  par  ime  blessure,  peut  deman- 
der une  dot  à  celui  qui  l'a  causée.  Cette  dot 
sera  ûxée  par  le  juge,  selon  l'état  de  la  per- 
sonne blessée  et  le  degpré  de  culpabilité  de 
son  auteur;  s'il  ne  peut  payer  le  capital,  il 
en  sei-vira  les  intérêts  k  5  pour  100  l'an. 

On  ne  peut  demander  l'appréciation  en  ar- 
gent d'ime  atteinte  portée  à  1  honneur,  qu'au- 
tant qu'il  en  est  résulté  un  dommage  direct. 

t9%  à  186.  Celui  (pu  aura  fait  incarcé- 
rer un  individu,  et  le  juge  qui  aura  accordé 
illégalement  cette  incarcération,  sont  soli- 
dairement responsables  envers  la  personne 
victime  de  cet  acte  arbitraire  (2063,  C.  N.). 

Celui  qui  saisit  illégaiemeat  une  chose  ré- 
pond des  dommages  qu'elle  peut  éprouver. 

DU  COimUT  DE  BIAÏUSB. 

PARTIE   II. 
TITRE  PREMIER. 

8BCTI0N  V.  —  Des  droite  et  devoirs  des 
conjoints  rêkUivement  à  leurs  Mens. 


,  Par  le  mariage,  les  biens  de  la  femme 
passent  sous  l'administration  du  mari,  en 
tant  que  cette  administration  n'a  pas  été  ré- 
servée à  la  femme  par  la  loi  ou  par  les  con- 
ventions matrimoniales  (1421,  1549,  C.  N.,0^ 
1576,  C.N.  diff.). 


\  à  %0^.  Dans  les  biens  réservés  à  la 
femme  on  comprend  tout  ce  qui  sert  à  son 
usage  personnel,  le  don  nuptial  (mor^fenao^), 
et  ceux  qui  sont  déterminés  à  cet  effet. 

%00.  Les  conventions  stipulées  avant  le 
mariage  sont  passées  devant  le  tribunal  ou 
un  notaire,  et  celles  faites  pendant  le  mariage 
devant  le  tribunal. 

^1#.  La  partie  des  biens  de  la  fenmie 
dont  l'administration  ne  lui  est  réservée  ni 
par  la  loi  ni  par  le  contrat  est  réputée  apport. 

811 .  Ce  que  la  femme  acquiert  penoant  le 
mariage  protite  au  mari  (219  et  220). 

%l%  et  «14.  Ce  qui  survient  à  la  femme 
pendant  le  mariage  par  succession,  donation 
ou  hasard,  fait  partie  de  son  apport,  à  moins 
de  dispositions  contraires  de  la  part  du  tes- 
tateur ou  donateur,  et  sauf  les  conventions 
des  époux. 

%È.&et%tS.  Les  époux  peuvent  apporter 
des  modifications  aux  dispositions  de  la  loi 

!)ar  contrats  authentiques  passés  entre  eux 
211.  212). 

819  à  880.  Les  économies  faites  par  la 
femme  sur  sa  fortune  réservée  lui  appartien- 
nent; les  inmieubles  et  capitaux  inscrits 
sous  son  nom  et  qu'elle  aurait  acquis  par 
une  industrie  séparée  de  celle  du  mari,  font 

f partie  de  l'apport,  à  moins  qu'elle  n'ait  fait 
e  commerce  exclusiv^'ment  avec  ses  biens 
réservés,  ou  qu'il  n'y  ait  eu  stipulation  con- 
traire. 

881  et  888.  La  femme  a  l'administration, 
l'ustifruit  et  la  libre  disposition  de  sa  for- 
tune réservée. 

Cependant  pour  vendre  ou  engager  des  bi- 
joux et  autres  objets  uniquement  de  luxe, 
elle  devra  être  assistée  de  son  mari. 

888  à  88».  Si  la  femme  administre  mal 
ses  biens  réservés,  le  mari  doit  lui  faire 
nommer  un  curateur  ;  il  peut  être  choisi  lui- 
même. 

889  et  889.  Les  charges  et  dépenses  des 
biens  réservés  de  la  femme  sont  supportées 
par  elle. 

880.  L'autorisation  du  mari  est  inutile 
à  la  femme  pour  ester  en  jugement  quand  il 
s'ajcit  d'un  acte  relatif  k  la  fortune  réservée 
(215,  C.  N.  dt/f.). 

881  à  883.  Le  mari  exerce  tous  les  droits 
et  les  devoirs  d'un  usufruitier  sur  les  biens 
de  la  femme  ;  mais  il  ne  pourra  aliéner  ni  gre- 
ver les  immeubles  qui  en  font  partie,  ni  dis- 
poser des  capitaux  inscrits  sous  son  nom  ou 
sous  celui  de  ses  auteurs  ou  donateurs,  sans 
le  consentement  de  sa  femme  (1533,  4401, 
4428,  C.N.). 

Rescrit  du  21  mai  1821.  La  femme  ne  peut 
pas  disposer  de  ses  apports  sans  l'autorisa- 
tion de  son  mari. 

884  à  88y.  Mais  il  est  des  cas  pour  les- 
quels la  femme  ne  peut  refuser  son  consen- 
tement à  l'aliénation  de  ses  fonds  ou  à  l'em-^ 
ploi  différent  de  ses  capitaux  : 

i"*  Lorsque  les  réparations  sont  indispen- 
sables aux  fonds; 
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îf"  Lorsque  le  placement  des  capitaux  ne 
semble  pas  sûr; 

3*  Quand  le  mari  trouve  un  meilleur  pla- 
cement. 

939.  Le  mari  doit,  dans  ce  cas,  replacer 
les  capitaux  au  nom  de  la  femme  avec  des 
sûretés  suffisantes. 

989.  Dans  ces  cas,  le  tribmial,  au  relus 
de  la  femme,  pourra  autoriser  le  mari  à  faire 
les  actes  nécessaires. 

940  à  949.  Les  immeubles  achetés  avec 
les  deniers  provenant  des  fruits  de  l'apport 
ne  seront  réputés  propriété  de  la  femme  que 
lorsqu'ils  auront  été  inscrits  sous  son  nom  ; 
si  cette  inscription  n'a  pas  eu  lieu,  elle  sera 
pour  leur  montant  créancière  du  mari,  et 
aura  même  un  privilège  sur  tous  les  autres 
créanciers  chirographaires  (Î135,  C.  N.  dt/f.), 

949  d  9411.  SI  le  mari  retire  des  capitaux 
sans  le  consentement  de  sa  femme^  elle  peut 
demander  des  dommages-intérêts  au  débi- 
teur si  le  mari  ne  la  satisfait  pas. 

Le  mari  ne  peut  poursuivre  les  procès  con- 
cernant le  fonds  de  l'apport  sans  le  consen- 
tement de  la  femme. 

Rescrit  du  31  mars  1802.  La  femme  peut, 
avec  l'autorisation  du  mari,  acquérir  des  im- 
meubles, tant  en  son  nom  peisoonel  que 
pour  leur  commerce. 

949.  Le  mari  a  la  libre  disposition  du  mo- 
bilier qui  fait  partie  de  l'apport  (U28,  C.  N.). 

949  d  950.  Mais  il  ne  peut  disposer  du 
mobilier  réservé. 

95t  à  958.  Les  biens  constitués  en  biens 
réservés  ou  en  apport  peuvent  changer  de 
nature  par  contrats  postérieurs  au  mariage, 
sauf  les  droits  actuellement  acquis  aux  tiers 
(1395,  C.  N.  diff.). 

954  et  956.  Si  le  mari  possède  des  im- 
meubles, la  femme  peut,  sans  son  consente- 
ment, les  frapper  d'une  inscription  pour  les 
droits  résultant  de  son  apport  ;  s'il  n'en  pos- 
sède pas,  elle  ne  peut  demander  de  caution 
que  lorsque  sa  dot  est  en  péril  (2121  d  2135, 
C.  N.). 

Rescritdu  7  juin  1833.  Les  créanciers  du 
man  ne  peuvent  pas  exercer  de  poursuite 
sur  l'usufruit  du  mari,  en  tant  qu'il  est  né- 
cessaire à  l'entretien  de  la  femme  et  de  ses 
enfants. 

95e  d  961.  La  femme  ne  peut  faire  en- 
lever au  mari  l'administration  et  l'usufruit 
de  son  apport  que  dans  le  cas  où  11  ne  pour- 
voirait pas  à  son  entretien  et  à  celui  de  ses 
enfants  d'une  manière  convenable  et  con- 
forme à  leur  état  (1443,  C.  N.  diff,). 

La  femme  reprend  Tadministration  de  ses 
apports  sauvés  du  concours  de  son  mari. 

989  et  988.  Si  la  femme  reprend  son  ap- 
port, l'entretien  du  mari  et  des  enfants  sera 
à  sa  charge,  et  son  administration  sera  sou- 
mise aux  mêmes  limites  que  Tétait  celle  de 
son  mari  antérieurement. 

984  d  988.  Le  mari  tombé  en  déconfiture 
qui  parvient  à  rétablir  sa  fortune,  reprend 
1  administration  et  l'usufruit  des  apport. 


980  d  991.  La  femme  aura,  pour  le  paie» 
ment  des  dons  nuptiaux  de  son  mari,  les 
mêmes  droits  de  sûreté  sur  les  biens  de  ce- 
lui-ci que  pour  son  propre  apport 

La  femme  a,  pour  la  reprise  de  ses  biens 
réservés  que  le  mari  administre,  un  privilège 
sur  les  autres  créanciers. 

999  et  998.  Elle  ne  peut  renoncer  à  ce 
privilège  que  par  une  déclaration  en  Jus- 
tice. 

99401  995.  Si  la  femme,  par  suite  de  sa 
mauvaise  administration  pendant  l'absence 
de  son  mari,  est  la  cause  de  sa  propre  décon- 
fiture ou  de  celle  de  son  mari,  elle  perdra 
tous  ses  droits  et  privilèges. 

998.  Les  ascendants,  parents  et  amis  qui 
font  ime  donation  aux  conjoints ,  peuvent 
fixer  les  conditions  sous  lesc[uelles  les  con- 
joints les  posséderont  et  en  jouiront. 

999  d  990.  Toute  donation  faite  aux  con- 
joints pour  être  réservée  aux  enfants  s'ap- 
pelle constitution  héréditaire  ou  don  d'héri- 
toge  {Erbschatz)  (1082,  C.  N.). 

Les  pères  et  mères  peuvent  également 
constituer  à  leurs  enfants  im  don  d'héritage, 
à  l'exception  du  trousseau  et  de  la  légitime 
qui  leur  est  due. 

980  et  981.  Cette  constitution  ne  pourra 
avoir  lieu  que  pour  une  somme  certaine,  et 
sera  toujours  rédigée  par  écrit. 

989  d  988.  Si  le  don  d'héritage  est  con- 
stitué sur  des  immeubles  ou  des  sommes  hy- 
pothéquées, le  juge  veillera  à  ce  qull  soit 
mscrit  sur  les  registres  hypothécaires. 

989  d  903.  A  moins  de  dispositions  con- 
traires, le  mari  aura,  durant  Ift  mariage,  Tad- 
ministration  et  l'usufruit  des  biens  compris 
dans  la  donation  ;  après  la  dissolution  du 
mariage,  l'usufruit  appartient  à  Téçoux  sur- 
vivant et  non  coupable.  Il  en  acquiert  aussi 
la  propriété  s'il  n'existe  pas  d'enfants  du  ma- 
riage. 

994  d  999.  Le  donateur  peut,  avec  le 
consentement  des  conjoints,  changer  la  na- 
ture du  don  d'héritage,  et  lui  donner  le  ca- 
ractère d'un  apport  ou  d'un  bien  réservé. 

Les  créanciers  du  donateur  peuvent  faire 
révoquer  le  don  d'héritage. 

Il  doit  être  inscrit  sur  les  immeubles  du 
mari. 

908  et  998.  Mais  si  le  donateur  est  dé- 
cédé, ce  contrat  ne  peut  être  ni  changé,  ni 
aliéné,  ni  engagé;  cependant  il  est  permis 
d'employer  la  moitié  de  sa  valeur  pour  l'é- 
tablissement des  enfants. 

800.  S'il  n'y  a  pas  d'enfants  et  si  les  époux 
sont  trop  âgés,  la  donation  peut  être  annulée 
de  leur  consentement. 

801  d  388.  Si,  après  le  décès  du  dona- 
teur, le  don  d'héritage  doit  éprouver  un 
changement,  ou  si  l'un  des  conjoints  tombe 
en  déconfiture,  le  juge  nommera  un  cura- 
teur chargé  d'administrer  le  don  d*hérilaçe. 

Le  don  d'héritage  jouit  des  mêmes  droits 
et  privilèges  que  l'apport  de  la  femme. 

sio  à  819.  Les  donations  entre  époux 
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ne  diffèrent  pas  des  autres  donations  et  ne 
sont  pas  plus  révocables  que  celles  faites  à 
des  étrangers  ;  mais  si  le  mari  tombe  en  dé- 
conûture,  ses  créanciers  peuvent  faire  révo- 
quer les  donations' faites  dans  les  trois  an- 
nées qui  ont  précédé  cet  état  (1094,  G.  N.  ; 
44i,  C.  de  commerce  franc,), 

iiWlton§74.  Les  créanciers  peuvent  faire 
révoquer  les  donations  faites  dans  les  trois 
années  qui  ont  précélé  la  faillite. 

818  ^819.  kais  si  la  donation  a  été  faite 
dans  un  temps  où  l'époux  n'était  pas  endetté 
au  delà  de  ses  biens,  il  n'y  a  lieu  à  révoca- 
tion que  lorsque  le  conjoint  jouit  encore 
d'un  avantage  obtenu  par  la  donation. 

819  à  890.  La  femme  peut  engager  sa 
fortune  réservée,  même  sans  le  consente- 
ment du  mari,  sauf  au  créancier,  pour  la  va- 
lidité, à  faire  transcrire  son  droit  (1768,  C. 
If.  dlff,)  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  quand 
il  s'agit  de  son  apport;  elle  ne  peut  contrac- 
ter aucun  engagement  oui  y  soit  relatif  sans 
l'autorisation  préalable  au  mari  (1426  el  1427, 

lUierit  du^f^  Janvier  i796.  Les  condamna- 
tions intervenues  contre  la  femme  pour  délit 
peuvent  être  exécutées  sur  ses  apports. 

8111  à  tm.  Le  mari  est  tenu  de  payer  ce 
que  sa  femme  a  pris  à  crédit  pour  les  besoins 
du  ménage;  il  pourra  néanmoins  exercer 
son  recours  sur  sa  fortune  réservée  et  sur 
son  apport,  s'il  lui  avait  donné  une  somme 
d'argent  suffisante  pour  cet  obi^t. 

883.  Afin  d  éviter  à  l'avenir  le  paiement 
de  ses  dettes,  il  peut  faire  publier  judiciai- 
rement qu'il  ne  les  acquittera  plus. 

8^4  à  888.  Le  mari  est  tenu  des  em- 
prunts  qui  ont  servi  à  l'utilité  commune, 
ainsi  que  des  dettes  contractées  par  la  fem- 
me,  même  sans  avoir  eu  un  emploi  utile, 
lorsqu'elle  a  été  chargée  des  affaires  du  mari 
peniant  son  absence  ou  pendant  une  longue 
maladie  qu'il  aurait  faite. 

880  à  888.  A  moins  de  stipulation  con- 
traire, l'autorisation  donnée  À  la  femme  en- 
gage le  mari,  sauf  son  recours  contre  elle 
(322)  ;  et  la  femme  est  comme  son  mari,  en- 
gagée dans  sa  personne  et  dans  ses  biens  ; 
mais  si  le  créancier  a  pris  hypothèque  sur 
les  biens  de  celle-ci,  l'époux  est  à  l'abri  de 
toute  poursuit»  (1426,  C.  N.  diff.). 

884.  Si  la  dette  contractée  par  la  femme 
est  nulle,  par  défaut  du  consentement  du 
mari,  le  créancier  ne  pourra  répéter  que  la 
partie  des  objets  ou  des  sommes  données  qui 
existe  encore  en  nature  ou  qui  aurait  été 
utilement  employée. 

385  d  889.  La  femme  marchande  n'aura 
pas  besoin  du  consentement  de  son  mari 
pour  les  actes  relatifs  a  son  commt>rce  ;  ses 
créanciers  n'ont  qu'elle  pour  obligée,  si  elle 
s'est  réservé  expresséfuent  les  produits  de 
son  indnf»trie  (220,  C.  N.  et  5,  C.  de  commerce 
franc,  diff.). 

888  a  840.  Lorsque  les  dettes  de  la 
femme  sont  antérieures  au  mariage,  ses 


créanciers  peuvent  exercer  leurs  poursuites 
sur  sa  personne  et  sur  tous  ses  biens  ;  mais 
si  ces  dettes  ont  été  cachées  au  mari  et  ré- 
duisent ses  apports,  celui-ci  peut  exercer 
son  recours  sur  sa  fortune  réservée. 

841.  Les  dispositions  relatives  au  cau- 
tionnement des  femmes  en  général  s'appli- 
quent aussi  à  celui  d'une  femme  mariée 
(Partie  4«,  titre  XIV,  art.  221  et  suiv.). 

848  et  348.  La  femme  ne  pourra  engager 
son  apport  par  cautionnement  sans  le  con- 
sentement ae  son  mari;  elle  ne  pourra  éga- 
lement cautionner  son  mari,  ni  se  charger 
de  ses  dettes  qu'en  justice  et  assistée  d'un 
conseil  (4426.  4427,  C.  K). 

Addition,  §  75-  Le  conseil  judiciaire  peut 
être  remplacé  par  un  homme  capable  et  in- 
struit dans  les  affaires. 

844.  H  lui  sera  fait  aussi  tous  les  aTertis^ 
sements  prescrits. 

ascnoN  Yi.'^  De  la  conmunauti  des  trient 
entre  époux. 

845  d  888.  La  communauté  des  biens 
n'existe  entre  époux  qu'autant  qu'elle  est 
établie  par  les  lois  provinciales  ou  les  sta- 
tuts (Ordonnance  du  f^  janvier  4846  et  déclara- 
tion du  34  mars  4826,  ^t  maintienfunt  la 
communauté  dans  les  provinces  de  WestphaUe; 
lettres  patentes  du  9  novembre  1816,  relatives 
à  l  introduction  de  la  communauté  dans  les 
cercles  de  Culm  et  de  Thom  et  dans  le  duché 
de  i'osen. 

Si  quelqu'un  est  soumis  à  une  double  juri- 
diction, et  que  dans  i'ime  d'elles  existe  la 
communauté  et  non  dans  Tautre,  il  n'y  a  pas 
de  communauté. 

Si  dans  l'une  est  établie  la  communauté 
de  tous  l^s  biens,  dans  l'autre  celle  d  argent 
seulement,  les  époux  sont  régis  par  cette 
dernière. 

36t  à  888.  Le  changement  de  domicile 
ne  change  nullement  les  droits  auxquels  les 
époux  se  sont  soumis  antérieurement. 

S'ils  ont  transporté  leur  domicile  d'un  en- 
droit où  la  communauté  de  biens  n'existe 
pas  à  un  autre  où  elle  est  établie,  les  actes 

fiasses  en  ce  dernier  lieu  avec  des  tiers  sont 
ugés  d'après  les  règles  de  la  communauté 
de  biens. 

884.  Dans  les  lieux  où  la  communauté 
n'existe  pas,  elle  ne  pourra  être  établie  par 
contrat  qu'avant  le  mariage  (4394,  C.  N. 

diffh 

Rescrit  du  44  février  1834.  La  communauté 
de  biens,  exclue  par  le  contrat  de  mariage, 
peut  être  rétablie  par  la  suite  dans  les  lieux 
où  les  statuts  l'admettent. 

865.  Si  IfS  époux  transfèrent  leur  domi- 
cile d'un  endroit  où  la  communauté  n'existe 
pas,  dans  un  pays  où  elle  exit*te,  ils  peuvent 
s'y  soumettre  contrdCfuell-ment. 

858  à  850.  Tout  contrat  de  communauté 
de  biens  doit  être  passé  en  justice;  la  femme 


Digitized  by 


Google 


niVSHt.  (D»  Mftiral  i$  mariage). 


%i1 


sera  alors  assistée  de  son  père  ou  d'un  con- 
seil; si,  d'après  la  teneur  du  contrat,  il  parait 
douteux  qu'on  ait  voulu  établir  la  commu- 
nauté, la  présomption  sera  pour  la  société 

d'acquêts  (1393,  C.N.dtif.). 

Additian,  §  76.  Le  contrat  doit  être  publié 
par  le  ju^çe  du  tribunal  où  les  époux  ont  leur 
aomicile. 

seo.  La  communauté  de  biens  est  sou- 
mise aux  règles  suivantes,  toutes  les  fois  que 
des  contrats,  statut^  ou  lois  provinciales  n'y 
ont  pas  déroRé. 

SOI  et  369.  La  communauté  de  biens 
commence  immédiatement  après  la  bénérlic- 
tion  nuptiale.   Si  elle  n'est  contractée  que 

Sendaut  le  mariage,  elle  ne  commence  que 
u  jour  du  contrat  (1399,  C.  N.  diff.}, 

Sea  et  9114.  La  communauté  de  biens 
comprend  tous  les  biens  dont  les  époux  ont 
la  libre  disposition  (à  Texception  des  vête- 
ments de  la  femme),  tous  leurs  revenus^ 
leurs  acquêts  et  ce  qui  leur  échoit  pendant 
le  mariage  par  cas  fortuit,  succession,  dona- 
tion ou  legs,  à  moins  que  le  donateur  n'ait 
exclu  l'un  des  conjoints  de  la  copropriété. 

ses  à  394.  Ditns  les  lieux  où  la  commu- 
nauté n'existe  pas  de  droit,  elle  n'a  d'effet  en 
matière  immobilière,  à  l'égard  dos  tiers,  que 
par  l'enregistrement  aux  hypothèques  ;  et 
quand  la  chose  donnée  est  exclue  de  la  com- 
munauté, l'exclusion  doit  être  également 
mentionnée  aux  hypothèques  ou  siginllée 
au  débiteur  du  capital  donné. 

Il  en  est  de  même  relativement  à  tous  les 
immeubles  lorsque  la  communauté  n'est  éta- 
bile  que  par  contrat. 

A  défaut  d'inscription,  la  communauté  ne 
peut  être  opposée  aux  tiers. 

896  à  39^.  Le  mari  aura  Tadministration 
de  la  communauté;  mais  il  ne  pourra  alié- 
ner ou  grever  des  immeubles  qui  en  font 
Îyartie  sauf)  le  consentement  de  la  femme 
H«1  àU28,  C.N.  dt^). 

Rescrit  du  20  juin  i837.  Le  consentement 
n'est  pas  donné  en  justice. 

Keêcritdu  6  novembre  1835.  Les  condam- 
nations prononcées  contre  le  mari  ne  peu- 
vent pas  être  exécutées  sur  les  immeubles 
de  U  communauté. 

390  et  3SO.  Il  ne  peut  pas  exiger  et  reti- 
rer des  capitaux  places  au  nom  de  la  femme, 
de  son  donateur^  du  testateur  ou  des  deux 
époux,  sans  le  consentement  de  la  femme. 

391  et  39%.  La  femme  pourra,  lors  delà 
dissolution  du  mariage,  révoquer  les  dona- 
tions faites  parle  miri  jusqu'au  montant  de 
c«  qu'elle  aura  apporté  dans  la  communauté 
(4422  eM  423,  C.  ^f.}. 

393  à  395.  Les  amendes  et  frais  de  jus- 
lice  auxquels  un  époux  aurait  été  condamné, 
seront  pris  sur  les  biens  de  la  communauté  ; 
néanmoins,  lors  de  la  dissolution  du  ma- 
riage, ils  seront  prélevés  sur  i-a  part  (4424  et 
4425,  C.  N.). 

39«.  Les  immeubles  apportés  par  la 
/*emrae  ne  seront  grevés  des  dettes  person- 


nelles du  mari,  qu*en  cas  d'iniulfisttoca  det 
autres  biens  de  la  communauté. 

339  ei  339.  Au  r^fus  de  la  femme  de 
permettre  à  son  mari  de  vendre  ou  d'aliéner 
les  immeubles  communs,  son  consentement 
peut  être  suppléé  par  une  autorisation  du 
tribunal  tutélaire  (4428,  §  3,  C.  N.  diff.). 

390  à  seo.  Los  dettes  contractées  par  H 
femme  pendant  le  mariage,  pour  Tutilité 
commune,  sont  valables,  mais  jusqu'à  con- 
currence seulement  des  biens  de  la  commu* 
nauté. 

Quant  aux  amendes  prononcées,  on  ap- 
pUque  l'art.  385. 

331.  Le  paiement  des  dettes  antérieures 
au  mariage  peut  être  exercé  sur  les  biens  de 
la  communauté  (4410,  4444,  C.  N.). 

33*.  ^Toutefois,  si  un  conjoint  a^eit  ap- 
porté plus  de  dettes  que  de  biens,  l'autre 
époux  pourrait,  dans  1  espace  de  àtux  ans  à 
dater  du  mariage,  demander  la  séparation 
des  patrimoines  (1409,  C.  N.  diff). 

333  à  335.  Les  créanciers  dont  les  titres 
datent  d'une  époque  antérieure  au  mariage, 
De  peuvent  se  pourvoir  que  sur  le  bien  sé- 
paré appartenant  à  leur  propre  débiteur. 

333.  La  communauté  des  acquêts,  con- 
ventionnelle, provinciale  ou  statutaire,  s'ap- 
plique ordinairement  aux  acquêts  de  toute 
nature(4497,  C.  N.). 

309  d  40t.  Lors  de  l'entrée  en  commu- 
nauté, il  doit  être  dressé,  soit  en  justice, 
soit  avec  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire 
pour  la  femme,  un  inventaire  complet,  avec 
estimation  du  prix  des  meubles  et  immeu- 
bles des  deux  époux.  Tout  ce  qui  n*est  pas 
exprimé  dans  cet  acte  est  réputé  acquêts 

(1499,  C.N.). 

403  à  434.  Les  successionit  legs  et  do- 
nations échus  à  l'un  des  époux  n'entrent  pas 
dans  la  communauté  des  acquêts  ;  ce  qui, 
hors  de  là,  peut  advenir  fortuitement  aux 
époux,  en  fait  seulement  partie. 

405.  Les  fruits  ou  revenus  des  biens  res- 
pectifs des  époux  n'appartiennent  pas  à  la 
communauté  et  font  partie  des  acquêts. 

403.  Les  biens  propres  d'un  époux  ne 
doivent  point  servir  à  payer  les  dettes  parti- 
culières de  l'autre.  ^  ^    . 

409.  Les  créanciers  du  mari  peuvent  sai- 
sir l'acquêt  commun,  soit  que  la  créance  ait 
précédé  ou  suivi  le  mariage. 

409.  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent 
aussi  saisir  l'acquêt  (art.  389)  si  les  créances 
ont  été  établies  avant  le  mariage, 

403.  Si  l'acquêt  commun  a  été  atteint  par 
le  paiement  de  la  créance  personnelle  de  1  un 
des  époux,  l'autre  a  le  droit  d'en  demander 
la  compensation.  ,     .     . 

4iO.  Si  l'époux  endetté  n'a  pas  apport»», 
de  biens  propres,  l'autre  conjoint  peut,  dans 
l'espace  de  deux  ans,  demander  le  partag.î 
des  acquê.s,  mais  seulement  pour  l'avenir. 

41 1 .  Les  articles  377  à  388  sont  également 
applicables  à  la  communauté  des  acquêts. 

413.  On  pourra,  par  convention,  renon- 
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cer  à  la  communauté  des  biens  ou  des  ac- 
quêts^ mais  seulement  avant  le  mariage. 

Rescrit  du  15  février  4819;  loi  du  20  mari 
1837.  Cette  renonciation  doit  être  rendue 
publique. 

41 S  d  41  S.  Ils  ne  peuvent  pas  renoncer 
à  la  communauté  statutaire  durant  ie  ma- 
riage (Réécrit  dt»  45  moî  4799). 

4Jtt  el  419.  Mais  ils  peuvent  exclure  la 
communauté  s'ils  transfèrent  leur  domicile 
d'un  endroit  où  elle  n'existe jpas  dans  im  au- 
tre où  elle  est  établie,  ou  <fun  endroit  où 
elle  est  établie  dans  un  autre  où  elle  ne  l'est 
pas  (Rescritdu  !•'  mars  4822). 

419.  De  même,  lis  peuvent  en  tout  temps 
renoncer  à  la  communauté,  par  rapport  à 
leur  succession  future. 

Réécrit  du  30  octobre  4797.  Cette  renoncia- 
tion ne  peut  pas  être  attaquée  par  les  enfants 
nés  du  mariage. 

419.  Ils  peuvent  également,  en  tout 
temps,  renoncer  à  la  commimauté  contrac- 
tuelle. 

490  à  4Si.  Elle  peut  être  dissoute  à  la 
demande  de  Tun  des  conjoints,  dans  les  cas 
des  articles  39 J,  440,  ou  lorsque  l'autre  con- 
joint est  en  état  de  déconfiture. 

Pour  les  négociants,  elle  doit,  en  outre, 
être  afdchée  à  la  bourse  et  être  inscrite  sur 
les  registres  d'hypothèques. 

Cette  publication  aura  lieu  aussi  au  domi- 
cile précédent  en  cas  de  changement  de  do- 
micile. 

A  défaut  de  ces  formalités^  l'exclusion  de  la 
communauté  ne  peut  être  opposée  aux  tiers. 

L'exclusion  ou  la  dissolution  de  la  com- 
munauté des  biens  ou  des  acquêts  doit  être 
rendue  publique  par  le  tribunal  et  insérée 
dans  les  journaux  trois  fois  en  quatre  se- 
maines. 

IM  du  20  mare  4837.  Les  contrats  relatifs 
à  l'établissement  ou  à  l'exclusion  de  la  com- 
munauté de  biens  et  d'acquêts  doivent  être 
reçus  par  un  jujre  ou  par  un  notaire.  Ils  pro- 
duisent leurs  effets  entre  les  époux  du  jour 
du  mariage,  et  à  l'égard  des  tiers  slls  ont 
été  publiés  dans  le  mois  après  le  mariage, 
ou  du  jour  de  la  publication  si  elle  est  faite 
plus  tard. 

4»^  et  4SS.  Dans  tous  les  autres  cas,  les 
droits  el  les  obligations  des  conjoints  entre 
eux,  et  vis-à-vis  des  tiers,  sont  jugés  comme 
s'il  n'avait  jamais  existé  de  communauté. 

SECTION  m.  ^  De  la  diseolution  de  la  com- 
munauté par  décès. 


\  et  43S.  L'époux  survivant  doit  faire 
enterrer  le  défunt  d'une  manière  convenable 
aux  frais  de  la  communauté;  et,  en  cas  d'in- 
sufdsance,  il  sera  teiiu  de  payer  selon  ses 
facultés. 

4SII  et  4SI.  La  veuve  doit  pendant  um 
an,  et  le  veuf  pendant  six  mois,  porter  le 
deuil  de  l'autre  époux.  Mais  ce  deuil  cesse 


si  un  second  mariage  est  célébré  a^ant  son 
expiration. 

4S9.  Les  droits  du  survivant  sur  la  for- 
tune de  l'autre  époux  seront  réglés  suivant 
les  conventions  des  époux,  à  défaut  de  con- 
ventions par  le  testament;  et  par  la  loi,  s'il 
n'en  existe  pas. 

4S9.  Les  conjoints  peuvent  entre  eux  et 
en  tout  temps  faire  des  contrats  d'héritage 
sur  leurs  successions,  et  les  révoquer  de 
même  ;  mais  la  femme  sera,  dans  ce  cas,  as- 
sistée d'un  conseil  (Part.  I,  tit.  12,  sect.  2, 
voyez  plus  haut.). 

440  à  4&t.  Le  contrat  d'héritage  ne  peut 
être  passé  et  révoqué  que  par  la  voie  judi- 
ciaire. 

En  cas  de  doute  pour  savoir  si  les  époux 
ont  voulu  faire  un  contrat  d'héritage  ou  un 
testament,  on  suppose  ce  dernier. 

L'époux  survivant  ne  peut  pas  renoncer  au 
contrat  d'héritage  et  réclamer  la  portion  lé- 
gale de  la  succession. 

4S%  à  465.  La  partie  du  bien  que  la 
femme  donne  à  son  mari  dans  sa  succession 
s'appelle  legs  du  mariage  (Ehevermachtniss). 

Si  cette  part  consiste  dans  une  i>artie  dé- 
terminée de  la  succession,  le  mari  est  con^ 
sidéré  comme  un  héritier. 

45e.  Le  don  mutuel  (Gegenvermachtniss) 
est  le  bien  abandonné  par  le  mari  à  la  femme 
après  son  décès. 

459.  Il  s'appelle  don  usufruitier^  si  la 
femme  n'a  que  la  jouissance  de  certains  biens 
ou  capitaux. 

459.  Le  douaire  consiste  dans  une  pension 
allouée  à  la  femme  par  le  mari  pour  son  en- 
tretien pendant  son  veuvage.    . 

459  et  40O.  Le  montant  du  don  manuel^ 
qui  n'a  pas  été  fixé  par  le  mari,  sera,  selon 
les  circonstances,  égal  à  la  moitié  ou  à  la  to- 
talité du  legs  du  mariage. 

4et.  S'il  n'a  été  fait  aucun  legs,  le  don 
mutuel  manquant  d'éléments  de  fixation,  la 
femme  ne  pourra  réclamer  que  la  succession 
légale. 

^B%  et  4es.  Si  ce  douaire  n'est  pas  fixé 
dans  le  contrat,  le  juge  doit  le  régler  sur 
l'entretien  nécessaire  ae  la  femme  eu  égard 
à  son  état,  en  ajoutant  à  ses  propres  revenus 
la  somme  nécessaire  pour  subvenir  à  cet 
entretien.  Lors  même  que  la  femme  pour- 
rait pourvoir  à  ses  propres  besoins,  elle  se- 
rait cependant  autorisée  à  demander  le  quart 
de  cette  somme  envers  la  succession  du 
mari. 

404.  Il  en  est  de  même  si  lasonune  assi- 
gnée pour  douaire  est  établie  sur  les  revenus 
d'un  immeuble. 

465  à  ^BH.^Lsl  femme,  pour  les  avan- 
tages à  elle  faits  en  cas  de  mort  du  mari,  a 
droit  de  lui  demander  une  caution  ;  elle 
jouit,  en  outre,  du  droit  de  privilège  comme 
pour  ses  apports. 

469.  Le  àim  mutuel  est  acquis  à  la  femme 
par  ie  décès  du  mari. 

490  et  491.  A  la  mort  de  la  femme,  ou 
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si  elle  86  remarie,  le  douaire  ou  le  doo  d'u- 
sufhiit  retourne  aux  héritiers  du  mari. 

4t«  à  4)^4.  La  défeuse  de  rompre  son 
veuvage,  imposée  à  la  veuve  comme  condi- 
tion de  son  douaire,  de  son  droit  d'usufruit 
ou^'une  libéralité  à  elle  faite  par  un  tiers, 
est,  outre  le  cas  d'un  mariage  effectif,  censée 
transgressée,  lorsque  la  femme  a  été  judi- 
ciairement convaincue  de  mener  une  con- 
duite dissolue  et  scandaleuse. 

Le  droit  une  fois  perdu,  ne  peut  plus  être 
recouvré. 

En  perdant  ce  droit,  elle  peut  repren<1re 
ses  apports  qu'elle  a  dû  laisser  dans  la  suc- 
cession du  mari. 

4YS  à  490.  La  veuve  n*est  pas  tenue  de 
déclarer  dans  Tannée  du  deuil  si  elle  veut 
reprendre  ses  biens  ou  demander  le  douaire. 

€e  qu'elle  a  obtenu  pendant  cet  intervalle 
sur  la  succession  du  mari,  lui  est  imputé 
sur  ses  apports  ou  sur  son  douaire. 

Les  dons  d'héritage  peuvent  être  révoqués 
pendant  le  mariage. 

491  â  4S9.  Les  époux  peuvent  faire  seuls 
des  testaments  mutuels  dans  un  seul  et 
même  acte,  sans  aucune  formalité,  pourvu 
au'ils  soient  remis  au  juge.  Ces  testaments 
deviennent  nuls  par  la  révocation  qu'en  fait 
l'une  des  parties  (1097,  C  N.  âiff.). 

499.  Le  testament  mutuel  est  nul  dans  le 
cas  de  dissolution  de  mariage. 

490  à  495.  Après  la  mort  de  l'un  des  con- 
joints, l'autre  pourra  renoncer  à  sa  succes- 
sion testamentaire;  mais  s'il  l'accepte,  il  ne 
pourra  plus  révoquer  la  partie  du  testament 
par  laquelle  il  a  dispose  lui-même,  si  ces 
dispositions  ont  été  de  nature  à  déterminer 
le  prémourant  à  lui  donner  son  héritare, 
comme  des  legs  au  proût  des  enfants,  des 
alliés  ou  amis  du  prédécédé. 

A  défaut  de  convention  et  de  testament, 
la  succession  entre  époux  sera  réglée  par  les 
lois  provinciales  ou  les  statuts  du  dernier 
domfcile  du  défunt. 

Kdditiùn,  §  78.  Les  immeubles  des  époux, 
situés  dans  un  autre  arrondissement,  sont 
régis  aussi  par  la  disposition  qui  pré- 
ceue. 

499  à  499.  La  portion  assurée  au  survi- 
vant par  ces  lois  ou  statuts  ne  peut  lui  être 
enlevée  ni  être  diminuée. 

ConeHlution  de  Joaehim,  de  i5t7^  et  édit  du 
30  avril  1765,  qui  réginent  la  Marche  {pro- 
vince) de  Brandebourg.  Aux  termes  de  ces  dis» 
positions  le  survivant  a  le  choix  ou  de  suc- 
céder au  défont,  ou  de  renoncer  à  sa  succes- 
sion. S'il  y  renonce,  il  reprend  tous  ses 
apports  et  créances  ;  s'il  accepte  purement, 
il  doit  rapporter  ses  biens  propres  et  il  reçoit 
la  moitié  de  la  masse  totale;  s'il  accepte 
sous  bénéfice  d'inventaire,  il  peut  abandon- 
ner aux  héritiers  du  mari  |la  succession  ou 
partage  avec  eux  en  rapportant  ses  pro- 
pres. 

A  défaut  des  lois  provinciales  ou  des 


statuts,  on  se  conformera  aux  dispositions 
suivantes  (i)  : 

sot  et  509.  On  commencera  par  mettre 
à  part  ce  que  les  lois  provinciales  et  les  sta- 
tuts indiquent  comme  devant  appartenir  à 
certaines  personnes,  soit  à  titre  de  fief,  équi-- 
page  de  guerre.molfilier  déménage  ou  trous- 
seau (4470,  C.  N.)- 

50S  à  549.  Ces  articles  règlent  le  par- 
tage du  mobilier  j  du  trousseau  et  de  Véquxpage 
de  guerre. 

La  veuve  a  droit  au  mobilier  du  ménage 
qui  comprend  son  trousseau  complet,  les 
meubles  et  les  toiles  travaillées  d'un  usage 
ordinaire  et  les  provisions. 

549  et  544.  La  fortune,  appartenant  à 
l'un  des  conjoints  en  propre,  sera  ensuite 
mise  à  part;  en  cas  de  aoute,  il  est  présumé, 
en  faveur  du  mari  ou  de  ses  ayants-droit, 
que  tout  ce  qui  existe  fait  partie  de  son  bien. 

545.  La  femme  reprend  ses  biens  réservés 
dans  l'état  où  ils  se  trouvent  lors  de  la  dis- 
solution du  mariage. 

549  et  549.  Si  le  mari  a  aliéné  une  partie 
de  la  fortune  réservée  de  la  femme  sans  son 
consentement,  il  doit  en  dédommager  ses 
héritiers  comme  un  possesseur  de  mauvaise 
foi. 

549  à  559.  Les  apports  de  la  femme  en 
argent  doivent  être  restitués  en  valeur  égale 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté.  S*il 
en  a  été  fait  emploi,  la  femme  ou  ses  héritiers 
ont  le  droit  de  l'accepter  ou  de  demander  le 
remboursement,  à  moins  que  lafemme4n'ait 
consenti  au  placement. 

554  à  559.  S'il  s'a^t  de  capi  taux,  le  mari 
n'est  tenu  qu'à  la  remise  des  titres,  à  moins 
de  négligence  de  sa  part,  ou  à  moins  qu'il 
n'ait  placé  l'apport  de  sa  femme  en  argent 
sous  son  nom  (1567,  G.  N.). 

559  à  599.  Quant  aux  meubles  apportés 
par  la  femme  sans  estimatipn,  ses  héritiers 
les  reprendront  dans  l'état  où  ils  se  trouve- 
ront à  sa  mort  (1566,  G.  N.). 

599.  Si  la  femme  a  apporté  des  immeu- 
bles, le  mari,  si  elle  meurt  la  première,  aura 
le  choix  ou  de  les  rendre  à  la  succession,  ou 
de  les  irarder  en  en  payant  la  valeur  (1471, 
G.  N.  diff.). 

591  a  599.  Si  l'immeuble  apporté  n'a- 
vait pas  été  estimé,  les  héritiers  de  la  femme 
le  feront  estimer,  et  le  mari  aura  le  choix  ou 

(0  LettrM-patoDt08  de  pnblicttlon  du  so  aTrll  1797 
pour  la  PnitM  méridionale  et  la  nooTelio  Prusse 
orientale,  1 6  ; 

Patentes  de  publication  da  Code  dans  les  princi- 
pautés de  Paderbom,  Munster,  Eichsfeld,  Erfurt,  des 
34  mars  et  5  STril  1S03,  %  8  ; 

Pour  les  proTincea  réunies  au  royaume  en  1814, 
patentes  de  publication  du  Ssepiembre  1814,  f  9; 

Pour  les  duchés  de  Posen,  Gulm  et  Thorn,  patentes 
du  9  nofembre  1816,  fi  11  et  It; 

Pour  les  proTinces  déuchées  de  la  Saxe,  patentes 
du  15  novembre  18IS,  |  ii,  et  rescrtt  du  S5  mars  1817, 
relatif  à  la  succession  entre  épour  ; 

Pour  la  Westphalie,  patentes  da  tl  jnio  18t5  II  S 
et4. 
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PRUSSE.  (Be  lai^ente). 


d'accepter  l'estimation,  ou  d'abandonner 
rimmeuble  aux  héritiers.  » 

591  à  585.  Si  le  mari  meurt  avant  la 
femme,  celle-ci  aura  le  choix  ou  de  repren- 
dre rimnaeuble  tel  qu'il  est  lors  de  la  aisso- 
lution,  ou  d'en  deinander  le  prix  fixé  au 
contrat,  selon  qu'il  aura  été  pris  moyennant 
une  valftur  déterminée. 

5S0  d  013.  Quant  aux  améliorations  ap- 

Eortées  et  aux  détériorations  survenues  aux 
iens  personnels  des  époux,  elles  seront  ré- 
gies par  les  règles  prescrltt^s  au  titre  de 
Vusufruit  ;  mais  il  ne  pourra  être  fait  aucun 
chanj^emeiit  au  prix  fixé  d'avance  dans  Tin- 
venlaire  originaire. 

614  d  «11.  L'usufruit  du  mari  sur  l'ap- 
port de  Ja  femme  finit  à  la  mort  de  l'un  des 
époux,  en  observant  les  dispositions  du  titre 
de  Vusufruit. 

L'époux  survivant  a  droit,  en  ou^re,  à  son 
logement  dans  la  maison  commune,  au 
moins  jusqu'à  l'expiration  du  trimestre. 

eis  à  0«0.  Lors  du  partage,  les  dettes 
de  chaque  époux  seront  payées  séparément. 

•^1  et  ^X%.  La  succession  nette  et  ainsi 
séparée  de  l'époux  décédé  sera  partagée  en- 
tre l'époux  survivant  et  les  plus  proches  pa* 
rents,  c'est-à-dire  jusqu'au  sixième  degré, 
dans  les  proportions  suivantes  : 

6^3  et  6«4.  S  il  Jdisse  des  descendants, 
le  conjoint  survivant  héritera  d'un  quart;  et 
s'il  y  a  plus  de  trois  lignes  descend.mtes>  il 
n'héritera  que  d'une  part  d'enfant. 

tt»5.  S'il  laisse  des  ascendants,  des  frères 
et  sœurs,  ou  des  enfants  au  premier  degré  de 
ceux-ci,  le  survivant  héritera  d'un  tiers. 

e««  et  6^1.  S'il  ne  laisse  que  des  parents 
d'un  degré  plus  éloigné,  le  survivant  hMtera 
de  la  moitié  ;  f  t  s'il  n'y  a  aucun  parent  à 
degré  succf  ssible,  il  héritera  de  la  totalité. 

6^8  d  «»0.  Le  survivant  succédera  aux 
meubles  meublant»  quand  il  n'existe  pas  de 
descendants. 

««i.  La  moitié  de  la  portion  héréditaire 
fixée  par  la  loi  à  l'époux  survivant,  est  regar- 
dée comme  une  légitime  et  soumise  aux  mê- 
mes règles. 

63ieeie89.  Il  n'y  a  lieu  de  diminuer 
cette  légitime  que  pour  des  causes  de  nature 
À  provoquer  le  divorce. 

694  a  «4«.  S'il  y  a  eu  communauté  des 
biens ,  le  partage  du  bien  commun ,  dé- 
duction faite  des  propres ,  s'opérera  par 
égales  parts,  et  le  survivant  recueillera  sa 
moitié  et  rien  de  plus,  s'il  y  a  des  descen- 
dants  ;  s'il  n'en  existe  pas,  il  prendra  dans 
l'autre  moitié,  en  observant  les  règles  ci- 
despus  quant  a  la  nue  propriété,  et  il  aura 
toujours  l'usufruit  du  tout  pendant  sa  vie. 

64t,  S'il  n'y  a  pas  de  proches  parents,  il 
héritera  du  tout. 

e48  et  040.  11  peut  choisir,  pour  com- 

fioser  sa  pari,  bs  meubles  de  méuHgft  ou  les 
mmeubles,  pour  les  prendre  d  après  une 
eBtimaiion  faite  par  les  autres  héritiers. 
Addition ,  §  79.  Le  père  qui,  après  le  décès 


de  sa  femme,  procède  au  partage  avec  ses 
enfants  mineurs,  peut  conserver  l'immeuble 
inscrit  en  son  nom  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
procéder  aux  enchères,  et  il  ne  doit  seule- 
ment apporter  à  la  masse  que  le  prix  d'ac- 
quisition. 

.^eso  d  655.  Quant  aux  autres  meubles, 
il  aura  le  choix  de  demander  le  partage  en 
nature  ou  la  vente  publique. 

Dans  le  premier  cas,  les  cohéritiers  font 
les  parts  et  l'époux  survivant  choisit.  Les 
meubles  tombés  aux  lots  des  cohéritiers  ne 
sont  point  assujettis  à  l'usufruit. 

656.  Il  a  l'administration  du  bien  com- 
mun jusqu'au  partage  fait  par  les  autres  hé- 
ritiers, comme  dans  le  cas  des  articles  571  et 
suivantïî. 

osv  d  660.  S  il  n'est  point  appelé  à  jouir 
de  l'usufruit,  sulvantrart.  645,  il  doit  rendre 
compte  de  son  administration  à  ses  cohéri* 
tiers. 

Il  n'est  point  tenu  de  rapporter  au  partage 
ce  qu'il  a  acquis  depuis  la  dissolution  du 
mariage,  par  succession,  donation  ou  autre- 
ment. 

•et.  Quant  aux  dettes  de  la  communauté, 
on  observe  les  dispositions  prescrites  pour 
les  par'ages  d(»s  succe^^sions  en  général  (Par- 
ité I,  titre  XVIII,  section  m}. 

609  d064.  S  il  n'a  existé  entre  les  époux 
qu'une  communauté  d  acquêts,  les  propres 
appartenant  à  chacun  sont  séparés  des  ac- 
quêts, et  en  ce  qui  concerne  les  acquêts,  on 
suit  les  dispositions  des  aiticles  637  et  sui- 
vants. 

6e5  d  661.  Si  l'un  des  époux  est  déclaré 
décédé  par  jugement,  il  sera  procédé  au  par- 
tage de  sa  succession  du  jour  du  jugement, 
et  l'autre  époux  est  libre  de  se  remarier  tant 
qu'il  ne  reparaît  pas, 

PB  LA  VGNTB. 

PREMIÈRE  PARTIE. 
TITRE  X. 

DE  l'acquisition  DE  LA  PROPRIÉTÉ, 

1  d  5.  L'acquisition  de  la  propriété  n'est 
parfaite  que  par  la  tradition  réelle  émanée 
soit  duvendeur,suitdujuge(i583,C.  N  diff.). 

6  d  14.  L'acquisition  d'un  immeuble  n'est 
parfaite  que  par  l'inscription  sur  les  registres 
publics  (2t81,  0.  N.). 

Le  po>sesseur  d'un  immeuble  inscrit  sur 
les  registres  publics  en  est  réputé  proprié- 
taire à  1  égard  des  tiers. 

Le  juge  doit  inscrire  d'office  les  mutations 
d'immeubles. 

15(2  I  S.  Cette  inscription  n'aura  lieu  que 
sur  la  production  d'un  acte  authf^nlique. 

Loi  du  23  avril  1821,  §  i.  L^b  contrats  rela- 
tifs aux  transferts  d  iiujiieubles  et  aux  baux 
emphyléoLiques  doivent  être  légalisés  par  un 
tribunal  ou  un  notaire. 
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§  3.  L'inscription  doit  être  faite  à  la  de- 
mande de  l'un  des  contractants. 

§  4.  Les  constitutions  d'iiypothèçues  doi- 
vent être  passées  en  justice. 

19  et  to.  Entre  plu.'^ieurs  acquéreurs 
inscrits,  celui  qui  le  premier  a  fait  inscrire 
son  titre  sur  les  registres  publics,  est  préféré, 

PARTIE  PREMIÈRE, 
TITRE  XL 

SECTION  VK  ^  De  la  vente. 

t  el  9.  La  vente  est  un  contrat  par  leqiiel 
l'une  des  parties  s'obligea  céder  lapropiiéjté 
d'une  chose,  et  l'autre  à  la  payer  (1582,  C.  N.). 

8.  Personne  ne  peut  être  contraint  à  vendre 
ce  qui  lui  appartient  que  quand  on  fait  va- 
loir cootre  lui  des  droits  résultant  d'une  loi, 
d'une  convention  ou  d'un  testament. 

4  d  11.  L'Ëtat  peut  exiger  la  vente  pour 
cause  d'utilité  publique  ;  le  souverain  décide 
seul  dft  la  nécessité  de  ces  cas,  mais  les  tri- 
bunaux peuvent  intervenii*  pour  la  fixation 
du  prix  (545,  C.  N.). 

±%  à  tH.  L'acte  de  vente  doit  contenir, 
sous  peine  de  nullité,  le  nom  du  vendeur, 
le  prix  de  la  chose  vendue  et  le  nom  de  celui 
auquel  la  propriété  doit  être  cédée,  ou  au 
moins  la  désignation  d'une  autre  personne  ou 
d'un  événement  qui  l'indiquera. 

Addition,  §  42.  Si  quelqu'un,  avant  que  ses 
fils  aient  satisfait  au  service  militaire,  vend 
toutes  ses  propriétés,  le  tribunal  doit  veiller 
à  ce  qu'une  partie  du  prix  soit  replacée. 

10.  Le  vendeur  doit  avoir  la  disposition 
de  la  chose,  et  l'acquéreur  la  capacité  d'ac* 
quérir  et  de  posséder  (t594,  C.  N.). 

1M  à  St.  Un  administrateur  ne  peut  ache- 
ter les  chuses  qu'il  gère,  ou  leurs  fruits,  sans 
le  consentement  exprès  du  propriétaire  (I59tf, 
C.  N.). 

Réécrit  du  6  septembre  1802.  Le  tuteurne 
peut  pas  acheter,  même  aux  enchères,  les 
immeubles  de  son  pupille. 

PARTIE  PREMIÈRE. 
TITRE  V. 

DES      CONTRATS. 

^llaf^l^.Si  des  arrhes  ont  été  données, 
elles  seront  déduites  du  prix  à  payer;  celui 
qui  les  a  acceptées  ne  pourra  s'affranchir  de 
1  exécution  de  son  obligation  en  les  resti- 
tuant, et  celui  qui  If  s  a  remises  en  les  per- 
dant, h  TOoin^  de  conventions  contraires 
(1590,  C.  fi.diff.). 

%m.  Si  le  contrat  n'est  pas  exécuté  par  la 
faute  de  celui  qui  a  donné  des  arrhes,  il  ne 
peut  en  demander  la  restitution.  Mais  leur 


valeur  sera  comprise  dans  le  montant  des 
dommages^intérêts. 

PARTIE  PREMIÈRE. 
TITRE  XI. 

SECTION  i«.  -^  Delà  vente. 

m%.  Si  la  qualité  de  la  chose  vendue  a  été 
indiquée  au  poids  ou  à  la  mesure,  on  doit 
entendre  le  poids  et  la  mesure  du  lieu  où  la 
chose  doit  être  livrée. 

88  à  4e.  Lorsque  l'acheteur  doit  choisir 
entre  plusieurs  choses,  et  que  l'une  d'elles 
se  perd  avant  qu'il  ait  fait  son  option,  l'a- 
cheteur n'est  plus  lié  par  la  convention,  et 
le  vendeur  est  tenu  même  à  des  dommages- 
intérêts,  si  c'est  par  sa  faute  que  la  chose  a 
péri. 

Si,  entre  plusieurs  choses  déterminées,  il 
est  incertain  de  savoir  à  qui ,  du  vendeur  ou 
de  l'acheteur,  le  choix  est  réservé ,  l'ache- 
teur est  alors  préféré.  Si  la  chose  vendue 
n'existait  plus  lors  du  contrat,  le  contrat  est 
nul. 

Le  prix  d'achat  doit  consister  en  une  somme 
d'argent  déterminée. 

4Vd5Y.0n  ne  peut  jamais  rien  exiger  au 
delà  du  prix  convenu,  comme  épingles, 
étrennes,  pots  de  vins,  etc. 

Le  priîc  d'achat  de  dix  écus  et  au-dessous 
n'est  exigible  qu'en  espèces;  quand  il  est 
de  dix  à  trente  écus,  il  est  exigible  moitié 
en  argent  moitié  en  billets, 

S9  à  OO.  Lorsque  le  prix  de  la  vente  excè- 
de le  double  de  ia  valeur  de  la  chose,  il  y 
a  présomption  légale  d'erreur  qui  invalide 
la  convention.  L'acheteur  a  le  droit  d'en 
poursuivre  la  rescision  (1674,  C.  N.). 

61  à  «4.  L'évaluation  en  est  faite  par  ex- 
perts, sur  la  valeiu'  de  la  chose  à  Tépoque 
du  contrat. 

66  d  69.  La  demande  en  rescision  ne 
peut  être  a«cueillie,  si  l'acquéreur  est  dans 
l'impossibilité  de  rendre  la  chose  ou  s'il  n'y 
a  pas  renoncé.  Elle  ne  peutpaî*  être  proposée 
par  le  vendeur  (1683,  C.  N.  diff.), 

70à  94.  Les  conventions  sous  forme  de 
vente  simulée  seront  jugées  d'après  leur  pro- 
pre nature. 

16.  Pour  la  forme  des  contrats  de  vente, 
on  suivra  les  règles  générales  prescrites  pour 
tous  les  contrats. 

KBd  91.  Le  vendeur  est  tenu  de  livrer 
la  ch^^se  venlue  avec  toutes  ses  dépendances 
et  accessoires  (1615,  C.  N.). 

8^.  Si  la  vpnie  d'un  bien-fonds  a  été  faite 
avec  ou  d'après  un  inventaire,  cet  inventaire 
servira  dp.  rètçle  à  suivre. 

93  d  91.  Si  une  terre  a  été  vendue,  avec 
tont  ce  qui  sert  à  l'exploitation, à  tiire  d'uti- 
li'é  ou  de  commodité,  on  y  comprendra  les 
fruits  pendants  par  racines  et  ceux  déta- 
chés du  sol  (4614,  C.  N.). 
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ft  La  vente  d'une  boutiqrae  en  bloc  ne  com- 
prend pas  les  marchandises  emmagasinées. 

9%  a  94.  Lorsque  Tépoque  de  la  déli- 
vrance de  la  chose  vendue  n'a  pas  étéflxée. 
Tacheté  ur  qui  a  rempli  ses  obligations  peut 
en  demander  la  remise  incontinent. 

95  à  99,  Le  vendeur  court  tous  les  ris- 
ques attachés  à  la  chose  jusqu'au  moment 
de  la  délivrance,  à  moins  qu  il  ne  Tait  mise 
en  dépôt  ou  en  séquestre,  ou  que  l'acheteur 
n'ait  été  la  cause  du  retard. 

lOO  d  194.  Si,  par  cas  fortuit,  la  chose  se 
trouve  entièrement  détruite  avant  la  déli- 
vrance ,  le ccnlrat est  résilié. 

t05à  116.  Tant  que  le  vendeur  court  le 
risque  de  la  chose,  il  peut  en  faire  les  fruits 
siens  ;  mais  nul  ne  peut  en  même  temps 
Jouir  des  fruits  et  du  prix. 

1 1 1  à  t^Y.  Lorsqu  une  certaine  quantité  de 
choses  auront  été  vendues  ensemble,  ou  lors- 
qu'une chose  aura  été  cédée  en  bloc  ou  dans 
rétat  où  elle  se  trouve,  l'acheteur,  dès  la  si- 
gnature du  contrat,  court  tous  les  risques  et 
perçoit  les  fruits.  Si  le  vendeur  en  restait  en- 
core possesseur,  il  serait  regardé  comme  ad- 
ministrateur de  la  chose  d'autrui. 

t9H  à  its.  Entre  absents,  la  tradition  des 
choses  mobilières  est  réalisée  dès  que  la  dé- 
livrance en  est  fdite  au  mandataire  de  l'ache- 
teur, ou  à  la  poste,  ou  k  tout  autre  expédi- 
tionnaire, d'après  les  ordres  de  l'acheteur. 

134.  Cependant,  si  l'acheteur  est  tombé  en 
faillite  avant  Tarrivée  de  la  chose  au  domi- 
cile de  l'acheteur  et  après  la  tradition  indi- 
quée dans  l'art.  i28,  le  vendeur  peut  la  re- 
prendre en  nature  (1613,  C,  N.). 

tS6  et  tse.  Le  vendeur  doit  à  l'acheteur 
la  garantie  de  la  propriété  et  de  la  libre  dis- 
position de  la  chose  vendue  (1626,  G.  N.). 

tSY.  L'acheteur  peut  renoncer  au  béné- 
fice de  la  garantie. 

189.  Mais  le  vendeur  demeure  toujours^ 
et  dans  tous  les  cas,  garant  de  son  fait  per- 
sonnel. 

199  d  14^.  En  cas  d'aliénation  de  la 
chose  d'autrui,  la  vente  n*est  pas  nulle.  Mais 
si  l'obligé  ne  peut  livrer  tout  ou  partie  de 
la  chose,  Tautre  contractant  doit  être  resti- 
tué et  indemnisé  en  cas  de  faute  de  la  part 
de  l'autre  partie  (1599,  G.  N.  éUff.). 

149  il  tS9.  L  acheteur  sur  qui  la  chose 
est  revendiquée  par  un  tiers,  pour  exercer 
son  recours  en  garantie,  doit  immédiate- 
ment mettre  son  vendeur  en  cause  ;  s'il  né- 
glige cette  formalité,  le  vendeur  pourra  faire 
valoir  contre  lui  tous  les  moyens  qu'il  au- 
rait pu  opposer  au  tiers  (4640,  G.  N.). 

Si  le  vendeur  est  en  faillite  ou  a  quitté  le 
royaume,  ou  si  son  domicile  est  inconnu, 
l'acheteur  peut  exercer  son  recoiu^  contre  le 
précédent  vendeur. 

169.  Si  les  parties  sont  convenues  d'un 
dédommagement  en  cas  d'éviction^  aucune 
action  ne  pourra  plus  être  intentée. 

164  d  tst.  Si  la  chose  d'autrui  a  été  ven- 
due et  que  l'acheteur  soit  de  bonne  foi,  le 


propriétaire  a  le  droit  de  reprendre  sa  chose  ; 
mais  s'il  est  possesseur  de  mauvaise  foi,  il 
doit  la  restituer,  et  n'a  d'autre  recours  à 
exercer  que  contre  son  vendeur. 

169  à  199.  Le  tiers  qui,  pour  rentrer 
dans  sa  propriété,  a  remboursé  le  prix  d'a- 
chat à  l'acquéreur,  de  bonne  foi,  peut  exer- 
cer ses  répétitions  contre  le  vendeur  (4599, 
G.  N.). 

194  à  194.  Si  l'éviction  ne  perte  que  sur 
une  partie  ou  un  accessoire  de  la  chose,  on 
suivra  les  règles  générales  sur  les  contrats 
(titre  V,  art.  325),  c'est-à-dire  que  l'acheteur 
pourra  faire  rescinder  le  contrat;  s'il  n'use 
pas  de  cette  faculté,  on  observera  les  règles 
prescrites  pour  le  cas  d'éviction  de  la  totalité, 
ayant  égard  au  prix  d'achat  (1636,  1637, 

a  N.). 

196  d  199.  Le  vendeur  ne  répond  des 
charges  ordinaires  imposées  au  bien-fonds, 
qne  lorsqu'il  en  aura  nié  l'existence,  et  s'il 
s  en  est  expressément  rendu  garant. 

Si,  dansrintervalle,  entre  l'acte  de  vente  et 
la  tradition,  de  nouvelles  charges  ou  contri- 
butions sont  mises  sur  le  bien-fonds,  l'ache- 
teur peut  demander  la  résiliation  du  contrat. 

199  à  199.  Le  vendeur  répond  de  toutes 
les  servitudes  privées  qu'il  n'aura  pas  indi- 
quées au  contrat,  lors  même  qu'il  les  aurait 
ignorées  lui-même  ;  dans  ce  cas,  l'acheteur 

Sent,  ou  faire  résilier  le  contrat  ou  deman- 
er  une  indemnité  (349,  tit.  5)  (1638,  G.  N.). 

199  d  199.  S'il  n'y  a  pas  de  convention 
sur  la  qualité  de  la  chose  vendue,  elle  devra 
être  de  la  qualité  qui  se  présuma  pour  une 
chose  de  la  même  espèce.  Dans  tous  les  cas 
elle  doit  être  remise  dans  l'état  où  elle  se 
trouvait  lors  de  la  conclusion  de  la  vente. 

199  d  904.  Si  un  animal  vendu  devient 
malade  ou  meurt  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res après  la  tradition,  le  vendeur  en  répond. 

906.  Si  les  vingt-quatre  heures  sont  ex- 

Firées,  après  une  déclaration  de  maladie, 
acheteur  doit  prouver  la  préexistence  de  la 
maladie  avant  l'acquisition. 

999.  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  rési- 
liation ou  remboursement,  la  compensation 
due  à  l'acheteur  s'établit  sur  une  évaluation 
des  experts. 

901  d  914.  Lorsqu'une  chose  aura  été 
vendue  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure, 
l'acheteur  n'est  pas  obligé  de  la  recevoir,  s'il 
manque  quelque  chose  à  la  quotité  indiquée 
au  contrat;  mais,  s'il  l'a  reçue,  il  n'a  que  le 
droit  de  demander  le  supplément  de  ce  qui 
manque  (4585,  G.  N.). 

916  d  990.  Lorsque  levendeurest  pv'êt  à 
délivrer  la  chose  dans  les  termes  du  contrat, 
l'acheteur  est  tenu  de  la  recevoir  ;  s'il  la  re- 
fuse, le  vendeur  peut  le  déposer  judiciaire- 
ment. 

991  d  999.  Si  l'acheteur  a  de  justes  crain- 
tes de  trouble,  il  peut  suspendre  le  paiement, 
à  moins  de  convention  contraire,  ou  à  moins 
qu'il  ne  soit  donné  une  caution  (1653,  G.  N.). 

994  d  999.  La  vente  est  censée  faite  À 
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crédit  lorsque,  dans  la  huitaine  de  la  tradi- 
tion, et  alors  que  le  paiement  était  stipulé 
comptant,  le  vendeur  n'intente  aucune  ac- 
tion pour  se  faire  payer.  L'action  en  résilia- 
tion n'est  plus  dès-lors  à  sa  disposition. 

%%9  et  9SO.  Quand  il  s'agit  de  la  vente  de 
meubles  d'une  valeur  au-dessous  de  cin- 
quante écus,  le  vendeur  peut  rescinder  le 
contrat,  si  le  temps  fixé  par  les  parties  pour 
l'enlèvement  des  marchandises  ou  des  efiets 
mobiliers  est  écoulé;  il  en  est  de  même  pour 
le  cas  de  non  paiement  (1§54,  G.  N.)* 

%Sû  d  %4B.  Dans  tous  les  autres  cas,  la 
partie  lésée  peut  seulement  exiger  Texécution 
des  obligations  contractées  à  son  égard,  si 
les  dispositions  générales  de  la  loi  sur  les 
obligations  ne  lui  permettent  pas  de  résilier 
le  contrat. 

%4li  à  ^49.  Lorsqu'un  contrat  de  vente  est 
résilié  par  consentement  mutuel,  et  qu'il  n'a 
rien  été  stipulé  sur  les  lirais,  chaque  partie 
les  supportera  également. 

%SO  d  ^5t.  En  cas  de  rescision  pour  lé- 
sion d'outre  moitié,  l'acheteur  doit  rendre  la 
chose  dans  l'état  où  il  l'a  reçue;  mais  il  ne 
répond  pas  des  cas  fortuits  (1674  à  1681, 
C.  N.). 

L'action  en  rescision  pour  lésion  n'a  lieu 
qu'en  faveur  de  l'acheteur  (1683,  C.  N.  diff.). 

%BH  d  1MO.  Si  la  vente  a  été  faite  sous  une 
condition  suspensive,  et  que  la  chose  vendue 
ait  été  délivrée,  l'acheteur  n'est  regardé  que 
comme  administrateur  jusqu'à  la  réalisation 
de  la  condition. 

tittl  et  %4i%.  Si  la  rescision  est  subordon- 
née à  un  cas  déterminé,  la  tra<lition  suffit 
pour  opérer  la  transmission  de  la  propriété. 

%B9  d  %SS.  Une  condition  ajoutée  à  la 
vente  est  regardée  dans  le  doute  comme  réso- 
lutoire, lorsqu'avant  d'être  accomplie,  le 
vendeur  livre  la  chose  à  l'acquéreur. 

liée  à%9i.  La  condition  de  restitution, 
dans  le  cas  où  l'acheteur  ne  payerait  pas  à 
une  époque  fixée,  est  assimilée  aune  condi- 
tion résolutoire  (S61  et  %^%). 

1^t%  d  995.  Si  l'on  est  convenu,  par  suite 
de  condition  suspensive  ou  résolutoire,  de  la 
rescision  de  la  vente,  dans  le  cas  où  un  prix 
plus  élevé  serait  ofl!ert  avant  un  terme  nxé, 
le  premier  acheteur  pourra  par  préférence 
garder  la  chose  achetée,  en  ofirant  le  prix 
plus  élevé,  dans  la  huitaine  de  lu  sommation. 

Si  le  contrat  ne  détermine  pas  l'époque  à 
laquelle  im  acheteur  sera  admis  avec  des 
ofires  plus  avantageuses,  cette  époque  ne  peut 
excéder  le  moment  où  la  condition  est  con- 
sommée. 

%9^.  Dans  une  vente  avec  faculté  de  ra- 
chat, la  chose  doit,  dans  le  doute,  être  resti- 
tuée au  vendeur  pour  le  même  prix  que  ce- 
lui qu'il  en  a  reçu  (1659,  C.  N.). 

%9K.  En  exerçant  le  réméré,  les  fruits,à  dé- 
faut de  conventions  particulières,  sent  com- 
prises avec  les  intérêts  du  prix  de  la  vente, 
lorsqu'il  a  été  payé. 

à  aoe.  Le  vendeur  d  pacte  de  rachat 


doit  reprendre  la  chose  dans  Tétat  où  elle  se 
trouve,  s'il  n'y  a  pas  eu  détérioration  du  fait 
et  de  la  faute  de  1  acquéreur  (1673,  C.  N.). 

SOI  et  S09.  La  perte  entière  de  la  chose 
annule  le  droit  de  rachat. 

SOS  d  sot.  L'acquéreur  doit,  comme  un 
possesseur  de  bonne  foi,  être  indemnisé  des 
améliorations  qu'il  a  faites;  on  doit  aussi  lui 
tenir  compte  des  frais  extraordinaires  qu'il  a 
faitspour  la  conservation  de  la  chose,  lorsque 
ces  frais  surpassent  les  produits  d'une  an- 
née. 

SOS  à  su.  Le  vendeur  qui  exerce  la  fa- 
culté de  rachat,  est  tenu  de  rembourser  les 
frais  et  loyaux  coûts. 

Si^  à  Sie.  Le  droit  de  rachat  ne  peut  pas 
être  cédé  à  un  tiers  sans  le  consentement  du 
possesseur  de  la  chose. 

SI  t  à  9XO,  L'pxercice  de  la  faculté  de  ra- 
chat peut,  d'après  une  convention  expresse 
ou  l'esprit  du  contrat,  avoir  lieu  dans  tous  les 
temps,  sans  pouvoir  s'éteindre  par  la  pres- 
cription (1660,  C.  N.  diff,). 

S9±  d  S^e.  Les  contrats  de  rachat  qui  ne 
servent  qu'à  déguiser  un  acte  d'usure  sont 
nuls. 

11  y  a  présomption  d'usure  lorsque  le  prix 
de  la  vente  et  celui  de  réméré  ont  entre  eux 
une  différence  notable. 

SS9  et  S98.  On  présume  que  le  contrat 
de  rachat  a  été  stipule  au  profit  du  vendeur  ; 
mais  il  peut  aussi  être  sUpulé  au  profit  de 
l'acheteur. 

sss  d  99%.  Les  rentes  rachetables  ne 

Î meuvent  être  rachetées  crue  par  celui  qui  doit 
es  payer,  h  moins  qu'û  n^adt  été  en  retard, 
Î tendant  trois  années  consécutives,  d'en  payer 
es  arrérages,  auquel  cas  l'ayant-droit  peut 
en  poursuivre  le  rachat  (1912,  C.  N.). 

3SS.  La  vente  à  l'épreuve  ou  à  l'essai  ne 
produit  son  effet  que  lorsque  l'acheteur  a 
déclaré  expressément  ou  tacitement  sa  vo- 
lonté de  garder  la  chose  (1588,  C.  N.). 

SS4  d  330.  Il  y  a  déclaration  tacite  lors- 
que le  prix  a  été  payé  sans  réserve,  ou  lors- 
que le  terme  fixé  pour  le  paiement  est  ex- 
piré. 

S40  d  S4S.  Les  principes  généraux  sur 
les  ventes  sont  également  applicables  aux 
ventes  judiciaires. 

La  rescision  pour  lésion  de  moitié  n'est  pas 
admissible  (1674,  C.  N.  diff.). 

Ordonnance  du  ii  juillet  1797,  §  1.  Sont  pro- 
hibées toutes  les  conventions  qui  ont  pour 
but  d'éloigner  les  acquéreurs  aes  enchères 
ou  de  les  réunir  aux  enchères  dans  des  vues 
de  coalition. 

§5.  Sont  prohibées  aussi  les  coalitions  qui 
ont  pour  objet  de  faire  les  enchères  en 
commun. 

S4e  d  ses.  A  défaut  de  paiement  au 
terme  convenu,  le  vendeur  a  le  droit  de 
demander  que  la  chose  soit  reprise  et  reven- 
due aux  risques  et  périls  de  l'acquére^r. 

La  vente  Judiciaire  peut  être  révoquée  pour 
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cause  d'oTTiission  des  formalités  essentielles. 
Le  ju>çe  est  responsable  de  la  négligr^nce 
et  répond  aux  intéressés  de  toutl^dumina^e 
qui  est  prouvé  en  être  le  résultat  (1). 

SECTION  m.  —  De  la  cession  des  droits, 

Ste  à  399.  Les  règles  des  ventes  ou 
échanges  sont  applicables  aux  cessions  pour 
lesquelles  il  a  été  donné  soit  de  l'argent 
comptant,  soit  une  auire  chose  ou  un  droit. 

Les  juges  et  commissaires  de  justice 
(avoués)  ne  peuvent  acquérir  des  droits  con- 
tenlieuï  dont  la  décision  appartient  au  tri- 
bunal auquel  ils  sont  attachés. 

Addition  16  et  il.  Il  en  est  de  môme  des 
gref[iers  [actuarii). 

L'autoiisaii  »n  du  supérieur  n'empêche  pas 
l'exerciie  «Ik  l'acrion  en  dommages -intérêts. 

Unrescrii  du  17  novembre  1823  étend  la  dé- 
fense de  ceî^sion  aux  créances  hypothécaires 
non  expressément  reconnues  par  le  débiteur 
lors  de  la  cession. 

390  à  99%,  Le  débiteur  ne  peut  pas  se 

Ï^réval.dr  de  ce  que  le  cessionnaire  a  acquis 
a  créance  à  vil  prix. 

Rescrit  du  4  novembre  1799.  Les  disposi- 
tions sur  le  prêt  à  u&ure  ne  s'appliquent  pas 
aux  ce-sions. 

398  à  41 V.  Par  la  cession,  le  cessionnalre 
peut  exercer  tous  les  droits  et  obligations  du 
cédanL 

Le  cessionnalre  ne  succède  pas  aux  privi- 
lèges personnels  du  cédant. 

Tant  que  la  cession  n'est  pas  dûment  no* 
tiûée  au  débiteur,  toutes  transactions  passées 
entre  le  cédant  et  lui  sont  valables  en  faveur 
du  dernier  (1690,  C.  N.). 

419  e<  41 0.  Si  la  cession  a  été  faite  sous 
une  condition  dilatoire  ou  résolutoire,  et  que 
le  débiteur  veuille  ou  doive  payer  avant 
l'accomplissement  de  la  conditioa,  les  fonds 
seront  versés  au  dépôt  judiciaire. 

490  à  4^e.  Le  cédant  répond  envers  le 
cessionnalre  d»».  la  réaltié  des  droits  cédés,  à 
moins  qu'il  n'ait  cédé  la  créance  comme  dou- 
teuse, ou  que  le  cessionnalre  n'ait  renoncé 
à  la  garantie  (4693,  C.  N.). 

4tt  à  4SO.  La  garantie  n'est  due  que 
quand  elle  est  formellement  exprimée,  si  la 
créance  cédée  est  inscrite  aux  hypothèques, 
ou  si,  étant  chirographaire,  le  prix  de  la  ces- 
sion é'ait  au-dessous  de  la  valt^.ur  nominale. 

48tà438.  Les  changements  arrivés  après 
la  cession  tombent  à  la  charge  du  çesi^ion- 
naire,  même  quand  le  cédant  est  tenu  à  la 
garantie  (4695,  C.  N.). 

434  et  435.  Si  le  cessionnalre  a  ac^.orié 
au  débiteur  \m  délai  sans  le  consentement  du 
cédant,  il  pprd  sonre»*ours  contre  ce  dernier. 

436  à  480.  Si  le  débiteur  tomba  en  fail- 
lite avant  l'échéance  de  la  dette,  celle-ci  est 

(t)  La  section  ii  de  l'échange  est  renvoyée  au  titre 
cUapr^a(an.M9|i379). 


regardée  comme  douteuse  dès  le  jour  de  la 
cession  ;  alors  il  y  a  lieu  en  faveur  du  ces- 
sionnalre k  l'exercic»*  d'un  recours  contre  le 
cédant  (469.i,  C.  N.  diff,). 

440  e/  441.  La  garantie  comprend  la  res* 
titution,  les  dommages-intérêts  et  les  frais. 

449  à  444.  Dins  tou:^  les  cas  où  un  paie- 
ment aurait  été  fait  par  un  tiers  au  lieu  et 
place  du  débiteur,  le  tiers  est  substitué  dans 
tous  les  droits  du  créancier,  et  peut  lui  de^ 
mander  ses  titres  de  créance  et  de  cession, 

DE  l'Échange. 

PARTIE  PREMIÈRE. 

TITRE    XI. 

fficnoTf  n.  —  Du  contrat  d'échange. 

ses  à  see.  Dans  le  contrat  d'échange, 
chacun  des  deux  copermutants  est  regardé 
comme  vendeur  pour  ce  qu'il  donne,  et 
comme  a'^^heteur  pour  ce  qu il  accepte;  dès- 
lors  la  rescision  pour  cause  de  lésion  peut 
s'opérer  (1706,  C.  N.  di/f.). 

369.  Q  land  il  s'agit  de  l'échange  de  la 
chose  d'autrui,  on  suit  les  principes  géné- 
raux des  articles  454  et  suivants. 

ses  d  8f  1.  La  restitution  entière  de  la 
chose  d'autrui  oblige  l'autre  partie  à  rendre 
celle  qu'il  a  reçue  lui-même  en  échange. 
Mais,  en  cas  de  doL  le  co permutant  a,  contre 
celui  qui  s'en  est  rendu  coupable,  l'option 
ou  de  reprendre  sa  chose  ou  de  demander 
des  dom^nages-intéréts  (1705,  C.  N.). 

BK%  à  S15.  Le  copermutant  qui  est  me- 
nacé d'une  demande  en  revendio4ition  de  la 
part  d'un  tiers,  a  droit  de  remettre  Ja  chose 
sous  la  garde  et  l'administration  judiciaire. 

Lorsqu'il  s'agit  d'échange  d'argent,  on  se 
conformera  aux  dispositions  relatives  aux 
paiements. 

DU  hOVLQB. 

PARTIE  PREMIÈRE. 
TITRE   XXI. 

SECTION  III.  —  Du  droit  limité  4e  jouissance 
et  d'usage  des  choses  d'autrui. 

1959  à  «es.  Si,  pour  l'usage  d'une  chose 
prêtée,  un  prix  a  été  stipulé,  il  y  accoutrât 
de  louage.  Mais  si  cette  cho^e  est  cédée, 
moyennant  une  redevance  annuelle,  pour 
l'usage  du  cessionnalre  et  pour  qu'il  en  re- 
cueille les  proiuits,  il  y  a  bail  à  f^rme. 

«es.  Dans  le  cas  de  répartition  des  pro^ 
duits  entre  le  fermier  et  le  bailleur,  on  9uit 
l^s  règles  prescrites  entre  associés  {Peirt.  i, 
til.  xvii,  sect.  m,  art,  169  et  suiv.), 

SS9  et  «es.  Le  montant  du  loyer  ou  du 
fermage,  qui  a  pour  base  une  année,  déter- 
mine les  cas  où  le  bail  doit  ètM  rédigé  par 
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écrit  ou  consenti  verbalement  (4714,  C.  N. 
diff). 

%B9.  Si  un  contrat,  qui  aurait  dû  étrefdit 
par  écrit,  a  seulement  été  conclu  verbale- 
ment, mais  a  reçu  un  commencement  d'exé- 
cution, il  e^t  valable  pour  un  an. 

*10  et  %lli,,  Le  preneur  n'acquiert  que 
rusag<\  et  la  jouissance  ordinaire  des  pro- 
duits de  la  chose  ;  il  ne  peut  jouir  des  pro- 
duits extraordinaires  d'une  manière  nuisible 
à  sa  substance. 

999  d^lt.  Il  peut  exiger  que  la  chose 
lui  soit  délivrée  dans  un  état  tel  qu'il  puisse 
s'en  servir  (ni9,  §  2,  C.  N.). 

9tS  à  9^0.  Si  la  chuse  est  détériorée 
pendant  l'usage,  le  pren^^ur  est  responsable 
dp»  fautes  njèin<^  médiocres.  Mais  il  ne  ré- 

Eond  des  fautes  légères  que  dans  le  cas  d'a- 
us  de  la  chose  (1732,  C.  N.). 

9S1  à^SO.  il  nepeuti^maiâ  contraindre 
le  bailleur  à  faire  des  améliorations. 

it»t  i  «oa.  Dans  le  bail  à  loyer,  les  im- 
pôts et  redevances  de  toute  nature  sont  à  la 
charge  du  balleur. 

Il  eu  est  autrement  pour  les  baux  à  ferme. 

Les  charges  du  logement  des  mihtaires 
sont  supportées  par  le  bailleur. 

99 1  et  999.  Le  prix  du  bail  doit  être 
payé  par  trimestre,  sauf  convention  con- 
traire. Le  retard  de  deux  termes  pour  le  paie- 
ment autorise  le  bailleur  à  demander  la  ré- 
siliation du  contrat,  mêcne  avant  Texpira- 
tioQ  du  terme  convenu. 

Bescrit  du  30  août  1806.  La  résiliation  doit 
être  tuujour:^  précédée  d'un  congé. 

Mescrits  des  30  juin  et  15  septembre  i83#. 
Les  termes  des  loyers  (Pâques,  Saint-Jean, 
Saint-Michel,  Noël)  sont  ûxés  aux  !•'  avril, 
!«'  juillet,  i"  octobre,  4«  janvier,  sauf  con- 
vention contraire, 

999  à  399.  Le  preneur  à  loyer  peut  de- 
mander une  remise  du  prix,  si  par  cas  for- 
tuit ou  par  force  majeure  il  a  été  troublé 
dans  la  jouissance  de  tout  ou  partie  de  la 
chose  pendant  plus  d'un  mois  (1724  à  1726, 
(C.  N.). 

309  à  319.  Aucune  sous-location  ne  peut 
être  fiite  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire; mais  le  preneur  a  la  faculté  de  renon- 
cer à  la  location,  si  le  bailleur  refuse  son 
adhésion  sans  fondement,  et  dans  le  cas  où 
le  sous-locataire  n'exercerait  pas  un  métier 
nuisible  au  loiçement  (1717,  C.  N.  diff.), 

313  à  393.  Le  preneur  à  ferme  ne  peut 
non  plus  sous-louer  sans  le  consentement 
du  propriétaire,  sauf  des  parcelles  de  terre 
ou  des  établissements  d'industrie  séparés. 
Le  principal  locataire  reste  toujours  res- 
ponsable envers  le  propriétaire  des  loyers  et 
des  détériorations.  Toutefois,  quand  il  s'agit 
de  dérérioratioûs,  le  propriétaire  a  la  faculté 
de  s'en  tenir  au  sous-locataire  (1763,  C.  N.). 

394  à  9%7,  Si  le  preneur  reste  en  pos- 
session après  l'expiration  du  bail,  il  ne  s'o- 
père pas  un  nouveau  bail;  il  faut  que  le 
propriétaire  y  ait  expressément  consenti,  ou 


que  du  moins  on  puisse,  d*après  certains 
actes  dB  pa  part,  induire  son  aveu  tacite. 

399  et  399.  L  i  prolongation  du  bail  n'est 
alors  que  d*unp  ann<^e  (1738,  C.  N.  diff.). 

8dO.  Comme  1737,  C.  N.. 

339  à  339.  Si  les  terres  labourables  sont 
divisées  par  champs,  le  bail  tacite- ment  con- 
firmé est  censé  prolongé  pour  tout  le  temps 
nécessaire  à  ce  que  le  fermier  puisse  cultiver 
tous  les  ch-imps. 

3-IO  à  34 Y.  S'il  n'y  a  pas  de  terme  fixé 
dans  le  contrat,  celui  qui  veut  y  renoncer 
doit  donner  congé,  savoir:  Pour  un  bail  à 
ferme,  six  mois;  pour  un  loyer,  trois  mois; 
et  quand  il  s'agit  de  location  de  choses  mo- 
bilier» s,  vingt-quatre  heures  à  l'avance;  le 
tout  à  moins  de  statuts  particuliars  OU  d'u- 
sage des  lipux  (1736,  C.  N.). 

349.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  congé 
soit  donné  par  écrir.  Il  faut  prouver  que 
l'autre  partie  en  a  eu  connaissance. 

349.  Il  y  a  présomption  d'acceptation  de 
congé  en  ras  de  non-opposition  dans  la  hui- 
taine, lorsqu'il  a  été  valablement  sigpJflé. 

SaO  à  3YO.  Le  congé  peut  être  donné  au 

§  Teneur  avant  le  terme  fixé  par  le  contrat, 
ans  les  cas  suivants  : 

1«  Pour  cause  d'expropriation  forcée  ; 

Dans  ce  cas  le  preneur  a  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  le  bailleur,  et  le  congé 
doit  lui  ètresiguitié  dans  le  délai  de  l'art.  340 
ci-deirsiis  ;  mais  le  preneur,  s'il  n'est  pas 
congédié,  ne  peut  à  son  tour  se  désister; 

2^  Pour  des  constructions  nécessaires  ; 
alors  le  pren^^ur  ne  peut  demander  de  dé- 
dommagement que  lorsqu'il  y  a  faute  ou 
fraude  de  la  part  du  propriétaire  ; 

3®  Lors  de  la  mort  du  bailleur  à  ferme  ; 
dans  ce  cas  shs  héritiers,  si  le  contrat  n'est 
pas  commun  avec  eux,  ne  sont  tenus  de  con- 
tinuer le  bail  qu'un  an  après  son  décès 
(1732,  C.  N.). 

SVl  d  395.  A  la  mort  d'un  preneur  à 
loyer,  ses  héritiers  ne  sont  tenus  de  la  con- 
tinuation du  bail  que  pendant  six  mois  à 
dater  de  la  fin  du  trimestre  du  décès  ;  le  pro- 
priétaire peut  aussi,  dans  ce  cas,  faire  rési- 
lier le  contrat  dans  les  délais  ordinaires. 

La  simple  accession  de  la  signature  de  la 
femme  au  pied  du  contrat  ne  suffit  pas  pour 
l'obliger  à  commuer  le  bail  après  le  décès 
du  mari,  quand  il  est  prouvé  que,  par  suite 
du  changement  survenu  dans  sa  position,  le 
contrat  ne  pourrait  être  continué  sans  un 
préjudice  grave  pour  lui. 

319  et  3»t.  Lorsque,  par  changement 
involontaire  survenu  dans  sa  personne  ou 
dans  sa  position,  le  preneur  est  hors  d'état 
de  faire  usage  de  l'immeuble  loué,  il  peut 
se  désister  du  but,  en  payant  par  avance  le 
loyer  des  six  mois  qui  suivent  le  trimestre 
courant,  à  moins  qu'il  ne  lui  présente  un 
sous-locataire  convenable. 

3lf9  à  399.  En  temps  de  guerre,  les  per- 
sonnes appartenant  à  l'armée  ne  sont  teniaes 
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de  la  location^  que  jusqu'à  la  fin  du  trimestre 
de  leur  départ. 

S93  à  S^e.  Si  la  chose  louée  est  devenue 
sans  sa  faute  impropre  à  l'usage  convenu, 
le  preneur  peut  faire  résilier  le  contrat  (1721 , 
C.  N.  diff.). 

Un  changement  dans  la  position  du  bail« 
leur  ne  l'autorise  pas  à  résilier  le  bail. 

89 Y.  Le  preneur  peut  ôtre  expulsé  s'il  a 
abusé  de  la  cnose  louée  de  manière  à  mettre 
en  danger  la  substance,  ou  s'il  l'a  employée 
à  un  usage  différent  (1729,  C.  N.)- 

8S9  à  SOO.  Lorsque  le  bailleur  n'est 
qu'usufruitier,  le  propriétaire  n'est  pan  tenu 
de  continuer  le  bail  qu'il  a  consenti  (1429, 
596,  C.  N.  éUff.). 

S9t  d  S04.  Quand  le  refus  de  Tune  des 
parties,  avant  ou  lors  de  la  délivrance,  peut 
faire  rescinder  le  contrat,  on  appliquera  les 
dispositions  générales  sur  les  contrats  ((î- 
tre  V,  §§  393  et  suiv.). 

S95  et  S9e.  Quant  au  prix  du  loyer  et 
au  dédommagement  dû  pour  bs  détériora- 
tions, le  propriétaire  a  un  privilège  sur  les 
meubles  et  effets  du  preneur  qui  se  trouvent 
dans  la  maison  ou  la  ferme,  lors  de  l'expi- 
ration du  contrat  (2402,  §  1,  C.  N.). 

39Y  et  89S.  Le  preneur  à  loyer  ne  peut 
exercer  son  droit  de  retenue,  pour  les  in- 
demnités qui  lui  sont  dues,  que  sur  le  mon- 
tant du  dernier  terme  de  son  loyer. 

8«9  et  400.  Tout  ce  qui  a  été  dit  précé- 
demment s'applique  aux  baux  et  biens  ru- 
raux, à  moins  qu'il  n'y  soit  dérogé  par  les 
dispositions  suivantes. 

40i.  Ils  doivent  être  toujours  rédigés  par 
écrit  (4714  à  1774,  C.  N.  diff.). 

Addition^  §  56.  Le  fermier  ne  peut  pas 
exiger  Tinscription  du  bail  sur  les  registres 
publics,  s'il  n'en  est  pas  expressément  con-* 
venu. 

40ii  à  40Y.  Si  le  prix  annuel  dépasse 
deux  cents  écus,  le  contrat  doit  être  passé 
en  justice  ou  devant  notaire. 

Addition^  §  57.  A  moins  que  le  bail  n'ait 
été  passé  par  un  établissement  de  banque 
de  crédit  foncier. 

409  à  419.  Lorsqu'un  héritage  rural  a 
été  loué  d'après  un  inventaire,  le  preneur  ne 
peut  prétendre  à  rien  autre  que  ce  oui  y  est 
exprimé  ;  mais  s'il  l'afferme  en  bloc  sans 
détail,  il  a  droit  à  la  jouissance  de  toutes  les 
dépendances,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient ,  sauf  les  droits  purement  honorifi- 
ques. 

418  et  414.  Lorsqu'on  loue  avec  la  con- 
dition que  le  preneur  devra  supporter  toutes 
les  charges,  on  ne  doit  comprendre  ni  les 
dettes  hypothécaires,  ni  les  autres  charges 
attachées  à  la  propriété  par  contrat  ou  testa- 
ment, ni  les  presuitions  perpétuelles. 

415  à  4tY.  Il  y  a  présomption  dans  tout 
bail  à  ferme  que  les  objets  qui  jusqu'alors 
ont  servi  à  l'exploitation  du  fonds,  doivent 
demeurer  à  l'usage  du  fermier,  tels  qu'ils 
sont  portés  et  estimés  en  l'inventaire. 


419  à  4i»4.  Le  propriétaire  doit  garantir 
le  fermier  de  tout  trouble,  et  il  lui  doit  une 
indemnité  convenable  en  cas  d'expropria- 
tion (1749,  1724,  C.  N.). 

496  à  488.  Le  propriétaire  garantit  au 
fermier  la  contenance  du  fonds  telle  qu'elle 
est  indiquée  au  contrat  (4765, 1647,  C.  N.). 

484.  Le  preneur  doit  veiller  à  ce  que  les 
limites  ne  soient  pas  déplacées,  ses  biens  et 
ses  droits  lésés  (1768,  G.  N.). 

486  à  489.  Il  ne  peut,  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire,  faire  de  changements 
importants  dans  le  mode  de  culture  ou  dans 
l'exploitation  de  la  terre,  surtout  s'ils  de- 
vaient avoir  des  résultats  après  la  cessation 
du  bail. 

44#  à  460.  Il  doit  tenir  en  bon  état  la 
maison,  les  digues,  ponts,  moulins,  etc.,  et 
faire  à  ses  frais  les  réparations  rendues  né- 
cessaires par  son  foit  ou  par  celui  de  ses  do- 
mestiques. Quant  à  celles  qui  ne  proviennent 
pas  de  son  fait,  il  n'en  est  tenu  qu'autant 
qu'elles  peuvent  être  effectuées  avec  les  ma- 
tériaux et  les  produits  de  la  ferme  et  au 
moyen  de  ses  gens  de  service  (1735,  C.  N.). 

Il  répond  en  outre  de  tout  dommage  ré- 
sultant de  sa  négligence  à  avertir  le  proprié- 
taire des  réparations  nécessaires^  qui  ne 
sont  point  à  sa  charge. 

461  à  466.  Il  ne  peut  ni  vendre  la  paille, 
ni  diminuer  le  nombre  des  animaux  s'il  en 
doit  résulter  une  perte  pour  rengniis.  A  la 
Un  du  bail,  il  doit  représenter  le  nombre  de 
bétail  qu'il  aura  reçu  ;  toutefois  les  calamités 
extraordinaires,  comme  incendies ,  épizoo- 
ties,  etc.,  sont  à  la  charge  du  propriétaire, 
lequel  est  tenu  même  de  remplacer ,  dans 
les  trois  mois,  les  animaux  morts  par  suite 
de  ces  événements. 

4MI  à  4Y6.  Le  propriétaire  doit  de  même 
remplacer  les  ustensiles  et  instruments  né- 
cessaires à  l'exploitation,  qui  ont  été  com- 
pris dans  l'inventaire,  lorsque  c'est  par 
force  majeure  qu'Us  ont  été  détruits  ;  mais 
11  n'est  jamais  tenu  du  remplacement  des 
objets  que  le  fermier  aurait  reçus  en  sus  de 
ceux  portés  en  inventaire. 

4t9.  Si  le  fermier  administre  tellement 
mal,  qu'au  dire  d'expert  la  substance  du  bien 
soit  mise  en  danger,  les  tribunaux  peuvent 
prononcer  la  résiliation  du  bail,  et  condam- 
ner le  fermier  à  des  dommages^intéréts  (1 728, 
§  4,  C.  N.). 

41»  et  4t8.  Le  fermier  a  le  droit  de  de- 
mander une  remise  sur  le  prix  du  bail,  lors- 
que par  des  désastres  extraordinaires  les  fer- 
miers du  fonds  ont  été  considérablement  di- 
minués (1769  et  1770,  C.  N.). 

4«0  a  4»».  A  cet  effet,  il  doit  en  avertir 
sur-le-champ  le  propriétaire,  sous  peine 
d'être  privé  de  ses  droits  sur  la  remise.  Le 
propriétaire  doit  alors  lui  remettre  ce  que 
pendant  toute  l'année  le  fermier  aura  perçu 
en  moins  que  le  prix  annuel  du  bail.  Pour 
constater  ce  déficit,  il  sera  tenu  de  produire 
un  compte  des  recettes  de  l'armée. 
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à  50t.  Si  le  fermier  perd  les  grains 
non  encore  recueillis,  en  quantité  telle  qu'il 
soit  forcé  d'en  acheter  pour  le»  semailles  de 
l'année  suivante  et  pour  les  besoins  de  sa  fa- 
mille, il  pourra  demander  une  remise  sans 
produire  ses  comptes  de  recettes. 

S09  à  SI  1.  Le  fermier  peut,  dans  le  con- 
trat, renoncer  à  toute  remise.  Cette  stipula- 
tion s'entend  des  cas  fortuits,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires  (Voir  plus  bas,  art.  594) 
(1772  et  4773,  C.  N.  diff.). 

Sl^  d  SIS.  Le  fermier  ne  peut  demander 
de  remise  po  ur  perte  d'animaux  que  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  478. 

516  d  590.  U  en  est  de  même  quand  il 
s'agit  de  pertes  essuyées  par  suite  d'un  incen- 
die occasionné  par  la  négligence  du  fermier 
ou  de  ses  gens.  Mais  s'il  n'y  a  aucune  faute 
quelconque  de  sa  part,  il  a  droit  à  une  re- 
mise, dans  le  sens  de   Fart.  500  ci-dessus. 

S%t  d  538.  Celui  qui  a  affermé  un  vivier 
ou  réservoir  ne  peut  demander  de  remise  sur 
le  prix  qu*autant  que,  par  inondation  ou  autre 
événement  de  force  majeure,  il  a  perdu  plus 
de  la  moitié  du  poièson. 

534  d  55%.  Le  fermier  d'un  moulin  à 
eau  peut  demander  une  remise  si,  par  un  cas 
fortuit  extraordinaire,  il  a  chômé  pendant 
quinze  jours  de  suite. 

553  d  559.  Dans  les  cas  d'une  guerre  gé- 
nérale, les  deux  parties  peuvent  se  désister 
du  contrat,  en  observant  les  délais  d'usage. 

500  à  50O.  Tous  les  dégâts  et  toutes  les 
contributions  extraordinaires  de  guerre  qui 
û^ppent  sur  le  fonds,  sont  à  la  charge  du 
propriétaire ,  et  ceux  qui  tomben  t  sur  les  fruits 
sont  supportés  par  le  fermier;  mais  les  dis- 
positions de  l'art.  478  restent  toujours  appli- 
cables. 

501  d  590.  La  stipulation  qui  charge  le 
fermier  de  tous  les  cas  fortuits  ne  s'entend 
pas  des  ravages  de  la  guerre  (4773,  C.  N.). 

59V  d  995.  A  la  ÛQ  du  bail,  le  lermier 
doit  rendre  l'héritage  avec  ses  dépendances 
dans  le  même  état  au'il  Ta  reçu  ;  si  l'on  a 
dressé  un  inventaire,  il  doit  rendre  le  nombre 
exact  des  instruments  et  ustensiles,  sans  que, 
dans  le  cas  où  les  objets  se  trouveraient  en 
nombre  moindre,  le  fermier  soit  recevable 
à  opposer  en  compensation  la  valeur  intrin* 
sèque  de  ceux  qui  restent. 

Il  en  est  de  même  si  le  contrat  est  résilié 
avant  la  fin  du  bail. 

Si  rbdventaire  a  été  livré  sans  estimation, 
le  bailleur  devra  se  contenter  du  môme  nom- 
bre d'articles,  pourvu  qu'ils  soient  encore  en 
état  de  service.  Les  pièces  qui  manquent 
doivent  être  remplacées  en  nature. 

PREMIÈRE    PARTIE. 
TITRE  XXI. 

SKCTiON  II.  —  Du  bail  emphytéotique. 

19Y  à  999.  Le  bail  emphytéotique  est  le 
contratparlequelle preneur,  sonsi  que  ses  hé- 
TOMB  m. 


ritiers,  ont  le  droit  de  jouir  d'une  chose, 
moyennant  une  redevance  proportionnelle. 

Les  règles  relatives  d  ce  contrat  sont  les  mi- 
mes que  celles  prescrites  pour  l'usufruit.  Seu- 
lement le  preneur,  en  cas  de  sinistre  ou  de 
stérilité  du  sol,  peut  obtenir  une  diminution 
de  la  redevancCy  et  le  baiUeury  si  Vemphy- 
iéote  abandonne  la  propriété  ou  ne  paie  pas, 
peut  en  demander  la  vente  judiciaire. 

Addition,  §  55.  L'emphytéote  est  tenu  de 
reconstruire  les  bâtiments  soumis  à  une  ser- 
vitude, s'ils  ont  été  détruits. 

Rescrit  du  48  novernbre  1802.  L'emphy- 
téote peut  hypothéquer  les  immeubles  sans 
le  consentement  du  propriétaire  (i). 

PARTIE  PREMIÈRE. 


TITRE  XL 

DBS  TITRES  D'aGQUISITION  DE  PROPRliCTiC 
FONDÉS  SUR    DES  CONTRATS    ENTRE-VIFS. 

SEcnoN  vm.  —  Des  contrats  par  lesquels  on 
promet  des  choses  pour  des  actes  ou  des 
actes  pour  des  actes. 

sve  d  993.  La  rescision  pour  lésion,  hors 
le  cas  de  dol,  n'a  pas  lieu  dans  les  contrats 
où  l'on  promet  des  choses  pour  des  actes  ou 
des  actes  pour  des  actes. 

994  d  H99.  Les  gens  de  travail  ne  répon- 
dent pas  du  résultat  de  leurs  travaux,  s'ils 
agissent  conformément  aux  instructions  de 
leurs  maîtres. 

OOO  à  004.  Ils  ne  peuvent  se  faire  rem- 
placer qu'avec  le  consentement  du  maître. 

005  d  Oie.  Si  la  durée  de  l'engagement 
ne  résulte  ni  de  la  nature  du  travail,  ni  de 
toute  autre  circonstance,  elle  est  censée 
n'être  que  d'une  journée  (2). 

919  à  919.  Si  le  travail  est  détruit  ou  in- 
terrompu par  un  cas  fortuit,  l'ouvrier  est 
payé  en  raison  de  ce  qu'il  a  fait,  sans  dom- 
mages-intérêts de  part  ni  d'autre. 

9iM>  à  9%4.  Les  artisans  et  artistes  ré- 
pondent des  fautes  même  les  plus  légères 
qu'ils  commettent  dans  l'exercice  de  leur 
profession,  à  moins  qu'ils  ne  se  soient  cour- 
formés  aux  instructions  positives  qu'on  lem: 
avait  données. 

995  à  9%t.  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  s'est 
chargé  de  fournir  la  matière,  le  contrat  ne 
peut  être  attaqué  pour  lésion  d'outre-moitié 
par  aucune  des  parties. 

99S  d  951.  L'entrepreneur  ne  peut  pas  se 
faire  remplacer;  il  répond  du  fait  ae  ses 

(1)  Ordonnances  des  t7  jaUlet  et  16  noTembre  1808, 
déclaraliou  dn  99  mai  1816  et  loi  da  96  jaia  1835  qui 
éUbliMeui  U  facolté  de  rachat  des  droiu  seigneorlaiiiL 
et  U  transformation  de  la  propriété  seigneuriale  ou 
propriété  libre. 

(i)  il  existe  une  section  entière,  titre  i,  partie  u, 
relatif  e  aux  droiu  et  deToirs  des  domestiques  et  maî- 
tres. Nous  croyons  inutile  d'en  reproduire  les  dispo- 
sitioQS,  comme  ne  se  rattachant  pat  an  droit  eWU. 
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aldfts  et  compagnons  comme  du  sien  propre 
M7ft7  C.N  ).  Il  ne  peut  demander  aucun  p^e- 

ïïtStm^^^^ 

ni  le  faire  recevoir  avant  le  terme  fixé,  tauf 

les  stipulations  contraires. 

05lra«5§.  Siron  n'est  contenu  d'aucun 
prix,  le  Juge  le  fixera  à  dire  d'experts* 
^  *io.  L^s  accidents  survenus  à  la  chow 
pendant  le  travail  sont  pour  le  compte  du 

^'SÛ'S'îSis.  Lorsque  l'ouvrage  périt  par 
accident  avant  la  livraison,  l'entrepreneur 
nerd  le  prix  de  son  trataU  et  ses  déboursés, 
§11  fournit  la  matière,  il  peut  ren<njcer  au 
contrat  ou  l'exécuter  en  fournissant  de  nou- 
velles matières;  si  c'est  le  maître  q^ii  If  a 
fournies,  il  doit  toi  reprendre  dans  1  état  ou 
elles  sont  (i'TSS  à  1790,  C.  N|. 

9ee  à  »tO.  U  responsabilité  de  1  archi- 
tecte pour  vice  de  construction  s'étend  a  trots 
années  après  la  trajMtton',  etpottr  vice  dM 
matériaux,  à  laprtacriptkm  Utnlwiairt  (tm 
et  «270,  C.  N.). 

>AftTI£lL 

TITRE  Vni. 

gicnoii  XV.  —  Des  voiiuriérê  (1). 

«45<  à  1I4«4.  Les  entrepreneurs  de  voi- 
tures et  de  roulage  sont  regardés  côniine  ar- 
mateurs, et  les  conducteurs  comme  patrons. 

Les  entrepreneurs  répondent  de  la  conser- 
vation et  du  transport  des  choses  qui  leur  sont 
confiées,  mais  ils  peuvent  se  libérer  en  aban- 
donnant la  voiture,  les  chevaux  et  le  prix 
entier  du  transport,  à  moins  qu'ils  n'aient  a 
leur  service  des  gens  incapables  ou  dange- 
reux (17S3  et  i7S4,  C.  «•  —  IW  à  108.  Code 
de  conrn.  franc.)* 

PAETIK  PftEBO£BE. 
TITRE   XX. 

s£cnoN  ir«.  —  Jhi  gâte. 

tÊKK  à  st#.  Les  règles  sur  le  contrat  à  la 
grosse  ne  sont  pas  appUcables  aux  voitu- 
riers  par  terre.  Ainsi  ils  ne  peuvent  vala- 
blement engager  des  marchandises  ou  efrets 
qu'en  prouvant  (ïulls  les  ont  chargés  pour 
leur  propre  compte  (311,  C.  de  comm.  franc.). 

DB  Là  SOCïETiE. 

PAKTIC  PREMIERE. 

TITHE  XVII. 

BEcmm  m^'^DêM  eomMtMmtéê  fairméeif 
paf  contrai. 


PRQ8H.  (A»  laioeUli). 


K  Comme  183i,  a  N. 


ito  A  ifft.  Le  but  de  la  société  et  les 
droits  respectifs  des  associés  doivent  sans  au- 
cune exception  être  rédigés  par  écrit,  sous 
peine  de  nullité  (1834,  G.  N.). 

tKB.  Une  communauté  universelle  de  tous 
les  biens  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  époux 
(1837,  C.  N.  diff.). 

tnn  à  t^%.  Une  communauté  de  gains, 
dont  le  contrat  doit  être  passé  en  Justice,  n*est 
valid)le  oontré  les  tiers  qu'autant  qu'elle  t 
été  rendue  pubUque  par  affiche  et  par  inser- 
tion  dans  les  feuilles  officielles  (42,  C.  de 
comme  franc.). 

198  à  isv.  Quand  la  société  n'a  qu'un 
objet  déterminé  ou  unique,  il  n'est  pas  besoin 
d'un  contrat  passé  en  justice* 

199.  Comme  1843,  G.  N< 

ûn9.  A  défaut  de  convention!,  tous  les  âo- 
ciétaires  contribuent  par  portions  égales  au 
fonds  commun. 

190  d  19S.  Un  associé  ne  peut  étfe  Con- 
traint à  con^buer  au  delà  de  ce  qull  a  pro- 
mis ;  cependant  si  le  but  de  la  société  ne  peut 
être  atteint  sans  un  supplément  de  fonds,  le 
sociétaire  qui  refuse  àfj  contribuer  peut  être 
obligé  de  sortbr  de  la  société  (33,  C.  de  comm. 

iMef  i#Vi  Mais  il  If  en  est  pas  dé  même 
s'il  faut  d'autres  fonds  pour  étendre  le  but  de 
l'association.  G'est  alors  unettoUVelleiociété. 

199.  Les  fonds  versés  pour  les  besoins  de 
la  société  forment  la  propriété  commune  à 
partir  de  la  date  de  la  société. 

199  ci  wekm.  Quant  aux  immeubles  qui 
doivent  entrer  dans  la  société,  Ils  ne  de- 
viennent la  propriété  commune,  à  l'égard  des 
tiers,  que  par  leur  Inscription  sur  le  registre 
des  hypothèques. 

90e  à  909.  A  moins  de  conventions  don- 
traires.  chacun  des  sociétaires  a  les  mêmes 
droits  a  exercer  et  les  mêmes  devoirs  à  rem- 
plir dans  l'admhilstration  de  la  société  (1859, 
G.  N.). 

9«9.  Dans  la  discussion  des  intérêts,  les 
v#ix  seront  comptas  piar  tête,  et  non  en  pro* 
portion  de  la  mise  sodale  de  chacun. 

9l#  d  919.  Les  administrateurs  sont  ecm' 
sidérés  entre  eux  comme  des  mandatah'es 
(1856,  C.  ïf.). 

9i#  à  919.  Nul  sociétaire  ne  peut  mettre 
à  sa  place  une  personne  étrangère  à  la  sodé- 
té  (1861,  C.  N.). 

919  d  999.  Tout  sociétaire  doit  ft  fa  soclé^ 
té  un  compte  détaillé  des  négociations  dont 
il  a  été  chargé  peur  elle  ;  en  cas  de  mort, 
ses  comptes  doivent  être  fournis  par  ses  hé- 
ritiers* 

990  !ei  999.  En  général  une  société  n'est 
engagée  que  par  les  obligations  siffoées  en 
commun.  Mds  lorsque  la  gestion  a  été  confiée 
à  des  administrateur»,  ceuX'-ci  peuvent  obli- 
ger la  société  comme  mandataires  (1862, 1856, 
C.  N.)* 

litre  telftUf  tu  commerce.  —  Ku^elitie  «ociuie  diipo- 
siCfdil  ma  le  UÙk  tfhepMl. 
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PÉU9SÉ.  {Du  prêt). 


iM 


Un  associé  crul  ne  contracte  jpas  au  ïiom  de 
la  société,  8'oI)lige  seul  et  n  oblige  pas  la 
société. 

939  â  Ii49.  Chaque  sociétaire  répond, 
comme  garant,  envers  le  créancier  commun^ 
de  la  part  de  ses  cosociétalres  (1663,  G.  N. 

%4â.  Lai  part  de  cnague  sociétaire  dan^  le^ 
profits  et  pertes  doit  être  réglée  d'après  les 
termes  du  contrat  (18S3,  C.^  N.). 

I^à  et  t40.  La  convention  qui  donnerait 
à  l'un  des  associés  la  totalité  des  bénéfices^ 
est  une  donation  entre-vifs  et  n'est  valable 
que  dans  les  cas  où  ce  contrat  est  permis 
^855,  C.  N.  diff,).     ^ 

%4k  à  iè^4.  Celui  fui  ne  s'est  réservé  que 
les  intérêts  de  son  capital,  sans  s'associer  aux 
risques,  n>st  qu'un  créancier  ;  mais  s'il  con- 
sent à  participer  aux  pertes  au  prorata  de  sa 
part,  il  peut  stipuler  des  intérêts  au-dessiis 
du  taux  légal  pour  les  fonds  qu'il  a  fournis. 

iè55  à  t09.  Les  sociétaires  bailleurs  de 
fonds  contribuent  aux  pertes  et  aux  bénéilces 
également. 

%BS  à  ^09.  A  moins  de  convention  ex- 
presse^ aucun  sociétaire  ne  peut  être  con- 
traint à  laisser  son  bénéfice  dans  la  société. 

969  à  9'yir  Si  le  terme  de  la  société  n'a 
pas  été  fixé,  chaque  membre  peut  ta  dis- 
soydre  et  se  retirera  sa  volonté  (1869,  C.  N  ). 

Une  société  peut  être  dissoute,  si  elle  ne 

S  eut  être  continuée  sans  une  nouvelle  mise 
e  fonds. 

9Y8  à  99Y.  Un  sociétaire  peut  être  exclu 
s'il  ne  remplit  pas  ses  devoirs,  s'il  a  été  con- 
diunné  pour  crime,  ou  déclaré  prodigue  ;  sauf 
à  lui  à  se  pourvoir  en  justice  (1865,  C.  N.). 

999  à  999.  La  mort  d'un  associé  ne 
change  pas  la  société  ;  mais  si  personnelle- 
ment il  était  chargé  d'en  diriger  les  travaux 
ou  l'administration,  ses  héritiers  et  les  autres 
associés  seront  libres  de  se  retirer,  sauf  con- 
vention contraire  (1865,  C.  N.). 

999  ei  %90.  La  conv^tion  par  laquelle 
on  s'est  engagé  à  rester  dans  une  société  pour 
toujours  ou  pour  un  temps  indéfini,  est  nulle 
(1869,  G»  N.)«      ^ 

%9t  à  90k.  Le  sociétaire  qui  veut  sortir 
de  la  société,  doit  en  avertir  ses  coassociés 
en  temps  utile  et  ne  peut  se  retirer  qu'à  l'é- 
poque ae  l'apurement  des  comptes.  Il  reste 
toujours  engagé  pour  les  affaires  commencées 
(IWô,  n^  5,  C.  N.)-  . 

La  renonciation  d'un  associé  ne  change 
rien  à  son  obligation  envers  les  créanoiera 
de  la  sooiété  ;  il  est  solidaire  envers  eux  povr 
les  engagements  de  la  société. 

SOe.  Comme  187%,  C.  N. 

soi.  La  dissolution  de  la  société  ne 
change  rien  aux  obligations  des  membres 
qui  la  composent  enveirs  les  eréuiciers. 

909  ei  8tO.  Le  crêanéiéf  d'une  société 
auquel  la  disâdlution  a  été  hotifiée.  et  aixL 
ne  £ddt  pas  valoir  ses  droits  dans  l'année, 
ne  peut  plue  iavoqu^  la  loUdurlté  ec^ûlre 
les  anciens  associés. 


DU  PRÊT* 

PA&TIÉ  ï»EEMlMfi. 

TITRE   XXL 

SÈtnon  m.  -*  Du  êroit  lifhitê  â^uiâf/é  et  4ê 
Jouiêêance  des  choits  étrangèr'éié 

*9y  à  999.  Comme  1875  et  i8l6,  C.  N: 
990  à  939.  Si  l'époque  de  la  restitution 
n'est  fixée  ni  par  la  convention  ni  par  la  na- 
ture de  i'usaffe,  l'emprunteur  n'e»t  considéré 
que  comme  aétent^'.ur  çt  doit  rendre  la  chose 
empruntée  à  la  première  réauisition.  lien 
est  de  même  lorsque  l'usage  d  un  immeuble 
a  été  concédé  sans  contrat  écrit  (1888  à  19û0, 
C.  N.). 

994  à  93i.  Mais  s'il  y  a  contrat  de  prêt 
par  écrit,  le  préteur  ne  peut  retirer  la  chose 

{prêtée  qu'à  l  époque  fixée  dans  le  contrat,  ou 
orsqu'elle  a  servi  À  l'usage  réclamé,  à  moins 
2uir  n'ait  lui-même  un  besoin  indispensable 
e  la  chose  prêtée,  ou  qu'il  n'y  ait  abus  de 
la  nartde  l'emprunteur  (i  889,  C.  N.). 

939  à  940.  L'emprunteur  ne  peut  pte 
s'approprier  les  fruits  ni  les  accroissements 
survenus  à  la  chose  prêtée  (1877,  Ci  N.). 

941  à  944.  CoTMne  1886  d  1890,  C.  N. 

94ftàiS4'y.  L'emprunteur  peut  resHituer 
la  chose  prêtée,  même  avant  le  terme  fixé^  à 
moins  de  convention  contraire  (19011,  C.  N^)^ 

ii49  et  i»49.  Si  la  chose  a  été  perdue  ou 
détériorée,  l'emprunteur  répond  de  toutes 
les  fautes,  même  les  plus  légères,  Mais  si  le 
prêteur  retire  quelque  avantage  du  prêt,  ou 
s'il  l'a  proposé,  l'emprunteur  ne  répond  que 
des  fautes  moyennes. 

9SO.  Si,  dans  un  danger  auquel  étaient 
exposées  la  chose  empruntée  et  celle  de 
l'emprunteur,  celui-ci  a  préféré  sa  chose^  11 
est  tenu  d'indemniser  le  prêteur  de  la  perte 
de  la  sienne  (1882,  C.  N.}. 

9ftt  d  953.  Comme  1881,  C.  N.  Il  Mf 
clouté  :  Mais  seulement  en  tant  que  l'accident 
n'eût  pas  eu  lieu  sans  ces  eireonstanoes* 

i»54  à  «se.  Si  la  chose  perdue  est  re« 
trouvée,  le  préteur  aura  l'option  ou  de  ga^ 
der  le  prix  payé,  ou  de  la  reprendre  en  res^ 
tituant  le  prix. 

%sif.  Le  prêteur  ne  répond  enveri  Tem*- 
prunteur  que  des  fautes  gitives. 

PARTIS  PREMIÈRE* 

TITRE  XL 

SECnoif  vn.  —  Du  eorûrai  de  prit. 

M9.  Le  prêt  pro|)rement  dit  èsi  tiii  co4- 
trat  par  lequel  quelqu'un  oède  à  un  autre  ae 
l'argent,  ou  des  efiete  au  porteur^  loue  la 
condition  de  les  fendfid  efl  méiM  (TttântHé 
et  qualité  (1892,  C.  NO* 
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PRUSSE.  {Dupréi). 


•54  â  eno.  La  promesse  d'un  prêt  stipulé 
dans  un  contrat  lie  les  deux  parties. 

e«l  à  etS.  L'emprunteur  acquiert  la 
propriété  de  la  somme  ou  des  valeurs  pro- 
mises dès  la  tradition  (1893,  G.  N.). 

«t4  d  YIS.  Ne  peuvent  flaire  des  em- 
prunts qu'avec  l'autorisation  de  qui  de  droit  : 
les  femmes  mariées,  les  enfants  en  puis- 
sance paternelle,  les  corporations  et  com- 
munes, les  églises,  les  caisses  publiques,  les 
mineurs  et  les  étudiants,  les  princes  et  prin- 
cesses de  la  famille  royale,  les  ofûciers  de 
Tarmée,  les  artistes  attachés  aux  théâtres 
royaux. 

114.  L'argent  prêté  dans  im  but  illicite 
tombe  au  profit  du  fisc  (il3i,  C.  N.  éUff.). 

t  ts  à  9^0.  Si,  au  lieu  d'argent,  des  mar- 
chandises ont  été  livrées,  alors  même  qu'il 
existerait  une  lettre  de  chainge  censée  valeur 
reçue,  le  contrat  est  nul  ;  l'emprunteur  ne 
sera  tenu  qu'à  la  restitution  des  marchan- 
dises!, s'il  les  a  encore,  ou,  s'il  ne  les  a  plus, 
au  paiement  de  la  valeur  qu'elles  avaient 
lors  de  la  livraison.  H  y  a,  en  outre,  pré- 
somption d'usure  contre  le  préteur. 

Lorsque  les  marchandises  données  à  cré- 
dit sont  de  nature  à  ne  pouvoir,  par  elles- 
mêmes  ou  par  leur  quantité  fournie,  être 
d'un  usage  utile  à  l'état  ou  à  la  profession 
de  l'acheteur,  on  présume  que  l'achat  cache 
un  prêt  usuraire. 

■y^Y  d  V^o.  Le  contrat  de  prêt  doit  être 
rédigé  par  écrit,  quand  il  s*agit  de  fixer  l'é- 
poque de  paiement  ou  de  stipuler  des  inté- 
rêts ou  d'autres  conditions.  Sinon,  le  simple 
reçu  du  prêt  suffit. 

vso  et  v SI .  La  reconnaissance  de  la  dette 
doit  contenir  : 

i«  Le  reçu  de  la  valeur  ; 

2»  Sa  quantité  ; 

3»  La  mention  des  espèces  payées  ; 

4P  La  promesse  de  paiement; 

ôo  L'époque  du  remboursement  ; 

6«  Le  nom  du  créancier; 

7"*  Le  lieu  et  la  date  du  contrat; 
'  8f»  La  signature  du  débiteur. 

989  à  944.  La  reconnaissance  forme 
présomption  de  l'exactitude  de  tout  ce  qu'elle 
énonce. 

La  déclaration  de  la  valeur  reçue  milite 
contre  l'auteur  de  l'obligation,  tant  qu'il  ne 
résulte  pas  des  faits  la  preuve  que  la  valeur 
n'a  pas  été  livrée  en  tout  ou  en  partie. 

Est  passible  de  fiaude  celui  qui  réclame 
en  Justice  une  obligation  dont  il  n'a  pas 
payé  la  valeur. 

Celui  qui  dénie  faussement  sa  signature 
est  déchu  de  tous  les  moyens  d'exception 
qu'il  peut  opposer  à  la  créance  (l). 

Y4S  à  949.  Les  exceptions  qu'on  peut 


(1)  Ordre  de  cabinei  da  17  juin  1835  sur  te«  biUeto 
au  porteur. 

Sf  1  à  3.  Le  droit  d'émettre  des  billets  en  porteur 
est  accordé  par  une  coocesslon  du  roi,  sur  le  rapport 
du  ministre  du  commerce  et  des  finaaces. 


opposer  au  débiteur  sont  opposables  contre 
les  cessionnaires  successifs. 

KSO  à  vse.  Une  obligation  produite  en 
justice  ne  s'éteint  pas  par  prescription  au 

Êrofit  du  signataire,  mais  en  faveur  de  ses 
entiers,  dix  ans  après  son  décès. 

K&K  à  900.  Le  débiteur  ne  peut  con- 
traindre son  créancier  à  recevoir  son  rem- 
boursement avant  l'échéance,  sous  aucun 
prétexte.  Mais  le  créancier  a  le  droit  de  de- 
mander son  remboursement  ou  des  sûretés, 
si  le  débiteur  a  été  saisi  ou  incarcéré  pour 
d'autres  dettes,  ou  s'il  a  pris  la  fuite  (1188, 
C.  N.). 

961  à  les.  Si  aucim  terme  de  paiement 
n'a  été  fixé,  les  deux  parties  peuvent  se  faire 
une  sommation  de  remboursement  dans  le 
délai  de  trois  mois  ;  mais  si  la  valeur  du 
prêt  ne  s'élève  qu'à  cinquante  écus,  ce  délai 
ne  sera  que  d'un  mois  (1900,  C.  N.  éUff.).     -^ 

969  à  999.  Le  paiement  doit  être  fait  au 
lieu  du  domicile  du  créancier,  lors  du  con- 
trat; quant  aux  risques  de  l'envoi  des  fonds, 
ils  sont  à  la  charge  du  débiteur. 

999.  Comm0l895,  G.  N. 

Rescrit  du  iO  septembre  1830.  Les  emprunts 
peuvent  être  contractés  en  monnaie  étran- 
gère. 

990  d  119%.  Si,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de 
changement  dans  la  valeur  intrinsèque  des 
monnaies,  le  taux  en  a  été  diminué  par  une 
loi,  le  paiement  devra  néanmoins  être  fait  et 
accepté  de  la  même  espèce  de  monnaie. 

90S  d  90O.  Le  remboursement  du  prêt 
en  actions  ou  en  papiers  au  porteur,  se  fait 
en  pareille  espèce  de  papiers.  Mais  si  ces  ti- 
tres sont  détruits,  le  paiement  s'opère  en 
argent  comptant  au  cours  du  prêt. 

900  d  S03.  Le  paiement  des  intérêts  en 
une  espèce  de  monnaie  n'entraine  pas  l'obU- 
gation  de  recevoir  le  remboursement  du  ca- 
pital dans  les  mêmes  espèces. 

904d  910.  Les  intérêts  ordinaires  sont 
de  cinq  pour  cent;  les  négociants  peuvent 
prendre  six  ;  mais  le  taux  des  intérêts  pour 
prêts  sur  hypothèque  ne  pourra  jamais  ex- 
céder cinq  pour  cent,  même  à  Tégard  des 
marchands  et  des  juifs  {Loi  française  du 
3  septembre  4807)  (2). 

SU  d  1114.  Toutes  les  prestations  stipu- 
lées en  faveur  du  créancier  sont  considérées 
comme  intérêts. 

«15  à  »^1 .  On  ne  peut  pas  se  faire  payer 
d'avance  des  intérêts,  ni  prendre  les  intérêts 
des  intérêts.  Cependant  on  peut  capitaliser 
les  intérêts  dus  depuis  plus  de  deux  ans. 

^%n  à  H%9.  A  défaut  de  convention  rela- 

Cette  concession  donne  le  droit  de  poursuivre  ie 
souscripteur  des  billets  au  porteur  en  paiement. 

S  S.  Les  contreveoanu  à  la  présente  défense  seul 
passibles  d'une  amende  d'an  moins  cent  écus. 

(S)  Les  juifs  ont  été  mis  sur  la  même  ligne  que  les 
antres  négocianu  par  déclaraiion  du  30  avril  iSio. 
Statuts  de  la  proTince  de  Prusse  orientale,  addition, 
S  ts,  déeiaratlon  du  9  jniUet  1801.  Dans  la  Prusse 
orteotale,  le  taux  légal  «t  de  six  pour  eeat. 


Digitized  by 


Google 


PRUSSE.  (Dh  dépôt  et  du  séquestre). 


&«1 


tlvement  à  l'époque  du  paiement,  les  inté- 
rêts doivent  être  payés  annuell^^ment. 

Addition.  §  26  et  loi  du  7  juillet  1833.  Le 
fisc  u'est  tenu  à  payer  que  les  intérêts  sti- 
pulés d'avance.  Ti  ne  paie  les  intérêts  mora- 
toires que  dujourtixedans  le  jugement. 

9SO  à  9SS.  Quel  que  soit  le  taux  de  l'in- 
térêt dont  on  soit  convenu,  le  créancier  a  le 
droit,  lorsque  le  débiteur  est  en  retard  de 
payer,  d'exiger  cinq  pour  cent. 

^97  à  941.  Le  paiement  d'une  somme  à 
titre  d'intérêts  pendant  dix  ans  fait  présumer 
l'existence  du  capital  de  la  dette.  Si  cette 
rente  a  été  servie  pendant  trente  ans,  le  ca- 
pital est  exigible  en  vertu  du  droit  de  pres- 
cription. 

S49.  Si  le  créancier  a  donné  quittance 
pour  le  dernier  terme  d'un  prêta  intérêt,  il 
y  a  présomption  que  les  termes  précédents 
ont  été  payés. 
'   948.  Comm  4908,  C.N. 

944  à  9S9.  L'action,  pour  se  foire  payer 
les  intérêts,  se  prescrit  par  dix  ans;  mais  le 
créancier  peut  se  servir  de  tous  les  moyens 
propres  à  interrompre  le  cours  de  la  pres- 
cription, et  dans  ce  cas  il  peut  toujours  de- 
mander le  paiement  des  intérêts,  lors  même 
qu'ils  s'élèveraient  au-dessus  du  capital. 

9S8  et  9S4.  Toutes  les  dispositions  sur  le 
prêt  proprement  dit  reçoivent  leur  applica- 
lion,  lorsque  au  lieu  d'argent  on  a  prêté  des 
choses  d'une  autre  nature,  sous  la  condition 
qu'elles  seront  rendues  en  pareille  qualité 
et  quantité.  Dans  ce  cas  un  changement  dans 
la  valeur  de  ces  objets  ne  change  rien  à  l'o- 
bligation (4892,  G.  N.). 

HSB  à  9et.  On  peut  stipuler  à  titre  d'in- 
térêts une  certaine  quantité  de  choses  de  la 
même  nature  que  celles  qui  sont  prêtées. 

9e«  d  99S.  Celui  qui  est  incapable  d'em- 
prunter  ne  peut  pas  prendre  à  crédit,  à  moins 
au'U  ne  s'agisse  de  paiements  de  travaux  ou 
de  services,  à  un  prix  commun  et  ordinaire. 


BU  DÉPÔT  ET  DU  SÈQUSSTBS. 

PARTIE  PREMtËBE. 

TITRE  XIV. 

SBcnoN  V,  —  Du  eoKtrai  de  dépôt, 

9.CdmfiM49i5,G.N 

to.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  contrat 
soit  écrit  (1923,  C.  N.  diff.). 

It  d  lO.  Conwne  1927,  C.  N. 

It  à  19.  Comme  1928,  C.  N. 

90.  S'il  a  sacriHé  sa  propre  chose  pour  con- 
server le  dépôt,  il  peui  demander  une  indem- 
nité (1947,  C.  N.). 

%û  d  94.  Il  ne  peut  pas  se  dessaisir  du  dé- 
pôt sans  le  consentement  du  déposant  ou 
sans  ordonnance  du  Juge  (1987,  C.  N.). 


Quand  une  chose  a  été  remise  close  et  scel- 
lée à  la  garde  d'une  personne,  elle  doit  être 
rendue  dans  le  même  état. 

Si  le  dépositaire  a  reçu  les  choses  closes 
ou  scellées,  le  déposant  peut,  à  défaut  d'autres 
moyens  justificatifs,  être admisàl*afflrmation 
sur  la  valeur  des  choses  qui  manquent. 

SB.  Si  la  chose  déposée  se  détériore  ou  se 

Serd  entre  les  mains  du  dépositaire,  il  doit; 
ans  les  trois  mois  du  jour  où  il  s'en  est 
aperçu,  en  avertir  le  déposant,  afin  de  le 
mettre  à  même  de  faire  sa  vérification  (1933. 
C.  N.). 

89  d  49.  S'il  négliffe  cette  précaution,  il 
doit  prouver  que  les  donunages  sont  le  ré- 
sultat d'un  pur  accident,  sous  peine  de  dom- 
mages-intéjrets. 

44  à  49.  Le  dépositaire  doit  rendre  la 
chose  avec  les  aceroissemepts  et  les  amélio- 
rations qui  sont  survenus. 

4Y  d  &9.  Le  dépositaire  a  le  droit  de  de- 
mander d'être  déchargé  du  dépôt,  quand  U 
ne  peut  plus  le  garder  avec  sûreté  ou  sans 
dommage  pour  lui-même.  Mais  s'il  s'en  est 
chargé  moyennant  un  salaire,  il  n'est  fondé 
à  y  renoncer  que  sur  un  changement  de  cir- 
constances impossibles  à  prévoir  lors  du 
contrat. 

L'auteur  du  dépôt  peut  en  tout  temps  re- 
demander au  dépositaire  la  chose  qu'il  a  sim- 
plement donnée  à  garder. 

S4  et  56.  Le  disant  peut  réclamer  l'ob- 

Îet  déposé  en  tout  temps;  le  terme  fixé  dans 
e  contrat  pour  la  rnmise  du  dépôt  n'oblige 
que  le  dépositaire  (194i,  i'«  partie,  G.  N.). 

99  à  99.  Les  personnes  qui  ne  peuvent 
pas  contracter  doivent  néanmoins  rendre  ce 
qu'elles  ont  reçu  en  dépôt,  surtout  s'il  y  a 
dépôt  forcé  (1925,  G.  N.). 

99  d  99.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  déposi- 
taires de  la  même  chose,  ils  répondent  soli- 
dairement du  dépôt,  ainsi  que  les  héritiers 
du  dépositaire. 

99  d  t9.  Lorsqu'un  dépôt  a  été  fait  par 
plusieurs  personnes  en  commun,  ou  lorsqu'il 
existe  plusieurs  héritiers  du  déposant,  celui 
qui  veut  retirer  la  chose  déposée  doit  être 
muni  du  pouvoir  des  autres  intéressés  ou  du 
titre  de  la  reconnaissance  du  dépôt,  s'il  y  en 
a  une  (1939,  G.  N.). 

Ghacun  des  intéressés  peut  demander  que 
la  chose  entière  soit  déposée  en  justice* 

Le  dépositaire  ne  peut  refuser  de  restituer 
le  dépôt  sous  le  prétexte  que  la  propriété  est 
contestée,  à  moins  qu'il  n'y  ait  jugement  ex- 
près qui  le  lui  défende.  Dès  qu  il  est  en  de- 
meure de  rendre,  il  est  regardé  comme  pos< 
sesseur  de  mauvaise  foi  (1938»  G.  N.). 

t3  d  99.  Comme  1943,  G.  N. 

K^d  99.  Comme  1948  et  1949,  G.  N. 

90  d  91.  Le  dépositaire  ne  peut  pas  se 
servir  de  la  chose  déposée  (1930,  G.  N.);  mais 
si  le  déposant  le  lui  permet,  le  contrat  de 
dépôt  devient  alors  contrat  de  prêt  ou  de 
commodat. 

Le  dépositaire  qui  use  de  la  chose  san»  le 
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Piuus»,  (OHimm), 


tg«^  l^i  profite  ffwll  eu  ft  r»tir(§#.  ^t  lui  gar 
rantir  les  accidents. 

te  dépôt  des  choses  immobilièratf  est  con- 
fia ^  un  gardieo  adn^lDistrateiir. 

INI  A  f^9^.  La  dépôt  judiciaire  a  Heu  p/our 
des  choses  contenlipuses  {1961,  C.  N.)* 

(Pn$  orfUmnance  particuUire  rigU  oh  iories 
(b  iépôtsu 

BU  4  f  Pt.  Dans  le  cas  ou  las  eboias  sont 
4e  nature  à  ne  pouvoir  être  placées  dans  le 
)ieu  judiciaire  fixé  pour  les  dépôts,  la  juge 
répond  du  choix  du  gardien  (4963,  C.  N,  A'/f.). 

Si  la  chose  est  susceptible  de  détérioratien, 
le  juf  e  pourra  la  taire  vendre  et  taire  d^oser 
le  prix. 

tos  à  109.  Le  séquestre  d'aofanaux  vis 
wants  et  d'immeubles  est  regardé  comme  une 
administration  ôtée  au  propriétaire  et  confiée 
à  un  gardien  choisi  par  les  parties,  pu  nom^ 
mé  perla  justice. 


DIB  eOITEAfi  MJLkkTOmMS. 

PAITK  PRBMIllUB. 

TITJIE  XI, 

SECTION  Tl.  —  Des  €^r$f  aUatoire$  el  d#| 
Û0pe^aiiv$f  inartaines, 

'  ft^tdStS.OnappeUeMfilrafal^eMrela 
coiiventioB  par  }aquene  une  chose  ou  un  prix 
est  donné  en  expectative  d'un  avantage  fu- 
tur et  ino^rlain,'ou  de  l'abandon  d'avantagée 
futurs  etlndétMminés.  Maissi  aucunavantage 
ne  se  réalise,  le  contrat  est  résilié  lorsqiril 
n'existe  pas  de  ^ute  de  la  part  de  i'asheteur 
(1964,  cfW.). 

ft89  é  ft4i.  Les  deux  parties  sont  tenues 
de  se  communiquer,  en  faisant  le  ccmtpat,  ce 
fu'elles  eonnaissent  des  cireonetanées  qui 
peuveiit  influer  sur  le  résultat  déûpitif. 

^n  à  S4«.  Chaque  partie  est  responsable 
envere  l'autre  de  toute  faute  médiocre. 

S4t  à  6«9.  Les  loteries  ne  peuvent  être 
ouvertes  qu'avec  l'autorisation  de  TEtat  (Les 
îoteriei  ont  été  abolies  en  Prwiee  pwr  iQloidu 
tl  atril  1882)  (4). 

se9  à  WB,  Pour  ftdre  cesser  une  indivi* 
8i6B,  on  peut  procéder  par  la  voie  du  tirage  au 
sort,  qui  est  une  voie  lictte.  Mais  il  faut  que 
les  lote  soient  fixés  par  les  parties  ou  par  un 
jugement  (834,  C.  M.)* 

La  décisien  du  sort  ne  peut  être  attaquée 
sous  prétexte  de  lésion  d'outre-moitié. 

6tY  et  SUB.  Comme  1965  et  i967,  G.  N. 

BKB  et  &90.  On  peut  convenir  d'un  pari, 

<l)  E4U  êar  1m  l«(erief  da  9»  mH  fSlO. 

Une  ordoBoance  éa  3i  mtrt  isls  défeod  dû  mattrt 
fp  lateria  des  iipmepblet. 

Une  autre  ordonnance  du  7  décembre  1816  défend  de 
Ji^oer  dans  les  Ioteriei  étrangères  et  dans  les  loteries 


lorsque  le  priiç  %  ^  d^pû9é  d'|ty«iC6  ^t  «1} 
n'v  a  pas  escroquerie. 

Wt^  On  p'^  aucunip  action  cour  demander 
en  jufiiLice  lerembourseipent  de  l'argent  qu9 
l'on  a  prêté  pour  jouer  ou  pour  parier. 

BHlt  et  BB9.  L4  vente  d'une  chose  4  venir, 
lorsque  le  prix  dépasse  cent  é^us.  doit  âtre 
passée  en  justice  sous  peine  de  nullité  ^i  les 
ooptraçt$tpts  ne  sont  paa  eommi^çante  (ii39, 
C.  N.)  (î). 

90*  4  6l}i-  Le^  rentes  viagères  peuvent 
être  constituées  4  prix  d'argenl,  ipoyennant 
une  somme  ou  un  fonds,  ou  tout  autre  df  oit, 
qui  doit  fHre  évalué  en  argent  pour  pouvoir 
servir  dans  les  transactiopi}. 

Réécrits  des  2  septembre  1807  et  iZféprier 
1834.  Le#parties  sont  libres  de  déterminer  le 
moptent  de  la  rente;  le^  lois  pur  l'usure  n'y 
iont  pe9  applicehiefi, 

Bi%  et  BtB.  On  peut  acheter  \me  rent« 
viagère  pour  soi-fpeqa^  ov  ppUT  ua  tj^rs 
(1973,  CM.), 

•14.  comme  1971,  CtN. 

BiB  à  êBQf  Si  plusieurs  per^npes  ont 
aebeté  une  rente  viagère  en  commun,  chaque 
acheteur  n'a  droit  qu'4  ^  pert,  a  moins  de 
ceavention  contraire  ;  en  conséquence  la  part 
de  ceux  qui  décèdent  profite  au  vendçurr 

BB±  4  B%B.  Si  celui  q\ii  paie  la  repte 
viegère  a  causé  la  mort  du  renfler  oi^  d^  ee* 
lui  sur  la  tête  duquel  eU^  était  constituée,  il 
doit  rendre  le  c^ital  f^m  héritiers? 

Bi^H  à  B4B.  8i  la  reuie  ^  été  constituée  sur 
la  tête  de  celui  qui  la  sert,  et  que  celui-d 
perde  la  vie  par  suii^  d'un  suicide  ou  d  une 
condanmation  judiciaire,  Iç  rentier  peut  se 
faire  restituer  sou  capitqJt  ^  dédui^^i  ce 
qu'il  aura  reçu. 

04t  0t  B4B.  Dans  le  cas  ou  le  débiteur  se^ 
rait  en  retard  de  trois  apnées  d'arrérageS|  le 
rentier  peut  répéter  le  eapltal  SAUs  déduction 
de  ee  qu'il  aura  re^u  aîu^rieureuient  PPUT 
arrérages  (1978,  C,  N.  di/f.). 

e40  et  BBO.  A  défaut  de  conventions  con- 
traires on  doit  payer  la  rente  en  entier  pour 
Tannée  de  la  n^prt  dn  rentier,  L'iPJ^ee  se 
compte  à  partir  du  jour  de  l'échéance  du  pre- 
mier paiement  (1939|  Ç.  N*  ^ff-)' 

BBM.  eteft^.  Les  caisses  de  veuves,  de 
dots  et  de  décès  ne  peuvent  être  établies  sans 
l'autorisation  de  f  B^t. 

PARTIE  PRElflÈRS. 

TITJIP  5^111, 

SECTION  i^.  —  Def  ^çuratiçnSf 

B  etB.  Comme  1084,  C.  N. 
K  à  t%.  Le  mandat  peut  ôtrç  dpnn^  verba- 
lement dans  les  cas  pour  les(|uels  le?  lois  ne 

(9)  Les  articles  684  à  605  iraiieot  de  matières  qui  m 
rentreat  pas  4aiis  netre  sojet. 
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demandMit  pas  un  eontrat  écrit;  mais  si  la 
procuration  doit  être  écrite,  les  tiers  n'ont 
ancune  action  contre  le  mandat,  pour  l'exé- 
cution des  conventions  qu'ils  ont  contractées 
avec  le  mandataire  qui  n'a  pas  produit  cette 
pièce  (1985,  C.  N.). 

ts  éi  If .  Les  personnes  qui,  par  leurs 
charges,  gèrent  publiquement  les  affaires 
d'autrul,  restent  responsables  envers  le  man- 
dant, s'ils  ne  TaverUssent  pas  sans  retard  de 
leur  refas  d'acceptation  du  mandat. 

ts  $t  10.  On  peut  donner  mandat  pour 
tout  ce  qu'on  a  le  droit  de  ftdre  soi-^môme. 

tto  à  M.  On  ne  doit  accepter  ni  des  man- 
dats illicites,  ni  des  mandats  en  opposition 
avec  ses  intérêts,  ni  des  mandats  de  plu- 
sieurs commettants,  dont  les  intérêts  sont 
contraires. 

Ordre  de  eoMnêi  du  %^  mai  4835.  Les  man- 
dataires légaux  des  parties  dans  les  procès 
n'ont  pas  besoin  d*étre  pourvus  d'une  pro- 
curation. 

«•  à  SU,  Celui  qui  peut  s'obliger,  peut 
accepter  un  mandat;  cependant  cemi  qui  est 
incapable  de  contracter  lui-même,  acquiert 
des  droits  envers  le  mandant,  s'il  remplit  con- 
venablement le  mandat, 

sy  à  4%.  Celui  qui  a  accepté  un  mandat, 
doit  l'exécuter  lui-même;  il  répond  de  celui 
qu'il  s'est  substitué  sans  le  consentement  de 
son  commettant  ;  et,  quand  il  a  reçu  le  pou- 
voir de  se  substituer  quelqu'un^  il  répond 
de  Ja  làute  grave  ou  moyenne  commise  dans 
le  choix  de  son  remplaçant  (1994.  C.  N.). 

é»  à  64.  Si  le  mandataire  s^êcarte  des 
ordres  donnés  par  le  mandant,  il  répond  de 
tout  le  dommage  qui  pourra  en  résulter 
(1989,  C.  N.). 

S5  à  fM.  Le  mandataire  doit  gérer  les 
affaires  du  commettant  comme  les  siennes 
propres.  Si  des  cas  extraordinaires  se  pré- 
sentaient, il  doit  l'en  avertir  sur-le-champ. 
Lorsffue  le  mandat  est  gratuit,  il  ne  répond 
que  des  fautes  médiocres. 

•Ô.  11  doit,  dans  tous  les  cas,  instruire  son 
mandant  à  toute  réquisition  de  la  situation 
de  l'affaire  (i99J,C.N.). 

•I  à  «4,  Comm  499S,  C.  N, 

«s  à  %B.  Cùmme  1999  §  1,  à  2001,  C.  N. 

yo  à  VS.  Le  mandataire  peut  demander 
le  paiement  des  avances  qu  11  a  faites,  même 
avant  d'avoir  terminé  sa  gestion.(i999,C.N.). 

94  à  90.  Le  mandataire  ne  peut  deman- 
der des  honoraires  sans  convention,  que 
dans  les  cas  où  les  lois  fixent  ce  salaire,  ou 
lorsque  la  gestion  de  ces  sortes  d'affaires  est 
du  ressort  de  sa  profession  (1986,  C.  N.). 

90  à  %%.  Le  mandant  ne  répond  des  acci- 
dents éprouvés  par  le  mandataire  à  l'exécu- 
tion du  mandat,  que  lorsqu'il  y  a  donné  lieu 
lui-même  par  ses  ordres  ou  par  sa  faute, 
même  légère. 

SS  «1  94.  Le  mandataire  a  le  droit  de  re- 
tenir les  choses  du  mandant  qui  se  trouvent 
en  sa  possession,  pour  ses  déboursés  et  pour 
son  salaire  (1999,  C.  N.). 


9S  à  00.  Tous  les  actes  du  mandataire 
sont  censés  faits  par  le  mandant  lui-même  ; 
tellement  que  si  le  mandataire  et  le  man- 
dant contractent  sur  un  même  objet  avec 
deux  personnes  différentes,  la  date  décidera 
laquelle  des  deux  affaires  est  valable.  Dans 
le  doute,  ce  sera  celle  du  nwndataire. 

01  à  00.  Celui  qui  traite  avec  un  man- 
dataire a  Je  droit  d^exiger  qu'il  produise  sa 
procuration. 

00  à  tO0.  Il  faut  un  mandat  spécial  dans 
les  cas  suivants  : 

|o  Pour  renoncer  pour  un  tiers  à  une 
prestation  de  serment. 

Addition,  S  44.  Peu  importe  si  la  renoncia- 
tion du  serment  a  lieu  pour  une  partie  ou 
pour  un  témoin. 

fo  Pour  prêter  serment  à  la  place  d'un 
autpe* 

3<»  Pour  soumettre  une  contestation  à  des 
arbitres  ; 

4»  Pour  transiger; 

50  Pour  céder  un  droit  et  pour  y  renon* 
cer. 

Rêêcrii  du  19  oeiohre  4809.  Le  mandataire, 
chargé  du  recouvrement  d'une  créance  ne 
peut  pas  la  céder. 

6»  Pour  donner  quittance; 

7°  Pour  acheter  ou  pour  vendre  des  im- 
meubles ; 

8«  Pour  consentir  des  hypothèques  ; 

90  Pour  recevoir  des  donationa  (1988, 
4989,  C.  N.). 

1  to  ^  t ts.  Les  mandats  spéciaux  doivent 
être  écrits  et  signés  par  le  mandant. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  nas  déclarer  des 
procurations  en  blanc  (Cireulahré  du  29  sep- 
temhre  1835). 

114  à  lit.  Dans  les  affaires  extrajudi- 
ciaires, c'est  au  tiers  intéressé  à  s'assurer  de 
la  réalité  du  mandat  ;  mais,  dans  les  affaires 
judiciaires,  on  ne  pourra  produire  que  des 
mandats  donnés  par  acte  public. 

Réécrit  du  27  octobre  4828.  La  reconnais- 
sance authentique  de  la  signature  est  sufQ- 
sante. 

Réécrit  du  10  juin  4836.  La  procuration 
donnée  par  la  femme  à  son  mari  doit  être 
reçue  par  devant  notaire. 

Addition,  §  48.  Les  procurations  données 
par  les  autorités  et  établissements  publics 
n'ont  pas  besoin  d'être  certifiées  par  le  tribu- 
nal ou  par  un  notaire. 

Addition^  8  46.  Les  procurations  légalisées 
par  les  représentants  de  la  Prusse  aux  cours 
étrangères  sont  considérées  comme  authen- 
tiques. Il  en  est  de  même  de  celles  reçues 
par  les  consuls. 

tl9.  Le  mandataire  à  titre  général  n'o- 
blige son  mandant,  dans  les  affaires  pour 
lesquelles  il  f^ut  des  mandats  spéciaux,  que 
lorsqu'on  a  fait  une  mention  spéciale  de  ces 
affaires  dans  le  mandat  général  (1987,  G,  N.). 

110  à  19S.  Led  proches  parents,  les  co- 
intére&sés  et  les  régisseurs  ordinaires  peu- 
vent, dans  des  cas  pressants,  g^er  sans 
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mandat,  à  moins  qu'il  ne  a'a^sse  de  cas  où 
un  mandat  spécial  soit  nécessaire,  à  la  charge 
d'en  avertir  sans  délai  la  personne  inté- 
ressée, qui  doit  à  son  tour  donner  son  con- 
sentement ou  faire  connaître  son  refus,  dans 
im  bref  délai. 

1^0.  La  possession  du  titre  de  Tobligation 
passée  à  un  tiers,  n'emporte  pas  le  droit 
d'en  recevoir  le  montant. 

ISO.  Celui  à  qui  a  été  conflée  une  quit- 
tance, est  censé  avoir  le  mandat  de  recevoir 
le  paiement. 

ISI  à  i4t.  Etre  chargé  de  la  vente  d'im 
meuble,  comprend  le  mandat  d'en  recevoir 
le  prix;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  quand 
il  s'agit  d'immeubles. 

14%  à  149.  La  ratiflcAtion  des  actes  du 
mandataire  est  expresse  ou  tacite  ;  elle  est 
tacite,  quand  le  commettantproûte  des  fruits 
ou  des  avantages  de  la  négociation,  s'il  ne 
fait  pas  connaître  son  désaveu  dans  un  délai 
convenable,  ou  lorsque  le  pouvoir  a  été  ou- 
trepassé. 

tSO  à  ItM.  Comme  1997,  C.  N. 

tfty  et  159.  Le  fondé  de  pouvoirs  peut 
être  contraint,  en  l'absence  du  mandant,  à 
rexécution  de  son  mandat. 

tftOatYt.  Comme  2004,  2005  0I  2007, 
§4,C.N. 

iy%  d  tS4.  Le  mandataire  renonçant  au 
mandat,  doit  continuer  la  gestion  jusqu'à  ce 
que  le  mandant  ait  pu  prendre  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  y  pourvoir  lui-même. 

195.  Il  y  a  révocation  tacite  du  mandat, 
lorsque  la  continuation  de  l'affaire  ne  peut 
plus  se  concilier  avec  les  dispositions  ulté- 
rieures du  mandat. 

I9«  à  190.  Les  mandats  qui  ont  été  ex- 
pressément transmis  aux  héritiers  unissant 
par  la  mort  de  l'un  des  contractanu;  (2003, 
n»  4,  C.  N.).  Le  reste  comme  20i0,  C.  N. 

100  à  105.  La  procuration  n'est  pas  an- 
nulée par  la  mort  du  mandant  : 

i"*  Si  le  mandat  est  de  nature  à  ne  pouvoir 
être  exécuté  qu'après  sa  mort; 

%9  Dans  les  affaires  de  commerce,  sauf  con- 
vention contraire; 

30  Dans  les  affaires  judiciaires. 

t89  d  199.  Le  mandat  unit  lorsque  l'une 
des  parties  est  devenue  incapable  de  gérer 
ses  propres  afiaires,  ou  lorsque  le  manda- 
taire est  un  négociant  qui  dépose  son  bilan. 

900.  Les  engagements  du  mandataire  en- 
vers un  tiers  sont  valides,  si  celui-ci  a  ignoré 
la  mort  ou  l'incapacité  du  mandant,  lors 
même  que  le  mandataire  en  aurait  été  in- 
struit (2«0»  et  2009,  C.  N.  diff,).  (l). 

90â  à  909.  Lorsque  plusieurs  manda- 
taires sont  chargés  en  commub  d'une  ges- 
tion, ils  sont  solidairement  responsables  en- 
vers le  mandant  (1995,  G.  N.  diff.). 


(I)  D'aprè?  les  arUcles  SOOS  el  S009  do  Gode  Napo- 
léon, il  faut  que  le  maudatalre  (poor  que  sea  actes 
soient  yalables)  ait  cootracté  dans  Vignorance  de  la 
mon  du  mandaut. 


910.  Le  mandataire  est  tenu  envers  toutes 
les  personnes  qui  l'ont  nommé,  collective- 
ment et  non  pas  individuellement  (2002, 
C.  N.  diff.). 

91  i  a  919.  Plusieurs  commettants,  par 
rapport  à  leurs  obligations  envers  le  man- 
dataire, sont  considérés  comme  ses  codébi- 
teurs. 

914  a  919.  La  renonciation  au  mandat 
doit  être  notifiée  à  tous  les  commettants. 

919  à  999.  Une  commission  donnée  à 
une  personne  pour  des  intérêts  qui  la  con- 
cernent personnellement,  est  considérée 
comme  un  conseil. 

Celui  qui  est  versé  dans  un  art  répond 
d'un  mauvais  conseil  donné  pour  la  partie 
relative  à  sa  profession  ou  à  sa  science.  Il 
en  est  de  même  de  celui  qui  a  eu  en  vue 
un  salaire  ou  des  honoraires  en  donnant  un 
conseil. 

DU  CAUTlONlfEMENT. 

PARTIE  PREMIÈRE. 

TITRE    XIV. 

SKCTiONin.  —  Det  cautioni  etdet 
cautionnemenii. 

199  à  190.  Le  cautionnement,  ou  la  ga- 
rantie de  l'exécution  d'une  obligation^  peut 
être  acquis  ou  par  la  volonté  des  parties  ou 
immédiatement  par  la  loi. 

191  à  199.  bi  celui  qui,  &'étant  engagé  à 
ne  délivrer  une  chose  qu'en  recevant  une 
garantie,  fait  cependant  la  délivrance  avant 
que  la  caution  lui  soit  donnée,  il  n'en  a  pas 
moins  le  droit  d'exiger  cette  garantie. 

194  et  195.  La  caution  juratoire  n'a  lieu 
que  lorsqu'il  ne  peut  en  être  donné  une 
autre. 

199  et  199.  En  général,  la  garantie  con- 
siste en  personnes  qui  répondent,  ou  en 
choses  données  en  nantissement  (2041,  C.  N.). 

199  et  199.  La  garantie  qui  repose  sur  le 
nantissement  d'un  immeuble,  s'inscrit  sur  les 
registres  hypothécaires  ;  celui  auquel  elle  est 
due  n'est  tenu  d'accepter  comme  suffisants 
les  nantissements  que  lorsqu'on  lui  pré- 
sente les  biens  ruraux  pour  les  deux  tiers 
de  leur  valeur,  et  les  biens  de  ville  pour  la 
moitié. 

Ordre  de  cabinet  du  2  mai  4821.  La  caution 
peut  être  fournie  en  rentes  sur  l'Etat. 

190.  Les  meubles  donnés  en  garantie,  ne 
comptent  que  pour  les  tiois  quarts  de  leur 
prix  évaluatif. 

191  à  109.  Les  gérants,  pour  être  agréés, 
doivent  avoir  des  immeubles  libres  dans  les 
proportions  de  l'art.  188  ci-dessus  (2019, 
C.  N). 

199  d  199.  Quand  le  mode  de  caution- 
nement est  déterminé^  on  peut  substituer  un 
gage  à  un  répondant,  mais  non  une  caution 
à  un  gage. 
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Ordre  de  caMnet  du  2  février  4815.  Il  est 
défendu  de  cautionner  les  personnes  em- 
ployées aux  caisses  de  TEtat  au  delà  de  la 
moitié  de  leur  fortune  qu'on  devra  déclarer 
à  cet  eff^i,  lors  du  cautionnement. 

%09  à  %t%.  Lbl  caution  doit  être  donnée 
par  écrit.  L'acceptation  du  créancier  n'est  pas 
nécessaire. 

%1S  à  %19.  Est  engagé  comme  caution 
celui  qui  déclare  qu'on  peut  faire  crédit  à  une 
personne  désignée;  il  sufût  que  cette  décla- 
ration soit  faite  verbalement,  pourvu  que  la 
somme  du  crédit  soit  au  dessous  de  cinquante 
écus;  mais  elle  devra  être  faite  par  écrit  si 
elle  excède  cette  somme. 

%t9  et  %mo.  Les  personnes  capables  de 
faire  mi  contrat  de  prêt  peuvent  aussi  se  ren- 
dre cautions. 

ttt  à  %Si.  Le  cautionnement  donné  par 
une  femme  qui  n'est  pas  en  puissance  de 
mari,  doit  être  contracté  devant  un  tribunal. 

AdàiUon  §  48.  Il  suffit  également  que  la 
femme  déclare  sur  le  protocole  qu'elle  con- 
naît les  suites  judiciaires  du  cautionne- 
ment. 

%%%  à  1944.  Lorsqu'un  engagement  aura 
été  signé  par  un  homme  et  une  femme  comme 
débiteurs,  il  y  aura  présomption  quel'homme 
est  débiteur  principal  et  que  la  femme  n'est 
que  caution. 

IMS  à  %49.  On  ne  peut  pas  être  contraint 
à  accepter  une  caution  qui  n'offre  pas  une 
sûreté  suffisante;  mais  une  fois  que  le  créan- 
cier l'a  acceptée,  il  ne  peut  plus  en  de- 
mander une  autre,  à  moins  qu'il  ne  soit  sur- 
venu ultérieurement  dans  la  position  finan- 
cière de  la  caution  un  changement  tel  que 
les  intérêts  du  créancier  soient  en  péril. 

li490i^SO.  Le  cautionnement  peut  avoir 
lieu  pour  des  obligations  licites ,  apprécia- 
bles à  prix  d'argent,  et  qui  peuvent  être 
remplies  par  d'autres  personnes. 

%Jk\à%B%.  Comrne  2042,  C.  N. 

US  Y  d  %€kO.  La  caution  s'interprète  dans  le 
sens  le  plus  étroit;  elle  ne  s'étend  pas  aux 
accessoires  de  la  dette  ;  cependant  la  caution 
d'ime  obligation  produisant  des  intérêts,  ré- 
pond de  ceux  de  la  dernière  année  (2016, 
C.  N.). 

^•â  à  9e4.  Le  cautionnement  des  intérêts 
est  nul  dès  que  la  perte  du  capital  est  établie. 

%66  à  M^%.  Là  caution,  pour  assurer  la 
restitution  d'une  chose,  s'étend  aux  fruits  et 
aux  accroissements  (2046,.  C.  N.). 

%'9Z  à  %9#.  Gdlui  qui  cautionne  un  fonc- 
tionnaire public  relativement  à  l'exercice  de 
sa  charge,  ne  répond  de  sa  gestion  que  sous 
le  rapport  pécuniaire. 

%77  et  99^.  Le  cautionnement  ne  peut 
excéder  ce  qui  est  dû  par  le  débiteur  ;  mais 
la  caution  peut  s'obliger  à  donner  de  plus 
fortes  garanties  que  celles  qui  étaient  pro- 
mises. 

^19  à  %9n.  Dans  le  cas  d'une  obligation 
déterminée,  on  peut  convenir  d'avance  de  la 


somme  à  payer  par  la  caution,  sa  responsa- 
bilité survenant. 

%93  et  «94.  La  caution  n'est  obligée  en- 
vers le  créancier  que  lorsque  celui-ci  a  prouvé 
que  le  débiteur  est  incapable  de  satisfaire  à 
ses  engagements  (2021 ,  C  N.). 

%9ft  a  %01.  Lorsque  le  débiteur  ne  peut 
payer  des  dettes  personnelles  ou  qu'il  est 
sous  le  coup  d'une  contrainte  par  corps, 
son  insolvabilité  peut  être  constatée  par  un 
procès-verbal  de  carence. 

%9%  à  %9a.  Si  la  dette  est  réelle,  le  débi* 
teur  doit  être  discuté  en  suivant  tous  les  mo- 
des d'exécution  réelle. 

%B'9  d  Z^,  On  peut  poursuivre  la  cau- 
tion sans  discussion  préalable  du  débiteur  : 

4"*  Si  elle  a  renoncé  à  ce  bénéfice  ; 

2"^  Si  elle  s'est  obligée  solidairement  avec 
le  débiteur  ; 

30  Si  le  débiteur  ne  peut  plus  être  actionné 
dans  le  royaume  ; 

4"*  Si,  par  Jugement,  on  lui  a  accordé  un 
délai  de  plus  d'un  an  pour  se  libérer  ; 

5«  S'U  est  tombé  en  faillite  (2024  d  2039, 
C.  N.). 

SIO.  Comme  2036,  G.  N. 

SU  à  SIS.  Le  jugement  rendu  contre  le 
débiteur  est  commun  à  la  caution,  lorsqu'ils 
ont  été  assignés  en  même  temps. 

SIS  d  Z%'9.  Lorsque  la  durée  du  caution- 
nement d'une  obligation  à  terme  n'est  pas 
fixée,  la  caution  peut  contraindre  le  créan- 
cier à  poursuivrele  débiteur  ou  à  la  déchar- 
ger. 

SSS.  La  dommage  résultant  d'une  faute 
grave  commise  par  le  créancier  dans  la  pour^ 
suite  du  débiteur,  est  à  sa  charge. 

SSS.  Si  le  créancier  et  le  débiteur  se  sont 
entendus  frauduleusement,  ils  répondent  so- 
lidairement de  tout  le  dommage  qui  pourra 
en  résulter  pour  la  caution. 

550  d  SSS.  Les  transactions  intervenues 
après  le  cautionnement  entre  le  créancier  et 
le  débiteur  ne  peuvent  Jamais  aggraver  la 
condition  de  la  caution. 

554  d  999.  Comme  2017,  §  4«',  C.  N. 

555  et  SSS.  Comme  2029,  G.  N. 

S40  et  S4t.  Cependant  si  la  caution  a 
transigé  avec  le  créancier,  elle  ne  peut  de- 
mander au  débiteur  que  ce  qu'elle  a  payé 
réellement,  à  moins  que  le  créancier  ne  lui 
ait  fait  cession  expresse  du  surplus. 

S4S  à  S4S.  La  caution  actionnée  par  le 
créancier,  sans  discussion  préalable,  doit 

Srovoquer  l'intervention  du  débiteur,  qui 
evra  supporter  les  conséquences  du  juge- 
ment rendu  contre  la  caution,  s'il  ne  s  est 
pas  présenté  au  procès  par  suite  de  la  som- 
mation à  lui  faite. 

S4S  et  SSO.  Le  débiteur  peut  faire  valoir 
contre  la  caution  toutes  les  exceptions  qu'il 
aurait  pu  produire  contre  le  créancier,  si  la 
caution  a  payé  sans  l'avertir. 

551  à  SSS.  Le  débiteur  répond  envers  la 
caution  des  dommages  et  des  frais  dans  les- 
quels elle  a  été  entraînée,  à  moins  qu'ils  ne 
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soient  la  réiultet  de  la  Detute  de  le  caution. 

3sy  et  S5S.  La  caution,  même  avant  l'é» 
chéaDce  de  la  dette,  peut  demander  au  débi- 
teur d'être  déchargée  ; 

V  Si  celui-ci  commence  à  dissiper  sa  for- 
tune; 

^  S'il  est  prêt  de  tomber  en  faillite  ; 

3^  S'il  veut  quitter  le  royaume. 

•59  d  3«%.  Celui  qui  a  cautionné  mitui* 
tement  uue  obligation  sans  finition  de  du<« 
rée,  peut  retirer  son  cautionnement  au  bout 
d'un  an.  Dans  ce  cas,  le  débiteur  doit  libérer 
ta  caution  avant  respiration  de  la  seconde 
année. 

••S  d  UH^,  La  caution  peu^étre  créée  à 
titre  onéreux;  mais  quand  il  s'agit  de  garan- 
tir  le  remboursement  d'un  prôt  d'argent,  la 
prime  ne  peut  excéder  un  pour  cent  par  an 
du  montant  de  la  somme  cautionnée. 

•f  •  d  «tf .  Les  contestations  entre  cofi- 
déjusseurs  seront  jugées,  k  défaut  de  con* 
ventlons,  d'après  les  règles  générales  sur  les 
obligaUons  solidaires, 

•9Ssf  svo.  Lorsque  plusieurs  personnes, 
chacune  séparément,  ont  cautionné  une 
même  dette,  le  créancier  peut  demander  le 
paiement  à  l'une  des  cautions,  sans  que  œlle 
qui  aura  payé  puisse  exercer  son  recours 
contre  les  autres. 

•te  d  904.  La  souswsautton  n*eat  Tddet 
de  poursuites,  de  la  part  de  la  caution  prin- 
cipale, qu'après  l'assignation  du  débiteur 
pnncipaL  Elfe  doit  être  mise  en  cause  par  la 
caution  principale  lors  d'une  demande  de  la 
part  du  créancier*  , 

•s»  d  Bë^,  L'obligation  de  la  caution 
s'éteint  en  même  temps  que  celle  du  débi* 
teur,  et  par  les  mêmes  causes  que  les  autres 
obligations. 

9%9  et  990.  La  décharge  de  la  caution 
profite  aux  coûdéjusseurs. 

•M  à  899.  La  prescription  qui  libère  le 
débiteur  décharge  aussi  la  caution* 

a09<i  409.  Lorsque  quelqu'un  se  charge 
de  la  dette  d'autrui  à  la  place  du  premier 
débiteur,  touis  obligatioii  cesse  entre  celui- 
ci  et  le  premier  débiteur. 

Le  contrat  doit  être  passé  par  écrit,  avec  le 
consentement  exprès  du  créancier. 

Le  cessionnaire  peut  exercer  son  recours 
contre  le  débiteur  libéré,  à  moins  de  con- 
vention contraire. 

40Y  d  41  s.  La  femme  ne  peut  se  char- 
ger de  la  dette  |d'autrui  que  par  acte  reçu 
en  Justice.  Elle  peut  révoquer  cet  acte,  mais 
elle  ne  peut  plus  répéter  ce  qu'elle  a  payé 
par  suite  de  cet  engagement. 

DES  TRÀNSACTIOm. 

PARTIE     PREMIERE. 

TITRÉ    XVI. 

SECTION  vni.  —  De$  tramactionê. 

La  transaction  est  un  contrat  par  le^     .  14«.  S'U  est  dans  l'impuissance  de  gagner 


Suel  des  parties  mettent  fin  à  des  prêtée- 
uns  litigieuses  ou  douteuses,  moyennant 
un  abandon  réciproque  de  quelques-uns  de 
leurs  droits  (2044,  C.  N.). 

40G.  Quiconque  peut  contracter  a  la  fa- 
culté de  transiger  (2045,  G.  N.). 

40f  i  41 1 .  Tout  droit  contestable  est  sus- 
ceptible de  transaction.  Hais  destransac» 
tions  sur  des  droits  non  contestés  seront  re« 
gardées  comme  une  renonciation,  et  Jugées 
a'aprèsles  principes  propres  à  ce  contrat. 

419  d  414.  La  transaction  sur  des  paie-» 
ments  futurs  ^'aliments,  doit  être  suivie  de 
la  ratification  judiciairet 

AddiUon,  §  51.  Cette  ratification  doit  être 
donnée  par  le  tribunal  des  tutelles,  s'il  s'a<« 
git  d'un  mineur. 

41$  et  4t«.  Comm  2046,  §  1*%  G.  N. 

419  d  4%  1.  Comme  2053,  2057,  §  2,  2014, 
2055,  C.  N. 

4%%  à  4t5.  On  ne  peut  pas  transiger  sur 
les  droits  d'autrui  ni  sur  des  droits  qui 
n'existent  pas. 

41M  à  499.  Les  transactiona  ne  doivent 
pas  recevoir  plus  d'extension  que  n'en  corn* 
portent  les  oroits  ou  objets  sur  lesquels  on 
a  transigé  (2040,  C.  N.). 

4S1I  à  4SS.  Les  transactions  sur  dei 
comptes  ne  peuvent  être  attaquées  pour  er- 
reur ou  inexactitude,  mais  seulement  pour 
dol.  Quant  aux  erreurs  de  calcul,  leur  r^ 
dressement  ne  peut  être  demandé  que  pen- 
dant dix  ans.  En  cas  de  refus,  la  transaction 
est  susceptible  d'annulation  (2053,  §  2,  et 
2058,  C.  N.). 

4S«ii4S9.  Si^en  transigeant  sur  une 
universalité  de  choses,  on  en  a  formé  un  état 
descriptif,  il  n'y  a  que  les  objets  décrits  qui 
en  fassent  partie,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'une  base  de  répartition. 

4ail.  Une  transaction  ne  peut  létre  atta- 
quée pour  cause  de  lésion  (2052.  G.  N.). 

440el44l.  Les  héritiers  légltimea  ne 
peuvent  pas  transiger  avec  les  hérltierB  tes- 
tamentaires, au  préjudice  des  légataires. 

449  à  444.  On  ne  peut  pas  transiger  lur 
les  successions  testamentaires  avant  la  publi- 
cation du  testament 

44S  d  446.  La  caution  qui  n'est  pas  in* 
tervenue  dans  la  transaction  reste  responea» 
ble  de  Tobligation  primitive,  si  elle  n'aime 
mieux  profiter  de  la  transaction. 

449.  Le  gage  reste  engagé  pour  Tobliga- 
tion  née  de  la  transaction  comme  pour  l'o- 
bligation primitive. 

DE  LA  CONTRAnrrE  PAB  COEPS. 

(Gode  de  procédure,  partie  i**,  Utre  zxtt.) 

149.  Si  le  débiteur  est  entièrement  ruiné 
et  dépouillé,  le  créancier  peut  le  faire  con- 
damner à  lui  consacrer  ses  services,  sestra« 
vaux  et  son  industrie.  En  cas  d'inexécution, 
il  a  le  droit  de  le  faire  incarcère 
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8^  vie  eo  prlsoD»  le  cr/iancier  d4>it  lui  four- 
nir des  alimeQtB  ijp4  ^o^t  «irbitré^  p^r  le  tri** 
bupal,  et  qu'il  est  teou  de  dépo^  uuit  jourii 
d'avance. 

Ad4iti(m,  §  176.  l\  4oU  également  payer 
lee  Irais  de  chauffage  et  de  prop^et^  juté-^ 
rieure  (tUùiigit$iQskoêten), 

Les  employés  de  l'£tat  ne  sout  contraignis^ 

S  les  par  corps  qu'i^utant  qu'Us  ont  souscrit 
es  lettres  de  ehapse  (Ordimnancp  d^  2S  /<!•* 
t?rMr  1806). 

140.  Le  débiteur  incarcéré  depuis  un  an 
peut  demander  sa  nuse  en  iibertér  Cepen-» 
dant,  remprisonnement  continuera  si  le 
créancier  prouve  que  le  débiteur  peut  payer. 
ou  qu'il  A  ét4  la  causa  de  apn  insolvabilité 
par  son  inconduite,  par  le  Jeu,  etc. 

t4y.  Lorsque  la  dette  provient  d'une  let» 
tre  de  cl^nge,  rélargissement  n'aura  lieu 
qu'après  que  le  débiteur  aura  été  adçais  M) 
bépâtçe  ae  ceiviion. 


DU  NAimSSElIENT. 

PAITIB  PREMifilE. 

TITRE  X%. 
DU  Duorr  SUR  la  substance  n'unis  CHon 

p'AUn^UIr 

f .  Le  droit  réel  eecçrdé  nur  la  cbpse  d'au- 
t^i  pour  U  sûreté  d'une  cré^ee.  et  sur  U 
val4U|r  de  laquelle  le  reipboursenient  peut 
être  réclamé,  s'appelle  droit  de  gag$  (^73« 
C.  N.). 

%  à  n^.  On  acquiert  ce  droit,  ou  par  une 
disposition  de  la  loi  ou  par  ime  déclaration 
de  volonté. 

M0$0ii  du  i  mai  i^U^  Le  fisc  a  une  bypor 
tbèque  légale  sur  les  bien?  àe  ceux  avec  le9* 
quels  U  a  contracter 

laie  des  4  mar$  48)4  et  13  wn^embre  i83Sr 
Ls  créancier  peut  prendre  hypothèque  sur 
las  immeubles  du  oébiteur  pour  l'exécution 
d'un  jugement*  U  peut,  après  (:omm?nde-r 
uje^nt,  prendre  une  inscription  provisoire 
pour  u  çpn^eryàtipu  de  m  drofte  (prçi^^r 

tation). 

^4  If.  Mais  le  titre  ne  constitue  pas  en- 
core le  nantissement;  il  faut  qu'il  y  ait  ou 
tmidition  réelle  de  la  chose  {gage  en  eens  étroit) 
ou  inscription  des  immeubles  (droit  d^hypo^ 
t7hiqué)y  pour  pouvoir  exercer  un  privuege 
sur  la  chose  garantie,  si  elle  est  entre  les 
mains  d'un  tiers  (2072,  C.  N.). 

t«  à  ^iO.  Le  ^e  donné  pour  une  créance 
nulle  ne  produit  aucun  effet  ;  mais  on  peat 
valablement  donner  d'avance  des  gages  pour 
des  droits  à  venir. 

Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  de  daman-» 
d«r  êoa&QJï  pour  des  droits  futurs»  on  peut 


ie9  garwtir  au  moyen  de  gefee  pu  bypo* 
thèques. 

^i.  Ut  chose  enga^çée  comprend  en  gé^ 
néral  tous  ses  accessoires,  ecQFoieiements  et 
lï*uits. 

%%  et  %9,  Quand  on  e  accepté  pour  sûreté 
un  gage  ou  une  hypothèque»  on  ne  peut  plu^ 
rien  réclamer  jusqu'au  paiement,  à  moins 

Sue  la  valeur  du  gage  ne  soit  diminuée  par 
\  faute  du  débiteur  ou  par  des  accidents. 
94.  Le  propriétaire  de  la  chose  engagée 

Îeut  en  disposer,  sauf  lee  droits  et  la  sûreté 
u  créancier  (2079,  C.  N,)» 
9li.  Lors  de  l'époque  du  paiement,  le 
créancier  peut  demander  en  justice  la  yente 
du  gage  {2078,  C.  NO- 
%%.  S'il  a  été  convenu  que  le  gage  ne 
'  re  vendu,  le  créancier  n^aura  le 
er  »on  recours  que  9ur  les  pro-^ 
avenus. 

U  eet  constent,  d'après  le  nature 
1  du  gage,  que  telle  n'e  pas  été 
es   parties,   cette  prombitioa 

^  ^^^3  eflâ;  que  d'interdire  eu  eréan*^ 

cier  de  demander  la  rente  du  ga^e^  ^  moine 
que  le  débiteur  ne  tombe  en  failUte, 

99  é  99*  La  vente  aura  lieu  eu^  efiû^k" 
res,  à  moins  de  conyentiona  contraires  (34)78, 
C.  N.)t 

98  à  9S».  Toute  clause  qui  autorisemlt  le 
créancier  i  s'approprier  le  gage  4  défaut  de 
paiement  è  l'échéance,  est  nulle  (2078,G.  N.), 

11  en  est  de  même  de  la  clause  portant  que 
l'objet  engagé  appertiendra  à  la  cautinn  e'il 
n'est  pas  aflrancni  du  cautionnement 

99  4  49.  Le  créaficier  payé  de  sa  créance 
eet  tenu  de  restituer  son  droit  sur  le  gage. 

Quend  la  chose  qui  fait  l'objet  du  gage  est 
vendue  Judiciairement,  le  créancier  a  le  droit 
d'enchérir  ;  mais  le  débiteur  n'en  a  la  faculté 
qu'à  la  charge  de  payer  comptent, 

4i9  é  M>  Le  débiteur,  en  donnant  un 

Sge,  ne  se  libère  pas  de  eon  obligation.  Bl 
prix,  lors  de  la  vente,  est  inférieur  au 
montant  de  la  créance,  le  créaneier  peut 
exereer  een  recours  supplémentaire  sur  la 
personne  etgurles  autres  biens  du  débiteur» 

Le  débiteur  poursuivi  peut  requérir  que  le 
créancier  discute  le  gage  lorsqu'il  en  eetep- 
oore  propriétairet 

55  à  90.  Le  droit  de  gage  s'éteint  comme 
tous  les  autres  droits  : 

V  Par  le  paiement; 

2^"  Par  l'expiration  du  temps  etipulé  pour 
sa  détention  ; 

d*"  Par  la  substitution  d'un  autre  gage. 

Si  le  consentement  d'un  tiers  est  requis  jt 
l'effet  d'engager  une  chose,  il  dépend  de  lui 
en  accordant  de  fixer  en  même  tempe  la 
durée  qu'il  doit  avoir. 

Le  consentement  doit  être  donné  par  écriti 
Un  créancier  nanti  ne  renonce  pas  à  son 
droit  en 'demandant  ou  recevant  eaution. 

91  à  94.  Le  gage  peut,  moyennant  la 
possession,  être  constitué  sur  lee  meublée  el 
immeubles. 
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Si  le  propriétaire  de  Tobjet  engagé  retire 
le  gage  en  payant  comptant,  il  a  contre  le 
propriétaire  les  droits  de  tout  possesseur  de 
Bonoe  foi  (2029,  G.  N.). 

Celui  qui  engage  sciemment  la  chose  d'au- 
trul^  commet  un  délit  et  est  passible  de  la 
peine  de  vol  (4599,  €.  N.]. 

Pour  la  forme  des  contrats  qui  sont  garan- 
tis par  un  gage,  on  suit  les  règles  générales; 
mais  le  droit  de  «âge  sur  les  meubles  ne 
s'acquiert  que  nar  la  tradition  (2076,  C.  N.). 

0S  à  t09.  S'il  y  a  tradition  de  gage  et 
absence  de  convention^  le  récépissé  qui  con- 
tient les  conditions  essentielles  de  la  con- 
vention verbale  suffit. 

Si  la  convention  est  nulle,  il  en  est  de 
même  du  gage. 

S'il  s'agit  de  donner  un  immeuble  en  nan- 
tissement, il  faut  encore  la  publication  judi- 
ciaire et  rinscription  sur  îes  registres  des 
hypothèques  du  droit  de  gage  constitué. 

Ce  défaut  de  formalités  ne  rend  pas  la  pro- 
priété du  débiteur;  bien  plus,  si  la  constitu- 
tion résulte  d'une  convention  écrite,  le 
créancier  peut  requérir  de  prendre  cette  in- 
scription. 

104  à  lfl9.  U  tradlUon  doit  être  réelle. 
La  tradition  symbolique  donne  au  créancier 
le  droit  de  demander  la  tradition  réelle  (2071, 
C.  N.). 

Les  choses  à  venir  qui  ne  peuvent  être 
livrées  ne  peuvent  non  plus  être  enga- 
gées. 

On  ne  peut  engager  les  fruits  à  venir,  sans 
livrer  la  chose  qui  doit  les  produire. 

Le  créancier  a. sur  le  gage  les  droits  d'un 
possesseur  imparfait,  et  par  suite  le  droit  de 
le  revendiquer  entre  les  mains  d'un  tiers  ;  il 
doit  veiller  à  sa  garde  en  bon  père  de  fa- 
mille, et  ne  peut  s'en  servir  pour  son  usage 
qu'avec  le  consentement  du  propriétaire. 

ItS  â  ±%n.  Tant  que  le  créancier  nanti 
n'a  pas  volontairement  renoncé  à  sa  posses- 
sion» il  a  le  droit  de  revendiquer  le  gage  qui 
lui  aurait  été  enlevé. 

Si  le  débiteur,  par  force  ou  par  ruse,  prive 
le  créancier  de  la  possession  de  gages,  il 
commet  un  délit. 

Le  débiteur  du  gage  est  obligé  d'en  pren- 
dre soin  comme  un  non  père  ae  fieunllie,  et 
il  répond  de  toute  faute. 

Celui  qui  a  reçu  le  nantissement  n'en  doit 
pas  faire  usage  sans  le  consentement  de  celui 
qui  l'a  déposé. 

La  personne  dont  il  l'a  reçu  peut  récla- 
mer, dans  ce  cas,  soit  la  caution  spéciale, 
soit  le  dépôt  Judiciaire,  aux  flrais  du  créan- 
cier. 

t%9  à  ISS.  Le  créancier  n'a  point  le 
droit  d'engager  ailleurs  la  chose  déjà  enga- 
gée entre  ses  mains,  sans  le  consentement 
de  celui  qui  a  remis  le  gdge. 

Le  second  engagement,  fait  du  consente- 
ment de  l'auteur  du  premier,  ne  donne  pas 
an  nouveau  dépositaire  d'autres  droits  que 
ceux  qu'avait  son  prédécesseur. 


Le  droit  de  gage  sur  immeubles,  inscrit 
âur  les  registres  publics,  peut  être  engagé 
ou  aliéné,  même  sans  le  consentement  spé- 
cial du  débiteur. 

199  à  ISS.  Si  la  chose  produit  des  flruits 
ou  des  revenus,  le  créancier  a  le  droit  de 
l'administrer  et  d'en  recevoir  les  fruits,  à  la 
charge  d'en  rendre  compte  au  débiteur  et  de 
les  imputer  sur  les  intérêts  d'abord,  et  en- 
suite sur  le  capital  (2086,  C.  N.). 

Lors  même  que  le  compte  ne  devrait  être 
rendu  qu'après  la  restitution  du  gaffe,  le 
compte  ne  doit  pas  moins  être  arrêté  tous 
les  ans. 

Dès  que  le  créancier  est  rempli  de  sa 
créance  par  la  perception  des  fruits,  il  doit 
en  prévenir  le  gagiste,  sinon  il  doit  les  inté- 
rêts des  fruits  au  taux  le  plus  élevé. 

Il  n'a  droite  aucune  indemnité  de  frais  de 
gestion. 

1^9  à  tfNI.  Les  accessions  et  accroisse- 
ments de  meubles  donnés  en  gage  sont 
considérés  comme  engagés  avec  la  chose 
même. 

Lorsque  le  paiement  est  effectué  avant 
l'échéance,  intérêts  compris,  le  gage  peut 
aussi  être  redemandé. 

Dans  les  cas  où  le  créancier  peut  être  con- 
traint d'accepter  des  à-comptes  de  paie- 
ment, il  peut  être  contraint  de  restituer  une 
partie  de  la  chose  engagée. 

Une  chose  commune  donnée  en  gage  par 

Ï Plusieurs  débiteurs  ne  peut  être  restituée  à 
'un  d'eux  sans  le  consentement  exprès  des 
autres. 

Il  ne  lui  pst  dû  d'indenmité  d'améliora- 
tions qu'autant  qu'il  a  dû  administrer  la 
chose  comme  administrateur  des  biens 
d'autrui. 

Si  le  vice  de  la  chose  donnée  en  gage  a 
été  cachée,  le  débiteur  doit  indemniier  le 
créancier. 

11  ne  peut  exercer  de  recours  sur  le  gage 
pour  des  créances  de  son  débiteur  autres 
que  celles  que  le  gage  garantit. 

Le  gage  doit  être  restitué  à  la  caution  et 
non  au  débiteur  qui  aurait  payé. 

isy  à  %%9.  Si  le  débiteur  ne  retire  point 
le  gage  au  terme  échu,  le  crèemcier  a  le  droit 
d*en  demander  la  vente  judiciaire. 

•94  à  949.  Ceê  articles  prescrivent  des 
règles  de  procédure  pour  la  vente  de  la  chose 
engagée, 

S43  d  ss%.  Les  droits  de  gage  s'éteignent 
par  la  prescription  lorsque  le  créancier, 
ayant  perdu  le  droit  de  gage,  ne  le  reven- 
dique pas  dans  le  délai  légal. 

Tant  que  le  gage  est  entre  les  mains  du 
débiteur,  la  prescription  ne  court  pas. 

Le  droit  de  gage  empêche  la  prescription 
au  profit  du  débiteur. 

L'abandon  de  la  possession  du  gage  im- 
mobilier n'enlève  pas  au  débiteur  son  droit 
hypothécaire. 

La  perte  du  gage  mobilier  éteint  ce  droit 
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de  gage;  s'il  ne  périt  quen  partie,  ce  droit 
est  proportionnelleiDeDt  réduit  (1). 

DBS  UTPOTflÈQCBS.  (2;. 

PARTIE  PREMIÈRE. 
TITRE  XX. 

Du  DROIT  SUR  LA  SUBSTANCE  D'UNB  CHOSE 

d'autrui. 
SRcriON  re.  —  Du  droit  de  gage. 

990.  Les  droits  d'hypothèque  ne  peuvent 
être  acquis  que  sur  des  immeubles  et  sur  des 
droits  qui  leur  sont  assimilés  par  la  loi  (lit. 
n,  art.  8et9)(2H8,  C.  N.). 

801.  L'acquisition  de  ce  droit  n'a  lieu 
que  sur  les  immeubles  et  sur  les  droits  in- 
scrits au  livre  des  hypothèques  {ibid.)  (3). 

39%.  Tous  les  immeubles  situés  dans  un 
district,  qui  peuvent  être  possédés  séparé- 
ment, aliénés  ougprevés  d'obligations  réelles, 
doivent  être  inscrits  sur  le  registre  hypothé* 
Caire  du  district. 

003.  Chaque  immeuble  doit  être  porté  sur 
le  livre  des  hypothèques^  avec  son  numéro 
et  sur  un  feuillet  à  part. 

004.  Les  dépendances  et  droits  inhérents 
à  certains  biens -fonds  principaux,  qui  ne 
peuvent  être  possédés  et  exercés  que  con-r 
jointement,  n  auront  point  de  feuille  parU*^ 
culière. 

005.  Mais  les  droits  susceptibles  d'exister 

Sar  eux-mêmes,  et  d'être  exercés  indépen- 
amment  de  la  possession  d'un  immeuble, 
doivent  être  inscrits  sur  le  livre  des  hypo- 
thèques sous  des  titres  séparés. 

000.  L'ordonnance  sur  les  hypothèoues 
prescrit  le  mode  de  la  tenue  des  livres  d^y- 
pothèques,  de  l'inscription  des  immeubles  et 
des  droits. 

00V.  Le  droit  de  tenir  les  livres  hypothé- 
caires et  d'y  faire  les  inscriptions,  n  appar- 
tient qu'aux  tribunaux  dans  le  ressort  des- 
quels la  chose  est  située. 

000.  Les  exceptions  sont  déterminées 
par  les  lois  provinciales. 

000.  Quant  au  titre  çpii  autorise  à  deman- 
der la  cession  d'un  droit  d'hypothèque  effec- 
tif, les  dispositions  des  articles  2  à  5  doivent 
recevoir  leur  application. 
./  40O.  Quoique  la  loi  n'accorde  qu'un  droit 

(1)  Les  articles  suitanUMS  à  389  traitent  dn  métier 
de  préiear  tar  gage. 

fi)  VoUr  daoa  ma  Coocordaoce  des  loii  hypotlié- 
caires,  1  toi.  ia-8%  1817.  p.  187  elsaiT.«i'ordouoance 
hypothécaire  de  Frédéric  II,  do  SO  décembre  1783, 
•t  oo  modèle  d'ioscription  hypothécaire. 

(3)  Lois  sur  le  crédit  foncier  : 

9  et  16  juillet  1790  pour  ia  Siiésie;  14  Juin  1777  et 
S  atril  1784  pour  ia  protioce  de  Brandeboarg;  15 
mars  1781  pour  la  Poméranie;  19  atril  t797  pour  la 
Prasfe  occidentale;  16  février  1788  et  94  décembre 
1808  pour  la  Prusse  orientale;  IS  décembre  1894  pour 
le  duché  dt  Posen. 


de  gage  général,  Tayant-droit  peut  néan- 
moins requérir  son  inscription  sur  les  im- 
meubles de  l'obligé. 

40I.  Mais  le  droit  légal  de  Rage,  restreint 
à  des  objetsdéterminés,  ne  peut  être  inscrit  sur 
sur  d'autres  immeubles  sans  le  consente- 
ment exprès  du  débiteur. 

4O0.  LA  convention  en  vertu  de  laquelle 
tous  les  biens  et  des  immeubles  spéciaux  du 
débiteur  ont  été  hypothéqués,  n'autorise  pas 
le  créancier  à  faire  inscrire  judiciairement 
son  droit  sur  le  livre  des  hypothèques. 

4O0.  Il  faut  pour  cette  inscription  un 
consentement  spécial  et  exprès  du  aébiteur. 

404.  Dans  tous  les  cas,  il  est  nécessaire 
que  le  droit  principal,  soumis  à  Thypothè- 
que,  appartienne  au  propriétaire  inscrit  sur 
le  livre  des  hypothèques  comme  posses- 
seur plein  et  entier  de  la  chose. 

405.  En  conséquence,  si,  à  l'époque  où 
rinscription  est  demandée,  le  débiteur  n*est 
pas  inscrit  sur  le  livre  des  hypothèques 
comme  propriétaire  de  la  chose,  le  créancier 
ne  peut  obtenir  une  hypothèque  valable. 

•  Beêcritdu  i^  juillet  4803.  Après  le  décès 
du  débiteur,  l'inscription  ne  peut  être  prise 
qu'avec  le  consentement  des  héritiers  et 
après  qu'ils  ont  été  envoyés  en  possession. 

40e.  Cependant,  si,  postérieurement  à  la 
constitution  d'hypothèque,  le  débiteur  est  in- 
scrit sur  le  livre  des  hypothèques  comme 
propriétaire  de  la  chose,  robligation  doit  re- 
cevoir son  exécution  (art.  16  et  17). 

409.  Les  hypothèques  inscrites  avant  la 
production  du  titre  de  possession  sont  clas* 
sées  dans  Tordre  de  leur  inscription. 

4O0.  Mais  si,  lors  de  Tioscrlption  ulté- 
rieure du  titre  de  possession  au  nom  du  dé- 
biteur, il  a  été  iriscrit  en  même  temps  un 
droit  réel  en  faveur  de  celui  qui,  à  l'époque 
de  llnscription  des  hypothèques  précéden- 
tes, était  désigné  dans  le  livre  des  hypothè- 
ques comme  propriétaire  de  la  chose,  le  droit 
de  celui-ci  passe  le  premier. 

4O0.  Le  Juge  qui  prend  inscription  pour 
des  droits  d'hypothèque  contre  un  individu 
qui  n'est  pas  encore  inscrit  comme  proprié- 
taire, est  responsable  de  tous  les  dommages 
qui  peuvent  en  résulter. 

410.  Toute  constitution  d'hypothèque 
contre  le  possesseur  inscrit  est  valable  et 
d(*it  être  maintenue,  quoique  plus  tard  il 
soit  établi  que  ce  possesseur  n'était  point  le 
véritable  propriétaire  (Tlt.  x,  art.  7  et  41). 

411.  Le  droit  d'hypotbèque  même  ne  s'ac- 
quiert que  par  Tinscnption  elfeetive  sur  les 
registres  publics  à  ce  destinés. 

419.  Ainsi,  tant  qu'un  droit  de  gage  (hy- 
pothécaire) fondé  sur  la  loi  ou  sur  une  dé- 
claration de  volonté  valable  n'est  pas  inscrit^ 
il  n*a  pas  le  caractère  d'un  droit  réel. 

440.  Cependant  le  créancier  en  vertu  d'un 
droit  de  gage  légal  non  encore  inscrit,  peut 
directement,  et  sans  employer  d'autre  mode 
d'exécution,  grever  les  immeubles  qui  font 
encore  partie  des  biens  de  son  débiteur. 
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414.  Un  droit  de  gage  constitué  par  dé- 
claratioD  de  volonté  prodmt  les  mêmes  effets, 
quoique  non  inscrit  «  si  l'acte  désigne  des 
immeubles  déterminés  qui,  lors  de  l'exécu- 
tion, appartiennent  encore  au  débiteur. 

41  S.  La  vaUdité  du  droit  d'hvpothèque 
dépend  d'une  manière  absolue  ae  la  vali- 
dite  de  la  créance  pour  la  sûreté  de  laquelle 
il  a  été  constituée 

414.  En  conséquence^  tant  que  le  débi- 
teur  désavoue  la  créance,  Tinscription  hy- 
pothécaire ne  peut  avoir  lieu. 

4tV.  Cependant  le  créancier,  en  foisani 
inscrira  une  protestation  contre  toute  hypo- 
tnègue  ultérieure,  peut  éviter  les  suites  pré- 
judiciables du  désaveu  du  débiteur. 

419.  Mais  oes  protestations  doivent  ré- 
sulter d'actes  non  sdspects  ou  autrement, 
de  nature  à  justifier  des  prétentions  propres 
a  constituer  à  son  profit  un  titre  valable 
pour  obtenir  im  droit  d'hypothèque. 

419.  Cette  protestation  est  particulière- 
ment admise  quand,  par  suite  du  défaut 
d'une  formalité  requise  pour  donner  à  l'aete 
plus  d'authenticité  et  de  certitude,  la  créance 
ne  peut  être  inscrite. 

4ftO.  Mais  si  le  défaut  de  formalité  porte 
sur  im  poiht  essentiel,  d'après  la  loi^  à  la 
nature  et  à  la  validité  de  l'acte  ou  de  la 
créance,  la  protestation  ne  sera  pas  inscrite^ 

4%l.  Lorsqu'une  protestation  est  dûment 
inscrite,  le  créanfier  obtient,  après  la  main- 
levée de  l'opposition  du  débiteur  ou  l'ac- 
complissement de  la  formalité,  le  droit  de 
faire  inscrire  la  créance  en  tout  temps,  aut 
lieu  et  place  de  la  protestation. 

4%^.  L'iûseription  d'une  créance  sur  lé 
registre  des  hypothèq[ues,  n'empôche  pas  le 
débiteur  de  faire  valoir  les  moyens  d'ezcep*' 
tioh  qu'il  pourrait  élever  contre  elle. 

4M.  Si  cependant  un  tiers  a  acquis  à  titre 
onéreux  un  droit  sur  la  créance  depuis  son 
inscription^  le  débiteur  ne  peut  faire  Valoir 
contre  ce  tiers  des  moyens  d'exception  qu'il 
n'aurait  pas  connus  avant  la  cession. 

4%4.  En  conséquence,  si  le  débiteur  veub 
conserver,  même  à  l'égard  d'un  tiers,  ses 
moyens  contre  la  créance  inscrite,  il  doit 
les  ledre  «nnoter  sur  le  livre  des  hypoÔiè- 
ques. 

4%s.  Cette  annotation  profite  au  débiteur 
contre  le  cessionnaire,  si  elle  est  effectuée 
dans  les  quatre  semaines  qui  ont  suivi  Fin* 
scription  de  la  créance. 

4%«.  Ainsi,  pour  acquérir  aveo  sécurité^ 
par  cession,  constitution  de  gage  ou  autre- 
ment, un  droit  sur  une  créance  inscrite,  il 
faut  attendre  l'expiration  des  qilati'e  premier 
res  semaines  qui  suivent  rinscription  pour 
rassurer  ^ue^  dans  Tintertalle^  aucune  ex-< 
ception  ni  protestation  n'ont  été  inicfites 
sur  le  Uvre  des  hypothèques. 

4%i.  La  forme  des  inscriptions  hypothé-' 
calres  est  déterminée  dans  1  ordonnance  su# 
les  hypothèqueSi 

4%s.  Les  tribunaux  chargés  de  la  tenue 


des  livres  d'hypethiquefl,  sont  respôùs&bles 
des  contravehnons  aux  formalités  prescrites 
par  la  loi. 

4%9.  Mais  ils  ùe  répondent  pds  des  dé- 
fauts ou  vices  de  la  créance  même  pour  su* 
reté  de  laquelle  l1typothè<tiiâ  a  été  consti- 
tuée. 

490.  Si  la  cadsé  pott  làdiielle  il  ne  peut 
être  acquis  de  droit  d'hypotnèque  par  rin- 
scription, résulte  a  iitie  lâiite  évidente  de 
l'acte  dépourvu  des  qusllités  requises  par  la 
loi,  ceux  qui  sont  charRés  de  la  tenue  des 
registres  hypôthécdre^  répondent  du  préju- 
dice qu'éprouverait  celui  qui,  dans  sa  con* 
fiance  en  leur  connaissance  du  droit,  n'a 
obtenu  qu'une  inscription  vicieuse. 

4Éi.  Les  conservateurs  des  livres  d'hypo- 
thèques ne  sont  pas  responsables  du  cas  où 
les  mens  sont  insuffisants  pour  garantir  la 
créance  hypothéquée. 

43)1.  Mais  cette  responsabilité  est  encou- 
rue SI  le  titre  hypothécaire  livré  par  eux  ne 
s'accorde  pas  avec  l'inscription,  à  l'époque 
de  l'acte. 

4SS.  Avant  que  le  juge  puisse  être  pris  4 
partie  pour  une  faute  qu'il  aurait  eomtmiae. 
Il  faut  s'adresser  à  celui  qui  se  serait  enri- 
chiy  sans  titre,  au  préjudice  du  créancier  ; 

454.  Ainsi  qu'à  celui  qui|  par  son  del, 
a  occasionné  la  faute  du  juge. 

455.  Les  circonstances  dans  lesquelles, 
en  vertu  des  lois,  un  oréancier  peut,  sans 
discuter  le  débiteur  principal,  recourir  di- 
rectement à  la  caution,  sont  les  seules  qui, 
d^ns  le  cas  des  articles  4:28, 430  et  432«  auto- 
risent celui  qui  éprouve  un  préjudice  par 
une  inscription  vicieuse  à  prendre,  directe- 
ment le  juge  à  partie  (titi  xiv,  art.  297  $ê 
iuiv.)i 

4811.  L'inscription  r^uUèrement  opérée 
donne  le  droit  au  créancief ,  à  réchéance« 
de  faire  vendre  la  chose  engagée. 

449.  Les  droits  et  devoirs  d'un  créancier 
sur  ga^e,  résultant  de  la  possession,  ne  sont 

§oint  les  mêmes  que  ceux  du  créancier  hypo- 
lécaire. 

4S9«  Le  débiteur  peut,  en  conséquence, 
céder  valablement,  sur  la  chose  hypothé- 
miée,  un  droit  hypothécaire  à  un  autre  créan- 
cieri 

449.  La  convention  qui  en  interdirait  la 
faculté,  est  sans  effet  légal  (art^  M). 

440.  Les  dispositions  générales  du  ti- 
tre viu,  art.  44  et  suiv,  {êur  Ut  moyens  d^en- 
irêUen  et  4$  réparsiiiom  de  Viêifkê)^  et  les  lois 
de  police  locales,  déterminent  «  quel  point 
point  le  créàn<ilei'  hypothécaire  est  téhû  de 
pôtttvoif  à  lUcotièèmtlon  delà  chose efigà- 
géé,  lorsque  le  propriétaire  ne  le  peut  pas. 
^  441.  Mais  si  le  débiteur^  possesseur  de  la 
ckosCi  la  détériore  de  manièi^  à  coMptô- 
meltfë  leô  sûretés  stipulées,  le  éréancier  à 
lé  dtoit  d'exiger  son  paiement,  mélae  avant 
le  t^e  échu  (t4àl,  G.  N.)« 

44«.  S'il  ne  veut  pas  faire  tiftaf^  de  ce 
droit,  ou  si  la  nature  de  la  créance  hypothé- 
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Îiiée  lie  le  lui  tiefmet  pafi,  le  ctéânclei*  peut 
adresser  aux  tribunaux  et  provoquer  deS 
mesures  contre  les  dispositions  nuisibles  du 
possesseur  (ihid,). 

443.  Le  droit  réel  du  créancier  nyocthé- 
caire  s'étend  sur  rimmeuble  en  totalité  et 
sur  toutes  hi  dépendances  etlstant  lors  de 
rinscription  (2114,  C.  N.). 

444.  En  cas  de  constestatlon  sur  ce  qui 
constitue  les  dépendances  hypothéquées  avec 
la  chose  ou  le  droit,  on  se  conformera  auir 
dispositions  du  titre  n,  m.  42  et  $uiv. 

445.  Mais  si  les  déi>endance8.  consistant 
en  meubles,  ont  été  séparées  de  la  chose 
principale  dans  l'hitervalle  entre  l'inscrip- 
tion et  la  mise  en  vente  judiciaire,  le  droit 
réel  dont  elles  étaient  grevées  tie  peut 
être  opposé  au  possesseur  des  meubles  dé- 
tachés. 

446.  Et,  ail  contraire,  les  dépendances  en 
meubles  ajoutées  pendant  le  métne  espace 
de  tetnps^  sont  soumises  à  l'action  du  créan- 
cier hypothécaire,  ôi  elles  existaient  à  l'épo- 
que de  rexécutlon. 

449.  Les  dépendances  en  immeubles,  non 
engagées  avec  le  bien  grevé,  doivent  être 
expressément  exceptées  dans  le  contrat  et 
dans  l'hiscMption  hypothécaire. 

44».  Le  créancier  n'obtient  aucdri  droit 
réel  sur  les  immeublés  gui  ont  un  numéro 
patrticulier  sur  le  livre  rf^s  hypothèques,  et 
qui  fi'oht  point  été  firappéô  d'une  inscription, 
qtrcriqtie  appartenant  au  même  débiteur,  et 
quoique,  dans  le  contrat,  ils  aient  été  affectés 
cotJjdint<*ment  et  d'une  tnaiïiére  expresse  à 

4411.  En  coiiséquen(ïe,  lorsque  plusieurs 
biens  et  immeubles  sont  grevés  d'hypothè- 
ques dans  le  toétne  Contrat,  le  créancier  qui 
réclame  l'inscription  doit  expressément  indi- 
quer ceux  de  ces  biens  ou  de  ces  immeu- 
me«  qu'il  veut  affecter  à  sa  créance  ;  le  juge 
ou  le  tribunal  qui  tient  le  registre  hypo- 
thécaire, peut  provoquer*  de  sa  part  cette  In- 
dication. 

4B&.  Le  trlbtmal  qui  n'effectue  pas  dur 
tous  les  biens-fonds  désignés  l'inseripâoil 
admisdblé  en  elle-même,  aeviént  responsa- 
ble envers  le  créancier  du  préjudice  qu'il 
pourrait  éprottver. 

4St.  Cependant  le  créancier,  de  son  côté, 
qtd  a  reconnu  la  faute  sur  là  reconnaissance 
de  l'inscription,  est  tenu  de  la  dénoncer 
sans  délai  au  tribunal,  afin  de  pouvoir  la  ré- 
parer incontinent. 

4*^.  A  défaut  de  cet  atétU^sement,  dans 
leé  six  semaines  après  que  la  reconnaissance 
M  a  été  délivrée,  11  ne  peut  imputer  qu'à 
Itd-'nième  le  préjudice  que  pourront  lui  oc- 
casioimer  les  inscriptions  ultérieures  d'au- 
tres créanciers. 

4SS.  Si  l'inscriptiofl  sur  plusieurs  blenà 
différents  a  été  faite  à  diverses  époques,  le 
créancier  if  obtient  le  droit  hyfothôcafrë  qu'à 
étMtéë  YtoMtpîi^n  qui  dontémé  (Matm 
d'eux. 


4lM.  Le  droit  réel  dtl  créancieir  dé  ë'é- 
tend  point  aux  dépendances  en  itnmeubleè 
acG[uises  et  réunies  au  bien  principal,  posté- 
rieurement à  l'iiiscriptlon. 

4£(5.  Si,  par  la  suite,  elles  devlenneht  rob- 

iet  d'une  nouvelle  Inscription  de  la  créance 
lypothéquée  sur  le  bien  primitif,  le  (Créan- 
cier n'obtient  qtte  de  celte  époque  le  droit 
d'hypothèque  a  leur  érard. 

4511.  Si  une  dépendahce  du  bien-tdnds, 
qui  était  soumise  au  droit  réel  du  créancier, 
en  est  séparée  par  suite  d'échange,  la  nou- 
telle  dépehdaûce  sefa  affectée  à  la  créance 
à  la  place  de  celle  qui  eSt  aliénée. 

4â^t.  liais  le  cr^hciier  peut  aussi,  en  re- 
nonçant à  la  nouvelle  dépendance,  poursui- 
vre son  droit  réel  contre  le  possesseur  dé 
celle  qu'il  a  échangée. 

4119.  SU  des  dépendance^  de  blenâ  Im- 
nleubles  ont  été  échangées  entre  elles,  à 
l'effet  de  régl^  des  limites  ou  de  partager 
des  biens  communs,  il  n'y  a  pas  lieu  â  l'ap- 
plication des  dispositions  des  art.  456  et 
457. 

4M.  Les  hotlveiléé  dépehdance^  rempla- 
cent les  précédentes,  à  l'égard  de^  créan- 
ciers hypothécaires. 

àeo.  5i,  dans  les  règlements  ae  limites  où 
de  partages  de  biens  commims,  des  dépen- 
dances d'un  fonds  ont  été  abandonnées 
moyennant  une  indemnité  pécuniaire  une 
fois  payée,  les  tribunatix  saisis  de  Taflairev 
doivent  en  faire  la  notification  aux  créan- 
ciers hypothécaire^,  pour  qiiils  aient  à  veil- 
ler à  leurs  droits. 

411t.  IIS  peuvent  alors  demander  que  la 
débiteur  emploie  les  deniers  qui  lui  sont  dA* 
loués,  soit  au  rétablissement  de  leur  sûreté 
diminuée  par  l'aliénation,  soit  au  rembour- 
sement des  premières  créances  inscrites. 

41111.  Si  le  débiteur  S'y  refuse,  les  créan- 
ciers hypothécaires  peuvent  exiger  le  rem- 
boursement de  leurs  capitaux,  même  avant 
le  ferme  d'échéance. 

46af.  Mais  ils  sont  tenus  d'exercer  ce 
droit  dans  les  slï  sehisdnes  après  la  notifica- 
tion. 

4«4.  Leur  droit  hypothécaire  demeuré 
alors,  jusqu'à  la  décision  de  l'affaire«  ré- 
servé sur  là  dépendance  aliénée. 

4éi.  Mais  après  ce  délai  sans  réclamation 
de  leur  part,  il  y  a  lieu  à  extinction  de  leur 
droit  d'hypothèque  %\xt  la  défendance  déta- 
chée du  londs^(l). 

4#é.  Lorsque  des  dépendances  réeenn- 
menl  acquises  ont  été  engagées  séparément 
d'une  manière  légale  (art.  454  #1  êuiv.)^  le 
prix  de  la  vente,  en  cas  d'aUénatton^  doit 
être  partagé  entre  les  différents  créanciers, 

Sroportionnellementàla  valeur  estimative 
e  chaque  dépendance. 

(1)  L'édit  da  11  septembre  ISII  et  les  refcriu  des 
17  WÊÊà  iMt,  «#  mëwfmbf^  iMf .  iÊB  afiPil  têOfS,  tè- 
fleot  les  droiu  des  créanciers  hypothécairat  m  M^ 
terres  et  immeiiblef  rachetés  des  cbargei  seigoeariales 
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4«y.  Le  droit  d'un  créancier  hypothé- 
cnire  s'étend,  pour  sa  créance  entière,  sur 
tout  le  bien  affecté  par  l'inscription,  et  sur 
chacune  de  ses  parties  (2114,  C.  N.). 

4#9.  En  conséquence,  n  plusieurs  biens- 
fonds  sont  soumis  à  son  hypothèque,  ou  si 
l'immeuble  hypothéqué  a  été  partagé  à  titre 
d'hérédité  ou  autrement,  le  créancier  peut 
se  faire  payer  la  totalité  de  sa  créance  sur 
chacme  Immeuble,  ou  sur  les  parties  qui  en 
auraient  été  détachées  (\). 

409.  Les  changements  dans  la  substance 
de  la  chose  engagée  n'altèrent  pas  le  droit 
du  créancier  hypothécaire. 

490.  Le  droit  hypothécaire  du  créancier 
s'étend  aussi  aux  accroissements  et  acces- 
sions provenant  de  la  nature  ou  du  tra- 
vail de  l'homme,  pourvu  que  les  accessions 
dans  ce  dernier  cas  ne  soient  pas  des  dépen- 
dances qui,  extraites  d'une  propriété  étran- 
gère, aient  été  réunies  à  la  chose. 

4V1.  L'hypothèque  qui  fi^ève  un  fonds 
comprend  aussi  tous  les  bâtiments  existants, 
même  ceux  construits  depuis  l'inscription. 

4V%.  Mais  si  la  superficie  a  été  expressé- 
ment affectée  à  l'hypothèque,  et  qu'un  tiers, 
autre  que  le  propriétaire  du  sol,  y  construise 
des  bâtiments,  ces  bâtiments  ne  sont  pas 
considérés,  au  préjudice  des  constructeurs, 
comme  engagés  conjointement  avec  le  fonds. 

493.  Cependant  le  propriétaire  des  bâti- 
ments est  tenu  de  payer  aux  créanciers  hy- 
Sothécaires  le  sol  affecté  à  leur  garantie, 
'après  la  plus  forte  estimation. 

4Y4.  Jusque  là,  ces  créanciers  peuvent 
saisir  les  bâtiments;  et,  dans  le  cas  d'un 
concours  ou  d'une  liquidation,  ils  sont  pré- 
férés aux  créanciers  postérieurement  inscrits 
sur  les  bâtiments. 

49S.  Les  produits  et  revenus  de  la  chose 
engagée  ne  profitent  au  créancier  hypothé- 
caire qu'autant  que,  lors  de  l'exécution,  ils 
se  trouvent  encore  Joints  à  la  substance. 

490.  Ainsi,  tant  que  le  créancier  hypo- 
thécaire n'a  pas  encore  saisi  judiciairement 
les  produits  et  revenus  distincts  de  la  sub- 
stance, ou  le  prix  du  fermage  et  du  loyer,  le 
propriétaire  peut  en  disposer. 

499.  Au  contraire,  les  conventions  et  au- 
tres actes  par  lesquels  le  débiteur  dispose 
d'avance  des  produits  et  revenus,  sont  nuls 
si  les  créanciers  hypothécaires  inscrits  en 
éprouvent  un  préjudice. 

49».  Celui  qui  acquiert  les  produits  et  re- 
venus futurs  pour  éviter  l'effet  de  l'opposi- 
tion ultérieure  des  créanciers  hypothécaires, 
doit  en  faire  opérer  la  mention  sur  le  livre 
des  hypothèques. 

49».  Faute  de  ce  faire,  il  ne  peut  exercer 

son  droit  sur  les  produits  et  revenus  futurs, 

au  préjudice  des  créanciers  inscrits  même 

postérieurement. 

490.  Ainsi  donc,  un  fermier,  qui  a  payé 

(I)  Refcrit  da  5  fUrrier  oai  sur  lef  démembreaMiiU 
dM  torref. 


d'avance  au  possesseur  du  bien  au  delà  du 
quart  du  prix  du  fermage,  ne  peut  opposer 
ce  paiement  aux  créanciers  inscrits  à  cette 
époque  qui  n'y  ont  pas  consenti. 

4SI.  Il  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  paie- 
ment contre  ceux  inscrits  postérieurement, 
que  lorsqu'il  a  fait  mentionner  sur  le  registre 
aes  hypothèques  ses  paiements  anticipés. 

49«.  Le  droit  du  créancier  sur  la  chose 
hypothéquée  s'étend  au  capital  et  aux  inté- 
rêts stipulés. 

499.  Mais  non  aux  arrérages. 

454.  Le  créancier  n'a  aucun  droit  réel 
pour  les  frais  de  poursuite  et  de  recouvre- 
ment de  sa  créance,  si  ce  droit  ne  lui  a  pas 
été  expressément  réservé  dans  le  titre  con- 
stitutif, et  si  cette  réserve  n'a  pas  été  inscrite 
sur  le  registre  des  hypothèques. 

455.  L'immeuble  fourni  par  la  caution* 
répond  des  frais  occasionnés  pour  discuter 
le  débiteur. 

49«.  Mais  si  cette  caution  est  limitée  à  une 
somme  déterminée,  les  frais  ne  constituent 
un  droit  réel  qu*autant  ou'ils  peuvent  être 
prélevés  sans  dépasser  cette  linute. 

499.  SU  a  été  fait  une  réserve  expresse 
pour  les  frais,  et  qu'elle  ait  été  inscrite  en 
même  temps,  l'art.  48i  doit  recevoir  son  ap- 
plication. 

499.  L'immeuble  hypothéqué  ne  répond 
des  frais  de  constitution  d'hypothèque  que 
lorsqu'ils  sont  l'objet  des  conventions  et 
qu'ils  sont  inscrits  sur  les  registres  hypothé- 
caires. 

490.  Cependant  le  débiteur  est  toujours 
personnellement  tenu  des  fixais  de  constitu- 
tion d'hypothèque,  et  d'inscription,  s'il  n'y 
a  pas  convention  contraire  (2155,  C.  N.J. 

400.  Le  créancier  peut  exercer  son  droit 
hypothécaire  par  voie  de  séquestre,  d'envoi 
en  possession  et  de  saisie  immobilière. 

49t.  Il  sera^  dans  ce  cas,  procédé  selon 
les  dispositions  du  Gode  de  procédure. 

499.  Le  créancier  hypothécaire  peut 
exercer,  même  contre  un  tiers  débiteur,  son 
droit  sur  la  chose  engagée  (2114,  3«  cUinéa. 
C.  N.)  (2). 

40S.  Nul  ne  peut  opposer  à  un  créancier 
hypothécaire  inscrit  qu'il  n'est  pas  posses- 
seur de  bonne  foi,  et  qu'il  n*a  eu  nulle  con- 
naissance de  la  créance. 

404.  Le  créancier,  quoique  la  chose  soit 
dans  les  mains  du  tiers  détenteur,  a  le  droit 
d'exercer  son  droit  réel  sur  l'immeuble  ou 
l'action  personnelle  contre  le  débiteur. 

495.  Le  créancier,  tant  qu'il  n'a  pas  été 
entièrement  désintéressé  par  le  débiteur, 
peut  toujours,  malgré  l'exercice  de  l'action 
personnelle,  faire  usage  du  droit  réel  qui  lui 
reste  réservé. 

40#«  Le  droit  du  créancier  hypothécaire 
n'est  point  altéré  par  son  consentement  à 

(i)  Reicrit  da  19  février  i8t9  sur  les  eflr«U  d'un  ja- 
gemeni  qui  règle  les  drotu  d'hypoUièqae  contre  le  tiers 
acqaéreur. 
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raliénalion  ou  à  rengagement  ultérieur  de 
la  chose  à  un  tiers. 

409.  Le  privilège,  par  suite  du  droit  de 
priorité  cédé  par  un  créancier  inscrit,  doit 
résulter  d'un  acte  écrit  et  de  l'inscription  sur 
les  registres  hypothécaires. 

409.  Si  rinscription  a  été  omise,  la  décla- 
ration du  créancier  peut  être  opposée  à  lui 
et  à  ses  héritiers,  mais  non  au  tiers  posses- 
seur de  la  créance. 

499.  Quand  une  femme  cède  son  droit  de 
priorité,  on  se  conformera  à  ce  qui  est  pres- 
crit au  Utre  des  cautionnements  [Tit.  xiv, 
art.  230). 

soo.  Si  donc  une  chose  est  hypothéquée 
à  plusieurs  créanciers  et  si  elle  est  insuffi- 
sante pour  les  payer,  Tordre  de  paiement 
s'opère  entre  eux  selon  le  rang  de  leurs  in- 
scriptions (4  }• 

SOI.  Si  plusieurs  créances  sont  présen- 
tées en  même  temps  à  l'inscription,  on  se 
conformera  (art.  30,  tlt.  n),  pour  leur  classe- 
ment, à  ce  qui  est  prescrit  dans  l'ordonnance 
sur  les  hypothèques  (SI  47,  C.  N.  diff,)   (2). 

60%.  Dans  le  cas  où  le  Juge  ne  s'est  pas 
conformé  à  ces  prescriptions,  Tinscription 
continuera  à  exister  sur  le  registre  des  hy- 
pothèques. 

son.  Mais  celui  qui  éprouve  un  préjudice 
par  suite  des  erreurs  du  Juge,  peut  lui  de- 
mander des  dommages-intérêts,  mais  seule- 
ment dans  les  cas  énoncés  aux  articles  451 
et  45S. 

504.  Le  créancier  a  le  droit  de  compren- 
dre avec  son  capital,  deux  années  d'intérêts 
arriérés  (2151,  C.  N.). 

505.  Les  autres  arrérages  ne  doivent  être 
colloques  qu'après  toutes  les  autres  créan- 
ces, même  celles  purement  personnelles. 

500.  L'ordre  du  concours  fixe  Jusqu'à 
auel  point,  en  cas  de  concours  ou  de  liqui- 
dation, les  intérêts  courants  des  créances  hy- 
pothécaires inscrites  doivent  être  acquittés 
sur  les  revenus  de  la  chose  hypothéquée. 

S09.  11  détermine  également  si  les  reli- 
quats de  ces  revenus  doivent  être  distribués 
aux  créanciers  inscrits  ou  à  la  masse. 

S09.  Il  y  est  également  décidé,  dans  le 
cas  où  plusieurs  créanciers  procèdent  par 
voie  d'exécution  sur  les  reliquats  des  reve- 
nus, si  le  privilège  des  créanciers  inscrits  s'é- 
tend sur  ces  reliquats. 

500.  Les  frais  qui,  par  suite  de  concours 
ou  de  liquidation,  ont  été  occasionnés  par 
raliénation  des  immeubles  hypothéqués,  doi- 
vent être  préalablement  prélevés  sur  le  prix 
de  la  vente. 

StO.  Mais,  en  cas  de  contestation  dans  le 
concours,  le  créancier  hypothécaire  doit 
supporter  ses  frais,  qui  sont  considérés  com- 
me personnels. 

(1)  Retcrii  do  94  mai  1S17  sur  Pordre  des  eréancM 
inscjilet  dans  la  9*  el  3*  elaue.  Voir  d'Oprés  :  De 
l'ordre  entre  les  créaDclers. 

(9)  Reseriudes  7  iaillet  1806  et  96  jaUlet  1814  sur 
l'inseriptioB  des  eréanees  présentées  en  même  temps. 

TOMB  lO. 


6it.  Le  créancier  qui  a  la  faculté  de  dis- 
poser de  sa  créance  inscrite,  peut  céder  et 
engajcer  l'hypothèque  constituée  en  faveur 
de  la  créance. 

Addition,  §  53.  La  compensation  ne  peut 
être  opposée  au  cessionnaire  qu'autant 
(^*elle  a  été  inscrite  ;  il  en  est  de  même 
81  le  prix  de  l'immeuble  n'était  pas  payé  lors 
de  la  cession. 

51%.  Ce  qui  est  exigé  pour  les  cessions  de 
créances  inscrites,  est  prescrit  par  le  tit.  xi, 
sect.  m. 

519.  L'inscription  sur  les  registres  d'une 
cession  de  créance  hypothécaire,  n'est  point 
nécessaire  pour  opérer  la  validité  de  l'opéra- 
tion. 

514.  Cependant  le  cessionnaire  qui  a  né- 
gligé de  requérir  cette  inscription,  doit  sup- 
porter, dans  les  cas  plus  amplement  détaillés 
dans  l'ordonnance  sur  les  hypothèques,  les 
conséquences  qui  en  résulteraient. 

515.  Quand  il  s'agit  de  donner  en  garantie 
des  créances  hypothécaires  inscrites,  il  faut 
observer  les  dispositions  Générales  relatives 
à  la  mise  en  gage  des  créances  (Art.  280  el 
suit.). 

510.  En  outre,  tout  ce  qui  a  été  prescrit 
ci-dessus,  pour  les  cessions  (articles  513, 
514),  reçoit  son  application  dans  ce  cas. 

51  y.  Les  frais  de  contrat  et  d'inscription 
doivent,  à  défaut  de  conventions  particuliè- 
res, être  supportés  par  celui  qui  constitue  le 
gage  (2155,  C.  N.). 

519.  Les  frais  d'une  cession  et  de  son  in^ 
scription  doivent,  à  défaut  de  conventions 
particulières,  être  supportés  en  commun  par 
le  cédant  et  le  cessionnaire. 

519.  Cependant,  lorsque  le  débiteur, 
sommé  de  payer,  fait  substituer  un  nouveau 
créancier  à  l'ancien,  il  doit,  à  moins  de  con- 
ventions contraires,  supporter  les  Irais  de 
cession  et  d'inscription. 

5«0.  Lorsque  la  créance  constitutive  de 
l'hypothèque  n'existe  plus,  le  droit  réel  du 
créancier  s'éteint  également. 

5«t.  Le  débiteur  peut  demander  la  ra- 
diation de  la  créance  éteinte,  conformé- 
mément  à  l'ordonnance  sur  les  hypothèques. 

Rescrit  du  6  février  1819.  Le  déniteur  peut 
faire  rayer  une  créance  inscrite  sur  plusieura 
immeubles  d'un  de  ces  immeubles  avec  le 
consentement  du  créancier. 

6*»%.  En  cas  d'omission  de  sa  part,  il  ne 
peut  attaquer,  au  préjudice  d'un  tiers,  les 
actes  faits  sans  fraude  avec  le  créancier  in- 
scrit, sous  la  foi  des  registres  hypothé- 
caires. 

5^3.  En  conséquence,  le  débiteur,  auquel 
le  créancier  refuse  son  consentement  à  la 
radiation  de  la  créance  inscrite,  doit,  pour 
se  mettre  à  l'abri  des  actes  du  créancier, 
faire  consigner  son  opposition  sur  les  regis- 
tres des  hypothèques  jusqu'à  la  décision  ju- 
diciaire. 

5^4.  La  radiation  de  l'inscription  réguliè- 
rement opérée,  éteint  le  droit  réel  du  créan- 
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ciér,  lors  même  (jue  là  créance  hypoOiécalre 
ne  serait  pas  encore  éteinte. 

5^5.  Le  consentement  du  créancier  à  la 
radiation  de  l'inscription  n'est  pas  suffisant 
pour  établir  rextlûcUon  de  la  dette  elle- 
même. 

%%a.  Si  la  radiation  d'une  créance  Inscrite 
a  eu  lieu  indûment,  le  créancier  ne  perd 
point  encore  le  droit  réel  acquis  par  rin- 
scriplion.  ^  ,    ,^ 

Mt.MaiâiinepeUt  e^ciper  de  ce  droit 
au  pr^udice  des  créanciers  qui  n'ont  pris 
inôcriptlon  que  depuis  la  radiation.         ^ 

6*9.  Cependant  les  créanciers  déjà  in- 
scrits lors  de  la  radiation,  ne  peuvent  s'en 
prévaloir. 

S%0.  Mais  cette  radiation  profite  auï  Ceft- 
slonnaires  d'une  créance  postérieure  précé- 
demment inscrite,  qui  ont  fait  inscrire  sur 
le  livre  des  hypothèques  la  cession  ou  ren- 
gagement de  la  créance. 

&ftO.  Les  créanciers  qui  n'ont  point  pris 
d'inscrlpUon  ne  peuvent  exciner,  contre  le» 
créanciers  inscrlui  de  la  radiation  qui  aurait 
été  indûment  faite. 

SSt.  Le  créancier  hypothécaire  conserve, 
à  raiKon  du  dommage  résultant  d'une  radia- 
tion faite  à  tort.  Son  recours  contre  celui 
par  la  faute  duquel  le  préjudice  a  eu  lieu. 

&1«.  Les  frais  de  radiaUon,  k  défaut  de 
conventions  particulières,  sont  à  la  charge 
du  débiteur  ou  du  tiers  détenteur,  sauf  son 
recours  contre  le  débiteur» 

Addition,  &  ^4.  Les  frais  de  quittance  dont 
également  à  la  charge  du  débiteur. 

ftttS.  Si  le  tiers  détenteur  à^est  chargé  de 
la  dette  hypothécaire.  Il  ne  peut  répéter  du 
débiteur  )es  frais  de  radiation,  à  moins  qu'il 
n'en  ait  été  autrement  convenu. 

ttd4.  Aucune  prescription  ne  peut  courir 
contre  une  créance  insente,  tant  qu'elle  n'est 
pas  rayée. 

dSo.  Cependant  leà  dispositions  relatives 
aux  gages  (articles  246  à  248)  reçoivent  aussi 
leur  application  quand  il  s'agit  d'hypothà- 
ques  (cui'd'd(n  qu'aux  termêê  de  ces  urtickii 
la  preetriptioth  n  est  point  acquin  tant  que 
le  gaot  èêt  enire  hi  maine  du  eriânderf  ou 
tant  que  le  droit  de  gage  existe;  il  en  est  aw^ 
tretnent  des  intérêts^  qui  ne  peuvent  iire  où- 
qvdttis  sur  te  gage). 

flodé  él  prQeMiin>  IMsv  i**.  Bê  la  fmime^) 

GHAFrrafi  iv. 

DB  l'oRBBB  ENTRB  LES  CaÉANGIBJM* 

Mv.  Le  Concours  entre  led  créanden  éet 
dlttsé  en  Hèpt  classes. 

MS.  Hais  il  existe  4es  cféancierd  qui^ 
san»  entrer  dois  le  coii(K>urd«  sont  payés  d'à- 
vantet 

Ces  créanciers  sont  : 

i»  Ceux  qui,  aprèa  l'ouverture  de  l'ordre- 
col  eonttftcté  avec  la  masse; 
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So  Les  impôts,  jes  dîmes,  etc.«  mais  non 
les  arrérages  ; 

3«  Les  créanciers  d'une  succession  échue 
au  débiteur,  s'ils  ^ont  encore  en  temps  utile 
(un  an),  qui  peuvent  demander  la  séparation 
de  patrimoines  ; 

4<'  Ceux  qui  ont  tm  droit  de  compensation 
À  exercer  * 

6<>  Les  associés  d*un  failli  qui  ne  doivent 
apporter  à  la  masse  que  son  apport  Social  : 

i^  Ceux  qui  ont  consigné  des  sommes  f  e- 
clamées  par  le  failli  ; 

T  Ceux  qui  ont  contracté  avec  le  failli 
après  l'ouverture  du  concours  ; 

8*  Les  ustensiles  et  livres  confiés  au  failli 
pour  l'exercice  d'une  fonction  publique. 

CLASSE  I. 

De  lapriférenee  sur  les  ehoseê  trouvées. 

HM.  Cette  préférence  e'exerce  de  la  part 

du  propriétaire  t 

i^  Sur  les  pierres  précieuses,  etc.,  dépo- 
sées entre  les  mains  du  failli,  et  sur  l'argent 
comptant,  s'il  a  été  conûé  au  failli  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  ne  puisse  s'en  servir; 

2^  Sur  les  choses  prêtées  ou  louées  ri8T7« 
C.  N.). 

3»  Sur  les  choses  engagées  (2102,  §  i. 

c.  Ii.j. 

40  Sur  les  choses  volées  (2277,  C.  N.J. 

t""  Sur  les  marchandises  données  en  com- 
mission ; 

e*"  Sur  les  marchandUes  achetées  par  le 
failli  pour  le  compte  d'autrul  ; 

T  Sur  les  marchandises  vendues  au  comp- 
tant dans  les  trois  Jours  avant  l'ouverture  ou 
concours; 

8»  Sur  le  bétail  et  les  semences,  donnés 
par  le  bailleur  au  fermier  (1812,  C.  N.;. 

90  Pour  l'apport  dotal  de  la  fetnme  ; 

10^  Pour  la  propriété  particulière  des  en- 
fants; 

!!•  Pour  les  fleft; 

12"»  Pour  les  choses  que  le  faflU  n'a  possé- 
dées que  sous  Une  condition  suipensive  Ou 
résolutoire,  si  cette  condition  a  été  rempUe  ; 

13^  Pour  les  kkdemnités  d'assurances  con- 
tre Mncendle,  etc*  ; 

i4«  Pour  les  matières  premières  données 
par  des  fabricants  &  leurs  ouvriers»  et  les 
marchandises  vendues  à  crédit  aux  détail-* 
lants  dans  l'année^ 

dttS.  Si  ces  choses  ont  été  vendues  santf 
que  le  propriétaire  se  soit  présenté  pour  les 
réclamer,  il  pourra  en  revendiquer  le  prit. 

CLASSE  U* 

•&••  ban»  cett*  eksse  sont  oompris  s 
l\Le  âsc  pour  tous  !•#  impoli  m  àmsx 
iitefniètVîS  ttMiées  i 
t»  Les  dtiarges,  telfeiï  qtl'èllds  exlstexit 
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dans  une  province  ou  localité,  sur  tous  les 
immeubles  de  ce  genre; 

3<»  Les  contributions  aux  caisses  d'assu- 
rances contre  Fincendle,  pour  les  deux  der* 
nières  années; 

4*  Le  fisc,  sur  la  fortune  de  ses  compta* 
blés; 

5^  Les  frais  d'enterrement; 

6<»  Les  frais  de  maladie  de  U  dernière  an- 
née  * 

7*  Les  loyers  des  domestiques  et  employés; 

S""  Les  marchandises  fournies  par  les  li^ 
boureurs  pour  une  année  ; 

0»  Les  fournitures  des  maîtres  d'école  pour 
Une  année  * 

iO*"  Les  boulangers,  tailleurs,  cordonniers 
et  bouchers  pour  six  mois  (2101, 2271, 2272, 
C.  N.). 

1 1*"  Ceux  qui  ont  entre  leurs  mains  un  gage 
du  débiteur  sur  lequel  ils  ont  prêté  ; 

12»  Les  propriétaires  ou  locataires,  pour 
les  arrérages  du  prix  de  la  location  et  pour 
toutes  les  obligations  résultant  du  bail,  sur 
les  meubles  qui  garnissent  l'immeuble  loué; 

la»  Les  bateliers  et  routiers,  pour  le  prix 
de  transport  sur  les  marchandises  qu'ils  ont 
entre  leurs  mains; 

lé*»  L'assureur,  pour  sa  prime  sur  la  chose 
assurée,  si  la  police  a  été  signée  trente  Jours 
avant  la  faillite  (cfmcurêy 

SSft.  Les  créanciers  de  cette  Classe  seront 
payés  dans  l'ordre  ci'^essus  fixé,  sauf  les 
numéros  11  à  14  de  Tarticle  précédent,  qui 
seront  payée  sur  les  efTets  indiquéSé 

iSLASSBIlt. 

S9t.  Les  créanciers  hypothécaires  seront 
payés,  dans  l'ordre  de  la  date  de  leur  in- 
scription, sur  les  immeubles  engagés  (2134, 

99%.  Si  l'immeuble  engagé  ne  suffit  pas 
au  paiement  de  la  dette  hypothécaire*  le 
créancier  non  colloque  sera  transporté  dans 
la  sixième  classe» 

Il  n'y  aura  de  privilèges  sur  les  créances 
inscrites  et  dans  1  ordre  tracé,  que  les  créan- 
ces portées  aux  numéros  1  à  8  ae  la  seconde 
classe. 

Quant  à  la  classe  iy,  le  privilège  du  fisc 
n'existe  plusauJeurd'hui.Ainsllefisc,  comme 
les  numéros  non  mentionnés  de  la  seconde 
classe,  ne  sera  payé>  dans  l'ordre  que  fixe 
cette  classe,  que  sur  la  fortune  du  débiteur, 
en  tant  qu'elle  n'est  pas  chargée  d'inscnp- 
tions» 

!•  Le  fisc,  pour  tous  les  arrérages  et  créan- 
ces non  indiquées  dans  une  des  classes  pré- 
cédentes  * 

m^  Les  arrérages  de  plus  de  deux  ans  des 
charges  communes  ;  ^  ^  ^    , 

3*  Les  établissements  publicB  sur  la  for- 
tune de  letire  comptablee  ; 


4<'  Les  femmes  mariées  peur  leur  apport,  si 
elles  sont  non  communes  en  biens  ; 

h""  La  fortune  particulière  des  enDants; 

6<»  Les  mineurs  et  interdits  sur  la  fortune 
de  leurs  tuteurs  et  curateurs  ; 

7»  Les  mineurs  et  interdits  sur  la  fortune 
de  leurs  débiteurs,  lorsque  avec  leurs  fonds 
ils  ont  acheté  des  immeiibles  qui  sont  encore 
dans  leurs  mains; 

8o  Les  caisses  militaires  pour  les  avances 
ilaites  aux  officiers  ; 

9<»  Les  architectes  ; 

10«  Les  propriétaires  pour  les  avances 
faites  aux  fermiers  lorsqu'elles  ne  se  trou- 
vent plus  en  nature  ; 

11''  Les  assureurs  pour  la  prime  due  de- 
puis plus  de  trente  Jours  ; 

12^  Les  dépositaires  Judiciaires. 

4^9.  Dans  cette  classe  le  fisc  sera  payé  par 

Ï>référence  ;  et  les  autres  créances  seront  col- 
oquées  selon  la  date  de  leurs  titres. 

CXâSSB  v« 

4»  Les  charges  annuelles  et  convention- 
nelles ; 

20  Les  héritiers  de  la  femme  nrédécédée; 
pour  ses  apports,  lorsque  ses  héritiers  ne 
sont  pas  ses  descendants  ; 

3*  La  fenmie  mariée,  pour  sa  fortune  ré- 
servée ; 

4*  La  femme  mariée,  pour  ses  avantages; 

5<>  Les  maîtres  sur  la  fortune  de  leurs  do- 
mestiques, préposés,  etc.,  pour  de  l'argent 
soustrait; 

6<'  La  loterie  envers  ses  comptables  : 

70  La  masse  d'une  Milite  envers  les  ad- 
ministrateurs; 

e*  Les  créances  des  établissements  ptiblics 
(pia  eorpara)  ; 

9*"  Les  créanciers  qui  ont  demandé  un  cau- 
tionnement dont  le  débiteur  a  été  déchargé, 
eu  égard  à  ses  possessions  immobilières , 

lO""  Les  créanciers  qui  ont  ime  ordonnance 
exécutoire  ; 

il''  Les  enlénts  d'im  lit  précédent,  si  leurs 
droits  n*ont  pas  été  réglés. 

4SI  •  Toutes  ces  créances  sont  payées  dans 
l'ordre  de  leur  date. 

CLASSBVI. 

1»  Les  créanciers  hypothécaires,  en  tant 
qu'ils  n'ont  pas  été  payés  du  prix  de  l'im- 
meuble enragé  ; 

2^  Les  créanciers  qui  ont  un  Utre  passé  de- 
vant un  tribunal; 

3<>  Ceux  qui  ont  prêté,  loué  ou  engagé  au 
débiteur  un  objet  qui  ne  se  trouve  plus  daae 
sa  fortune  ; 

40  Les  préteurs  sans  intérêts; 
^  50  Les  vendeurs  d'immeubles  peur  le  prix 
d'achat,  s'il  n'a  pas  été  inscrit; 

60  Les  créances  résultant  d'un  partage  4e 
succession,  si  elles  n'ont  pas  été  inscrites  ; 
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7*>  Les  pônsions  alimentaires  ; 

8«  Les  avances  faites  pour  l'éducation  des 
enfants  et  les  honoraires  des  maîtres  ; 

90  Les  frais  de  justice  arriérés; 

1 00  Les  notaires  et  les  avocats  ; 

i  io  Les  frais  de  maladie  deravant-dermère 
année;  ^  _  .      . 

12*  Les  avances  faites  aux  fabricants; 

43*  Les  créances  d'une  fiancée; 

440  Les  lettres  de  change  ; 

150  Les  créanciers  porteurs  d  un  titre  no* 

tarie  • 

41S.  Les  créanciers  de  cette  classe  sont 
payés  par  concurrence. 

CLASSE  vu. 

4V4.  Toutes  les  créances  non  colloquées 
dans  les  classes  précédentes  appartiennent  à 
cette  classe  et  sont  payées  concurremment  ; 
il  existe  cependant  àes  créances  qui  ne  vien- 
nent qu'après  toutes  les  autres. 

Ces  créances  sont  : 

10  Us  amendes; 

2«  Les  frais  de  procédure  d'ordre  payés 
par  les  créanciers  privilégiés  ; 

a*"  Les  intérêts  arriérés  de  plus  de  deux 
ans  (2154,  C.  N.). 

40  Les  frais  d'enterrement,  qui  sont  de 
luxe; 

50  Ceux  dont  les  créances  ont  pour  origine 
un  acte  de  libéralité  du  débiteur  ; 

6»  Les  créances  des  femmes  dans  certaines 
provinces; 

70  Les  legs  faits  par  le  débiteur. 

Toutes  ers  créances  sont  colloquées  dans 
l'ordre  indiqué. 

49!|.  Les  dispositions  de  cette  classe  se- 
ront interprétées  dans  le  sens  le  plus  étroit 
11  est  défendu  de  procéder  par  analogie. 

DE  LA  PRESCRIPTION. 

PARTIE   PREMIÈRE. 
TITRE     IX. 
SECTION  IX.  —  De  to  prcêcripUon. 

sot.  Par  la  prescription,  on  peut  perdre 
des  droits  et  en  acquérir  (2219,  C.  N.). 

sa*  et  ftOS.  Pour  les  perdre,  le  non 
usage  suffit.  Pour  les  acquérir,  il  faut  pos- 
séder et  exercer  la  possession  (2228,  C.  N.). 

sa4  à  SIC  Les  droits  qui  résultent  de 
la  propriété  ne  se  prescrivent  pas  par  le 
non  usage,  tant  cnie  le  propriétaire  est  en 
possession  de  la  cnose. 

Le  droit  d'exiger  de  la  personne  ou  du 
bien-fonds  d'un  autre  des  prestations  et  re- 
devances annuelles,  se  prescrit  par  défaut 
d'usage. 


Sti.  On  ne  peut  pas  prescrire  contre  des 
droits  Inscrits  sur  les  registres  publics. 

SI*  à  s^o.  On  ne  peut  pas  commencera 
prescrire  contre  ime  personne  qui  n'a  pas  eu 
connaissance  de  son  droit,  ou  qui  est  dans 
l'impossibilité  de  l'exercer,  ou  qui  se  trouve 
à  l'étranger  pour  le  service  de  l'Etat  (2251  â 
2259,  C.  N.). 

ft%l  d  6*3.  On  ne  peut  pas  prescrire 
contre  un  fermier  au  préjudice  du  proprié- 
taire, mais  bien  contre  lui  en  sa  qualité  d'ad- 
ministrateur (2236,  C.  N.). 

6*4  à  6*«.  La  prescription  n'a  pas  lieu 
entre  époux,  ni  entre  le  père  et  les  enfants 
qui  sont  sous  sa  puissance,  ni  entre  le  tuteur 
et  son  pupille  (2'252  et  2253,  G.  N.). 

6*9  et  6*9.  Un  fermier,  administrateur, 
ou  tout  autre  possesseur  imparfait  d'une 
ckose,  ne  peut  commencer  à  prescrire  con- 
tre le  propriétaire  ou  contre  ceux  au  nom 
de  qui  lis  la  détiennent  (2236,  C.  N.). 

6*9 à  684.  Toutes  les  causes  quiempé- 
chent  de  commencer  une  prescription,  la 
suspendent  également  (Foye;s  qrt.  512j. 

6S6  à  648.  La  prescription  par  non- 
usage  ne  peut  pas  commencer  contre  les  mi- 
neurs, mais  elle  continue  à  courir  contre 
eux  et  ne  peut  cependant  être  achevée  que 

Ere  ans  après  leur  majorité.  La  même 
osition  a  lieu  à  l'égard  des  furieux,  des 
âciles,  des  sourds-muets  et  des  absents 
auxquels  un  curateur  a  été  nommé  (2252, 
C.  N.). 

644  et  646.  Quant  aux  droits  qui  ne 
s'exercent  qu'occasionnellement,  la  pres- 
cription ne  commence  à  courir  quelors- 
qu^n  a  laissé  passer  deux  occasions  pendant 
lesquelles  on  aurait  pu  les  faire  valoir. 

64«.  La  prescription  pour  non  usage 
s'nccompllt  par  le  laps  de  trente  ans^  sauf  les 
exceptions  des  articles  629  et  suivants  (2262, 
C.  N.). 

Ordre  du  cabinet  du  t8  septembre  1822.  Les 
arrérages  des  fonds  sur  l'Etat  se  prescrivent 
par  quatre  ans. 
649  d660.  C(mme  226t,  G.  N. 
661  et  66*.  Une  citation  ou  une  plainte 
en  Justice  interrompt  la  prescription  (2244. 
C.  N.). 

668  à  681.  La  plainte  introduite  devant 
un  juge  incompétent  interrompt  la  prescrip- 
tion, si,  dans  l'année  après  la  déclaration 
d'incompétence,  elle  est  portée  devant  le 
juge  compétent  (2246,  G.  I^.). 
68*  à  684.  Comme  2248,  G.  N. 
686  à  689.  On  peut  renoncer  d'avance  à 
la  prescription  pour  une  chose  désignée  ou 
une  affaire  déterminée  ;  mais  cette  renon- 
ciation doit  être  publiée  par  le  tribunal,  ou 
inscrite  sur  les  registres  publics,  si  elle  con- 
cerne des  immeuDles.  Le  tout  sous  peine  de 
nulUté  (2220,  C.  N.  dt/f.). 

Resent  du  9  novembre  1795.  On  peut  renon- 
cer à  la  prescription  d'une  lettre  de  change. 
688  et  688.  L'effet  de  la  prescription  de 
non  usage  est  une  présomption  que  pendant 
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le  eoors  de  la  prescription  robligAtion  a  été 
éteinte  ;  cette  présomption  ne  peut  être  dé- 
truite que  par  la  preuve  complète  oue  celui 
qui  veut  acquérir  la  prescription  cnerche  à 
se  soustraire  à  une  obligation  dont  il  con- 
naît lui-même  l'existence. 

S90  à  ftV4.  En  exerçant  une  partie  de 
son  droit,  on  le  conserve  en  entier. 

ft95.  Les  causes  qui  empêchent  ou  sus- 
pendent la  prescription  à  l'égard  d'un  des  co- 
propriétaires profitent  aux  autres  (2249,C.N.)- 

SV«  à  SYS.  Mais  quand  il  s'agit  d'un  co- 
obligé,  il  ne  peut  invoquer  la  prescription, 
parce  que  ce  droit  n'aurait  pas  été  exercé 
contre  lui.  Il  faut  au'il  ait  refusé  sa  presta- 
tion pendant  le  délai  légal. 

sy9  et  SSO.  La  prescripUon  par  posses- 
sion est  acquise  lorsqu'on  possède  ime  chose 
ou  un  droit  de  bonne  foi,  a  titre  de  proprié- 
taire et  paisiblement,  pendant  le  laps  de 
temps  fixé  par  la  loi.  (tm,  G.  N.). 

SSl  d  ft99.  Comme  22S6,  G.  N. 

ft94  à  S»0.  Le  possesseur,  même  de 
bonne  foi,  de  choses  volées,  ne  peut  pas  en 
prescrire  la  possession  ni  la  propriété.  —  On 
est  présumé  les  avoir  achetées  d'un  voleur 
lorsqu'on  ne  peut  pas  indiquer  son  vendeur 
12279^2280,  G.  N.dt/T.}. 

SOO  à  S9i.  Toutes  les  causes  qui  s'oppo- 
sent au  commencement  de  la  prescription 
en  général,  empêchent  également  la  pres- 
cription par  possession. 

^9%.  Celui  contre  lequel  un  jugement  a 
été  rendu  ne  peut  commencerpar  la  posses- 
sion à  prescrire  contre  cette  sentence. 

ft03  à59ft.  Les  qualités  personnelles  qui 
empêchent  le  commencement  d'une  pres- 
cription par  non  usage,  n'empêchent  pas  la 
prescription  par  possession. 

S9«  à  600.  Un  droit  qui  a  besoin  d'être 
exercé,  ou  qui  s'exerce  ordinairement,  doit 
être  pratiqué  au  moins  une  fois  dans  Tannée 

£our  pouvoir  être  acquis  par  la  prescription, 
fais  1  exercice  annuel  intermédiaire  est  cen- 
sé acquis,  lorsque  celui  de  la  première  et  de 
la  dernière  année  est  prouvé  (2234,  G.  N.). 

60t  et  eiM.  Les  causes  qiu  suspendent 
la  possession  suspendent  également  la  pres- 
cription. 

e03  à  •!%.  Une  citation  Judiciaire  don- 
née au  possesseur  interrompt  la  prescription 
(2244,  G.  N.). 

Des  actes  extrajudiciaires  n'interrompent 
la  prescription  qu'autant  qu'ils  prouvent  une 
possession  illégale  ou  suspendent  une  pos- 
session parfaite. 


11  en  de  même  de  la  saisie,  quand  le  saisi 
n'en  continue  pas  moins  l'exercice  de  son 
droit. 

•13  à  •!•.  Les  héritiers  peuvent  conti- 
nuer la  prescription  par  possession  com- 
mencée par  leur  auteur ,  lut-elle  même  de 
mauvaise  foi,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
rentrée  en  possession  d'une  chose. 

•«Od#%4.  La  prescription  s'acquiert  par 
dix  ans  de  possession;  mais  si  celui  contre 
lequel  on  veut  prescrire  réside  dans  une  autre 
province,  la  prescription  est  alors  de  vingt 
ans  (2265,  G.  N.). 

•%S  à  ^%9.  Si  l'on  ne  produit  aucun  titre 
de  sa  possession,  la  prescription  n'est  acquise 
que  par  un  laps  de  temps  de  trente  ans  (2262, 
G.  N.). 

^%9  à  440.  On  ne  peut  prescrire  contre 
le  fisc,  contre  des  églises  et  contre  des  corpo- 
rations privilégiées,  que  par  un  laps  de  qua- 
rante-quatra  ans  (2227,  G.  ^.diff.). 

e4i  à  •49.  La  possession  psliible  depuis 
et  y  compris  Tannée  1740  protège  dans  tous 
les  cas  contre  les  prétentions  du  fisc. 

e4S.  On  acquiert  les  choses  volées  (F. 
584]  par  une  possession  paisible  de  quarante 
années  (2279,  G.  N.  diff.). 

•49  d  #54.  Les  droits  qu'on  ne  peut  faire 
valoir  (qu'occasionnellement  et  qu'on  a  exer- 
cés trois  fois,  s'acquièrent  par  une  prescrip- 
tion de  quaiante  ans  à  partir  du  premier 
exercice.  —  La  prescription  est  suspendue  si 
Ton  prouve  que,  lors  d'une  occasion  favo- 
rable, ce  droit  n'a  pas  été  exercé. 

•S5  d  #59.  Il  n'y  a  pas  de  proscription 
contre  les  contributions  et  charges  publiques. 
Toutefois,  en  cas  de  refus  de  paiement  d'un 
impôt,  si  cet  impôt  n'est  pas  redemandé  pen* 
dant  cinquante  ans,  il  y  a  présomption 
d'exemption  (2252,  G.  N.  diff.), 

•eo  à  ««4.  Par  la  possession  paisible  de 
cinquante  ans,  on  acquiert  même  contre  des 
jugements,  et  sans  aucun  titre,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  mauvaise  foi  ou  de  mépris  de 
lois  prohibitives  (2262,  G.  N.  diff,). 

•és  d  %^1(.  Par  la  prescription,  le  posses- 
seur acquiert  la  propriété  de  la  chose  ou  du 
droit  dans  toute  son  étendue  (2219,  G.  N.). 

•09.  La  prescription  par  possession,  pour 
les  avantages  qu'un  cointéressé  a  procurés 
à  une  chose  commune,  profite  aux  autres 
intéressés. 

ee».  Ge  qui  a  été  dit  plus  haut,  pour  les 
contrats  sur  la  prescription  par  non  usage 
(565),  s'applique  également  aux  prescriptions 
par  pessession. 


Vm  DU  CODE  DE  PRUSSE. 
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U  première  ientittive  lénôiue  de  oodifioation  en  RoBsie  remonte  à  Àlaxia  Miclxaelowitob>  qui  publia 
en  1649  VOuhfiénie  ou  Gode  en  968  articles,  embrassant  toutes  les  matières,  mais  sans  les  classer 
méthodiquement  et  sans  les  approfondir.  En  1700,  Pierre  le  Grand  eut  la  pensée,  (ïu'il  ne  put  mettre 
à  exécution,  de  réunir  et  de  coordonner  dans  une  vaste  collection  tous  les  oukazes  promulgués  depuis 
le  Code  de  1649.  Les  tzars  qui  vinrent  après  lui  s'en  occupèrent  tous,  et  dix  commissions  forent  suc- 
cessivement nommées,  de  1700  à  1826,  pour  travailler  à  cette  œuvre  importante.  Il  était  réservé  à 
l'empereur  Nicolas  de  la  terminer,  Cesi  une  onzième  commission,  présidée  par  le  comte  de  Spéransky, 
jurisconsulte  habile  et  infatigable,  qui  parvint  à  achever,  en  1832,  cet  immense  travail.  La  collection 
qui  fut  aTors  publiée  a  56  volumes  in-4^  à  deux  colonnes,  renfermant  plus  de  '35,000  loi*.  Bile  est 
divisée  en  deux  séries  :  la  première  comprend  toutes  les  lois  de  1640  à  1825  ;  la  seconde,  toutes  celles 
de  1825  à  1832.  Enfin,  pour  que  cette  législation  si  étendue  et  si  compliquée  devint  usuelle,  on  la 
classa  méthodiquement  par  ordre  de  matières,  on  la  résuma  en  la  divisant  par  chapitres  et  par  articles, 
en  citant  sous  chacun  de  ces  articles  les  sources  d'où  il  a  été  tiré  (il  y  a  souvent  plus  de  30  oukazes 
cités);  en  un  mot,  on  composa  le  Svod  ou  Digeste  des  lois  russes,  qui  fut  rendu  exécutoire  à  partir  du 
1«»  janvier  1835.  Ce  corps  de  droit,  dont  le  plan  est  si  remarquable,  met  l'ordre  dans  ce  chaos 
d'oukazes  et  de  règlements  qui  s'abrogeaient  sonvent  les  uns  les  autres ,  et  n'en  étaient  pas  moins 
tous  appliqués  ;  [c'est  le  plus  étendu  et  le  plus  complet  qui  existe.  Il  embrasse  toutes  les  matières 
et  comprend  toutes  les  lois,  sauf  les  lois  militaires,  qui  sont  réunies  dans  un  Gode  spécial  formant 
90,000  articles,  promulgué  en  1838,  et  exécutoire  depuis  1840. 

En  1842,  il  parut  une  seconde  édition  du  Svod,  publiée  sous  la  direction  de  II.  le  comte  de  BloudolT, 
qui  avait  succédé  à  M.  de  Spéransky,  mort  en  1839.  Cette  édition  a,  comme  la  première,  15  volumes 
ln<'4*;  mais  elle  renferme  près  de  20,000  articles  de  plus,  60,000  environ  en  tout.  Nous  ne  croyons  pas 
pouvoir  mieux  donner  l'idée  de  l'ensemble  de  la  législation  russe  qu'en  reproduisant  ici  les  divisions 
peu  connues  de  obaoun  de»  volnmes  du  Svoê. 

TOME  PREMIER*  —  lois  FomumafTAiES  de  l'empiee.  —  gonstitutions  de  l*empibb, 

|I.  Constitutions  du  Conseil  de  HSmph^  et  de  la  Chancellerie  de  l'Empire.  —  n.  Constitution  du 
Comité  des  ministres,  —  III,  Constitutions  du  Sénat  dirigeant  et  des  établissements  qui  en  dépendent. 
-m^  IV.  Constitution  des  ministères.  -*^  Y.  Constitution  de  la  Commission  des  requêtes.  —  VI.  Constitua 
tion  des  ordres  et  des  autres  marques  de  distinction. 

TOME  II.*—  CONSTITUTION  GÂNÉBALE  POUR  LES  60UVERl>ŒlfENTS.—  CONSTITUTIONS  PARTICULIÈRES 

DE  GOUVERNEMENTS. 

h  Constitution  pour  l'administration  des  gouvernements  et  des  cercles  de  la  Sibérie.  —  II.  Constitu- 
tion pour  l'administration  du  gouvernement  de  Stavropol.  —  IIl.  Constitution  pour  l'administration  du 
pays  transcaucasien IV.  Constitution  pour  l'adminiEtration  du  cercle  de  la  Bessarabie.  —  V,  Consti- 
tution concernant  l'administration  des  villes.  —  VI.  Constitution  pour  l'administration  des  Cosaques. 
— vn.  Constitution  pour  ce  qui  concerne  l'administration  des  étrangers. 
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TOMB  m.  --<  EÈoLiimm  Mm  li  sbitioi  wii. 

I,  aôeleioant  w  la  «rvice  &6$  employa  nommé»  pur  ]o  gouverpemeDt,-U.  Règlement  sur  le  soirlçe 
des  fonotionnaireg  nommés  à  l'élection.  —  ni.  Règlement  sur  les  penfiion*  et  secours  extwrdmaire^ 

TOME  ly.  — îiiaiBMEIfTS  CONCERNANT  LB  lUBCRUTBMBNT.— EtGLEMBNT  STO  LES  »WB8TATION8  ET 

ws  WBDEVANCBS  L0CAW8  ,  pubUé  en  1851  (imprimé  dans  U  continuation  du  Digeste,  et  indiqué 
comme  devant  £tre  inséré  dftnsle  tome  it}« 

TOME  V.  —  BÈGLBIIBHT  BUE  LES  IMPÔTS.  —  BÈtftBMEïfT  «JE  IE«  DEOITfl  1>E  HVJTATfOir  ET 
AUTEES.  —  RÈGLEMENT  SUR  LES  DROITS  SUR  LES  BOISSONS  ET  LES  DROITS  ©'ACCISE.  —  RÈGLE- 
MENT SUR  LB  DROIT  PERÇU  SUR  LE  TABAC. 

TOME  YI.  —  LOIS  ET  RÈGLEMENTS  DE  DOUANE. 

TOME   VII.  —  RÈGLEMENT  SUR  LES   MONNAIES.   —  LOIS  ET   RÈGLEMENTS    SUR    L'ADMINISTRATION 

DBS  MINES.  —  RÈGLEMENT  SUE  LB  SEL. 

TOME  VIII.  —  RÈGLEMENT  FORESTIER.  —  RÈGLEMENT  SUR  LE  CENS  DP  A  LA  COUBONNE.  — 
RÈGLEMENT    SUR    l'ADBIÏNISTRATION    ÉCONOMIQUE    DES  DOMAINES  A    SERFS    DE  LA  COURONNE.  — 

DIGESTE  DBi  LOIS  SUR  LA  coMPTABiLiré.  (Ce  digeste  est  diffsé  an  douce  llvrei;  le  premier  est 
inUtulé  :  RègUntmt  général  ie  oomptabOUé;  les  autres  livres  contiennent  les  règlements  de  la  comp- 
tabilité des  divers  ministères  et  antres  administrations  pubHques). 

TOME  IX.  *  U>IS  SUR  LES  CONDITIONS. 

TOME  X.  — LOIS  crnutflt  {Qncmpriidm^ii  fous  ce  tUre  twa  ciquêafopp&H  àUpiiK^  cttnte). 

LOIS  d'arpentage  et  de  piLIMITATION« 
TOME  XL  "— 1^13  ET   RiaitBMBNTS  SUR   LES  ETABLISSEMENTS  IMPÉRIAUX   DE  CRÉDIT.  —  LOIS  ET 

lÈeifBinifrra  mi  «ommvrci.  —  oRDonrvAKCBS  sur  les  pabrioues  ,  les  manufactures  et  les 

IIÉ7IWI. 

TOME  XII.  —  MHf  MT  règlements  sur  les  voies  de  COMMUNICATIOM.  —  RÈGLEMENT  ARCHI- 
73CT0NIQVBi  -**  RÈOLBMBNT  SUR  1M  INCBNniBS.  —  ORDONNANCES  SUR  L'ADMINISTRATION  DBS 
VILLES  ET  DBS  VIU*AGB6. 

I.  Ordonnances  sur  l'iulminlstotion  des  villes  et  des  villages  en  géDéral.— n.  Ordonnances  sur  l'ad- 
ministrsUon  des  villsgss  de  la  oouronne,  —  m.  Ordonnances  sur  l'administration  des  villages  des 
ûesaquss.  —  IV.  OrdoantQOSs  sur  les  colomes  des  étrangers  dans  l'empire. 

TOME  XIII»  *«"  RÈ<}UIM1NT  SUR  LES  SUBSISTANCES  PUBLIQUES.   —   LOIS    ET   RÈGLEMENTS   SUR  LA 
TUTELLB  GÉNÉRALE.  —  LOIS  ET  RÈGLEMENTS  SANITAIRES. 

TOME  XIV.  -^  RÈGLEMENT  SUR  LES  PASSEPORTS.  <^  RÈGLEMENT  PRÉVENTIF  DES  DÉLITS.  *—  LOIS 
ET  RÈGLEMENTS  CONCERNANT  LES  PERSONNES  EN  ÉTAT  D*ARRESTATION  ET  LES  PERSONNES  DÉPOR- 
TÉES. 

TOME  XV.  —  LOIS  CRIMINELLES.  —  livre  I:  Des  délits  et  des  peines  en  général.  (Les  articles  1  à  801 
duUvrs  !•'  ont  été  remplacés  par  l'srdonnanoe  sur  les  peines  criminelles  et  correctionnelles^  pro- 
mulguée le  15  aotit  1845;,—  Uvre  //  .•  Ds  la  procédure  criminelle. 
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RUSSIE.  (Notice préUminaire). 


Il  parait  généralement  tond  le*  ans  ime  continuation  dn  Svod  pour  laquelle  on  a  sniTi  le  même  plan 
qae  pour  le  Svod  même.  Chaque  volume  est  divisé  en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de  volumes  dans  le 
Svod;  on  y  résume  et  on  y  classe  par  ordre  de  matières  et  d'articles  les  oukazes  de  l'année.  Jnsqulci^ 
il  a  paru  16  volumes  de  continuation. 

Après  cet  exposé  nécessaire  de  la  législation  russe,  passons  à  la  partie  qui  doit  nous  occuper  dans 
cette  vaste  collection  :  les  lois  civiles.  On  vient  de  voir  qu'elles  sont  contenues  dans  le  tome  X  du  Svod* 
Le  Digeste  des  lois  civiles  a  4105  articles  :  les  articles  1  à  2024  traitent  seuls  du  droit  civil,  encore  s*y 
trouve -t-il  sur  les  fournitures  faites  à  l'Etat  un  long  chapitre  qui  est  purement  de  droit  administratif. 
Quant  aux  articles  2025  à  4105,  ils  renferment  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  procédure  civile. 

L'édition  de  1842  a,  pour  les  matières  qui  nous  intéressent  spécialement,  beaucoup  modifié  celle  de 
1832,  sinon  dans  le  fond,  du  moins  dans  le  numérotage  et  la  longueur  des  articles  et  dans  l'étendue 
du  texte.  Nous  en  donnons  la  traduction  exacte  en  y  joignant  les  notes  et  les  compléments  qui  ont  été 
publiés  jusqu'ici  dans  la  oontinuation  du  Svod  depuis  1842. 


LIVRE    PREMIER. 

DBS  DROITS  ET  DBS  OBUGATIONS  DB  FAMILLB. 

TITRE  PREMIER. 

DU  HARIAGB. 

CHAPITRE  PREIflER. 

DU  MARU6B  BNTRB  PERSONNES  DB  LA 
RBUGION  ORTHODOXE. 

SBCTiON  I".  —  De  te  capacité  de  contracter 
mariage. 

1.  Les  personnes  de  la  religion  ortho- 
doxe, de  quelque  condition  qu'elles  soient, 
peuvent  se  marier  entre  elles  sans  autorisa- 
tion du  gouvernement  ou  des  corporations 
et  communautés  auxquelles  elles  appartien- 
nent. Tout  étranger  professant  la  religion 
orthodoxe  qui  se  marie  avec  une  femme 
russe  du  même  culte  est  soumis  à  la  loi 
commune  en  ce  qui  concerne  le  mariage, 
le  tout  sauf  les  exceptions  ci-après. 

%.  Les  membres  du  clergé  régulier  (i),  les 

(1)  La  naUoD  russe  eit  divisée  en  plusieurs  classes  : 
*•  Clergé  :  il  se  parUge  en  clergé  régulier  et  clergé 
séculier.  Les  membres  du  clergé  régulier  sont  les 
moines,  qui  font  Tœu  de  chasteté  cl  de  pauvreté.  Ils 
ne  peuvent  acquérir  ni  posséder  d'immeubles,  con- 
tracter aucun  engagement  ni  placer  aucun  capital 
dans  les  étabUssemenls  de  crédit;  ils  sont aflTranchis 
des  Impôts  et  du  recrutement.  Dans  le  clergé  séculier, 
an  contraire,  les  prêtres  sont  mariés  et  possèdent.  Il 
faut  être  du  clergé  régulier  ou  du  clergé  séculier, 
sans  être  marié,  pour  devenir  évéque  et  parvenir  aux 
hantes  dignités I 
9*  NobUfiSê  :  elle  est  personnelle  ou  héréditaire.  La 


prêtres  et  les  diac^res  ne  peuvent  se  marier 
tant  qu'ils  font  partie  du  clergé. 

S.  L'homme,  avant  dix-huit  ans  révolus, 
la  femme,  avant  seize  ans  révolus,  ne  peu- 
vent contracter  mariage  (144,  C.  N.). 

Note.  —  Dans  le  pays  trauscaucasien.  les  hahi- 
tants  iodigèues  peuvent  se  marier  :  les  nommes  à 
1  âge  de  quinze  ans  et  les  filles  à  l'tge  àb  treize 
ans  {Oukazê  du  4  octobre  1846). 

noblesse  personnelle  se  compose  des  fonctionnais 
depuis  le  quatorzième  jusqu'au  huitième  degré  dans 
l'échelle  du  tschirm;  ce  degré  est  celui  de  major  et  les 
grades  correspondanu  dans  radraiaistration  civile;  à 
partir  du  huitième  degré,  la  noblesse  est  hérédiuire; 

3*  Bourgeoisie  :  elle  comprend  les  bourgeois  pro- 
prement dits  et  les  marchands  des  trois  guildes  qui 
ont  quelques  privilèges  de  plus  que  les  bourgeois. 
Ainsi,  ils  sont  exempts  du  recrutement,  eux  et  leur 
famille.  Pour  entrer  dans  la  première  guilde,  il  faut 
avoir  un  cspiul  de  50,000  roubles  ;  pour  entrer  dans 
la  seconde,  il  faut  30,000  ronUes,  et,  dans  la  troi- 
sième, 8,000.  Cette  bourgeoisie  est  loin  de  jouer  le 
rôle  imporuut  du  tiers-état  occidental; 

4*  Hommes  de  diverses  classes  (raxnotchinizi).  Ce 
sont  :  les  Poçadski^  cultivateurs  francs,  paysans  de  la 
couronne  et  des  apanages  qui  paient  une  capiuUon 
fixe;  les  Odnovortsl^  classe  particulière  de  cultivateurs 
libres  qui  possèdent  la  terre  qu'Us  cultivent  et  peu- 
vent se  faire  inscrire  dans  une  classe  supérieure;  ils 
sont  soumis  à  la  capiution  et  au  recrutement;  enfin, 
les  militaires  reUrés  du  service  et  les  serfs  émancipés; 

5«  Paysans  censitaires  :  ils  paient  un  cens  annuel, 
moyennant  lequel  ils  restent  libres;  ils  serrent  d'in- 
termédiaires entreles  hommes  libres  et  les  serfs; 

6*  Serfs  :  les  uns  sont  aUacbés  à  la  glèbe,  les  autres 
à  la  personne  du  seigneur,  ils  sont  tous  incapables  de 
posséder  quoi  que  ce  soit  on  d'avoir  aucun  droiL  ils 
sont,  comme  l'esclave  ancien  ou  comme  le  nègre  des 
Eiais-Unis,  la  chose  de  celui  auquel  ils  appartiens, 
nent.  Cependant  on  ne  peut  les  vendre  séparément  du 
reste  de  leur  famille,  m  à  des  personnes  qui  ne  peu- 
vent posséder  des  serfs  (voir  dressons  les  articles 
795  et  796);  en  droit,  leur  sort  est  donc  moins  dur  que 
celui  des  nolrsu 
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S8t 


4.  Nul  ne  peut  se  marier  à  l'âge  de  qua- 
tre-vingl-dix  ans  révolus. 

6.  Ne  peuvent  se  marier  les  personnes  en 
état  d'imi)écillité  ou  de  démence. 

•.  La  permission  des  père  et  mère,  tu- 
teurs ou  curateurs  est  nécessaire  pour  le 
mariage  (U8,  G.  N.)* 

K.  Dans  les  gouvernements  de  Tchemigoff 
et  de  PoUava  (i),  si  le  père  ou  la  mère  aa- 
ministrent,  comme  tuteurs,  les  biens  de 
leur  fille  mineure,  et  s'opposent  à  son  ma- 
riage; celle-ci  peut  le  déclarer  à  la  justice 
et  obtenir  son  autorisation  pour  contracter 
mariage. 

9.  Celui  qui  enlève  une  fille  de  la  maison 
paternelle,  même  en  vue  de  l'épouser,  com- 
met un  délit. 

•.  Les  personnes  qui  servent  dans  l'ar- 
mée ou  dans  l'administration  civile  ne  peu- 
vent se  marier  sans  la  permission  de  rau- 
torité  compétente,  délivrée  par  écrit. 

NoTB.  —  Les  militaires  de  grade  inférieur  qui 
sont  célibataires  et  les  veuves  de  militaires  qui 
sont  en  congé  iUimité  peuvent  contracter  mariage 
sans  demander  l'autonsation  de  radministration 
militaire,  lorsque  leur  billet  de  congé  constate 
lenr  état.  L'ecclésiastique  qui  célèbre  le  mariage 
doit  mentionner  sur  ce  biUet  les  naissances  et  les 
décès  des  enfants  du  sexe  masculin  nés  de  ce  ma- 
riage. 

to.  Les  enfants  des  soldats  qui  habitent 
avec  leurs  père  et  mère  ou  avec  d'autres 
parents  ne  peuvent  se  marier  avant  d'entrer 
dans  le  service  militaire  actif. 

NOTB.  —  Cette  défense  ne  s'étend  point  aux  en- 
fants des  soldats  ayant  atteint  Tàge  ae  vingt  ans, 
lorsqu'ils  seront  reconnus  impropres  au  service 
et  laissés  aux  soins  de  leurs  parents  (Statut  du 
catueil  mUUaire  du  39  mars  1862). 

11.  Comme  146,  C.  N.  il  est  ajouté  :  Les 
parents  ne  peuvent  donc  forcer  leurs  en- 
fants, ni  lesseigneurs  contraindre  leurs  serfs 
à  se  marier. 

NotB.  —  Lorsque,  dans  un  domaine  de  l'Etat^ 
une  serve  épouse  un  serf,  les  directeurs  de  ce  do- 
maine doivent  avant  la  célébration  du  mariage, 
dresser  un  acte  constatant  qu'il  a  été  contracté 
librement.  Cet  acte  sera  envoyé  à  la  cbambre  des 
domaines. 

tu.  Les  serfs  attachés  à  la  glèbe  et  les 
serfs  domestiques,  lors  même  qu'ils  récla- 

(1)  Les  gonvemcmenls  de  TchMnigofr  et  de  Pol- 
lava,  acqais  à  la  Russie  par  le  traité  d'Androuchoff, 
en  1667,  sont  les  premières  proflnees  qu'eUe  eole? a  à 
la  Pologne.  Ils  sont  régis  depuis  1667  par  leurs  an- 
ciennes lois  conleoues  dans  le  sutut  de  Lilhoanie  ; 
après  la  publication  du  Digeste,  en  1S3S,  on  voulut  le 
rendre  applicable  dans  ces  gouverneroenis;  mais,  sur 
la  demande  des  babiunts  qui  n'avaient  pas  pris  part 
à  rinsurreciion  polonaise  en  iS3i,  Tempereur  leur 
conserva  leur  ancienne  législaûon.  Le  présent  arti- 
cle et  tous  ceux  où  11  est  question  de  TchernigoflT  et 
de  Poluva  sont  extraiu  dn  sutui  de  Lilbuanie;  Ils 
ont  été  tons  Intercalés  dans  Tédltion  de  lS4i  et  ne 
faisaient  pat  partie  de  celle  de  lS3t« 


ment  leur  liberté»  ne  peuvent  se  marier 
sans  l'autorisation  du  seigneur. 

NoTB.—  Les  seigneurs  ou  les  propriétaires  vou- 
lant marier  des  serfs  du  sexe  masculin,  soit  do- 
mestiques, soit  attachés  à  la  glèbe,  peuvent  leur 
choisir  des  filles  et  des  veuves  chez  a  autres  pro- 
priétaires,  mais  seulement  eu  vertu  de  lettres  de 
transport;  ces  lettres  seront  faites  sur  papier  libre, 
et  ne  seront  pas  assujetties  aux  droite  de  mutation 
établis  sur  les  serOs. 

ts.  Les  effets  civils  des  mariages  contrac- 
tés par  des  individus  en  fuite,  et  les  règles 
concernant  le  recouvrement  des  deniers  dits 
de  transport,  dus  pour  les  ûlles  ou  les 
veuves  qui  se  sont  mariées  avec  des  hommes 
libres  ou  avec  des  serfs  appartenant  à  un 
autre  propriétaire,  sont  exposés  dans  le  Di- 
geste des  lois  sur  les  conditions. 

14.  Les  veuves  et  ûlles  des  serfs  établis 
dans  les  domaines  apanagers,  ne  peuvent  se 
marier  sans  certificat  de  leur  commune. 

ts.  Comme  147,  G.  N. 

m.  On  ne  peut  se  marier  que  trois  fois. 

tv.  Pour  empêcher  les  mariages  interdits 
par  les  deux  arllcles  précédents  : 

io  Les  passeports  des  marchands,  des 
bourgeois  et  des  paysans  devront  toujours 
indiquer  s'ils  sont  mariés,  célibataires  ou 
veufs,  et,  s'ils  sont  veufs,  le  nombre  de  fois 
qu'ils  ont  été  mariés; 

20  Lorsqpie  des  personnes  de  l'un  ou  l'au- 
tre sexe  ont  un  domicile  temporaire  ou  per- 
manent dans  une  localité,  en  vertu  de  passe- 
ports ou  d'autres  papiers,  et  s'y  marient  ; 
mention  en  sera  faite  par  le  prêtre  sur  ce 
passeport  ou  papier; 

3<»  On  ne  pourra  marier  les  veuves  des 
soldats  que  sur  la  présentation  des  passe* 

Sorts  délivrés  par  Tinspection  du  ministère 
e  la  guerre  (%),  et  établissant  le  décès  de 
leurs  maris. 

Complément.  —  Afin  d'éviter  la  bigamie  des 
femmes  de  soldats  déjà  mariées,  on  insère  dans 
les  journaux  les  décès  de  ceux-ci.  On  en  fait  un 
relevé  qui  est  transmis  par  listes  imprimées  à  l'au- 
torité du  lieu  de  naissance  ou  du  domicile  du  dé- 
font. Avant  de  se  remarier,  la  veuve  pourra  exi* 
ger  que  les  autorités  donnent  connaissance  aux 
ecclésiastiques  de  la  paroisse  de  ces  listes  impri- 
mées (Ouk,  du!  janmer  1852). 

19.  Le  mariage  est  prohibé  entre  parents 
et  alliés  aux  degrés  déterminés  par  les  lois 
ecclésiastiques. 

ts.  L'autorité  ecclésiastique  connaît  de 
toutes  les  affaires  relatives  aux  mariages  : 
aussi  les  contraventions  aux  défenses  ci- 
dessus  sont  Jugées  par  la  justice  ecclésias- 
tique, le  tout  conformément  aux  lois  de 
l'Eglise. 

(9)  Il  y  a  en  Russie  neuf  ministères  :  1*  Intérieur  ; 
t*  finances;  3*  instruction  publique;  4*  Justice  ;  5*  do* 
maines;e*  guerre;  7*  affaires  étrangères;  S*  marine; 
9*  ministère  de  la  cour.  Il  y  a  aussi  trois  administra- 
tions égales  à  des  ministères  :  i*  le  contrôle  de  l'em- 
pire; %"  le  département  des  voles  de  commonleatlon; 
!•  les  postes.  ^ 
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«o.  Sont  de  la  compétence  de  la  justice 
civile  quelques-imeg  seulement  des  contes- 
taUons  qui  naissent  à  l'oooaiion  du  mariage. 

NoTB.  ^  Les  oas  dont  il  s^agit  sont  exposés  su 
détail  dans  les  lois  sur  la  procédure  oivife. 

9t*  Le  mode  de  mariage  des  déportés  ast 
déterminé  par  les  statuts  sur  les  aéportés. 

SBCnoif  n.  *^Jkla  eéUtraUan  Ai  mariaae. 

ta^.  Celui  gui  veut  se  marier  doit  donner 
par  écrit  ou  de  vive  voix  au  prêtre  de  sa 
commune,  ses  nom,  prénoms,  qualités  ou 
profession»  et  les  nom,  prénoms  et  profes* 
sion  de  la  future  épouse  (W,  C.  N.). 

^».  Après  cette  déclaration,  on  fera  la 
publication  des  bans  pendant  les  trois  pre- 
miers dimanches  ou  fstas  qui  tombent  entre 
les  dimanches,  après  la  messe,  et  11  sera  pro- 
cédé à  l'enquête  préalable,  conformément 
aux  lois  de  l^glise. 

NoTB.  —  Lorsque  la  mariée  ai^partisat  à  uoe 
autre  paroisse,  les  publioatioos  doivQDt  être  faites 
amssi  daos  l'église  de  sa  paroisse, 

^4t  Après  la  publication  dee  bans,  toue 
ceux  quiauraient  connaissance  de  quelques 
empéchemepts  au  mariage  devront  en  infor- 
mer le  curé  par  écrit  ou  de  vive  voi^r  dans 
un  délai  de  trois  semaines  à  dater  du  Jour 
de  la  derpière  publication. 

«5.  En  outre,  les  témoins  du  mariage  de- 
vront déclarer  qu'il  n'y  a  entre  les  contrac- 
tants aucune  parenté,  ni  aucun  empêche- 
ment à  leur  union  ;  cette  déclaration,  faite 
dans  la  forme  prescrite,  est  inscrite  sur  uo 
registre  particulier  et  signée  par  les  témoins, 
ou,  s'ils  ne  savent  pas  écrire,  par  ceux  qu'Ui 
auraient  chargé  de  signer  pour  eux. 


««,  S'il  survient  un  empêchement  légal, 
le  curé  sursoit  et  en  réfère  h  l'autorité  ec- 
clésiastique supérieure  ;  le  saint  synode  (i) 
statue  ensuite,  s'il  y  a  Ueu. 

9H,  Cet  article  est  changé  comme  il  suit  par 
un  oukaze  du  15  août  1845.  Ceux  qui  con- 
traindront le  prôtre  à  pr^çéd^r  au  mariage, 
oontrairement  aux  règles  ou  aux  prohini» 

(i)  Le  suint  lyn^de  jase  iontei  cet  eautei  en  der- 
nier refsort;  il  ^réaeqte  eu  cotre  à  toup  !ei  empleif 
•eelésIaitiqQef,  et  surrelUe  tes  droits  de  la  rplitien  an 
nom  de  Tempereur.  "  b    •^'»» 


Uons  de  TEgUse  ou  du  gouvernement  ci- 
dessus  énoncées,  seront  condamnés  con* 
formément  aux  dispositions  de  l'art  a063  de 
l'ordonnance  (oulmenié)  sur  les  peines. 

Ht^,  Le  mariage  et  les  ûanQailles  na  peu- 
vent être  célébrés  qu'à  l'église,  aux  Jours  et 
heures  fixés  pour  ces  solennités,  en  présence 
des  contractants  et  de  deux  ou  trois  témoins, 
d'après  les  règles  de  l'église  orthodoxe. 

^9.  Les  contraventions  aux  règles  de 
l'Eglise  sur  la  célébration  du  mariage  et 
toutes  les  causes  relatives  aux  mariages  dot* 
vent  être  instruites  et  jugées  par  l'autorité 
ecclésiastique. 

NoTB.—  Gependaniles  tribunaux  civils  d)  eon» 
naîtront  des  causes  concernant  les  mariages  oélé* 
brés  par  les  prêtres  dissidents. 

•#.  Pour  que  le  mariage  des  personnel 
du  culte  orthodoxe  avec  U%  dissidents  soit 
valable,  il  faut  que  ces  derniers  se  conver- 


(t)  Lai  tribonsHS  ehriU  aont  U  sera  j^lé  dsQe  ce 
Bisssts  •^ni  i  le«  tribunsn^  de  dintrlct  et  lei  cbembrei 
eiyiies,  Mais  en  ^e  boroanl  à  ces  deux  degrés  de  Jurir 
dictien,  on  serait  loin  de  connaître  le  nombre  cuHenf 
d'instances  de  rornolsation  Jodicfaire  russe.  Nom 
aUoni  essayer  d'en  donner  nne  id^e.  Voiçl  Tordre  dani 

lequel  ou  y  a  recours  : 
1*  Police  territoriale  ;  tribunal  Terbal  et  conr  de 

ÎioniQieoce  dans  certaini  cas  déterminés,  conoiç  i|ous 
e  Terrons  plus  loin  ; 

9*  Tribunal  de  distriel,  earrespaidant  à  qnlro  trU 
boaal  de  première  inatante.  Ce  iribvnal  jose  les  «kmi* 
tesutions  entre  nebles  et  cnUi^ateurs  francs;  il  a«l 
composé  d'un  juge,  de  deux  assesseurs  nommés  par 
les  nobles,  et  de  daai  aisesseurs  nommés  par  les  snN 
tivateurs  francs,  te  tribunal  mnnlclpal,  qui  est  aqssf 
nn  tribunal  4e  même  degré,  juge  les  eontestationf 
entre  bourgeois  ;  i|  est  composé  ne  six  magistrats  nom- 
més par  eux; 

3«  Le  strabtcM  (sorte  de  precmeur  Impérial),  m| 
pe  siège  pas  et  n'A  pas  ▼oU  an  tribunal  ;  aucune  afTaire 
ne  pent  être  nortée  à  un  tribunal  de  degfé  supérieur 
sans  qn*U  ne  raxamipe  et  qu'il  ne  donne  son  avis  par 
éerit,  et  aneun  jugement  du  district  ne  pent  #tre  exi« 
cuté  sans  qu'il  n'y  donue  son  approbation;  c'Mt  donq 
une  sorte  d^instance; 

Â*  Chambre  cifile,  composée  d'nn  présidenti  d'un 
f  onseUler  nommés  par  l'empereur,  et  de  quatre  asses* 
seur«i  4oni  deux  sont  ^lut  par  la  noblesse  et  deux 
par  la  bourgeoisie; 

S*  Procureur  impérial,  qui  a  les  mêmes  attribnUonf 
que  le  ttrabtcM  ; 

6'  Département  du  sénat,  du  ressort  duqnal  est  PafL 
faire,  selon  le  domicile  des  parties  ; 

7'  Procureur  général  des  départemenls  du  sénat i 

S*  Cemmissiou  des  requêtes  pour  transférer  l'aflfaire 
à  l'assemblée  générale  du  sénat; 

9*  Assemblée  générale  du  sénat  (le  sénat  a  aussi 
pour  fonctions  de  promulguer  et  de  Àiire  eiéenter  les 
lois); 

ie«  Ministre  de  la  lustlee  aTee  le  eonseil  de  la  epn* 
snltatlon  ; 

il*  Commission  des  requêtes  peur  transférer  l'aMro 
au  eonseil  de  l*Mfiplre| 

IS*  Département  do  eonseil  de  Pempire; 

1S*  Assemblée  générale  des  départemenU  du  oensei| 
de  Tempire  (il  est  composé  d'un  nombre  illimité  de 
membres  nommés  par  PBmperenr)  f 

44*  L'Empereur. 

II  n'y  a  pas  de  plaidoirie  orale  i  teni  se  fait  par 
éerit,  de  sorte  que,  lorsque  raflTalre  parrlent  doTant 
le  fénat,  elle  a  songent  «*  dossier  de  «Ta  S,eoo  feaillet. 
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doxe,  sur  leur  demande,  on  doit  les  avertir 
auparavant  de  rester  fidèles  à  la  religion 
orthodoxe,  et  de  cesser  leurs  relations  avae 
leurs  anciens  coreligionnaires. 

sicnoH  m.  — !>##  j^fMMw  du  martofé. 


tissent  Lorsqu'on  célèbre  un  mariage  entre  a'ont  pas  eiioore  atteint  Fègs  presofrit  w  vmm 
dissidents,  dWès  les  rites  de  l'église  ortho-  V^^^  peuvoir  se  marier,  ou  qui  sont  âgées  de  plus 
TJ!r-  -"*?  .„?*?rA*^  ""^^  5  ^^^"^  y^Hz^t^    de  quatrt-Tingts  ans,  ou  qui  se  sont  mariées  pour 

la  (fuatrième  loli; 

e*  Les  unions  matrimoniales  des  penonnes  qui 
ont  fiit  des  yœux  monastiques,  ou  qui  ont  déjè 
reçu  la  oontécration  pour  la  prôtrise  ou  pour  le 
diaconat^  tant  qu'elles  consenrent  ces  dignités  j 

7»  Les  unions  des  personnes  professant  la  relir 
gion  orthodoxe  avec  des  personnes  qui  ne  sont 
point  cbrétieones. 

NoTB.  -«-  GcUe  deroidfe  rètle  (!•)  ne  t'appliinie 
point {  eepsDdaiil,  lortqos  rnn  des  époni,  on  ton«  les 
deiix,  ont  reça  le  baptême  pottérienrenieot  a«  mriofe, 
les  cas  de  eetto  espèeo  sont  aoiiniU  à  nu  esameo  psr- 
tlonlier  do  Vaatorllé  eeclésiaitiqae,  qoi  procè4f  sui^ 
T«nl  les  coof tituUons  do  l'Bfliso» 

2.  Les  personnes,  dent  le  mariage  aura  été  dé* 
claré  iUégal  et  nul  par  le  tribunal  eoelésiastique 
compétent,  sont  séparées  de  corps  immédiate- 
ment. L'autorité  ecclésiastique  doit  donner  com- 
munication de  cette  décision  à  Tautorité  civile  du 
lieu.  En  outre,  ceux  que  le  tribunal  aura  jngés 
coupables  d'avoir  contracté  sciemment  un  mariage 
illégal,  sont  soumis  à  la  pénitence  ecclésiastique, 
et,  dans  certains  cas  déterminés  par  la  loi,  subis- 
sent la  peine  qu'elle  prescrit. 

3.  Les  personnes  séparées  parce  que  leur  ma^ 
nage  aura  été  déclaré  lilégal  et  nul,  à  l'exception 
touterois  des  personnes  condamnées  à  rester  pour 
toujours  dans  le  célibat,  ont  droit  de  contracter 
un  nouveau  mariage  avec  d'autres  personnes.  Ceux 
qui  ont  été  sépar&  pour  n'avoir  pas  atteint  fCtge 
exigé  par  l'Eglise  pour  le  mariage  peuvent,  sllsle 
défirent,  continuer  le  mariage  après  avoir  atteint 
l'ftge  de  la  majorité  civile  prescrit  par  l'art  a  des 
lois  oiviles.  et,  dans  ce  cas,  leur  union  est  confira 
mée  à  l'église,  eonfonnément  au  oérémooial  près» 
orit. 

4.  Lorsque  la  séparation  de  corps  est  prononoée 

Saroe  qu'on  s'est  marié  avant  la  dissolution  légale 
"un  mariage  antérieur,  on  peut  continuer  à  vivre 
avec  le  premier  conjoint  abandonné,  lorsque  ce 
dernier  y  consent;  mais  on  ne  peut,  même  après 
la  mort  de  ce  ooQjoint,  contracter  un  nouveau 
mariage. 

5.  liOrsque  le  conjoint  abandonné  veut  rompre 
son  mariage  avec  la  personne  qui  l'avait  aban- 
donné et  qui  avait  contracté  une  seconde  union 
pendant  que  subsistait  la  première,  U  peut  de- 
mander 1  autorisation  de  contracter  un  nouveau 
mariage^  en  s'adressent  It  cet  effet  &  Tautorité 
diocésaine  compétente,  laquelle  procède,  dans  ce 
cas.  conformémeot  aux  lois  de  l'Eglise.  Quant 
à  rindividu  coupable  d'avoir  contracté  un  nou- 
veau mariage  pendant  que  Ile  premier  subsistait, 
U  est  condamné  è  rester  dans  un  célib&t  per- 
pétuel .  à  moins  que  le  conjoint  abandonne  ne 
consente  è  laisser  rétablir  leur  mariage  primitif, 
et  pourvu  que  l'autorité  ecclésiastique  y  consente. 
U  en  sera  de  môme  de  l'époux  qui  abandonne  son 
conjoint,  et  qui,  pendant  plus  de  dna  ans,  de* 
meure  caché  sans  qu'on  ait  de  ses  nouvelles.  Cette 
règle  ne  s'applique  pas  toutefois  aux  militaires 
des  grades  inférieurs,  placés  sous  la  dépendance 
de  Tadministration  de  la  guerre,  qui  restent  pen- 
dant plus  de  cinq  ans  misonniers  de  guerre,  ou 
qui,  pendant  le  même  laps  de  temps,  sont  ab« 
sents  pour  cause  de  gueire  sans  qu'en  ait  de  leurs 
nouvelles*  Il  n'est  point  défendu  a  oea  personnes, 
quand  elles  sont  de  retour,  de  contracter  un  nwr 
veau  mariage,  Icnrsque  leur  mariage  préoédent  a 
déjà  été  disMUs. 

6.  Lorsque  les  deux  coQjoints  sont  oeupables 


ai .  Le  mariage  se  prouve  par  l'acte  inscrit 
sur  les  registres  de  la  paroisse  (495,  G.  N.). 

S9.  Servent  à  établir  cette  preuve,  en  cas 
de  doute  sur  l'authenticité  des  registres  ou 
de  non  inscription  du  mariage  ; 

!•  Le  registre  d'enquête  ; 

2^  Les  billets  de  confession; 

d«  Les  pièces  et  documents  établissant  la 
possession  d'état; 

4^  L'enquête  des  témoins. 

sa.  L'enquête  doit  contenir  les  déclara- 
tions de  recclésiastique  oui  a  donné  la  bé» 
nédiction  nuptiale,  des  témoins  présents  au 
mariage  et  de  tous  ceux  qui  connaissent 
Texistence  du  mariage.  A  rexception  des 
ecclésiastiques  et  des  époux  qui  sont  parties 
intéressées,  et  de  leurs  pères  et  mères,  les 
autres  personnes  font  leurs  déclarations 
sous  serm^t. 

Non.  —  On  trouvera  dans  le  Digeste  des  lois 
sur  les  conditions  des  règles  sur  les  formalités  que 
les  autorités  publiques  ou  les  particuUers  ont  à 
observer  pour  avoir  des  extraits  ou  des  certificats 
des  regisurcs  paroissiaux. 

SECTION  IV.  —  De  la  déclaration  de  nulUtéj  de 
la  etêiaUùn  et  d$  la  diisoluUon  du  ma- 
riage. 

94  à  64.  Cis  articles  ont  M  supprimée  par 
un  ùukaxe  du  (^  février  1850,  et  remplacée  par 
les  dispositions  suivantes  : 

I*  *-  PB  LA  DlBCLAUnOIf  UB  KCtSMÈ 
DU  XABUGB. 

1.  Ne  sont  point  regardées  comme  mariages  lé* 

gitimes  et  valables  : 
f  Les  unions  matrimoniales  accomplies  lorsqu'il 
a  eu  violence,  ou  lorsque  l'un  des  époux,  ou 
us  les  deux,  étaient  en  état  d'aliénation  mentale 

(14e,C.  N.); 
t»  Les  unions  matrimoniales  entre  personnes 

qui  sont  unies  par  la  parenté  ou  l'alliance  cor- 

SoreUe  ou  spirituelle,  à  un  degré  oi^  le  mariage  est 
étendu  par  les  règles  de  l'EgUse  (i6l  à  163,  G.  N.): 

30  |,es  unions  matrimoniales  des  personnes  déjà 
engagées  dans  les  Uens  d'un  autre  mariage  légi- 
time qui  n'a  pas  cessé  d'existtf ,  et  qui  n'a  pas 
été  déclaré  dissous  par  l'autorité  spirituelle  de 
leur  covifession  (147,  G.  N.}; 

4*  Les  unions  matrimoniales  des  personnes  déjà 
mariées,  dont  le  mariage  a  été  dissous,  et  aux- 
quelles on  a  défendu  de  contracter  un  nouveau 
mariage; 

6^  Les  «bHnis  matrimoniales  des  p^eomies  qui 
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d'avoir  coDtracté  mariage  pendani  que  subsistait 


mier  mariage  Tiendrait  à  cesser  par  le  décès  de 
l'on  des  époux,  le  survivant  n'a  pas  le  droit  de 
demander  le  rétablissement  du  mariage  illégale- 
ment conclu^  ni  l'autorisation  d'en  contracter  un 
nouveau. 

II.  —  DE  LA  CESSATION  DU  MARIAGE. 

7.  Le  mariage  cesse  de  lui-même  par  la  mort  de 
Tnn  des  époux  (227,  G.  N.). 

8.  Après  le  décès  de  l'un  des  conjoints^  le  sur- 
vivant peut  contracter  un  nouveau  manage^  s'il 
n'y  a  pas  d'empêchement  légitime. 

III.  —  DE  LA  DISSOLUTION  DU  MARIAGE. 

9.  Le  mariage  ne  peut  être  dissous  crue  suivant 
les  formes  prescrites  et  par  un  tribunal  ecclésias- 
tique, sur  la  demande  de  l'un  des  époux  : 

!•  Dans  le  cas  d'adultère  ou  d'impuissance  con- 
statée de  l'autre  époux  (229  et  230,  G.  N.); 

2"  Lorsque  l'autre  époux  est  condamné  à  une 
peine  emportant  la  privation  de  tous  les  droits  de 
condition  (232,  G.  ÎT); 

S*  En  cas  d'absence  de  l'autre  époux  sans  qu'on 
ait  de  ses  nouvelles. 

Note.  —  La  dUêolution  du  mariafe,  par  le  leul 
eoDseDlement  des  époux  et  sans  rinterv entloD  de  la 
Justice,  n*est  permise  dans  aueon  cas.  Il  est  défeoda 
également  aux  époux  de  contracter  aucan  engagement 
ou  de  passer  an  acte  quelconque,  portant  qu'ils  vÎTront 
séparément,  ou  renfermant  d'autres  clauses  tendant  à 
la  dissolution  conjugale.  Les  tribunaux  et  les  ofGciers 
civils  ne  doivent  point  rendre  auihenliques  ni  légali- 
ser  des  actes  de  cette  espèce.  11  est  pareillement  dé- 
fendu aux  curés  et  aux  vicaires  de  délivrer  des  lettres 
de  diforce  pour  qui  que  ce  soit  et  sous  aucun  pré- 
texte, sous  peine  d*étre  livrés  à  la  Justice  et  d'être  pri- 
vés de  leur  dignité. 

10.  L'aveu  même  du  défendeur,  qui  déclare 
avoir  violé  la  sainteté  du  mariage  par  l'adultère, 
n'est  point  pris  en  considération  lorsque  cet  aveu 
ne  concorde  pas  avec  les  circonstances  de  l'af- 
faire, et  n'est  point  appuyé  par  des  preuves  qui 
mettent  le  fait  nors  de  doute. 

11.  La  demande  en  dissolution  de  mariage,  pour 
cause  d'impuissance  de  l'un  des  époux,  ne  peut 
être  présentée  que  dans  les  trois  premières  années 
du  mariage. 

12.  La  demande  ne  peut  être  fondée  sur  ce  mo- 
tif lorsque  l'impuissance  de  l'un  des  époux  n'est 
point  congéniale,  ou  lorsqu'elle  est  survenue 
postérieurement  au  mariage. 

13.  Lorsque  l'un  des  époux  est  condamné  à  une 
peine  emportant  la  privation  de  tous  les  droits  de 
condition,  l'autre  époux  (à  moins  qu'il  ne  consente 
à  suivre  le  condamné  pour  continuer  le  mariage) 
peut  demander  à  l'autorité  ecclésiastique  compé- 
tente de  prononcer  la  dissolution  du  mariage  et 
l'autorisation  d'en  contracter  un  nouveau. 

IIOTB.  Ne  sont  point  dissous  pour  ce  motif  les  ma- 
riages des  personnes  condamnées  pour  délits  à  servir 
comme  simples  soldats,  par  suite  de  Jugements  ren- 
dus sons  le  régime  des  lois  criminelles  qui  étalent  en 
vigueur  aTani  l'ordonnance  pénale  du  13  août  1845, 
•t  par  conséquent  sans  que  ces  Jugements  aient  pro- 
noncé ose  le  condamné  dût  être  privé  de  tons  les  droiu 
do  conditlont 


14.  Lorsque  l'époux  innocent  a  suivi  le  cou* 
pable.  le  mariage  qui  avait  continué  de  subsister 
peut  être  dissous,  sur  la  demande  de  l'époux  in- 
nocent, lorsque  1  époux  condamné  à  la  privation 
de  tous  les  dfroits  de  coodition  a  encouru,  pour  un 
nouveau  délits  une  condamnation  emportant  la 
privation  des  droits  de  famille. 

15.  D'après  le  même  principe,  l'époux  innocent 
qui  a  contracté  mariage  avec  une  personne  déjà 
privée  de  tous  les  droits  de  condition,  peut  de- 
mander la  dissolution  du  mariage  lorsque  l'époux 
ainsi  condamné  commet  un  nouveau  délit  empor- 
tant la  privation  de  tous  les  droits  de  condition. 

16.  Les  femmes  de  ceux  gui,  après  avoir  été  dé- 
portés en  Sibérie,  en  reviennent  par  grâce  du 
souverain,  ou  par  suite  d'une  nouvelle  sentence, 
restent  mariéçs  si,  pendant  la  durée  de  la  dépota 
tation,  il  n'est  point  intervenu  de  jugement  rendu 
par  l'autorité  compétente,  portant  la  dissolution 
du  mariage,  et  si  ces  femmes  ne  l'ont  point  de- 
mandée. Il  en  est  de  même  des  maris  dont  les 
femmes  ont  été  condamnées,  par  jugement,  à  la 
déportation  en  Sibérie,  avec  privation  de  tous  les 
droits  de  condition. 

17.  Lorsque  l'un  des  époux  s'étant  éloigné,  pour 
une  raison  quelconque^  du  lieu  de  sa  résidence, 
reste  absent,  pendant  cinq  ans  ou  plus,  sans  qu'on 
ait  de  lui  aucune  nouvelle.  Il  est  permis  à  l'époux 
abandonné  de  demander  à  l'autorité  diocésaine 
compétente  la  dissolution  de  son  mariage,  et  l'au- 
torisation d'en  contracter  un  nouveau. 

Note.  »  La  règle  établie  en  cet  article  s'applique 
aussi  aux  femmes  des  soldats,  qui,  ayant  déserté  da 
lieu  oà  ils  étaient  en  serrice,  n'ont  pu  être  découferts 
et  ramenés  dans  un  délai  de  cinq  années.  Quant  aux 
femmes  des  soldais  qui  ont  été  faits  prisonniers  de 
guerre,  on  qui  ont  disparu  pendant  la  guerre  sans 
lu'on  ait  de  leurs  nouvelles,  eiles  ne  peuvent  deman- 
ler  la  dissolution  de  leur  mariage  qu'après  un  délai 
de  dix  ans,  à  compter  de  l'époque  ou  leurs  nuris  ont 
été  faits  prisonniers  on  ont  disparu  sans  qu'on  ait  de 
leurs  nouvelles. 

18.  Les  militaires,  les  paysans  de  l'Etat,  les 
paysans  apanagers,  les  gens  attachés  au  service 
des  palais  et  à  d'autres  administrations,  ne  peu- 
vent demander  la  dissolution  de  leur  manage 
qu'avec  la  permission  de  leurs  supérieurs  respec- 
tifs; quant  aux  serfs,  ils  doivent  âitenir  l'autori- 
sation de  leurs  propriétaires. 

19.  Les  demandes  en  dissolution  de  mariage. 

{>our  cause  d'absence,  doivent  énoncer  l'époque  à 
aguelle  l'époux  absent  a  quitté  le  lieu  de  son  do- 
micile, et  indiquer  si  on  avait  demandé  à  cette 
époque  à  l'autoriié  de  faire  une  enquête.  Si  l'on  a 
présenté  cette  demande,  on  doit  en  fournir  une 
copie  certifiée. 

Note,  —  Lorsque  les  femmes  des  soldats  présen- 
tent à  l'autorité  ecclésiastique  des  demandes  pour  être 
autorisées  à  contracter  un  nouveau  mariage,  elles  sont 
tenues  d'y  joindre  des  certificats  délifrés  parles  com- 
mandanu  de  bauillon  de  la  garnison  intérieure, 
énonçant  la  date  précise  à  laquelle  leurs  maris  ont 
déserté,  ont  été  faits  prisonniers  ou  ont  disparu  pen- 
dant la  guerre  sans  qu'on  ait  de  leurs  noufelles;  ces 
certificats  doivent  aussi  constater  que  les  déserteurs 
ne  sont  plus  au  ser? Ice  depuis  cinq  ans,  et  que  les  pri- 
sonniers de  guerre  et  les  soldais  aisparus  pendant  la  - 
guerre  n'y  sont  plus  depuis  dix  ans. 

26.  Lorsque  l'autorité  diocésaine  n'a  point  de 
doute  sur  l'existence  et  la  validité  du  mariage 
entre  la  personne  qui  a  présenté  la  demande  en 
dissolution  et  la  persouue  absente,  elle  s'adresse  à 
l'autorité  civile  du  lieu  pour  quil  soit  procédé, 
en  présence  d'un  délégué  ecclésiastique,  à  une 
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enqaéte  dans  laquelle  on  interroge  lea  parente  de 
l'époux  absent  A  les  habitante  du  lien  et  des  en- 
irirons.  On  lenr  demande  s'ils  ne  savent  pas  où 
l'absent  se  trouve  ;  s'ils  n'en  ont  eu  aucune  nou- 
velle; depuis  quand  il  est  absent  ;  comment  il  s'est 
conduit,  et  si  l'époux  qui  a  présenté  la  demande 
n'a  pas  donné  lieu  à  être  abandonné. 


à  propos,  l'enquête  sur  Tabsence  n'est  complète 
qu'après  qu'on  aura  demandé  des  renseignements 
à  ce  sujet  auprès  des  régences  (1)  de  tous  les 
gouvernements  de  l'empire. 

22.  L'enquête  cesse  dès  qu'on  aporend  positive - 
m«nt  dans  quel  endroit  se  trouve  l'époux  absent  : 
smon  l'autorité  diocésaine  prononce  la  dissolution 
du  mariage.  Lorsque  la  personne  absente  a  le 
droit  de  résider  dans  telle  partie  de  la  Russie 

3u'elle'juRe  convenable,  la  décision  diocésaine 
oit,  avant  sa  mise  à  exécution^  être  soumise  a 
l'examen  du  saint  synode. 

CHAPITRE  IL 

DES  MAiUAGES  DES  PERSONNES  APPARTENANT 
AUX  AUTRES  C01IMUNI0N8  CHRÉTIENNES  AVEC 
LEURS  CORELIGIONNAIRES  ET  LES  PERSONNES 
DE   LA   RELIGION   ORTHODOXE* 

•6.  Les  personnes  qui  font  partie  des  di- 
verses communions  chrétiennes  peuvent  se 
marier  en  Russie  d'après  les  règles  de  leurs 
communions  respectives^  sans  demander  au- 
paravant le  consentement  de  l'autorité  ci- 
vile, pourvu  (qu'elles  se  conforment  aux 
règles  suivantes. 

Note.  —  Les  règles  sur  les  mariages  des  colons 
étrangers  sont  exposées  dans  les  ordonnances  sur 
les  colonies. 

«•.  On  doit  étendre  à  tous  les  mariages 
des  personnes  appartenant  à  des  confessions 
chréiiennes,  dans  la  mesure  des  règles  ap- 

Slicables  à  chacune  de  ces  confessions ,  les 
éfenses  ci-dessus  établies  dans  le  chs^i- 
tre  i*',  comme  : 

i^  Celle  de  se  marier  par  contrainte  ou 
avec  des  aliénés  et  des  idiots: 

%^  Celle  de  contracter  mariage  sans  le  con- 
sentement des  père  et  mère,  des  tuteurs  ou 
des  curateurs,  et  sans  la  permission  des  au- 
torités compétentes  ; 

3*  Celle  de  contracter  un  nouveau  ma- 
riage avant  la  dissolution  du  premier. 

ny.  La  défense  pour  l'homme  de  se  ma- 
rier avant  dix-huit  ans  révolus,  et  pour  la 
femme  avant  seize  ans  révolus,  est  applica^ 
ble  aux  personnes  qui  professent  les  reli- 
gions évanffélique  ,  catholique -romaine  et 
arméno-gregorXenne. 

«».  Les  mariages  entre  parents  ou  alliés, 
aux  degrés  prohibés  par  les  lois  de  la  com- 
munion à  laquelle  appartiennent  les  futurs 

(1)  Ces  régeoeet  correspondent  à  peu  près  à  nos 
conseils  de  préfectare,  avec  des  fondions  plos  élen- 
daes.  11  y  eni^  «npréi d«  chaque goavefsear* 


époux,  sont  interdits  dans  toutes  les  com- 
munions chrétiennes.       ,     ^,.,.  .    ^,      . 

US.  Les  mariages  seront  célébrés  d  après 
les  règles  de  la  communion  chrétienne  a  la- 
quelle appartiennent  les  contractants  et  bé- 
nis par  le  prêtre  compétent.  Cependant  la 
célébration  de  ces  mariages  par  un  prêtre 
orthodoxe  ne  nuit  pas  à  leur  validité  ;  mais 
alors  la  célébration  et  la  dissolution  du  ma- 
riage ne  pourront  avoir  lieu  que  d'après  les 
règles  de  l'église  orthodoxe. 

KO.  Les  agents  diplomatiques  qui  se  ma- 
rient à  une  étrangère,  doivent  obtenir  la 
perinission  de  l'autorité  supérieure,  et,  de 
plus  ,  déclarer  en  quoi  consiste  la  dot  et 
quels  droits  éventuels  ils  pourraient  avoir  à 
une  succession  à  l'étranger,  enfin  prouver 

gue  la  future  s'engage  à  aliéner  les  immeu- 
Ics  dont  elle  est  ou  pourrait  être  proprié- 
taire à  rétranger  ;  sinon .  l'agent  diploma- 
tique doit  donner  sa  démission. 

tt.  Si  l'un  des  contractants  seulement  est 
de  la  religion  orthodoxe  et  n'habite  pas  la 
Finlande  (pour  laquelle  il  est  étabu  des 
règles  particulières  dans  l'article  suivant)  : 

1»  Les  personnes  des  autres  confessions 
qui  contractent  mariage  avec  des  personnes 
pratiquant  la  religion  orthodoxe  devront 
s'engager  par  écrit  à  ne  pas  insulter  leurs 
conjoints  a  raison  de  leur  orthodoxie,  à  ne 
pas  essayer  de  les  attirer  à  changer  de  reli- 
gion par  des  promesses,  des  menaces  ou 
d'autres  moyens^  à  faire  baptiser  et  élever 
dans  la  religion  orthodoxe  les  enfants  nés  du 
mariage  ;  ces  engagements  par  écrit  doivent 
être  exigés  par  les  prêtres  avant  la  célébra- 
tion du  mariage.  Après  le  mariage,  l'engage- 
ment est  transmis  à  l'autorité  diocésaine. 
Si  le  prêtre  a  des  doutes  sur  la  sincérité  de 
l'engagement,  il  suspend  la  célébration  du 
mariage,  et  en  informe  l'évêque  en  exposant 
le  motif  de  ses  doutes. 

L'évêque,  après  avoir  examiné  l'affaire , 
prononce  en  personne,  ou,  si  une  procédure 
régulière  est  nécessaire,  il  la  prescrit  au 
consistoire.  En  outre,  lorsaue  le  futur  con- 
joint prolesse  une  autre  religion  et  n'est  pas 
sujet  russe,  il  doit  prêter  serment  de  sujet 
russe  avant  de  contracter  mariage.  On  ne 
peut  procéder  aux  mariages  des  femmes  or- 
thodoxes avec  des  hommes  d'une  autre  re- 
ligion qui  ne  sont  pas  sujets  russes,  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  sou- 
verain; 

2«  On  devra  observer  avec  le  plus  grand 
soin  les  conditions  et  précautions  exigées 
pour  les  mariages  des  orthodoxes  entre 
eux; 

30  Les  mariages  de  ce  genre  seront  célé- 
brés, sur  l'autorisation  de  l'évêque  du  dio- 
cèse, par  le  prêtre  orthodoxe. 

On  ne  permettra  dans  aucun  cas,  que  le 
mariage  soit  célébré  selon  le  rite  d'un  autre 
culte. 

Note.  —  Lorsque  des  filles  professant  la  religion 
orthodoxe  se  marieront  avec  des  hommes  diud' 
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âtttfé  religion  qui  ne  8(mt  pu  ii^ts  russes^  leë 
gouyerneurs  en  référeront  an  procoretir  eapérieur 
près  le  saint  synode  {Ouk,  dm  iè  Janvier  1853)* 

H%.  Les  mariages  contractés  en  Finlande 
antre  personnes  oui  appartiennent,  l'une  à 
la  rehgion  ortliodoxe,  l'autre  à  une  autre 
communion,  doivent  être  célébrés  d'après 
les  règles  des  deux  religioiis.  Leâ  enfants 
doivent  suivre  la  religion  du  père,  et  toute 
stipulation  contraire  est  nulle.  Ces  règles  ne 
s'appliquent  (qu'aux  Finlandais;  les  mili- 
taires de  la  religion  orthodoxe  qui  sont  can- 
tonnés en  Finlande  seront  mariés  par  les 
prêtres  orthodoxes,  selon  la  loi  commune. 

nu.  En  Livonie,  en  Esthonie  et  en  Cour- 
lande,  on  ne  mariera  des  personnes  du 
culte  orthodoxe  et  des  protestants,  que  sui^ 
un  certificat  du  pasteur  protestant,  attestant 
gu'il  a  publié  les  bans,  et  qu'il  n'existait  pas 
d'empêchement  au  mariage.  On  informera 
ce  pasteur  du  jour  de  la  célébration  du 
mariage. 

t4.  Les  mariages  célébrés  par  les  prêtres 
catholiques  romams  sont  frappés  de  nullité, 
lorsque  les  conjoints  ou  l'un  d'eux  profes- 
sent la  religion  orthoxe,  à  moins  qu'Un 
prêtre  j^éco-russe  ne  les  célèbre  une  se« 
conde  ibis. 

VS.  Les  mariages  entre  personnes  profes- 
fessant,  l'une  la  religion  orthodoxe,  et  Tau- 
^e  d'autres  religions,  ne  sont  dissous,  sur  la 
demande  des  conjoints,  que  par  sentence  du 
tribunal  de  l'éparchie,  approuvée  par  le 
saint  synode. 

tu.  Défense  est  faite  aux  autorités  de 
1  église  catholique  romaine  de  recevoir  de 
la  part  des  personnes  qui  professent  ce 
Culte  des  demandes  en  divorce  suivant  lei 
lois  de  cette  :église,  lorsque  ces  personnes, 
après  avoir  été  mariées  à  des  individus  pro- 
fessant la  religion  orthodoxe,  ont  déjà  di- 
vorcé par  suite  d'un  jugement  rendu  par  un 
tribunal  orthodoxe. 

99.  Dans  les  gouvememwits  de  Wilna,  de 
Witebsk,  de  Wolhynie,  de  Grodno,  de  Kief, 
de  Menek,  de  Mohileff,  de  Podolie  et  du 
cercle  de  Bialystok»  les  mariages  entre  per- 
sonnes derellKioDs  différentes,  autres  que  la 
religion  orthodoxe,  sont  célébrés  parle  prêtre 
du  culte  auquel  appartient  la  femme.  Si  le 

Ï>rêtre  catholique  romain  refuse  de  célébrer 
e  mariage,  il  peut  être  célébré  par  le  prê- 
tre de  l'autre  culte.  Les  enfants  nés  de  cette 
union  doivent  être  baptisés,  ceux  du  sexe 
masculin  dans  la  communion  du  père,  ceux 
du  sexe  féminin  dans  la  communion  de  la 
mère,  s'il  n*y  a  pas  eu  de  convention  con- 
traire faite  avant  le  mariage. 

•S.  Les  dispositions  de  la  note  de  Tart.  9 
de  l'oukdze  du^H  février  1850  sur  les  nullités 
et  les  dissolutions  de  mariage  (Ij,  sont  ap- 
plicables à  toutes  les  religions  chrétiennes, 
et  même  à  celles  qui  ne  considèrent  le  ma- 

(i)  Cm  oukAii  reapUed  Uê  artlolM  84  à  e«  (fWr 


riage  que  comme  un  contrat  dvil  ;  cepen- 
dant on  observe  les  règles  des  oommunions 
protestantes  sur  la  validité  des  mariages. 

t9.  La  procédure  à  suivre  pour  les  de- 
mandes en  nullité  de  mariage  entre  les  chré- 
tiens dissidents,  est  réglée  par  le  livre  vi  du 
présent  Digeste. 

SO.  Lorsqu'un  prisonniel*  de  guerre  a 
épousé  une  femme  russe  orthodoxe,  il  doiti 
en  ouittant  la  Russie,  faire  ime  déclaration 
écrite  constatant  qu'il  reviendra  auprès  de 
sa  femme.  S'il  reste  absent  plus  de  deux 
ans,  la  femme  peut  se  remarier* 

CHAPITRE  m. 

DBS  aUAUCWS  DU  NON  OHftliTIBNS   BNTRB   lUk 
■T   AVBQ    naa    OHâlftTIBNS. 

SBcnoN  r«.—  Du  mariage  des  néophytes. 

^1.  Lorsque  les  néophytes  ont  reçu  le 
plntbaptêttfe.  Us  peutent  ct)ntlnuer  à  coha- 
biter avec  leurs  remmei  non  converties, 
pourvu  qu'ils  n'en  gardent  qu'une. 

Leur  mariage  est  valable^  quoiqu'il  A'ait 
pas  été  célébré  une  seconde  rois  selon  les 
règles  de  l'égUse  orthodoxe. 

H%.  Si  la  femme  dim  mahométan  ou  de 
tout  autre  idolâtre  l'eçoit  le  saint  baptême^ 
son  mariage  subsiste  même  sans  être  celé* 
bré  une  seconde  foia  d'après  les  règles  de 
l'église  orthodoxe  : 

1«  S'il  est  de  notoriété  publique  que  la 
femme  n'a  pas  été  répudiée  par  le  mari  avant 
la  baptême; 

!♦  SI  le  mari  promet  de  faire  életer  dans 
la  reliçion  orthodoxe  les  enfants  qui  naî- 
tront du  mariage,  d'éviter  la  séduetion^  la 
violence  et  tout  moyen  de  les  convertir  à  sa 
religion,  d'épargner  les  reproches  et  \w  in- 
sultes a  sa  femme,  à  cause  de  son  change* 
ment  de  reUgion,  d'habiter  avec  elle  tant 
qu  elle  vivra  ou  tant  que  durera  le  mariage* 
et  de  répudier  ses  auUres  femmes,  s'il  ôi  a. 
Faute  par  le  tnari  de  se  conformer  à  ces  coft» 
diUons,  le  mariage  est  dissous»  et  la  femme 
peut  se  marier  à  un  chrétien. 

6».  Si  les  deux  époux  sont  juifs,  qu'uû 
seul  embrasse  la  religion  orthodoxe,  et  que 
l'autre  veuille  continuer  le  mariage^  ce  ma- 
riage subsiste  sous  les  conditions  suivantes 
signées  par  les  époux  :  l'époux  converti  doit 
s  engager  à  user  de  persuasion  pour  conver^ 
tir  1  autre  époux  à  la  foi  orthodoxe  ;  l'époux 
qui  n  est  pas  converti  doit  s'engager  de  son 
côté,  à  n  employer  ni  séduction,  ni  vlo*» 
lences,  ni  aucun  moyen  pour  faire  embras* 
ser  la  religion  juive  aux  enlknts  nés  du  ma- 
riage, et  à  ne  faire  aucun  reproche  ni  aa<« 
cune  insulte  à  l'époux  converti.  Si  l*époui 
non  converti  ne  Veut  plus  continuer  le  mé- 
nage, ce  mariage  est  rompu,  et  l'époux 
eeûverti  est  libre  d'épouser  une  peiamoa 
professait  kraUgioBOrttuNtaxe.    *^*™'' 
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KOT».  —  Lorsque,  dans  le  «M  de  l'art.  83,  !«  ma- 
riage P'a  pas  éXi  wsom,  il  ue  sera  permis  oi  au 
nan  ni  à  la  femme  d*atoir  un  domieiKs  permanent 
dans  les  ffoavememento  où  il  est  défendu  aux  joife 
de  si'étabUr. 

94.  Si  le  néophyte  avait  eu  plusieurs  fem- 
mes, Il  doit  choisir  celle  avec  laquelle  il 
teut  continuer  le  mariage  ;  il  devra  choisir 

Î^référablement  celle  qui  s'est  convfrlic  avec 
ui  ;  s'il  la  choisit,  le  mariage  est  célébré  se- 
lon lea  rites  de  l'éçUse.  Les  mêmes  règles 
sont  applicables  réciproquement  aux  femmes 
qui  ont  eu  plusieurs  mans. 

96.  SI  aucune  des  femmes  du  néophyte 
ne  se  convertit,  et  que  le  mari  n^fdse  de  vi- 
vre avec  aucune  d'elles,  il  peut  épouser  une 
femme  de  la  religion  orthodoxe. 

ne.  Le  mariage  entre  convertis  reate  vala- 
ble, quoique  les  conjoints  soient  parents  à 
un  degré  prohibé  par  TégUae  orthodoxe. 

SECrtoK  n,  —  Des  mariages  àe$  chriHem  avéc 
des  non  chritieni. 

f  9t»  Les  sujets  russes  qui  pratiquent  la  re- 
ligion orthodoxe  et  la  religion  calholique 
romaine  ne  peuvent  se  marier  avec  les  non 
chrétiens.  ^      ^  „     . 

95.  Cet  artfcU  est  ehangi  emme  %l  suit  par 
%m  oukaze  d»  1842  :  Il  est  permis  aux  colons 
du  Caucase  et  aux  colons  militaires  d'épou- 

er  des  femmes  russes  et  même  des  femmes 
digènes.  si  elles  embrassent  la  religion  or- 
thodoxe. Il  est  même  permis  aux  filles  des 
colons  militaires  de  contracter  mariage  avec 
des  habitants  de  l'Asie,  s'ils  professent  la  re- 
ligion chrétianne;  quant  aux  mahométans 
ai  aux  païens,  elle»  ne  pourr<mt  st  marier 
avec  eux,  à  moins  ou'Us  n'embrasaent  la  re- 
ligion orthodoxe  (iK         .  ^  »  , 

99.  Les  mariages  des  protestants  avec  les 
mahométans  et  les  Julf^»  d  après  les  règles 
deTégllse  protestante  en  Russie,  sont  vakr 

M.  Us  Asiatiques  qui  ont  épousé  en  Rus- 
sie des  femmes  russes  protestantes,  ne  peu- 
Ïent  emmener  avec  eux  dans  leur  pays  leurs 
)mmes  et  leurs  eirfdnis.        .,   ^  ,      ^  .- 

•t.  En  quittant  la  Russie,  ils  doivent  dô- 
elirer  par  acte  écrit  s'ils  veulent  revenir  au- 
près de  leurs  femmes  ;  slls  s'y  engagent,  on 
leur  donne  un  délai  de  deux  ans  au  plus» 
apiès  lequel  le  mariage  est  dissous  de  plein 
droit.  Ils  doivent  pendant  ce  temps  pourvoir 
à  l'entretien  de  leurs  femmes.  Les  imoiia  m- 
troduisent  toujours  cette  clause  dans  les  sti« 
pulations  avant  k  mariage. 

SBcnon  m. —Pet  mariagsi  iunm  ArMism 
mutremus. 

9n.  Dans  chaque  tribu  et  peuplade  mémA 

U)  liât  armiitaisa  m  f«B?«t  éfouMi  fj»s^|»J- 
«lits  on  dM  soiu-olBeieri  rosMt  qa*à  la  condilion  de 
tMsieir  kialiikaHM  (^Milsa  de  rssvcrmds 
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païenne,  le  mariage  peut  être  célébré  d'Après 
le  culte  et  les  rites  de  chacune,  sans  l'inter*- 
ventlon  de  l'autorité  administrative  ou  ec« 
oléf'iastique  d'un  oulte  chrétien* 

•s.  La  disposition  par  laquelle  il  est  dé- 
fendu aux  ministres  des  cultes  de  célébrer  le 
mariage  lorsque  les  époux  n'ont  pas  atteint 
r^e  voulu  par  la  loi  (art.  3)  s'étend  aussi 
aux  sujets  russes  professant  la  religion  mar 
bométane.  Il  en  est  de  même  pour  les  Juifs. 

NOTB.  *-  Faute  par  les  iuife  d'observer  ledit 
article,  les  conjoints^  l^s  pere  et  mère  et  antres 

Sarents  qui  ont  consenti  au  mariage,  ou  qui  l'ont 
Ui  conclure,  et  ceux  qui  Kent  celwré,  peuvent 
être  condamnés  à  un  emprisonnement  de  deux  à 
six  mois,  selon  ce  que  déc£toa  le  tribunal. 

•4.  Les  imans  et  autres  prêtres  de  la  rell* 
glon  musulmane  doivent  inscrire  sur  les  re- 
gistres qui  leur  sont  remis  chaque  ann^e,  les 
noms  des  conjoints,  de  leurs  père  et  mère  et 
des  témoins.  Ta  date  du  mariage^  les  conven* 
tiens  maUimoniales,  et  enfin  le  nom  du  prè^ 
tre  qui  a  céléluré  le  mariage. 

NOUE.  —  A  partir  du  mois  de  mai  184*7,  le  rerek 
eu  Caucaee  est  appelé  gcuMmement  de  Stovropolt 
et  les  autontéa  de  ce  cercle  s'appelleni  les  aato* 
rit^  du  geavemement  de  StavropoU  Cette  note  «e 
rapporte  également  aux  articles  595, 644  (note  i^ev 
187  (note  l*«)i  1839. 

•ft.  Lorsque  le  mariage  est  dissous»  on  en 
fait  mention  sur  ces  mêmes  registres^  en  indi- 
quant pour  quels  motifs  et  de  quelle  manière 
M  manage  a  été  dissous. 

•«.  La  femme  mahométane.  lorsque  son 
mari  est  appelé  au  service,  peut  se  remarier 
en  observant  les  conditions  suivantes  ! 

4«  Le  mari  doit  délivrer  à  ta  femme  une 
déclaration  de  répudiation,  et  la  dissolution 
du  mariage  doit  être  prononcée^  conformé^ 
ment  aux  règles  de  la  mllgion  musulmane  ; 

T  Cette  déclaration  doit  être  inscrite  sur 
les  registres  Ai  signée  par  les  imtns  et  mol<> 
lahs  du  district  ;  - 

d<»  L'expédition  de  cette  déclaration  doit 
Mre  délivrée  à  la  femme,  mi  sera  sommée 
de  se  prononcer,  à  Texplranon  du  terme  fixé 
dans  la  déclaration,  sur  son  intoilion  de  se 
remarier  (  dans  ce  cas,  cette  déclaration  de 
la  femme  est  inscrite  si:nr  le  registre } 

4*»  Les  imans  et  mollahs  du  district  ne  dol« 
Vent  procéder  à  la  célébration  du  second  ma- 
riage qu'après  s'être  assurés  que  la  déclara- 
ti(m  de  réoudiation  du  mari  est  bien  valable. 

•9.  CHartiete  est  ehangé  wmm$  il  suit  par 
maukaMê  d»  i5aoMI845:  Les  mariages  cé- 
lébrés avec  toutes  les  formalités  cMessus.  et 
les  enfknts  qui  en  sont  Issus,  sont  réputés  ié« 

atimes  ;  mats  les  mariages  célébrés  après  un 
vorce  irr^lier  et  conclus  contrairement 
i  ces  prescnptions  seront  déclarés  nuls.  Les 
hnans  et  mmlabs  qui  y  auront  procédé  eu 
seront  responsables,  suivant  les  dispositions 
de  l'article  1071  de  Tordonnance  sur  les 
Mines* 
M.  Si  la  femme  d^  mahofliétas  «latt 
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enceinte  lorsque  le  mari  a  été  enrôlé,  ren- 
iant est  remis  à  l'admlnistation  militaire,  se- 
lon la  lêi  commmie. 

99,  Les  habitants  de  l'Asie,  qui  se  sont  pas 
sujets  de  Tempire,  en  cas  de  mariage  avec 
des  femmes  russes  de  la  religion  mahomé- 
tane,  sont  assujettis,  lorsqu'ils  partent,  aux 
mêmes  restrictions  que  lorsqulls  sont  ma- 
riés à  des  femmes  cnrétiennes.  Les  Boukha- 
res  cependant  peuvent  emmener  dans  leur 
pays  leurs  femmes  mahométanes,  si  les  père 
et  mère  de  ces  femmes  y  consentent. 

NOTB.  —  Le  droit  accordé  aux  Boukhares  d'em- 
mener avec  eux  dans  leur  patrie  leurs  épouses 
mahométanes^  dont  les  père  et  mère  y  consentent^ 
s*étend  également  aux  sujets  turcs  et  persans  pro- 
fessant  la  religion  de  Manomet  dans  le  pays  trans- 
caucasien. Mais^  lorsque  les  mahométans ,  sujets 
étrangers^  qui  ont  épousé  des  femmes  mahomé- 
tanes, sont  sur  le  pomt  de  retourner  dans  leur  pa- 
trie, et  qu'ils  veulent  laisser  leurs  familles  en 
Russie,  ils  sont  alors  tenus  de  s'engager,  confor 
mément  à  l'art.  91,  à  revenir  près  de  leurs  épouseï 
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dans  le  délai  prescrit  par  cet  article,  et  ils  sont 
obligés  d'assurer  leur  entretien  (Ouk.  du  8  mai 
J847). 

-  lOO.  La  loi  commune,  qui  permet  aux 
femmes  des  déportés  de  se  maner  de  nou- 
veau, s'étend  aux  mahométans  après  qu'Us 
ont  obtenu  l'autorisation  des  autorités  spiri- 
tueJUies  mahométanes  d'Orenbourg  et  de  la 
Tauride,  suivant  leur  compétence. 

Les  chambres  criminelles  qui  prononcent 
la  condamnation  sonttenuesd  en  donner  avis 
à  l'autorité  spirituelle  mahométane  du  domi- 
cile du  condamné. 

toi.  Les  dispositions  des  art.  47, 49  et  20 
de  roukaze  de  4850  sur  les  nullités  et  disso- 
lutions des  mariages,  sont  applicables  aux 
femmes  des. mahométans;  les  attributions  des 
autorités  ecclésiastiques  seront  exercées  par 
les  administrations  religieuses  musulmanes  ; 
l'enquête  prescrite  par  l'art.  20  de  la  loi  de 
4850  doit  pouvoir  s'accorder  avec  les  céré- 
monies des  mariages  enti^  mahométans. 

I09.  Cet  article  est  changé  cinêi  qu'il  êuit 
par  un  oukaze  du  23  avril  4847  :  Chez  les 
KalmoukB  nomades  des  gouvernements  d'As- 
trakhan et  de  Stavropol.  les  difficultés  qui 
s'élèvent  sur  la  proximité  du  degré  de  pa- 
renté auquel  le  mariage  n'est  pas  permis  sont 
laissées  a  la  décision  du  lama  ;  c'est  aussi 
lui  qui  prononce  lorsque  les  époux  deman- 
dent la  dissolution  du  mariage,  dans  les  cas 
où  elle  est  admise  par  les  règles  du  Bouddhis- 
me, et  généralement  dans  toutes  les  affaires 
matrimoniales  des  Kalmouks  r^ies  par  les 
lois  de  cette  religion  et  jugées  démiitivement 
par  le  lama.  Mais  lorsqu'il  s'élève  à  cette  oc- 
casion des  contestations  sur  le  droit  aux  biens 
et  sur  l'éducation,  des  enfants,  le  lama  ne 
doit  jpiOint  prononcer  sur  ces  questions  ;  il  es^t 
tenu  d'en  laisser  la  décision  au  Zargo  du 
camp  des  nomades.  —  Les  plaintes  contre  la 
lama  sont  portées  devant  le  curateur  en  chef 
de  la  nation  des  Kalmouks. 


DES  PaOlTS^T  DBS  DEVOIRS  NAISSANT  DU  MAHUGB. 

SECTION  !'•.  —  Dee  droits  par  rapport  aux 
personnet. 

t03.  Le  mari  donne  à  sa  femme  les  droits 
et  piiviléges  attachés  à  sa  condition,  à  son 
rang  et  à  son  titre,  lorsque  la  femme  est 
d'une  condition  inférieure  a  la  sienne  (214, 
C.  N.). 

104.  La  femme  jouit  du  même  titre  que 
le  man,  même  lorsqu'il  a  été  privé  par  un 
jugement  des  droits  de  sa  condition. 

±03.  La  femme  mariée  à  un  étranger  qui 
n*est  pas  au  service  de  la  Russie,  et  qui  n'est 
pas  naturalisé  Russe,  suit  la  condition  et  doit 
avoir  le  domicile  de  son  mari.  Le  livre  vu  du 
présent  Digeste  règle  ses  droits  sur  les  biens. 

loe.  Les  époux  doivent  cohabiter  ensem- 
ble. Il  en  résulte  : 

1<>  Que  les  actes  par  lesquels  on  veut  éta- 
blir une  dissolution  purement  volontzlre  du 
mariage  sont  prohibes  ; 

20  Que  si  le  mari  change  de  domicile,  soit 
par  suite  de  sa  nomination  à  des  fonctions 
publiques,  soit  pour  un  motif  quelconque, 
la  femme  est  tenue  de  le  suivre  ; 

a*»  Que,  si  les  deux  époux  étant  serfs  vien- 
nent à  être  vendus,  on  ne  peut  les  séparer 
Tun  de  T^utre. 

lOY.  Dans  le  cas  où  le  mari  est  condamné 
à  la  déportation  avec  travaux  forcés  ou  à  la 
déportation  pour  être  seulement  colon,  la 
femme  est  libre  de  le  suivre  ou  de  ne  pas  le 
suivre. 

NOTE]. —-Lorsque  la  femme  d'un  petit  bour- 
geois ou  d'un  paysan  de  l'Etat  est  déportée  en  ^- 
bôrie,  800  mari  ne  peut  la  suivre  que  selon  les 
dispositions  des  ordonnances  sur  le  déplacement 
de  la  petite  bourgeoisie  et  des  paysans  de  l'Etat, 
qui  sont  exposées  dans  le  Digeste  des  lois  sur  les 
conditions  et  dans  les  statuts  sur  les  paysans  de 
l'Etat. 

NOTE  2.  —  Les  femmes  des  juifs  condamnés  par 
sentences  judiciaires  à  être  déportés  en  Sibérie 
peuvent,  lorsqu'elles  le  désirent,  y  suivre  leurs  ma- 
ris. Mais  lorsque  des  femmes  juives  sont  dépor- 
tées en  Sibérie,  leurs  maris  ne  peuvent  point  les  y 
suivre  (Ouk»  du  23  décembre  1846). 

lOf».  Le  mari  doit  aimer  sa  femme  conmie 
^a  propre  chair,  être  avec  elle  en  bon  acc<»rd| 
l'estimer,  la  soutenir  et  excuser  ses  défauts . 
Il  doit  pourvoir  à  son  entretien  selon  ses 
moyens  et  sa  position  (243,  C.  N.). 

ton.  La  femme  doit  obéissance  au  mari« 
parce  qu'il  est  le  chef  de  la  famiUe  ;  elle  lui 
doit  aussi  amour,  respect  et  soumission  com- 
plète, et  elle  doit  pourvoir  à  ses  besoins  avec 
amour  et  diligenœ  iibid.). 

tto.  La  femme  doit  surtout  être  soumise 
à  son  mari;  mais  eUe  conserve  ses  devoirs 
envers  ses  père  et  mère. 

SECTION  n.-^Des  droits  pt^rapffort  aux  Mens. 
1 1 1 .  Le  mariage  û'entratoepas  la  commtiâaatê 
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de  biens;  chacnie  époux  conserve  en  toute 
pro|)riété  les  biens  qu'il  avait  au  moment  du 
mari<)^e  et  ceux  qu'il  a  acquis  depuis. 

%t%.  Ladotet  les  biensacquit  parla  femme 
ou  pour  elle  pendant  le  mariage,  à  titre  d'a- 
chat, de  donation,  de  succession  ou  autre- 
ment, lui  appartiennent  en  toute  propriété. 
On  trouvera  dans  les  règlements  du  com- 
merce les  modifications  que  reçoivent  ces 
principes  pour  les  commerçants. 

lis.  Dans  les  gouvernements  de  Tcher- 
nigoff  et  de  Poltava,  les  deux  époux  ont  la 
jouissance  commune  de  la  dot  de  la  femme, 
ouoiqu'elle  soit  réputée  sa  propriété  indivi- 
Guelle  :  pendant  tout  le  temps  de  la  cohabi- 
tation avec  le  mari,  la  femme  ne  jpeut  sans 
son  consentement  faire  aucune  disposition 
qui  le  prive  de  son  droit  à  la  Jouii'sance 
commune  de  la  dot,  ou  qui  mette  quelque 
restriction  à  ce  droit.  L'immeuble  du  mari, 
sur  lequel  a  été  garantie  la  dot  de  la  femme» 
ne  peut  être  aliéné  ni  grevé  de  dettes,  sans 
le  consentement  de  la  femme  donné  en  jus- 
tice par  un  acte  spécial. 

114.  Dans  le  cas  oii  le  fisc  poursuit  le 
mari,  il  ne  peut  saisir  les  biens  de  la  femme, 
même  lorsque  le  mari  lui-même  les  lui  au- 
rait transmis  k  titre  de  donation,  de  vente 
ou  autrement  avant  la  découverte  du  vol  ou 
du  délit 

lis.  Cependant,  le  fisc,  en  cas  de  pour- 
suites pour  recouvrement,  peut  retenir  la 
moitié  des  pensions  accordées  aux  veuves 
des  employés. 

lie.  Chaque  époux  peut  disposer  de  ses 
biens  propres  en  les  vendant,  en  les  enga- 
geant ou  autrement,  directement  et  en  son 
propre  nom,  sans  le  consentement  ou  la 
procuration  de  l'autre.  Cependant  la  femme 
gui  n'a  pas  un  commerce  séparé  n'a  pas  le 
droit  de  signer  des  lettres  de  change  sans 
l'autorisation  du  mari  (217,  C.  N.). 

lit.  Il  faut  une  procuration  au  mari  pour 
disposer  des  biens  de  sa  femme  ;  il  en  faut 
une  à  la  femme  pour  disposer  des  biens  de 
son  mari. 

119.  Il  est  permis  aux  conjoints  de  se 
transférer  réciproquement  leurs  biens  propres 
par  vente  ou  donation,  d'après  les  règles  du 
oroit  commim. 

NOTB.  —  Par  l'avis  du  conseil  de  Tempire  (i), 
revêtu  de  la  sanctiou  soayeraiDe«  le  SO  décembre 
1843»  il  <»st  défendu  à  l'a^^Dir  de  recevoir,  par  la 
voie  ordinaire,  le?  demandes  faites  par  rao  des 
époux  pour  être  autorisé  à  laisser  à  l'autre  It^ 
biens  patrimoniaux  en  usufruit  viager:  une  telle 
ezcepiion  à  la  loi  ne  peut  être  autorisée  que  pour 
des  raisons  particulières^  après  examen  attentif 
de  l'autorité  souveraine. 

!!•.  Ils  peuvent  aussi  s'engager  récipro- 
quement leurs  immeubles  et  faire  toute  autre 
conve.ntion. 

iiie.  Dans  les  gouvernements  de  Tcher- 

(l)Ces  avis  enl  force  de  leit  1ert«a*lls  toaiSMe- 
tleaaéf  par  rEBHMor. 
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nigoff  et  de  Poltava,  les  droits  de  chacun  des 
époux  à  la  succession  de  l'antre  sont  établis 
au  titre  des  successions;  mais  la  nullité  du 
maHage  et  la  séparation  des  époux  ordonnée 

rur  l'autorité  ecclésiastique  entraine  quant 
leurs  biens  les  conséquences  suivantes: 
a.  Lorsque  c'est  le  mari  qui  est  reconnu 
coupable,  il  est  tenu  de  rendre  la  dot  à  la 
femme  ;  la  femme  garde  en  outre  en  sa  pos- 
session les  biens  du  mari  donnés  en  garantie 
de  la  dot,  et  elle  en  a  la  jouissance  viagère. 
h.  Si  le  tribunal  déclare  que  c'est  la  femme 

2ui  est  coupable,  elle  perd  sa  dot  et  ne  peut 
\  réclamer  sur  les  biens  de  son  mari; 

e.  Lorsque  aucun  des  conjoints  n'est  re- 
connu coupable^  et  que  cependant  leur  union 
est  déclarée  nulle,  leurs  biens  sont  dans  le 
même  état  qu'avant  le  mariage. 

d.  Lorsque  le  mariage  est  dissous  comme 
ayant  été  contracté  à  un  degré  prohibé  de 
parenté  ou  d'alliance,  et  que  les  deux  époux 
sont  convaincus  d'avoir  c*innu  cet  empêche* 
ment,  ils  sont  privés  du  droit  de  disposer  de 
leurs  biens;  ces  biens  passent  alors  aux  en- 
fants qu'ils  ont  eu  de  mariages  antérieurs  et 
l^itimes,  et  à  leur  défaut,  à  leurs  parents  les 
plus  proches,  avec  cette  restriction  toutefois. 

2ue  ceux  qui  recevront  les  biens  fourniront 
ceux  qui  en  sont  privés  des  moyens  d'exis- 
tence en  rapport  avec  leur  condition  et  leurs 
revenus. 

Non  1.  —  La  pari  de  ron  des  époux  dans  la 
succession  de  l'autre  époux  eH  fixée  d'après  les 
dispositions  des  articles  9S7  à  978. 

NoTB  8.  —  On  trouve  dans  le  Digeste  des  lois 
sur  les  conditions,  art.  21  S,  les  règles  concemaot 
les  biens  d'une  femme  de  noblesse  béréditaire^  qui 
épouse  un  roMirier,  un  serf  soumis  à  la  glèbe  ou 
un  serf  dosiesUque. 

TITRE  H. 

DE  Là  PATSBNITÈ,  DB  LA  FILUTIÔN  BT  DBS 
DBGKiS  DB  PARBNTÉ. 

GHAPHUE  PREMIER. 
DBS  ENFANTS  LÉGITIMES  ET  ILLÉGITIMBS. 

SECTION  V.  --Des  mfanU  UgiUmeê. 

t%t  à  tS9.  Ceê  artieU$  ont  été  sujfpriméê 
$i  modifiés  de  la  manière  êuivante  par  un  ou- 
kaze  du  6  février  1850. 

i.  Tous  les  enfants  nés  dans  le  mariage  sont 
réputes  légitimes  : 

i*  Quand  même,  suivant  Tordre  naturel  ils 
seraient  nés  Uop  tôt^  pourvu  que  le  père  ne  ks 
désavoue  point  ; 

1*  Qoiitd  même  ils  seraient  nés  après  la  oeiea- 
tion  ou  la  dissolution  du  mariage,  pourvu  qu'entre 
la  naiiiSdnce  de  l'enfant  et  le  décès  du  pèie,  ou  le 
jour  de  la  dissolution  du  mar^^  il  ne  se  soit 
^  écoulé  plus  de  trois' cent  six  jours   {h^, 

V  Pour  fàive  leeomaltrs  judidaireMBt  te  4éii- 
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limité  de  la  naissance,  il  faut  qae  le  réclamant 
établisse  * 

i«  Qae  le  mariage  dont  il  est  issu  a  réellement 
existé,  et  que  c'était  un  mariage  légitime; 

2*  Qu'il  est  né  réellemeut  de  ce  mariage. 

3.  L'existence  du  mariage  se  prouve  d'après  les 
dispositions  des  articles  31,  32  et  33  du  Digeste 
des  lois  civiles. 

4.  La  preuve  principale  de  la  naissance  et  de  la 
légitimité  du  mariage  se  tire  des  certificats  déli- 
Tres  aux  particuliers  par  les  autorités  ecclésias- 
tiques, d'après  les  registres  matricules.  Ces  auto* 
rites  sont  :  les  bureaux  synodaux,  les  consistoires 
diocésains,  les  prot^presoytères  des  cathédrales 
de  la  cour,  l'aumôoier  en  chef  de  l'armée,  des 
flottes,  du  corps  de  la  garde  et  du  corps  des  gre- 
nadiers. Sont  admis  comme  preuves,  a  l'égal  de 
ces  certificats,  les  renseignements  fournis  p%r  les 
autorités  ûi-desjcus  désignées,  d'après  les  registres 
matricules,  conformément  aux  dispositions  des  sta- 
tuts sur  les  consistoiresylorsque  ces  renseignements 
leur  ont  été  demandés  par  les  tribunaux  ou  autres 
corps  constitués  qui  out  le  droit  d'en  demander. 
Au  reste,  un  certificat  de  naissance,  délivré  d'après 
les  registres  matricules  et  produit  par  un  particu* 
lier,  n'est  admis  comme  preuve  que  lorsque  per- 
sonne n'en  conteste  l'authenticité  :  sinon,  il  est 
fournis  à  l'examen  de  l'autorité  ecclésiastique  et 
▼érifié  d'après  les  registres  matricules. 

5.  Lorsqu'il  y  a  impossibilité  de  se  procurer  le 
certificat  de  naissance  d'après  les  registres  matri- 
cules, soit  parce  que  ces  registres  n'existent  point, 
soit  parce  qu'il  ry  trouve  des  circonstances  qui 
jettent  du   doute,  on  peut  admettre,  comme 

Sreuves  de  la  légitimité  de  la  naissance^  les  listes 
e  confessions,  les  registres  généalogiques,  les 
registres  de  bourgeoisie,  les  états  de  service  des 
parents  et  les  étais  de  recensement. 

6.  Lorsqu'il  y  aura  impossibilité  de  produire 
l'acte  prescrit  ci-dessus  dans  Tart.  4^  on  admet, 
comme  complément  des  actes  mentionnés  dans 
l'art.  5,  les  déclarations  des  témoins  qui  doivent 
être  au  moins  au  nombre  de  deux  et  être  de 
bonnes  vie  et  mœurs;  parmi  ces  téàioins,  doivent 
se  trouver,  lorsque  cela  est  possible,  le  curé  de  la 
paroisse  ou  recclésiastiqne  qui  a  t>aptisé  le  récla- 
mant; les  desservants  qui  assistaient  aub'iptême; 
enfin,  les  parrains.  Au  reste,  les  déclarations  de 
témoins  ne  sont  admises  comme  preuves  de  la 
légitiniité  de  la  naissance  qu'autant  qu'elles  con* 
cordent  avec  toutes  les  autre*;  circonstances, 
mises  au  jour  par  l'instruction,  et  même  qu'elles 
sont  confirmées  par  ces  circonstances. 

7.  Quant  à  l'enfant  né  pendant  le  mariage,  mais 
trop  tôt  suivant  l'ordre  naturel,  c'est-à-dire  avant 
le  cent  quatre- vingtième  jour  du  mariage,  on  ad- 
met, comme  preuve  de  sa  légitimité,  qu'elle  n'a 
pas  été  niée  par  son  père.  On  admet  aussi,  comme 
preuves,  les  lettres,  les  actes  et  les  paroles  du 
père,  qui  montrent  qu'il  l'a  traité  comme  son  en- 
fant, qu'il  avait  soin  de  son  entreli'>n  et  de  sou 
éducation,  et  qu'il  lui  a  laissé  porter  sans  contes* 
tation  son  nom  de  famille  (:)20  et  321^  G.  N.). 

8  Le  droit  de  prouver  la  légitimité  de  la  nais^ 
sance  est  imprescriptible  à  l'égard  de  l'enfant 
(328,  G.  N.).  Lorsqu'il  est  décède  avant  sa  majo- 
rité ou  avant  la  fin  du  procès,  ses  héritiers  peu* 
Tent  intenter  ou  continuer  les  poursuites  pour 
constater  la  légitimité  de  sa  naissance,  en  se  con- 
formant aux  lègles  communes  à  la  prescription 
(330^  G.  N.). 

•9.  La  légitimité  d'un  enfant  né  pendant  le  ma- 
riage ne  peut  être  contestée  que  par  le  mari,  qui 
an  a  seul  le  droit,  pourvu  qu'il  justifie  que,  pen- 
Ml  W«^l»  ^  te  tmpi  MiVMldaitfe  rappor* 


ter  la  conception  de  l'enfant,  c'est-à-dire  pendant 
trois  cent,  six  jours  avant  sa  naissance,  il  ne  pou- 
vait, par  cause  d'absence,  cohabiter  avec  sa 
femme  (312,  G.  N.).  D'ailleurs,  si  l'enfant  a  été  in- 
scrit sur  le  registre  matricule  comme  légitime,  et 
que  le  mari  ait  signé  cette  inscription  en  personne 
ou  par  fondé  de  pouvoirs,  il  ne  pourra  contester 
la  légiUmité  de  l'enfant  (314,  G.  N.). 

10.  La  mère  de  l'enfant  pé  pendant  le  mariage 
ne  peut  déclarer  qu'il  est  illf^gitime  que  lorsque, 
dans  le  cours  des  poursuites  déjà  commencées, 
cette  déclaration  lui  serait  demandée  par  la  jus* 
tice  pour  corroborer,  par  l'aveu  de  sa  faute,  les 
preuves  qui  en  ont  delà  été  foumiee . 

It .  Le  délai  pendant  lequel  on  peut  commencer 
des  poursuites  et  présenter  des  preuves  de  l'iilé- 

gitimité  de  l'enfant  né  pendant  le  mariage  est 
xé  à  un  an,  si,  à  l'époque  de  la  naissance  de 
l'enfant,  le  mari  se  trouvait  dans  les  limites  de 
l'empire  ;  ce  délai  est  de  deux  années  lorsqu'il  se 
trouvait  à  cette  époque  hors  des  frontières.  Mais 
si,  par  suitft  de  son  absence  ou  d'autres  circon* 
stances,  sa  femme  réussissait  à  lui  cacher  peu* 
dant  plus  d'un  an  la  naissance,  et  même  l'exis- 
tence de  l'enfant,  et  qu'U  soit  suffisamment  dé- 
montré qu'il  ne  pouvait  en  avoir  aucune  connais- 
sance, alors  le  délai  d'un  an  ne  commence  à  cou- 
rir que  du  jour  où  il  a  été  informé  d'une  manière 
authentique  de  la  naissance  de  l'enfant  quil  dé- 
clare être  illégitime  (316,  G.  N.). 

12.  Lorsque  le  mari  meurt  avant  la  naissanoe 
de  l'enfant,  ou  avant  l'expiration  du  délai  lixé 
dans  l'article  précédent,  nour  contester  la  légiti- 
mité de  l'enfant,  le  droit  de  c  ommencer  ces  pour* 
suites  passe  à  ses  héritiers,  mais  seulement  dans 
le  cas  oi!i  il  n'aurait  point  décl  ré,  avant  de  mou- 
rir, qu'il  reconnaissait  la  légitimité  de  l'enfant. 
Les  héritiers  sont  tenus,  sous  peine  de  perdre  ce 
droit,  de  commencer  les  poursuites  dans  les  trois 
mois  du  jour  du  décès  du  maii.  ou  du  jour  de  la 
naissance,  :i'il  est  né  après  le  décès  du  mari  ;  en 
second  lieu,  ils  sont  tenus  de  prouver  que  le  mari 
ignorait  ab<«olument  l'existence  de  cet  enfant,  ou 
au  moins  qu'il  ne  l'avait  apprise  que  peu  de  temps 
avant  sa  mort,  et  n'ayait  pu  contester  sa  légiii<* 
mité  (317,  G.  N.). 

13.  La  légitimité  de  l'enfant  né  trois  cent  six 
jours  après  la  dissolution  légale  du  mariage  peut 
être  attaquée,  dans  les  six  mois  de  la  naissance  de 
l'enfant,  par  tous  ceux  dont  les  droits  personnelt 
ou  réels  ê-i  trouveraient  lé^és  si  l'enfant  était  re- 
connu comme  légitime  (315,  G.  N.). 

SECTION  u.  —  D$i  enfants  iUégUimei. 

14.  Les  enfants  illégitimes  sont  : 

lo  Geux  qui  sont  nés  hors  mariage,  lors  même 
que  leiirs  père  et  mère  se  seraient  ensuite  mariés 
ensemble  ; 

20  Geux  qui  sont  nés  d'un  commerce  adultérin  ; 

30  Geux  qui  sont  nés  après  la  mort  du  mari  oa 
après  la  dissolution  du  mariage  par  le^  divorce^ 
lorsque  depuis  le  jour  du  décès  du  mari  ou  de  1& 
dissolution  du  mariage,  jusqu'au  jour  de  la  nais- 
sance de  l'enfant,  il  s W  écoulé  plus  de  trois  cent 
six  jours  ; 

4*"  Geux  qui  sont  nés  d'un  mariage  qui,  par  une 
sentence  tormelled'un  tribunal  ecclésiastiaae.est 
déclaré  nul  et  iUégal. 

NoTB.  —  Lorsque  1*00  des  époux  a  été  enlratné  à  tm 
mariage  Illégal  par  rose  oa  par  vieleneo,  le  utbosaU 
après  atoir  examiné  et  contuté  toaies  les  circootuoces, 

KBi  toMieiUd  le  fort  4is  eaCiiiu  oés  de  es  mariage  à 
UtnUon  particolièfft  de  raulicilé  ifNiiH.  Ulfi^ 
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^onal  peal  toMl,  dans  ee  cas,  attirer  l'atteotien  da 
^  foavaraiD  lor  le  tort  de  l'époux  iunoceni,  qui  a  été 
eairalné  par  violence  ou  par  doi  à  contracter  ce  ma- 
riage déclaré  nal. 

15.  Lorsque  le  mariage  a  été  dissous  pour  cause 
d'impuissauce  absolue  et  démontrée  du  man,  les 
enfants  nés  pendant  ce  mariage  sont  également 
déclarés  illégitimes. 

16.  Les  entants  nés  pendant  un  mariage  dissous 
tK)ur  cause  d'adultère  de  la  mère  sont  cependant 
reconnus  comme  légitimes  lorsque  leur  nais<«ance. 
avant  la  dissolution  de  ce  mariage,  n'a  pas  été 
cachée  au  mari,  et  lorsqu'il  n'y  a  point  d'autres 
preuves  de  leur  ilt^gitimiié. 

17.  Lors  mémeque  les  enfants  illégitimes  seraient 
élevés  par  cpuz  qui  se  nomment  leurs  père  et  mère, 
ils  n'ont  droit  m  au  nom  de  famille  du  père»  ni  a 
l'héritage  légitime  de  ses  biens  ou  des  biens  de 
leur  n  ère  (156,  C.  N.). 

18.  Lors  même  que  l'enfant  né  d'un  mariage  dé- 
•elaré  nul  serait  admis,  par  la  faveur  du  souverain, 
à  hériter  d'une  manière  quelconque  des  biens  de 
ses  pèrA  et  mère,  il  n'aurait  par  la  aucun  droit  à 
tuccéder  aux  autres  parents. 

199.  Les  enf'ints  Illégitimes  des  femmes 
et  flUes  de  condiiion  libre  peuvent  être,  sur 
leur  demande,  Inscrits  par  la  chambre  des 
finances  dans  ime  des  classes  qui  paient  le 
cens. 

Nots.  *-  Les  enCants  naturels  dont  les  mères  ne 
dépendent  point  de  l'administration  de  la  guerre, 
et  ne  sont  pas  de  condition  servile.  sont  francs  de 
toute  chirge  jusqu'à  leur  majorité,  sans  en  ex- 
cepter même  ceux  qui  sont  élevés  par  les  soins 
des  adojinistrations  de  tutelle  générale.  Lorsqu'ils 
auront  atteint  leur  majorité,  ils  seront  inscrits 
sur  les  registres  de  la  ville  ou  du  village  qu'ils 
aaront  enx*mémes  choisi  ;  le  tout  conformément 
aux  dispositions  des  articles  495  et  49($  du  Digeste 
des  lois  sur  les  conditions  {Ouk,  du  {•^juin  1845). 

194.  Les  enfants  Illégitimes  des  femmes 
et  filles  serves  naissent  serfs  du  maître  au- 
quel appartiennent  leurs  mères. 

196.  Les  enfants  illégitimes  des  femmes, 
veuves  ei  filles  des  soldats,  et  les  orphelins 
élevés  par  les  soldats  et  sous-ofûciers,  sont 
mis  à  la  disposition  de  l'administration  mi- 
litaire. 

Seront  mis  à  la  disposition  de  la  niéme 
administration  les  enfants  naturels  nés  des 
femmes  des  soldats  et  sous-ofûciers  qui  ont 
été  appelés  au  sei  vice  des  colonies  militaires, 
eu  des  soldats  cultivateurs  ayant  des  parents 
dans  le  cercle  ;  il  en  sera  de  même  des  en- 
fants naturels  nés  des  veuves  de  ces  soldats 
et  sous-ofdciers,  et  de«  filles  dépendant  de  la 
juridiciion  des  autorités  préposées  aux  colo- 
nies militaires  et  aux  corps  de  soldats  culti- 
vateurs. 

Non.  -^  Par  ordre  souverain  du  8  novembre 
lfi5>S  il  est  ordonné  que  les  fils  illégitimes  des 
femmes  et  veuves  des  soldats,  des  femmes  des 
recrues,  des  filles  et  petites-filles  des  soldats,  lors- 
qu'ils ont  été  élevés  dans  le  royaume  de  Pologne, 
qu'ils  V  demeurent,  et  qu'ils  y  sont  portés  sur  les 
registres  des  habitants  permanents,  ne  seront 
point  regardés  comme  enfants  de  troupe>  ni  in» 
solto  «oaoïe  ieli»  à  coi«itie&  totMWs  i|«i»  rtls 


passaient  en  Russie  pour  y  demeurer,  ils  seraient 
régis  par  les  lois  sur  les  militaires  en  vigueur  dans 
l'empire  (Ouk,  du  sénat  du  U  mal  18S1}. 

199.  Lorsque  des  femmes  de  soldats  ont 
contracté  un  second  mariage  avant  cpie  le 
décès  du  premier  mari  ait  été  sufdsamment 
constaté,  les  enfants  qui  naîtront  de  ce  se- 
cond mariage  feront  partie  des  communautés 
ou  villages  auxquels  appartient  le  père. 

Quant  aux  enfants  naturels  nés  des  fem- 
mes de  la  confession  évangélique  divorcées 
d'avec  les  soMats,  ils  seront  inscrits  dans  une 
classe  sujette  à  la  capltation,  suivant  juge- 
ment de  la  chambre  des  finances  (1)  et  con- 
formément à  leur  demande. 

199.  Cet  article  a  été  supprimé  par  un  ot»- 
kaze  de  1849,  et  remplacé  par  les  diêpoHtionê 
euivanteê,  complétées  par  un  oukaze  du  3  juillet 
4850. 

Les  fils  illégitimes  et  légitimes  nés  des 
femmes  et  des  filles  des  BaschlLires  et  des 
Meschtchcraks,  du  gouvernement  d'Orem- 
bourg,  condamnés  au  service  militaire  pour 
délits,  font  partie  de  la  communauté  des 
Baschkirs-Meschtcheraks,  et  ne  sont  point 
Incorporés  aux  bataillons  des  cantonniers 
militaires.  Cette  règle  s'étend  aussi  aux  ar- 
mées des  cosaques  d'Orenbourg  et  des  co- 
saques de  l'Oural. 

Les  fils  léffitinnes  et  illégitimes  nés  des 
femmes  des  Teptiars,  après  que  ceux-ci  ont 
été  appelés  au  service  militaire,  ne  sont 
point  placés  sous  la  dépendance  de  ladmi- 
nistration  militaire.  Les  fils  illégitimes  nés 
des  filles  non  mariées  et  des  veuves  des  cul- 
tivateurs libres  de  Kurobovskfont  partie  des 
cantonniers  militaires.  Les  enfants  illégiti- 
mes des  veuves,  des  femmes  et  des  filles  de 
cosaques  sont  cosaques.  Ces  enfants  illégi- 
times ne  pouventpoint  prendre  le  nom  de  îar 
mille  de  leur  père  ou  de  leur  mère;  mais  on 
leur  donne  un  nom  suivant  le  désir  de  leurs 
parents  ou  de  ceux  qui  les  élèvent.  Quant  aux 
enfants  trouvés^  abandonnés  chez  les  per* 
sonnes  de  condition  cosaque,  ilsneportentle 
nom  de  famille  de  ceux  qui  les  élèvent,  qu'a* 
lors  seulement  qu'ils  sont  adoptés  par  eux  ; 
dans  le  cas  contraire,  on  leur  oonne  un  nom 
suivant  le  désir  de  ceux  qui  les  élèvent* 

199.  Les  enfants  illégitimes  des  femmes 
et  fillfs  des  fonctionnaires  inférieurs  dustf^ 
vice  des  postes,  et  les  enfants  tr  ouvés  par  les 
postillons,  sont  mis  à  la  disposition  du  ser- 
vice des  postes.  Les  enfants  illégitimes  des 
femmes,  filles  et  veuves  des  ouvriers  et  ewh 
ployés  qui  travaillent  ou  ont  travaillé  dans 
les  ateliers,  manufactures  et  établissements 
dépendant  de  la  direction  des  mines,  de  la 
fabrique  d'Ekaterimbnurg,  des  carrières  de 
marbre  de  Gorooschilsk,  des  bureaux  da 
rintendance  de  la  couronne,  des  earrtèrai 

(i)  Il  y  a  dans  chaque  goaTernenêot  iiiie.4iiiibre 
des  fioaDees  qal  est  chargée  d'admiaislrar  Jas  bieoa  et 
ie  percevoir  les  revenus  de  la  couronne  s  elle  se  ittm 
pofedefixmafiftralselqiiairf  jar^  ^^ 
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de  marbre  de  Tivdisk  et  de  Rouskolsk,  et 
des  villages  de  Poutiioff  et  de  Nikolsk,  de  la 
manufacture  de  tapis,  et  géDéraierneot  de 
tous  les  établissements  de  la  cour,  sont  mis 
à  la  di^iposilion  des  administrations  respec- 
tives auxquelles  appartenaient  leurs  mères* 

Les  enfants  illégitimes  nés  des  femmes, 
des  ûlles  et  des  veuves  de  paysans  apana- 
gers  sont  inscrits  dans  les  apanagers. 

139.  Les  pupilles  et  les  enfants  naturels 
légitimés  par  un  rescrit  du  souverain,  ont 
tous  les  droits  et  privilèges  qui  leur  sont  ac- 
cordés par  ce  rescrit. 

NoTB.  —  Fn  vertu  d'an  oukaze  publié  par  le 
8e:;reia  re  dTttt,  à  roccasioa  a'une  demande  pré- 
sdutee  U  29  jai^\ei  )8.i9.  on  considère  comme  non 
avenues  les  lequéies  adressées  au  souverain  pour 
damanier  la  légitimation  des  enfants  naturels  et 
des  pupilles,  quoiqu'elles  invoouent  le  mariage 
subséquent  des  parents  (331»  G.  i^.  dt/jT.). 

SECTION  m.  —  De  Vadoptian. 
I  L  — >  De  l*ftddption  par  les  nobles. 

t40.  Les  nobles  qui  n'auront  ni  descen* 
dams  ni  parents  de  leur  nom,  peuvent  adop- 
ter leurs  plus  proches  parents  légitimes,  soit 
en  leur  transmettant  de  leur  vivant  leura 
noms  et  leurs  armes,  soit  en  les  autorisant 
à  les  porter  (343,  C.  N.). 

141.  Il  faut  l'autorisation  du  souverain 
pour  que  cette  adoption  ait  lieu  (355  à  357, 
C.  N.). 

149.  On  peut  adopter  plusieurs  person- 
ne^. 

tiS.  Le  consentement  des  père  et  mère 
est  nécefssalre,  à  moins  ({ue  l'adopté  ne  soit 
orphelin  (346.  C.  N.). 

144.  L'adoption  ne  donne  aucun  droit  de 
préférence  dans  l'ordre  des  successions  ;  les 
adoptés  succèdent  d'après  la  loi  commune 
(350,  C.  N.). 

1 15.  Les  personnes  désignées  par  l'art.  140 
peuvent,  avec  l'autorisaliou  du  souverain, 
transmettre  leurs  nom  et  armes  aux  maris 
d'une  de  leurs  parentes,  lorsqpi'elle  a  le 
mé  ne  nom  qu'elles. 

L'art.  977  établit  les  droits  de  successibi- 
lité  du  mari,  qui  prend  ainsi  le  nom  de  sa 
femme. 

S  IL  -^  De  radoption  par  une  personne  des  antres 
classes. 

14«.  SI  l'adoptant  veut  conférer  à  l'a- 
dopté le  droit  d'usufruit  légitime,  il  doit  dé- 
cldrer  qu'il  lui  donne  une  part  au  capital  de 
famille  enregistré  à  la  guilde;  sinon  l'a- 
dopté n'est  censé  faire  partie  de  la  classe 
des  commerçîints  que  Jusqu'à  sa  majuriié;  à 
cette  époque  11  doit  se  faire  inscrire,  soit 
dans  une  des  trois  guildes,  soit  dans  la  bour- 
geoisie. 

149.  L'adoption  des  pupilles  partme  per« 
sonne  de  la  classe  commerçante  est  soumise 
aux  règles  suivantes  : 


1»  Le  marchand,  le  flrère  ou  le  fils  de  mar* 
chand,  qui  n'ont  pas  d'enfants,  neuvent 
adopter  et  faire  participer  aux  droits  d'enfant 
légitime  celui  qui  est  élevé  chez  eux  comme 
pupille; 

f9  A  cet  effet  ils  demandent  les  certificats 
suivants: 

a  Lorsqu'il  s'agit  d'un  enfant  trouvé  qui 
ne  se  rappelle  pas  ses  parents,  ils  demandent 
à  la  police  municipale  un  certificat  consta- 
tant si,  à  l'époque  où  l'enfant  a  été  abandon- 
né, il  n'était  pas  prouvé  qu'il  avait  reçu  le 
baptême,  dans  le  cas  où  cette  déclaration  n'a 
pas  été  faite  quand  il  a  été  baptisé  (lorsque 
l'adoptant  est  de  la  religion  chrétienne)  et 
quels  nom  et  prénoms  lui  ont  été  donnés  : 

b.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  pupille  qui  connaît 
les  parents  (s'il  est  chétien),  ils  demanderont 
un  certificat  du  consistoire  ecclésiastique^ 
contenant  l'époque  de  sa  naissance  et  de.scm 
baptême,  et  en  outre  un  certificat  de  la  po- 
lice constatant  quels  sont  ses  parents,  s'il 
est  né  en  mariage  ou  hors  mariage,  à  quelle 
époque  il  a  été  remis  par  ses  parents  i  l'a- 
doptant, et,  dans  le  cas  où  les  parents  sont 
en  vie,  leur  consentement  à  raaoption. 

14S.  L'adoptant  présente,  avec  la  demande 
d'adoption,  les  certificats  et  autres  docu- 
ments qu'il  pourrait  avoir,  à  la  municipa- 
lité de  la  ville  où  il  est  inscrit  dins  la  classe 
des  commerçants.  La  municipalité  examhie 
la  demande,  et  si  elle  trouve  que  le  pupille 
n'est  pas  l'enfant  naturel  de  l'adoptant,  et 
que  par  sa  naissance  il  n'appartient  pa^  à 
l'administration  militaire,  elle  rend  un  ar- 
rêté sur  l'adoption  du  pupille  ;  elie  soumet 
ensuite  les  documents  et  la  demande  au  gou- 
verneur, qui,  après  avoir  examiné  le  rap- 
port de  la  municipalité  et  ces  documents,  les 
transmet  au  sénat  dirigeant  avec  son  avis. 

149.  Lorsque  le  sénat  trouve  que  toutes 
les  règles  ont  été  observées  et  qu'il  n'y  a 

Ïioint  d'empêchement  légal,  il  ordonne  que 
a  décision  de  la  municipalité  reçoiv*)  son 
exécution;  et  alors  le  pupille  du  marchand, 
du  fils  ou  du  frère  de  marchand,  prend  le 
nom  de  famille  de  l'adoptant  et  acquiert 
tous  les  droits  des  enfants  légitimes  (347,  G. 
N.di)f.eU58,C.N.j. 

Note.  —  Les  enfants  adoptife  des  marcbands 
qni  possèdent  la  qualité  de  bourgeois  fumables  Hé^ 
rédiiaires  n'acquièrent  point  cette  qaaliié  par  le 
fait  de  l'adoption  ^  ils  doiTent  l'acqaénr  eux-mêmes 
pour  poQVOir  en  jouir  (Ouk,  du  i**  juin  1845). 

150.  Pour  les  bourgeois  et  les  h^ibitants 
des  campagnes,  l'adoption  est  remplacée  par 
l'adscription  à  la  famille. 

151.  Les  petits  bourgeois,  les  paysans  de 
l'Etat  et  les  cultivateurs  francs  ont  le  droit 
d'adopter  les  enfnmts  trouvés  qu'ils  ont  éle- 
vés, les  orphelins  d'une  des  classes  impo- 
sées et  les  enfants  qui  ne  peuvent  indiquer 
ni  leur  père  ni  leur  mère.  L'adepte  est  inscrit 
dans  la  classe  de  l'adoptant 

L'adicri^(Mi  iSaite  par  les  personaas  fui 
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apparttennent  à  la  petite  boonj^eoi^ie  doit 
éire  confirmée  par  ies  chambre  des  finances. 

NoTB  1.  —  n  e«t  permis  aux  gardes  forestiers 
miliUires  des  forêts  de  l'Etat  d'adopter  les  élevés 
des  maisons  d'enfants  IrouTés,  conformément  aux 
règles  prescrites  pour  leur  adoption  par  les 
paysans  de  l'Etat,  et  de  transmettre  à  ces  enfants 
adoptifs  leurs  fonctions,  avec  leur  maison  et  leur 
ménage  ((hûc,  du  13  février  1816). 

NoTB  S.  —  Les  paysans  qui  sont  déjà  entrés,  ou 
qai  pourront  à  l'avenir  entrer,  en  vertu  de  Tou- 
kaze  du  90  février  1803,  dans  la  classe  des  culti- 
vateurs francs,  seront  dorénavant,  dans  tous  les 
actes  ofdcifU,  qualifiés  de  paysans  de  l'Etat  éta- 
blis sur  des  terres  qui  leur  apparti^'nnent  en 
propre;  mais  ils  conserveront  dans  toute  leur  In- 
tégrité les  avantages  et  les  prérogatives  qui  leur 
étaient  assurés  par  Tookaze  du  SO  février  1803.  La 
présente  note  se  rapporte  aussi  aux  articles  152, 
473  note,  ainsi  qu'aux  articles  594^  643,  990,  1154. 
1372  {Ouk.  du  15  juiUet  1848). 

ÛB%.  L'adoption  desorphelins  appartenant 
aux  classes  imposées,  par  des  f  imilles  de 
boorgdois  ou  de  paysans,  doit  être  en  géné- 
ral portée  à  la  connaissance  des  communau- 
tés urbaines  ou  rurales  ;  mais  leur  consente- 
ment n'est  pas  néces^ire.  Il  en  est  de  même 
pour  les  cultivateurs  francs;  slls  adoptent 
des  orphelins,  ils  doivent  en  donner  égale- 
ment connaissance  à  leur  communauté,  et 
lorsqu'elle  n'y  consent  pas,  bien  que  ce  re- 
fus n'ôte  pas  le  droit  de  recevoir  un  orphe- 
lin chez  soi  pour  l'élever,  cependant,  la 
communauté,  dans  ce  cas,  n'est  pas  tenue 
de  donner  à  l'adopté  une  portion  de  terre; 
U  devra  se  contenter  de  la  portion  apparte- 
nant à  la  famille  qui  l'a  adopté. 

1S3.  Les  orphelins  qui  peuvent  indiquer 
leur  père  et  leur  mère  et  qui  ne  font  point 
partie  des  classes  imposées,  ne  peuvent  être 
adoptés  par  les  personnes  qui  appartiennent 
k  ces  classes. 

iS4l.  Les  impôts  et  les  contributions  perçus 
sur  les  ornhelms  compris  dans  les  classes 
imposées  doivent  être  payés  par  les  tuteurs  ; 
mas  si  l'orphelin  a  été  inscrit  dans  une  classe 
imposée  après  la  tin  durecensf^ment,  le  paie- 
ment de  ces  iotpôts  et  contributions  ne  peut 
être  exigé  Jusqu'à  un  nouveau  recensement. 

156.  Les  enfants  trouvés  qui  ont  été  re- 
eueillis  et  élevés  par  des  soldats  congédiés  et 
par  leurs  veuves,  ne  doivent  pas  être  mis  à 
la  disposition  de  l'administration  militaire; 
leurs  tuteurs  peuvent  les  faire  inscrire  dans 
une  classe  autre  que  celle  des  serfs. 

t6€.  Les  commimautés  doivent  empêcher 
les  fraudes  qui,  lors  de  l'adoption,  pourraient 
être  commises  en  n'indiquant  pas  l'origine 
de  Torphelin,  en  déclarant  faussement  sa 
condition,  en  lui  donnant  faussement  celle 
d'enfant  trouvé  et  en  dissimulant  son  inscrip- 
tion dans  une  autre  classe. 

tsy.  Les  étrangers  domiciliés  en  Russie, 
ont,  comme  les  nelits  bourgeois  et  les 
paysans,  la  faculté  d^adopter  les  enfants  trou- 
vés et  ceux  qui  ne  peuvent  indiquer  leur  père 


ni  leur  mère,  pourvu  que  ces  enfants  soient 
baptisés  et  élevés  dans  la  religion  orthodoxe 
et  restent  sujets  russes. 

CHAPITRE  IL 

DE  LA  PUISSANCE  PATEBNELUS. 

SBCTiOlf  r*.— Dd  la  puissance  paternelle  dans 
les  rapports  personnels. 

I  !•'•  —  Des  droits  des  père  et  mère. 

15S.T0US  les  enfants,  de  quelque  sexe  et 
de  quelque  âge  qu'ils  soient,  sont  soumis  à  la 
puissance  paternelle,  avec  les  r<»strictions 
établies  dans  la  loi  (371,  C.  N.  diff.). 

159.  Les  parents  peuvent  us«»r  envers 
leurs  enfants  rebelles  et  déëobéis?ants  de 
moyens  de  corrections  privés.  Si  ces  moyens 
sont  insuftisanis,  les  parents  auront  recours 
aux  moyens  suivants. 

1"»  Changé^  par  un  oukaze  du  15  aoûi  1848 
de  la  mamère  suivante  : 

Les  enfants  de  l'un  et  l'autre  sexe  qui  ne 
sont  pas  au  service  de  l'Empereur  et  qui  sont 
coupables  de  désobéissance  obstinée,  de  dé- 
règlements ou  de  vices  notoires,  peuvent  être 
mis  dans  des  maisons  de  correction  confor- 
mément aux  rèf»les  exposées  dans  l'article 
2085  de  l'ordonnaoce  sur  les  peines. 

20  Les  parents  pourront  porter  plainte  de- 
vant le  tribunal  de  conscience  (1)  (376  et 
377,  C.  N.). 

Note.  —  Les  enfants  des  paysans  de  l'Etat,  qui 
ne  se  soumettent  pas  à  l'autorité  de  leurs  parents, 
ou  qui  refust^nt  de  leur  fournir  des  aliments,  peu- 
vent y  être  forcés  par  le  bailli,  et,  si  le  baïUi  ne 
suffit  pas,  par  la  justice  du  lieu. 

t«0.  Dans  les  affaires  concernant  les 
offenses  faites  aux  parents  par  les  enfants,  on 
observe  les  règles  suivantei«: 

lo  On  n'exige  des  parents,  lorsqu'ils  ont 
porté  plainte  contre  leurs  enfants,  aucune 
preuve,  sauf  dans  les  c  is  qui  seront  men- 
tionnés ci-dessous,  et  on  ne  fait  point  dans  les 
affaires  de  ce  genre  d'enquête  régulière. 
Mais  les  parents  sont  tenus,  sur  la  demande 
du  tribunal  de  conscience,  de  donner  tous  les 
éclaircissements  qu'on  jugera  nécessaires, 
soit  en  personoe,  soit  par  écrit,  comme  le 
tribunal  le  décidera.  Après  avoir  reçu  des 
parents  toutes  les  explications  nécessaires, 
le  tribunal  de  conscience  interroge  les  en- 
fants contre  qui  la  plainte  a  été  portée  et 
leur  demande  ce  qu'ils  ont  à  dire  pour  se 
justifier.  Cet  interrogatoire  se  fait  toujours 
devant  le  tribunal;  les  explications  par  écrit 

(I)  Il  Juge  60  première  InsUnee  les  eontesUiioni 
entre  les  parenu  el  les  eofaau,  et,  au  eriminel,  d  prp- 
nenea  tor  los  dèliu  eieosables  commit  par  les  aliénés, 
letmliiauit,  etc.  Dans  les  antres  cas.  c'est  onesorie 
de  trlbanal  de  concUiaiion  qui  interrientda  cooseute- 
\  des  plaideurs. 
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ne  sont  admises  me  dans  le  cas  seulement 
où  celui  qui  doit  être  interrogé  ne  se  trouve 
pas  sur  les  lieux  et  ue  peut  se  présenter 
sur-le-champ.  La  faute  des  enf-^nts  est  agtçra- 
vée  pdr  toutes  les  dépositions  qu'ils  font, 
lorsqu'elles  sont  offensantes  pour  les  parents 
et  qu'elles  ne  leur  sont  pas  absolument 
nécessaires  pour  se  disculper.  Le  tribunal 
de  conscience,  après  avoir  examiné  les  preu- 
ves présentées  pur  les  enfants  inculpés,  prend 
une  décision  par  laquelle  il  déclare  ou  qu'ils 
sont  renvoyés  des  uns  de  la  plainte  ou  qu'ils 
sont  punis  suivant  la  gravité  de  leur  faute, 
eu  ég^rd  toutefois  à  leur  repentir  :  si  les  pa- 
rents offensés  demandent  le  pardon  des  en- 
fants, le  tribunal  ne  donne  pas  suite  à  l'af^ 
faire. 

2^  Lorsqu'au  moment  où  les  parents  por- 
tent plainte  contre  leurs  enfants,  il  sera  mani- 
feste que  les  premiers  sont  dans  leur  tort,  à 
raison  d'un  partage  de  biens  ou  d'une  autre 
ouestion  civile,  on  ne  prononcera  pas  sur 
raffaira  avant  que  la  question  civile  ne  soit 
définitivement  décidée. 

30  Lorsqu'après  le  jugement  définitif  de 
cette  question  civile,  les  parents  seront  con- 
damnés, leur  plainte  contre  les  enfants  ne 
peut  avoir  son  effet  qu'après  un  examen 
rigoureux  de  l'affaire. 

4®  Les  réclamations  des  enfants  contre  les 
procès  civils  ne  seront  admises  que  lorsque 
les  parents,  par  des  lettres  ou  d'autres  preu- 
ves par  écrit,  ont  exprimé  des  prétentions 
injustes  à  leur  égard. 

ô»  Vu  la  dépendance  ou  se  trouve  une  fille 
mariée,  les  plaintes  des  parents,  dans  le  cas 
d'offense  de  fa  part  d'une  îiiie  mariée,  ne  sont 
admises  que  sur  des  preuves  constatant  sa 
culpabilité. 

NOTB.  —  Les  formalité  de  procédure  à  observer 
par  les  autorités  ecclésiasUqaes  mahométanea  de 
la  Tauride  sont  exposées  dans  rordonnanoe  sur 
les  peines. 

l€l.  Dans  les  gouvernements  de  Tcheml- 
gofi  et  de  Poitava,  les  père  et  mère  peuvent 
expulser  leurs  enfants  dans  les  cas  suivants, 
suffisamment  prouvés  en  justice: 

i°  Lorsque  les  enfants,  oubliant  la  crainte 
de  Dieu,  ont  levé  la  main  sur  leurs  père  et 
mère,  ou  qu'étant  en  colère,  ils  les  ont 
frappés; 

â''  lorsqu'ils  ont  servi  de  témoins  contre 
^ux  dans  une  affaire  criminelle,  par  pure 
méchanceté,  et  non  dans  l'intérêt  de  TEtat; 

3^  Lorsque  les  père  et  mère  étant  entre 
les  mains  de  la  justice  criminelle,  leurs  en- 
fants ontrefusédeseportercautionspour  eux; 

4»  Lorsque  la  fille  s'est  adonnée  à  la  dé- 
bauche ; 

5^  Lorsque  les  enfants  ont  tenté  de  leur 
enlever  leurs  biens  ; 

6»  Lorsqu'ils  ont  refusé  de  fournir  à  l'en- 
tretien de  leurs  père  et  mère  dans  leur  vieil- 
lesse et  de  leur  proôiîi  ^r  k  1.:.  "essaire  ; 

7«  Lorsque^  ayant  Ja  jouissance  des  biens 


des  père  et  mère,  ils  ne  leur  ont  point  porté 
secours  dans  des  circonstances  dimciles. 

±B%.  Les  enfants  ne  peuvent  réclamer 
contre  les  actes  de  leurs  parents  à  leur  égard. 

CoMPLéMnrr —  Mais  cette  règle  ne  comprend 
point  les  cas  où  les  père  et  mère  se  permettent  en- 
vers leurs  enfants  des  actes  qui  ^nt  réputés 
crimes  (Avis  du  eonteU  de  Vemmr$  du  21  janvier 
1845). 

tes.  Les  parents  ne  peuvent  forcer  leurs 
enfants,  soit  à  commettre  un  délit,  soit  à  en 
être  complices;  alors  si  cet  acte  répugne  aux 
enfants,  ils  ne  sont  pas  tenus  d'obéir. 

±B4.  Les  parents  ne  peuvent  tuer  leurs 
enfants,  à  moins  d'être  passibles  des  peines 
poi  tées  dans  l'ordonnance  sur  les  peines.    « 

105.  Les  parents  ne  peuvent  pas  mettre 
leurs  enfants  en  état  de  servage;  ils  ne  peu* 
vent  faire  en  leur  nom,  verbalement  ou  par 
écrit,  des  louages  de  travaux  ou  d'ouvrage  ; 
mais  on  ne  comprend  pas  dans  cette  proni- 
bition  les  contrats  d'apprentissage. 

NoTB.  Les  articles  1977  à  1979  ci-dessous  éta» 
bllssent  les  dispositioos  particmières  à  la  Sibérie 
en  cette  matière. 

I  IL  —  Des  doToirs  des  pdre  et  mère. 

!••.  Les  parents  sont  tenus  de  nourrir, 
entretenir  et  élever  leurs  enfants  mineurs 
d'une  manièie  qui  soit  conforme  à  leur  con^ 
dition  (Î03,  C.  N.). 

loy.  Les  parents  doivent  s'appliquer  à 
cultiver  l'esprit  de  leurs  enfants,  a  former 
leurs  mœurs  et  àleur  inspirer  le  respectpour 
le  gouvernement,  fis  pourront  élever  leurs 
enfants  chez  eux  ou  dans  des  établissements 

Fublics  ou  particuliers,  pourvu  que  depuis 
âge  de  dix  ans  jusqu'à  celui  de  dix*huit  ans 
révolus,  ils  soient  élevés  en  Russie. . 

les.  Lorsque  les  enfants  auront  atteint 
l'Age  convenaole,  les  parents  devront  placer 
les  fils  dans  les  services  publics  ou  dans  l'in- 
dustrie, et  marier  les  filles. 

1  se.  Les  parents  peuvent  poursuivre,  au 
nom  de  leurs  enfants  mineurs,  ceux  qui  les 
auraient  insultés  ou  outragés. 

1  eo.  Dan»  les  gouvernements  de  Tcher- 
Digoff  et  de  Poitava,  le  père,  lorsqu'il  est  vi- 
vant, est  responsable  des  dommages  causés 
par  ses  enfants  non  sépnrés  de  biens  (1);  la 
mère  n'est  responsable  que  dans  le  cas  seule- 
ment où,  api^s  la  mort  du  mari,  elle  se 
trouve  en  possession  soit  d'un  bien  qui  lui 
appartient  en  propre,  soit  d'un  bien  qui  lui  a 
été  légué  par  son  mari. 

I IIL  —  Des  detoirs  des  enfants. 

IVl.  Les  enfants  doivent  à  leurs  parents, 
de  tout  leur  cœur,  respect,  soumission,  dé* 

(1)  Voirpiut  bat  la  nou  à  l'art,  ITS. 
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vouement  et' amour;  ils  doivent  les  aider 
autant  qu'il  est  en  eux.  parler  d'eux  avec 
respect,  et  écouter  leurs  conseils  et  leurs 
réprimandes  avec  déférence  et  sans  se  plain- 
dre. Ils  doivent  aussi  vénérer  la  mémoire  de 
leurs  parents  morts  (371,  G.  N.). 

I IT.  —  Gommeiit  la  pnitsaoee  palerceUe  prend  fin 
à  regard  de  la  personne. 

iV^.  La  puissance  paternelle  cesse  par  la 
mort  naturelle;  elle  cesse  aussi  par  la  pri- 
vation de  tous  les  droits  civiques,  lorsque 
les  enfants  n'auront  pas  suivi  leurs  parents 
au  lieu  de  leur  déportation. 

tVS.  La  puiâSduce  paternelle  est  seule- 
ment restreinte  : 

io  Lorsque  les  enfants  sont  placés  dans  un 
établissement  public;  alors,  pour  tout  ce  au! 
concerne  l'éducation,  les  chefs  de  l'établis- 
sement remplacent  les  parents; 

20  Lorsque  les  enfants  sont  placés  au  ser- 
vice et  que,  contractant  de  nouvelles  obliga- 
tions, ils  ne  peuvent  plus  rester  dans  la  dé- 
pendance immédiate  de  leurs  parents  ; 

do  Lorsque  les  filles  se  marient. 

SBCTioH  iL^Dela  pwstanee  patemelU  en  ce 
qui  eoneeme  les  bient, 

194.  Lorsque  les  enflants  mineurs  ont  des 
biens  personnels,  leurs  parents  les  adminis- 
trent comme  tuteurs,  en  ^e  conformant  aux 
règles  du  titre  suivant  f984,  C.  N.). 

fis.  Lorsque  les  enfants  sont  majeurs,  la 

Suissance  paternelle  est  plus  ou  moins  éten- 
ue  sur  leurs  biens,  selon  que  ces  enfants 
sont  ou  non  séparés  de  biens  (l)« 

I  I**»  —  Dm  anfâBtf  non  téparéf  de  blena» 

1941.  Sont  réputés  non  séparés  de  biens  les 
dnfants  qui  n'ont  pas  reçu  d'avancement 
d'hoirte. 

199.  Ces  enfants  ne  peuvent  vendre  ni 
engager  les  biens  auxquels  ils  doivent  suc* 
céder. 

1 95.  Les  parents  ne  sont  point  respon- 

ables  des  billets  ou  autres  actes  d'emprunt 

le  leurs  enfants  non  séparés  de  biens  au- 

lent  soustraits  sans  leur  consentement  ou 

ir  procuration. 

99.  Ce  consentement  consiste  dans  Tap- 
PHion  de  leurs  signatures  sur  ces  actes, 
*'ls  ne  savent  pas  écrire,  dans  le  mandat 
^^  donné  pour  emprunter. 

h.  Si  les  parents  sont  absents,  le  droit 
^  ^hmter  qu'ont  les  enfants  non  séparés 
îf^«?  ®s*  constaté  par  l'acte  de  consente- 

-Jwici*"**"^  P*'  •  ^P»^»  <*«  biens,  les  enftnU 
2?,\.J[.Hl  an  afancemeni  d*boirie  (1S4)  dont  Ut 
niJtflneP*^  librement,  el  qui  ont  désormab  une 
•***'~'^peEdanle  de  eeUe  da  père. 


Cet  acte  d(dt  axer  le  maximum  de  la 
gomme  pour  laquelle  le  droit  d'emprunt 
peut  ôtre  accordé. 

tsi.  Les  obligations  contractées  par  les 
enfants  non  s<^paréâ  de  biens  en  vertu  du 
consentement  des  parents,  engagent  les  biens 
personnels  des  parents  comme  s'ils  avaient 
contracté  eux-mêmes. 

MH%.  Tous  les  actes  et  contrats  faits  par 
les  enfants  non  séparés  de  biens  sans  le  con- 
sentement des  parents,  sont  nuls  vis-à-^vls 
des  parents  ;  mais  les  enfants  sont  tenus  de 
les  exécuter  sur  tous  leurs  biens  si,  lors- 
qu'ils se  sont  engagés,  ils  étaient  majeurs. 

ISS.  Les  enfduts  non  séparés  de  biens 
appartenant  à  la  condition  marchandé,  ne 
peuvent  faire  d'actes  de  commerce  que  lors- 
qu'ils ont  la  procuration  du  chef  de  la  fa- 
mille, conformément  aux  règles  exposées 
dans  l'ordonnance  du  commerce.  Les  filles 
des  marchands,  lors  même  (qu'elles  sont  ma- 
jeures, ne  peuvent  souscrire  de  lettres  de 
change  sans  le  consentement  de  leurs  pères, 
à  moins  qu'elles  n'exercent  un  commerce 
séparé. 

S  II.  —  DesenluiU  séparés  de  biens. 

tS4.  Sont  réputés  séparés  de  biens  les  en* 
fants  auxquels  on  a  donné  un  avancement 
d'hoirie  sur  les  biens  des  parents. 

1S5.  Les  enfants  devenus  majeurs  admi- 
nistrent les  biens  donnés  en  avancement 
d'hoirie  et  en  ont  la  libre  disposition,  sans 
avoir  l'obligation  de  demander  le  consente- 
ment de  leurs  parents. 

1S0.  On  assimile  aux  enfants  séparés  de 
biens  ceux  qui,  par  achat,  donation  ou  autre 
titre,  auront  acquis  ou  reçu  un  bien  qui  leur 
appartient  désormais  en  propre.  Le  règle- 
mt^nt  du  commerce  expose  les  modlûcations 
qui  ont  rapport  à  la  classe  des  commerçants. 

tS9.  Les  parents  n'ont  aucun  droit  sur  les 
biens  quelconques  de  leurs  enfants  (384, 
C.  N.  dtff,),  et  ne  peuvent  en  disposer  qu'a- 
vec leur  consentement  ;  sinon,  ils  sont  res- 
ponsables du  tort  qu'ils  auraient  causé. 

NotH.  —  Les  parents  qui  auraient  usurpé  ou 
dissipé  le  bien  de  leurs  enfants  en  sont  respon- 
sables suivant  les  dispositions  de  l'art.  9082  de 
l'ordonnance  sur  les  peines  (Ouk.  du  15  août  1845). 

ISS.  Toutefois,  les  enfants,  même  séparés 
de  biens,  doivent  fournir  des  aliments  à 
leurs  parents  s'ils  sont  pauvres,  infirmes  ou 
accablés  de  vieillesse  (205,  C.  N.). 

tS9.  Les  cours  de  conscience  Jugent  tou- 
tes les  contestations  entre  parents  et  enfants 
relativement  aux  biens. 


CHAPITRE  in. 

DE  LA  PARENTÉ. 

190.  La  parenté  est  le  lien  qui  unit  les 
persoimes  des  deux  sexes,  issues  d'un  au- 
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teur  commun,  ouand  même  elles  ne  porte- 
raient pas  toutes  ses  nom  et  surnom. 

±9%.  U  proximité  de  parenté  s'établit  par 
U§iui  et  par  d^réê  (735,  G.  N.). 

iM.  Comme  §  2,  735,  C.  N.  et  §  i*',  736, 
C.  N. 

t9S.  On  appelle  iùueke  le  degré  d'où  sor- 
tent deux  ou  plusieurs  lignes  qui,  par  rap- 
port à  leur  souche,  sont ,  appelées  Iran-^ 

194.  Il  y  a  trois  lignes  :  la  deuendante, 
VascendanU  et  la  collatérale  (736,  C.  N.j* 

!•&.  Ou  appelle  ligne  descendante  la  suite 
de  dt'grés  ou  générations  qui  unissent  l'au- 
teur à  ses  fL%  pettts-tib,  arrière^petits-flls  et 
autres  descendants  liM.). 

!••.  On  appelle  ligne  ascendante  la  suite 
de  degrés  ou  g^rations  qui  unissent  l'au- 
teur à  ses  père«  aïeul,  bisaïeul  et  autres  as« 
cendanU  (iUd.). 

199.  En  ligne  ascendante  et  en  ligne  des- 
cendante, les  degrés  se  comptent  d^près  le 
nombre  de  générations.  Ainsi,  en  ligne  des- 
cendante, le  Mis  est  au  premier  df'gré,  le  pe- 
tit lils  au  secou'i,  rarrierè-petit-flis  au  troi- 
sièmot  et  ainsi  de  suite  ;  en  lime  ascendante, 
le  père  est  au  premier  degré,  l'aïeul  au  se- 
cond, le  bisaïeul  au  troisième,  et  ainsi  de 
suite  (737,  C.  N.). 

!••.  Comme  738.  C.  N.,  Juêqu'aux  mots  : 
ainsi  de  fuite.  //  et I  ajouté  :  Le  fils  du  cou- 
sin-germain au  cinquième,  le  petit-fils  du 
cousin-germain  au  sixième,  et  ainsi  de 
suite. 

199.  La  première  ligne  collatérale  com- 
mence à  partir  des  ascendants  du  premier 
degré,  c'est-à-dire  des  père  et  mère,  et  com- 
prend les  Drères  et  sœurs  et  leurs  descen- 
dants. 


La  seconde  ligne  collatérale  com- 
mence àpartir des  ascendants  du  deuxième 
degré,  c'est-à-dire  des  aïeuls  et  aïeules,  et 
comprend  Toncle,  le  cousin-germain  et 
ainsi  de  suite. 

•Oi.  La  troisième  ligne  collatérale  com- 
mence à  partir  des  ascendants  de  troisième 
degré,  c'est-à-dire  des  bisaïeuls  et  bisaïeules, 
et  comprend  leurs  descendants. 

•#%.  On  établit  de  même  les  autres  lignes 
collatérales,  à  partir  des  ascendants  plus  re- 
culés. 

^Of .  Les  degrés  de  parenté  se.  prouyent 
par  les  registres  communaux,  et,  selon  la 
condition  de  chacun,  par  les  livres  généalo- 

gques  de  la  noblesse  et  de  bourgeoisie  et 
s  registres  de  recensement,  et  les  autres 
actes  constatant  la  condition. 

••4.  En  ce  qui  concerne  le  mariage,  la 
loi  ecdésiastique  établit  les  degrés  de  parenté 
et  d'affinité  naturelle  et  spiriluelle 

«•S.  Le  livre  III  du  présent  Code  indique 
les  cas  de  déshérence  et  les  degrte  au  delà 
desquels  les  parents  ne  succèdent  plus. 


TITRE  IIL 

Dl  LA  TUTBLU  ET  DB  LA  CUKATBLLB  FAft 
mAPFORT  AUX  PKESOIINES. 


La  loi  établit,  quant  aux  personnes, 
deux  sortes  de  tutelles  et  curatelles. 

1^  Celles  des  mineurs; 

2<»  Celles  des  personnes  qui  sont  en  état  de 
démence  et  dimbécillité. 

NOTB.  —  L^s  autres  Mrtes  de  tutelle,  c'esUàr 
dire  cell<>s  qui  ont  lieu  dans  les  ca»  de  rf  couvre- 
ments  ^ercéii  par  le  flsc^  de  contestations  sur 
te«tam«'Dts,  de  partage  de  succession,  de  prodi- 
g^té  et  autres,  s'établissent  judiciairement. 


GHAPrniE  PREMIER. 
DX  LA  TDTELLB  ET  DB  LA  CURATBLLB  DBS  MINBUmi. 

SBcnoN  1'*.  ^  Delà  minorité  et  dee  droits  dee 
mineurs  relativement  aux  biens. 

I  !•'.  —  De  la  mioorité. 

%0^.  Il  y  a  trois  p^iodes  dans  la  mino- 
rité :  la  première  s'étend  depuis  la  naissance 
Jusqu'à  l'âge  de  quatorze  ans;  la  seconde 
depuis  l'âge  de  qnatoize  ans  Jusqu'à  l'âge  de 
dix  ans  ;  la  troisième  depuis  l'âge  de  dix-sept 
ans  Jusqu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans. 

NoTB.  —  L'onkaze  du  4  mars  1843  porte  que  les 
règles  générales  concernant  la  majorité  ne  com- 
menceront à  être  appliquées,  en  matière  de  tu- 
telle, dans  les  gouvernements  de  Tchemigoff  et 
de  Poltava,  qu'à  compter  du  jour  où  cet  onkaze 
sera  promulgué  dans  Ifsdits  gouvernements,  et 
qu'il  n'aura  point  d'effet  rétroactif. 


rite: 


On  admet  comme  preuves  de  mino- 


!•  Les  registres  de  naissance  des  com- 
munes; 

2*  Le  certificat  du  prêtre  qui  a  baptisé 
Tenfont  ou  du  parrain,  et«  à  leur  défaut,  celui 
de  personnes  dignes  de  fol. 

909.  On  admet  également: 

1^  Les  listes  de  confession  et  de  commu- 
nion nominales  tenues  dans  chaque  paroisse  ; 

2»  Les  livres  généalo^ques  de  la  noblesse 
et  ceux  de  la  bourgeoisie  et  les  registres  d< 
recensement. 

%tm.  La  minorité  n'est  pas  suftisamine* 
prouvée  par  une  simple  déclaration  dâf 

SU.  Des  droits  des  minears  reUUfeiMol  aux b*^ 

leit.  Le  mineur  ne  peut  administrées 
biens  ni  en  disposer  valablement,  ni  ïpf^" 
dre,  soit  lui-même,  soit  par  im  îvx^^ 
pouvoirs. 

*t*.  Il  est  interdit  de  contracter  if  ^J} 
mineur  et  de  faire  exécuter  les  acis^  ^ 
aurait  passés. 
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NoTBà  —  SU$  9$t  changée  de  la  maniire  suivante 
far  un  ouJuaedu  i5  anùt  I84n  :  Loraqu'on  achète 
scieunniuit  des  biens  d'un  mineur  qui  n'tst  pas  au- 
torisé^ ou  qui  n'a  pas  demandé  le  consentement 
de  son  tuttur;  on  est  tenu  de  restituer  les  biens 
s^ns  indemnité,  et.  de  plus,  on  est  responsable^ 
suivant  les  dispositions  de  l'art.  2314  de  i'ordon- 
nance  sur  les  peines. 

lits.  Lorsque  le  mineur  a  atteint  Tàgede 
quatorze  ans  réyolus,  il  peut  se  choisir  un 
curateur  qui  lui  donne  des  conseils  et  lui 
prête  aide  et  assistance.  Ce  curateur  doit 
réunir  les  mêmes  qualités  qu'un  tuteur;  le 
mineur  ne  peut  cependant  disposer  de  ses 
biens. 

^14.  Le  mineur  qui  a  atteint  l'âge  de  dix- 
sept  ans  révolas  peut  administrer  ses  biens  ; 
mais  il  ne  peut  emprunter,  s'obliflrer  par 
acte  écrit,  disposer  de  son  argent  ou  le  reti- 
rer des  établissements  de  crédit  (1)^  sans  le 
consentement  écrit  et  signé  des  curateurs  ; 
sinon,  ses  engagements  sont  nuls,  qu'il  soit 
ou  non  séparé  de  biens. 

liis.  On  peut  contracter  et  disposer  vala- 
blement  de  ses  biens  à  l'âge  de  vingt-im  ans 
révolus. 

9ta.  Le  mineur  ne  peut  être  poursuivi 
pendant  sa  minorité  ni  plus  tard  pendant  sa 
minorité  à  raison  des  engagements  pris  ou 
des  actes  Mts  sans  le  consentement  du  tu- 
teur. 

«19.  Les  mineurs  qui  exercent  un  com- 
merce sont  également  incapables  de  con« 
tracter. 

%ÛS,  Cet  article  est  modifié  comme  il  êuH 
par  II»  oukaze  du  23  avril  1845  :  Le  délai  de 
ia  prescription  relative  aux  mineurs  est  éta- 
bli selon  les  dispositions  des  articles  479  et 
2232. 

SBcnoif  n.  —  De  l'itahUssemeni  de  la  tuUUe 
et  de  la  curatelle. 

%Û9.  Le  tuteur  doit  veiller  sur  la  personne 
et  les  biens  du  mineur  (450,  G.  N.}* 

n%^.  Cest  le  père  qui  exerce  la  tutelle 
sur  les  biens  du  mineur  (389,  G.  N.). 

M%t.  Les  père  et  mère  peuvent  désigner, 
dans  un  testament,  un  tuteur  pour  leurs  en- 
£ints  mineurs  (397,  G.  N.  diff.) 

tM9.  Les  tuteurs  désignés  par  les  père  et 
mère  doivent  obéir  aux  autorités  qui  régis- 
sent les  tuteurs  nommés  d'ofUce. 

9%9.  Faute  de  tutelle  testamentaire,  la 

(i)  Cet  éUblisMBMntt  ioal  :  dans  les  capilalet,  les 
établittemeots  d'eofaou  uooféi  qui  préieni  lor  gage; 
ils  sonl  surveillés  par  un  haai  eooaeil  de  tuielle;  daos 
chacHo  des  chert-lieui  dés  goa%eroeneuU,  les  prykax^ 
nu  admiuisiratious  géaéralet  de  lotelle,  doni  il  sera 

Saiié  fréqueinnieDt.  Ce  toui  des  bureaux  placés  auprès 
ethaquegoa^eroMur  pour  lurfeiller  !«'§  hôpiuux; 
ili  fooi  auui  la  baoque  ei  préteol  de  l'argent  sur  im- 
Beubles^  eu  réter? aut  un  fouds  d'amoriTssemeut.  Il 
faut  ajouter  à  ces  éublitseneou  la  banque  de  com- 
merce et  la  biaqae  d'enpruiit,  et,  m^  les  banques 


tutelle  des  biens  du  mineur  appartient  au 
survivant  des  père  et  mère,  sauf  les  cas 
d'incapacité  spécifiés  aux  articles  244  et  245 
(390.  C.   N.  diff.). 

%%^.  S'il  n'y  a  pas  de  cotuteur  testamen- 
taire, le  survivant  des  père  et  mère  a  seul  la 
tutelle. 

%%B.  Le  tuteur  est  nommé  d'office  s'il  n'y 
a  pas  de  tutelle  testamentaire,  ou  si  le  sur- 
vivant des  père  ou  mère  a  des  motifs  légi- 
times d'excuses  qu'il  fait  valoir. 

%%B.  Dans  les  gouvernements  de  Tcher- 
nigoff  et  de  Poltava,  le  droit  d'instituer  des 
tuteurs  par  testament  appartient  au  père  ; 
peuvent  être  nommés  les  individus  mêmes 
oui  n'ont  pas  des  biens  suffisants  pour  servir 
de  garantie  aux  biens  de  la  tutelle. 

La  tutelle  des  enfants  mineurs  appartient 
au  survivant  des  père  et  mère  ;  la  mère 
l'exerce  avec  des  parents  plus  âgés,  désignés 
à  cet  effet  par  le  tribunal  pupillaire  de  la 
noblesse  ou  par  le  tribunal  des  orphelins,  et 
choisis  surtout  parmi  les  parents  du  c6té 
paternel,  ou,  à  leur  défaut,  parmi  les  étran- 
gers. L.es  enfants  mineur  qui  n'ont  ni  père 
ni  mère,  s'il  n'existe  pas  de  tuteurs  testai 
mentaires,  sont  soumis,  dans  l'ordre  sui-* 
vaut,  â  la  tutelle  : 

i»  De  leurs  frères  germains  atnés; 

2<»  Des  oncles  et  autres  parents  du  côté 
paternel; 

30  Des  mêmes  personnes  du  côté  mater* 
nel; 

io  Des  cousines  mariées  du  côté  paternel; 

50  Des  cousines  mariées  du  côté  maternel* 

Les  cousines  mariées  ne  sont  tutrices  qu'a* 
vec  leurs  maris  et  sous  leur  commune  res-- 
ponsabilité. 

%%'9.  C'est  le  tribunal  pupillaire  de  la  no* 
blesse  qui  exerce  la  tutelle  des  orphelins 
nobles  (2). 

NoTB.  1.  —  n  est  ordonné  par  le  statut  du  14 
décembre  IS46,  portant  organisation  du  gouver- 
nement de  Koutaisfek,  que  provisoirement^  ei  jus- 
qu'à ce  qu'an  règlement  général  sur  les  tutelles 
daos  le  pajs  transcaucasien  soit  publié,  le  tribu-* 
nal  du  fcouveroement  de  KoutaiSbK  connaîtrait  de 
toutes  les  affaires  de  tutelle.  On  a  en  même  temps 
eriioint  aux  cbetiB  de  district  de  sur?eil  er  les  tu- 
telles existant  dans  leurs  distiicts  respectifo; 
3uant  aux  villM  de  Koutaissk,  d'Akbatxik  et 
'Ozourghietagh,  le  soin  de  surveiller  les  tutelles 
établies  sur  les  biens  des  habitants  de  ces  villes  a 
été  confié  à  la  poUce  {Ouk.  du  U  déc.  lS4e^. 

NOTB.  2.  —  A  Tiflis,  les  affaires  relatives  aux 
tutelles  des  orphelins  de  condition  roturière  sont 
du  ressort  d'un  tribunal  particulier  de  coascience 
établi  près  le  tribunal  de  district  de  cette  ville 
(Ouk,  du  iZ  janvier  1S49). 

NoTB  3.  —  Dans  le  cercle  de  Kamtscbatka,  les 
affaire;»  de  tutelle  et  de  curatelle^  pour  toutes  les 
oooditioo8>  sont  du  ressort  du  tribunal  d'arrondis- 
sement de  Péiropavlofsk.  qui  en  connaît  comme 
chambre  civile,  mais  avec  l'autorisation  du  gou- 
verneur militaire  du  Kamt«chatkii  {Sfahd  orga- 
nique du  certHe  de  KanUschatka  du  iOjan^ieriis^t, 
§§  21,  28). 

(t)  Yelr  pluê  bai  la  noie  8  à  tort.  «SS. 
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I.  Les  eDfdnts  d'une  personne  qui  ap- 
partient à  la  noblesse  personnelle  sont  sous 
la  tutelle  du  tribunal  pupillaire  urbain.  Les 
immeubles  échus  à  un  mineur  qui,  à  cause 
de  sa  condition,  ne  peut  en  posséder,  sont 
administrés  provisoirement  par  le  tribunal 
pupillaire  de  la  noblesse  (1). 

n%9.  Dans  les  gouvernements  de  Tcber- 
nigoff  et  de  Poltava,  lorsque  les  biens  des 
mineurs  sont  situés  dans  divers  districts,  les 
tuteurs  sont  nommés  par  celui  des  tribu- 
naux pupillaires  ou  des  tribunaux  des  orphe- 
lins dans  le  ressort  desquels  se  trouve  la 
majeure  partie  de  ces  biens. 

%SO,  C*est  le  tribunal  pupillaire  de  la  no- 
blesse qui  pourvoit  à  la  tutelle  df  s  enfants 
des  ecclésiastiques  de  noblesse  héréditaire  ; 
quanta  celle  des  enfants  des  autres  ecclésias- 
tiques et  des  desservants,  il  y  est  pourvu  par 
l'autorité  ecclésiastique. 

Note —  L'anmônier  en  chef  du  corps  d'armée 
du  Caucase  est  chargé  de  nommer  des  tuteurs  aux 
orpheims  mineurs  du  clergé  des  cosaques  du 
Caucase.  Il  surveille  la  gestion  de  ces  tutelles,  el 
fait  rendre  les  comptes  aux  tuteurs  iOuk.  dm 
26  mars  1846). 

COMPLÉMBMT  ()) — U  cst  tcDu^  en  outre.  de  con- 
stater les  bit* Ds  laissés  par  les  ecclésiastiques  et 
les  desservants  près  les  troupes  régulières  de  cette 
armée  après  leur  décès  ;  si  les  défunts  n'ont  pas 
laissé  de  famille,  il  est  tenu  d'en  informer  les 
coDsiftoires  des  diocèfies  o  i  les  dèrunts  étaient 
nés  pour  qu'on  recherche  leurs  parents;  mais  si 
les  défunts  ont  laisbé  une  famille,  il  est  tenu  de 
lui  nommer  de^  tuteurs,  d'entendre  leurs  comptes, 
et  d'en  informer  Taumônier  supérieur  de  l'armée 
et  des  flottes  {Ouk.  du  26  août  1850). 

^Sl.  L'autorité  diocésaine  exerce  la  tu- 
telle des  familles  ecclésiastiques,  lorsque  les 
aînés  sont  morts  et  qu'il  n'y  a  plus  de  tuteur 
dans  la  famille,  ou  lorsque  ces  familles  sont 
tombées  dans  l'indigence  par  suite  d'acci- 
dents désastreux.  —  Outre  l'assistance  don- 
née par  les  tutelles  des  indigents  de  l'état 
ecclésiastique,  l'autorité  diocésaine  doit  en» 
core  venir  en  aide  à  ces  familles,  suivant  les 
cas  où  elles  se  trouvent,  en  prenant  les  me- 
SUTPS  suivantes  : 

10  En  faisant  admettre  dans  les  écoles  ec- 
clésiastiques, aux  Arais  de  l'Etat,  les  enfants 
du  sexe  masculin,  qui  ont  atteint  Tâge  vou- 
lu^  lorsqu'ils  sont  dans  l'indigence  ; 

2«  En  nommant  aux  orphelins  mineurs  des 
tuteurs  et  des  curateurs  sûrs,  et  en  soumet- 
tant à  la  vérillcation  du  consistoire  leur  ges- 
tion et  leurs  comptes,  suivant  les  règles  sur 
la  tutelle; 

8*  Le  tuteur  des  orphelins  qui  n'ont  pas  de 
proches  parents,  s'efforcera  de  les  placer 
dans  une  famille  charitable  ecclésiastique  ou 

(1)  Auprès  de  chaque  tribunal  de  district,  il  y  t  un 
tribnoal  pupillaire  d^  la  nobleue  et  un  tribaoal  pu- 
piUaire  urbain,  chargés  de  Teiller  aux  inléréu  des  mi- 
neurs do  district. 

fi)  Il  7  a  des  eamplémenU  aux  nolei  aussi  bien 
qu*aux  aitlelef  • 


laïque;  dans  un  ét^lissement  de  bienfbi- 
sance,  ou  enûn  dans  un  monastère,  pour  t 
être  élevés  et  instruits  ;  à  cet  effet,  l'auforité 
diocésaine  leur  viendra  en  aide  autant  qu'il 
sera  en  son  pouvoir. 

%9%,  Le  tribunal  pupillaire  urbain,  ou 
l'autorité  qui  le  remplace,  exerce  la  tutelle 
des  orphelins  de  condition  bourgeoise. 

Note  l.  —  Le  tribunal  de  commerce  d'Odessa 
est  chargé  de  la  tutelle  des  mineurs  de  la  classa 
commerçante  de  cette  ville. 

NoTB  2.  —  En  l'année  1851,  il  a  été  ordonné 
par  ordre  souverain  : 

1»  Que  les  affaires  des  tutelles  coDcemant  les 
habitants  de  Menzelinsk,  qui  étaient  portées  de* 
vant  le  tribunal  pupillaire  d'Oufimsk,  seraient  re* 
mises  à  rhôtel*de*yille  de  Menzeliosk,  et  que» 
dorénavant^  on  y  jugerait  toutes  les  affaires  de  oa 
genre; 

vo  Que,  dans  les  villes  de  Birsk  et  d«^  Sterlita* 
mak,  situées  dans  le  gouvernement  d'Orenbourg^ 
les  hôtels«de-ville  connaîtraient  des  affaires  con* 
cernant  les  tutelles  et  les  orphelins. 

SSS.  Dans  les  domaines  apanagers,  la  tu- 
telle des  mineurs  est  confiée  au  PryJuumyi 
staroêia.  Dans  les  colonies  étrangères,  c'est 
le  cht^l  qui  désigne  le  tuteur  avec  le  consoi- 
tement  des  parents  et  des  chefs  de  famille 
notables. 

9S4.  Les  enfants  des  ouvriers  des  fabriques 
et  établissements  de  l'état  exploités  par  dei 
particuliers^  sont  sous  l'autorité  du  tribunal 
pupillaire,  et  ont  pour  tuteurs  deux  personnes, 
dont  l'une  est  aésignée  par  le  tribunal  al 
Tautre  par  le  directeur  de  l'établissement. 

%9B,  A  Toula  et  Sestroredsk,  les  enlànti 
des  ouvriers  des  établisse.ments  de  l'État  sont 
confiés  à  la  tutelle  de  Tadministration  de  ces 
établissements. 

9sa.  Les  maheméfans  nobles  et  boiurgeoii 
sontsoumis,pour  la  tutelle,  à  Jaloi  commime. 
Le  clergé  mahométan,  procédant  selon  ses 
rites  sous  le  contrôle  du  mufti  et  du  clergé 
supérieur  de  laTauride,  pourvoit  à  la  tutelle 
des  enfants  des  prêtres  mahométans  qui  ne 
sont  pas  de  condition  noble. 

%nt.  C/est  le  consulat  de  Russie  qui  est 
chargé  de  la  tutelle  des  mineurs  devenus  or- 
phelins  à  l'étranger. 

%9H.  Les  affaires  concernant  la  tutelle  des 
Russes  qui  se  trouvent  dans  les  steppes  des 
Kirguizes,  rentrent  dans  les  attributions  de  la 
division  executive  de  radministration  fron- 
tière des  Kirzuiges  de  la  Sibérie. 

%99.  Le  tribunal  pupillaire  de  la  noblesse 
et  le  tribunal  urbain  sont  investis  de  la  tu- 
telle sur  l'avertissement  : 

V  Du  chef  de  la  noblesse  ou  du  chef  de  la 
ville  ; 

sr  Des  plus  proches  parents  ou  alliéa  du 
mineur,  et,  à  leur  défaut,  de  deux  personnes 
étrangères  assistées  du  curé  de  la  paroisse; 

30  D'une  autorité  supérieure  ou  égale. 

l(4#.  Après  l'avertissement  prescrit  par 
l'article  précédent,  ces  tribunaux  doivent: 

io  S'informer  de  l'état  des  biens  du  mineuF  * 
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^  Etablir  le  tuteur  testamentaire,  et  s'il  n'y 
en  a  pas,  nommer  un  tuteur  d'office; 

3*  ai  le  mineur  est  dans  l'indigence,  essayer 
de  le  placer,  selon  sa  condition  et  son  âge» 
dans  un  établissement  public,  dans  une  mai- 
son d'asile  pour  les  orphelins,  ou  dans  les 
services  publics,  ou  enûn  le  confier  à  une 
famille  charitable,  qui  lui  apprendra  un  état 
ou  un  métier. 

Note.  —  A  Saint-Pétersbourg,  outre  les  trllm- 
naax  pupitlaires,  il  est  pooryu  à  la  tateUe  des  en- 
fants mineurs  des  habitants  de  la  tille  par  le  tri* 
kmnal  urbain* 

iMl.  La  loi  ne  limite  pas  le  nombre  des 
tuteurs  ;  les  biens  peuvent  être  administrés 
par  un  seul,  quoiqu'ils  soient  situés  dans  des 
districts  différents. 

%^%.  Le  tuteur  peut  être  choisi  parmi  les 
parents  ou  alliés  du  mineur  et  parmi  les  per- 
sonnes étrangères  à  la  famille. 

n-iM,  Dans  les  gouvernements  de  Tcherni* 
goff  et  de  Poltava,  un  des  frères^  après  avoir 
atteint  l'âge  de  in  majorité,  peut  demander 
à  être  admis  à  la  tutelle  de  ses  frères  et  sieurs 
mineurs. 

•44.  Le  tuteur  doit  être  choisi  parmi  les 

Sersonnea  qui  par  leurs  qualités  morales 
onnent  des  garanties  suCfisantes  qu'elles  soi- 
gneront la  santé,  l'éducation  et  l'entretien 
du  mineur. 

Ne  peuvent  donc  être  tuteurs: 

i<»  Les  dissipateurs; 

f9  C$  paragraphe  $êt  ehangé  de  la  manière 
9Êdva$Ue  par  un  oukaxô  du  15  août  ,1845  :  Les 
gens  d'une  inconduite  notoire  ou  qui  auraient 
subi  une  con<iamnation  judiciaire  par  la^ 
quelle  ils  sont  privés  de  tous  leurs  droits 
personnels  ou  de  ceux  de  leur  conditioB,  ou 
enfin  de  quelques-uns  d^s  droits  énumérés 
dans  l'articie  53  de  l'ordonnance  sur  lei 
peines; 

3»  Les  gens  connus  pour  leur  dureté; 

V  Ceux  qui  ont  eu  un  procès  avec  les  pa- 
rents du  mmeur; 

5*  Us  insolvables  (441  à  444,  G.  N.}. 

n4ë.  Dans  les  gouvernements  de  Tchemi- 
goff  et  de  Poltava,  ne  peuvent  être  nommés 
tuteurs,  outre  les  personnes  exclues  par  la 
loi  commune: 

1*  Ceux  qui  ne  sont  pas  sujets  de  la  Ros- 
•ie; 

V*  Ceux  qui  n'ont  pas  de  biens  personnels, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  nommés  tuteurs  par 
le  testament  du  père,  en  vertu  de  l'art.  226. 

ii4il.  Les  tuteurs  doivent  obéir  aux  auto- 
rités qui  les  ont  établis. 

941t.  Le  mineur  âgé  de  quatorze  ans  ré- 
volus qui  veut  se  choisir  un  curateur,  en  fait 
la  demande  au  tribunal  pupillaire  de  la  no- 
blesse ou  au  tribunal  pupillaire  urbain,  selon 
qu'il  est  noble  ou  bourgeois. 

%é^.  S'il  n'y  a  pas  de  tuteur  testamentaire, 
le  souverain  peut  nommer  directement  un 
tuteur. 


flicnoN  m.  -*•  Des  devoirs  des  tuteurs. 

1M9.  Les  devoirs  du  tuteur  ont  rapport; 

1*  Au  soin  de  la  personne  ; 

2»  A  radministration  des  biens  du  mineur, 

I  i«r. .  Du  soin  de  U  personne  dn  mlnenr. 

%SO.  Le  tuteur  prend  soin  de  la  personne 
et  de  la  santé  du  mineur.  Il  le  fait  élever  dans 
la  crainte  de  Di<iu,  instruire  dans  sa  religion 
et  selon  les  principes  de  la  morale;  enfin  il 
doit  l'éloigner  de  tout  exemnle  pernicieux: 
si  le  mineur  n'est  pas  placé  dans  un  établis* 
sèment  public,  le  tuteur  doit,  ou  lui  fkire 
donner  par  des  personnes  charitables  une 
éducation  en  rapport  avec  sa  naissance  et  sa 
condition,  ou  le  confier  à  des  instituteurs  qui 
soient  capables  de  lui  donner  une  instruc- 
tion convenable  et  de  bons  principes;  il  ne 
doit  laisser  approcher  le  mineur  que  par  les 
domestiques  absolument  nécessaires  et  d*une 
conduite  irréprochable.  Bn  somme,  le  tuteur 
doit  former  le  mineur  à  une  vie  active, 
honnête  et  en  rapport  avec  sa  condition  (4M, 
§  i^,  C.  N.). 

%Bt.  Dans  les  gouvernements  de  Tcher- 
nigoir  et  de  Poltava,  on  ne  doit  point  séparer 
de  la  mère  les  filles  Jusqu'à  leur  mariage,  et 
les  fils  jusqu'au  temps  ou  il  faut  les  envoyer 
dans  im  établissementd'instruction  publique, 
lors  même  que  le  père  n'aurait  aucune  «art 
dans  la  tutelle,  à  moins  de  raisons  particu- 
lières, reconnues  suffisantes  par  les  tribu* 
naux  pupillaires.  —  Pendant  que  les  enfants 
sont  placés  sous  la  tutelle  de  leur  mère,  les 
tuteurs  doivent  lui  fournir  ce  qui  a  été  fixé 
pour  l'entretien  et  l'éducation  des  enfants»  en 
proportion  de  leurs  revenus. 

Les  tuteurs  et  les  firères  doivent  placer  au- 
près des  filles  restées  orphelines  jusqu'à  leur 
mariage  des  femmes  d'un  certain  âge  et  de 
bonnes  mœurs. 

Les  filles  en  tutelle  ne  peuvent  se  marier 
qu'avec  le  consentement  de  leur  tuteur,  lors 
même  qu'elles  restent  auprès  de  leur  mère; 
mais  si  le  tuteur  ne  s'oppose  au  mariage  que 
pour  avoir  plus  longtemps  l'administration 
des  biens,  la  mère  peut  présenter  requête  à 
ce  sujet,  ainsi  qu'il  a  été  dit  en  l'art.  7. 

%Ji%.  Lorsque  le  mineur  a  des  poursuites 
à  exercer  pour  des  ipiures  personnelles,  c'est 
le  tuteur  qui  le  représente. 

I II.  »  De  radministration  des  biens  du  tntenr. 

tt6S.  Le  tuteur  fait  dresser  un  inventaire 
des  biens  meubles  et  immeubles  du  mineur, 
qu'il  reçoit  en  présence  d'un  membre  du 
tribunal  pupillaire  de  la  noblesse  ou  du  tri- 
bunal pupillaire  urbain,  suivant  les  règles 
exposées  ci-après*  au  livre  vn,  et  de  deux  té- 
moins appelés.  L'inventaire  signé  par  toutes 
les  personnes  désignées  ei-dessus«  est  fait 
double;  l'un  des  doubles  est  remis  au  tribu- 
nal pupillaire  de  la  noblesse  ou  au  trilmnâl 
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pupillaire  urbain,  et  Fautre  au  tuteur  (451, 

SS4.  Ou  conserve  les  biens  meubles,  tels 
que  actes  et  titres  de  créances,  et  les  effets 
mobiliers,  si  le  mineur  est  noble.  L'argent 
comptant  est  placé  sur  des  immeubles  ou  à 
la  banque;  si  le  mineur  n'est  pas  noble,  l'ar- 
gent est  placé  sur  obligations  ou  lettres  de 
cb%nge,  ou  dans  l'industrie. 

S56.  Lorsqu'on  découvre  des  biens  ap- 

rirtenan^  au  mineur,  et  placés  par  le  père 
la  caisse  d'épargn*^,  le  tribunal  pupillaire 
peut  demander  au  haut  conseil  de  tutelle  de 
s'en  assurer. 

•S€.  Le  tuteur  doit  percevoir  tous  les 
revenus  des  immeubles,  et  eu  acquitter  les 
impôts  en  temps  convenable  (4S0,  G.  N.). 

*6f.  Il  doit  veiller  ; 

i^  A  faire  prospérer  les  produits  de  l'agri- 
culture, des  bestiaux  et  des  autres  place- 
ments licites  ; 

2*  A  entretenir  et  réparer  à  temps  les  bâti- 
ments nécessaires  et  uiiies  ; 

^  A  acquitter  exactement  toutes  les  char- 
ges foncières; 

4*  A  maintenir  en  progrès  les  établisse- 
ments de  commerce  et  d'industrie. 

%9».  Le  tuteur  a  sous  son  autorité  les  in- 
tendants, les  régisseurs,  et  en  général  tous 
les  paysans  et  domestiques  du  mineur,  saiif 
dans  les  cas  suivants  : 

i^  il  ne  peut  augmenter  le  cens  payé  par 
les  paysans,  mais  il  peut,  si  le  mineur  en 
retire  un  avantage  positif,  changer  l'écono- 
mie de  l'exploitation,  nourvu  qu'il  n'aug- 
mente pas  les  charges  des^ysans  ; 

^  Il  doit  pourvoir  à  1  entretien  des  do- 
mestiques et  gens  de  louage  ;  si  le  nombre 
des  serfs  domestiques  est  trop  considérable, 
il  peut  les  autoriser,  moyennant  rétribution, 
k  travailler  ailleius,  ou  employer  utilement 
leur  travail  ; 

3«  Si  un  serf  se  conduit  mal,  le  tuteur  n'a 
le  droit  de  lui  infliger  aucun  châtiment  cor- 

Sorel.  Si  le  serf  commet  un  délit,  le  tuteur 
oit  le  livrer  à  la  justice;  en  cas  de  contra- 
vention, il  doit  le  faire  punir  par  la  police 
dans  les  villes,  par  les  intendants,  régis- 
seurs et  baillis  dans  les  campagnes  ; 

4«  Les  intendants,  régisseurs  et  baillis  ne 
peuvent  employer  aucune  partie  des  reve- 
nus sans  avertir  le  tuteur  de  cet  emploi. 

%S9.  Les  tuteurs  nommés  pour  admi- 
nistrer des  biens  nobles  ou  des  biens  atta- 
chés à  des  établissements  industriels,  ont  la 
faculté  ie  donner  à  Tadmlnistration  mili- 
taire, comme  recrues,  les  gens  de  mauvaise 
conduite  et,  s'ils  ne  sont  pas  aptes  au  ser- 
vîce«  de  les  adresser  à  la  régence  du  gou- 
vemament  pour  être  conduits  en  Sibérie,  le 
tout  en  se  conformant  aux  règles  prescrites 
aux  propriétaires  eux-mêmes,  avec  cette 
restriction  toutefois  que  pour  chacun  de  ces 
paysans  ou  serfi  domestiaues,  le  tribunal 
pupillaire  de  la  noblesse  demande  le  cou- 
ieutement  préalable  de  la  chambre  civile. 


s'il  s'agit  d'un  bien  noble,  et  le  consente- 
ment du  département  des  mines  ou  du  dé- 
partement des  manufactures  et  du  commerce 
intérieur,  s'il  s'agit  d'un  bien  dépendant  de 
l'administration  des  mines  et  de  celle  des 
fabriques,  le  tout  conformément  aux  règles 
exposées  dans  le  Digeste  des  ordonnauces 
sur  les  mines  et  des  ordonnances  ëur  les  fo« 
briques. 

iMO.  Le  tuteur  fait  percevoir  régulière- 
ment les  revt*nus  et  règle  la  dépense  ;  il  ne 
permet  aucune  dépense  inutile  ou  volup- 
tualre  du  mineur,  ou  personnes  placées  au- 
près de  lui.  Il  tient  note  exacte  des  recettes 
et  dépenses  sur  un  registre  renouvelé  cha- 
que année. 

••t.  Le  tuteur  fait  rentrer  les  sommes 
dues  au  mineur  à  leur  échéance,  et  poursuit 
les  débiteurs  mis  en  demeure. 

%m%.  Lorsque  les  biens  sont  grevés  de 
dettes,  le  tuteur  pale,  sur  l'excédant  du  re- 
venu, celles  qui  sont  entièrement  prouvées  ; 
si  le  revenu  ne  suffit  pas  à  les  payer  toutes 
intégralement,  le  tuteur  commenc^^  sous  sa 
responsabilité,  par  celles  qui  doivent  être 
acquittées  sans  retard,  et  surtout  par  celles 
qui  sont  dues  aux  établissements  de  crédit 
pour  empêcher  la  vente  des  biens  aux  en- 
chères. 

%%9.  Lorsque  des  mahométans  de  la  Tau- 
ride,  mineurs,  auront  été  mis  en  tutelle,  et 
Su'après  l'établissement  de  la  tutelle  il  se 
écouvre  des  dettes  autres  que  celles  déjà 
connues  lors  de  l'ouverture  et  du  partage  de 
la  succession,  le  paiement  de  ces  dettes  se 
fait  d'après  la  loi  commune  ;  il  en  est  de 
même  à  la  fin  de  la  tutelle  lorsque  les  en- 
fants atteignent  leur  majorité. 

1M4.  La  vente  des  biens  des  mineurs  a 
lieu  d'après  les  règles  suivantes  : 

!•  Le  tuteur  pourra  vendre  les  denrées  et 
autres  choses  sujettes  à  détérioration  ou  dé» 
prédation  sans  s'y  fddre  autoriser  par  les 
tribunaux  pupillalres,  pourvu  qu'il  en  ap- 
porte la  preuve  dans  le  compte  qtt*il  rend 
chaque  année; 

^o  La  vente  des  choses  qui  ne  sont  pas  su- 
Jettes  à  détérioration,  comme  l'or,  rat^^t 
et  les  pierreries,  n'est  permise  que  dans  les 
cas  suivants  : 

a.  Si  elle  est  absolument  nécessaire  pour 
payer  les  dettes  qui  grèvent  la  succession 
ou  l'entretien  du  mineur; 

b.  Si  la  personne  dont  le  mineur  a  hérité 
faisait  commerce  de  ces  choses.  Dans  ces 
deux  cas,  la  vente  a  lieu  comme  il  est  dit  ci* 
dessous  pour  les  immeubles  ; 

30  Ce  paragraphe  est  changé  comme  il  tiift 
par  «M  oiikaze  au  2  Janvier  1845  :  La  vente 
des  immeubles  et  des  serfs  est  permise  ; 

a.  En  cas  de  partage  entre  cohéritiers  ma- 
jeurs et  mineurs  ; 

b.  Pour  le  paiement  des  dettes  de  la  suc* 
cession  ; 

c.  Lorsque  le  b&liment  est  complètement 
dégradé  et  lorsqu'il  coûte  plus  qu'il  ne  pro- 
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2»  A  rexpiratlon  de  chaque  année  Us  doi^ 
vent  présenter,  au  mois  de  janvier,  le  compte 
annuel  des  revenus  et  des  dépenses  occasion- 
nées par  l'entretien,  l'éducation  et  les  éta- 
blissements d'industrie  du  mineur,  s'il  en 
existe  ;  à  la  fin  de  la  tutelle  ils  doivent  en 
outre  remettre  un  compte  général  (460,  C.  N.). 
Lorsque  les  biens  du  mmeur  sont  situés 
dans  plusieurs  districts^  mais  administrés  par 
un  seul  tuteur,  les  comptes  sont  examinés  par 
le  tribunal  pupillair^  qui  a  sous  son  autorité 
le  tuteur,  en  vertu  de  lart.  246.  Les  comptes 
des  tutelles  des  enfants  apparlenaut  à  la  no- 
blesse personnelle  sont  soumis  au  tribunal 
pupillaire  urbain.      ^  .     ^     .  „     . 

^91.  En  vérifiant  les  comptes  dont  il  est 
parlé  dans  l'article  précédent,  le  tribunal 
pupiilaire  veille  à  ce  que  Je»  biens  du  mineur 
soient  bien  administrés:  à  ce  que  le  mmeur 
soit  convenablement  élevé  et  suffisamment 
entretenu  lui  et  les  gens  indispensables  à  son 
service ,  eniln  à  ce  que  la  tutelle  profite  et 
ne  nuise  pas  aux  biens  ni  à  la  personne  du 
mineur. 

%'$%.  Le  tribunal  puplUaire  de  la  noblesse 
et  le  tribunal  pupiilaire  uibain  font  remettre 
Bur  le-champ  les  comptes  de  tutelle  à  la 
chambre  civile  pour  y  être  exammés.  S'ils 
tardent  à  le  faire,  la  chambre  civile  en  réfère 
à  la  régence  du  gouvernement,  pour  qu'il 
soit  procédé  suivant  la  loi  à  l'égard  de  ceux 
qui  sont  en  défeuL  ^      , 

%1I9.  La  police  de  Saint-Pétersbourg  doit 
veiller,  concurremment  avec  le  tribunal  pu- 
piilaire de  la  noblesse  et  le  tribunal  pupil- 
bire  urbain,  à  ce  que  les  comptes  de  tutelle 
des  mineurs,  soient  présentés  en  temps  con- 
venable. ^  ,    s    . 

%114.  Les  tuteurs  et  curateurs  qui,  a  des- 
sein ou  par  négligence,  ont  omis  de  faire 
valoir  les  droits  du  mineur,  sont  responsables 
du  préjudice  souffert  ou  qui  aurait  pu  être 
souffert  par  le  mineur. 

Les  tuteurs  soumis  au  tribunal  pupiilaire 
urbain  peuvent  être  condamnés  aux  mêmes 
amendes  que  les  membres  de  la  municipalité. 

tt96.  Les  tuteurs  et  curateurs  sont  respon- 
sables de  l'insolvabilité  de  ceux  à  qui  ils  au- 
raient prêté  l'argent  du  mineur. 

i^ta.  Si  le  tuteur  est  insolvable,  les  capi- 
taux qu'il  pourrait  devoir  encore  au  mineur 
ne  sont  pas  compris  dans  la  masse  de  ses 
biens  et  sont  rendus  au  mineur  avec  les  in- 
térêts échus  depuis  le  Jour  de  la  déconfiture  ; 
en  outi*e  on  pourra  exercer  des  poursuites 
criminelles  contre  le  tuteur  s'U  a  employé 
arbitrairement  c^s  capitaux. 

nu  t.  Le  délai  pour  inteijeter  appel  est  de 
deux  ans  à  compter  de  la  m^Jonte  pour  les 
personnes  qui  habitent  la  Russie,  et  de  trois 
ans  pour  celles  qui  sont  établies  à  l'étranger, 
quand  même  le  tuteur  acquiescerait  à  la  sen- 
tence ou  que  le  délai  légal  serait  expiré  (475, 

C.  N.4t7iro. 
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duit  Dans  ces  différents  cas,  le  tuteur  de- 
mande  la  vente  au  tribunal  pupiilaire  com- 
pétent, qui  en  réfère  à  U  chambre  civile. 
Cette  chambre  soumet  l'affaire  à  l'examen 
du  chef  du  gouvernement,  qui  la  transmet 
avec  son  avis  au  sénat  dirigeant.  Sans  1  auto- 
risation du  sénat  la  vente  est  nulle,  et  1  au- 
torité qui  l'a  laissé  faire  est  responsable  en- 
vers  le  tiers  acquéreur  des  frais  de  lacte  de 
vente. 

NOTE.  -  U  règle  prescrite  dans  ce  troisième 
alinéa,  et  portant  que  les  affaires  relaUvM  à  la 
Tente  des  biens  des  mineurs  doivent  être  trans- 
mues au  sénat  dirigeant  par  l'intermédiaire  des 
gouverneurs,  ne  s'applique  point  au  pays  lians- 
caosien,  où  les  afifaires  de  cate  espèce  s  mt  trans- 
mises au  sénat  dirigeant  par  l'intermédiaire  des 
ré«eno*s  de  gouvernement,  à  rexceplion  du  gou- 
viSnement  &  Derbeot,  où  la  régence  nexifumt 
pas,  les  aflàires  militaires  seront  tran^mii^es  par  le 
gouverneur  militaire  {Ouk.  du  9  juin  HM). 

4»  La  vente  qui  est  valable  sans  l'autorisa- 
tion de  la  justice  est  Mte  à  l'amiable  nar  les 
tuteurs,  sous  la  surveillance  du  tribunal 
pupiilaire  compétent  (452,  C.  N.). 

Non  i.  —  Conformément  à  l'art  1075,  le  fl«c 
acquiert  les  serto  cultivateurs  ou  domestiques,  m 
trouvant  dans  la  succession  d'un  mineur  qui, 
d*après  sa  condition,  ne  peut  en  être  propriétaire. 

NoTi  î.  —  Les  images  saintes,  avec  leurs 
chftsses  et  ornemente,  peuvent  être  vendues  pour 
une  ^omme  fixée  à  l'aôiiable.         , .   ,     ^. 

Note  3.  —On  étend  à  la  Bessarabie  les  dispo- 
sitions ooDcemant  la  vente  des  biens  des  mineurs. 

lies.  Il  faut  que  le  sénat  dirigeant  donne 
son  autorisation,  pourvu  qu'il  en  résulte  un 
profit  évident  pour  le  mineur,  pour  que  le 
tuteur  puisse  toîre  des  emprunte  sur  immeu- 
bles soit  aux  établissements  de  crédit,  soit  a 
des  particuliers. 

l$m».  Le  tuteur  représente  le  mineur  en 
justice  ;  il  se  porte  demandeur,  inteijette  ap- 
pel en  son  nom,  et,  en  général,  loi  assure  la 
Jouissance  paisible  de  ses  biens  par  tous  les 
moyens  convenables  (450,  i*'  §,  C.  N.). 

NOTB  —Les  tuteurs  des  enfante  d'un  fonction- 
naire oomptabte  doivent,  lorsque  l'autonlé  le  de- 
mande, rendre  compte  des  deniers  qui  étaient  ad- 
miuistrés  par  le  comptable. 

IMV.  Dans  les  gouvememente  de  Tcheml- 

Seff  etde  Polteva,  il  est  défendu  aux  tuteurs 
e  faire  la  délimitelion  et  le  bornage  des 
biens  du  mineur.  ,  , 

«••.  Là  tutelle  perçoit  sur  les  revenu»  du 
mineur  une  rémunération  annuelle  de  cinq 

^  %ei9.  Dans  les  gouvemempnts  de  Tchemi- 
iroff  et  de  Poltava,  les  tuteurs  reçoivent  an- 
nuellement dix  pour  cent  «ur  les  revenus 
nets  comme  honoraires. 

%7m.  Les  tuteurs  doivent: 

loDans  les  cas  urgente  et  douteux,  consul- 
ter les  autorités  pupulaires  en  leur  transmet* 
lant  leur  avis  ; 
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éêf  éiabUiMiDêoto  d'kiBinictioQ  publique,  où  ils 
rtstent  après  TàKe  de  vingt  et  un  ans,  ce  délai 
court,  loraqu'ils  80Qt  sortis  de  ces  établissementsy 
depuis  le  jour  où  ils  soat  entrés  eu  jouissance  de 
leurs  biens. 

Sf  ••  On  applique  à  la  tutelle  du  père  on 
de  la  mère,  toutes  les  dispositions  sur  la 
vente  ou  rengagement  des  biens  du  mineur 
et  sur  la  comptabilité. 

%1I9.  Dans  les  gouvememente  de  Tcher* 
nigoffet  de  Poltava  : 

1*  Le  pèi^  administre,  Jusqu'à  la  majorité 
des  til8  et  jusqu'au  mariage  des  filles,  le9 
biens  laissés  par  leur  mère,  ainsi  que  leé 
biens  recouvrés  par  voie  judiciaire  ou  qui 
leur  ont  é(é  adjuges; 

^  En  prenant  sous  son  administration  les 
biens  des  mineurs,  le  père  est  tenu  d'en  faire 
connaître  état  à  l'autorité pupillaire  compé* 
tente; 

Z'^  Le  nère  qui  a  la  gestion  des  biens  en 
qualité  de  tuteur,  ne  rend  point  compte  des 
revenus  perçus  et  n'est  tenu  qu'à  la  restitua 
tion  en  totalité  du  bien  lui-même  ; 

4«  Lorsqu'un  des  fils  atteint  la  majorité, 
ou  lorsqtfune  des  filles  se  marie,  le  père 
lui  délivre  alors  sa  part,  et  il  conserve  ceDeS 
des  autres  mineurs  ; 

5»  Le  père  ne  reçoit  pas  de  rétribution 
comme  les  autres  tuteurs  pour  l'administra- 
lion  des  biens  des  mineurs  ; 

6«  Lorsque,  par  le  testament  du  père,  la 
mère  a  été  instituée  seule  tutrice,  elle  M- 
ministre  Iss  biens  des  mineurs,  conformé- 
ment au  testament,  mais  sous  la  surveil- 
lance des  parents  et  surtout  des  parents  dtt 
côté  paternel; 

70  Si  la  tutelle  a  été  confiée  à  la  mère  con* 
Jointement  avec  d'autres  tuteurs,  la  mère  ne 
peut  administrer  les  biens  des  mineurs 
qu'avec  leur  concours  ; 

8<*  La  mère  nommée  tutrice,  est  soumise 
aux  règles  générales  établies  pour  les  tu- 
telles, en  ce  qui  concerne  la  remise  sous  in- 
ventaire des  bien»  des  mineurs,  leur  admi- 
nistration, les  comptes,  la  restitution  des 
biens  et  les  honoraires.  Cette  disposition 
toutefois,  ne  s'applique  pointa  la  mère,  gui 
a  l'usufruit  viager  des  biens  des  mineurs  et 
qui  est  tenue  seulement  de  restituer  les  biens 
en  totalité  sans  les  revenus  par  elle  perçus' 

9«  Les  fils  devenant  majeurs  et  les  filles  se 
mariant,  la  tutelle  cesse  et  ils  reçoivent 
leurs  biens,  tels  qu'ils  ont  été  inventoriés  et 
d'après  les  comptes  de  tutelle.  Le  tuteur  qui 
est  en  retard  pour  délivrer  les  biens,  est 
sujet  à  la  responsabilité  légale. 

Ceuï  qui  sortent  de  tutelle  peuvent,  pen- 
dant le  délai  qui  précède  la  prescription,  et 
qui  commence,  à  l'ë^rd  des  fils,  du  Jour  de 
leur  majorité,  et  à  l'égard  des  filles,  à 
compter  de  leur  mariage,  réclamer  les  biens 
Immeubles,  indûment  aliénés  par  le  tuteur 
pendant  leur  minorité.  Ils  peuvent  les  ré-* 
clamer  directement  du  détenteur,  lequel  a 
«a  rtiMffi  à  tMPCw  twlet  bi$M  du  WMi. 


H  leur  est  permis,  jusqu'à  l'expiration  de  ce 
délai,  de  présenter  des  requêtes  en  Justice 
pour  poursuivre  les  tuteurs  qui  auront  né- 

Î;\ïKé  d'employer  les  moyens  légaux  pour 
a  aéft^nse  de  leurs  droits. 

%SO,  Les  dispositions  du  droit  commun 
ci  dessus  sont  applicables  aux  tutelles  éta- 
blies par  le  souverain,  sauf  les  cas  d'excep- 
tion formellement  exprimés  dans  l'acte  de 
nomination  du  tuteur. 

%Ht.  Les  tutelles  établies  à  l'étranger  se 
trouvant  en  dehors  de  l'action  des  tribunaux 
pupillaires  de  la  noblesse  et  des  tribunaux 
pupillaires  urbains,  sont  régléea  ainsi  qu'il 
suit: 

Les  consuls  qui  exercent  à  l'étranger  les 
fonctions  de  tuteurs  à  l'égard  des  mineurs 
sujets  russes,  doivent  les  protéger  contre 
toute  mesure  inique  ou  vexatolre,  liquider 
les  créances,  etc,  en  un  mot,  remplacer  le 
tuteur  tout  en  se  conformant  aux  lois  du 
lieu  et  aux  traités  entre  la  Russie  et  le  pays 
où  ils  se  trouvent  ;  ils  inscrivent  toutes  les 
opérations  qu'ils  font  comme  tuteurs  sur 
un  registre  spécial. 

SBGttoif  tf.'-^  De  la  MêUê  eu  «twanrt  4ei 
paysam  de  VEM. 

%H%.  Le  soin  de  veiller  sur  le  sort  des 
orphelins  dans  les  villages  de  l'Etat  et  de 
leur  nommer  des  tuteurs,  est  de  la  compé- 
tence de  la  régence  du  bailliage  (1). 

^S8.  Le  préposé  du  village  qiii  apprend 
que  des  mineurs  sont  sans  père  si  mère, 
soumet  à  la  régence  de  baillage  son  avis  sur 
les  moyens  de  pourvoir  à  leur  tutelle. 

^94.  Ces  moyens  peuvent  être  les  sui- 
vants : 

1»  Confier  la  tutelle  des  orphelins  au  plus 
recommandable  de  leurs  proches  parents 
majeurs  ; 

2;>  Si  les  orphelins  restent  sans  parents, 
mais  ont  quelques  biens,  leur  nommer  un 
tuteur  désigné  par  l'assemblée  du  village 
parmi  les  chefs  de  famille  les  plus  notfid)le8  ; 

^  Placer  les  orphelins  qm  n^ont  ni  pa- 
rents ni  ménage,  chez  des  personnes  charte 
tables  de  la  commune,  pour  y  être  élev^ 
gratuitement  jusqu'à  leur  majorité  ; 

40  Les  placer  dans  quelque  établissement 
charitable; 

8*  Dans  l'impossibilité  d'employer  les 
moyens  indiqués  dans  les  deux  alinéas  pré- 
cédents, les  mettre  en  pension  chez  un  chef 
de  famille  notable  du  village,  moyennant 
une  rétribution  consistant  en  blé  ou  en  ar- 
gent, qu'on  prélèvera  sur  les  impôts  levé» 
pour  les  dépenses  commimales. 

«dS.  Lorsque  la  régence  de  bailliage  aura 
pris  une  décision,  le  préposé  du  village  ar- 

rO  CMb  riemcê  de  baUliaçê  est  un  corps  parUeuUer 
qui  M  §  occope  que  det  payMos  de  la  couronne.  Il  en 
ef I  de  même  du  chef  du  cerclé,  dn  miniiire  des  dé- 
naiaes  do  la  conronno  oa  de  VÉm. 
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rétera  leê  mesures  propres  à  en  assurer 
l-exécution. 
lise.  Dès  qu'un  tuteur  est  nommé,  le  pré- 

S  osé  du  villdge  dressera  en  sa  présence  et 
evant  trois  témoins,  un  inventaire  des 
biens  des  mineurs. 

%M.  L'original  de  l'inventaire  sera  trans- 
mis par  le  préposé  du  village  à  la  régence 
de  baillage  pour  y  être  conservé;  une  copie 
certifiée  en  sera  délivrée  au  tuteur. 

%SS.  Le  préposé  doit  veiller  k  la  gestion 
des  tuteurs,  conformément  aux  règles  de 
Fin^tructlon  spéciale  sur  cette  matière. 

%^9.  Tout  tuteur,  en  entrant  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  reçoit  du  préposé  du 
village  un  exemplaire  de  cette  mstruclion. 

NoTB.  *-  Pour  facililer  rexécuUon  de  cette  dis- 
poeitioo.  la  chambre  des  domaines  (1)  de  l'Etat 
traosmei  aux  préposés  de  village  un  nombre  suf- 
fisant d'exemplaires  imprimés  de  ladite  instruc- 
tion, pour  les  oistribuer  aux  tuteurs. 


K  Le  tuteur  est  tenu  d'avoir  soin  de  la 
santé  du  mineur,  de  veiller  à  son  éducation, 
de  lui  inspirer  la  crainte  du  Seigneur,  un 
dévouement  sans  bornes  pour  le  souverain, 
l'obéissance  aux  autorites  établies,  de  lui 
donner  des  principes  de  morale,  et  de  lui 
apprendre  à  bien  administrer  sa  fortune. 

tt9i.  Quant  à  l'administration  des  biens 
du  mineur,  le  tuteur  doit  : 

i^  Les  garder,  les  améliorer  et  les  accroî- 
tre; 

S""  Tâcher  d'en  augmenter  les  revenus,  et 
remettre  l'excédant,  dépenses  déduites,  à  la 
ré^^nce  de  bailliage,  pour  être  envoyé  à  l'ad- 
ministration de  tutelle  générale  et  porter  in- 
térêt (455,  G.  N.).  Cet  envoi  se  fait  par  l'en- 
tremise du  chef  de  cercle,  sous  la  surveil- 
lance de  la  chambre  des  domaines  ;  on  ob- 
servera la  môme  règle  à  l'égard  de  tous  les 
capitaux  appartenant  aux  mmeurs  et  placés 
dans  des  établissements  de  crédit;  la  cham- 
bra doit  en  tenir  un  compte  particulier. 

NoTB.  —  Les  chambres  des  domaines  de  l'Etat 
commuoiqueot  directement  a^ec  les  régence.^  de 
bailliage  pour  nommer  des  tuteurs  aux  orphelins, 
et  pour  envoyer  les  capitaux  qui  leur  appartien- 
nent dans  un  établissement  de  crédit  (Ouïr,  du 
n  jttf¥0ier  lS5t). 


Lorsqu'au  nombre  des  biens  se 
trouvent  des  objets  appartenant  au  com- 
merce ou  à  l'industrie,  le  tuteur  est  tenu 
d'en  disposer  suivant  leur  destination,  et 
conformément  aux  intérêts  du  mineur. 

%99.  Les  immeubles  du  mineur  peuvent 
être  affermés  ou  loués  par  le  tuteur,  sur  l'a- 

(1)  Il  y  a  nne  chambre  des  domaioet  dans  chaque 
f  ouTernemeot  ;  elle  coooaii  eo  première  ioaiaDce  des 
affaires  qui  ont  rapport  aux  domaiDet;  on  appelle  de 
ses  décistoDt  dcTani  le  minisire  des  domaines.  Elle  se 
diTité  eu  deini  lecUent  :  i«  mcIIoii  éeouomiqae;  i*aec- 
tta  IbrestMre.  Cette  damiers  sectioa  eti  dingée  par  le 
iwMUar  ém  f  oateraeiMai,  qat  a  soas  SM  «Hlres  Im 
feffistisffs  dfi  disiricis,  Isf  gardas  ferasUt rsi  alai 


vis  du  préposé  du  village,  confirmé  par  la 
régence  de  bailliage,  pourvu  que  le  bail  n'ex- 
cède pas  trois  années. 

%9^.  Pour  aliéner  à  Tamiable  les  con- 
structions  et  les  meubles  sujets  à  se  dété- 
riorer, qui  ne  sont  point  nécessaires  au  pu- 
pli  le«  le  tuteur  doit  s'adre^^ser  au  préposé  du 
village.  Sur  son  avis,  la  régence  de  bailliage 
autorise  la  vente  s'il  y  a  lieu. 

••5.  Si,  pour  le  paiement  des  dettes  du 
pupille,  il  devenait  indispensable  de  vendre 
un  immeuble  ou  des  biens  meubles  autres 
que  ceux  sujets  à  détérioration  qui  lui  ap- 
partiennent en  pleine  propriété,  la  régence 
de  baillidge,  sur  le  rapport  du  préposé  du 
village,  et  si  elle  est  de  cet  avis,  soumet  la 
demande  au  chef  du  cercle,  qui  la  transmet, 
avec  son  rapport,  à  la  chambre  des  domai- 
nes ;  celle-ci  demande  le  consentement  du 
ch^f  du  gouvernement  ;  le  ministre  des  do- 
maines de  l'Etat  est  ensuite  saisi  pour  obte- 
nir l'autorisation  du  sénat  dirigeant. 

%9B.  Le  tuteur  est  tenu  de  payer  exacte- 
ment les  impôts  et  autres  charges  commu- 
nales et  territoriales  dus  par  le  mineur.  Il 
sera  déchargé  de  cette  contribution  s'il  ne 
possède  plus  de  terre  communale. 

%9f.  Le  recouvrement  des  créances  du 
mineur  s'opère  par  les  soins  de  la  régence 
du  bailliage,  lorsque  le  débiteur  demeure 
dans  son  ressort;  dans  le  cas  contraire,  elle 
en  réfère  au  chef  du  cercle. 

%9S.  Elle  lui  en  réfère  également  lors- 
qu'il s'agit  d'affaires  de  mineurs  soumises 
aux  tribunaux  ordinaires;  elle  confie  à  la 
surveillance  du  chef  de  bailliage  les  affaires 
litigieuses  des  mineurs  soumises  à  l>xamen 
du  Bailliage,  et  au  chef  du  village  celles  qui 
sont  soumises  à  lexamen  du  village. 

%99.  La  chambre  des  domaines  de  l'Etat 
veille  : 

I*  A  ce  que  les  documents  écrits  et  les  ac- 
tes portant  obligations  et  créances  apparte- 
Aant  aux  mineurs,  soient  conservés  dans  les 
réjcences  de  bailliajB^e,  suivant  une  description 
qui  doit  en  être  faite  ; 

20  Qu'il  soit  fait  des  recouvrements  en 
vertu  des  titres  de  créances  ; 

3<*  Que  toutes  les  autres  affaires  des  mi- 
neurs soient  suivies  dans  les  juridictions  de 
district  à  la  dili^^nce  du  chef  du  cercle,  et 
dans  les  juridictions  de  gouvernement  à  la 
diligence  du  procureur  des  domaines  de 
l'Etat. 

soo.  Chaque  année  le  tuteur  rend  compte 
devant  l'assemblée  du  village  des  recettes  et 
dépenses  du  pupille,  suivant  l'inventaire 
(470,C.N.<lt7ir.). 

SOI.  I^  régence  de  bailliage  surveille  la 
gestion  des  tuteurs.  Elle  s'assure  des  soins 
qu'ils  donnent  à  la  personne  et  aux  biens  des 
mineurs  lors  de  l'inspection  des  communes 
villageoises  faite  par  le  chef  des  villages  et 
par  les  membres  de  la  régence  de  bailliage. 

S#9.  Lorsque  le  tuteur  se  rend  coupable 
de  négUgenet  envera  k  personne  ou  lea 
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biens  du  mineur,  le  préposé  du  TiUage  fera 
les  dlllgcDces  néoessalrcà  pour  la  réparation 
des  dommages  que  sa  conduite  peut  occa- 
sionner. ,.,  X  A    J  - 

90S.  Si  le  préposé  du  village  constate  des 
faits  de  mauvaise  gestion  du  tuteur,  et  s  il 
est  établi  que  les  biens  du  mirieur  sont  dis- 
sipés, il  fera  mettre  les  biens  du  tuteur  sous 
sa  surveillance  et  provoquera  la  nominauon 
d'un  autre  tuteur  pris  parmi  les  paysans  de 
l'Etat. 

SIM.  Le  chef  du  cercle  veiUe  à  ce  que  les 
régences  et  les  chefs  des  villages  remplissent 
exactement  les  devoirs  qui  leur  sont  imposés 
à  l'égard  des  tutelles  par  les  ordonnances 
concernant  les  paysans  de  l'état.  Il  doit  faire 
cesser  les  abus  et  défendre  les  intérêts  des 
pupilles.  ,   ,    , 

«•S.  Lors  des  révisions  générales  et  par- 
tielles, les  fonctionnaires  commis  par  les 
chambres  des  domaines  doivent  s'enquérir 
de  l'état  des  tutelles  dans  les  communes  et 
villages,  entrer  dans  tous  les  détails  de  la 
gestion  des  tuteurs,  et,  s'ils  y  remarquent 
des  négligences  et  des  abus,  ordonner  des 
mesures  nécessaires  aux  intérêts  du  pupille, 
et  en  informer  la  chambre  des  domaines. 

aos.  La  chambre  surveille  Texécution  de 
ces  mesures,  et  y  ajoute  des  dispositions 
complémentaires  s'il  y  a  lieu. 

907.  Lors  de  la  fin  de  la  tutelle,  la  régence 
de  bailliage  enjoint  au  tuteur  de  mettre  le 
mineur  devenu  ms^Jeur  en  possession  de  ses 
biens,  et  de  lui  rendre  compte  de  son  admi- 
nistration, sous  la  surveillance  du  prépose 
du  village. 

aos.  Le  chef  du  cercle  est  tuteur  perma- 
nent de  tous  les  paysans  dont  la  tutelle  a 
cessé  ;  il  doit  dès  lors  examiner  les  proposi- 
tions desréRences  de  bailliage  pour  les  aute- 
rlser  à  vendre  ou  engager  les  terres  mortall- 
lables  des  paysans,  ou  à  emprunter  des  fonds, 
lorsqu'ils  n'ont  pas  encore  atteint  l'âge  de 
vingt  et  un  ans  révolus  ;  il  doit  deman'ler  à 
k  chambre  des  domainesl'autorisation  d'exé- 
cuter ces  propositions  et  exprimer  dans  son 
avis,  si  la  mesure  sollicitée  est  indispensable 
pour  l'impétrant*  La  chambre  n'accorde  cette 
autorisation  qu'après  avoir  demandé  le  con- 
sent«>ment  préalable  du  gouverneur. 

wmio.  Les  devoirs  du  tuteur  à  regard  des 
mineures  cessent  du  jour  de  leur  mariage,  et 
sont  transmis  à  leur  époux  mj^jeur. 

SI*.  Si,  pendant  les  deux  premières  an- 
nées après  sa  majorité,  le  mineur  n'élève  au- 
cune réchmation  contre  le  tuteur  à  raison 
de  la  gestion,  la  prescription  est  acquise  alors 
en  faveur  de  ce  deniier  (475,  C.  N.  diff.). 

Si  t.  Si  le  mineur  décède  avant  ia  Un  de 
la  tutelbi.  le  tutpur  rendra  compte  de  sa  ges- 
tion devant  la  régence  aux  héritiers  du  dé- 
funt s'ils  sont  majeurs. 

NoTB  1.  —  Dans  les  villages  du  domaine  apa- 
nacer,  les  chefs  des  village»  chargés  des  devoirs 
delà  htelle,  sont  tenus  de  veiller  sur  les  mineiirs 


ai  de  faire,  tous  les  mois,  une  inspecUoii  détaillée 
de  tout  ce  qui  it  s  concerne. 

NoTB  ?.  —  Les  règl^  sur  la  tutelle  concernant 
le^  coious  étrangers  sont  contenoes  dans  une  loi 
sp  Hsiale. 

Note  s.  —  Les  règles  sur  les  tutelles  des  mi- 
neurs des  paysans  dépendant  de  l'administration 
dei  haras  sont  établies  dans  le  statut  sur  l'écono- 
mie urtMûne  et  rurale  {Ouk.  du  1"  novembre  i\Uk). 

SECTION  Y.  ^  De  la  tuUUe  éane  Varmée 
du  Don  (1). 

Si9.  Dans  les  colonies  des  cosaques  du 
Don,  les  tribunaux  pupillaires  des  ceri'les 
sont  chargés  de  la  tutelle  des  mineurs  et 
même  de  celle  des  orphelins  des  employés, 
et  des  sous-offloiers  et  simples  cosaques. 

Note.  —  Dans  l'armée  des  cosaques  du  Dnn , 
les  assemblées  parUelles  de  chaque  stanitxa  (bourg 
des  cosdques)  et  les  adminb^trateurs  des  stauitzas 
nomment  des  tuteurs  aux  mineurs,  et  examinent 
leurs  comptes  {Ouk.  du  26  février  i851). 

SIS.  Le  tribunal  pupillalre  du  cercle  doit 
se  conformer  aux  règles  sur  les  tribunaux 
pupillaires  de  la  noblesse  et  sur  les  tribu- 
naux pupillaires  urbains,  sauf  les  exceptions 
déterminées  ci-dessous. 

Si 4.  Outre  les  cas  prévus  par  là  loi  com- 
mune ,  la  tutelle  s'ouvre  aussi  dans  les  cir- 
constances suivantes: 

Si  la  femme  d'un  cosaque  en  activité  de 
service  est  infirme  ou  malade  de  manière  à 
ne  pouvoir  s'occuper  du  ménage,  et  si  aucun 
enfant  n'est  âgé  de  plus  de  dix-sept  ans  ou 
s'il  n'y  a  pas  de  parents  qui  veuillent  se  char- 

Îrer  de  la  surveillance  de  la  femme  et  des  en- 
ants  mineurs,  le  cosaque  n'est  pas  dispensé 
du  service,  mais  on  doit  prendre  des  mesures 
dans  l'intérêt  de  la  veuve  et  des  enfants,  aux- 
quels le  cosaque  choisit  un  tuteur  pour  le 
remplacer  pendant  son  absence,  mais  seule- 
ment dans  le  cas  où  cette  mesure  est  absolu- 
ment nécessaire  pour  préserver  d'une  ruine 
totale  sa  famille  ou  son  ménage. 

SlS.Silaf^mme  d'un  cosaque  en  activité 
de  service  meurt,  ou  si  leurs  habitations  sont 
incendiées,  on  suit  la  même  règle  à  l'égard 
de  leurs  enfants. 

S  te.  Si,  lorsque  la  femme  d'un  Co«aque  on 
activité  de  service  est  malade  ou  infirme,  il 
y  a  avec  elle  au  domicile  commun  un  enfant 
du  sex**.  masculin  ou  féminin  âgé  de  plus  de 
dix-sept  ans,  il  ne  doit,  pas  y  avoir  de  tutelle* 

SI  9.  Les  dihpositioHS  de  l'art  3i4  sont 
applicables  lorsque  la  femme  d'un  Cosaque 
en  activité  de  service,  a  été  condanmée  pour 
un  vol  dépassant  50  roubles  d  argent. 

SIS.  Les  députés  des  cercles  prennent 
des  informations  sur  les  veuves  et  les  orphe* 
lins  en  bas  âge,  qui  sont  dans  leur  cercle , 

(1)  Les  eoMfiief  da  Doo  sonl  •rfinités  militaife' 
«eot  par  réftnieiit,  eie.;  âfse  d'antres  corps  de  €•▼«• 
leHe,  Ils  IbbI,  ter  loviss  lei  freiitlères,  le  ssrvke  des 
deiiSMS. 
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1«8  protègent  quand  ils  sont  dans  Tindigence 
ou  Rèrent  leurs  biens. 

S  !•.  Les  tribunaux  pupillaires  des  cercles 
se  font  rendre  des  comptes  annuels*  en  dou- 
ble original,  par  les  tuteurs,  et  s'assurent  si 
les  biens  sont  bien  administrés  et  si  les  veu- 
ves et  orphelins  sont  convenablement  entre- 
tenue. 

9%m»  Cet  article  eit  ainsi  changé  par  «m 
aukaz»  diê  1i  Janvier  1848  :  Les  administne 
tions  des  tutelles  d'arrondissement  gardent 
un  exemplaire  des  comptes ,  et  transmet- 
tent rauure  exemplaire ,  pour  la  révision 
définitive,  au  tribunal  civil  militaire,  en  y 
iiAisant  leurs  remarques,et,s'ilyalieu,  leurs 
demandes,  dans  le  cas  ou  le  concours  de 
l'autorité  sera  regardé  comme  nécessaire 
pour  mieux  garantir  les  intérêts  des  veuves 
et  des  orphelins.  Quant  au  tribunal  civil  mili- 
taire, il  est  tenu  de  surveiller  avf  c  le  plus 
grand  soin,  non-seulement  les  tuU'urs,  mais 
les  collèges  de  tutelle  en  tout  ce  qui  a  rapport 
à  la  surveillance  des  mineurs  et  à  la  conser- 
vation de  leurs  biens,  comme  aussi  en  fai- 
sant l'examen  des  affaires  en  matière  de  tu- 
telle soumises  à  sa  révision.  Si  donc,  en  exa- 
minant les  comptes  présentés  par  les  tutelles 
d'arrondissement,  il  y  découvre  des  négli- 
gences préjudiciables  aux  veuves  et  aux  or- 
phelins, ou  des  irrégularités,  il  doit  en  ren- 
dre responsables  ceux  qui  sont  en  faute. 
Lors  de  la  révision  des  comptes  de  tutelle,  le 
tribunal  civil  examinera  avec  le  plus  grand 
soin  si  les  revenue  des  biens  des  orphelins 
n'ont  pas  diminué  ;  s'ils  ont  été  employés 
convenablement  et  non  à  des  dépenses  arbi- 
traires et  iimtiles;  quelles  mesures  on  a 
prises  pour  le  recouvrement  des  revenus  qui 
rentraient  difficilement  Le  tribtmal  civil  de 
l'armée  du  Don  connaît  de  toutes  les  affaires 
relatives  aux  tutelles,  en  se  conformant  aux 
prescriptions  de  la  loi  commune;  il  examine 
d'après  les  mêmes  règles  les  comptes  de 
tutelle.  Quant  aux  droits  et  obligations  de  la 
régence  militaire  dans  les  affaires  de  cette 
espèce,  ils  sont  les  mêmes  que  ceux  des  ré- 
gences de  gouvernements. 

NOTB 1.  —  La  chancellerie  militaire  de  V Oural 
nomme  et  sunreille  les  tuteurs  qu'elle  a  Dommés 
aux  enfants  des  fonctionnaires  militaires  de  l'ar- 
mée des  cosaques  de  l'Oural;  elle  soumet  tes 
comptes  à  la  réf  ision  de  la  chambre  ci?Ue  d'Ore»- 
bourg, 

NoTB  S.  —  Le  soin  de  nommer  des  tuteurs  aux 
cosaques  mineurs  de  l'armée  de  la  mer  Noire  et  le 
soin  de  les  surveiller,  rentrent  dans  les  attributions 
de  la  commission  executive  du  gouTemement  mi- 
litaire de  cette  armée. 

NoTB  3.  «-  Dans  l'armée  des  cosaques  d'Oren- 
bourg,  le  gouvernement  militaire  veille  avec  soin 
sur  les  tutelles,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  per- 
sonne et  les  biens  des  mineurs. 

Non  4.  —  Les  tutelles  dans  l'armée  des  Bas* 
cbkira-Meschtchéraks  sont  régies  par  les  règles 
snlvaotes  : 

I*  Les  biens  seront  remis,  après  inventaire,  à 
eehd  d'entre  les  parents  qui»  par  sa  bonne  con- 


doits,  offire  le  plus  de  garantie,  et  coi  sera  dési- 
gné par  l'ancien  de  la  iurte,  avec  l'autorisation 
préalable  du  chef  cantonal  ; 

2*  Il  sera  enjoint  au  tuteur  de  veiller  avec  le 
plus  grand  soin  à  la  conservation  des  biens,  et, 
s'il  y  a  moyen,  à  leur  augmentation; 

3*  Les  revenus  provenant  des  biens  doivent  être 
employés  par  le  tuteur  à  l'entretien  des  mineurs, 
avtc  autorisation  du  chef  cantonal  : 

4«  Le  chef  cantonal  est  chargé  de  surveiller  le 
tuteur.  A  l'expiration  de  chaque  année,  le  chef 
cantonal  rend  un  compte  détaillé  au  comman- 
dant de  l'armée  de  la  gestion  de  tous  les  biens  de 
son  canton  administres  par  des  tuteurs  (Ouk.  dm 
29  mars  1843). 

NoTB  5.  —  L'établissement  et  la  surveillance 
des  tutelles  dans  l'armée  des  cosaques  du  Danube 
sont  dans  les  attributions  de  l'administration  ci- 
vile de  cette  armée  (Ouk.  du  U  décembre  1844). 

NoTB  6.  —  Dans  rarmée  des  cosaques  du  Cau- 
case, cette  surveillance  appartient  à  la  commis- 
sion executive  du  gouvernement  militaire  lOuk*  du 
14  février  1S43). 

NOTB  7.  ^  Dans  l'armée  des  cosaques  de  ligne 
de  la  Sibérie,  les  affaires  relatives  aux  tutelles 
rentrent  dans  les  attributions  de  l'administration 
militaire,  qui  doit  veiller  avec  soin  à  la  tutelle 
des  orpbehns  de  condition  militaire  et  à  leurs 
biens,  s'opposer  à  tout  ce  qui  pourrait  leur  porter 
préjudice,  et  soumettre  à  la  lesponsabiiité  légale 
tous  ceux  qui  se  rendent  coupables  de  négligence 
(Ouk,  du5d^cem6r0l8ie). 

NoTB  8.  ^  Dans  l'armée  des  cosaqoes  au  delà 
du  Baïkal,  l'administration  militaire  est  chargée 
de  toutes  les  affaires  concernant  les  tutelles, 
d'après  les  roém<>s  règles  que  l'administration  des 
cosaques  d'Orenbourg  (voir  la  note  3  ci  dessus). 
Les  administrations  des  brigades,  tant  des  r^BW 
ments  de  cavalerie  que  des  bataillons  d'iarame- 
ne,  de  l'armée  des  cosaques  au  de>à  du  Baïkal. 
sont  chargées  des  mêmes  fonctions  que  celles  qm 
sont  prescrites  aux  administrations  d'arrondisse- 
ment de  l'armée  des  cosaques  du  Don.  Il  en  est 
de  même  des  administrations  de  Stanitza,  des  ré* 
giments  de  cavalerie  et  des  bataillons  dlnfante- 
rie;  on  leur  appliquera,  en  matière  de  tutelle,  les 
règles  présentes  aux  administrations  de  Stanitzas 
des  cosaques  d^Dan{n mars  \9lit y  statuts smrVat' 
méedes  cosaques  au  ddà du  BaXkal,  §  138, 148). 

NoTB  9.  —  Dans  les  régiments  de  la  cavalerie 
cosaque  de  Yenisseisk  et  dlrkoutsk,  le  soin  de 
veiller  sur  les  veuves  et  les  orphelins  indigenta 
laissés  par  les  cosaques,  rentre  dans  les  attribu- 
tions des  commandants  de  régiment  (Ouk.  du  éjan» 
vier  18&1). 

SBcnoN  VI.— De  la  tuteUe  des  enfanU  mineurs 
des  Tariares  colonisés  dans  le  gontemomoni 
de  la  Tauride. 

9%M.  Les  tuteurs  des  enfants  mineurs  des 
Tartares  colonisés  dans  le  gouvernement  de 
la  Tauride  sont  nommés  par  les  régences  de 
bailliage,  dans  le  cas  seulement  ou  les  en« 
Dante  sont  orphelins  ;  en  cas  de  décès  du  père 
ou  de  la  mère,  les  enlànts  sont  confiés  au 
survivant. 

9%%.  Si  ces  orphelins  n'ont  aucuns 
biens,  la  régence  de  bailliage  les  confiera  à 
un  de  leurs  parents  professant  la  même  re- 
ligion. 

9%9.  S'ils  n'ont  ni  parents»  ni  iDléBi  ni 
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ftDSSIB*  {Jk  ta  Uêêlk  etUta  mnOélU  pttr  rtifftri  ûm  f^têmmn). 


ménage,  la  régence  de  bailliage  les  placera 
chez  un  habitant  du  village  qui  pourra  uti- 
liser leurs  services  ;  sinon,  il  en  chargera  un 
chef  de  famille  moyennant  un  subaide  à 
fournir  par  la  commune. 

394.  Lorsque  l'orphelin  mineur  a  des 
biens  consistant  en  meubles  ou  immeubles, 
eu  argent  comptant,  la  régence  du  bailtiaflre 
lui  nommera  de  préférence,  parmi  ses  pa- 
rents, un  tuteur  désigné  par  l'assemblée  du 
village;  un  inventaire  sera  dressé  de  ces 
biens,  en  présence  du  tuteur  et  de  trois  té- 
moins qui  le  signeront.  La  régence  du  bail- 
liage en  gardera  r<»iginal  et  en  délivrera  une 
copie  au  tuteur. 

M&.  Le  tuteur  doit  entretenir  et  élever 
moralement  et  religieusement  son  pupille. 
Quant  à  l'administration  de  ses  biens,  le  tu- 
teur est  tenu  : 

1*  De  les  garder,  de  les  améliorer  et  de  les 
accroître; 

2*  D'en  augmenter  le  revenu  ; 

3*De  remettre  le  reliquat  de  Targent 
comptant,  après  que  les  dépenses  auront  été 
nayées,  à  la  régence  de  bailliage,  laquelle  en 
tient  un  compte  particulier  et  le  place  à 
l'administration  de  tutelle  générale. 

9%%.  Si  parmi  les  biens  du  pupille  il  se 
trouve  des  choses  qui  font  l'objet  d'un  com- 
merce ou  d'une  industrie,  le  tuteur  doit  en 
disposer  conformément  aux  intérêts  du  pu- 
pille et  à  la  destination  de  ces  choses. 

SSV.  Le  tuteur  peut,  avec  l'approbation 
de  la  régence  de  bailliage^  affermer  ou  doo- 
ner  à  bail  les  immeubles  du  mineur,  pour 
on  temps  qui  ne  doit  pas  dépasser  trois  an- 
nées, et  à  des  conditions  dont  Tex^tion, 
tant  du  côté  du  preneur  que  de  celui  du  tu- 
teur, est  garantie  par  la  ]%gence,  qui  signe 
le  contrat  et  le  conserve. 

«99.  Les  immeubles  inutiles  ou  onéreux 
au  mineur,  seront  vendus  à  prix  débattu  à 
Tamiable,  avec  Tautorisatien  de  la  régence 
donnée  sur  la  proposition  du  tuteur. 

S99.  Le  tuteur  est  tenu  de  payer  exacte* 
ment  les  impôts  et  les  charges  communales 
et  territoriales  sur  les  revenus  de  ses  biens  ; 
si  les  biens  du  mineur  ne  produisent  auc«n 
revenu,  le  paiement  descontributionsseraré* 
parti  entre  les  autrescolons  du  même  village. 

S90.  Les  contestations,  relatives  aux 
Mem  des  mineurs,  portées  devant  les  tribu- 
naux, sont  confiées  au  chef  du  cercle  et  au 
procureur  des  domaines  de  l'Etat,  chacun 
oane  leur  compétence.  Les  titres^  pièces  et 
autres  documents  écrits  sont  commis  dam 
rinventaire  lors  de  l'étabUsseoMot  de  la  t«- 
telle  et  envoyés  au  doisaiiie  ée  l'Etat,  qui  les 
conserve  dans  ses  archives. 

sai.  Les  tuteurs  présenteront  chaque  an- 
née leurs  comptes  des  recettes  et  des  dé- 
penses à  la  régeaee  de  bailliage,  qui  est  te- 
nue de  les  examiner;  si  elle  las  approuve, 
elle  leur  en  délivrent  quittance  et  les  trai»- 
mettra  à  la  chambre  des  domaines  de  WM 
fowr^tegttdéa. 


Lorsque  la  régence  de  bailliage  re- 
connaît que  le  tuteur  gère  mal,  elle  peut 
exiger  qu^lL  répare  les  dommages  qu'il  a  cau- 
sés, ou,  en  cas  de  dissipation,  le  destituer 
après  en  avoir  référé  à  la  chambre  des  do- 
maines de  l'Etat,  et  pourvoir  à  son  rem]^ 
cément 

SSS.  La  tutelle  cesse  dès  que  le  pupille  a 
atteint  l'âge  de  dix-sept  ans.  Le  tuteur  lui 
remet  alors  ses  biens  d'après  l'inventaire, 
avec  l'autorisation  de  la  régence  du  bail- 
liage. Mais  tant  que  le  pupille  n'aura  Jpas 
vingt-deux  ans  révolus,  il  ne  pourra  vendre 
ni  engfl^er  de  propriété  mortaillable  sans 
la  permission  de  la  chambre  des  domaines 
de  l'Etat. 

554.  La  tutelle  des  UUes  mineures  cesse 
lorsqu'elles  se  marient,  et  passe  à  leurs  mar 
ris. 

«•6.  Le  tuteur  est  déchargé  lorsque  le 

Eille,  auquel  ses  biens  ont  été  rendus,  ou 
est  sorti  d'un  établissement  d'instruo- 
publique,  ne  porte  aucune  plainte  con- 
tre la  gestion  du  tuteur  pendant  deux  an- 
nées. 

S39.  En  cas  de  décès  du  mineur  avant  la 
cessation  de  la  tutelle,  le  tuteur  remettra  ses 
biens  à  ses  héritiers,  et,  s'ils  sont  mineurs, 
à  leurs  parents  ou  tuteurs,  avec  l'autorisar- 
tion  des  régences  de  bailliage,  auxquelles  il 
doit  présenter  ses  comptes  de  tutelle. 

GHAPrrREIL 

lUE  LA  TUTELLE  DBS  IMBÂCUJSS,   DES  ALObfis, 

DES  SOUfiDS-XUETS  ET  DES  MUETS. 

SdV.  On  appelle  imbédUs  les  personnea 
qui  sont  nées  sans  avoir  l'usage  de  la  rai- 
son. 

555.  Sont  réputés  àUénéê  les  individus 
qui,  jq^rès  avoir  eu  l'usage  de  la  raison,  l'ont 
perdue  par  accident,  et  qui  peuvent  devenir 
furieux. 

sa».  Les  parents  de  la  personne  imbé- 
cile ou  aliénée  déclarent  cet  état  à  l'auto- 
rité locale  (490,  C.  N.). 

S49.  Après  cette  déclaration,  la  personne 
réputée  imbécile  ou  aliénée  sera  soumise  à 
une  enquête  qui  sera  foite  dans  les  chels- 
lieux  par  le  cunaeil  sanitaire  (1),  assisté  dn 
gouverneur,  viœ^uvemeur,  président  de 
la  chambre  civile  et  procureur  impérial,  et, 
selon  la  condition  du  défendeur,  en  pré- 
sence du  chef  de  la  noblesse  (2)  de  la  pro- 
vince et  d'un  ou  deux  chef^  de  la  noblesse 
du  district,  ou  bien  en  pcésenca  du  chef  de 
la  ville  (3),  avec  un  ou  deux  membres  de  la 
municipalité  (4); 


(1)  nyaracëiMUMnHidfeani^ 
de  gouTernement. 

(S)  C$  obéra»  U  MblflMi  mi  MBmé  à  »taolioD 
par  les  noblet  daat  ehaioe  dtottki  «I  aaof  thmym 
goaTernemenu 

(3)  11  est  nommé  par  l*SiBpeniir{  c'est  otainaire»ent 
«B  ancien  EiilUaito. 

(4)  Ce  «orpt  muicipal  Ml  Boanié  à  l'éi 
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NoTB  !•  —  L'enquête  pour  s'assurer  de  Tali^ 
nation  mentale  des  paysaos  et  des  serfs  en  géoé- 
rai  se  fait  suivant  les  dispositions  des  articles  340 
et  342:  si  les  paysans  sont  libres,  on  appellera  à 
Fenquêt^  dans  le  siège  de  la  régence  du  gouver- 
Bernent,  les  autorités  compétentes,  telles  que  le 
directeur  de  la  chambre  des  domaines  de  l'Etat  ou 
le  directeur  du  bureau  du  domaine  apanager,  et, 
sll  s'agit  de  serfs,  le  chef  de  la  noblesse  ^u  dis- 
trict ou  est  situé  le  chef-lieu  du  gouvernement^  et 
facultaUvement  les  seigneurs  desdits  serfe  (s'ils  le 
demandent)  ou  leurs  mandataires.  Lee  régences 
de  gouvernement  mettent  à  exécution  leurs  déci- 

Îions  concernant  ces  enquêtes  sans  les  soumettre  à 
a  décision  du  sénat  dirigeant.  Les  présidents  dés 
chambres  des  finances  ne  sont  appelés  à  faire  par- 
lie  du  collège  institué  par  cet  article  que  lorsqu'il 
s'agira  de  prononcer  smr  les  personnes  ressortis- 
sant de  ees  chambres  des  fioAAces  (Ouk.  4u  :|6 
nov9mbr$  1846). 

NoTK  2.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  militaires  de 
grades  inférieurs  qui,  étant  atteints  d'aliénation 
mentale,  n'ont  point  commis  d'homicide  ni  de  dé- 
lit grave,  la  constatation  de  leur  état  d'aliénation 
se  fait  suivant  les  règles  contenues  dans  les  ar- 
llclee  916-900  du  Digeste  des  ordonnances  mili- 
taires, partie  ii,  livre  P',  leotion  m;  mais  si  oes 
militaiits  ont  commis  des  délite  graves,  la  consta- 
latioa  de  leur  état  d'aliénation  mentale  doit  alors 
oe  faire  suivant  Tordre  prescrit  dans  le  présent 
article  440,  c'est-à-dire  par  les  administrations  sa- 
nitaires au  sein  des  régences  de  gouvernement. 
Les  gentilshommes  qui  sont  au  service  militaire 
ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  déclarés  alié- 
née que  par  lee  administrations  sanitaires,  au  sein 
des  régences  de  gouvernement,  en  préiesce  d'un 
député  militaire  et  des  autres  personnes  désignées 
dans  l'art.  340  {Ouk.  du  4  décembre  1947)- 

S4t.  Dans  les  villes  maritimes  qui  swt 
administrées  par  le  ffouvemenr  général  de 
la  nouvelle  Russie  et  de  la  Bessarabie,  Ten- 
qnéte  est  faite  par  les  otteiers  sanitaires,  en 

Srésence  du  gouverneur  de  la  ville,  du  chef 
e  la  noblesse  du  district  le  plus  voisin,  et 
d'un  ou  deux  membres  de  1  cidministration 
de  tutelle  générale  si  le  défendeur  est  no- 
ble, ety  s'il  est  commer^t  ou  bourgeois,  en 
présence  du  président  du  tribunal  de  com- 
merce s'il  en  existe,  et  de  deux  membres  de 
la  municipalité. 

941%.  S'il  est  prouvé  que  le  défendeur  ne 
peut  être  transporté  au  chef-lieu  du  gouver- 
nement sans  que  sa  vie  soit  mise  en  danger, 
l'enquétela  lieu  chez  lui  ;  elle  est  faite  par 
l'Inspecteur  ou  un  des  membres  du  conseil 
sanlodre,  en  présence  de  deux  médecins  dé- 
signés par  es  conseil.  L'enquête  doit  être 
iàite,  s'il  s'agit  d'un  noble,  sous  la  prési- 
dence du  chef  de  la  noblesse,  du  gouver- 
neur ou  de  celui  qui  le  remplace,  et  s'il  s'a- 
git d'un  roturier,  d'un  bourgeois  ou  d'un 
-marchand,  sous  la  présidées  du  Juge  du 
tribunal  de  district,  du  chef  de  la  ville  ou 
du  commissaire  exécutif,  et  enfla  s'il  s'agit 
d'une  personne  d'une  autre  condition,  en 
IMTésence  du  chef  de  la  ville  et  de  deux 
membres  de  la  municipalité.  — >  Les  fjrais  de 
d^dacemeut  et  de  séjour  alloués  aux  per- 
sonnes qui  doivent  usUb^  i  Vmvm  Mot 


payés  par  la  personne  dont  on^  constate  l'état 
(496,  C.  N.). 

S4S.  L'enquête  se  borne  à  un  examen  ri- 
goureux des  réponses  faites  à  des  questions 
relatives  aux  circonstances  ordinaires  de  la 
vie  domestique.  Les  qiiestions  et  les  rénon- 
ses  sont  consignées  dans  un  acte  dressé  a  cet 
effet. 

544.  Si  ceux  qui  assistent  à  l'enquête  sont 
d'avis  que  le  défendeur  est  en  démence,  ils 
ne  nomment  pas  de  tuteur,  mais  en  réfèrent 
au  sénat  dirigeant,  après  avoir  pris  les  me- 
sures provisoires  oraonnées  par  la  loi  pour 
le  soin  de  la  personne  de  l'aliéné  et  la  con- 
servation de  ses  biens. 

545.  Les  personnes  que  le  sénat  dirigeant 
déclare  en  état  dlmbéciliité  ou  d'aliénation 
mentale,  sont  remises  h  la  surveillance  de 
leurs  plus  proches  parents,  et,  s'ils  n'en  ont 
pas,  sont  placées  dans  les  établissements  d'a- 
liénés. 

»M.  Les  héritiers  de  l'interdit  adminis- 
trent ses  biens;  ils  ne  peuvent  les  aliéner  ni 
les  grever  de  son  vivant,  et  ils  doivent  con- 
server l'excédant  du  revenu. 

S4f .  On  applique  à  la  tutelle  des  inter- 
dits les  dispositions  concernant  la  nomina- 
tion, l'administration,  la  comptabilité  et  les 
honoraires  des  tuteurs,  des  mineurs  (505, 
C.  N.). 

S4S.  Si  une  personne  déclarée  en  état  d'im- 
bécillité ou  d'aliénation  mentale  tvnmi  h  la 
raison,  on  fait  une  nouvelle  enouéte  selon 
les  règles  des  articles  340  à  340,  et  s'U  en 
résulte  que  l'imbécile  ou  l'aliéné  doit  gué- 
rir, il  en  est  référé  au  sénat  dirigeant.  Pen- 
dant que  l'affaire  est  pendante,  l'mterdiction 
est  levée  quant  à  la  personne,  et  continue  à 
frapper  les  biens.  Aucune  autre  preuve  ne 
peut  tenir  lieu  de  l'eufuéte  (51  S,  C.  N.). 

NoTB.  —  Le  temps  de  la  prescription  pour  les 
aliénés  et  pour  leurs  héritiers  est  établi  à  Kar- 
Ucle  ttH,  notes  1  et  4  (On*,  du  33  otirtf  ISiS). 

S49.  Si  la  personne  réputée  imbécile  ou 
aliénée  a  des  immeubles  dans  l'empire  de 
Russie  et  dans  le  royaume  de  Pologne,  sans 
y  être  domiciliée,  on  prend  les  mesures  sui- 
vantes: 

*  i*»  L'enquête  se  fait  selon  les  lois  du  paya 
où  le  défendeur  a  son  domicile  : 

2*  Si  le  défendeur  est  domicilié  dans  l'ens- 
pire,  le  sénat  dirigsant,  après  avoir  nommé 
un  tuteur  pour  une  personne  et  les  biens 
situés  dans  lempire,  prend  les  mesures  con- 
venal  ' 
me  d 
Uéei 
les  ] 
local 
quis 
augi 
enr^ 
nistr< 
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3SO.  On  procède  à  l'enquête  sur  la  guéri- 
son  de  rinterdit,  selon  les  lois  du  pays  où  il 
a  son  domicile  (î49),  et  on  emploie  les  mê- 
mes formalités  pour  lever  riaterdiction  que 
pour  la  prononcer.   • 

3St .  Les  sourds-muets  et  les  muets  restent 
en  tutelle  jusqu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans. 


RUSSIE.  (  îk  la  iUUfusHoH  àe$  Nm#). 


quête  dépose  en  faveur  de  leurs  facultés,  on 
leur  laisse  le  droit  de  gérer  leurs  biens  et 
d'en  disposer.  Sinon  un  curateur  leur  sera 
nommé,  après  un  rapport  fait  au  sénat.  Si 
.les  muets  et  les  sourds-muets  ne  savent  ni 
lire  ni  écrire,  et  sont  dénués  de  capacité, 
un  tuteur  leur  sera  nommé  après  l'enquête. 
Ces  tutelles  et  curatelles  sont  soumises  aux 
mêmes  dispositions  que  celles  prescrites  pour 
les  tutelles  des  mineurs. 

Note  1.— Lee  devoirs  gôoéraux  des  gouverneurs 
civilB^  par  rapport  à  la  surveillance  à  exercer  sur 
les  tuteurs  et  curateurs»  sont  exposés  dans  le  sta- 
tut général  de  gouvernemeut,  art.  467  et  smv. 

NoTB  2.  -^  Le  temps  de  la  prescription  pour  les 
muets  privés  de  tous  moyens  d'exprimer  leur 
volonté,  et  pour  leurs  héritiers,  est  fixé  par  l'ar- 
ticle 2232  ifhik.'du  23  avril  t846)« 

LIVRE  II. 

DBS  DITFiRBIfTES  MAlflÀREi  9'AGQDÉftIR  ttT 
DÉ  CONSERVER  LES  DROITS  RELATIFS  AUX 
BIENS  EN  GÉNÉRAL. 

TITRE  PREMIER. 

DE   LA   biSTINCnON    DES   BIENS* 

CHAPITRE  PREMIER. 

des  biens  immeubles  et  meubles,  divisibles  et 
indivisibles;  des  acquêts  et  des  biens  de 

FAMILLE. 

SS9.  Comme  546,  C.  N. 

S58.  Sont  réputés  itnmeuhUs  les  fonds  de 
terre  et  leurs  dépendances,  les  villages,  mai- 
sons^ usines,  fabriques,  magasins,  construc- 
tions et  terrains  sans  construction  (518,  G.  N.), 

S54.  Les  terres  sont  à  serfs  ou  sans  serfs. 
Les  terres  sans  serfs  s'appellent  landes,  ter- 
res vagues,  steppes  et  autrement,  selon  les 
lieux. 

855.  Les  dépendances  des  terres  &  serfs 
sont  les  édifices  religieux,  les  maisons  d'ha- 
bitation, les  bâtiments  nécessaires  à  l'exploi- 
tation^ les  moulins,  ponts,  bacs  et  digues 
qui  se  trouvent  sur  le  fonds  (519,  C.  N.). 

S5B.  Les  dépendances  des  fonds  de  terre 
à  serfs  ou  sans  serfs,  sont  les  cours  d'eau, 
lacs,  étangs,  marais,  sources,  chemins 
et  routes ,  les  récoltes  pendantes  par  racine, 
les  métaux,  minéraux  et  autres  choses  qu'on 
trouve  dans  l'intérieur  de  la  terre  (520,  C.  N.). 

S5y.  Les  dépendâncBs  des  fabriques  «t 


usines  sont  :  les  constructions,  les  machines 
et  outils,  les  villages,  les  serfs,  les  fonds  de 
terre,  les  bois  et  les  prés  destinés  à  l'exploi- 
tation de  ces  fabriques  et  usines,  les  conduits 
pour  les  eaux,  le  minerat  les  salines  et  au- 
tres choses  qu'on  trouve  dans  la  terre. 

Note  —  Od  ne  peut  séparer  de  l'exploitation 
des  fabriques  et  usines  les  villages  et  paysans  qui 
y  sont  desUnés.  

S59.  Les  dépendances  des  maisons  sont 
les  parties  qui  les  composent  à  l'intérieur  et 
à  l'extérieur,  et  les  objets  qui  ne  peuvent  en 
être  détachés  sans  détérioration,  tels  que  les 
parquets  en  pierre  et  en  acajou  ou  autres 
Dois,  les  cheminées  en  marbre,  en  bronie 
ou  en  fonte,  les  tapisseries  précieuses,  les 
glaces  faisant  corps  avec  les  boiseries  (525, 
C.  N.). 

S59.  Sont  regardés  comme  accessoires 
des  immeubles,  les  titres  de  propriété  de 
ces  immeubles,  tels  que  oukazes  translatifs 
de  propriété,  ordonnances,  contrats,  plans 
et  actes  qui  déterminent  les  limites. 

SII0.  L'ordonnance  sur  les  établissements 
de  crédit  fixe  quelles  sont  les  dépendances 
des  immeubles  engagés  dans  ces  établisse- 
ments. 

sei.  Sont  âivitibUs  les  immeubles  qui 
peuvwt  être  fractionnés  de  manière  à  ce 
que  chaoue  part  forme  un  héritage  séparé; 
sont  inàivitihUê  ceux  qui^  par  suite  de  leur 
nature  ou  d'une  disposiaon  de  la  loi,  ne  peu* 
vent  être  fractionnes. 

se^.  Sont  indivisibles  par  suite  d'une  dis- 
position de  la  loi: 

i*  Les  fabriques^  usines  et  magasôns; 

T  Les  parcelles  de  huit  deciatines  (4  hec- 
tare 9  ares  25  centiares)  ou  moins,  cultivées 
par  des  colons  libres  ; 

S^Lesarende8(l). 

Note.  —  Dans  les  villes,  ces  terrains  peuvent 
être  divisés  et  vendus  par  lots  sans  qu'on  fixe  en 
rien  ce  qu'ils  contiendront;  mai^  on  devra  se  con- 
former aux  ordonnances  de  police  pour  l'espace  à 
laisser  entre  les  constructions. 

Complément.  —  Sont  au  nombre  des  Jneoski- 
divislble^,  par  disposition  de  la  loi,  les  conces- 
sions aurifères  accordées  à  des  particuliers  sur  les 
biens  de  l'Etat  et  affectées  à  une  seule  exploita- 
tion {Ouk.  de  1843). 

acs.  L'immeuble  peut  être  déclaré  indt- 
vif^ible  par  le  souveram  sur  la  demande  du 
propriétaire,  et  à  raison  de  chrconstancee 
particulières. 

S04.  Les  immeubles  sent  divisés  en  ac- 
quêts et  en  biens  de  famille. 

9SS,  Sont  réputés  acquêt»  : 

i"*  Les  biens  dont  on  est  devenu  proprié-* 
taure  pour  des  services  rendus  ou  par  diona- 
tion  de  TEmpereur; 

2o  Les  biens  acquis  par  achat,  donation  ou 
à  un  autre  titre  quelconque  d'une  personne 
étrangère  ; 

(i)  Oa  appelle  aioti  des  fermes  eanèéato  p^mimm 
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9*  Les  l)i«D8  aebfités  par  le  père  au  fiU,  et 
cexLL  qui  sont  laissés  au  fils  par  la  mère  ; 

4*  Les  biens,  même  de  famille,  vendus 
par  le  propriétaire  à  un  étranger,  et  rache-* 
tés  ensuite  par  lui  ; 

ip  Les  biens  aeqois  d'un  parent  qui  en 
était  propriétaire  à  tilre  d'acquêts  ; 

6»  Les  biens  recueillis  à  titre  de  lé^Ume 
par  un  des  conjoints  dans  la  succession  de 
rautre  conjoint. 

7*  Les  biens  qu'on  acquiert  par  son  travail 
personnel  et  son  industrie. 

sec.  Sont  acquêts  également  les  meubles 
et  capitaux,  et  on  ne  permet  pas  d'établir 
qu'ils  faisaient  partie  de  biens  ae  famille. 

Nota.  -*  Les  parents  exercent,  non  pas  un  re- 
trait successoral,  mais  une  reprise  9urles  avances 
pécuniaires  qu'ils  ont  faites  aux  enfants. 

SCV.  Sont  réputés  biens  de  famille  : 

i*  Les  biens  recueillis  par  suite  de  succes- 
gion  légitime; 

2*  Les  biens  légués  par  leur  premier  ac- 
quéreur à  un  parent  au  degré  succesi^le  ; 

d<>  Les  biens  achetés  d'un  parent  qui  en 
était  propriétaire  à  titre  de  biens  de  famille; 

4^  Les  bâtiments  et  constructions  élevés 
par  le  propriétaire,  soit  à  la  vilie«  soit  à  la 
campagne,  sur  un  terrain  recueilli  par  suc- 
cession. 

sec  Dan9  les  gouvernements  de  Tchenii- 
goff  etde  Poltava,  sont  réputés  biens  de  fa- 
mille ceux  qui  sont  échus  par  droit  de  suc- 
cession légiume.  Ils  sont  pairinumiaux  lors- 
qu'ils proviennent  du  père  ou  d'un  parent 
du  côté  paternel;  et  matrimoniaux,  lors- 
qu'ils proviennent  de  la  mère  ou  d'un  pa- 
rent du  cêté  maternel.  Tous  les  autres  biens 
obtenue  d'une  autre  manière  quelconque, 
sont  réputés  acquêts. 

ses.  Sont  meubles  les  navires  et  bateaux, 
les  meubles  meublants,  les  voitures,  les  us- 
tensiles aratoires,  les  outils  et  matériaux, 
les  chevaux,  le  bétail,  les  fruits  qui  ne  sont 
plus  pendants  par  racines,  les  denrées  desti- 
nées à  la  consommation,  le  minerai,  les 
métaux  et  les  minéraux  feiconnés»  et  tous  les 
produite  tirés  du  sol  (524,  G.  N.  diff.;  531, 
C  N.). 

S90.  Font  partie  des  biens  mobiliers, 
l'argent  comptant,  les  obligations,  les  lettres 
de  change,  les  titres  hypothécaires  et  les  en- 
gagements de  toute  espèce  (529,  G.  N.). 

SU.  Les  concessions  aurifères,  accordées 
à  des  particuliers  sur  les  terres  de  l'Etat 
pour  une  seule  exploitation,  sont  considé- 
rées comme  meubles.  Elles  sont  soumises 
aux  dispositions  relatives  aux  meubles,  en 
cas  de  succession.  Les  obligatioDS  des  héri- 
tiers, en  ce  cas,  sont  déterminées  par  le 
statut  sur  les  mines. 

MK%.  Sont  mis  aussi  au  nombre  des  biens 
mobiliers  les  droits  sur  des  serfi^  sans  terre; 
leurs  familles  ne  doivent  point  être  divisées. 
On  entend  par  famille  le  mari  et  la  femme, 
le  père  et  la  mère,  les  fils  célil^taires  et  les 


filles  non  mariées  mineurs  et  ms^jeurs, 
quand  même  ils  n'auraient  ni  père  ni  mère, 
il  est  défendu  de  diviser  ces  familles  par 
donation,  vente,  gage,  partage,  clause  de 
vente  ou  d'une  manière  quelconque;  mais 
le  propriétaire  peut  affranchir  ses  serfis  soit 
avec  la  terre,  soit  pans  terre. 

SYS.  Les  meubles  sont  non  corruptibles 
ou  corruptibles.  Sont  au  nombre  des  pre- 
miers l'or,  l'argent,  les  pierreries,  la  vais- 
selle et  les  bijoux.  Sont  au  nombre  des  se- 
conds, les  perles,  fourrures  et  objets  dlbia- 
billement,  les  vivres  et  autres  denrées  sujet- 
tes à  se  détériorer. 

CHAPrTRE  n. 

DU  toOMAnaS  DS  L'éTAT,  DBS  BIENS  APANAGBIS, 
BBS  BIBNS  APPARTENANT  AUX  ÉTABLISSEMENTS 
PUBLICS,  AUX  COMMUNES  ET  AUX  PARTICU- 
UEES. 

sy4.  Le  domaine  de  l'Etat  se  compose  de 
tous  les  biens  qui  n'appartiennent  ni  à  des 
particuliers,  ni  à  des  communautés,  ni  aux 
apanages,  ni  aux  établissements  publics;  par 
exemple  :  les  biens  de  l'Etat  à  serfs  ou  sans 
serfs,  les  steppes,  les  forêts,  les  rivages  de  la 
mer,  les  lacs,  les  rivières  navigables  et  leurs 
bords,  les  grandes  routes,  les  bâtiments  de 
l'Etat  et  du  Trésor^  les  établissements  indus- 
triels et  autres  de  ce  genre,  avec  les  meubles 
qui  en  sont  les  accessoires  (538,  C.  N.). 

Note.  —  Lorsque  les  biens  de  l'Etat  sont  admi- 
nistrés par  le  fisc,  ils  s'appellent  aussi  biens  fis- 
caux. 

SVS.  Font  partie  du  domaine  de  l'Etat  les 
impôts  et  contributions  de  toute  espèce  for- 
mant le  revenu  du  Trésor. 

SYB.  Il  en  est  de  même  des  biens  vacants 
(639,  C.  N.). 

SVt.  Les  terres  et  lies  découvertes  appar- 
tiennent également  à  l'Etat  par  suite  4a 
droit  d'occupation,  lorsqu'on  en  a  pris  pos- 
session au  nom  de  l'Etat. 

St9.  Le  butin  sur  terre  et  sur  mer  en 
temps  de  guerre  fait  aussi  partie  du  domaine 
de  l^Etat. 

i  NOTE.  —  Les  lois  concernant  les  prises  de 

Serre  se  trouvent  dans  la  collection  des  lois  mili- 
res. 

SVS.  On  appelle  apanagers  les  domaines 
constitués  autrefois  en  apaoage,  et  les  biens 
acquis  ensuite  par  vente  ou  échange  qui  y 
ont  été  Joints. 

890.  On  appelle  domaines  des  palais  les 
domaines  affectés  à  l'entretien  des  palais  im- 
périaux. Ces  domaines  sont  d^  deux  espè- 
ces :  les  uns,  comme  T«arkoê-Selo,  Peter- 
hofT  et  ceux  qui  sont  administrés  par  le 
bureau  impérial  de  Moscou,  composent  le 
domaine  particulier  de  l'empereur  réfoiant: 
ils  sont  inaliénables  et  ne  peuvent  être  l'objet 
d'un  testament,  ni  d'une  succession.  Les  au- 
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traff  Gomxae  ûraûlenbaum,  Patlov A,  Strel- 
lia.  CatchiDa^  composent  le  domaine  parti- 
culier Jes  princes  de  la  fomille  impériale  ; 
iU  peuvent  être  Tobjet  d'un  testament  ou 
d'une  lucceialon.        ^  ^^^ 

39 1.  Les  biens  des  établluiements  publics 
Bout  * 

!•  Lea  biens  du  clerg:é  :  ce  qui  comprend 
les  immeubles  et  accessoires  dont  se  com^ 
pose  la  dotation  des  églises,  monastères  et 
maisons  épiscopales,  et  tous  les  meubles  du 
clergé; 

^  Les  biens  concédés  aux  établissetnents 
publics  de  crédit  ; 

3«  Les  biens  concédée  aux  établissements 
de  bienfaisance  ;  .    ,.^ 

¥  Les  biens  eenoédés  ma  corps  telaiitift- 
<raei  et  «u  étabUnements  d'inatruotton  pu- 
Ûlque* 

9H%.  Les  biens  communaux  sont  : 

1*  Les  biens  qui  appartiennent  aux  assem- 
blées de  la  noblesse,  comme  )ei  édilloea 
destinés  à  ces  assemblées  ; 

«•  Les  biens  qui  appartiennent  aux  ?iUeti 
comme  les  terrains,  bois,  moulins,  patuiagea 
avec  leurs  accessoires,  concédés  aux  viUea 
et  situés  dans  ou  hors  les  murs  ;  il  iaut  y 
Joindre  les  revenus  de  ces  villes; 

3^"  Les  biens  compris  dans  la  limite  des 
villages  de  l'Etat,  les  terrains  et  leurs  acces^ 
solres,  quHs  aient  été  concédés  ou  accruls 
dans  rorlgine,  ou  qu^Hs  aient  été  détachés 
des  domines  de  l'Etat  (1)  (54^,  G.  N.). 

IVotË.  ^  Lescapftamt  de  rangée  du  Don  el  des 
autreflL  armées  irrôguUères  sont  réputés^  en  cas  de 
contastationj  propriété  de  l'Etat  militaire  [Ouk.  de 
1342). 

999.  Les  biens  des  particuliers  sont  lea 
Mena  qui  appartiennent  à  des  porsonaes  ou 
à  des  admmistrations  privées,  comme  des 
eofflpagniea,  des  associations  et  des  unlnns 
de  créanciers  (537»  G.  N.)* 


CHAFimB  IIL 

DBS  BIENS  GOÉPORBLS  BT  INGOaPORBI.8. 

S64.  On  entend  par  Uêm  eùrpareU  les 
villages,  terrains,  maisons,  capitaux,  meu-> 

(1)  TovteilM  terrst  d«  la  «oianinBe  raiie  fMiiieot 
«§•  ooilé  tfpartanaiitécilenMnt  à  ime  anilé  ooU«oltT« 
rtpréteotét  par  tout  les  paxtaot.  Les  foréU«  les  pAta- 
ragea,  les  droiu  de  chasse  et  de  pèche,  ne  pouTani  étrt 
soumis  au  parlaga,  restent  indivis  et  litres  à  Tauga 
de  toQâ.  Hais  les  champs,  lét  terres  labenrahtei,  les 
prairies,  sont  efTectivement  partagés  :  dea  arpeoteara 
ditiseot  la  totalité  des  terrée  en  ùlosieurs  arandaa 
divisions  qu'on  subdivise  «n  autaut  de  lots  quela  com- 
mune a  de  membres,  et  qu*on  distribue  parla  toit  du 
sort.  Ce  partage  a  été  adopté  même  dans  les  colonies 
allemandes  établies  en  Rossie,  et  on  en  retrouTO 
l'usage  en  Serbie  et  cbei  plusieurs  peuples  slates* 
{Voir  eût  cette  enrieuse  organisation  de  la  oommane 
russe  l'ouTrago  do  M*  de  Haxthaoïen  :  Ëtudts  sur 
la  Russie). 


bles,  et  en  général  tous  lea  biena  aeq^  w 
créés  par  le  propariétairet  même  lorsqu'Ua 
sont  en  litige,  pourvu  que  l'affaire  ne  toit 
pas  terminée.  ,  , 

SS5.  Sont  également  biens  corporels  les 
actions  en  revendication  intentées  devant 
les  tribunaux  (516,  C.  ff»  diff.). 

mmm.  on  entend  par  Mmm  ineofparêk  les 
créances  et  autres  itroita  réeultinl  de  con- 
ventions, d'engagements,  d'actes  d'emprunt, 
ou  de  lettres  de  change. 

ssy.  Les  actiona  venant  de  bdena  illeo^• 
porels  sont  incorporelles  aiMsi« 

TITRE  IL 

M  LA  9 AtURB  Kt  M  L'tnomtSÈ  bS  MTlia 

DBorrs  SUR  LB8  amus* 

CHAPITRE     PREMIER. 
tv  DRorr  na  vmmtrà, 

SSS.  Celui  qui  le  premier  acquiert  une 
chose,  en  vertu  d'un  titre  tFanslatiide  propri- 
été|  a  le  pouvoir  perpétuel  et  transnussime 
de  la  détenir,  d'en  Jouir  exclusivement  et  d'en 
disposer,  pourvu  qull  n'en  fasse  pas  un  usage 
probibé  par  les  lois,  jusqu'à  ce  qu'il  trans* 
mette  ce  droit  4  une  autre  personne  ;  il  en 
est  de  même  de  celui  auquel  le  premier  acqué* 
reur  confère  ce  pouvoir»  soit  directement, 
soit  par  suite  de  transmissions  légales  (544| 

Notis.  —  Lêé  dispesitioûs  concemanl  la  pro- 
priété artistique  sont  exposées  dans  le  italetneni 
préventif  des  difiils  (OuJk.  du  ai  janvkr  irat). 


Le  droit  de  propriété  pdvée  diflère 
du  droit  de  propriété  de  l'état  qui  consisla 
dans  la  possession^  la  Jouiasance  et  la  di^o» 
sition  souveraine  dea  biens  da  l'état. 

MoTB.  —  Les  règles  sur  l'administration  des  do* 
maines  de  l^tat  sont  exposées  dans  le  Digeste 
des  lois  conoemant  l'administration  da  fisc. 

*M.  La  loi  commune  est  applicable  à  ta 
propriété  des  biens  héréditaires  des  acquêts 
appartenant  aux  princes  de  la  famille  impé« 
rfale,  lorsqu'ils  ont  atteint  leur  majorité. 

Si^a.  La  propriété  est  complète  lorsqu^m 
seul  individu,  que  ce  soit  un  particfulier  ou 
une  communauté^  a  le  droit  de  projeté  en 
même  temps  que  le  droit  de  Jotur  et  de  dis« 
poser  d'une  chose  exclusivement. 

ftHia.  €omm«  552,  §  1,  G.  N. 

S98.  Les  firuits,  les  revenus,  les  accessions, 
accroissements,  bénéûces,  et  tout  ce  qui  est 
produit  par  le  travail  ou  llndustrie  du  pro^ 

Sriétaire  appartiennent  à  celui  qui  a  le  droit 
e  propriété  complète  (547,  C.  N.). 
S94.  Il  en  résulte  que  les  relais  et  que  lea 
arbres  croissant  sur  la  rive  découverte,  dans 
les  limites  tracées  sur  les  plans  de  la  pro* 

f^riété  appartiennent  au  propriétaire  du  sol 
557,  C.lî.). 
»•&.  Cdmina564,C.  N. 


Digitized  by 


Google 


VOSSa.  {D$  ta  MUiff  §î  êê  VHmém  êeéimnérMênitlei  ktmui). 


341 


>  Lonque  la  rivière  sert  de  limite  aux 
propriétés  qui  la  bordent,  chacun  des  pro- 
priétaires riverains  peut  en  avoir  la  jouis- 
sande  Jusqu'au  milieu  de  son  cours.  Mais  si 
le  bord  de  la  rivière  s'accroît  par  les  sables 
qui  sont  déposés  insensiblement  par  le  cou- 
rant des  eaux,  et  qui  forment  k  la  longue 
une  alluvion,  cette  alluvion  appartiendra  au 
propriétaire  du  bord  où  elle  s'est  formée. 
Lorsque  la  rivière  prend  un  nouveau  cours, 
son  ancien  lit  continuera  à  servir  de  limite, 
et  si  quelques  avantages  y  étaient  attachés, 
chacun  des  propriétaires  riverains  conti- 
nuera à  en  Jouir  Jusqu'au  milieu  du  lit  ; 
qiiantaux  deux  bords  du  nouveau  lit  de  la 
nvière,  ils  appartiendront  au  propriétaire  du 
fonds  où  elle  coule.  Ces  règles  ne  s'appli- 
quent qu'à  ceux  des  propriétaires  qm  ne 
Jouissent  de  la  rivière  que  comme  proprié- 
taires riverains  (562,  C.  N.  diff.), 

309.  Lorsaue  le  cours  de  grandes  rivières 
change,  on  oBserve  les  règles  suivantes,  par 
rapport  à  la  propriété  : 

i^  Il  n'y  a  pas  changement  de  cours  pour 
les  grandes  rivières  ayant  plus  de  150  sa- 
gènes  (4)  de  large,  lorsqu'un  des  rivages  est 
miné  par  l'action  de  l'eau  et  que  l'autre  ri- 
vage est  mis  à  sec,  à  moins  que  la  rivière 
avec  son  volume  entier  n'entre  dans  quelque 
propriété  ; 

2»  Il  en  est  de  même  lorsque  le  fleuve  ou 
la  rivière  s'est  partagé  en  deux  bras,  dont 
l'un  coupe  et  embrasse  le  champ  du  pro- 
priétaire riverain  et  en  fait  une  lie,  parce 
que  le  bras  nouveau  ne  constituepas  le  prin- 
cipal courant»  Le  propriétaire  de  l'Ile  en  con- 
serve la  propriété  (562,  C.  N.). 

S9ft.  Le  trésor  (on  appelle  ainsi  la  chose 
enfouie  dans  la  terre)  appartient  au  pro- 
priétaire du  fonds.  Les  particuliers  et  les 
autorités  locales  ne  peuvent  faire  aucune 
/ouille  sans  que  le  propriétaire  y  consente 
(716,  C.  N.). 

Dans  les  gouvernements  de  Tchemigoff 
et  de  Poltava,  le  trésor  trouvé  par  le  pro- 
priétaire lui-même  dans  sa  propriété  lui  ap- 
pariient  en  totalité  ;  mais  lorsque  le  trésor  a 
été  trouvé  accidentellement  dans  la  propriété 
d'autrui,  il  appartient  pour  moitié  au  pro- 
priétaire, et  pour  l'autre  moitié  à  celui  qui 
a  fait  la  découverie. 

NOTB.  —  Dans  les  règles  prescrites  pour  le 
musée  de  Kertscb,  il  est  établi  qu'on  n'a  pas  le 
droit,  eaos  la  permission  des  autorités  locales^  de 
faire  des  fouilles  pour  découvrir  des  antiquités, 
dans  les  biens  publics  et  communaux. 


Le  croit  et  le  produit  des  animaux 
appartiennent  au  propriétaire  (547,  C.  N.). 
Si  le  mAle  et  la  femelle  sont  à  deux  person* 
nés  différentes,  le  croit  appartient  au  pro- 
priétaire de  la  femelle  ;  l'action  en  restitu- 
tion du  croit  des  animaux  illégalement 
possédés,  est  prescrite  dans  le  délai  d'une 
année,  à  compter  du  jour  de  l'usurpation. 

(i)  La  sagài$  a  t  mèires  iss. 


GHAPITRKn. 
DB   LA   PROPRiiTi  WtTtiB. 

Le  droit  de  proprité  est  limité,  lors- 
aue la  Jouissance,  la  possession  ou  la  libre 
disposition  sont  restreintes  par  d'autre 
droits  existants  sur  le  même  bien,  comme  : 

i*  Le  droit  de  Jouissance  et  d'usage  ; 

f^  Le  droit  de  profiter  des  produits.  Le 
droit  de  propriété  est  encore  limité  ; 

30  Lorsque  le  droit  de  Jouissance  ta  de 
possession  en  est  séparé  ; 

4<»  Lorsque  le  droit  de  disposer  du  bien  en 
est  distrait. 

NoTB.  —  Le  droit  de  propriété  sur  les  biens 
proYenant  de  donations  ou  constitués  en  maiorats, 
situés  dans  les  provinces  détachées  delaPolone, 
est  déterminé  dans  la  décision  annexée  à  rart. 
911  du  Digeste  des  lois  sur  les  conditions  (Ouïr. 
dsi842}. 

sicnoif  V.^Du  ânHi  départager  la  jcrniM^ 
êonee  et  fuêoge  du  bien  d'autrut. 

40I.  Le  droit  de  partager  l'usage  du  bien 
d'autrui  est  public  ou  privé,  n  est  public, 
lorsqu'il  est  d'utilité  publique;  il  est  privé, 
lorsqu'il  a  uniquement  pour  objet  ruUlité 
privée. 

I  !•'.  —  Des  MrvItQéss  a'nUlHé  poMIqiN. 

^Wè.  Sont  communs  à  tous,  le  droit  de 
passage  à  pied  ou  en  voiture  sur  les  grandes 
routes,  et  le  droit  de  naviguer  par  eau,  La  11* 
bre  circulation  des  routes  ne  peut  être  en- 
travée par  les  propriétaires  des  terrains 
qu'elles  traversent. 

NoTB.  —  Les  règlements  sor  la  voirie  fixent  de 
quelle  manière  les  propriétaires  doivent  entrete-* 
nir  les  routes  dont  ils  sont  limitrophes. 

40S.  L'herbe  qui  pousse-  sur  les  bas  c6- 
tés  des  routes  et  chemins  est  réservée  aux 
bestiaux  qui  y  passent.  Les  propriétaires 
dont  les  terrains  bordent  les  routes  ne  peu- 
vent la  faucher  ni  la  laisser  paître  par  leurs 
bestiaux.  Ils  doivent  clore  leurs  héritages  ou 
les  entourer  de  fossés. 

404.  Pour  l'utilité  des  voyageurs  et  des 
convois  de  bestiaux,  les  prairies  situées  le 
long  de  la  grande  route  a  la  distance  d'une 
vers  te  (2),  et  s'il  s'agit  de  chemins  de  traverse 
à  la  distance  d'une  demi-verste»  ne  peuvent 
être  fermées  avant  la  Pentecôte,  ni  ouvertes 
après  lel^'  septembre;  on  peut  faire  paître 
les  bestiaux  sur  les  autres  prés  et  sur  les 
terres  labourables,  aprè»  les  récoltes. 

405.  Le  long  des  rivières  navigables  ou 
des  canaux  il  est  réservé  une  certaine  éten- 
due de  terrain  pour  servir  au  kalage  et  aux 


(I)  La  ver9t$  a  1006  mèires. 
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besoins  de  la  navigalioD.  Les  règles  concer- 
nant ces  servitudes  sont  établies  dans  le  sta- 
tut sur  les  chemins  et  autres  voies  de  com- 
munication. 

4INI.  Les  propriétaires  riverains  des  fleu* 
ves  ou  rivières  sont  tenus  : 

1*  De  ne  construire  ^ur  des  cours  d'eau 
navigables  aucun  moulin  ni  aucun  barrage 
de  nature  à  causer  des  attérissements  et  à 
rendre  le  cours  d'eau  impropre  à  la  navi- 
gation; 

2o  De  laisser  passer  librement  les  gens  at- 
tachés à  la  navigation  fluviale  ; 

3*  D'accorder  aux  barques  et  autres  ba- 
teaux la  faculté  de  s'arrêter,  d'aborder  et  de 
débarquer  les  marchandises  sur  les  berges 
ou  sur  le  port  sans  rétribution. 

40y.  En  cas  d'une  extrême  baisse  des 
eaux«  les  propriétaires  des  moulins  sont  te- 
nus d'ouvrir  les  écluses;  cette  obligation  est 
imposée  aux  j^ropriétaires  des  moulins  si- 
tues sur  les  rivières  qui  tombent  dans  la 
Volga  depuis  Rybinsk  jusqu'au  Jver,  sur  la 
Jvertsa,  sur  les  rivières  qui  tombent  dans  la 
Jvertsa  Jusqu'au  VychDi-Volotchek ,  sur  les 
rivières  qui  tombent  dans  la  Msta  et  dans 
le  Volkhoff  ;  c'est  sur  les  ordres  du  chef  des 

Sont8  et  chaussées  du  district  que  les  écluses 
oivent  être  ainsi  ouvertes. 

409.  On  ne  peut  sur  des  cours  d'eau  na- 
vigables construire  des  ponts  sur  perches  et 
petits  pilotis  ;  on  peut  seulement  faire  des 
ponts  solides  et  durables,  pourvu  qu'on 
n'entrave  pas  le  flottage  des  bois  de  char- 
pente et  de  chauffage. 

4^9.  Les  propriétaires  des  bords  des  lacs 
qui  n'en  ont  pas  seuls  la  pêche«  doivent 
laisser  le  long  du  bord  un  espace  de  dix  sa- 
gènes  pour  les  pêcheurs  qm  ont  droit  de 
pêche,  et  pour  leur  permettre  de  sécher 
leurs  fllets. 

Non.  L'avis  du  conseil  de  l'empire  du  !•*  no- 
vembre 1846,  revota  de  la  sanction  du  souverain» 
qui  a  donné  une  nouvelle  organisation  à  la  pèche 
sur  la  mer  Caspienne,  a  fixé  la  largeur  de  la  mer 
qui  est  réservée  exclusivement  pour  la  pèche  des 
propriétaires  riverains  et  de  farmde  de  l'Oural,  cha- 
cun dans  rétendue  du  rivaf(e  à  lui  appartenant  ; 
quant  à  l'étendue  de  la  pleme  mer,  au  delà  de  la 
panie  ainsi  réservée,  elle  est  laissée  à  l'industrie 
libre,  mais  les  propnétaires  riverains  y  sont  admis 
à  régal  des  autres. 

S  IL  —  Des  ferrlftiides  d'otiUté  privée. 

4to.  Le  propriétaire  du  fonds  situé  en 
amont  peut  exiger  : 

1*  Que  le  voisin  n'élève  point  le  niveau 
de  l'eaUf  ne  submerge  pas  ses  prairies  et 
n'arrête  pas  son  moulin  (640,  V  §,  G.  N.]; 

2*  Que  le  propriétaire  de  la  rive  opposée 
n'élève  pas  de  barrage  Jusqu'à  l'autre  rive 
sans  le  consentement  du  propriétaire  de 
cette  rive. 

Note.  —  La  construction  des  noulins,  tant  sur 
Ub  terres  appartenant  eo  tonte  propriété  à  l'Etat 


que  sur  les  terres  dont  les  paysans  de  l'Ktat  ont  la 
jouissance  commune ,  est  soumise  à  des  règles 
spéciales,  exposées  dans  les  statuts  sur  l'écoDO- 
mie  urbaine  et  rurale  (art.  Il 8,  annexe;  ?•  vo- 
lume de  la  continuation  du  Digeste),  et  dans  les 
statuts  concernant  les  établissements  des  cosaques 
(art.  177,  annexe;  7*  volume  de  la  continuaaoD) 
{Otik.du  ^mars  1846). 

411.  Si  la  propriété  d'un  moulin  est  con- 
testée, le  propriétaire  de  la  rive  sur  laquelle 
sont  élevées  les  constructions  de  l'usine  doit 
l'emporter  sur  le  propriétaire  de  la  rive  où 
le  barrage  du  moulin  vient  se  terminer.  Les 

Sarticuliers  ou  les  communes,  propriétaires 
u  barrage,  continuent  seulement  à  Jouir 
des  avantages  stipulés  lors  de  la  construc- 
tion du  moulin  pour  l'élévation  du  barrage, 
s'il  n'y  a  convention  contraire. 

41^.  Les  contestations  sur  ces  matières 
qui  s'élèvent  entre  les  villages  des  domaines 
de  l'Etat,  sont  réglées  de  la  manière  sui- 
vante : 

i^  Si  le  village  où  vient  aboutir  la  digue 
a  droit,  d'après  le  contrat,  à  une  indenmité 
annuelle  ou  à  toute  autre  chose,  le  contrat 
a  liAU  ; 

^  S'il  n'y  a  aucune  convention,  le  mo\i- 
lin  est  censé  appartenir  au  village  qui  a  droit 
de  propriété  sur  le  sol  où  il  est  situé,  et  on  ne 
tiendra  pas  compte  des  frais  de  construction 
du  moulin  et  de  la  digue  à  celui  qui  les 
aura  faits. 

41  a.  Le  propriétaire  d'une  maison  a  le 
droit  d*exiger: 

i^  Que  Te  voisin  n'appuie  point  contre  le 
mur  séparatif  des  fours  ou  des  cuisines  (674« 
C.  N.); 

2»  Qu'il  ne  fasse  point  couler  l'eau  ou  ne 
dépose  point  d'ordures  et  d'immondices  le 
long  des  murs  de  sa  maison  ou  de  sa  cour; 

3^  Qu'il  établisse  ses  toits  de  manière  à  ce 

e  les  eaux  ne  tombent  pas  sur  son  fonds 

!8i,  c.  N.); 

4<*  Qu'il  n'ouvre  point  de  portes  ni  de  fenê- 
tres dans  le  mur  qui  sépûre  les  propriétés 
contiguêi  (675,  G.  N.). 

414.  Les  maisons  construites  à  l'extrémité 
d'une  propriété  ne  peuvent  avoir  de  vues  sur 
celle  au  voisin,  à  moins  qu'il  n'y  consente. 
Ce  consentement  doit  être  donné  par  acte  fait 
devant  la  chambre  civile ,  et  enrôgistré  sur 
les  registres  fonciers  ;  U  faut  les  mêmes  for- 
malités pour  le  révoauer.  Le  propriétaire 
consentant  et  ses  héritiers  n'ont  pas  alors  le 
droit  de  boucher  les  vues  par  des  construc- 
tions ou  des  murs  de  séparation  (675,  C.  N.)* 

4iS.  Les  maisons  qui  ne  sont  pas  con- 
struites à  Textrémlté  d'une  propriété  peuvent 
avoir  des  vues  sur  la  propriété  voisine  ;  le 
voisin  a  le  même  droit  de  son  côté. 

Lorsqu'on  a  de  sa  propre  autorité  ouvert 
dans  un  mur  mitoyen  des  fenêtres  sur  la 
propriété  du  voisin,  on  est  passible  d'une 
amende  de  dix  à  trente  roubles  d'argent  (4) 

(I)  La  valeur  iotrintèfiie  é*Qii  rouble  d'argaal  Mt 
de  5  fr.  98  i/t  fat. 
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an  profit  des  revenus  urbains^  et  on  doit  fer- 
mer la  fenêtre  à  ses  frais. 

4t0.  Celui  auquel  est  due  une  servitude  a 
toutefois  le  droit  de  passer  à  pied  et  en  voi- 
ture sur  le  fonds  servant. 

41t.  Le  chemin  servant  au  passage  des 
propriétaires  et  des  paysans  doit  avoir  trois 
sagènes  de  largeur.  Font  exception  à  cette 
règle  les  dispositions  relatives  aux  chemins 
des  jardins  dans  la  Crimée,  qui  se  trouvent 
dans  le  statut  des  voies  de  communication. 

419.  A  défdut  de  chemin,  le  propriétaire 
du  fonds  servant  doit  permettre  de  passer  sur 
un  terrain  de  trois  sagènes  de  large,  pourvu 
qu'on  ne  traverse  pas  dans  les  maisons  et 

ron  n'endommage  pas  les  bâtiments  (684» 
N.). 

419.  Si  une  rivière  non  navigable  traver- 
sant deux  héritages  change  de  cours  et  que 
Fun  de  ces  héritages  soitprivé  d'eau,  il  y  a  un 
droit  de  passage  pour  en  aller  puiser. 

flscnoii  n.  —  Dti  droite  à  laiouiêsancê  de  la 
ehoêe  d^  autrui. 

490.  Ces  droits  sont  les  servitudes  d'af- 
fouage, de  pèche  et  de  chasse  exercées  d'a- 
près l'acte  constitutif  de  servitude,  ou  d'après 
les  dispositions  suivantes. 

S  I«'.  —  Dm  ferétf  où  l'on  a  droU  d'affoonfo. 

4^1.  Le  droit  d'affouage  est  le  droit  de 
prendre  dans  la  forêt  d'autrui  son  bois  de 
coDstructioa  et  de  chauffage. 

45M.  Les  servitudes  d'affouage  auxquelles 
sont  soumises  les  forêts  des  particuliers  et 
celles  de  l'Etat,  restent  établies  lorsqu'elles 
étaient  constituées  d'une  manière  l^le  et 
lorsque  le  litre  primitif  n'a  pas  été  annulé 
par  la  fixation  d'un  cautionnement  ou  par 
une  transaction. 

4«S.Les  besoins  de  celui  qui  a  droit  à  l'af- 
fouace  et  ceux  du  fonds  doivent  servira  dé- 
terminer l'étendue  de  la  servitude  d'affouage. 
11  en  résulte  que  celui  qui  a  droit  à  l'affouage 
ne  peut  vendre  le  bois  coupé  dans  le  fonds 
servant,  ni  céder  son  droit  à  un  tiers. 

494.  Le  propriétaire  du  fonds  servant  n'a 
pas  le  droit  non  plus  de  consentir  à  un  nou- 
Tel  affouage  ou  de  défricher  ses  bois. 

41ft.  Ddus  tous  les  gouvernements,  qu'on 
en  ait  fait  ou  non  l'ai^entage,  la  servitude 
d'affouage  est  prouvée  par  les  registres  fon- 
ciers et  autres  documents. 

4^nm.  Les  curés  et  desservants  en  activité 
de  service,  jouissent  du  droit  d'affouage  dans 
les  forêts  qui  sont  dans  leur  paroisse. ,  mais 
seulement  pour  leur  usage  personnel^  et  en 
exceptant  les  réserves. 

Non.  —  L'art.  J9  de  l'instmction  sur  l'arpea- 
tage  da  25  mai  1766  porte  qu'à  TaveDir  nul  ne 
pourra  coastituer  de  servitude  d'affouage. 

4tiY.  La  servitude  d'affouage  prend  fin  : 


3U 

l»  Par  le  défrichement  de  la  forêt»  sur  la- 
quelle pèse  l'affouage  ; 
2*  Par  le  cantonnement 
499.  Celui  qui  a  droit  à  l'affouage  ne 

S  eut  rien  réclamer  lorsque  le  terrain  est 
éfriché. 

4!%9.  Ceux  qui  ont  droit  à  l'affouage 
dans  les  forêts  de  l'état,  et  qui  ont  justifié 
de  ce  droit  dans  le  délai  déterminé,  peu- 
vent, avant  le  cantonnement  définitif,  récla- 
mer un  cantonnement  provisoire  ;  en  atten- 
dant,  ils  ne  peuvent  prendre  que  les  arbres 
tombés  et  le  bois  mort.  Si  ce  bois  ainsi  re* 
cueilli  est  insuffisant  pour  leurs  besoins  et 
ceux  de  leurs  paysans,  ils  peuvent  prendre 
du  bois  sur  pied,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas 
propre  à  la  construction  navale. 

Note.  —  Pour  supprimer  les  affouages  dans  les 
forêts  de  l'Etat,  les  seigneurs  qui  jouissent  de  ces 
droits  doivent  être  cantonnes  sur  le  pied  de 
vingt  déciatines  par  cent  tctietverts.  Les  règles 
concernant  ces  cantonnements  sont  exposées  plus 
bas  au  livre  VI  et  dans  les  statuts  foresUeis. 

4SO.  Lorsque  les  paysans  des  domaines 
de  l'Etat  étabus  sur  des  parcelles  qui  ont 
moins  de  huit  déciatines,  ont  le  droit  d'af- 
fouage dans  les  forêts  de  l'Etat,  ils  n'ont 
droit  qu'à  jn  affouage  provisoire  en  arbres 
tombés  et  en  bois  mort  pour  leur  usage  per« 
sonnel. 


IL  —  Do  U  péeko,  êoUchaait  al 


4St.  Le  produit  des  abeilles*  la  diasse 
des  castors,  des  animaux  et  des  oiseaux  en 
général,  la  pêche  et  l'usage  des  produits 
forestiers  concédés  de  longue  date  sur  le 
fonds  d'autrui,  sont  réglés  par  l'acte  consti- 
tutif, et  par  les  lois  sur  rarp<»ntage. 

4SS.  Lorsque  le  fleuve  quitte  son  anden 
lit  pour  s'en  former  un  nouveau  dans  un 
fonds,  les  droits  des  propriétaires  riverains 
seront  réglés  de  la  manière  suivante  :  Lors- 
que le  propriétaire  riverain  tirait  du  cours 
d'eau ,  outre  le  puisage ,  des  avantages , 
tels  que  pêche,  pâiges  et  autres,  qui  étaient 
mentionnés  et  garantis  par  les  re^^stres  fon- 
ciers et  des  lettres-patentes,  il  doit  les  con- 
server, en  vertu  de  l'art  435.  Mais  lorsque 
ces  avantages  n'étaient  qu'une  conséiquence 
de  son  droit  de  propriétaire  riverain ,  il  ne 
peut  réclamer  d'indemnité  en  sus  des  droits 
que  lui  confèrent  les  articles  394  et  419. 

4Sa.  Pourvu  qu'on  se  conforme  aux  lois 
forestières,  on  peut,  dans  les  forêts  de  l'Etat 
qui  ne  sont  pas  louées,  ou  qui  n'ont  pas  été 
soustraites  à  l'usage  commun  par  une  pro- 
hibition expresse,  recueillir  les  fruits  et 
semences  des  arbras  et  arbustes,  et  cueillir 
l'herbe  ou  autres  productions  naturelles  qui 
croissent  dans  la  forêt  et  sur  la  lisière. 

4S4.  Cet  article^  oui  est  fort  lotipy  rm- 
ferme  des  règles  mr  les  sertitudes  dans  les 
gouvernements  de  Tchernigol^  et  de  Poltava  ; 
il  contient  14  paragraphes  ou  l'on  traite  des 
droits  et  des  ohHçaHons  reloHfs  ansm  servi* 
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tudêê  âêiàbeOUê,  éks  pâturages^  iei  prairiei, 
de  la  pêche  et  des  nids  deê  ccuton. 

sKcnoK  m.  —  Du  droit  de  po$êe$Hm  et  de 
JimUeance  séparé  du  droit  de  propriété, 

I  !•%  -«-  Bitpotllioiit  léiénlM. 

4MB.  Lorfqrne  la  poMesslon  est  réunie 
avec  la  propriété  dans  une  même  personne, 
elle  est  partie  essentielle  de  ce  droit  lui'^ 
même;  et  lorsqu'elle  est  fondée  sur  des 
chartes  de  donaaon  ou  autres  titres  légaux, 
elle  s'appelle  possesslcm  perpétuelle  et  hé- 
réditaire. 

4Se.  Lorsoue  la  possession  est  séparée 
de  la  propriété  et  transmise  sans  elle»  elle 
forme  un  droit  distinct  dont  l'étendue  et  la 
durée  viagère  ou  limitée  sont  établies  dans 
raete  constitutif. 

4MH.  L'Etat  reste  propriétaire  des  domai- 
nes ou  de  leurs  dépend^ces  qui  sont  con- 
cédés à  des  villes  ou  villages  de  l'Etat  ; 
ceux-ci  n'en  acijuièrent  que  la  possession* 

Non  1.  —  Les  règles  relaUres  aux  droits  des 
monastères  sur  les  parcelles  des  forêts  qui  leur 
sont  concédées^  sont  exposées  dans  rordonoauce 
des  forêts. 

Non  2.  —  EUe  expliqué  au  long  que  VEtat  con^ 
Serve  h  OroU  de  proprmt  smr  l$$  tsrrm  om^eédées 
aux  colonies  miUiaire*  et  aux  soldats  cultivateurs 
(Ouk.  de  1842). 

NoTB  3 .  — Les  gentilsbonunes  pauvres,  auiquels 
il  a  été  donné,  par  ordre  du  souverain,  des  pai- 
celles  de  teiTe  pour  s'y  établir,  n'ont  pas  le  droit 
de  vendre  ces  parcelles,  ils  ne  peuvent  en  disposer 
que  par  testament  {Voir  la  note  à  fart»  993). 

Non  4.  -*  Dans  les  statute  du  4  janvier  1951, 
ooncemant  les  régiments  de  Cosaques  dlrkontsk 
et  dTenisseïsk,  il  est  dit  :  que  les  fonctionnaires 
de  ces  régin^nts  jouissent  de  toutes  les  produc- 
tions des  terres  qui  leur  sont  allouées,  teAes  que 
les  forêts,  les  eaux,  etc.;  à  l'exception  toutefois 
des  métaux  précieux  et  des  minéraux  qui,  s'ils 
étaient  découverts  dans  l'intérieur  de  ces  terres, 
seraient  dévolus  à  l'Etat,  moTennant  une  indem- 
nité payée  aux  régiments  par  le  trésor. 

Non  5.  —  Les  statuts  du  17  mars  1851,  conoer- 
naot  l'armée  dçs  Cosaques  au  deU  du  Baïkal, 
portent  :  que  les  fonctionnaires  de  cette  armée 
ont  la  jouusance  de  toutes  les  productions  des 
terres  qui  leur  sont  assignées,  telles  que  le  bois, 
les  eaux,  les  pàtursges,  a  l'exception  des  métaux 
précieux  et  <fes  minéraux  qui,  lorsqu'ils  sont  dé* 
oouterts  dans  l'intérieur  de  oes  terres,  sont  dé- 
volus au  fisc;  les  fonoiionoaires,  dans  les  terres 
desquels  oes  métaux  et  minéraux  auront  été  dé- 
couverts, reçoivent  en  échange  d'autres  terrains; 
quant  à  l'armée,  elle  reçoit  une  étendue  égale  de 
terres  dans  les  propriété  de  l'Etat  les  plus  voi- 
sines. Les  prérogatives  ci-dessus,  accordées  à  Tar- 
mée  des  cosaques  au  delà  du  Baïkal,  oot  été,  par 
les  statuts  du  21  jum  1851,  concernant  les  batail- 
lons d'ialènterie  de  l'armée  au-delà  du  Baïkal. 
étendues  aux  fonctionnaires  de  ces  bataillons,  a 
condition  que,  dans  le  cas  où  il  serait  découvert 
dans  les  terres  des  bataillons  des  métaux  et  des 
pierres  précieuses,  ces  terres  deviendraient  la 
propriété  du  cabinet  de  S.  M.  L 


4SS.  Le  propriétaire,  quoique  son  MeA 
soit  possédé  temporairement  par  un  tiers, 
peut  vendre  ou  céder  son  droit  de  propriété. 

4SB.  Dans  les  gouvernements  de  Tcher- 
nigoff  et  de  Poltava,  si  Ton  vend  la  posses- 
sion de  son  bien  ou  de  ses  serfs  en  cas  de 
mort,  et  que  l'acquéreur  décède  avant  le 
vendeur,  le  vendeur  reprend  la  libre  dispo- 
sition de  son  bien.  Mais  si  l'acquéreur  sur- 
vit, et  que  le  vendeur  ait  fait  un  nouvel  acte 
pour  disposer  du  bien,  cet  acte  est  nul. 

4411  à  4S0.  Ces  articlesoni  été  supprimés 
par  un  ouhaze  du  21  mars  1851  et  remplacés 
par  les  dispositions  suivantes  ; 

1.  La  possession  peut  éire  IMtimêoaUUgWme, 
de  bonne  foi  ou  de  mauvaise  foi, 

S.  La  possession  est  réputée  légitime,  lorsque  le 
bien  a  été  acquis  par  des  moyens  permis  par  les 
lois. 

3.  La  possession  illégitime 'p&ai  être  frauduleusCj 
entachée  de  violence  ou  arbitraire. 

4.  La  possession  est  frauduleuse  lorsqu'eUe  est 
fondée  sur  un  acte  faux,  quel  qu'en  soiC  l'auteur, 
si  le  pessesaeir,  sachant  que  raote-  est  faiix,  l'a 
produit  et  s'en  est  prévalu  pour  conunencer  ou 
prolonger  une  possession  iUégitime. 

5.  La  possession  est  réputée  entachée  de  viotmce^ 
lorsqu'eUe  a  commencé  par  l'enlèvement  ou  l'oc- 
cupation du  bisn  accompagnés  d'un  acte  quel- 
conque de  violence  exercée  contre  celui  qui  en 
était'  auparavant  propriétaire  ou  possesMur ,  ou 
contre  ceux  qui  y  avaient  leur  demeure,  ou  qui  en 
avaient  la  gestion,  ou  contre  les  paysans  serfis  ou 
domestiques  du  bien  (2233,  C.  N.). 

6.  La  possession  est  réputée  arbitraire  lorsque 
quelqu'un  possède  le  bien  d'autrui  ou  en  jouit, 
contrairement  à  la  loi|  quoique  sans  violence. 

7.  La  possession  est  réfratée  de  bonne  foi  lorsque 
celai  qui  a  la  possession  du  bien  ignore  qolt  ap- 
partient à  un  autre,  par  droit  de  succession,  ou 
en  vertu  d'un  titre  légal,  ou  par  suite  de  posses- 
sion non  interrompue  pendant  le  laps  de  temps 
fixé  pour  la  prescription.  Soat  réputés  possesseurs 
de  bonne  foi  : 

!•  Ceux  qui  ont  pris  possession  d'un  bien  quel- 
conque conformémeot  aux  règles  ordinaires  sur 
Isi  successions,  n'ayant  pas  eu  connaissanœ  qu'il 
existât  un  testament  par  lequel  ce  bien  eût  été 
légué  à  un  autre,  ou  regardant  ce  testament 
comme  nul  et  illégal  ; 

■2*  Ceux  qui  ont  acquis  un  bien  par  voie  de  suc- 
cession ou  qui  l'ont  acheté,  ignorant  que  le  pos- 
sesseur antérieur  de  ce  bien  en  eût  pris  possession 
par  vielenoe,  par  fraude  ou  d'une  autre  manière 
niégale  (550,  d  N.). 

8.  La  possession  est  réputée  de  bonne  fol  tani 
qu'il  ne  sera  pas  prouvé  que  le  possesseur  con- 
naissait parfaitement  l'illégitimité  de  sa  posses- 
sion. Le  doute  seul  sur  la  légitimité  de  la  posses- 
sion n'est  pas  encore  une  raison  pour  déclarer  le 
possesseur  comme  étant  de  mauvais  foi.  Toute- 

.  fois,  à  partir  du  jour  où  il  lui  sera  notifié  formel- 
lement par  la  Justice,  que  sa  possession  e^  oon-* 
testée  et  qu'on  demande  la  restitution  du  bien,  oe 
possesseur,  bien  qu'il  continue  à  jouir  des  droits 
du  possesseur  de  Donne  foi,  est  cependant  respon- 
sabte  de  la  conservation  et  des  revenus  du  bien 
envers  celui  auquel  ce  bien  sera  dévolu  par  arrêt 
définitif  de  justice.  Le  demandeur  peut,  en  tout 
cas,  prouver  que  le  défendeur  connais5ait  parfai- 
tement rillégitimité  de  la  possession  (549,  C.  N.). 

9.  Toute  possession,  même  illégitime,  est  pro- 
tégée par  le  gouvernement  contre  ceux  qui  vou- 
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attribué  le  bien  à  on  autre»  et  tant  qu'on  aura  pas 
pris  les  dispositions  prescrites  par  la  loi  concer- 
nant la  remise  du  bien. 


sentence 

soit  d'an..^  .»,.. 

6ê  la  poiice  locale 

4SI.  La  possession  qui  est  paisible,  non 
contestée  ni  interrompue,  se  cnange  en  pro- 
priété par  le  délai  nécessaire  pour  la  prêt» 
cription  (2162  ei  29iS9,  G.  N.). 


f  II. -^  De  la 


toprepriété* 


4»^.  Comme  §  i^,  1279,  C.  N. 

4SSt  La  possession  d'un  meuble  ferme 
un  droit  séparé,  lorsque  le  propriétaire  en 
donne  la  jouissance  en  se  reserVant  la  pro^ 
priété.  C'est  Taete  eonaCitutIf  qui  en  déter- 
mine rétendue» 

464.  La  possession  est  mUUr$  lorsque  le 
détente^  a  droit  k  tous  les  produits  et  re- 
yenus  de  la  chose  ;  elle  n'est  pas  entière 
lorsqu'une  partie  de  ces  produits  et  revenus 
est  gardée  par  le  propriétaire. 

4IW.  Lors^'on  acquiert  la  posséfttion 
d'un  meuble  en  le  trouvant,  cette  possession 
est  encore  un  autre  droit  distinct 

4IMI.  On  ap^lle  ttouvmlh  les  choses  et 
ol^ets  mobilière  dont  le  propriétaire  eftt  in^ 
oonnu* 

La  chose  ne  détient  la  jnropriété  de  celtii 
qui  l'a  trouvée,  crue  si  le  propriétaire,  après 
iM  annonces  et  M  publications  ezitéei  par 
la  loi,  ne  se  Hait  pas  eonnaf  tre. 

Celui  qui  a  trouvé  la  chose  d'autrui  est 
tenu  de  le  déclarer  à  la  police.  Lorsque  cette 
chose  appartient  à  des  militaires,  elle  doit 
être  déclarée  à  l'autorité  militaire  dont  on 
suppose  crue  relève  le  propriétaire. 

459.  Si  le  propriétaire  se  présente,  la 
cbosa  trouvée  lui  e«t  remise,  mais  celui  <iui 
rà  trouvée  garde  le  tiers  de  la  valeur  de  la 
chose  à  titre  de  récompense. 

Non  i4  —  Les  règles  eiposéss  otMlesras  sont 
applicables  à  la  découverte  des  eflldts  perdus, 
tombés  dans  l'eau  ou  égarés  autrement.  Les  ani- 
maux domestlmies  qoi  ont  quitté  le  troupeau  ou 
retable  doivent  être  restitués.  Il  n'en  est  plus  ds 
Blême  des  animaux  sauTages. 

HOTg  1  —  Les  règles  g&érales  et  particulières, 
concernant  Taction  de  la  police  et  des  autres  au- 
torités, lors  de  la  déclaration  des  choses  trouvées, 
sont  exposées  dans  un  annexe  spécial  à  cet  aiil* 
ole(â). 

<i)  Teki  la  iraductlen  de  eet  snoete  : 

I.  La  police  ou  Taotof  ité  qui  ■  reçu  la  déeliMiUon 
de  la  décooTerte,  fait  trois  publicaliooi  dani  le  Joaf- 
ftêl  et  lafi»rsBe  les  habiuntt  de  la  ville  ou  da  lieo  où 
la  découverte  a  ea  lloa,  par  un  af  II  envoyé  dtni 
teutef  les  malioSi. 

i*  81,  après  trois  pobileaUoai,  le  propriétaire  de  la 
éhMê  pMao  ns  em  point  lait  eonnaltre,  eUe  apea^ 
lioot  alorsà  celai  qni  l'a  irotttli.  %m  shesas  vUést 


Dans  les  gouvernements  de  Tcher- 
nigoff  et  de  Poltava,  celui  qui  a  trouvé  une 
chose  perdue  reçoit  pour  récompense  la 
moitié  du  prix  de  cette  chose  C716,  C.  N. 
iHir.). 

sacnontf^'^DudrMiéêlipoiérêipwri  4» 
dndt  dé  propriiti. 

4S».  Lorsque  le  droit  de  disposer  est  uni 
au  droit  de  propriété,  il  confère  le  droit  d'a- 
liéner la  propriété  et  la  jouissance  sous  les 
conditions  prescrites  par  la  loi. 

460.  Le  droit  de  disposer  est  sénafé  du 
droit  de  propriété  :  par  la  volonté  du  pro- 

Srlétaire,  lorsqu'il  remet  ce  droit  à  un  man- 
ataire;  par  la  loi,  lorsque  le  bien  est  frappé 
de  prohibition  ou  de  séquestre,  ou  mis  en 
curatelle. 

NOTB  it  —  Vof^K  sur  le  mandat  d-dessoQs, 
UvreïV. 

Non  Si  —  Les  motifi  et  les  cas  où  les  biena 
sont  frappés  de  prohiliitîon,  ou  de  séquestrei  on 
inis  encuratelle,  ainsi  que  les  formalités  à  suivre 
dans  ces  cas.  sont  exposés  dans  les  livres  suivants 
dti  présent  Digeste^  et  dans  les  ordonnances  sur 
l'administration  des  finances  et  sur  la  police. 

GHAPIFREnU 
DU   I>B01T  DB    GOPEOPadlTÉ. 

4«i.  Le  droit  dé  copropriété,  ou  propriété 
en  commun,  est  le  droit  de  propriété  qu'ont 
plusieurs  personnes  sur  le  même  blen._  ^ 

4M.  Les  biens  indivisibles  et  divisibles 
sont  susceptibles  de  copropriété. 

• 
iBcnoR  i'*.  —  Du  droU  âê  eapropHM  mt 
kê  Um$  MUvMbki. 

4eS.  Il  est  tenu  compte  à  chaque  pro- 
priéMre,  Selon  sa  part,  des  revenus  et  des 
charges  d'un  bt^  commun. 

NOTi.  ^  Bn  cas  de  vente  aux  enchères  d^m 
bien  commun,  devenue  nécessaire  par  suite  dea 
poursuites  dirigées  contre  Fun  des  copropriétaires, 
on  se  conformera  aux  dispositions  contenues  dans 
les  articles  fl)l  àSû8  des  statuts  sur  Vordrs  à  eè- 
ssrvsr  dans  la  âêscrijpiUm^  Festimation  §t  k  vaille 
l^uèÛquê  des  bims  (2). 

4|tt*ott  a  découvertes,  profilant  sut  admlnfetratloai  tfè 
tutelle  sénérale,  lor^ué  après  publlealien,   1o  vM* 
table  propriétaire  ne  s'en  est  bai  préseaté. 
(t)  Volol  le  texte  de  ces  anides  t  .  ^  ^, 

«01.  La  vente  pobliqae  d*na  bien  MlvtsiMe  qui 
se  trente  en  la  possession  de  plosleurs  personnest  a 
llea  snitant  la  loi  commuas,  sauf  les  dispositloos  par^ 
Ueuliéres  sultantei»  ..   . 

«os*  Lorsqu'on  ou  pldileurs  des  eapropriétairss 
d'un  bien  indivis  sera  poarsuif  i,  et  lorsqu'on  ne  con« 
naîtra  pas  d'autre»  biens  qui  leur  appartiennent,  dans 
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Il  faut  le  consentement  de  tout  les 
copropriétaires  pour  aliéner  le  bien  indivi* 
sibie. 

4€^.  Les  copropriétaires  peuvent  confier 
à  l'un  d'eux  radministration  du  bien  com- 
mun. 

4««.  Lorsque  le  copropriétaire  d'un  bien 
indivisible  qiu  appartient  a  une  société  veut 
aliéner  ou  céder  sa  part,  il  lui  faut  le  con- 
sentement des  autres  copropriétaires.  Si  ces 
copropriétaires  refusent  de  s'associer  Tache- 
teur  ou  cessionnaire,  ils  doivent  le  dédom- 
maffer  après  estimation.  Cet  article  n'est  pas 
applicable  aux  sociétés  par  actions. 

4ey.  Lorsqu'un  copropriétaire  ou  cohé- 
ritier de  mines  concédées  par  l'Etat,  veut 
aliéner  sa  part,  il  doit  auparavant  la  propo- 
ser aux  autres  copropriétaires  ou  cohéri- 
tiers, et  en  donner  avis  à  l'administration 
des  mines.  Si,  daos  le  délai  d'un  an,  aucun 
des  copropriétaires  ou  cohéritiers  ne  déclare 
accepta  les  conditions  oflértes,  celui  qui 
veut  vendre  peut  transmettre  son  droit  à  un 
tiers,  pouvu  que  le  tiers  s'oblige  à  conti- 
nuer les  obliRations  du  vendeur  et  à  exploi- 
ter la  mine  avec  les  autres  propriétaires, 
que  le  vendeur  notifie  à  ses  cohéritiers  et 
copropriétaires  le  prix  définitivement  con- 
venu, et  que  pendSint  un  délai  de  quatre 
mois  ils  aient  la  faculté  d'écarter  l'acheteur 
en  offrant  le  même  prix;  après  ce  délai, 
l'acheteur  ne  peut  plus  être  écartéu  La  dis- 
position ci-dessus  est  applicable  aux  établis- 
sements appartenant,  par  indivis,  à  plusieurs 
particuliers. 

sicnoif  IL  ^DudroU  4e  eapropriéU  sur  la 

4«S.  Audm  propriétaire  commun  d'un 
bien  divisible  n'^sttenu  de  rester  dans  l'in- 
division s'il  n'y  a  stipulatien  coitodre  (816, 
C«  N«). 

loif  eoBcenaiit  PetUoialloo  ém  UuMablet  éttÛÊêt  à 
la  veola  pobliqoe  ;  Il  doit  aniti  en  donoer  a?  U  aux 
capropriétairet  qui  me  toal  paa  poartal? Is,  el  a'in- 
fçrflMr  a'ib  iia  déUraol  paa  farder  le  bleo  poar  en, 
en  payanl,  d'aprèa  reuimaliea,  la  Taleor  de  la  parUe 
da  bien  qui  doti  être  affectée  an  recouTremeot. 

SOS.  Lortqu*aacaB  dea  copropriétaires  d'uo  bleo  io- 
dlTialble  ne  déclare  Tooloir  le  garder,  moTennant 
eette  eonditlon,  on  lorsque,  dans  on  délai  de  six  mois. 
Il  ne  sera  fait  ancone  reelamatlon  à  ce  sujet,  le  bien 
est  mis  en  Tente  publinoement,  af  ee  les  fomulités 
pcescrites  par  les  lois.  Si  la  Tente  a  lieu,  la  porUon 
qni  retient  aux  débiteurs  sur  le  prix  est  emplejée  an 
paiement  des  créanciers,  et  rentre  portion  est  remise 
aux  autres  coproprléuires. 

504.  De  mémo  que  dans  toute  Tente  publique  d'im- 
meubles ordonnée  pour  des  recoutrements,  on  laisse 
anx  coproprléuires  d*nn  bien  indiTis.  qui  n«  Toulent 

5 oint  le  farder  pour  eux,  le  délai  légal  pour  le  Tendre 
e  gré  à  gré  (ee  délai  est  d'on  an  pour  ceux  qui  sont 
dans  rintérienr,  et  d'un  an  et  demi  pour  ceux  qui  ré- 
sident à  rétranger). 

505.  Lorsqu*entre  les  copropriétaires  d'un  bien  com- 
mun, il  s'éléTO  des  difttcultés  sur  la  ouotilé  de  la  part 
qui  refient  ay  débiteur  on  aux  débiteurs,  rantorité 

S  ni  OTait  procédé  à  la  Tente  suspend  la  déilTraneo 
0  FaKgoiat  ai^x  créanciaroi  et  reoTeie  las  parties  qui 


4«9.  Les  terres  dans  lesquelles  sont  en- 
clavées des  propriétés  d'autrui  ne  ]>euvent 
être  partagé<^8  que  si  tous  les  copropriétaires 
y  consentent,  a  moins  qu'il  ne  se  trouve 
parmi  eux  des  paysans  de  l'Etat  ;  alors  le 
consentement  des  copropriétaires  n'est  pas 
nécessaire 

490.  Pour  qu'il  soit  certain  que  tous  les 
copropriétaires  ont  consenti  au  partage  des 
terres  communes,  ce  consentement  doit  être 
exposé  dans  une  requête  écrite  et  signée 
partons  les  copropriétaires. 

Après  un  délai  de  dix  années,  chaque  co- 
propriétaire peut,  même  sans  le  consente- 
ment des  autres  coproforiétaires,  s'adresser 
au  tribunal  du  dismct,  et  demander  qu'il 
soit  procédé  à  la  délimitation  du  fonds  qui 
lui  revient. 

491.  Pour  élever  des  constructions,  les 
copropriétaires  ont  besoin  du  consentement 
de  leurs  associés,  sinon  ils  doivent  s'adres* 
ser  B)i  tribunal  de  district,  qui,  après  avoir 
examiné  le  plan  des  propriétés,  désigne  un 
emplacement  pour  les  constructions. 

49ti.  Tous  les  copropriétaires  d'un  bien 
indivis  ont  droit  aux  revenus  proportionnel- 
lement à  leur  part;  les  copropriétaires  fixent 
le  mode  d'aliénation  et  d'administration. 

49 S.  Un  des  copropriétaires  ne  peut  alié- 
ner l'immeuble  indivis  sans  le  consente- 
ment de  tous  les  copropriétaires;  chacun 
d'eux  peut  vendre  ou  hràotbéquer  sa  part; 
mais  les  autres  copropriétaires  ont  le  droit 
d'empêcher  le  partage  en  payant  la  valeur 
de  cette  part  qirès  estimation. 

Non.  —  La  propriété  IndiviM  entre  les  colons 
francs  est  réglée  par  les  lois  sur  les  coDâitions. 

494.  Les  lois  qui  sont  en  vigueur  dans 
les  gouvernements  deTchemigoff  et  de  Pol- 
tava,  portent  sans  excepUo^i  que  nul  n'est 

sont  en  contestation,  doTant  le  tribunal  cooipéteot, 
qui  détermine  les  droiu  de  chacune  d'elles  et  fatt  le 
partaf  e  du  bien  commun. 

If  OTB.  —  Dans  ee  cas,  les  eréanelen  ont  le  droit 
de  s'opposer  an  partage,  lorsqu'ils  croient  que  lents 
droiu  spntléaès. 

SOS.  Lorsque  le  bien  commun,  n'ayant  pas  été  Tend* 
aux  eocbéres  publiques,  doit,  suiTsnt  les  réfies  dn 
droit  commun,  être  llTré  aux  créanciers,  ceux-ci,  dans 
le  délai  de  six  mois  après  les  enchères  insufllsantes 
on  nulles,  sont  tenus,  soit  d'acqnérir  le  bien  commua 
tout  entier,  lorsque  les  autres  copropriétaires  qui 
n'ont  pas  été  puursulTls  y  consentent,  en  payant  à 
chacun  d'eux  ee  qui  loi  roTlent  d'après  restimation, 
aoit  d'entrer  aToc  eux  en  possession  do  bien  commun, 
en  succédant  aux  droiu  de  leurs  débiteurs. 

SD7.  Les  fraia  oocaaionnéa  par  la  Tente  d'on  Mes 
eonunnn  indiTisible,  seront  à  la  cbarfe  des  proprlé- 
Uires  poiirsttiTls. 

iOS.  Les  dispositions  ci-deisos  ne  s'appUqueot  point 
aux  biena  des  compagnies  et  des  éubllstomenu  eon- 
cesstonnés,  ni  aux  mines  ;  les  tribunaux  dei amt  les- 
quels on  exercera  des  poursuites  sur  les  bieni  de  cette 
espèce,  se  conformeront  aux  dispositions  des  articles 
iSSS  ai  1SS6  des  lois  cif  Iles.  . 
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tenu  dé  rester  dans  rindiTision  d'une  chose 
divisible,  à  moins  qu'il  n'y  consente  expres- 
sément. En  conséquence,  chacun  des  co- 
propriétaires est  en  droit: 

lo  De  demander  qu'il  soit  procédé  à  la  dé* 
limitation  de  la  part  qui  lui  revient  dans  le 
bien  possédé  en  commun  : 

2*  De  céder  à  un  autre,  avant  le  partage, 
son  droit  de  propriété  (815,  G.  N.). 


CHAPITRE  IV. 


BB  LA  PaBSGBlPTlON. 

41^5.  La  prescription  s'opère  par  la  pos- 
session paisible  et  à  litre  de  propriétaire 
pendant  le  délai  fixé  par  la  loi,  et  appelé 
déUd  de  la  prescripHon  (2229,  C.  N.).  ^ 

41B.  On  appt>lle  possession  à  titre  de  pro- 
priétaire celle  contre  laquelle  aucun  tiers 
ne  réclame  (2229,  C.N.). 

499.  Les  prétentions  d'un  tiers  sur  un 
bien  ne  rendent  la  possession  contestée  aue 
lorsque  les  tribunaux  ont  rf  çu  non-seule- 
ment des  dénonciations,  mais  aussi  des  de* 
mandes  de  poursuite. 

499.  On  ne  peut  acquérir  par  prescrip- 
tion, quelque  longue  que  soit  la  possession: 
les  personnes  de  condition  libre  et  les  serfe 
affranchis;  les  prisonniers  de  guerre,  de 
quelque  nation  et  de  quelque  religion  qu'ils 
soient  ;  les  émijpnmts  venant  derétrangar. 

GoMPLiMiNT  i.  —  Comme  SX»,  G.  N.  (Ouk.  du 
23  ûvrU  1845). 

GoMPLÉifKrr  2.  —  Les  limites  et  délimitations 
des  propriétés,  ainsi  que  les  droits  qui  y  toptat- 
tacbte,  ue  peuvent  être  l'objet  d'une  prescnption 
(tôid). 

CoMPLÉMiNT  s.  —  La  prescrii>tien  de  dix  ans 
ne  s'applique  pas  aux  serfs  fugitifo,  pourvu  que 
les  poursmies  aient  été  faites  en  temps  conve- 
nable (i6id.). 

499.  Le  temps  requis  pour  prescrire  les 
biens  meubli's  et  immeubles  est  de  dix  ans 
(2262|C.N.iK/r.). 

GOMPLÉmrr.  ^  Lliéritier  des  droits  d'un  pro- 
priétaire, qui  a  négligé  de  réclamer  ses  biens  dans 
UQ  délai  moindre  de  dix  ans,  a  encore  tout  le 
temps  qui  reste  à  courir,  depuis  la  mort  du  dé- 
funt, pour  empocher  la  prescription. 

Quant  à  la  sopputalion  du  délai  de  prescrip- 
tion pour  les  mineurs,  les  aliénés  et  Ips  sourds- 
mue&.  elle  s'opère  conformément  aux  dispositions 
dM  l3.  218,  917  et  2232  (Ou*,  du  28  avrU  1845). 

49#.  Ce  temps  court  à  compter  du  Jour 
où  a  commencé  la  possession  à  titre  de  pro- 
priétaire. Cette  possession  n'est  pas  considé- 
rée comme  commencée,  si  Tancien  posses- 
seur prouve  par  titres  qu'à  cette  époque  U 
administrait  le  bien  et  en  disposait  à  titre  de 
proprUMre. 


CHAPITRE  V. 

DBS  DEOITS  PONDES  SUm  DBS  BUGACBHBETS.  . 

491.  Les  engagements  sont  contenus  dans 
le  contrat  d'où  lis  résultent  ;  tels  sont:  les 
contrats  de  louage,  de  fourniture,  de  trans- 
port et  autres  semblables  ;  ou  bien  ilé  ré- 
sultent d'une  convention  antérieure  verbale 
ou  écrite  ;  tels  sont  :  les  engagements  d'im- 
meubles, les  obligations  et  autres  sembla- 
bles. 

49^.  Lorsqu'une  convention  ou  un  en- 
gagement sont  légalement  formés,  les  con- 
tractants sont  tenus  de  les  exécuter. 

49S.  Toute  convention  ou  tout  engage- 
ment qui  ne  sont  pas  exécutés  à  l'égard  d'une 
des  parties  lui  donne  le  droit  d*€n  poursui- 
vre rexécution. 

494.  Le  mode  de  faire  des  contrats  et 
conventions  par  écrit  est  réglé  par  la  loi; 
quant  au  mode  de  s'engager  verbalement,  il 
est  laissé  à  la  volonté  des  parties,  pourvu 
que  le  consentement  soit  libre  et  que  la 
convention  ne  déroge  point  aux  lois. 

NoTB.  —  Il  ést  exposé  dans  le  livre  iv  quels 
sont  les  contrats  qui  ne  peuvent  étr^  faits  que  par 
écrit.  i 

495.  SI  l'engagement  n'est  ^s  rempli 
dans  le  délai  convenu,  l'exécution  en  est 

Soursuivie  selon  les  dispositions  du  livres 
u  présent  Code^  En  cas  de  difticulté,  on 
Erocéde  en  justice  selon  les  dispositions  du 
vre  0. 

49e.  Les  conventions  veibales  sont  du 
ressort  des  autorités  de  police  et  des  tribu- 
naux verbaux  (4). 

CHAPITRE  VI. 

DU  DEOIT  À  nCDBMiaTé  POUB  D0M1U6BS  SUE  LB8 
DONS  BT  POUR  LÉSIONS  PBRSONNBLIBS. 

499.  On  ne  peut  être  privé  d'im  droit  que 
par  une  sentence  judiciaire  ;  tout  dommage 
sur  lès  biens  et  toute  lésion  personnefle 
obligent  celui  qui  les  commet  à  an  indemni- 
ser la  personne  lésée,  et,  donnent  à  celle-ci 
le  droit  de  se  Mre  indemniser  (1382,  G.  N  ). 

sBcnoK  i^.  —  De  rindemnité  communale. 

)  In.  —  De  lindemnité  à  payer  pour  les  biens  pris  aui 
ptrtieollsrs  par  ordre  du  |OQf  eniement. 

499.  Si  pour  cause  d'utilité  publique  ou 
d'un  besoin  indispensable  un  immeuble  parti- 
culier doit  être  exproprié,  le  propriétaire  doit 
recevoir  une  juste  indemnité.  * 

(1)  Cm  tHbanaax  verbaux  sont  des  irtbnnanx  infé- 
rleors  do  simple  polies  pour  les  personnos  quine»- 
▼oatDilire  idéerffe;ils  sont  eomposés,oa  fénéraU 
idê  lamokipaUté. 
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méàiatement  l'autorité  looale.  dansle  rtisort  dé  U- 
qaelle  l'estimation  est  faite,  et  la  personne  on  Vêâ- 
ministration  dont  il  est  te  délégaè.  Il  fera  en  même 
temps  ses  observations  par  écrit  sur  les  actes 
mômes  de  restimation.  L'autorité  locale  étant 
ainsi  informée,  après  s'être  assurée  de  l*exiacU- 
tude  des  obserrations  du  délégué,  fait  reprendre 
les  opérations  de  la  commission  dans  l'ocre  lé- 
gal; quant  à  l'autorité  qui  a  envoyé  le  délégué, 
elle  y  coopère  de  soo  côté  en  entrant^  sans  délai, 
en  communication  à  ce  sujet  atec  qui  de  droit 
{Ouk.  du  Ujuin  1845). 

NoTB  3.  —  Les  règles  concernant  la  nomination 
des  délégués  par  l^dmioistration  de  la  guerre, 

Sour  siéger  dans  les  commissions  d'estunation 
es  biens  de  particuliers,  soumis  à  l'expropria- 
tion dans  riotérét  de  lUtat  eu  du  public,  sont 
étendues  à  l'administration  générale  des  Toies  de 
communication  et  des  édifices  publics  {(hJc,  du 
14  avrU  1847). 
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490.  Les  cas  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  tels  que  rétablissement  de 
vo^es  de  communications  par  terre  et  par 
eau,  la  construction  de  bâtimentf^  nécessaires 
à  TEtat  ou  au  public,  et  les  autres  cas  de  ce 
genrOf  sont  fixés  dans  une  ordonnance  spé- 
ciale rendue  par  le  souverain,  après  avoir 
été  délibérée  dans  le  conseil  de  l'empire. 

490.  Après  avoir  rendu  cette  ordonnance, 
rautorité  demande  au  propriétaire  de  l'im- 
meuble son  prix  définitif,  et  après  i'avoir 
comparé  avec  la  valeur  réelle  de  rimmeuble, 
elle  envoie  son  opinion  motivée  pour  que 
l'autorité  suprême  puisse  prononcer, 

49t.  Le  montant  de  rindemiûté  est  pro- 
posé par  le  propriétaire;  il  peut  consister  en 
umneubles  de  même  nature  ou  en  argent. 

499.  On  observera  pour  la  fixation  ae  cette 
indemnité  les  règles  établies  au  livre  vn. 

49S.  Si  le  prix  demandé  par  le  nroprié- 
taire  se  rapproche  de  la  valeur  delixnmeu- 
ble,  racquisition  a  lieu  dans  la  forme  pres- 
crite pour  les  contrats  de  vente,  mais  sans 
Uralsdetimbre  etsans  droits  d'enregistrement. 
L'indemnité  est  payée  sur-le-champ  avec  les 
fonds  alloués  à  l'entreprise  des  travaux  ou 
des  constmcUons  qui  ont  rendu  l'exj^xq^- 
tiim  nécessaire. 

494.  Si  le  prix  proposé  est  trop  éievé«  il 
est  procédé  k  l'estimaîion. 

4»ft.  L'estimation  se  fait: 

a.  Dans  les  viUes,  par  des  taxateun  urbains 
devant  une  commission  composée  de  l'ar- 
chitecte du  gouvernement  et  du  cliet  de  la 
municipalité,  si  l'immeuble  est  à  nn  indi- 
vidu appartenant  k  la  classe  commerçante, 
hourgeoise  ou  roturière,  ou  du  chef  de  la  no- 
blesse du  district  si  l'immeuble  appartient  A 
un  noble.  La  commission  est  présidée  dans 
les  capitales  par  le  gouverneur-général  mili- 
taire, dans  les  ehefs^lieux  de  gouvernement 
par  le  gouverneur  civil^  dans  les  .vlUçs  de 
district  par  le  chef  de  la  police  ou  le  chef  % 
la  ville.  Là  où  il  n'y  a  pas  d'architectes,  ils 
sont  remplacés  par  le  géomètre  de  la  pro- 
vince ou  du  disfrict;  à  défaut  de  chef  ae  la 
municipalité,  le  membre  le  plus  ancien  de  la 
mnnicipaUté  prend  sa  place;  enfin  le  chef  de 
la  noblesse  du  district  est  remplacé  par  un 
Juge  du  district; 

S.  Dans  les  districts,  l'estimation  est  ftdte 
par  les  propriétaires  voisins  d'immeubles  de 
même  nature,  dans  une  commission  eom- 


du  district  et  à  son  défaut  du  Juge  du  district 


HoTB  t.  <—  La  description  et  FestimaUon  des 
MèDs  des  particuliers,  acquis  par  l'Etat  et  desti- 
nés à  diverses  constructionê  et  à  des  fortlfieatioDi 
dépendant  de  l'administration  de  la  jKoeiTe,  ne 


nissiflus  d'esUmatioa  se  «ont  écartées  des  réi^ 
prescrites  par  les  lois»  Je  déléjné  en  infstin  &■ 


k  L^estimation  serafaite  conformément 
aux  règles  prescrites  pour  i^stimatton  des 
biens  destinés  à  être  vendus  aux  enchères 
(livre  vn)  en  prenant  en  outre  en  considé- 
ration les  circonstances  locales  comme  par 
exemple: 

a.  Si  la  partie  détachée  de  la  terre  consti- 
tue la  portion  productive  ou  si  elle  est  prise 
sur  les  terres  vagues  et  si  l'expropriation  ne 
diminue  pas  le  revenu  actuel  ; 

h.  Si  la  portion  détachée  ne  prive  le  pro- 
priétaire que  du  revenu  de  cette  portion,  ou 
si  cette  portion  est  d'une  nature  telle  qu'une 
fois  détachée,  les  terres  qui  restât  ne  puis- 
sent plus  présenter  les  mêmes  avantages  ou 
deviennent  même  enttèrement  inutiles  au 
propriétaire; 

û.  Lorsqu'on détaehe une  partie dtmêdi- 
ûce,  si  les  autres  portions  peuvent  rester  in- 
tactes ou  s'il  faut  les  démolir  et  les  recon- 
struire: 

d.  Si  les  portions  détachées  constituent  un 
tout  comme  un  corps  de  bâtiment,  une  aile, 
une  boutique,  et  rapportent  un  revenu  sépa- 
ré, ou  M  elles  sont  une  dépendance  du  bitl- 
ment,  comme  par  exemple  une  cave  ; 

s.  Si  la  terre  rapporte  un  revenu  séparé- 
ment de  l'édifice,  il  est  établi: 

4  "^  Lorsque  rindemnité  est  alloua  en  pro- 
portion du  revenu  total  d'une  propriété  toute 
entière,  on  y  comprend  les  terres  et  les  bâ- 
timents; 

V  Lorsqu'on  fiit  l'estimation  d'une  portion 
des  terres  ou  des  bâtiments  en  proportion  dn 
revenu  qu'elle  donne,  on  doit  aussi  évaluer 
les  charges  et  les  dépenses  qui  s'y  rappor- 
tent; 

3*  D'anrès  les  règles  en  vigueur  dans  les 
cas  où  U  est  impossible  de  détermhier  les 
revenus,  l'estimation  se  fait  selon  les  cir- 
constances locales,  et  restijoaiation  urbaine 
de  la  terre  et  des  édifices  ne  peut  servir  de 
règle  exclusive  ;  mais  le  résultat  de  ces 
estimations  doit  être  le  même,  lorsque  les 
circonstances  locales  sont  semblables, 

49f .  L'estimatioA  a  lieu  en  présence  du 
propriétaire,  de  son  mandataire  oii  de  son 
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régisseur,  et  il  lui  est  rendu  compte  iur-le- 
ebamp  de  Topération. 
409.  On  entend  les  observations  du  pro- 

Sriétaire  lors  de  l'estimation  ;  il  peut  en  ou- 
re  rédiger  des  objections  par  écrit  qu'il  pré- 
sentera dans  la  huitaine,  à  partir  de  la  noti- 
fication de  Testimation. 

499.  Si  les  objections  paraissent  fondées 
au  comité,  il  peut  procéder  à  une  nouvelle 
estimation.  On  n'adinet  plus  de  réclamation 
après  la  notiUcation  de  cette  nouvelle  esti- 
mation ;  alors  l'estimation,  les  objections  du 
propriétaire  et  l'eiposé  des  motifs  qui  ont 
décidé  le  comité  à  faire  une  nouvelle  esti- 
mation ou  à  la  refiiser«  sont  trasamises  à 
Tautorité  supérieure. 

600.  Lorsque  l'estimation  est  achevée» 
Faffairôest  portée  au  ministère  ou  à  Tadml- 
nistratioB  qui  a  ordonné  l'estimation  ;  on 
Joindra  aux  pièces  l'avis  du  gouverneur  ci- 
vil, s'il  s'agit  d'un  fonds  ou  d'un  immeuble 
situé  dans  un  chef-lieu  de  district 

SOI.  L'affaire  est  examinée  dans  le  con- 
seil du  ministère  ou  de  la  direction  générale, 
et  soumise  à  la  délibération  du  conseil  de 
l'empire,  conformém^^nt  à  l'art.  23  de  son 
statut  omniffue,  pour  être  ensuite  déférée 
à  la  décision  définitive  de  l'Empereur. 

Hon.  —  LorsfM  Testimalioa  des  bisM  expro- 
priés a  déjà  été  mlte>  et  qœ  riaderanité  déjà  al^ 
louée  ne  dépane  point  3^000  roubles,  al  les  ex- 

a  ries  y  coosenteat,  le  ministre  ou  l'adminis- 
m  centrale  peuvent  donner  leur  afMrobaUon, 
el  il  n'y  a  pas  Ueu  à  reoeurir  au  ooaseil  de  rem- 
pire  (CM.  en  »  iamUr  Mt). 

500.  Aussitôt  après  la  décision  de  l'Eni- 
^reur.  on  attoue  au  propriétaire,  sur  les 
ronds  destinés  aux  travaux  et  constructtons, 
outre  le  prix  d'estimation,  un  cinquième  en 
JUS  à  titre  de  dommages-intérêts^  et  Tauto- 
fité  quia deouDdé  l'expropriation,  peut  dis- 
poser de  l'imoieuble. 

COS.  L'indenmité  supplémentaire  du  cin- 
quième pour  les  immeubles  pris  pour  les 
jSesoins  de  l'Etat  ou  des  communes^  n'est  ac- 
cordée qu'aux  propriétaires  auxcruels,  après 
examen  fait  de  l'estimation  par  la  commis- 
sion locale»  <m  a  alloué  une  indemnité  infé- 
ri^ire  à  teUe  qu'ils  réclamaient.  Le  num- 
tant  de  ^indemnité  peut  s'élever  Jusqu'au 
cinquième  en  sus  du  prix  d'estimation,  lors 
seulement  oue  la  somme  exigée  par  le  pro- 
priétaire, dépasse  le  prix  d'estimation  et  le 
cinquième  en  sus;  mais,  dans  aucun  cas.  la 
somme  totale,  c'est-à-dire  le  prix  de  Tun- 
meuble,  etl'indeatnité  pour  le  dommage  ne 
doit  dépasser  le  prix  que  le  propriétaire  avait 
fixé  luirméme. 

604.  Par  suite  de  poursuites  ûdtes  par  le 
fisc  ou  par  des  particuliers,  rimmeulue  est 
saisi,  le  prix  fixé  par  l'estimation  est  remis 
àradministretion  de  la  province,  qui  en  dis- 
pose comme  il  convient. 

SOO.  Sli  y  a  nécesalté  d'eM^leyer,  pour 
les  beioiDS  piAfiM,  im  teires  appartnant  A 
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une  église,  il  en  est  référé  à  l'autorité  dio- 
césaine ;  il  sera  procédé,  d'après  les  disposi- 
tions des  articles  488  à  503,  et  une  indem- 
nité convenable  sera  allouée  à  l'église*  Les 
terres  cléricales  seront  remplacées  par  d'au- 
tres terres  incultes,  appartenant  à  l'Etat,  ou 
par  des  terres  communales,  toutes  les  fois 
que  l'état  des  lieux  le  permettra  et  que  les 
curés  et  leurs  supérieurs  diocésains  le  de- 
manderont. 

flL—DellBeemiiilé  à  HTsrptarlas  fcrfi^elgé. 

aéralenieot  ^or  loalM  tortet  de  bleai,  qui  p«M«l 
été  parUcalien  «o  fiw,  «a  TerCn  de  •mlfnen 

\  Jndlciairet. 


— ^.  Lorsque  des  serfs  non  attachés  à  la 

glèbe  et  jouissant  de  la  liberté  ont  été  v^^ 
tués  à  leur  seigneur,  par  suite  d'un  juge- 
ment définitif,  et  qu'ils  ne  peuvent  plus, 
conformément  à  la  loi,  tomber  en  esclavage, 
il  sera  payé  au  propriétaire,  à  titre  d'indem- 
nité, 100  roubles  d'argent  par  homme  et 
50  roubles  par  femme;  mais  cette  indemnité 
ne  devra  être  payée  pour  les  femmes  que 
dans  le  cas  où  elles  reçoivent  la  liberté  se* 
parement  des  hommes,  c'est-à-dire  séparé- 
naent  des  familles,  dont  elles  font  parUe 
d'après  le  recensemenL 

Si.  lors  de  l'examen  de  rafTaire,  il  est  d^ 
clare  que  ce  ne  sont  pas  des  serfs  sans  glèbe, 
mais  des  terres  habitées  par  des  serfs  et 
auxquelles  ils  sont  attachés  qui  doivent  faHre 
retour  au  seigneur,  l'indemnité  du  proprié- 
taire sera  déterminée  conformément  aux 
dispositions  des  articles  suivants. 

609.  Dès  que  l'arrêt  qui  reconnaît  les 
droits  du  propriétaire  est  notifié,  ce  proprié- 
taire/ait sa  demande  en  indemnité  au  gour 
vemeur,  et  si  cette  demande  n'est  pas  exa- 
gérée, il  lui  est  payé  la  somma  réclamée, 
après  l'avis  favorable  du  sénat  dirigeant 

NoTB.  Cette  règle  ne  inappliqué  qaTaiii  biens 
qui  sont  déclarés  devoir  appartenir  à  la  oonronne; 
qaant  aox  l>ien8  placés  pruvieoirement  bous  Kad- 
minieiration  ou  eous  la  surveillance  du  flack  parée 
qu'ils  sont  en  Utiae  on  parée  que  les  ayants-droit 
ne  se  sont  pas  fait  cennaltre,  fis  sont  resUtaés  au 
propriétaire  en  ifkature. 


Si  la  demande  du  propriétaire  est 
exagérée  et  qu'il  refuse  Tindemnlté  propo- 
sée, le  sénat,  sur  le  rapport  du  ministre  des 
finances,  ordonne  à  radministration  de  la 
province  de  faire  procéder  à  ^estimation  du 
Bien  {Loi  flrançaUe  du  3  mai  i84l). 

soo.  Le  gouverneur  nomme  à  cet  effet 
une  commission  spéciale,  composée  du  con- 
seiller de  la  régence  gouvernementale,  du 
chef  de  la  noblesse  du  lieu,  et  de  députés 
pris  dans  la  chambre  des  finances  et  dans 
h  chambre  du  domaine  de  l'Etat.  Le  titre  de 
président  de  la  conmiission  appartieiit  à  ce- 
lui d'entre  eux  qui  est  le  plus  élevé  en  grade 

ftiO.  àvmt  que  la  cosuniMieA  m 
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porte  sur  les  lieux,  un  délai  est  accordé 
au  propriétaire  pour  s'y  trouver;  ce  délai 
est  d'un  mois  sil  habite  la  contrée ,  et  de 
deux  mois  s'il  est  absent.  Ce  délai  expiré,  la 
cemmlesion  procède  immédiatement  à  ses 
opérations  {ihid.). 

511.  L'estimation  de  la  propriété  est  faite 
par  les  gentilshommes  du  voisinage,  en 
présence  du  propriétaire  ou  de  son  manda- 
taire ;  cette  estimation  a  lieu  d'après  les  rè- 
gles  générales  sur  l'estimation  des  immeu- 
les vendus  aux  enchères  publiques  (liv.  m); 
Vil  y  a  lieu  de  procéder  a  l'arpentage  des 
terres,  la  commission  appelle  a  cet  effet  le 
géomètre  de  district  (ibid.)* 

ftl9.  Le  propriétaire  ou  son  mandataire 
peut  faire  ses  observations  et  donner  des 
explications,  de  vive  voix,  pendant  les  opé- 
râlions  de  la  commission  ;  il  lui  est  permis, 
en  outre,  de  les  foire  par  écrit  dans  un  délai 
de  deux  semaines,  à  compter  du  Jour  de  la 
clôture  des  opérations  de  la  commission 
(ibid.). 

Sta.  Si  rinuneuble  contient  la  proportion 
légale  de  terre,  c'est-à-dire  au  moins  quatre 
déciatines  et  demie  par  chaque  serf  mâle 
porté  au  recensement,  et  qu'il  y  ait  en  outre 
des  terres  vacantes  sans  serfs,  ou  des  bois 
et  forêts  parfaitement  distincts,  la  commis- 
sion, aile  propriétaire  y  consent,  peut  lais- 
ser ces  terres  vacantes  et  ces  forêts  au  pro- 
§riétair«>,  sans  les  comprendre  dans  l'estima- 
on  (tftitfj. 

SI  4.  Le  prix  de  Testimation  ne  doit,  dans 
aucun  cas,  être  au-dessous  de  la  somme  pour 
laquelle  l'immeuble  aurait  pu  être  engagé 
dans  les  établissements  de  crédit  {ilridj. 

S15.  A  l'expiration  d'un  délai  de  deux  se- 
maines, à  compter  du  Jour  où  il  a  été  donné 
communication  au  propriétaire  du  résultat 
de  l'estimation,  la  commission  transmet  au 
chef  de  la  province  toutes  les  pièces  rela- 
tives à  ces  travaux  (ibid,). 

S10.  Le  chef  de  la  province,  après  avoir 
demandé  l'avis  préalable  de  la  chambre  des 
finance»  et  de  celle  du  domaine  de  1  Etat,  sur 
le  résultat  de  l'estimation,  transmet  les  piè- 
ces avec  son  avis  au  ministre  des  finances, 
lequel  la  soumet  à  la  décision  du  sénat  diri- 
geant, avec  son  opinion. 

51V.  Les  affaires  de  celte  nature  sont  dé- 
cidées par  une  des  sections  du  sénat,  selon 
la  provmce  dont  il  s'agit  (1);  il  y  est  statué 
suivant  un  règlement  particulier  établie  cet 
effet.  La  somme  fixée  par  le  sénat  est  payée 
au  propriétaire  par  le  trésor. 

SIS.  Les  frais  de  voyage  des  fonctionnai- 
res de  la  commission,  et  autres  dépenses 
rendues  nécessaires  par  les  opérations  de 
l'estimation,  sont  à  la  charge  du  fisc. 

419.  Si  le  propriétaire  n'est  pas  satisfait  de 
la  décision  rendue  par  lesénat,  il  peutprésen- 


(1)  Il  7  a  plofieiirt  seeUont  4ii  léiiat  pour  les  ^1^ 


M\m;  efaaoone  a  dans  m 
MTlaia  BMirika  dt  f  M? anMaMata  «q  proTiaeM. 


ter  au  souverain  une  supplique  par  Finter- 
médialre  de  la  commission  des  pétitions, 
d'après  les  formalités  établies  et  dans  le  dé- 
lai légal  {ibid.). 

SiêO.  La  commission  instituée  pour  faire 
l'estimation  de  l'immeuble  doit,  en  outre, 
recueillir  des  renseignements  sur  les  reve- 
nus dei'immeuMe  depuis  qu'il  est  adminis- 
tré par  l'Etat.  Ces  revenus,  et  les  intérêts 
dus  suivant  l'ordonnance  sur  les  banques, 
sont  restitués  au  propriétaire  en  sus  du  prix 
de  l'immeuble. 


SBcnoif  n.— He  l'indenmUé  etUreparUcMen. 

I.  —  DE  L'iimEMlOTiE  DUE   POUR  Lk  FOSSES- 
SION   DES  BIElfS  D'aUTRUL 

5^1  ci  SSS.  Ces  articles  sont  iufptimis 
par  un  oukaze  du  21  mars  1851,  et  remplacés 
par  les  dispositions  suivantes  : 

1.  Celui  qui  possède  illégitimement  les  biens 
d'antrui,  que  cette  possessioa  ait  été  de  bonne  ou 
de  mauvaise  foi^  est  tenu,  aussitôt  après  la  sen- 
teoce  définiUye  de  la  justice,  de  rendre  sans  dé- 
lai ces  biens  à  leur  propriétaire  véritable,  et  de 
l'indemniser,  pour  la  poeseesioa  filégitime,  con- 
formément aux  règles  prescrites  dans  les  articles 
suivants. 

S.  Celui  qui  a  été  en  possession  des  biens  d'an- 
trui  de  mauvaise  foi  est  tenu  : 

!•  D'indemniser  de  tous  les  dommages  que  ces 
biens  ont  soufferts  pendant  la  possession;  ces 
dommages  doivent  ôtre  constatés  par  une  enquête 
faite  en  règle; 

29  De  restituer  tous  les  revenus  perdus  par  lui 
sur  les  biens,  du  jour  où  il  en  a  pns  possession, 
ou  du  jour  où  il  a  connu  les  vices  de  sa  posses- 
sion, jusqu'au  jo^ir  où  cette  possession  a  cessé; 

3<»  ixindemniseï  des  pertes  qoe  l'occupation  de 
ces  biens  a  causées  au  propriétaire;  ces  pertet 
doivent  également  ôtre  constatées  par  une  en- 
quête régulière,  et,  en  cas  de  contestation,  recon- 
nues par  la  justice. 

3.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu  de 
restituer  les  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient 
lorsqu'il  les  a  occDpéjt,  ou  lorsqu'il  a  connu  les 
vices  de  sa  possession.  Il  lui  est  loisible  de  prendre 
dans  ces  biens  tout  ce  qu'il  y  a  apporté  et  établi, 
pourvu  que  ces  obj<-ts  puissent  être  enlevés  faci- 
lement et  sans  porter  prétudice  aux  biens.  Mais 
si,  d'après  l'avis  des  experts  commis  par  la  jus- 
lice,  cette  séparation  ne  pouvait  se  faire  sans  dé- 
tériorer les  biens  ou  les  mettre  dans  un  état  infé- 
rieur à  celui  où  ils  se  trouvaient  lors  de  l'occupa- 
tion, tout  ce  que  le  posses^seur  illégitime  peut 
avoir  apporté,  établi  ou  construit  dans  ces  biens, 
doit  y  rester  sans  qu'il  ait  dreit  à  aucune  indem- 
nité (555,  C.  N.). 

4.  Celui  qui  a  aliéné  des  terres  dépendant  de 
biens  possédés  de  mauvaise  foi  est  tenu  de  payer, 
sur  la  réquisition  de  celui  à  qui  ces  biens  sont 
restitués  et  à  son  cboix,  soit  la  somme  pour  la- 
quelle il  a  vendu  les  terres,  soit  leur  valeur,  éta- 
blie par  estimation  régulière  et  arrêtée  par  la  jus- 
tice. 

5.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  ansd  tenu 
de  payer  les  instruments  d'amriculture  et  autres 
objets  appaitenant  a  llmmeubla,  tels  que  ma- 
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obines^  ustensiles  de  ménage,  etc.^  bétes  de  la« 
bour  et  autres,  qu'il  aura  enieyés  ou  vendus. 

6.  Le  possesseur  de  mauTaise  foi  doit  également 
restituer  l'argent  qu'il  peut  avoir  emprunté  en 
grevant  l'immeuble  en  tout  ou  eu  partie^  sinon  il 
doit  dégrever  l'immeuble. 

7.  Il  doit  aussi^  en  restituant  l'immeuble  au  pro- 
priétaire, lui  payer  le  bois  cédé,  donné  ou  vendu, 
qui  n'a  point  été  employé  pour  les  besoins  de 
limmeubie. 

S.  Celui  qui  a  pris  possession  de  mauvaise  foi 
des  serfs  appartenant  à  un  autre  est  tenu,  après 
sentence  définitive  de  la  justice,  de  les  rendre  à 
leur  propriétaire,  avec  tous  leurs  enfants,  à  l'ex- 
ception des  femmes  qui,  étant  possédées  illégiti- 
mement, se  sont  manées  à  des  serfs  appartenant 
à  d'autres  seigneurs.  Lorsque  le  seigneur  dont  les 
serfîB  étaient  p<M9édé8  de  mauvaise  foi  ne  veut 
point  les  recevoir,  le  possesseur  de  mauvaise  foi 
est  tenu,  pour  l'indemniser,  de  loi  payer  100  rou- 
bles d'argent  par  tête  d*homme,  et  &0  roubles 
d'argent  par  tête  de  femme,  lorsqu'ils  ont  plus  de 
quatorze  ans,  et  la  moitié  de  ces  sommes  pour 
les  mineurs  qui  n'ont  pas  atteint  cet  âge.  Quant 
aux  femmes  qui  ont  épousé  des  serfii  appartenant 
à  d'autres  seigneurs,  le^possesseurde  mauvaise  foi 
sera  tenu  aussi  de  payer  pour  chacune  d'elle 
50  roubles  d'argent.  £n  outre,  il  devra  verser  le 
montant  de  ce  qui  sera  dû  pour  le  louage  de  tra- 
vail de  tous  les  serfs  possédés  par  lui  illégitime- 
ment, et  ce  qu'ils  ont  gagné  eux-mêmes.  Cette 
indemnité  devra  être  payée  même  pour  les  serfs 
affranchis  par  lui  et  pour  les  femmes  mariées  à 
des  serfs  appartenant  a  d'autres  seioneurs.  Quant 
aux  serfe  decédés,  nndemnité  établie  ci-dessus 
sera  payée  pour  tout  le  temps  jusqu'au  jour  de 

IfOTB.—  Lfi  diipotiUsiit  de  la  loi  qui  défendsot 
UQ'on  ftépare  les  familles  des  lerii  seront  observées 
sigalemoBi  lorsqu'on  les  restUnera,  en  vertu  da  pré- 
sent article,  à  celai  à  qui  ils  ont  été  indûment  enle- 
vés. 

9.  En  cas  de  restitution  par  le  possesseur  de 
mauvaise  foi  d'un  domaine  oÀ  il  existe  des  serfii. 
l'indemnité  pour  le  louage  dn  travail  des  serfs,  et 
pour  ce  qu'ils  ont  gagné,  n'est  due  que  pour  ceux 
d'entre  eux  qui  avaient  été  transportés  sur  d'au- 
tres terres,  placés  dans  des  fabriques,  ou  em- 
ployés d'une  autre  façon,  de  manière  à  produire 
au  possesseur  un  revenu  distinct  de  celui  que  lui 
rapportait  le  domaine. 

10.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu  de 
payer  tout  ce  qui  a  été  détruit  dans  l'immeuble 
possédé  par  Im  illégitimement;  quant  aux  obiets 
qui  ont  été  endommagés  pendaiit  qu'il  en  était 
possesseur,  il  doit  les  taire  réparer  pour  les  ren- 
dre dans  leur  état  primitif,  ou  payer  les  frais  de 
réparation;  et,  lorsque  les  détériorations  dont  il 
s'agit  seront  de  nature  à  ne  pouvoir  pas  être  ré- 
paroes.  il  sera  alors  tenu  de  payer  la  valeur  de 
ces  obiets  suivant  l'estimation. 

11.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  respon* 
sable  des  pertes  et  dommages  qu'il  a  causés  vo- 
lontairement et  de  ceux  qui  sont  survenus  par  sa 
négligence,  et  que,  dans  le  cours  naturel  des 
choses,  il  aurait  dû  prévoir  et  empêcher.  En  cas 
de  mortalité  du  bétail  par  suite  de  maladies  épi- 
cootiques,  il  n'est  tenu  de  payer  le  bétail  mort 
que  lorsqu'il  sera  prouvé  qu'il  n'avait  point  pris 
les  mesures  de  précaution  nécessaires. 

12.  On  entend  par  le  revenu  que  le  possesseur 
de  mauvaise  foi  doit  restituer  au  propriétaire  lé* 
gitime  le  revenu  net,  c'est-êedire  celui  qui  reste, 

Tom  ni. 


déduction  faite  des  dépenses  entraînées  par  la 
gestion  du  domaine,  et  autres  énumérées  en  dé- 
tail dans  l'art.  14.  Au  nombre  des  parties  consti- 
tutives du  revenu  net  sont  : 

1*  Les  redevances  perçues  sur  les  serfs  atta- 
chés au  domaine,  soit  en  argent,  soit  en  grains 
ou  autres  productions  naturelle,  soit  en  main 
d'oeuvre  ;  rargent  reçu  pour  la  vente  du  blé  sei- 
»-»    ^  ^qIjj  g^  j^  autres  produits  de  la 


après  estimation^  dans  le  cas  où  ils  seraient  tom- 
bes en  la  possession  d'autrui  sans  être  vendus,  ou 
lorsqu'ils  auraient  été  «nployés  d'une  autre  ma- 
nière: 

29  Les  sommes  touchées  peur  loyer  des  mai- 
sons possédées  illégitimement,  et  pour  loyer  des 
locaux  occupés  par  le  possesseur  illégitime  lui> 
même,  ou  par  d  autoes  personnes,  de  son  con- 
sentement; 

3*  Le  croit  des  chevaux,  des  bêtes  de  somme  et 
autres;  les  laines,  le  lait  et  le  beurre,  etc.; 

4»  Le  revenu  produit  par  les  pêcnes  apparte^ 
nant  au  domaine. 

13.  Le  montant  des  sommes  dues  pour  tous  les 
objets  qui  auraient  dû  être  restitués,  et  qui  ne 
peuvent  pas  être  représentés,  et  le  montant  dû 
pour  les  objets,  pour  lesquels  le  possesseur  de 
mauvaise  foi  est  tenu  de  payer  au  propriétaire,  fn 
vertu  des  articlesS,  7.i0,li  et  12,  est  réglé  d'après 
la  valeur  de  ces  objets  à  l'époque  où  la  possession 
illégitime  a  cessé.  Toutefois,  si  le  demandeur 

Srouve  que  ces  objets  avaient  un  prix  plus  élevé 
l'époque  où  ils  ont  été  employés,  vendus,  don- 
nés;, détruits  ou  endommagés  par  le  possesseur  de 
mauvaise  foi,  ce  dernier  doit  payer  une  indem- 
nité d'après  ce  prix. 

U.  On  portera  en  déduction  du  revenu  que  le 
possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu  de  restituer 
au  propriétaire  légitime,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci- 
dessus  dans  l'art.  i2,  les  dépenses  pour  la  gestion 
du  domaine  possédé  de  mauvaise  foi,  les  Impôts 
et  les  redevances  territoriales,  lorsque  le  posses- 
seur les  a  pavés  pour  les  paysans  de  son  propre 
argent,  les  danses  faites  pour  l'entretien  dudit 
domaine,  pour  la  réparation  des  objets  qui  se  dé- 
tériorent par  l'action  du  temps  ou  par  l'usage, 
les  dépenses  faites  pour  perfectionner  des  établSî- 
sements  agricoles  ou  industriels  déjà  existants,  ou 
pour  en  dever  de  nouveaux,  lorsque  ces  établis- 
sements subsistent  et  se  trouvent  en  bon  état  à 
l'époque  de  la  restitution  du  domaine.  Si,  pour  la 
construction,  la  réparation  ou  le  perfectionnement 
des  établissements  dont  il  s'agit,  le  possesseur  de 
mauvaise  foi  a  employé,  en  tout  ou  en  partie,  des 
matériaux  eu  des  hommes  appartenant  au  do- 
maine possédé  illégitimement,  n  ne  peut  réclamer 
d'indemnité  que  pour  les  matériaux  et  la  main 
d'œuvre  fournis  par  lui,  et  ne  provenant  pas  du 
domaine.  Toutefois,  si  le  propriétaire  légiome  ne 
voulait  pas  garder  les  établissements  construite 
par  le  possesseur  de  mauvaise  foi ,  il  lui  laisserait 
alors  la  faculté  de  démolir,  dans  le  délai  convenu 
entre  les  parties,  ou  iixé  par  la  justice,  toutes  les 
constructions  qui  en  dépendent,  et  d'emporter  les 
ustensiles  et  autres  objets  qui  s'y  trouvent,  lorsque 
ces  objets  ont  été  acquis  par  le  possesseur  de 
mauvaise  foi  lui-même. 

15.  Seront  également  portés  en  déduction  du 
revenu  à  restituer  par  le  possesseur  de  mauvaise 
foi,  toutes  les  sommes  d'sivent  par  lui  employées 
en  achat  de  matériaux  bruts  ou  façonnés,  desti- 
nés aux  fabrioues  ou  autres  établissements  ap- 
partenant au  oomaine  possédé  de  mauvaise  fâ. 
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loraqae  €68  matériaux  petivaDt  être  roTNréseiktés 
1^  de  la  restitution  du  domaiDe  et  que  le  pro^ 
priétaire  jage  à  propos  de  les  garder. 

16.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu  d'in* 
demniser  le  propriétaire,  s'il  a  négligé  de  mettre  à 
profit  des  sources  de  revenu  decourertes  par  le 
propriétaire  légitime»  et  que  celui-ci  avait  même 
commencé  à  exploiter;  en  général,  le  possesseur 
de  mauvaise  foi  est  tenu  d^demniser  de  toutes 
les  diminuUoDs  de  revenus  du  domaine  possédé 
de  mauvaise  foi>  lorsque  ces  diminutions  ont  été 
amenées  non  par  cas  fortuit^  mais  par  sa  négli^ 
gence  manifeste  dans  la  gestion  du  domaine*  Le 
revenu  moyen  des  cina  dernières  années,  qui  ont 
précédé  la  possession  oie  mauvaise  foi^  servira  de 
terme  de  comparaison  pour  établir  si,  pendant  la 
possession^  le  revenu  a  diminué  ou  non. 

17.  Le  possesseur  de  mauvaise  fd  doit  aussi  reiOi* 
bourser  an  propriétaire  légitime  tous  les  frais  du 
procès  en  revendication  et  les  frais  occasionnés 
par  sa  mise  en  possession. 

iS.  Lorsqu'on  possède  de  bonne  foi  un  bien 
quelconque  dont  on  n'est  pas  propriétaire,  igno» 
raoi  qu'un  autre  ait  des  droits  sur  ce  bien,  on 
n'est  pas  tenu,  en  restituant  le  bioi  à  son  pro* 
priétaire  légitime,  de  lui  rendre  les  revenus  déjà 
~  rçus  ou  qui  lui  sont  encore  légitimement  dus. 

lus  les  revenus  écbus  jusqu'au  jour,  où  il  lui  a 


fei 
o 


été  dûment  notifié  que  sa  possession  est  contestée, 
en  jusqu'au  jour  (lorsqu'iT  est  possible  de  le  coo- 
atater)  auquel  il  a  eu  connaissance  de  Tillégitimité 


de  sa  posseskm,  appartiennent  au  possesseur  de 
bonne  Uà.  Les  revenus  dont  il  s'agit  sont  le  oeas 
et  autres  prestations  et  redevances  dus  par  les 

Bysans  du  domaiae  aiosi  possédé^  les  récoltes 
tes  jusqu'aux  époques  ci-dessus  indiquées,  le 
blé,  le  fmn.  etc.  le  jeune  bétail  d^à  vendu  (m 
transporié  aans  d'autres  domaines,  la  laine  dea 
moutons  déjà  tondus.  1*  lait,  le  beurre,  etc.,  les 
matières  premières  déjà  façonnées  dans  les  éta^ 
blissements  agricole»  ou  industriels  :  les  mioéraax 
ei  les  métaux  déjà  extraits  et  travaillés,  le  prix 
du  bail  des  terres  donaées  à  ferme^  lorsqu'il  est 
dû  légalement  pour  les  termes  écbust  quand  même 
fi  ne  sendt  point  encore  toucbé. 

19.  Le  possesseur  de  béane  foi  des  serfo  sans 
terre  appartenant  à  «n  autre,  est  tenu  de  les  resti« 
tuer  àfeur  seigneur  légitime  ou  de  payer  leur  vai^ 
kmr  sttlvaai  fis  rè|^  établies  dans  l'art,  d;  mais 
fuaBt  à  l'argeaé  qu'fi  ale«cbé  pour  le  louage  do 
tisfiail  deceaserfiB  ou  que  les  serfi  ont  gagné  emK 
mêmes,  fi  n'est  lesu  de  restituer  (pie  celui  qu'il  m 
isçuafaaile  iewoùon  hn  a  «otifié  la  demande 
en  revendteaitloB,  wi  (lorsqu'il  est  possible  de  le 
eoDstaler)  avasil  le  jeu'  où  ii  a  eu  soonaissancsr 
des  vices  de  sa  possession. 

)0.  Celui  qui  a  possédé  de  bonne  loi  un  domaiue^ 
a  le  dMi  d'exiger  une  indemnilé  peur  toutes  lea 
eonstructions  exéeutées  par  ké  dans  rmtérêt  de 
ITaxploitafcion  agricole  de  ce  dooiaiBa  et  pour 
toutes  tes  amékaratioas  fsites  ant  établissement» 
qui  y  ont  existé  aolériaarement,  lorsque  ces  amé-^ 
Bandas  subsistent  à  l'époque  de  la  reedtuftiaa 
du  dsmsinn,  ei  que  celui  k  qui  ou  le  restitue^ 
irandrales  ossider. 

2K  Gâtai  a  qui  l'on  restitue  le  domaiBey  hidem^ 
lisa  des  améliorations  qui  y  ont  été  faites,  après 
constatalien  de  ce  qu'eues  ont  ceùti  réellement^ 
Lorsque  les  dépenses  faites  pomr  ces  aaiéliorations 
par  le  possesseur  filégitime*  sont  trouvées  trop 
élevées,  celui  à  <mi  l'on  restitue  le  domaine  peut 
demander  l'autorisation  de  les  payer  selon  le  taux 
d»  la  vdMis  moyenne  des  maftérUMi  et  d»  tNrruil 
h^é^tqm  a4  les  caasisuctions   ont  été  (kitesi 


et  les  serCi  qui  y  ont  travaillé,  appartiennent  au 
domaine,  le  possesseur  de  bonne  foi  ne  peut  exi-^ 
ger,  à  raison  des  constructions,  aucune  indem- 
nité. 

%'à.  Lorsqu'il  sera  constaté,  que  le  possesseur  de 
bonne  foi  d'un  domaine  a  fait  travailler  des  hom- 
mes qui  n'y  appartiennent  point,  pour  tirer  de 
terre  des  sables  aurifères,  des  pierres,  des  miné^ 
raux,  etc.,  qui,  n'étant  point  encore  lavés  ni  ap- 
prêtés, ne  doivent  point,  suivant  l'art.  18.  être  sa 
propriété,  il  peut  alors  exiger  une  indemnité  pour 
ces  travaux.  Le  taux  des  salaires  des  ouvriers  de 
louage  est  fixé  conforméiaent  aux  règles  ^posées 
ci-dessus  dans  l'art.  Sl« 

33.  Seront  pareillement  remboursées  au  posses* 
seur  de  bonne  foi  toutes  les  dépenses  par  lui  faites 
pour  l'entretien  et  la  restauration  des  objets,  qui 
autrement,  se  seraient  détériorés  par  l'action  du 
temps,  ou  par  l'usage*  à  condition  toutefois  que 
ces  objets  existeront  et  se  trouveront  en  bon  état. 

24.  Le  possesseur  de  bonne  foi  peut  exiger  une 
indemnité  pour  les  dépenses  par  lui  faites  pour 
assurer  l'immeuble  contre  quelque  désastre,  lors- 
que cette  assurance  comprend  le  temps  qui  s'é- 
coule après  que  l'inmieuble  a  déjà  été  restitué  à 
son  propriétau^  légitime.  Il  peut  aussi  exiger  une 
indsmmtépour  les  travaux  extraordinaires  mais 
indispensables,  faits  dans  le  but  de  préserver  l'im- 
meuble de  désastres  naturels  eu  fortuits;  ainsJy 
Téreotion  de  paratonnerres,  la  oonstmotion  do 
digues,  d'écluses,  d'ouvrages  pour  se  garantir  des 
inondations,  le  desséobement  de  marais ,  etc.  9 
mais  il  doit  justifier  que  ces  travaux  n'ont  pas  été 
exécutés  avec  les  ressources  qu'offrait  l'immeu- 
ble, et  que,  lors  même  qu'ils  ont  été  faits  par  des 
bommrs  appartenant  à  l'immeuble,  ils  ont  reçu 
un  salaire  particulier;  enfin,  les  travaux  atn^exè-' 
cutés  doivent  subsister  et  se  trouver  en  bon  état. 

25.  On  lui  remboursera  également  les  dépenses 
faites  pour  la  réparation  et  les  amélioratiotts  des 
maisons  et  autres  édlAoes  qui  se  trouvent  dans 
l'immeoblo,  et  pour  la  teoonstruction  des  édifices 
détruits  par  le  feu,  les  eaux  et  autres  cas  for** 
tuits,  lorsque  ces  travavx  ont  été  exécutés  pour 
son  compte,  qu'il  a  payé  des  salaires  aux  ouvriers 
et  acheté  des  matériaux.  Mais  il  n'a  point  le 
droit  d'exiger  d'indemnité  pour  les  eonstructions 
qui  seront  reconnues  être  de  pur  agrément,  et 
qtri,  lois  d'être  indiBSeusables,  ne  présentent  au- 
GUtt  avantage  psur  riasmeuble  et  pour  le  proprié» 
taire.  Il  lui  sera  loisible  de  les  transporter  ailleurs^ 
lorsqu'il  pourra  le  faire  sans  nuire  à  limmeublo. 

2tj.  Le  possesseur  de  bonne  foi  n'est  point  res^ 
pensable  de  la  destruotion  ou  de  la  détérioration 
purement  accidentelle  ou  naturelle  des  objets, 
qu^  qu'Us  soient,  appartenant  à  l'immeuble;  ià 
no  l'est  pas  nou  pînis  des  détériorations  qui  poiv* 
raient  être  attribués  à  sa  négligence ,  pourvu  que, 
dans  ce  cas,  le  dommage  aM  eu  lieu  avant  que 
rimmeubie  eût  été  déclaré  en  litige,  ou  avant  qoo 
l'iliégttfamté  de  sa  possession  hd  eût  été  parfaite- 
ment  bien  connue»  Mais  il  sera  tenu  d'inèemtiiser 
le  propriétaire  légitima  de  toute  destruction  om 
détérioration  faite  arbitrsdrenwBt  sur  l'immeu- 
ble et  cpii  en  diminue  la  valeur;  et  de  tout  œ  qu'il 
SB  a  détaché  par  voie  ds  esssioB,  de  donation  eH 
de  vente,  à  1  exception  toutefMs  des  objets  qui, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art,  13  ol-de^ 
sus^  constituent  une  partie  du  revenu.  B  en  ré^ 
suite,  qu'il  sera  tenu  de  payer  une  indesanllé 
pour  le  bois  qui  n'aura  pas  été  employé  ans 
besoins  de  l'immeuble,  mats  qui  aura  été  ^éné 

Er  oesrion,  don  o«  v«Bte>  cette  indemnité  sera 
ée  ds  gré  à  gf^entse- les  parties  ou  r 
par  l'autoritd  locdé  a»  diM  d'espertst 
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MoTi*  —  Bam  I«8  domaiiMt  «ù  la  coupe  «4  la  tenta 
do  boii  consUtaeot  la  principale  on  Taniqae  lenrce  de 
reteno.  le  tribunal,  en  retiiluani  le  domaine  à  ton 
proprieiaire  Icgilime,  doit,  après  s'en  être  dùipent  ai- 
•uré,  déterminer,  sur  le  bois  qui  a  été  veodu  partie 

Îiossesseur  de  bonne  foi,  quelle  est  la  quantité  qui  doit 
tre  regardée  comme  le  retenu  ordinaire  du  domaine  ; 
le  possesseur  de  bonne  foi  ne  sera  tenu  à  aucune  in^ 
demnité  jusqu'à  ceneurrenee  de  la  quantité  qui  fera 
déterminée. 

fi7.  tl  doit  restituer  au  propriétaire  aciael  les 
sfHnmes  -d'arg^Dt  payées  a'avaDoe  par  les  serfs 
cultiyatears  et  autres,  à  titre  de  oeus.  et  les  som-» 
mes  reoues  d'ayaoce  pour  location  des  terrains, 
des  maisons  et  autres  objets.  S'il  a  engagé  le  do- 
maine, il  est  tenu  de  remettre  au  propriétaire  la 
somme  d'argent  nécessaire  pour  le  dégager. 

SB.  Lorsque  le  possesseur  de  bonne  Toi,  en  resti- 
tnaat  le  bien  à  son  possesseur  légitime,  se  trouvera 
hors  d'état  de  lui  payer  les  sommes  qui  lui  sont 
dties  en  vertu  des  articles  S6  et  ^7,  et  que  son  in- 
solvabilité aura  été  constatée  légalement,  il  ne 
pourra  être  mis  en  prison  en  yertu  des  régies  gé- 
nérales concernant  les  débiteurs  insolvables. 

t9«  En  restituant  le  domaine,  il  est  tenu  d'y 
laii»er  la  quantité  de  grains,  de  foin,  etc.,  qui» 
d'après  les  registres  d'eiploitation  économique  du 
domaine,  sera  reconnue  néoessaire  pour  les  so- 
mailles^  l'entretien  des  gens  de  la  maison,  la 
nourriture  du  bétail  et  l'amélioration  des  terres» 
Dans  le  cas  où  on  n^aura  pas  tenu  de  registres  de 
cette  espèce,  la  quantité  de  blé,  etc.,  sera  déter- 
minée par  d^autres  moyens  quelconques»  Ôi  dans 
le  domaine,  il  existe  des  distilleries  ou  d'autres 
établissements  d'industrie,  ou  des  fabriques  ;  dans 
oe  eas,;aprè8.8'étre  entendu  avec  le  propriétaire 
IMtime,  le  possesseur  de  bonne  foi  est  tenu  d'y 
raser  une  quantité  suffisante  de  matière  s  pr^ 
mières,  pour  que  les  travaux  ne  soient  point  in* 
lenrompus,  autant  que  possible^  dans  les  premiers 
temps  qui  suivront  la  restitution  des  biens.  Le 
DMntant  de  la  somme  qui,  d'après  l'estimation, 
sera  due  par  suite  de  ces  avaaces  au  possesseur 
de  bonne  foi,  sera  déduit  de  Ut  §omme  de  revenus 
qu'il  est  tettu  de  restit^ier  au  propriétaire  légitime. 

ao.  Le  paiement  eiact  des  impôts  et  des  autres 
redevances  locales  ou  dues  à  l'Etat  à  raisoti  du 
domaine,  est  à  la  clMurge  du  possesseur  de  bonve 
foi.  jusqu'au  jour  où  il  cesse  de  posséder. 

il.  Lorsque  le  tribunal  (ayant  à  piHmoncer  sur 
l'un  des  cas  raentionnée  dans  les  articles  précé- 
dents) par  suite  des  preuves  qui  lui  seront  pré^ 
sentéea,  ou  à  raison  des  circonstances  de  raf- 
faire,  rencontrwa  des  doutes  pour  fixer  le  mon« 
tant  de  l'idd«»mnité  due  à  Tune  «u  l'autre  des 
parties,  il  confiera  alors  l'examen  de  l'affaire  à 
deux  ou  trois  experte,  qui  devront  y  procéder  en 
M  conformant  a^ix  récries  prescrites  pour  les  tri* 
bunaux  des  arbitres.  Ces  experts  seront  de  préfé- 
reBce  pris  parmi  les  voisins  versés  dans  xses  ma* 
tières;  le  tribunal  en  laissera  oboteir  un  par  cba- 
cône  des  deux  parties,  et,  s'il  le  juge  nécessaire, 
désignera  lui-même  le  troisièmo. 

^9.  En  restituant  des  objets  mobiliers  à  leur  pro^ 
priétaire  légitime,  ofi  se  oeoformera  aux  disposi- 
tioBB  contenues  dans  les  articles  précédents,  en 
observant  en  outre  les  dispositioiis  particuUères 
qui  suivent. 

sa.  U  possesseur  de  mauvaise  foi^  en  resti- 
tuant les  gommes  d'at^nt  qui  se  trouvaient  en 
sa  possessioQ  illteitimo,  est  4enu  de  payer,  petr 
tooi  le  temps  qu^  en  a  été  détenteur,  l'intérêt 
légal  de  six  Iwur  cevt,  et  de  pkH  trois  pour  osAt 
dédommages-intérêts,  même  lorsqu'il  jusIifiMPail 


que  ces  sommes  sont  restées  chez  lui  sans  em* 
ploi. 

34.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi,  en  restituant 
les  animaux  domestiques  et  autres^  doit  aussi  res- 
tituer le  croit  de  ces  animaux.  Lorsque  le  bétail 
par  lui  possédé  meurt  d'une  maladie  épiflOoUque^ 
et  qu'il  sera  prouvé  qu'il  n'avait  point  pris  les 
mesures  de  précaution  nécessaires  pour  le  préser^ 
ver  de  la  contagion,  il  devra  payer  en  outre  le 
bétail  mort,  selon  les  prix  des  marchés,  à  l'époque 
où  la  restitution  de  ce  bétail  devait  avoir  lieu. 

36.  En  restituant  au  propriétaire  légitime  les 
autres  objets,  quels  qu'ils  soient,  à  l'exception 
des  sommes  d'argent  et  des  animatu.  le  posses- 
seur de  mauvaise  foi  doit  payer  pour  l'usage  qu'il 
en  a  fait,  pourvu  seulement  que  ces  objets  aient 
pu  produire  tm  revenu  quelconque.  Dans  le  oas 
où  ces  objets  ont  été  gâtés  ou  endommagée  par 
l'usage  qu'il  en  a  fait,  il  doit  payer  les  trais  de 
réparation  ou  indemniser  de  la  diminution  de 
leur  valeur.  Le  possesseur  de  bonne  foi  répond 
également  des  objets  qui  se  sent  trouvés  tempo- 
rairement en  sa  possession  et  qui  ont  été  vendus 
par  lui  ;  il  doit  aussi  indemniser  de  la  détériora- 
tion des  objeto  qui,  de  leur  nature^  ne  sont  pôlAt 
sigets  à  se  gâter. 

It*  —  UE  L'fNDmiaTiB  FouA  LES  Domuui 

CAUSÉS  PàA  LES  D*LtT8  ET  LES  OOirtRA- 
tENYlOICS. 

S6.  Celui  qui  a  commis  un  délit  ou  une  oootra* 
vention  doit  une  Indemnité  pour  les  dommages 
qu'il  a  caoséR  directement,  qu'il  ait  agi  avec  ou 
1  préméditation  (IdSt,  a  N.). 


37»  Lorsqu'il  sera  prouvé  en  outre  que  le  délit 
ou  la  contravention  ont  été  commis  à  dessein  pour 
causer  un  domma^  à  la  partie  lésée,  le  ooupable 
est  tenu  d'indemniser,  même  des  pertes  résâtant 
indirectement  de  son  action. 

S8k  Lorsque  llndemnité  adjugée  peur  les  dom- 
mages et  les  pertes  se  monte  1  une  somme  telle, 
que  le  coupable  se  trouve  hors  d'état  de  la  payer, 
le  tribunal  laisse  au  choix  du  deoumdeur,  som 
d'entrer  en  aooommodement  avec  celui  qui  a  été 
condamné  à  paver  une  indemnité,  soit  de  le 
traiter  comme  débiteur  insolvable,  eu  vertu  de 
l'art.  65  de  rorâottoauce  sur  les  pefues. 

SSi.  Ne  donnent  point  lieu  à  indemnité  les  dom* 
mages  causés  par  aeoideni,  hMTfque  non-seukmeM . 
il  n'y  a  point  eu  iBteMiOA  de  noire,  mais  mette 
de  négligence. 

40.  Lorsque  le  déttt  a  Mé  commis  par  phisleors 
complices,  ils  doivent  tous  contrib«er,par  portions 
égales ,  au  paiement  de  l'indemnité.  Dans  le  oas 
ou  l'un  d'entre  eux  serait  insolvable,  la  part  pour 
laquelle  il  devait  contribuer  à  l'iudeBinité,  sera  ré- 
partie sur  les  autres  complices* 

41.  Ceux  qui>coûfonnémeTitàrart.4eol4lessus, 
ont  payé  plus  que  leur  part  contributive,  peuvent 
poursuivre  ceux  pour  qui  ils  ont  peyé. 

42.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  d'entre  etoc  qui  se 
sont  concertés  pour  commettre  un  délit  ou  une 
conteavention}  ont  commis,  en  outre,  ttx  même 
temps,  un  autre  délit,  ou  une  contravention  pour 
lesquels  il  n'y  avait  point  eu  d'accord,  les  ooixh 
mages  causés  par  ce  délit  ou  cette  contravention 
paiiiculière,  seront  à  la  charge  de  leurs  auteun 
seulement. 

43.  Lorsque  le  détH  on  la  ^eontratentioii  a  été 
cemmis  par  plusieun  penreonnes,  saim  consente* 
ment  et  sans  accord  préalably  de  leur  wt,  chik 
cm  4is  eoipables  ve  if^potA  ^ee  des  uominages 
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qa'il  a  causée  lui-même*  Lorsque,  pendant  l'in- 
struction  et  le  jugement,  on  ne  peut  arriver  à  dé- 
terminer exactement  le  dommage  causé  par  la 
coopération  de  chacun  des  complices  d'un  délit 
commis  Aans  concert  et  sans  consentemen  1  préa- 
lables, l'indemnité  due  pour  les  dommages  est 
alors  répartie  par  portions  égales  entre  tous  les 
complices,  conformément  à  l'art.  40. 

44.  Lorsqu'on  aura  eu  connaissance  d^n  délit 
qui  se  préparait,  et  que,  ayant  les  moyens  d'en 
informer  l'autorité  ou  celui  que  le  danger  mena- 
çait, on  n'a  fait  aucune  démarche,  ou  lorsque, 
ayant  le  pouvoir  et  les  moyens  d'empêcher  le  dé- 
lit, on  l'a  laissé  commettre  a  dessein,  on  est  tenu, 
de  payer,  comme  indemnité,  tout  ce  que  les  cou- 
pables eui-mémes  seront  hors  d'état  de  pouvoir 
payer. 

45.  Ceux  qui  sciemment  donnent  asile  chez  eux 
à  des  délinquants,  ou  qui  recèlent  des  objets  ac- 
quis illégalement^  sont  tenus  de  payer  la  part  d'in- 
demnité qui  est  à  la  charge  des  coupables  aux- 
quels ils  ont  donné  asile,  lorsque  ceux-ci  sont 
hors  d'état  de  payer,  ou  à  la  charge  de  ceux  qui 
ont  soustrait  les  onjets  recelés  par  eux. 

46.  Lorsque  le  délit  a  été  commis  par  des  en- 
fants mineurs  vivant  auprès  de  leurs  parents,  et 
lorsque,  par  une  sentence  définitive  de  la  justice, 
il  sera  constaté  que  les  mineurs  avaient  agi  sans 
discernement,  et  que  les  parents,  bien  qtrayant 
tous  les  moyens  d'empêcher  le  mineur  de  com- 
mettre le  délit  ou  la  contravention,  ont  négligé 
de  prendre  les  mesures  nécessaires^  dans  ce  cas, 
les  parents  du  mineur  paieront  l'mdemnité  sur 
leurs  propres  biens.  Ce  paiement  sera  à  la  charge 
du  père  ou  de  la  mère,  ou  de  tous  les  deux,  selon 
la  décision  du  tribunal^  lors  même  que  le  mineur 
aurait  des  biens  qui  lui  appartiendraient  en  pro- 
pre. DaDs  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  lorsque  les 
parents  justifieront  qu'ils  n'avaient  aucun  moyen 
d'empêcher  le  mineur  de  commettre  le  délit,  nn- 
demnité  sera  payée  sur  les  biens  du  mineur  (1184, 
C.  N.). 

47.  D'après  le  même  principe,  seront  responsa- 
bles de  dommages  occasionnes  par  les  déhts  ou 
les  contraventions  des  mineurs  (qui  ne  sont  point 
auprès  de  leurs  parents),  et  des  imbéciles  et  des 
aliénés,  ceux  qui,  suivant  la  loi,  doivent  les  sur- 
veiller. 

48.  Les  dépositaires  sont  également  tenus  de 
payer  une  indemnité  pour  les  pertes  éprouvées 
par  les  choses  déposées  chez  eux,  conformément 
aux  règles  exposées  dans  la  loi  civile  (art.  l8l<5). 

49.  Lorsqu'on  lancera  un  chien  ou  un  autre  ani- 
mal contre  quelqu'un  pour  le  poursuivre,  ou  qu'on 
se  servira  crun  animai  pom*  causer  avec  prémédi- 
tation un  dommage  à  quelqu'un,  on  sera  aussi 
tenu  d'indemniser  du  dommage  qui  en  sera  résulté. 

50.  Lorsqu'il  sera  reconnu  que  celui  qui  a  perdu 
la  vie  par  suite  d'un  délit  entretenait  par  son  tra- 
vail ses  père  et  mère,  sa  femme  ou  ses  enfants,  et 
lorsque  ceux-ci  n'ont  point  d'autres  moyens  d'exis- 
tence, ou  que  ces  moyens  sont  insuffisants,  il  sera 
pourvu,  sur  les  biens .  de  la  personne  qui  a  été 
cause  de  la  mort,  proportionnellement  à  ces  biens, 
d'après  la  décision  du  tribunal ,  à  l'entretien  suf- 
fisant et  convenable,  delà  famille  de  la  victime. Cet 
entretien  doit  être  fourni  à  chacun  des  membres 
de  la  famille ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  acquis  ou  reçu 
d'autres  moyens  d'existence  ;  ou,  dans  le  cas  con- 
traire«  aux  père  et  mère  de  celui  qui  a  été  tué. 
jusqu'à  leur  mort;  à  sa  veuve,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
contracté  un  nouveau  mariage  ;  à  ses  fils  jusqu'à 
leur  majorité,  et  à  ses  ÛUes  jusqu'à  ce  qu'elles  se 
soient  mariées. 

51.  Seront  également  remboursées^  sur  les  biens 


de  la  personne  coupable  de  la  mort  dautroi, 
toutes  les  dépenses  occasionnées  pour  le  trait^ 
ment  des  blessures  mortelles  faites  par  elle  et 
pour  le  soin  du  malade,  comme  aussi  les  frais 
d'enterrement  de  celui  qui  a  perdu  la  vie,  et 
ceux  d'entretien  de  sa  famille  pendant  le  laps  de 
temps  qu'il  a  encore  vécu  après  l'événement. 

52.  Lorsque  la  personne  tuée  appartenait  a 
Tune  des  classes  sujettes  à  la  taille,  dans  ce  cas 
les  contributions  à  payer  au  fisc  et  les  autres  re- 
devances dues  par  la  victime  seront  également 
payées  sur  les  biens  de  celui  qui  a  cause  la  mort 
jusqu'au  nouveau  recensement.  Dans  la  supputa- 
tion de  ces  contributions  et  redevances,  on  pren- 
dra pour  règle  la  disposition  contenue  dans  la 
note  il  l'art.  1518  des  lois  sur  les  conditions,  qui 
porte  que  le  recensement  aura  lieu  tous  les  quinze 
ans.  Lorsque  l'individu  tué  était  un  habitant 
libre,  bourgeois  ou  campagnard,  le  montant  dos 
contributions  et  redevances  dues  par  lui  doit  être 
remis  à  la  commune  dont  il  faisait  partie,  laqttdle 
en  fera  le  versement  dans  les  caisses  publiques  : 
mais  s'il  était  serf,  paysan  ou  domestique,  cet 
argent  doit  être  paye  a  son  seigneur  pour  le  même 
objet  ^^     ^. 

53.  Celui  qui  est  coupable  d'avoir  porté  préju- 
dice à  la  santé  d'autrui.  doit  payer  les  frais  do 
traitement  de  celui  dont  il  a  causé  la  maladie. 
Lorsque  le  malade  aune  famille, et  qu'il  l'entretient 
de  son  travail,  celui  qui  a  été  la  cause  de  sa  ma- 
ladie doit  lui  rembourser  l'argent  dépensé  pour 
Tentretien  de  sa  famille,  pendant  tout  le  temps 
écoulé  jusqufà  sa  parfaite  guérison. 

54.  Lorsque,  par  suite  d'un  délit  ou  d'une  con- 
travention, une  personne  éprouve  un  tel  préjudice 
dans  sa  santé  qu'elle  soit  mise  pour  toujours  hors 
d'état  de  pouvoir  gagner  sa  vie  par  son  travail 
ordinaire,  le  coupable  est  tenu,  autant  que  le  lui 
permet  sa  oondiâon,  de  pourvoir  à  l'entretlon  du 
malade  et  de  sa  famille,  moyennant  une  pension 
annuelle  en  argent  dont  le  montant  aéra  fixé  par 
la  justice,  et  qui  sera  payée  pendant  toute  la  vie 
de  celui  dont  la  santé  a  été  détruite,  pendant  la 
vie  de  ses  père  et  mère  et  de  sa  femme,  si  celle-ci 
ne  convole  point  en  secondes  noces,  çt  après 
son  décès,  jusqu'à  la  majorité  de  ses  fils  et  Jus- 
qu'au mariage  de  ses  filles,  conformément  àrar- 
ticle  50. 

55.  Lorsqu'une  femme  non  mariée,  fille  ou 
veuve,  a  reçu  sur  le  visage  une  marque  ineffaça- 
ble qui  la  défigure,  dans  ce  cas,  outre  les  frais  du 
traitement  et  des  soins  nécessaires  pendant  sa 
maladie,  le  coupable,  lorsque  cette  femme  n'a 
point  de  moyens  d'existence,  devra  pourvoir  jus- 
qu'à son  mariage  à  son  entretien  convenable,  sui- 
vant sa  condition  et  suivant  sa  propre  fortune. 

56.  Lorsqu'une  jeune  fille  violée  n'a  point  de 
moyens  d'existence,  il  sera  pourvu,  à  sa  demande 
ou  à  la  demande  de  ses  parents  ou  tuteurs,  sur 
les  biens  du  coupable,  à  son  entretien  convena- 
ble, suivant  sa'  condition  et  l'état  de  fortune  du 
coupable,  jusqu'à  ce  qu'elle  se  marie  ;  on  lui  rem- 
boursera en  outre  tous  les  frais  de  traitement  et 
les  soins  qu'exigeait  son  état,  si  le  délit  a  eu  pour 
conséquence  de  la  rendre  malade.  Dans  le  cas  où, 
par  siute  du  viol,  elle  deviendrait  enceinte  et  ac- 
coucherait, il  devra  être  pourvu  on  outre  à  l'entre- 
tien et  à  réduoation  de  renfant,  ji«squ'à  ce  quil 
arrive  à  un  âge  où  il  pourra  prendre  un  état 

57.  En  cas  d'enlèvement  dune  femme  non  ma- 
riée contre  sa  volonté,  celui  qui  s'est  rendu  cou? 
pable  de  cet  enlèvement  est  tenu,  lorsque  cotte 
femme  n'a  point  de  moyens  d'existence,  de  lui 
assurer  un  entretien  convenable,  jusqu'à  oe  qu'elle 
so  marie. 
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58.  Unmne,  en  privaDt  qoelqa'iin  inégalement 
de  sa  liberté,  on  a  canaé  des  donunages,  soit  à 
celui  qui  a  été  ainsi  séquestré,  soit  à  sa  famille, 
le  coupable  doit  une  indemnité  ;  en  outre,  il  doit 
payer  tout  ce  qui  a  été  dépensé  pour  Tentretien 
de  la  famille,  pendant  le  temps  qu'a  duré  la  dé- 
tention  illégale,  lorsque  cette  famille  vit  du  tra- 
vail de  celui  qui  a  été  détenu  illégalement  Si  le 
détenu  a  été  vendu  conmie  esclave  aux  habitants 
de  l'Asie,  il  sera  pourvu,  sur  les  biens  de  celui 
qui  s'est  rendu  coupable  de  ce  délit,  au  rembour- 
sement de  tout  ce  qui  a  été  dépensé  pour  décou- 
vrir celui  qui  a  été  ainsi  vendu,  et  pour  le  rendre 
à  la  liberté. 

59.  Lorsque  le  mariage  a  été  déclaré  nul,  pour 
avoir  été  accompli  par  violence  ou  par  fraude,  le 
coupable  est  tenu  de  pourvoir  (selon  la  décision 
du  tribunal  et  suivant  sa  position)  à  l'entretien 
convenable  de  la  personne  qu'il  a  ainsi  épousée 
par  violence  ou  par  fraude,  jusqu'à  ce  qu  elle  se 
marie  de  nouveau.  Il  doit  aussi  assurer  le  sort  des 
enfants  issus  de  ce  mariage.  D'après  le  même 
principe,  il  est  alloué  une  Indemnité  à  la  femme 
qui,  sans  le  savoir,  a  épousé  un  bomme  déjà  en- 
gagé dans  les  liens  du  mariage. 

60.  Celui  qui  offense  ou  insulte  quelqu'un  peut, 
à  la  requête  de  l'offensé .  être  oondamné,  à  son 
profit,  à  une  réparation  pécuniaire  de  son  déshon- 
neur: cette  réparation  sera  de  un  à  cinquante 
roubles  d'argent,  suivant  la  condition  ou  la  qua- 
lité de  l'offensé,  et  suivant  les  rapports  particu- 
liers dans  lesquels  il  se  trouve  visà-vis  de  celui 
qui  l'a  insulté. 

61.  L'action  en  indemnité  du  déshonneur  peut 
être  portée  devant  le  tribuniU  civil,  ou  unie  a  la 
plainte  portée  devant  la  justice  criminelle  pour 
obtenir  la  punition  du  coupable. 

63.  Celui  qui,  pour  une  offense  personnelle  ou 
on  afiîront,  a  intenté  une  action  civile,  ne  peut 
plus,  pour  la  même  offense,  agir  au  criminel. 

63.  Lorsque  par  suite  d'une  offense  personnelle 
ou  d'un  affront,  l'offensé  a  éprouvé  un  dommage 
dans  son  crédit  ou  dans  ses  biens,  celui  gui  ra 
insulté  doit  l'en  indemniser  selon  la  décision  do 
tribunal. 

64.  En  cas  d'usurpation  du  bien  d'autrui,  celui 
qui  se  l'est  approprié,  est  tenu  : 

1*  de  restituer  au  propriétaire  légitime  tout  ce 
qu'il  a  pris,  absolument  dans  le  même  état  qu'à 
répoque  où  il  s'en  est  emparé;  ou  d'en  rembour- 
ser la  valeur,  selon  les  prix  du  moment  où  la 
justice  aura  rendu  sa  sentence;  et,  lorsque  le 
propriétaire  l'exige ,  selon  les  prix  du  moment 
de  l'usurpation; 

S*  de  restituer  également  tous  les  revenus  et 
profits  par  lui  reçus  et  provenant  du  bien  usurpé 
ou  enlevé,  ou  d'indemniser  le  propriétaire  de  m 
perte  qu'il  a  éprouvée  en  étant  privé  de  son  bien. 

65.  L'usurpateur  du  bien  d'autrui  est  tenu  de 
renibourser  au  propriétaire  tout  ce  que  celui-ci  a 
dépensé  pour  recouvrer  la  possession  de  son 
bien. 

66.  Dans  le  cas  où  un  bien  quelconque  a  été 
détruit  ou  endommagé,  celui  qui  s'est  rendu  cou- 

Kble  de  ces  dégâts  est  tenu  de  payer  la  valeur  de 
bjet  détruit,  au  choix  éa  propriétaire,  soit  d'a- 
près le  prix  que  les  objets  de  cette  nature  valaient 
a  l'époque  de  la  destruction,  soit  d'après  le  prix 
qu'ils  valaient  au  moment  où  la  justice  a  statué 
sur  llndemnité.  Quant  aux  choses  endommagées, 
fauteur  des  dégâts  est  tenu  de  rétablir  à  ses  frais 
les  choses,  dans  leur  état  primitif;  ou  lorsque  le 
propriétaire  du  bien  endommagé  y  consent,  il  lui 
paiâra  une  somme  suffisante  pour  faire  les  répara- 
tions néoesaires;  ou  enfin,  dans  le  cas  où,  pour 


des  raisons  quelconques,  la  réparation  ne  pourrait 
avoir  lieu,  il  sera  tenu  de  payer  pour  les  dégâts 
d'après  les  mêmes  règles  que  pour  les  biens  dé- 
truits, n  est  pareillement  tenu,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 64,  d'indemniser  de  tous  les  dommages  cau- 
sés par  la  destruction  ou  par  le  dégât,  pendant 
tout  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  moment 
de  la  destruction  ou  du  dégât,  jusqu'au  jour  du 
paiement  complet  de  l'indemnité. 

6^.  Lorsqu'on  propriétaire  riverain  ou  autre 
arrêtera  des  commerçants  qui  conduisent  des 
marchandises  par  eau,  en  détruisant  des  ponts  à 
dessein  ou  en  établissant  des  filets  dans  la  rivière, 
il  est  tenu  de  leur  payer,  pour  les  sept  premiers 
jours  pendant  lesquels  ces  marchandises  seront 
arrêtées,  un  pour  cent  du  prix  des  marchandiFes 
transportées:  et  pour  chacune  des  semaines  sui- 
vantes, un  demi  pour  cent.  Toutefois,  cette  in- 
demnité n'ôte  pwnt  aux  commerçants  le  droit 
d'intenter,  dans  le  délai  légal,  des  poursuites  par- 
ticulières contre  le  propriétaire  coupable,  pour 
les  dommages  résultant  de  ce  que  les  marchan- 
dises ont  été  ainsi  arrêtées  par  9a  faute. 

68.  Dans  tous  les  cas  ci-oessus  spécifiés,  le  tri- 
bunal prononce  sur  le  montant  de  l'indemnité, 
après  avoir  examiné  l'affaire  qui  lui  est  soumise, 
et  les  circonstances  au  milieu  desquelles  s'est  pro- 
duit le  fait  qui  en  est  l'obiet.  En  cas  d'usurpation 
ou  de  dégât  du  bien  d'autrui,  le  tribunal  nomme 
des  estimateurs,  qui  procèdent  à  l'estimation  de 
ce  qui  avait  été  usurpé  ou  endommagé,  en  se  con- 
formant aux  règles  ci-dessus  présentes  dans  les 
articles  64  et  66.  —  En  cas  d'homicide,  ou  de 
préjudice  porté  à  la  santé  d'autrui,  lorsqu'on  doit 
allouer  des  moyens  d'existence  convenables  aux 
personnes  qui  en  ont  été  privées  par  cet  événe- 
ment; et  de  même,  lorsqu'il  s'agit  ae  fixer  le  mon- 
tant des  impôts  et  des  autres  redevances  dus 
pour  l'individu  tué^  le  tribunal  consultera:  s'il 
s'agit  d'une  personne  noble,  le  chef  de  la  noblesse 
du  gouvernement  et  celui  du  district;  s'il  s'agit 
d'ecclésiastiques,  l'autorité  diocésaine;  s'il  s'agit 
de  bourgeois,  les  municipalités,  bôtels-de-ville  et 
magistrats  urbains;  s'il  s'ant  d'habitants  de  la 
campagne,  les  chambres  du  domaine  impérial  ou 
les  administrateurs  du  bureau  des  apanages,  etc.; 
s'il  s'agit  de  serfs,  de  cultivateurs  ou  de  domes- 
tiques, leurs  seigneurs. 

69.  L'indemnité,  qui  est  allouée  en  vertu  des  ar- 
ticles 50,  53.  55,  56,  57  et  59,  pour  assurer  des 
moyens  d'existence  aux  personnes  qui  ont  éprouvé 
des  dommages  par  suite  d'un  délit,  sera  payée, 
suivant  le  désir  de  ces  personnes,  soit  par  an, 
soit  par  termes,  d'après  la  décision  du  tribunal. 

70.  Tout  fonctionnaire  public,  qui,  par  des  actes 
illégaux  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
a  porté  préjudice  au  bien  d'autrui,  lorsqu'il  sera 
prouvé  en  justice,  qu'il  l'a  fait  par  cupidité  ou  par 
d'autres  motifs  personnels,  sera  condamné  aux 

Seines  prescrites  par  les  lois,  et  de  plus  tenu 
'indemniser  du  préjudice  qu'il  a  cause,  confor- 
mément aux  règles  ci-dessus  exposées  dans  les 
articles  36, 37  et  38. 

71.  Les  juges  qui  ont  rendu  une  sentence  défi- 
nitive, par  suite  de  laquelle  un  innocent  a  été 
puni,  qu'ils  l'aient  fait  à  dessein,  par  précipita- 
tion ou  pour  n'avoir  pas  examiné  avec  attention 
l'affaire,  seront  non-seulement  passibles  des  peines 
portées  par  la  loi,  pour  ces  cas,  mais  de  plus 
tenus  de  payer  à  leurs  frais  le  retour  de  la  per- 
sonne condamnée  injustemenl,  du  lieu  où  elle  était 
déportée,  ou  du  lieu  où  elle  subissait  la  réclusion. 
Lorsque  cette  personne  a  subi  une  peine  crimi- 
nelle, ils  lui  paieront  de  cent  à  six  cents  roubles 
d'argent;  loripi'elle  n'a  été  condamnée  qu'à  une 
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Mioi  «oiMotioMirtle,  de  4ix  à  «oteaiiie  roubles 
«100111,  soiftDt  la  téférité  4d  la  peiae,  sa  dû- 
tes «t  las  autns  cirooDstancês  ^  rendaient  le 
sort  de  la  personne  condaoMaée  pias  eu  dmhis  pé- 
nible. 0e  pUis,  ev  la  requête  de  Itonoeent,  lee 
jBOM  doivent  l'indemniser  de  tentes  les  pertes 
ouril  a  éprouvées  dans  ses  biens  à  cette  occasion. 
m  celui  4(ui  a  été  injustement  condamné  en  a 
éprouvé  un  dérangement  dans  sa  santé^  ses  juges 
devient  lut  procurer  les  moyens  de  se  guérir  et 
pourvoi  à  son  entretien  pendant  le  traitement: 
mais  si,  par  suite  de  cette  maladie,  il  était  prive 
des  BM>yens  de  pourvoir,  à  l'avenir,  à  son  entre- 
lien et  à  eehii  ds  sa  famille  ,  dans  ce  cas,  ils  se- 
mât tenus  en  outre  d'assurer  son  existence  et 
celle  de  sa  famille. 

T8.  La  disposition  de  l'article  précédent  n'est 
pas  applicable  aux  cas  où  le  condamné,  même 
après  revision  de  son  affaire,  reste  sous  le  soupçon 
du  délit  pour  lequel  il  a  été  condamné  ;  ou  lors- 
que^ lors  de  la  révision,  il  y  a  eu  des  voix  qui 
opinaient  peur  sa  culpabilité,  e'est-à  dire  lorsqu'il 
y  a  eu  dissentiment.  Dans  ces  différente  cas,  le 
oondamné  ne  reçoit  aucune  indemnité,  et  le  chan- 
gement de  l'arrêt  de  condamnation  se  borne  à  ce 
que  le  condamné  cesse  de  subir  sa  peine  et  qu'il 
est  rétabli  dans  la  Jouissance  des  droits  et  des 
prérogatives  qu'il  avait  perdus. 

V3.  Lo<vque,  par  suite  d'une  sentence  rendue  ir- 
régulièrement, quelqu'un  a  subi  une  peine  d'un 
d«^  plus  élevé  que  la  loi  ne  le  prescrit,  il  ne 
reçoit  d'indemnité  pécuniaire  aux  dépens  des 
juges  que  lorsqu'il  sera  prouvé  que,  par  suite  de 
eeite  peine  plus  forte,  le  condamné  a  éprouvé 
quelques  pertes  dans  ses  biens,  ou  bien  lorsqu'il 
sera  constaté  que  cette  augmentation  de  peine  a 
occasionné  au  condamné  une  maladie  qui  Ka 
privé  des  moyens  de  gagner  ea  vie.  Dans  tous 
les  autres  cas,  l'amendement  de  la  sentence  ren- 
due irrégulièrement  se  borne  au  changement  ou 
k  l'abréviation  de  la  durée  de  la  peine,  conformé- 
ment aux  dispositions  sur  la  commutation  des 
peines,  et  en  observant  cette  règle  générale  du 
droit,  qui  veut  que  la  peine  soit  proportionnée  au 
délit. 

74.  Conformément  à  ces  règles,  seront  égale- 
ment condamnés  à  payer  une  indemnité  les  ronc- 
tioonaires  de  la  police  qui,  en  mettant  à  exécution 
un  arrêt  criminel,  feront  subir  la  peine  sciemment 
ou  par  négligence  par  un  autre  que  le  condamné, 
ou  qui  feront  subir  au  oon<)<imne  une  peine  plus 
forte  que  celle  qui  avait  été  prononcée  contre  lui 
par  la  Justice. 

75.  Ces  règles  s'étendent  aussi  aux  chefs  de 

Souvemements,  qui  confirmeront  des  arrêts  ren- 
us  irrégnlièrement,  et  aux  procureurs  impériaux 
qui  laisseront  passer  sans  opposition  de  pareils 
arrêts,  ou  les  mesures  qui  auraient  pour  efret  de 
flaire  subir  la  peine  par  un  autre  que  le  condamné, 
ou  qui  rendraient  son  sort  plus  dur;  toutefois  ces 
fonctionnaires  ne  sont  tenus  He  payer  lindemnité 
que  dans  le  cas  d'insolvabilité  des  juges  et  des 
autres  personnes  qui  ont  participé  directement  à 
l'aggravation  du  sort  du  condamné. 

III.  —  OB  L^IlfDBMNrri  DUV  POUR  LBS  DOM- 
MAGES RÉSULTANT  D'aCTES  QUI  NB  SONT 
f  OINT  RiPUTÉS  DtUTS  NI  CONTRAVBNTIONS. 

.  "6.  Chacun  est  responsable  des  pertes  et  des 
dommages  causés  à  qui  que  ce  soit,  par  son  fait 
ou  par  son  omission,  lors  même-  que  ce  fait  ou 
oette  omission  ne  constitueront  point  un  délit  ni 
une  contravention,  &  moins  qu'on  ne  justifie  qu'on 


y  était  forcé  par  l'exigenoe  de  la  loi  ou  du  gou- 
vernement, ou  par  la  défense  de  sa  'penonne,  ou 
par  un  concours  de  circonstances  qu'il  était  im- 
poesible  de  détourner  (1383,  G.  N.). 

77.  Les  dommages  causés  de  cette  manière 
sont  réparés  d'apr&  les  règles  posées  dans  les 
articles  64  et  66.  Mais,  lorsque  ces  dommages 
sont  une  conséquence  inévitable  d'une  con- 
struction élevée  par  le  défendeur,  comme,  par 
exemple,  d'un  moulin,  d'une  digue,  etc.,  dans 
ce  cas.  le  défendeur  est  tenu  de  détniire  ce  qu'il 
a  élevé,  et,  s'il  ne  le  fait  point  dans  le  délai  dé- 
terminé, cette  démolition  se  fera  à  ses  f^s  par 
les  soins  de  la  police. 

7S.  Lorsque  les  mineurs  demeurant  auprès  de 
leurs  père  et  mère  ont  causé  un  dommage  à  quel- 
qu'un, et  lorsqu'il  sera  établi  par  la  procédure  que 
leurs  parents,  disposant  de  tous  les  moyens  de  les 
en  empêcher,  n'ont  pas  pris  des  mesures  conve- 
nables, par  pure  négligence,  dans  ce  cas,  l'indem- 
nité due  pour  le  dommage  causé  par  le  mineur 
est  payée  par  son  père  ou  par  sa  mère,  ou  par 
tous  les  deux,  sur  leurs  propres  biens,  selon  la 
décision  du  tribunal,  quand  même  le  mineur  au- 
rait des  biens  qui  lui  appartiendraient  en  propre. 
Mais,  dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  lorsque 
les  parents  justifieront  qu'ils  n'avaient  aucun 
moyen  de  prévenir  le  délit  ou  la  contravention  du 
mineur,  l'indemnité  sera  payée  sur  les  biens  du 
mineur.  Seront  responsables,  d'après  le  même 
principe,  pour  les  enfants  qui  ne  demeurent  point 
auprès  de  leurs  parents,  ainsi  que  pour  les  alié- 
nés et  les  imbéciles,  ceux  qui,  d  après  la  loi,  sont 
tenus  d'avoir  soin  d'eux  (1884,  G.  N.). 

79.  Les  maîtres  et  les  commettants  sont  respon- 
sables des  dommages  causés  par  leurs  serviteurs 
et  leurs  mandataires  agissant  conformément  aux 
ordres  ou  aux  instructions  quils  ont  reçus.  On  ex- 
cepte également  les  cas  où  ils  justifieront  qu'ils  ne 
pouvaient  pas  empêcher  les  actes  qui  ont  occa- 
sionné les  pertes  ou  les  dommages  (1384,  G.  N.). 

ee.  Le  propriétaire  des  animaux  dangereux, 
sauvages  et  autres,  est  tenu  d'indemniser  de  tous 
les  pi^judices  causés  par  ces  animant  lorsqu'il  y 
a  négligence  de  sa  part,  ou  lorsqu'il  sera  démon- 
tré que  les  mesures  de  précaution  prises  par  lui 
étaient  évidemment  insurfisantes  (1395,  G.  N.). 

81.  Le  montant  des  dommages  et  des  pertes  est 
déterminé  d'après  les  règles  exposées  en  l*art.  68 
ci-dessus,  mais  seulement  par  le  tribunal  civil. 

CHAPITRE  Vn. 

nu  DROIT  A  LA  PROTECTION  RE  LA  luSTICB  POUR 
LES  RIENS. 


Est  interdit  tout  note  arbitraire  sur 
la  propriété  d'autrui^  quand  même  elle  serait 
usurpée. 

Note.  *-  On  ne  considère  pas  comme  arbitraire 
tout  acte  de  légitime  défense,  pourvu  que  la  dé* 
fense  ne  viole  pas  la  loi. 

ssy .  Chacun  a  le  dro^  de  faire  poursuivre 
par  la  police,  ou  d'assigner  en  Justice,  celui 
qui  occupe  illégalement  sa  propriété.  I>an8 
ce  c<)9,  la  poursuite  Judiciaire  s'appelle  revm^ 
dicaHon. 

SftS.  Le  droit  de  revendication  est  pres- 
crit par  le  délai  de  dix  ans.  Celui  qui  pendant 
ce  délai  n'a  pas  agi  en  revendication,  ou  qui 
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a  interrompu  les  poursuites,  est  déchu  de 
son  droit. 

Sfi».  Chacun  a  le  droit  de  ftdre  réclamer 
parla  police  ou  de  demander  en  justice  une 
mdemnité  pour  inexécution  des  conventions 
et  engagements,  et  pourinjùreSt  torts  et  dom< 
mages.  Cette  poursuite  est  appelée  aeihn, 

l»ll#.  Le  droit  d'action  se  prescrit  par  le 
délai  de  dix  ans.  Gehii  qui  pendant  ce  temps 
n'a  pas  intenté  d'action,  ou  qui  a  interrompu 
celle  qn*il  avait  commencée  est  déchu  de  son 
droit. 

^•l .  Dans  les  gouvernements  de  Tchemi- 
gofr  et  de  Poltava,  tout  dommage  porté  aux 
unmeubles  se  prescrit  par  un  délai  de  trois 
ans.  Celui  qui  n'a  pas  commencé  de  pour- 
suites dans  ce  laps  de  temps  est  dédiu  de 
son  droit. 

TITRE  m. 

W  MODE  n* ACQUÉRIR  ET  DB  CONSTATER  US 
DROITS  Bif  GÉNÉRAL. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  PBRSONNBS     QUI    PEUVENT    ACQUÉRIR    DES 

DROITS  SUR  LES  RIENS. 

5611.  Le  domaine  des  biens  de  l'état  ap- 
partient uniquement  à  Sa  Majesté  Impériale. 

ft63.  Le  domaine  des  biens  apanagers 
appartient  exclusivement  aux  membres  de  la 
famille  impériale.        ^  ^    ^        ^   .      . 

5641.  Peuvent  acquérir  tous  les  autres 
biens,  en  observant  les  prohibitions  qui  ré- 
sultent de  leur  nature  ou  qui  sont  imposées 
par  la  loi:  .      .     x-i  i 

!•  Les  membres  de  la  maison  impériale; 

99  Les  administrations  des  palais; 

3*  Le  fisc  ' 

4»  Les  cotTps  de  noblesse  et  les  communes 
urbaines  et  rurales  ;    .    ,        ,  . 

6*  Les  autorités  diocésaines,  les  couvents 
fit  éflrlises  * 

6**  Les  institutions  de  crédit  ; 

T  Les  établissements  de  bienfaisance; 

8«  Les  instituts  sdentifllques  et  établisse- 
ments d'instruction  publique  ; 

9»  Les  personnes  privées; 

W  Les  personnes  morales,  telles  que  les 
associations,  les  compagnies,  les  curatelles 
des  insolvables. 

NoTB.  L'étendue  et  la  nature  des  droits  qui  peu- 
vent être  acquis,  sont  exposés  : 

i«  Pour  les  particuliers  et  les  communautés, 
aux  lois  des  conditions  civiques  ainsi  que  dans  le 
premier  livre  du  présent  Digeste  et  dans  les  lois 

a»  Fourbes  établissements,  dans  les  statuts  qui 

^«  ^ur  le  trésor,  dans  les  ordonnances  sur  les 
finances. 

GHAPrrRE  IL 

DU  MODE  D'ACQU^RUi  LES  DROITS  SUR  LES  RIENS. 

S#5.  La  propriété  des  biens  ne  s'acquiert 
que  par  un  des  modes  fixés  par  la  loi* 


Mn.  «^  Les  modei  «aoqoérir  la  proMMtéfOttfc: 

!•  A  titre  gratuit,  ainsi  :  les  dont  bits  par  to 
souverain,  l'avancement  d'hoirie  ^  les  donations, 
les  testaments; 

2*  Les  sDCoesnona: 

3»  Les  contrats  bilatéraux,  tels  que  rechange 
et  la  vante; 

4*  Les  GonTentiona  et  engagements. 

«••.  Pour  que  ces  modes  d'accruérlr  ad- 
mis par  la  loi  transfèrent  la  propriété,  il  tàxxt 
la  volonté  et  le  consentement  libre  des  par- 
ties. 

sey.  Le  consentement  doit  être  libre.  La 
liberté  du  consentement  est  violée  ; 

4*>  Par  la  contrainte; 

2^  Par  la  fraude 

ft«s.  Il  y  a  violence  lorsqu'une  personne 
qui  est  illégalement  sous  la  puissance  d*une 
autre  est  forcée  à  vendre  ses  biens  ou  à  s'o- 
bliger par  la  crainte  d'un  mal  présent  ou  fû-^ 
tur,  qui  la  menace,  elle  ou  ce  qui  lut  ap- 
partient. 

mmm.  La  violence  d<4t  être  dénoncée  dans 
la  journée  même  aux  voisint  ou  à  la  police 
du  lieu,  et  l'enquête  ordonnée  dans  un  dé- 
lai de  huit  jours. 

^KO.  Si  la  violence  est  établie,  celui  qui 
s*en  est  rendu  coupable  doit  indemniser  la 
parUe  lésée,  et  de  plus,  il  est,  lui  et  ses 
complices,  passible  des  peines  portées  dans 
les  lois  criminelles. 

sut.  S'il  est  prouvé  que  l'accusation  de 
violence  est  fausse,  celiû  qui  a  allteué  la 
violence  et  les  faux  témoins  qui  ont  dépoté 
pour  lui,  doivent  indenmiser  le  défendeur^ 
outre  le  montant  de  l'engagement  contre  le- 
quel ils  réclamaient;  ils  sont  de  plus  passi- 
bles des  peines,  portées  dans  les  lois  crimi- 

TlAI  I  Afl 

6iiê.  Le  dol  est  poursuivi  selon  les  réglée 
établies  dans  les  lois  criminelles. 

CHAPITRE  m. 

DBS    DirrtBKNTS    VODBS    DB     CONSTATBa    tBS 

naoïTs  sua  ms  bons,  ou  pas  actbs  m 

SK9.  U  constatation  des  droits  sur  les 
biens  s'opère  :  ..,.:., 

!•  Par  actes  authentiques,  c'est-a-dlre  par 
actes  passés  ou  cerOllés  sur  les  registres  pu- 
blies tenus  à  cet  efPet  ; 

20  Par  actes  sous-seing  privé  ;      _   ^_ .. 

3»Par  la  mise  en  possession  ou  la  traal- 

614.  Les  actes  authentiques  sont  inscrits, 
suivant  la  nature  de  leur  contenu,  les  uns  sur 
les  livres  fonciers,  d'autres  sur  les  livres  des 
courtiers,  et,  là  où  il  n'en  existe  point,  aux 
greffes  des  tribunaux. 

ft9S.  Les  actes  portant  cession,  vente  ou 
engagement  d'une  succession  non  encore 
ouverte  sont  nuls  et  de  nul  effet  p94,  C  N.). 

NoTB.  —  Dans  les  gouvernements  de  Tchcml- 
goflf  et  de  Poltava,  sont  valables  les  actes  portant 
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BUSSIE.  (Dm  mode  tPaetitérir  $1  de  c<m$taier  les  dnriU  en  général). 


oêflBion  d'tatie  snccenîon  déjà  ouyerte»  et  lésantes 
par  lesquels  on  cède  son  droit  de  reyeniàqiiar. 

sve.  Les  biens  meubles  peuvent  être 
transmis  et  acquis  par  convenuon  faite  ver- 
balement. 

BUV.  Cette  disposition  n'est  pas  applica- 
ble aux  cas  où  les  meubles,  par  suite  de  la 
loi,  ne  peuvent  être  acquis  que  par  acte  au- 
thentique, comme  il  est  dit  plus  bas  au  li- 
vre m. 


NoTB.  —  Les  formalités  à  observer  par  les  ar- 
tiste^^  dans  leur  déclaration  devant  le  tribunal  de 
district  ou  devant  un  courtier,  pour  assurer  la 
propriété  de  leurs  œuvres  ont  été  réglées  par 
l'oujcaze  du  31  janvier  1846  (l). 

CHAPITRE  nr. 

OB   LA   lUNlàBB  DB   DBBSSBB  BT  OB   GBB1IPIBB 
JLBS  AGTBS  SUE  LB8  EBGISTBBS  FONGIBBS. 

SBCTiONi'*.  — D05  MUoriiiê  prés  desquelles 
sont  placée  les  registres  fonciers. 

ftVS.  Les  livres  fonciers  sont  établis  : 

I*  Près  de  chaque  tribunal  civil,  excepté 
en  Sibérie  et  dans  la  province  du  Caucase, 
où  ils  sont  établis  près  des  régences  de  gou- 
vernement; 

t*  Près  de  chaque  tribunal  de  district  ou 
d'arrondissement; 

3®  Près  de  ceux  des  tribunaux  de  com- 
merce auprès  desquels  ils  ont  été  expressé- 
ment établis: 

4*  Près  les  chancelleries  militaires  de 
l'Oural; 

CT'Près  le  comité  exécutif  deFadministra- 
tion  frontière  des  Kirghises  de  la  Sibé- 
rie (2). 

NoTB.  —  Par  les  statuts  de  1846.  sur  la  coloni- 
sation et  l'administration  civile  des  bords  du  nord- 
est  de  la  mer  Noire^  il  a  été  établi^  que  provisoi- 
rement, et  avant  que  des  tribunaux  fassent  orga- 
nisés dans  les  villes  d'Anapa,  de  Novo-RossUslc  et 
de  Soukboum-Kalé,  les  hôtels  de  ville  ou  admi- 
nistraticns  municipales  de  ces  villes  seraient  char- 
gées de  la  certification  des  contrats,  lettres  de 
ohange  et  obligations,  de  la  légalisation  des 
mandats  et  autres  documents  authentiques  et  de 
Ja  certification  des  actes  sur  les  livres  fonciers 
iSSC  ^  "^^  ^  *'*^-  *^^)  (^^-  **  **  Membre 

«te.  Les  employés  des  registres  fonciers 
sont  appelés  firr«/Jîer« /onoer*  et  inspecteurs. 

il»SO.  Les  greffiers  fonciers  sont  désignés 
par  l'autorité  auprès  de  laquelle  les  regis- 
tres fonciers  sont  établis. 

6SI.  Pour  être  nommé  greffier  foncier,  il 
faut  : 

4*  La  capacité  de  dresser  les  actes  et  la 

(1)  Cet  oakaie  se  troave  loiif  forme  de  noie  «joacée 
à  Part.  î»5  da  Dlgetle  des  lois  préTentîTes  dans  le 
leme  xiv  da  Digeste. 

(t)  roir  la  noie  de  l'art.  9it 


connaissance  pratique  des  lois  et  des  for*» 
mules; 

2«  Une  bonne  conduite  et  une  bonne  ré- 
putation. 

SSH.  Le  greffter  foncier  prête  serment  de 
66  conformer  aux  lois  dans  l'exercice  de  ses 
devoirs. 

SS9.  Tous  les  deux  ans,  on  désigne  les 
plus  capables  des  greffiers  fonciers  pour  les 
nommer  inspecteurs  des  registres  fonciers. 

S^4l.  Au  moment  de  son  entrée  en  fonc-* 
tions  et  dans  l'acte  de  prestation  de  serment, 
rinspecteur  s'engagera  par  écrit  à  observer 
rigoureusement  les  dispositions  de  la  loi 
pour  rédiger  les  actes  et  percevoir  les  droits. 

ft95.  Les  inspecteurs  et  les  gref&ers  doi* 
vent  se  surveiller  les  uns  les  autres,  et  s'ils 
remarquent  un  abus  ils  sont  tenus  d'en  in- 
former les  juges. 

ft96.  Les  membres  et  le  secrétaire  de  l'au- 
torité, près  de  laquelle  sont  placés  les  régis* 
très  fonciers,  doivent  veiller  à  ce  qu'ils  soient 
tenus  en  règle  et  empêcher  les  faux,  les 
chicanes;  la  corruption  et  les  préférences. 

^S<y.    L'autorité  près  de  laquelle  sont 

{)lacés  les  registres  fonciers,  peut  prononcer 
a  destitution  des  greffiers  et  inspecteurs 
soupçonnés  d'abus;  si  cet  abus  est  prouvé, 
on  doit  exercer  en  outre  des  poursmtes  cri- 
minelles. 

5SS.C'est  un  membre  de  la  chambre  civile 

qui  doit  surveiller  la  manière  dont  on  tient 

les  registres  fonciers  placés   auprès    des 

chambres  civiles. 

il»S9.  Les  autorités  près  desquelles  sont 

J)lacés  les  registres  ronciers,  veillent  aux 
ormalités  prescrites  pour  la  tenue  des  regis- 
tres destines  à  la  transcription  des  actes,  et 
doivent  les  viser  au  moins  une  fois  par 
mois. 

soo.  0n  suit  la  même  règle  pour  le  re- 
gistre des  recettes  et  des  dépenses  en  ce  qui 
concerne  les  droits  pour  la  tenue  des  regis- 
tres fonciers.  A  la  fin  de  chaque  mois  et  a  la 
première  séance  du  mois  suivant,  on  véri- 
nera  ces  registres  et  on  apposera  le  visa  au 
compte  mensuel  qui  constate  les  recettes  et 
les  dépenses,  et  ce  qui  reste  en  numéraire. 

Note.  —  Les  hôtels  de  ville  d'Anapa,  de  Novo- 
RossUsk  et  de  Soukhoum-Kalé,  et  Tadministration 
des  colonies  d'au  delà  de  Kouban,  séant  à  Anapa, 
sont  tenus,  conformément  au  présent  art.  590,  de 

Srésenter  tous  les  trimestres  aux  chambres  des 
nances  un  état  de  tous  les  actes  dressés  parde- 
vant  eux  (Voir  art.  578^  note,  et  art.  585,  note  I) 
lOuk.  du  15  décembre  1846). 

591.  Les  autorités  près  desquelles  sont 
placés  les  registres  fonciers  doivent  joindre 
aux  comptes  annuels  présentés  au  mois  de 
janvier  de  cha<][ue  année,  aux  chambres  des 
finances,  les  originaux  des  registres  des  re- 
cettes et  dépenses,  les  registres  de  transcrip- 
tion, et  en  général,  autant  que  possible, 
toutes  les  pièces  justificatives,  outre  les  rap- . 
poris  que  les  autorités  provinciales  doivent 
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remettre  an  ministre  de  la  josttce,  d'après 
les  ordonnances  de  comptabilité  applicables 
à  ce  ministère. 

699.  Les  ckambres  des  finances  doivent 
terminer  la  vérification  dans  Tespace  d'mi 
mois,  et  rendre  les  pièces  sur-le-champ;  si*- 
non  l'autorité  auprès  de  laquelle  sont  placés 
les  registres  fonciers  en  réfère  à  l'autorité 
supérieure. 

«•a.  A  la  fin  de  l'année,  les  registres  de 
transcription  vérifiés  seront  remis  au  gar^ 
dien  d&igné  par  l'autorité  auprès  de  la- 
quelle les  registres  fonciers  sont  placés.  Le 
gardien  en  donnera  une  quittance  que  les 
mspecteurs  eonserveront 

SKCTIOH  u.  — Hm  aetêê  dreâêéê  ei  certifiée  swr 
lee  regietres  fimders. 

«••i.  On  appelle  aekê  fimeiers  les  actes 
inscrits  sur  les  registres  fonciers.  Ils  sont  de 
deux  classes  :  les  uns  sont  dressés  sur  les 
registres  fonciers  ;  ils  sont  appelés  aeiee  poi- 
âéê  aux  registres  fonciers.  Les  autres  n'y  sont 
inscrits  que  pour  être  certifiés  ;  ils  sont  ap- 
pelés actes  certifiés.  Tous  ces  actes  doivent 
être  dressés  sur  les  registres  fonciers  sous 
peine  de  nullité. 

Au  nombre  des  actes  de  la  deuxième 
classe  on  range  les  testaments  authentiques 
enregistrés  du  vivant  du  testateur,  les  testa- 
menu  sous-seiog  privé  enr^strés  après  son 
décès,  les  inventaires  dé  dot,  les  actes  d'em- 
prunt que  les  parties  veulent  rendre  authen- 
tiques, les  gages,  les  legs,  les  partages  et 
avancements  d'hoirie,  les  contrats  de  loua- 

§e,  les  marchés  et  autres  actes  qui  n'appar- 
ennent  pas  à  la  première  classe. 

OOMFLÉMBMT.  —  Au  nombre  des  aètes  passés 
sur  les  registres  fonciers,  il  faut  ranger,  ou&e  les 
actes  éniunérés  dans  cet  article,  ceux  en  Tertu 
desquels  les  serflB  des  seigneurs  passent  dans  la 
condition  des  paysans  obliôés  ((m.  dé  1843). 

Non.  —  Lesiettres  d'aifranobissement  par  les- 
quelles des  serfl  sont  mis  en  liberté  sont  dressées, 
soit  sur  les  registres  fonciers,  soit  par  acte  sons- 
seing  prive  certifié  et  enregistré  sur  les  registres 
fonciers,  conformément  aux  règles  exposées  dans 
les  lois  sor  les  conditions  (art.  1062  à  1065)  (Ouk. 
du  i2  juin  1844). 

«•S.  Les  actes  de  la  première  classe  peu- 
vent être  dressés  sur  les  registres  fonciers  : 

lo  Près  les  chambres  civiles  ;  en  Sibérie 
et  au  Caucase,  près  les  r^ences*  et  dans 
Tarmée  du  Don  près  du  tribunal  civil  mili- 
taire, quel  qu'en  soit  le  montant; 

ff*  Près  les  tribunaux  de  district,  jusqu'à 
concurrence  de  300  roubles  d'argent  ; 

a»  Près  la  chancellerie  militaire  de  l'Ou- 
ral, jusqu'à  concurrence  de  150  roubles 
d'argent; 

4»  Près  les  tribunaux  de  district  de  la  Si- 
bérie et  de  Rizlar,  jusqu'à  concurrence  de 
i,600  roubles  d'argent  (i). 

(I)  Voir  la  nsle  ée  l'art.  94. 


NOTB I.  —  Les  actes  fonciers,  quel  que  seit  le 
montant  des  choses  qui  en  font  l'objet,  pourront 
être  dressés  dans  les  bétels  de  ?ille  d'Anapa,  de 
Soukhoum-Kalé  et  de  Novo-Rossûsk;  l'administra- 
tiou  des  colonies  d'au  delà  de  Konban  est  chargée 
de  dresser  les  actes  fonciers  qui  concernent  ces 
colonies  {Ouk.  du  15  décmbre  1848). 

NoTB  2.  _  Il  est  enjoint  à  la  police  urbaine  de 
Bedout-Kalé  de  dresser  toutes  sortes  d'actes  fon- 
ciers et  de  certifier  les  actes,  à  l'exception  toute- 
fois des  contrats  de  vente,  des  actes  d'engage- 
ment d'immeubles,  des  donations  et  des  lettres 
d'affranchissement,  qui  sont  de  la  compétence  du 
tribunal  du  gouvernement  de  Koutaïslc  ;  à  cet  ef- 
fet, il  a  été  établi  dans  la  police  urbaine  de  Ro» 
dout-Ralé  un  inspecteur  spécial  aux  actes  fon- 
ciers (Ouk.  du  14  mars  1848). 

NoTB  3.  —  En  1849  «  on  a  créé  dans  le  pays 
transcaucasien  le  gouvernement  d'Erivan;  il  est 
compcMé  de  quelques  portions  du  gouTemement 
de  Tiflis  et  de  celui  de  schemakhinsk;  ce  couver- 
nement  est  divisé  en  cinq  districts  :  il  est  admi- 
nistré d'après  les  mêmes  règles  qne  le  gouveme- 
ment  de  Koutaïsk.  Cette  note  se  rapporte  aussi 
aux  articles  227, 1358. 

NoTi  4.—  Dans  le  cercle  de  Kamtscbadka,  l'in- 
sinuation des  actes  sous-seing  privé  et  les  actes 
fonciers  rentrent  dans  les  attributions  du  tribu- 
nal d'arrondissement  de  Petrqpaulowski  qui,  toute- 
fois, pour  dresser  des  actes  fonciers,  a  besoin  de 
l'autorisation  du  gouverneur  militaire  du  Kamts- 
cbadka ;  avec  cette  autorisation,  il  a  les  pouvoirs 
d'une  chambre  civile  iOuk.  du  10  jam>i€r  1851). 

NoTB  5.  —  Les  administrations  régimentaires 
des  cosaques  d'Astrakhan  sont  compétentes  pour 
dresser  des  actes  fonciers  à  l'égal  des  tribunaux 
de  district  et  dans  les  mêmes  limites,  c'est^-dire 
que  la  valeur  de  l'immeuble,  conformément  à 
Part.  595  de  ce  Digeste,  ne  doit  point  dépasser 
aoo  roubles  d'argeni  {Avis  du  conssUds  femfirs  du 
4/t4ifil851). 

696.  Le  tribunal  de  commerce  d'Odessa 
peut  recevoir  tous  les  actes  fonciers  et  pour 
tous  les  immeubles,  sauf  les  terres  à  serfii, 
comme  les  chambres  civiles.  A  défaut  de 
chambres  civiles,  les  tribunaux  de  com- 
merce peuvent  aussi  recevoir  les  actes  fon- 
ciers»  que  les  parties  soient  ou  non  com- 
merçantes, et  quelle  que  soit  la  somme, 
pourvu  qu'il  s'agisse  d'une  alfoire  de  com- 
merce et  que  l'acte  se  rapporte  à  des  choses 
appartenant  au  commerce,  tels  que  navires, 
marchandises  et  autres  objets  de  même  na- 
ture. A  défaut  de  tribunaux  de  district,  les 
tribunaux  de  commerce  peuvent  certifier 
des  actes  authentiques  même  pour  des  im- 
meubles autres  que  les  terres  à  serfs,  pourvu 
qu'il  ne  s'agisse  pas  d'une  somme  plus  forte 

2ue  celle  qui  est  fixée  pour  les  tribunaux 
e  district. 

NoTB.  —  La  faculté  donnée  au  tribunal  de  com- 
merce d'Odessa  est  étendue  aux  tribunaux  de 
commerce  de  Kertscb  et  dlzmaïi  (Ouk.  i»  1842), 

la^y.  La  municipalité  de  la  ville  de  Tsa- 
rytzyn,  dans  le  gouvernement  de  Saratoff, 
jouit  du  droit  de  rédiger  les  actes  dont  la 
rédaction  est  permise  aux  tribunaux  de  dis- 
trict. 

NoTB  I.  —  Les  oolens  militaires  du  Cauoaae 
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peuvent  faire  dei  conventions  avec  des  tiers  devant 
168  autorités  préposées  à  leur  gouvernement.  Ces 
actes  ont  la  même  valeur  que  ceux  qui  sont  pas- 
sés devant  les  tribunaux  compétents. 

NoTi  2.  —  La  municipalité  de  Starorousk  et 
celle  d'Elizabetgrad  peuvent  aussi  rédiger  des  ac- 
tes authentiquer  iosqu'à  concurrence  de  cent  rou- 
b|«^  d'argent  (Ouh  au  24  avrU  1845). 

Note  3.  —  La  municipalité  de  la  ville  de  Gron- 
stadt  est  autorisée  à  rendre  authentiques  les  actes 
concernant  les  immeubles  situés  dans  cette  ville 
dont  la  valeur  ne  dépasse  point  trois  cents  roubles 
d'argent  {Ouk.  du  17  juin  1846}. 

NoTB  4.  —  L'hôtel-de*viUe  de  Novo-Ouzinsk  a 
été  autorisé  à  dresser  des  actes  fonciers,  en  se 
conformant  aux  régies  prescrites  à  ce  sv^et  à  llid* 
tel-de-ville  de  Doubofsk  et  au  magistrat  uitain 
de  Tsaritzyn  (Ouk.  du  4  novembre  1847). 

•96.  Le8  actes  de  la  seconde  classe  peu* 
YdDi  être  eertifléa  sur  les  registres  fonciers 
par  les  autorités  auprès  desquelles  ces  re- 
gistres sont  placés,  quel  que  soit  le  montant 
ae  la  somme  dont  il  s'agit.  Il  est  fait  excep- 
tion pour  les  testaments  sous-seing  privé 
qui  doivent  être  certifiés  seulement  par  les 
vibunauz  civils. 

Bm0.  Dans  les  gouvernements  deTchemi» 
goff  et  de  Poltava,  les  actes  relatifs  aux  im- 
meubles doivent  être  dressés  sur  une  décla- 
ration faite  devant  le  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  se  trouve  Timmeuble.  Faits  de- 
vant un  autre  tribunal,  ces  actes  sont  nuls. 
Les  actes  relatifs  aux  immeubles,  passés  et 
déclarés  devant  la  chambre  civile  du  gou- 
Yemementoù  est  situé  Tiomieuble,  sont  va- 
lables et  n'ont  pas  besoin  d'être  présentés 
au  tribunal  de  la  situation  de  Timmeuble. 

••O.  Dans  les  gouvernements  de  Tcher- 
nigoff  et  de  Poltava,  il  existe,  dans  les  cham- 
bres civiles  et  dans  les  tribunaux  de  district, 
ies  registres  cotés  spéciaux,  sur  lesquels  on 
transcrit  les  actes  que  les  parties  veulent 
rendre  authentiques,  tels  que  ceux  qui  con- 
cernent les  constitutions  de  dot,  partages^ 
constitutions  d*usuù'uit  viager,  donations, 
obligations  et  engagements  d'immeubles, 
La  présentation  de  Pacte  ou  du  contrat  est 
constatée  sur  l'acte  lui-même  par  une  men- 
tion, signée  du  membre  le  plus  Jeune  du 
tribunal  et  du  secrétaire,  qui  sont  chargés 
également  de  certiHer  les  extraits  ou  copies 
&  ces  actes* 

Nofa  1.  —  Conformément  à  l'oukaze  du  4  mars 
1843,  les  actes  d'engagements  d'immeubles ,  dits 
engagements  sur  faiUi^s  {na  oupade),  qui  ont  été 
jusqu'ici  en  usage  dans  les  gouvernements  de 
TchemigofT  et  de  Poltava^ne  pourront  être  faits  à 
l'avenir,  comme  étant  contraires  aux  dispositions 
du  statut  sur  les  banqueroutiers,  et  aux  règles 
général<»s  sur  les  recouvrements  civils. 

NoTi  2.  —  Pour  avoir  des- copies  des  actes  in- 
scrits sur  les  regii'tres  des  gouvernements  de 
rOuest  (détachés  de  la  Pologne)  pendant  le  siècle 
dernier  .jusqu'à  l'an  1799  inclusivement,  une  de* 
mande  devra  être  adressée  aux  préposés  des  ar- 
chives centrales  de  Kief,  de  Witebslc  et  de  Wilna, 
où  ces  registres  ont  été  réunis.  Lorsque  la  cx>pie 
sera  prête,  elle  sera  soumise  au  chef  de  làfioblesse 


du  district  e(  à  un  des  procurears  eu  gwtvww- 
ment. 

Après  vérification,  ils  devront  certifier  avec  Is 
préposé  des  archives,  que  la  copie  délivrée  est 
conforme  à  l'original.Cette  copie^  revêtue  du  sceau 
des  archives,  sera  transmise  ensuite  à  qui  de  droit. 
Les  mêmes  formalités  sont  observées  à  l'égard  des 
copies  délivrées  d'après  les  registres,  à  partir  de 
l'année  1800;  lesquels  sont  placés  prte  des  greflte 
des  tribunaux,  avec  cette  différênce,  toutefiris, 
que  les  préposes  des  archives  et  les  procureurs 
06  gouvernement  remplacent  alors  les  membres 
des Iribunaux  et  les  procureurs  de  district  {Ouk. 
du  2  avril  1852). 

eoi .  La  légalité  des  actes  passés  en  Polo- 
me  est  appréciée  d'après  les  lois  du  lieu  ok 
ils  ont  été  passés,  lis  peuvent  être  exécutés 
en  Russie,  lorsque  Tautheotieité  en  est  cer- 
tifiée par  le  tribunal  de  première  instance 
et  la  commission  de  justice, 

SEcnoif  m, -^  De  la  forme  des  aetee 
autherUi^i. 

•4lt,  Les  règles  prescrites  pour  la  forme 
des  actes  authentiques,  sont  conomunes  à 
tous  ces  actes,  ou  particulières  à  quelques- 
uns  d'entre  eux.  Ces  règles  particufières 
seront  enosées  4  leur  place  (livre  ui  et  iv), 
et  les  règHs  générales  sont  exposées  dans  les 
articles  suivants. 

noa.  Pour  dresser  un  acte  authentique, 
il  faut  déclarer  à  l'autorité  qui  surveille  les 
registres  fonciers  les  conventions  qu'il  ren- 
fermera. On  peut  même  présenter  un  projet 
fait  d'avance, 

004.  L'inspecteur  doit  examiner  les  con- 
ventions contenues  dans  l'acte  et  s'assurer 
s'il  n'y  a  pas  d'empêchement  à  ce  que  l'acte 
soit  dresse. 

GoMPLÉMiNT.  —  Lorsqu'on  dresse  dm  actes  re- 
1  atifs  à  la  translation  de  propriété  des  immeubles, 
les  recherches  dans  les  registres  alphabétiques  de 
saisie  doivent  être  faites  &  l'égard  du  vendeur  et 
de  l'acquéreur  (Voir  la  note  à  l'art,  aift),  (Ouk.  4» 
34  novembre  1847). 


^i  la  nature  de  l'acte  et  les  conven- 
tions des  parties  ne  sont  pas  contraires  aux 
lois,  et  s'il  est  établi  qu'il  n'y  a  pas  d'empê- 
chement, l'inspecteur  donne  au  greffier  l'or- 
dre de  dresser  l'acte. 

OOO.  La  minute  de  l'acte  ne  doit  pas  con» 
tenir  de  mots  grattés  ou  raturés ,  ni  des 
renvois.  Ceux  de  peu  d'importance  devront 
être  constatés  par  celui  qui  a  écrit  l'acte 
avant  la  signature  de  l'inspecteur. 

OOy.  La  minute  de  l'acte  est  soumise  au 
tribunal,  et  s'il  n'y  a  pas  d'empêchement  à 
ce  que  l  acte  soit  dressé,  11  est  fdût  mention» 
par  Tun  des  juges,  immédiatement  au-des- 
sous de  la  signature  de  l'inspecteur,  du 
montant  des  droits  à  percevoir.  On  fait  sui- 
vre le  tout  de  la  sentence  :  ÀcctmpUr  con  - 
farmiment  aux  lois.  Ces  mots  sont  signés 
par  tous  les  membres  présente  du  tribunal. 
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. .  Là  minute  de  l'acte,  ainsi  revétEe  de 
cette  mention,  est  rendue  à  l'inspecteur,  1^ 
quel,  après  s'être  assuré  i^ue  toutes  les  for^ 
malités  y  ont  été  observées,  la  dépose  dans 
les  archives. 

••O.  La  minute  est  écrite  sur  papier  tim- 
bré. Le  secrétaire  mentionne  sur  racte  au- 
thentique lui-même  cette  sentence  du  tribu- 
nal :  Accomplir  cm formiment  aux  <otf.  L'ins- 
pecteur ioscrit  ensuite  une  note  détaillée  du 
montant  des  droits  et  des  frais. 

610.  L'acte  ainsi  dressé  est  signé  par  le 
requérant,  et,  s'il  ne  sait  pas  signer,  par  son 
mandataire.  Enfin,  les  témoins  donnent 
aussi  leur  signature. 

611.  Ensuite  l'acte  est  inscrit  sur  un  re- 
gistre particulier,  établi  à  cet  effet  aux  li- 
vres fonciers,  et  appelé  Répertoire^  dans  le- 
quel un  des  membres  fait  mention  de  sa  pro- 

Sre  main  qu'à  la  date  inscrite  sur  la  minute 
e  l'acte  il  a  été  permis,  par  sentence  de  la 
Justice,  que  cet  acte  fftt  accompli  conformé- 
ment aux  lois.  C'est  dans  ce  même  registre 
qu'on  énonce  qu'il  n'y  a  pas  de  saisie  sur 
rlmmeuble  et  qu'on  indique  le  çrlx  du  pa* 
pier  timbré  sur  lequel  l'acte  Im-môme  est 
écrit, 

élu.  Les  droits  doivent  être  payés  à  l'ins- 
pecteur, et,  dans  les  lieux  où  il  s'en  trouve,  au 
trésorier  (1);  il  en  est  donné  quittance  sur 
l'acte  même. 

MSI.  Le  secrétaire,  après  avoir  coUatlçn- 
né  et  signé  l'acte,  indique  en  tète  l'autorité 
qui  l'a  dressé.  L'acte  est  ensuite  Inscrit  tex- 
tuellement sur  le  registre  de  transcription. 

«14.  Après  que  l'acte  est  inscrit  sur  les 
registres,  celui  qui  le  fait  en  donne  un  récé- 
pissé, puis  on  met  la  date  en  toutes  lettres 
et  l'acte  lui  est  délivré  dans  quelque  gouver- 
nement que  soit  situé  l'immeuble. 

Mft.  L'autorité  qui  a  dressé  un  acte  trans- 
latif de  propriété  d  un  immeuble  est  tenue 
en  même  temps  : 

V  D'envoyer  aux  imprimeries  du  sénat  di- 
rigeant, à  Saint-Pétersbourg  et  4  Moscou,  un 
avis  suivant  la  formule  prescdte,  afin  d'être 
imprimé  dans  les  pubhcations  qui  s'y  font. 
Les  droits  de  papier  timbré,  les  dépenses 
d'impression  et  de  port  sont  perçus  par  l'in* 
ipecteur  lorsque  l'acte  est  passé  ; 

NOTK  1.  Toutes  lès  chambres  ciTiles  doivent 
transmettre,  par  Tinterroédiaire  des  régences  du 
gouvernement,  à  rimprimerie  du  sénat,  les  notifi- 
cations des  contrats  de  vente  d'immeubles  {Ouk, 
du  U  septembre  1847). 

NOTB  2.  ^  Les  actes  relatiCs  aux  immeubles 
passés  parderant  les  autorités  judiciaires  ou  ad- 
mioistralives^  ou  pardevant  les  fonctionoaires  du 
pays  dit  la  ligue  des  bords  de  la  mer  Noire,  doi- 
vent, lorsqu'on  veut  les  insérer  dans  la  eazette  du 
sénat,  étrt»  transrais  par  le  chef  de  la  ligne  des 
bords  de  la  mer  Noire  {Ouk,  du  S  juin  1849T* 

^  D'envoyer  une  copie  de  cette  publica- 
tion dans  le  gouvernement  et  le  district  de 
la  situation  de  l'inmieuble  aliéné. 

(1)  U  y  on  a  dans  chaque  districl. 


Nom.  —  Lorsque  Timmeuble  passe  à  un  débi- 
teur du  fisc,  dont  le  nom  se  trouve  sur  les  regis- 
tres de  saisie,  dans  ce  cas^  en  môme  temps  que 
l'en  dresse  l'acte  qui  lui  transfère  l'immeuble,  on 
en  informe  les  autorités  compétentes  du  lieu  ou  la 
la  dette  envers  le  fisc  a  été  contractée,  afin  qu'u 
aoit  pris  de  nouvelles  dispositions  pour  le  paiement 
de  cette  dette  {Ouk.  4u  U  novembre  1843)  (Foir 
le  complément  à  l'art  604.) 

616.  On  expédie  par  le  premier  courrier, 
aux  établissements  de  créait,  une  copie  des 
actes  relatifs  aux  Immeubles  engagés  dans 
ces  établissements. 

61  y.  CeiarHeleest  modifié  comm$  il  iuU 
par  m  oukaze  du  46  ootU  1845  :  L'Inspecteur 
et  les  greffiers  fonciers  se  conformeront  aux 
dispositions  de  la  section  suivante  pour  la 
réc&ction  et  l'enregistrement  des  actes,  sous 
peine  des  dommages  et  peines  prescrites  par 
l'ordonnance  sur  les  pemes  aux  articles  4S9- 
498.  La  même  responsabilité  est  encourue 
par  les  membres  et  les  secrétaires  des  tribu* 
naux  où  ont  été  passés  des  actes  authenti^ 
ques,  dans  le  cas  d'inobservation  de  la  loi, 

SBCnoN  IV.  -*  InitrueHon  généràU  tur  h 
manière  de  drener  et  de  cerUfiwr  U$  œM 
déclarii  aux  regiitres  fonciers, 

S  !•'.  —  GouUUitoB  as  ridanUté  4ei  eemiM^rants. 

616.  L'inspecteur  doit  constater  l'Identité 
des  comparants.  S'il  refuse  de  le  faire,  ou 
s'il  reçoit  des  actes  d'un  mineur,  il  peut  être 
condamné  4  des  peines  sévères. 

6i#.  Si  la  partie  intéressée  ne  peut,  parce 
qu'elle  est  malade,  ou  par  tout  autre  empê- 
chement grave,  se  présenter  en  personne  au 
bureau  des  re^stres  fonciers,  l'inspecteiar 
peut,  s'il  constate  que  l'empêchement  est 
réel  et  avec  Fautorlsatlon  du  tribunal,  en^ 
voyer  un  greffier  chez  cette  personne. 

L'acte  que  dresse  le  greffier  est  signé  par 
le  requérant  et  les  témoins,  et  transcrit  en- 
suite sur  les  registres  fonciers. 

690.  La  constatation  de  l'empêchement  a 
lieu  au  moyen  d'tm  Interrogatoire  de  la  par* 
tle  Intéressée,  qu'elle  soll  lUétrée  ou  non, 
en  présence  d'un  membre  de  la  chambre  cir 
vile,  ou  du  tribunal  du  district,  sous  peine  de 
nullité. 

6iil.  Le  registre  de  transcription  peirt 
aussi,  arec  l'autorisation  du  tribunal,  être 
transporté  chez  le  reauérant,  pour  qu'il 
donne  un  récépissé  de  racte. 

I II,  -.  De  Vexamen  pour  constater  que  Pacte  peal 
être  transcrit  sur  les  registres  ronciers,  ou  certifié. 

€%%.  Avant  de  procéder  à  la  rédaction  de 
l'acte,  les  greffiers,  et  surtout  l'baspecteur, 
doivent  s'assurer  avec  soin  qu'il  n'existe  au- 
cun des  empêchements  ci-dessous. 

6t6.  En  règle  générale,  et  sans  exception, 
aucun  acte  ne  dât  être  dressé  sll  contient 
des  dispositions  contraires  à  la  loi. 
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sat  BUSSIB.  (Du  mo4$  ^mpêéHr  «I  é$  eanêtater  Us  âroiU  en  téHérat^. 


«%i.  Ne  peuvent  faire  d'acte  :  les  mi- 
Zietirs  qui  n'ont  pas  dix-sept  ans  révolus  ; 
les  fous  et  les  imbéciles  ;  les  faillis  et  les 
insolvables;  les  condamnés  aune  peine  pu- 
blique ou  inlàmante.  Les  mineurs  qui  ont 
plus  de  dix-sept  ans  révolus  peuvent  vendre, 
engager  leurs  iouneubles  et  emprunter, 
pourvu  qu'ils  aient  le  consentement  écrit  et 
signé  de  leurs  tuteurs  et  curateurs  (il23, 
lt24,  C.  N.). 

Note.  —  La  défense  portée  par  l'art.  SU  ne 
8'éteud  point  aux  déportés  en  Sibérie,  qni  sont 
condamnés  à  une  peine  corporeUe  ou  pour  vaga- 
bondage, lorsqa'après  l'expiration  du  délai  pres- 
crit ou  par  suite  d'une  autorisation  spéciale  de 
rautorité  {statuts  concernant  Us  détenus,  art  1098} 
ils  ont  été  rangés  au  nombre  des  paysans  de  la 
couronne  {Ouk.  du  rt  novembre  iS43). 

•%S.  Cet  artieU  est  changé  comme  il  êttU 
par  ffft  aukaze  du  15  août  1845  :  On  ne  doit 
point  recevoir  les  actes  par  lesquels  l'acqué- 
reur devient  propriétaliie  de  biens  qub  sa 
condition  lui  défend  d'acquérir,  et  notam- 
ment les  actes  portant  acquisition  à  titre  de 
vente,  donation  ou  autrement  par  des  serfs 
alDranchis  et  devenus  nobles  oes  domaines 
à  serti,  où  ces  affiranchis,  leurs  pères  ou 
aïeuls  du  côté  paternel,  avaient  été  attachés 
conmie  serfs,  et  portés  comme  tels  sur  les 
lûtes  de  recensement.  Les  tribunaux  devant 
lesquels  ces  actes  sont  passés,  sont  tenus 
d'instruire  ces  affranchis  de  leur  qualité  et 
de  la  défense  qui  les  flrappe.  Si  nâmmoins 
ils  passent  outre»  ils  peran>nt  les  domaines 
au'ils  auront  ainsi  acquis,  et  l'administration 
des  domaines  de  la  couronne  en  deviendra 
propriétaire. 

^%0.  Quant  aux  contrats  de  vente  et  d'en- 
gagements d'inuneubles  saisis,  les  prélimi- 
nures  de  ces  contrats  et  les  promesses  de 
vente  peuvent  être  enregistrés,  pourvu  qu'il 
n'y  soft  pas  dit  que  l'acquéreur  ^trera  im- 
médiatement en  Jouissance. 

•«y.  Cependant,  même  dans  ce  cas,  l'acte 
peut  être  dressé  si  le  vendeur  d'un  immeu- 
bit  saisi  en  présente  un  autre  qui  ne  le  soit 
pas  et  qui  reponde  suffisamment  pour  la  sai- 
sie, ou  s'il  consigne  en  entier  le  montant  des 
poursuites  qui  ont  donné  lieu  à  la  saisie. 

4I»S.  Un  immeuble  en  litige  peut  être 
1  objet  d'un  acte  s'il  n'est  pas  saiisi  ou  en  sé« 
questre. 

6^9.  Les  capitaux  donnés  par  le  pouvohr 
iouverainaux  membre»  de  l'ancienne  mai- 
son royale  de  la  Géorgie,  et  les  immeubles 
acquis  avec  ces  capitaux  ne  peuvent  être 
1  objet  d'aucun  acte,  tant  qu'ils  sont  entre 
leurs  mains.  S'ils  veulent  aresser  des  actes 
relativement  à  des  immeubles  qui  n'ont  pas 
la  même  origine,  ils  doivent  présenter  au 
tribunal  un  certiiicat  d'autorisation  délivré 
par  le  ministre  de  l'ntérieur.  On  veut  ainsi 
empêcher  qu'ils  ne  prennent  des  qualités  qui 
ne  leur  appartiennent  pas.  Les  princes 
royaux  Tsarewitsch,  ûls  des  rois  de  Géorgie, 
gardent  ce  titre.  Leurs  enfants  ont  le  titre  de 


princes  géorgiens,  et  les  enfimts  des  grinces 
royaux  d'imérétie  ont  le  titre  de  princes 
imérétiens  ;  les  enfants  nés  des  princesses 
royales  de  Géorgie  et  d'imérétie,  mariées  à 
des  princes,  portent  le  nom  de  leurs  pères. 
«se.  Les  actes  d'aliénation  d'immeubles 
en  faveur  des  églises  et  couvents,  ne  peu- 
vent être  passés  sans  l'autorisation  du  pou- 
voir souverain. 

NOTB.  L'administration  de  l'instruction  ecclé- 
siastique près  du  saint  synode  a  le  droit  de  pren- 
dre dés  arrêtés  concernant  la  passation  des  actes 
fonciers  pour  translation  dimmeubles  (sauf  les 
immeubles  à  serfs),  qui  sont  donnés  ou  légués  à 
cette  administration,  pouryn  que  oes  immeubles 
restent  affectés  à  leur  destination. 

«SI.  On  ne  recevra  les  actes  d'aliénation 
d'immeubles  faits  par  des  curés  et  desser- 
vants,  qu'après  qu'on  se  sera  assuré  que 
l'immeunle  n'appartient  point  à  l'église. 

•SU.  Les  actes  translatifs  d'immeubles 
faits  par  les  Odnovorisy  ne  seront  dressés 
que  s'ils  prouvent  par  certificat  que  l'im- 
meuble a  été  acquis  par  le  vendeur  ou  ses 
ancêtres  à  titre  de  propriété  personnelle,  et 
que  le  vendeur  en  a  réellement  la  jouisance. 

Complément  L— Les  paysans  de  l'Etat  qui  font 
des  actes  de  ^ente,  d'échange,  d'engagement  d'im- 
meubles et  d'aliénation  de  leurs  terres,  sont  tenus  : 

1*  Dans  le  cas  où  ils  ont  des  titres,  de  les  pré- 
senter, conformément  aux  articles  681,  632, 633 
et  1181; 

2*  Dans  le  cas  où  ils  n'auraient  point  de  titres, 
de  présenter  des  certificats  délivrés  par  les  cham- 
bres des  domaines,  constatant  que  la  terre  vendue 
ou  engagée  n'appartient  point  a  l'Etat,  et  ne  cen- 
stitue  pas  une  propriété  communale.  Sans  la  pro- 
duction decespreuves,  les  conventions  des  paysans 
de  l'Etat,  portant  cession  de  terres,  ne  doivent 
pas  être  certifiées  {Ouk.  du  iSjuiUet  1842). 

Complément  2.  *  La  vente  ou  aliénation,  par 
des  colons  du  pays  transcaucasien,  des  terres 
acquises  avant  l'année  1801,  ne  pourra  avoir  lieu 
s'ils  ne  prouvent  que  ces  terres  leur  appartiens 
nent,  ou  s'ils  ne  justifient  pas  au  moins  de  leur 
droit  de  propriété  personnelle  sur  ces  biens  {Ouk. 
du  9  avr^  1845}. 


Les  actes  d'aliénation  d'immeubles 
faits  par  les  Cosaques  de  la  petite  Russie,  ne 
seront  reçus  que  s'il  est  produit  une  m^uve 
constatant  que  l'immeublie  provient  crun  in- 
dividu étranger  à  la  commimauté  de  ces 
Cosaques. 

IIS4.  Les  actes  relatifs  aux  immeubles  et 
capitaux  appartenant  à  des  caissiers,  à  leurs 
fepmes  ou  enfants,  ne  seront  reçus  qu'avec 
l'autorisation  de  l'autorité  dont  ils  relèvent 
Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux 
caissiers  oans  les  divers  bureaux  Judiciaires. 

NoTB.  —  Ils  peuvent  aliéner  les  fhiits  et  autres 
biens  meubles  sans  autorisation  et  faire  des  baux. 

«SS.  L'autorité  qui  a  reçu  un  acte  passé 
par  un  caissier  sans  l'autorisation  de  la 
chambre  des  finances,  n'est  responsable  que 
si  elle  a  agi  en  connaissance  de  cause. 
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L'administration  préposée  au  Laza- 
ret certifle  les  actes  passés  par  les  indivi- 
dus en  quarantaine,  el  les  transcrit  sur  un 
registre  à  ce  destiné. 

•S9.  Aucun  engagement  par  écrit  des  co- 
lons ne  peut  être  reçu  sans  rautorisation  de 
l'autorité  compétente. 

•SS.  Les  cnambres  civiles  et  les  tribu- 
naux de  district  ne  peuvent  procéder  à  la 
passation  des  actes  concernant  les  quittan- 
ces de  recrutement  au  profit  des  paysans  de 
l'Etat,  sans  l'autorisation  des  chambres  des 
domaines,  et,  là  où  il  n'y  en  apas,  sans  l'au- 
torisation des  chambres  des  finances. 

«S».  Cet  arUcle  est  modifié  par  un  auhaze  de 
1844  dont  voici  le  texte  :  Lorsqu'un  immeuble 
est  engagé  dans  un  établissement  de  crédit^les 
autorités  judiciaires  ne  doivent  passer  aucun 
acte  translatif  de  propriété  de  cet  immeuble  ; 
elles  sont  tenues  de  demander  préalablement 
l'autoiisation  de  rétablissement,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  de  l'art  1216  et  à 
celles  des  art.  309  et  34  3  du  statut  sur  les  éta- 
blissements de  crédit. 

NoTB.  —  Pour  les  formalités  des  actes  concer- 
nant les  biens  engagés  dans  les  banques  particu- 
lières établies  avec  rautorisation  du  souyerain,  on 
80  conformera  aux  règles  prescrites  dans  les  sta- 
tuts de  ces  banques  au  30  octobre  1831.  S  avril 
1843,  22  janvier,  25  mars,  2  et  30  avril  1817). 

640.  On  excepte  les  immeubles  situés  dans 
les  gouvernements  de  Kief,  de  Volhynie  et 


qu'on  observe  les  règles  présentes  par  les 
règlements  sur  les  établissements  de  crédit. 

«41.  Aucun  acte  relatif  aux  établisse- 
ments industriels  qui  ont  des  serfs  et  des 
immeubles  attachés  à  l'exploitation,  ne  devra 
être  reçu  sans  l'autorisation  de  la  direction 
des  manufactures  et  du  commerce  intérieur. 

«4i».  Les  établissements  de  mines  et  leurs 
dépendances  ne  peuvent  être  vendus  ni  en- 
gagés sans  l'autorisation  préalable  du  dépar- 
tement des  mines  et  des  salines;  pour  les 
maisons  et  autres  constructions  qui  s'y  trou- 
vent, lorsqu^oa  les  vend  à  des  personnes 
étrangères  à  ces  établissements,  les  actes 
doivent  être  dressés  sur  le  certificat  de  l'admi- 
nistration des  mines  constatant  que  les  droits 
forestiers  ont  été  acquittés. 

1143.  Les  actes  qm  donnent  aux  serfà  la 
condition  de  colons  firancs,  ne  peuvent  être 
dressés  que  lorsque  l'autorité  souveraine  au- 
ra ratifié  les  conventions  entre  le  propriétaire 
et  les  serfs,  et  lorsque  ces  conventions  auront 
été  transmises  à  la  chambre  civile  par  le  sé- 
nat dirigeant,  d'après  le  mode  établi  au  Di- 
geste des  lois  sur  les  conditions. 

Les  règles  établies  dans  le  présent  article 
pour  les  actes  portant  affirancnissement  des 

(1)  Go  entend  par  là  l'époqae  fixée  par  Tufage  et 
«atorisée  par  les  lois  o&  les  propriétaires  enl  rhabi- 
tnde  de  feue  tours  eanlNUf . 


serfs  appartenant  aux  seigneurs,  s'appliquent 
également  aux  actes  relatifis  aux  paysans 
obUgés  (Ouk.  de  1842). 

044.  il  est  enjoint  à  tous  les  tribunaux  du 
gouvernement  de  la  Géoi^e,  de  l'Imérétie 
et  du  cercle  Gaspien  de  veuler: 

i^  Kce  que  les  requêtes  présentées  par  les 
habitants  de  llmérétie,  de  la  Géorgie,  de  la 
Mingrélie  et  de  TÂbasie,  et  ayant  pour  but 
la  transcription  sur  les  registres  fimciers 
d'actes  relatifs  à  des  paysans  serfs  et  à  des 
immeubles,  contiennent  le  nom  du  gouver- 
nement et  du  district  où  les  requérants  ont 
leur  domicile,  et  le  nom  des  princes  et  no- 
bles auxquels  ils  appartiennent  ; 

2"*  A  ce  que,  lors  de  la  présentation  pour 
la  certification  ou  la  transcription  sur  les  re- 
gistres fonciers  d'actes  tels  que  lettres  d'af- 
franchissement, contrats  de  vente,  d'engagé* 
ment  d'immeubles,  de  donations,  et  autres 
obligations  qui  concernent  les  paysans  et  les 
immeubles,  il  y  soit  Joint  des  certificats  por- 
tant autorisation  de  passer  ces  actes,  et  con- 
statant le  droit  de  propriété  des  requérants. 
Ces  certificats  seront  délivrés,  pour  les  habi- 
tants de  la  Mingrélie  et  de  TAbasie,  par  leurs 
princes  régnant;  pour  les  habitants  de  limé- 
rétie  et  les  Gouryntsy,  par  les  régences  de 
ces  contrées.  Sans  ces  certificats,  aucun  acte 
ne  sera  dressé,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
lettres  de  change,  d'obligations,  de  conven- 
tions, et  d'autres  contrats  en  vertu  desquels 
la  propriété  temporaire  ou  définitive  des 
paysans  et  des  immeubles  ne  peut  être  trans- 
lérée  au  fisc  ou  à  des  particuliers. 

NOTi  1.  -^  Par  foukaze  du  IS  mars  1839,  il  a 
été  prescrit  à  la  régence  du  cercle  du  Caucase  de 
veiller  à  ce  que  ces  actes  ne  soient  passés  qu'après 
qu'elle  se  sera  assurée  que  les  biens  à  transcrira 
n'ont  pas  été  déjà  donnés  en  gage  ou  en  garan- 
tie :  dans  ce  cas  l'acte  ne  sera  dressé  qu'à  la  con- 
dition de  transporter  la  garantie  sur  le  nouveau 
iropriétaire,  ou  d'afTecter  un  autre  bien  en  garan- 

IfOTi  2.  —  Par  suite  de  rinterdiction  de  vendre 
aux  enchères  publiques  des  terres  appartenant 
aux  biens  communaux  des  Baschkirs,  aucun  acte 
de  nature  à  grever  ces  biens  ne  sera  passé;  sinon 
ils  seront  nuls,  et  les  parties  seront  condamnées 
comme  coupables  d'escroquerie. 

Note  3.  —  Les  dispositions  sur  les  formalités  à 
suivre  pour  dresser  les  actes  sur  les  registres  fon- 
ciers, établies  pour  le  pays  transcaucasien  par 
l'oukaze  du  sénat  dirigeant  du  26  janvier  1832,  et 
confirmées  par  l'oukaze  du  9  avril  1836,  ont  été 
étendues,  le  29  octobre  1845,  aux  districts  de  Koii- 
taisk  et  de  Gouryisk.  A  cette  occasion,  pour  pré- 
server le  ^sc  et  les  particuliers  de  la  vente  irregu- 
Itère  de  leurs  terres,  il  est  ordonné  : 

t*  De  donner  connaissance  aux  vendeurs  des 
articles  1161  et  1106  du  Digeste  des  lois  civiles, 
relatifs  à  la  vente  de  la  propriété  d'autrui  ; 

2*  De  faire  verser  par  racneteur  entre  les  mains 
du  tribunal  devant  lequel  est  passé  l'acte  de  vente, 
la  totalité  du  prix  stipulé  ou  d'y  déposer  un  en- 
gagement qui  en  tienne  lieu. 

Ces  tribunaux  ordonneront  que  les  acheteurs 
soient  mis  en  possession,  pour  les  lieux  plus  éloi- 

(t)  V9irlapolederart94* 
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gnés.  ûink  le  délai  d^uti  dois  au  plus,  et,  dAns 
Tes  lieux  moiûs  éloignés,  dans  le  délai  de  deux 
semaines.  Ce  n'est  qu'après  l'entrée  en  possessioo 
de  l'acheteur  que  le  tnbunai  délivre  au  vendeur 
le  prix  ou  l'engagement  qui  le  remplace.  Cepen- 
dant les  contestations  relatives  au  bornage  ne 
peuvent  point  empêcher  la  livraison  du  prix. 

Dans  li  Mingrélie  et  l'Âbasie^  les  actes  sdnt 
liasses  conformément  aux  lois  particulières  qtii  f 
80ht  en  vigueuh 

IfotB  4.  —  En  1846,  on  a  remplacé  dans  le  pays 
trahseaueasien  le  gouvernement  Grouzino-Iméré* 
tinsk  et  le  cercle  Caspien^  par  quatre  nouveaux 

Suvememeots  ;  ceux  de  Tiûli,  de  Koutaïslc,  de 
emakbioslc  fit  de  Derhent.  La  présente  note  se 
rapporte  aussi  aux  articles  1085^  1339^  1342^  1378, 
1736. 

'  I III.  —  De  U  rédaction  el  da  dépôt  des  actes 
aalhentlqati. 

MS.  Lé8  actes  sont  dressés  sur  papier 
timbré,  confonnémeQt  aux  dispdsitions  du 
règlement  sur  les  Impôts  indirects. 

KotB.  —  Ce  rè^ement  détermine  aussi  le  moQ*> 
tanl  des  droits  et  irais  à  pereevoh*  pour  les  actes 
authentiques. 


L'acte  doit  être  écrit  sans  rature, 
sans  surcharge,  interligne  et  renvois  ;  ce- 
pendant lorsque  les  surcharges  et  interliraes 
ne  portent  pas  sur  les  dates,  noms,  aési- 
gnation  des  choses  et  montant  des  sommes, 
us  peuvent  être  valables  si  les  contractants  ne 
les  contestent  point,  lorsqu'à  la  fin  de  l'acte 
on  les  constate  en  mentionnant  <}ue  ces  sur- 
charges et  interlignes  ont  eu  heu  avec  le 
consentement  des  partiel  ;  en  cas  de  contee- 
tation,  Taete  est  écrit  de  nouveau. 

61t.  Lorsqu'on  prescrit  certains  modèles 
pour  des  actes,  ces  actes  doivent  y  être  en- 
uèrement  conformes  ;  les  actes  pour  lesquels 
U  n'est  pas  prescrit  de  modèle  doivent  être 
dressés  dans  la  forme  ordinaire^  «t  porter 
leur  date  en  tête  et  en  toutes  lettres. 

4M1S.  Les  parties  peuvent  introduire  dans 
les  actes  les  clauses  et  conditions  qui  leur 
conviennent,  pourvu  : 

i^  Qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux 
lois  et  ne  soient  point  absurdes  ou  impos- 
sibles (0,  0.  N); 

t*  Qu'elles  ne  soient  pas  conçues  de  ma^ 
Dière  à  detenhr  un  instruoient  de  chicane  ; 
à  cet  effet,  on  expliquera  aux  gens  peu 
versés  dans  les  affaires  les  clauses  qui  pour- 
raient plus  tard  leur  devenir  nuisibles. 

koTB.  ~  Dans  les  actes  de  partage  d'uu  im* 
meuble  à  seife,  on  ne  spécifiera  pas  en  détail  le 
nombre  d'&mes,  mais  on  indiquera  en  général 
chaque  portion,  en  énonçant  le  total  des  &mes 
qui  s'y  frouvent  {Ouk,  du  4  décemin-e  1844). 

•49.  Pour  empêcher  qu'il  ne  soit  préju- 
dicié  au  fisc,  on  doit  veiller  à  ce  qu'on  n'in- 
scrive pas  dans  le  même  acte  plusieurs  con- 
trats. 

Mon.  —  C'est  dans  le  lAêtte  iNUi  q«B  lea  em- 


ployés  des  actes  foocierB  doivent  montrer  aux  par* 
ties  l'oukaze  du  29  juillet  1753,  portant  les  amen- 
des contre  ceux  qm  dissimuleraient  le  prix  véri- 
table dans  les  actes. 

060.  Tout  acte  où  il  s'agit  d'un  immeu- 
ble doit  l'indiquer  spécialement,  et  énoncer 
s'il  est  patrimonial  ou  acquêt;  tout  acte  sur 
lequel  on  transfère  la  propriété  des  serfis  sans 
terre  doit  indiquer  les  noms  de  leurs  en- 
fants, tl  doit  être  fait  mention  dans  lesacteë 
de  mutation  d'immeubles,  de  ta  portion  du 
contingent  de  recrutement  qui  les  grève.  Les 
tribunaux  civils  en  informeront  sur-le-champ 
les  chambres  des  finances. 

Dans  lesgoùvertiehients  de  Tchetni^ffet 
de  Poltava,  les  témoins,  ou  du  moins  les 
premiers  d'entre  eux,  doivent  énoncer,  en 
signant  l'acte,  quel  en  est  l'objet,  et  y  dô^ 
clarer  qu'ils  ont  été  requis  verbalement  de 
prendre  part  à  la  confection  de  l'acte. 

661.  Tout  acte  de  vente  et  tout  engage* 
ment  d'immeubles  doit  énoncer  que  le  ven- 
deur garantit  de  toute  évicUon. 

On  préviendra  les  parties  qu'elles  aient  à 
insérer  les  stipulations  relatives  aux  cas 
éventuels  de  contestations. 

41611.  Les  sommes  seront  fixées  en  mon- 
naie de  Russie,  c'est-à-dire  en  arg^t  cornp^ 
tant.  A  partir  du  l**  janvier  184B,  dans  tou- 
tes les  affaires  avec  le  Usé,  et  dans  les  tran- 
sacUons  des  particuliers,  on  ne  doit  employer 
que  les  mesures  et  les  poids  russes,  confor- 
mément aux  règles  prescrites  dans  1a  statut 
urbain  (art  2456  et  sulv.)  {Ouk.  de  4842). 

4I6S.  Lorsque  l'État  fera  l'acquisition  d'un 
immeuble  particulier,  les  actes  énonceront 
qui  devra  acquitter  les  droits  de^mutation  et 
le  timbre  pour  l'acte. , 

I IV.  —  Des  lénotai  qai  fignent  les  «êtes. 


k  Les  témoins  doivent  être  présents, 
afin  d'empêcher  toute  firaude,  au  moment  où 
l'acte  est  dressé,  et  afin  de  constater  : 

i**  L'identité  dés  comparants  ; 

^  Qu'ils  jouissent  de  toute  leur  raison; 

3* Qu'ils  savent  ou  non  écrire; 

4»  Qu'ils  ont  signé  eux-mêmes  ou  fait  si- 
gner pour  eux  des  mandataires  ; 

5*  Qu'il  n'y  a  aucun  moUf  de  soupçonner 
la  contrainte^ 

«66.  Le  nombre  des  témoins  est  déter- 
miné par  les  articles  qui  traitent  des  divers 
actes.  Mais,  dans  les  gouvernements  de 
Tchemlgoff  et  de  Poltava,  il  faut  la  présence 
de  trois  témoins  pour  les  actes  de  mutation 
ou  d'engagement  d'un  immeuble,  et  deux 
témoins  pour  les  actes  eoncernant  les  som- 
mes d'ai^ent  et  les  biens  mobiliers. 

666.  Si  l'acte  est  fait  par  un  mandataitie, 
on  constate  l'identité  du  mandataire. 

669.  Poiu*  être  témoin,  il  faut  êtfe  connu, 
digne  de  foi,  et  avoir  un  domicile  perma- 
nent. 

666.  Ne  peuvent  servir  de  ttei^im  & 
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1<»  Ctenx  en  ftnrenr  desquels  les  actes  sont 
censenfis  ; 

a«  Ceux  mil,  d'après  la  loi,  n'ont  pas  la  ca- 
pacité requise  pour  contracter. 

AS9.  bans  les  gouvernements  de  tcher* 
nigoff  et  de  Poltava,  il  est  établi  que,  lorsque 
des  actes  sont  dressés  par  des  gentilshom- 
mes, les  témoins  pour  ces  actes  doivent  être 
pris  principalement  parmi  les  gentilshom- 
mes de  la  contrée* 

4I60.  Les  parents  qui  sont  présents  à 
Tacte  peuvent  le  signer  comme  temoiiiS. 

I  y,  —  De  la  signatnre  de  l^cie. 

•«1.  Les  parties  doivent  signer  elles- 
mêmes  ;  si  elles  ne  savent  ou  ne  peuvent  si- 
gner, c'est  ime  personne  qu'elles  en  char- 
gent qui  signe  en  présence  et  sous  la  tes- 
potisablllté  des  témoins. 

MU.  La  signature  des  parties  et  des  té- 
moins énoncera  letu*  rang  et  la  nature  de 
l'acte,  le  tout  pour  prévenir  toute  contesta- 
tion. 

NoTB.  ^  LesjuifiB  pourront  signer  en  langue* 
hébraïque. 


^w  J.  On  devra  apposer  les  signatures  de 
suite,  sans  intervalles  ni  lacunes. 

••4.  Si  des  sourds-muets  ou  des  muets 
sont  parties  dans  un  acte  authentique,  on 
observe  les  dispositions  suivantes  : 

io  S'ils  savent  écrire,  on  suit  les  formali- 
tés ordlnaif'es  ;  seulemeilt,  ils  devront  écrire 
à  part  les  ]^éponsés  aux  questions  d'usage: 
et,  s'il  s'iigit  d'enregistrement,  ils  devront 
signer  en  présence  du  notaire  et  de  deux  té- 
moins dignes  de  foi  connaissant  le  sourd- 
nmet  ou  le  muet  et  le  contenu  de  l'acte 
dont  on  detodnde  l'enregistrement; 

2»  S'ils  rie  savent  point  écrire.  Ils  ne  peu- 
vent faire  que  des  actes  à  titre  gratuit,  où  il 
est  disposé  en  leur  faveur  sans  aucun  enga* 
gement  de  leur  part  ; 

30  Lorsque  les  sourds-muets  et  les  mtiets 
qui  ne  savent  point  écrire,  s'engagent  envers 
quelqu'un,  on  doit  observer  les  ntiémes  for- 
malités que  pour  les  mineurs  et  les  irrter- 
dite;  sinon  auemi  acte  de  cette  espèce,  fait 
au  nom  d'un  sourd-muet  IDetfrév  ne  sera 
reçu  à  partir  de  la  promulgation  de  l'avis  du 
conseil  de  l'emoire  du  30  juin  1839;  et  si  un 
tel  acte  avait  été  dressé,  il  sera  déclaré  nul. 

I  tl.  —  De  U  tranaeripUon  da  Faete. 


-  *.  tés  élcfes  soùt  frapscrife  sur  les  re- 
«stres  spéclani  ^enlis  à  rinspecteiir  par  le 
fribuoal;  les  registres  sont  traversés  par  un 
cordon,  scellés  et  signés  par  les  meûibres 
du  tribunal. 

••«.  La  transcription  ne  peut  être  faite 
que  postérieurement  au  paiement  des  droits 
et  autres  fMs. 

Bmn.  Les  actes  sont  transcrits  textuelle- 


ment, avec  les  signatures  et  contre-seings^  de 
suite,  sans  lacunes  ni  intervalles. 

•69.  Le  registre  de  transcription  est  tenu 
avec  soin  et  sans  ratures.  S'il  y  a  eu  quel- 
que erreur  lors  de  la  transcription^  on  la 
corrigera  entre  les  lignes  en  rayant  les  mots 
inexacts,  de  manière  à  pouvoir,  les  distin- 
guer. On  mentionnera  cette  rectiflcation  à  la 
suite  de  la  transcription. 

•09.  Celui  qui  s'oblige  dans  l'acte  trans- 
crit donne  récépissé  au  bas  de  la  transcrip- 
tion, et  l'autre  partie  signe.  Le  premier 
donne  à  l'autre  contractant  l'acte  qui  lui  a 
été  remis  par  l'inspecteur.  (Foyex  lart  615 
pour  les  formaUtéê). 

SBcnoK  V.  —  Des  ûcUs  qui  sont  restés 
sans  effet. 

•vo.  9i^  par  un  motif  queleonqtie,  l'tttte 
de  vente,  ou  tout  autre  acte  de  translation 
de  propriété  d'immeuble,  est  sans  effet,  on 
doit  eo  informer  l'autorité  près  de  laquelle 
sont  placés  les  actea^  fonciers,  au  plus  tard 
dans  la  huitaine  du  jour  de  la  délivrance  de 
l'acte.  S'il  est  prouvé  à  l'autorité  qui  garde 
les  registres  fonciers  que  l'acte  est  demeuré 
sans  effet,  elle  le  joint  aux  actes  demeurés 
sans  effet,  en  fiiit  mention  aux  livres  des  tran- 
scriptions, et  restitue  les  droits  d'enregis- 
trement. On  rie  restitue  pas  les  droits  per- 
çus pour  dresser  Tacte  qui  monte  à  trois 
roubles  d'argent. 

éyi.  Si  les  contractants  relèvent  des  er- 
reurs dans  Tacte  ou  les  signatures,  ou  s'ils 
veulent  modifier  les  conventions,  l'acte  peut 
être  fait  de  nouveau  dans  le  délai  de  nui- 
taine  du  jour  de  sa  délivrance,  moyennant 
un  droit  de  trois  roubles  d'argent  pour  sa 
confection.  Le  nouvel  acte  qu'on  fera,  dans 
ce  cas,  reproduira  très-exactement  l'objet 
du  premier  acte  pour  qu'il  ne  soit  pas  pré- 
judicié  aux  droits  du  fisc,  sous  prétexte  de 
changement. 

SËcnoN  ti.  -^  De  la  diUvrancé  des  copiée  cet'- 
tifiies  en  cas  de  perte  des  actes, 

éK%.  SI  l'original  d*tm  acte  tuasse  Ou  cer- 
tifié sur  les  registres  fonciers  est  perdu,  on 
peut  en  obtenir  une  copie  d'après  les  re- 
gistres fonciers. 

•19.  Les  expéditions  deS  copies  certifiées 
des  actes  ne  peuvent  être  délivrées  que  sur 
requête  adressé  aux  tribunaux  auprès  des- 
quels ces  actes  se  trouvent  et  par  suite  d'une 
sentence  intervenue. 

614.  Celui  qui  demande  la  copie  doit 
déclarer  par  écrit  que  l'acte  est  valable,  qu'il 
n'est  pas  périmé  et  que  Toriginai  a  été  dé- 
truit par  le  feù  ou  tout  autre  accident  ;  il 
déclate  en  outre,  sur  sa  conscience,  s'il  y  a 
eu  ou  non  dcR  paiements  dé|à  faits;  on  im- 
orit  cette  déclantioil  dans  la  éople. 

6l^ft.  Les  tribunaux  Jugent  les  eontesta- 
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ttoDS  qui  s'élèvent  par  suite  de  la  déUyrance 
d'une  copie  d'acte;  s'il  est  prouvé  que  l'oii- 
ginal  a  été  supprimé  par  consentement  mu- 
tuel sans  qu'on  en  ait  fait  mention  sur  les 
registres  fonciers,  celui  qui  présente  la  co- 
pie doit  être  condamné,  et  de  plus  il  peut 
être  poursuivi. 
«im.  Les  poursuites  pour  une  dette  ne 

Seuvent  avoir  lieu  sur  une  copie  d'un  acte 
'emprunt  délivré  d'après  le  registre,  que 
dans  le  cas  où  le  demandeur  prouve  que  la 
perte  de  l'original  provient  du  fait  du  défen* 
deur. 

•<y  V.  Les  copies  sont  délivrées  sur  papier 
timbré*  et  on  devra  se  conformer  aux  règle-* 
ments  sur  les  contributions  indirectes. 


CHAPITRE  V. 

ftB  LA  PaiSBNTATION  BBS  ACTES  POUB  LA 
CBBTmCATION. 

SHcnoif  i'*.  -^  Hm  anOaritéi  et  des  perionnei 
qm  peuvent  certifier  les  actes. 

«99.  Les  actes  sont  certifiés,  soit  sur  les 
registres  fonciers,  soit  chez  les  notaires  et 
courtiers. 

BK9.  Faute  de  notaires  et  courtiers,  ils 
sont  remplacés  par  le  tribunal  municipal,  et, 
à  son  deiautt  par  le  tribunal  verbal.  Dans 
les  lieux  où  il  n'y  a  ni  notaires  ou  courtiers, 
ni  tribunaux,  mais  un  bureau  de  douane,  les 
actes  d'emprunt  peuvent  être  c^tifiés  par  un 
employé  de  la  douane,  qui  reçoit  à  cet  effet 
de  radmlnistratlon  de  la  douane  un  registre 
spécial,  et  se  conforme  aux  règles  établies 
pour  les  notaires  et  courtiers.  Dans  les  bourgs 
où  il  n'y  a  ni  notaires,  ni  courtiers,  les  actes 
peuvent  être  certifiés  sur  un  registre  tenu  à 
cet  efiet  par  les  officiers  de  justice. 

NoTB.  —  Jusqu'à  ce  qm'il  soit  étabU  un  hôtel 
de  yiUe  à  Eislc^  u  est  peraiis  de  présenter  au  chef 
du  port  et  de  la  TiUe  d'Eislc  les  obligations,  les 
contrats  et  les  protêts  pour  en  obtenir  le  visa 
(Ouk.du\Sjumeti9A9). 

«90.  Dans  les  domaines  de  l'empire  les 
administrations  des  villages  reçoivent  du 
chef  du  cercle  un  registre  officiel  pour  y 
inscrire  les  testaments  relatifs  aux  biens  mo- 
biliers qui  ne  dépassent  pas  quinze  roubles 
d'argent,  ou  relatifs  à  des  constructions  sur 
les  terrains  de  l'Etat,  ainsi  que  les  transac- 
tions et  les  écrits  entre  les  paysans  de  l'Etat 
et  les  déclarations  des  -ofi^es  qu'on  fait  de  se 
livrer  pour  le  remplacement  militaire. 

GoMPLiMBffT.  —  Tous  les  actes  et  contrats  faits 

1)ar  les  Kalmoucks  vivant  à  l'état  nomade,  dans 
es  gouvernements  de  Stavropol  et  d'Astrakhan, 
soit  entre  eux.  soit  avec  d'antres  personnes,  doi- 
vent être  écrits  sor  papier  timbré  de  prix  conve- 
nable, el  être  certifiés  et  visés  par  rantorité  du 
camp  des  nomades;  faute  de  quoi  il  n'auront  plus 


foroe  obligatoire.  Ces  autorités  sont  tenues  de  veil- 
ler à  ce  que  les  actes  soumis  k  leurs  visa  ne  con- 
tiennent rien  de  contraire  A  l'ordonnance  sur  les 
Kalmoucks,  ni  aucune  stipulation  obscure,  ambi- 
guë, impossible  ou  trop  préjudiciable  aux  Kal- 
moucks {Ouk,  du  2  mai  1847). 

•SI .  La  loi  reconnaît  : 

1*  Des  notaires  publics  ; 

2*  Des  courtiers  privés  ; 

3*  Des  courtiers  pour  les  domestiques  et 
les  gens  de  louage  ; 

4«  Des  courtiers  près  la  bourse  ; 

5®  Des  courtiers  près  les  Justices  mariti- 
mes. 

Les  notaires  et  les  courtiers  sont  nommés 
suivant  les  règles  prescrites  dans  l'ordon- 
nance du  conmierce. 

NoTB.  —  Les  courtiers  de  l'assurance  maritime 
rentrent  dans  la  catégorie  des  notaires  et  des 
courtiers  (Avis  du  conseil  de  V empire  du  5  ium 
1846). 

este.  Les  notaires  publics  sont  compé- 
tents: 

1*  Pour  rendre  autbentiques  les  actes  d'em- 
prunt et  les  conventions  qui  ne  doivent  pas 
être  passées  sur  les  rentres  fonciers; 

2o  Pour  mettre  le  visa  siu*  des  obligations 
non  payées  à  l'échéance; 

3»  Pour  faire  les  protêts. 

NoTB.  — -  Les  notaires  publics  de  Tiflis  ont  le 
droit  de  rendre  authentiques  toute  espèce  d'aotes, 
d'après  les  mêmes  règles  que  les  notaires  d»  la 
bourse  près  le  port  de  Saint-Pétersbourg,  en  veiia 
des  articles  2382, 2383  et  2388  de  l'ordonnance  de 
commerce.  Sont  exceptées  les  procurations  por- 
tant faculté  de  vendre  ou  d'enfer  des  immeu- 
bles à  des  particuliers  ou  à  des  établissements  de 
crédit  moyennant  une  somme  d'argent  ;  il  en  est 
de  même  des  procurations  qui  donnent  le  pouvoir 
de  transférer  et  d'acquérir  des  capitaux  instants 
sur  le  livre  de  la  dette  publique,  et  des  procura- 
tions pour  donner  en  garantie  des  domaines  à 
serfs,  des  immeubles  ou  des  capitaux  lorsqa'U 
s'agit  de  la  ferme  des  monopoles  (OuX;.  du  id  janvier 
1849). 

«SS.  Les  notaires  près  la  bourse  de  Saint- 
Pétersbourg  sont  spécialement  compétents  : 

lo  Pour  rendre  autbentiques  les  actes  entre 
étrangers  et  sujets  russes  ; 

2*  Pour  traduire  en  langue  russe  les  procu-* 
rations  et  autres  actes  venant  de  l'étranger  et 
devant  être  présentés  aux  autorités  de  l'em- 
pire.        V. 

NoTB.  —  Cet  article  s'applique  également  aux 
courtiers  et  notaires  établis  près  la  boufFO  de 
Moscou  {Avis  du  conseil  dé  Vendre  du  4  mai  1842}. 

4IS4.  Cet  article  est  remplacé  de  la  manière 
suivante  par  un  oukaze  du  9  février  i  848  :  Les 
courtiers  privés  peuvent  certifier  les  mêmes 
actes  que  les  notaires  publics,  sauf  quant  aux 
villes  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Moscou,  les 

Srotêts  des  lettres  dechangeetlevisades  actes 
'emprunt  à  Téchéance,  ces  opérations  étant 
exclusivement  réservées  aux  notaires  pu- 
blics. 


Digitized  by 


Google 


RUSSIE.  (  Ih»  tnode  d'acquéiir  et  dô  consiaUr  tes  droiU  m  général). 


337 


B»ft.  Il  tôt  interdit  aux  notaires  et  cour* 
tiers  d'enregistrer  des  actes  de  vente,  de 
cession  ou  d'engagement  d'un  immeuble. 

690.  Les  courtiers  des  gens  de  louage 
rendent  authentiques  les  actes  de  louage  de 
service. 

•sy.  Les  courtiers  particuliers,  comme  les 
courtiers  des  gens  de  louage,  peuvent  certi- 
fier ]<38  contrats  et  conventions  pour  louage 
de  service. 

Usn.  Les  courtiers  près  les  bourbes  dres- 
sent les  actes  commerciaux  et  les  virements 
des  lettr»  s  de  change,  en  se  conformant  aux 
dispositions  d^s  règlements  du  commerce. 

«!»•.  Cet  article  d* abord  modifié  m  1842  a 
été  définitivement  remplacé  par  un  oukaze  du  iO 
janvier  1849  dontnotu  donnons  le  texte:  Les 
courtiers  prè^  les  J  istices  nja^^itimes  et  les 
SACtions  de  c^s  justices  peuvent  rendre  au- 
thentiquas tous  les  contrats  relatifs  aux  af- 
faires maritimes  conclus  par  les  armateurs 
et  autres  personnes  intéressées  dans  la  navi- 
gAtion. 

NoTB  1.  —  Les  courtiers  des  corporations  de 
métiers  sont  chargés  de  rendre  authentiques  et 
d'enregistrer  les  actes  concernant  le  louage;  ils 
tiennent  les  écritures  des  corporations  dont  il 
s'agit  *Oyk,  du  t3  février  iS46). 

NoTB  2  —  1^  cofivention  oa  police  d'assurance 
maritime  sera  conclue  entre  l'assureur  et  l'assaré 
pardevantle  courtier  de  l'a<surance  maritime,  et^ 
a  défaut  de  celui-ci ,  pardevant  un  courtier  par- 
tieulier  ou  nn  courtier  de  la  bourse  {Ouk,  du 
5  juin  1846). 


I.  Les  notaires  et  courtiers  doivent  sa- 
voir lire  et  écrire. 

4191 .  Les  notaires  et  courtiers  qui  peuvent 
recevoir  les  actes  d'emprunt  et  les  actes  de 
toute  autre  espèce,  doiv^^nt  avoir  deux  re- 

Sistres,  l'un  pour  la  certification  des  lettres 
e  change  et  actes  d'emprunt,  le  second  pour 
la  certification  des  conventions  de  toute  autre 
espèce. 

Ces  re^stres  sont  fournis  sur  les  fonds 
accordés  aux  notaires  et  courtiers  pour  frais 
de  chancellerie. 

Ck>MPLtoBNT.  —  Les  registres  de  tous  les  cour- 
tiers et  de  tous  les  notaires  en  général  doivent  être 
du  même  foi  mat;  loars  feuilles  doivent  être  de 
même  grandeur  que  les  feuilles  de  papier  timbré 
ordinaire,  c'est-à-dire  avoir  dix  ve'clioks(l)  de 
long  sur  nuitée  large  (Ouk,  du  15  décembre  1847). 

«9^.  Les  notaires  près  les  bourses  reçoi- 
vent de  la  direction  du  commerce  extérieur 
an  sceau  officiel  et  des  registres  pour  certi- 
fier les  actes  passés  par  les  étrangers.  Ils  se 
conforment,  quant  à  la  tenue  des  registres 
pour  les  étrangers,  aux  règles  prescrites 
pour  les  courtiers  près  les  bourses. 

Non.  —  Les  notaires  publics  à  liflis  reçoivent 
lors  de  leur  nomination  {voir  art.  ImO,  note)  un 
sceau  aux  armes  de  l'empire,  avec  une  légende 

(I)  4  eentiiBèCrM  444. 

Tom  ta. 


au-dessous  portant:  Tiflif>y  et  le  nom  du  notaire, 
en  langue  russe.  Les  notaires  peuvent  aussi  de- 
mander des  sceaux  avec  des  légendes  en  iangoe 
géorgienne»  arménienne  et  tartaie  {Ouk,  dui^ 
ao(Ul84e). 

••S.  Les  courtiers,  tant  publics  que  pri- 
vés, sont  autorisés  à  apposer  sur  leurs  actes 
un  sceau  sur  lequel  sont  figurées  au  milieu 
les  armes  de  Tempire  entourées  d'une  lé- 
gende circulaire  indiquant  les  nom  et  pré- 
nom*^ du  courtier. 

«•4.  Les  notaires  et  courtiers  présentent 
à  la  fin  de  Tannée  leurs  registres  cotés  à 
l'autorité  à  laquelle  ils  sont  soumis,  pour 
qu'elle  les  certifie  pt  y  appose  le  sceau  ;  ils 
déclarent  ensuite  à  la  chambre  des  finances 
le  nombre  de  feuillets  que  renferment  leui*s 
registres,  et  l'époque  à  laquelle  ils  ont  été 
certifiés. 

69ft.  Les  notaires  et  courtiers  établis  à 
Odessa  reçoivent  du  tribunal  de  commerce 
des  instructions  nécessaires  et  des  registres 
pour  y  a  voir  recours  en  cas  de  vérification.  Ce% 
registres  y  sont,  à  la  fin  de  l'année,  déposés. 

Non. —Ces  dispositions  sont  étendues  aux 
tribunaux  de  commerce  d'Ismaïl  et  de  Kertach. 

#•«.  La  présentation  pour  la  certification 
a  lieu  par  requête  écrite  sur  papier  timbré 
parles  notaires  ou  leurs  mandataires. 

699.  Le  nombre  de  feuillets  dans  les  re- 
gistres des  notaires  et  courtiers  n'est  pas 

M9.  Chactm  des  feuillets  est  coté,  et  il 
est  payé  pour  chaque  feuillet  un  droit  de 
quinze  copecks  en  argent  (2). 

4199.  L  autorité  dont  relèvent  les  notaires 
et  les  courtiers  vérifie  la  pagination,  perçoit 
les  droits,  certifie  sur  la  &mière  page  le 
nombre  total  des  feuillets,  le  montant  des 
droits  et  Tépoque  de  leur  paiement.  Easuita 
on  appose  un  sceau  à  la  smte  de  la  certifica- 
tion, qui  est  en  outre  signée  des  membres 
siégeants  et  du  secrétaire,  puis  on  restitue  le 
livre  ;  les  droits  doivent  être  versés  dans  la 
journée  même  à  la  trésorerie. 

yoo.  Les  justices  mimicipales,  en  déli- 
vrant les  regi^tres  aux  notaires  et  courtiers» 
doivent  y  indiquer  quels  actes  il  leur  est  in- 
terdit de  certifier;  les  notaires  et  courtiers 
doivent  eh  outre  s'engager  par  écrit  à  ne 
certifier  aucun  acte  de  cette  nature,  sous 
peine  de  poursuites  criminelles. 

Note.  L'obligation  de  surveiller  les  notaires  et 
les  courtiers,  qui,  suivant  les  règles  communes, 
rentre  dans  les  attributions  des  bétels  de  ville! 
est  remplie  à  Tiflis  par  l'administration  de  la 
commune  urbaine,  à  condition  que,  dès  qu'il  y 
sera  établi  un  tribunal  de  commerce,  cette  sur- 
veillance sera  exercée  par  loi  {Ouk,  du  |3  ao^t 
1846). 

901.  Cal  arUeU  est  ehanié  de  la  mattiérê 
MitMHifa  par  un  aviêâu  conseil  de  r empire, 

^  fl)  La  vâlrar  du  kop^k  cal  d«  4  csBlimêa. 
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Al  4  nutri  485S  :  A  Texpiration  de  rannée 
G68  registres  sont  soumis  par  les  courtiers 
et  les  notaires  aux  tribunaux,  qui  en  font  la 
vérification.  S'il  est  reconnu  qu'ils  y  ont 
compris  d'autres  actes  que  ceux  qui  doivent 
y  être  inscrits,  ils  seront  poursuivis  devant 
fa  régence  du  gouvememenL 

NoTB.  —  Les  registres  des  actes  des  notaires  à 
Tiflis,  après  avoir  été  soumis  à  la  fin  de  l'année  & 
rinspection  de  1  administration  de  la  commune 
urbaine  ou  du  tribunal  de  commerce,  y  sont  con- 
senréi  sous  les  sceaux  du  notaire.  Dans  le  cas  où 
il  de?ient  nécessaire  dA  les  consulter  pour  la  vé* 
rification  de  quelque  fait,  on  ne  peut  le  faire  qu'en 
présence  du  notaire  lui-même,  s'il  est  sur  les  lieux, 
et,  dans  le  cas  contraire,  en  présence  de  l'admi- 
Distration  urbaine  ou  du  tribunal  de  commerce 
siégeant  au  complet  {Ùuk.  du  13  août  1846). 

1f%%.  Si  le  registre  est  rempli  avant  la  fin 
de  l'année,  le  notaire  ou  le  courtier  soumet 
ce  registre  et  le  nouveau  à  Tautorité  qui  a 
certifié  l'ancien  ;  elle  doit  rendre  ces  regis- 
tres le  Jour  même. 

90S.  Cetarticle  est  changé  de  la  memiire 
suivatUe  par  un  avie  du  eonieil  de  tempiredm 
24  mare  4852  :  Outre  la  présentation  du  re- 

Estre  au  contrôle  des  chambres  des  finances 
i*'  Janvier  de  chaque  année,  laquelle  a 
lieu  par  l'entremise  des  autorités  qui  ont 
délivré  ces  registres,  les  courtiers  et  les  no- 
taires doivent  transmettre  directement  aux 
chambres  des  finances,  le  1*'  de  chaque 
mois,  un  rapport  sur  le  nombre  et  la  nature 
des  conventions  enregistrées  et  des  protêts, 
et  sur  le  numéro  d'ordre  et  le  numéro  final 
du  mois  :  ces  rapports  sont  envoyés  par  la 
poste  le  même  Jour,  et,  s'il  n'y  a  pas  de 
courrier,  on  les  remet  au  trésorier  ou  au 
chef  de  la  police  urbaine.  Faute  d'observer 
cette  disposition,  ils  sont  passibles  d'une 
amende  de  73  roubles  d'argent  pour  la  pre- 
mière fois,  de  150  roubles  pour  la  seconde^ 
de  la  destitution  pour  la  troisième,  outre  les 
peines  criminelles  qu'ils  neuvent  encourir 
pour  dates  iausses.  Dans  les  lieux  où  les 
notaires  ou  courtiers  sont  remplacés  par  le 


NoTB.  —  A  Tiflis,  l'oblifi^ation  de  veiller  à  ce  que 
les  registres  de  notaires  soient  tenus  dans  l'orors 
voulu  est  inr>posée  au  procureur  du  gouvem«nent 
de  Tiflis  (Ouk.  du  13  août  iS46). 

906.  Les  destitutions  des  notaires  et  des 
courtiers  sont  prononcées,  pour  infraction 
aux  règles  de  leurs  fonctions,  par  l'autorité 
dont  ils  relèvent  ;  on  pourra  aussi  exercer 
contre  eux  des  poursuites  criminelles. 

A  Odessa,  à  Umaïl  et  à  Kertsch,  le  tribunal 
de  commerce  met  en  accusation  les  notaires 
et  les  courtiers,  avec  approbation  du  gou- 
verneur militahre. 

NoTB.  —  Les  notaires  publics  à  Tiflis,  qui  ne 
respectent  pas  les  rèffles  de  leur  état,  peuvent 
être  révoqués  par  le  neutenant-général  {Namest- 
nik)  du  Caucase,  sur  le  rapport  de  l'administra- 
tion de  la  commune  urbaine  ou  du  tribunal  de 
commerce,  et,  suivant  la  gravité  de  leur  faute, 
livrés  à  la  justice  oninineUe(<M;.  du  13  août  1846). 

SBcnoN  n.  »  Du  mode  de  certifier  les  aOee. 

I  !•'.  —  De  la  confection  et  de  la  signatore  des 
eertiflés. 


909.  L'acte  destiné  à  être  certifié  peut  être 
Cait  à  la  maison, 

909.  Les  actes  certifiés  doivent  être  faits 
sur  papier  timbré  convenable,  en  se  confor- 
mant aux  règles  exposées  dans  l'ordonnance 
sur  les  impôts.  Les  actes  dressés  sur  papier 
libre  ou  sur  papier  timbré  qui  n'est  pas  de 
valeur  suf&sante»  ne  peuvent  être  cermiés  et 
ne  produisent  aucun  effet. 

90#.  L'acte  doit  être  signé  par  la  partie  ou 
les  parties,  avec  les  formalités  prescrites  ee- 
Ion  la  forme  de  l'acte.  Si  la  partie  ne  peut 
sif^er  pour  une  cause  quelconque,  elle  doit 
fau*e  pigner  par  un  mandataire. 

9tO.  Tous  les  contrats  et  conventions 
faits  en  Bessarabie,  peuvent  être  rédigés  en 
russe  et  en  moldave  ;  ils  sont,  lorsqu'on  les 
ftdt  certLier,  transcrits  aussi  dans  les  deux 
langues. 

911.  Les  témoins  ne  doivent  être  présents 


scellés  et  certifiés  par  le  président  et  le  se- 
crétaire. A  la  fin  de  Tannée,  c'est  ce  tribu- 
nal de  district  qui  les  vérifie,  et  les  cas  de 
fraude  sont  poursuivis  comme  il  est  dit  ci- 
dessus. 

904.  Les  courtiers  doivent,  sur  la  de^ 
mande  des  tribunaux  et  des  chefs  supérieurs, 
leur  prétentiMr  levrs  registres  et  se  confor- 
mer à  leurs  réquisitions. 

VOS.  Les  procureurs  de  ^strict,  dans  les 
chefs-lieux  de  district,  et  les  procureurs  cri^ 
iipûnais,  dini  les  chefs-lieux  de  gouverne^ 
ment  iOuk.  du  iS  aoûi  iMft),  veilknl  à  ee 
que  les  formalités  prescrites  pour  la  tenue 
aes  registres  soient  rigoureusement  obser^ 
tées. 


et  signée  il  est  certifié  d'après  les  règles  de 
la  section  précédente. 

918.  Les  autorités  et  officiers  chargés  de 
la  certification  doivent  : 

!•  ConsUter  l'autiienticité  de  l'acte  ; 

2»  Examiner  s'il  est  fait  conformément  aux 
lois  ; 

3*  Se  faire  payer  les  droits  ; 

4*  Transcrire  l'acte  sur  les  registres  ; 

5*  Le  restituer  après  l'avoir  certifié. 

I  n.  —  De  la  oensutatioB  de  ranihentictié  de  Facto. 

914.  L'acte  est  présenté  par  celui  qui  l'a 
lait  en  personne.  S'il  est  mpêfibé4d  aa  pré- 
senter par  des  fonctions  puMlquea»  une  ma- 
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ladie  on  un  autre  motif  sérlsux,  la  présenta- 
tion peut  être  fkit«»,  par  un  tiers,  pourvu  que 
le  fonctionnaire  chargé  de  la  rectiflcatlon  se 
rende  chez  celui  qui  a  fait  l'acte  et  se  fasse 
déclarer  par  lui  que  l'acte  ^mane  de  lui. 

CoB^LtiiiMT.  -«  Lomin'oD  pré0entê  à  la  carti- 
fication  des  actes  constHoant  des  dettes,  dam  les- 
quels uoe  caution  répond  de  Temprunteiu',  toakes 
les  foriDalités  prescrites  par  U  présent  article^  et 
par  l'ariicle  suivant  715  seront  remplies  non«seu- 


on  gravemeoi  malade,  la  signature  donnée  par  hu 
et  à  sa  requête  doit,  avant  la  présentation  de 
Tacte  à  la  eertificaUoo^  être  légalisée  par  la  po- 
lice du  lieu.  CeUs  lègatisanon  de  la  signatare  sst 
exigée  pour  tous  les  actes  présentés  à  la  certitàca- 
tioo,  lorsqulls  ont  été  signés  par  d'autres  person- 
nes, parce  que  ceux  qui  Tes  font  dresser  sont  illet- 
trés, aveugles  ou  grièToment  malades.  ^  Le  pré- 
sent oomplément  se  rapports  aussi  aux  articles 
laid  et  1947.  (OiOc.  du  îl  novembre  t847.) 

915.  Pour  cmistater  Tidentité  des  person* 
nés  qui  présentent  des  actes  à  certtfl'iri  en 
peut  prendre  toutes  les  mesures  de  précauf» 
Uon  qui  ne  sont  pas  défendues  par  la  loi. 

1 111.  —  De  rsxamn  4s  la  léealité  da  Pacte. 

9l#.  On  ne  devra  naa  c^rtifter  les  actes 
fui  renferment  des  dispositions  contrairee 
aux  lois. 

f  19.  Les  notaires  et  courtiws  ne  certifie- 
ront pas  les  contrats  faits  dans  une  langue 
qui  leur  est  inconnue* 

GoMPLiiiBniT.  —  Les  notaires  et  les  courtiers 
ne  doivent  mentionner  dans  tous  leurs  actes  que 
les  poids  et  mesures  msses .  conformément  aux 
disposHlens  de  l'article  e5S.  (ouk.  de  1943.) 

S IT.  ^  De  la  porssptioa  des  droiu. 

HIH  et  910.  Ces  articles  sont  relatifs  aux 
droits  d  percevoir  sur  Iêê  netês  inscrits  aux  rs- 
gistres  des  courtiers  et  des  notaires;  ces  droits 
sont  per^uuproûtdêêifilhêeibowrgêfpû  ces 
courtiers  sont  établis;  ils  sont  proportionnels, 
s/'élétent  à  un  demi  pour  cent  pour  les  lettres 
de  changée,  etdun  quart  pour  les  autres  obli- 
gâtions. 

99#.  Cei  article  est  modifié  corMne  il  suit 
par  un  oukaze  du  27  novembre  \  845  :  Dans  les 
capirates  et  dans  cert!alnf>8  vitlp s,  les  notaires 
et  courtier  perçoivent  des  droits  au  profit 
de  la  ville  lors  de  la  certification  des  con- 
trats de  louage  et  autres.  Ces  droite  ne  sont 
pas  partout  les  mêmes  et  sont  déterminés 
par  des  lois  spéciales  sur  le^  revenus  et  les 
dépenses  de  chacune  des  villes  ;  les  notaires 
elles  courtiers  peuvent  prendre  vingt-cinq 

Sour  cent  sur  ces  droits  à  titre  de  fi*al8  de 
ureaux.  Lorsque  les  actes  Inscrits  stipulent 
des  paiements  a  faire  annuellement  pendant 
oonoiidûèe  d'années  déterminé,  les  droits  à 
eBPumÀt  sont  caleuMi  éiiprès  le  total  det 
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paiements  à  faire  ;  mais  ^  ees  paiements 
sont  stipulés  pour  toute  la  vie  d'une  des  par- 
ties, ou  pour  un  laps  de  temps  illimité,  les 
droits  au  profit  de  la  caisse  municipale  sont 

£erçus  comme  si  ees  stipulations  étaient 
lies  pour  dix  ans. 

GoMrLftimnr.  ^  Les  bre^Ms  d'apprentissage 
et  astres  contrats,  qui  peuvent  être  dressés  sans 
éaoacer  la  aarnsos^  et  qui,  suivant  l'art»  \4êéê 
rerdgonaace  sur  les  droits  dus  an  fiso^  doivent- 
être  écrits  sur  timbre  de  90  kopecks^  paient,  lors 
de  leur  inscription  sur  les  registres  des  déclara- 
tions authentiques,  demi  pour  C'Dt  de  la  somme 
la  plus  élevée  qui  puisse  être  stipulée  sur  du  pa- 

Sier  de   ce  prix,  c  est-à-dire  trois  cents  roubles 
'argent,  au  profit  des  revenus  urbains  (Ouk.  dm 
SO  fivrier  i8S0). 
NOTi  t.  ->  Le  droit  de  demi  pour  cent,  prescrit 

{>ar  l'art.  7to,  au  preit  des  revenu  urbains  sur 
es  conventions  et  les  contrais,  devra  être  psn^ 
ar  toutes  les  autorités  et  toutes  les  personnes  qui, 
['après  la  loi,  sont  autorisées  à  les  certifier;  cette 
règle  s'applique  aux  vill^^s,  aux  bourgs  et  aux  co- 
lonies {Ouk.  in  sénat  dirigeant  du  16  octobre  lS4& 

IVoTi  t.  —  Le  droit  de  demi  pour  oent,  dtabn 
par  l'art.  720  sur  les  oonventions  et  lee  eontralf 
au  profit  des  villes,  sera  perçu  par  toutes  les  auto- 
rités et  toutes  les  persoanss  qui,  d'après  les  lois, 
peuvent  certifier  ces  actes  dans  les  villes,  les 
bourgs  et  les  campagnes:  les  notaires  et  les  cour- 
tiers sont  autorisés  à  prélever  le  droit  de  S  pour 
cent  qui  leur  est  attribué  par  l'art.  720,  sur  le 
Bontani  des  droits  perçus  sor  les  oonventions  et 
les  coatrato  présentai  à  la  cerlifioatéoii  ifluk.  dm 
7B  jamfier  tUè}. 

Note  3.  —Dans  les  villes  du  gouvemeossnt  de^ 
StavTopol,  lorsqu'on  fera  oertiUer  des  procuratieos 
données  par  des  personnes  de  la  classe  des  com- 
merçants, conférant  à  leurs  commis  des  pouvoira 
pour  gérer  leurs  boutiques,  pour  vendre  des  mar^ 
chandises  et  autres  cas  semblables,  il  sera  perçu, 
au  profit  des  villes,  un  droit  d'un  gnart  pour  cent 
sur  le  montant  de  la  rétribution  allouée  aux  com- 
mis; si  cette  rétribution  n'était  point  fixée,  ou  si 
elle  ne  s'élève  pas  à  lao  roubles  d'arg»*nt.  il  sera 
aiors  perçu,  par  chaque  procuration,  30  iMeeks 
d'argent  {Ouk.  du  81  octébre  1847). 

WoTi  4. — Lorsqu'un  contrat  stipule,  pour  quel* 
que  chœe  que  ce  soit,  den  paiements  meosusls»  el 
lorsqu'il  y  est  dit  qu'ils  dureront  pendant  une  ou 
plusieurs  années,  le  diolt  de  demi  pour  cent  est 
perça,  conformément  è  l'art.  720,  sur  le  total  de 
tous  les  paiements  mensuels;  mais  lorsque  les 
contrats  dont  il  s'agit  ne  fixent  leur  durée  ni  par 
mois,  ni  par  année,  ni  par  aucune  éventualité  doafc 
Tépoquc  soit  connue,  dans  ce  cas  le  droit  de  demi 
pour  cent  est  perça  sur  le  total  des  paiements  men- 
suels d'une  année.  (Ouk  du  lO  juillet  1849). 

HoTB  5.  —  Le  droit  de  dsni  peur  cenC  diaèli 
en  faveur  des  revenus  urbains,  f  rapp'^ra  égaleiMDi 
les  contrats  écrits  «ur  papier  libm  par  les  tabel- 
lion?, et  en  verlu  desquels  les  entrepreneurs  des 
postes  sous-lonent  à  des  particulier  s  un  ou  plusieurs 
relais.  Cedroitest percusiu'la  somme  stipulée  dans 
ces  contrats,  et  dans  le  cas  où  elle  n'y  serait  point 
énoncée,  on  procédBfa  Conformément  aux  dispo- 
sitions du  complément  de  l'art  720.  (Ouk.  du  a  avril 

m^ 

'  fM.  CetarUt^aiUàbrogtpatmnuUMê 
tft»  27  novembre  1845. 

tiiii.  Le  droit  qui  revient  aux  notaixes 
près  dea  bourses  ponr  la  eertIScatibnaef 
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actes  entre  etrangi»rs,  est  le  même  ^e  celui 
qui  revient  aux  notaires  et  courtiers  près 
les  bours^-s  pour  op^ralions  de  change  et 
d'argent.  Quant  au  prix  de  la  certification  de 
l'acte,  ou  de  la  ré  lactioo  et  de  la  certifica- 
tion d'une  procuration  dans  une  langue 
étrangère,  ou  de  la  tra  iu<*tion  dt»  pièces  ju- 
dlcJHirPS.  il  pst  d^b'itrii  avpr.  l»*9  parties. 

998  à  980  Ce*  artielee  fixent  les  taxes  et 
êroitê  des  notaires  et  courtiers  et  forment  une 
sorte  de  tarif  étranger  à  un  corps  de  droit 
dcil. 

I  y.  ->  De  la  Iranscrlplioa  de  l'acte. 

93t.  Après  que  Ton  a  constaté  l'authen- 
ticité et  la  légalité  d^s  actes,  et  que  les  taxes 
ont  été  payées,  lis  sont  transcriis  sur  un  re- 
gistre spécial,  sans  intervalles  ni  lacunes. 

f  Sii.  C<>tte  transcription  doit  être  li^ible^ 
et  sans  r^turfs  ;  sll  y  a  une  rnctiflcation  à 
£iire,  les  mots  a  changer  sont  raturés  de  ma- 
nière à  pouvovr  être  distingué.^  ;  les  correc- 
tions sont  faites  entre  les  ligues,  et  on  les 
meniionneàla  fin  de  l'acte. 

g  TI.  —  De  la  ceriiflcatloa  de  raete. 

98S.  L'acte  transcrit  est  certifié  par  la 
mention  de  Isc  transcription  et  l'indication  du 
numéro  d'ordre  et  de  la  date  ;  il  est  délivré  à 
celui  qui  l'a  présenté.  Ce  dernier  doit  en 
donner  un  récépissé  au-dessous  de  la  trans- 
cription. 

954.  Les  actes  ainsi  certifiés  et  délivrés 
sont  valable»  comme  des  protocoles  judi- 
ciaires. 

SBCTioif  m.-^Des  actes  certifiés  qui  sont  restés 
sans  effet. 

955.  Si,  pour  une  raison  quelconque* 
l'acte  d'emprunt  ou  la  cession  de  cet  acte 
est  resté  sans  effet,  l'emprunteur  ou  le  cé- 
dant est  tenu  de  le  présenter  dans  la  hui- 
taine, à  partir  de  la  certification,  aux  notai- 
res ou. aux  courtiers,  pour  qu'il  soit  men- 
tionné comme  étant  resté  sans  effet. 

SEcnoN  IV.  —  De  la  délivrance  des  copies  des 
registres  de  certification. 

tse.  Si  Toriginal  d'un  acte  certifié  est 
perdu,  on  peut  obtenir  sur  papier  timbré  une 
copie  du  registre  où  l'acte  a  été  transcrit,  en 
se  conformant  aux  règles  de  la  section  vi  du 
chapitre  précédent. 

CHAPITRE  VI. 

DC  LA  MANlàRB  DE  DABSSIE  LES  AGTBS  POlfCnW 
BT  DS  LiGALNUSB  LB8  ACTBS  CBlTIFléS  A 
L*iTBAII6BB. 

tst.  Lorsqu'un  militaire,  se  trouvant  à 


l'étranger,  veut  passer  ou  flaire  certifier  un 
acte  quand  les  armées  sont  en  marche,  le 
certifi-at  doit  être  donné  par  le  commandant 
d'un  régiment  autre  que  celui  auquel  appar- 
tient le  requérant. 

939.  Lt'S  actng  des  marins  servant  dans  la 
marine  impériale,  faits  à  bord  d'un  bâtiment 
eu  mer,  sont  dressés  par  le  secrétaire  du  bâ- 
timent, signés  des  officiers  de  l'équipage  et 
transcrit»  sur  le  journal  du  navire  ;  ils  doi- 
vent être  faitK  sur  papier  timbré,  et,  à  défaut 
sur  papier  libre. 

999.  Les  actes  des  employés  aux  léga- 
tions impériales  sont  certifiés  par  les  en- 
voyés qui  sont  leurs  supérieurs. 

940.  Tout  autre  acte  fait  â  Técranger  est 
signé  du  consul  russe,  qui  appose  aussi  le 
sc«^au  impérial  moyennant  le  paiement  du 
droit  fixé  par  un  règlement  particulier  ;  le 
consul  l'inscrit  ensuite  sur  un  registre  spé- 
cial, |et  doit  mentionner,  dans  les  rapports 
qu'il  adresse  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères, le  contenu  de  l'acte,  les  noms  des  par- 
ties et  la  date  de  la  légalisation. 

941.  Tout  acte  fait  à  l'étranger  relative- 
ment à  un  Immeuble  situé  en  Russie,  doit, 
pour  avoir  force  d'acte  f(»ncier,  être  présenté 
â  la  chambre  civile  ou  au  tribunal  du  dis- 
trict, selon  la  nature  de  l'acte,  dans  un  dé- 
lai de  six  mois,  après  le  retour  de  celui  qui 
l'a  passé  ou  après  que  l'acte  est  parvenu  en 
Rui^sie.  Les  autorités  ci-dessus  commencent 
par  constater  la  légalité  de  l'acte,  se  font 
payer  les  droits,  transcrivent  l'acte  sur  les 
registres  fonciers,  en  remettent  à  celui  qui 
le  présente  une  copie  dûment  certifiée  sur 
papier  timbré,  et  lui  rendent  roriginal. 

949.  L'acte  passé  â  l'étranger  d'après  les 
formalités  exigées  dans  le  pays  où  il  est 
passé,  quoique  ces  formalités  diffèrent  de 
celles  qui  sont  exigées  en  Russie,  peut  être 
Invoqué  devant  les  tribunaux  de  commerce 
si  l'authenticité  n'en  est  pas  contestée. 

CHAPnUE  VII. 
DBS  ACTBS  DOMBSTIQUBS  (SOCS-SBING  FBIVA). 

943.  L'acte  sous-seing  privé  doit  être 
écrit  par  celui  qui  fdit  l'acte,  ou  par  une  au- 
tre personne*,  sur  sa  demande. 

944.  Lor^tqu'un  acte  sous-selng  privé  est 
fait  dans  rétendue  d'un  fonds  par  une  per- 
sonne qui  ne  sait  pas  écrire,  au  profit  du 
propriétaire  du  fonds,  cet  acte  ne  peut  pas 
être  fait  par  les  serfs  du  propriétaire  ou  les 
dest'ervautA  de  l'église  dont  dépend  le  fonds. 

945.  L'acte  sous  seing-privé  est  signé 
par  celui  qui  le  fait,  et,  s'il  t^t  incapable,  par 
son  conff  s^ur  ou  mandataire. 

94«.  Les  actes  sou^-seiog  privé,  par  rap- 

Ïiort  aux  moyens  par  lesquels  on  constate 
eur  authenticité,  se  divisent  en  trois  es- 
pèces* 

.  949.  Les  actes  delà  première  espècen'onl 
besoin,  pour  être  valables,  que  de  la  signa- 
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tnr%  de  celai  qui  les  fiit,  sans  autre  certifi- 
cation ;  tels  sont  les  engagements  des  per- 
sonnes qui  savent  lire  et  écrire,  les  quittan- 
ces et  les  comptes. 

t49.  Pour  les  actes  de  la  seconde  espèce, 
tels  qu'emprunts  sur  gages  mobiliers  et  pro- 
curations pour  assister  à  l'jirpentage  géné- 
ral, il  (Suit,  outre  la  signature  de  celui  qui 
fait  l'acte*  celle  de  deux  témoins  au  moins. 
Les  obligations  de  ces  témoins  sont  les  mê- 
mes que  celles  des  témoins  d'un  acte  fon- 
der. 

t49.  Les  actes  de  la  troisième  espèce  sont 
les  testaments;  pour  qu'ils  soient  valables, 
il  tàui  que  le  testateur  et  les  témoins  si- 
gnent, et  que  le  testament  soit  présenté  à 
qui  de  droit*  comme  il  sera  dit  au  livre  m. 

yso.  Le  faux  commis  dans  les  actes  sous 
seing-privé  est  puni  selon  les  lois  crimi- 
nelles. 

CHAPITRE  vm. 

OB  L'INVOI  BIf  POSSESSION  BT  DE  L4  TBiDITION 
DES  IMMEUBUKS  BN  VBBTU  DES    ACTES    PON* 


ysi.  Tout  acquéreur  d'un  immeuble  doit, 
avant  d'en  demander  l'envoi  en  possession, 
présenter  au  tribunal  compétent  Vacte  fon- 
der, comme  par  exemple  I  acte  de  vente,  de 
dotation,  de  donation,  de  partage  ou  tout 
autre  acte  translatif  de  la  propriété  d'un  im- 
meuble. 

NoTB.  —  La  municipalité  de  la  ville  de  Zvtomir 
avant  été  mipprimèe  en  iS49,  le  tribunal  de  district 
séant  à  Zytomir  a  été  autorisé  À  rendre  autben- 
tlques  les  actes  qui  loi  seraier<t  présentes,  concer- 
nant renvoi  en  possession  des  imineubl*>s  situés 
dans  cette  ville.  (Ouk.  du  le  iepttmbrt  1S49). 

9B%.  Cet  envol  peut  être  ordonné  par  les 
autorités  suivantes  : 

4*  Le  tribunal  du  district,  s'il  s'affit  dans 
IVte  d'un  immeuble  »itué  dans  le  d&trict; 

S*  Le  tribunal  municipal,  s'il  s'agit  d'un 
immeuble  urbain; 

3*  Le  comptoir  des  mines,  s'il  s'agit  d'un 
immeuble  qui  relève  de  l'administration  des 
mines  et  sil  n'y  a  pas  de  tribunal  munid- 
pal  nid'bôteldeville; 

4»  La  chambre  civile,  s'il  s'agit  dlmmeu- 
bles  situés  dans  plusieurs  districts  d'une 
même  province.  Dans  les  capitales,  le  tribu- 
nal de  la  cour  peut  ordonner  renvoi  en 
possession  des  immeubles  acquis  dans  une 
autre  province. 

953.  Si  la  validité  de  l'acte  n'est  pas  at- 
taquée et  si  l'immeuble  n'est  pas  saisi,  le 
tribunal  compétent  ordonne  k  la  police  du  . 
lieu  d'envoyer  l'acquéreur  en  poi»se8?>ion, 
d'apposer  à  la  porte  de  gon  burt^au  une  afO- 
eke  qui  indique  l'immeuble  aliéné,  le  nom 
de  Tacquéreur  et  l'acte  de  translation  de 
propriété. 

Note.  —  Si  Kimmeuble  a  été  acheté,  PafAche 
doit  rapporter  le  prix  de  vente. 


954.  SI,  conformément  à  l'art  75t,  le  ti- 
tre d'acquisition  a  été  présenté  à  une  auto* 
rite  inférieure  à  la  chnmbre  civile,  on  en- 
voie une  copie  de  l'affiche  à  cette  chambre 
pour  qu'elle  soit  apposée. 

955.  L'envoi  en  possession  est  fait  par  la 
section  temporaire  du  tribunal  de  police  ter- 
ritoriale de  la  manière  suivante:  les  mem- 
bres de  ce  tribunal  se  transportent  sur  les 
lieux,  réunissent  les  voisins  et  les  serfs  ap- 
partenant à  l'immeuble,  lisent  l'ordonnance 
du  tribunal  qui  prescrit  l'envoi  en  pusses* 
sion,  et  s'il  u  y  a  pas  de  contestation  contre 
la  translation  de  propriété,  après  avoir  or- 
donné aux  serfs  appartenant  ^  l'immeuble 
d'obéir  au  nouveau  propriétaire,  lU  font 
l'acte  d'envoi  en  possession,  où  ils  mention- 
nent ce  qui  a  eu  lieu,  déposent  la  minute^ 
signée  d'eux  et  des  voisins,  au  tribunal  qui 
a  ordonné  l'envoi  et  eu  donnent  à  l'acqué- 
reur une  copie  qu'ils  certifient. 

Note.  —  Cette  cérémonie  est  fondée  9ur  une  an* 
cienne  contame;  elle  s'appKque  principalement  aox 
terres  et  aox  Immeubles  à  serfs  qui  existent  dans 
les  districts. 

95#.  Deux  ans  après  l'apposition  des  af- 
fiches, comme  il  est  dit  à  l'art.  753,  si  la  va- 
lidité de  l'acte  n'est  pas  contestée,  ou  si, 
dans  le  cas  de  contestation,  l'acte  n'est  pas 
annulé,  le  tribunal  compétent  ordonne  à  la 
police  de  procéder  À  la  saisine. 

959.  La  translation  d'immeubles  a  lieu 
de  la  manière  suivante  :  les  membres  de  la 
section  temporaire  du  tribunal  de  police 
territori^e,  de  même  que  pour  l'envoi  en 
possession,  se  transportent  sur  les  lieux  « 
réunissent  les  voisins,  lisent  l'ordonnança 
du  tribunal  qui  prescrit  la  tradition,  se  font 
déclarer  par  eux  que  l'immeuble  à  la  tradi- 
dition  duquel  il  est  procédé  et  dont  l'éten» 
due,  les  ventes  antérieures  et  le  nouvel 
acquéreur  doivent  être  désignas,  n'est  ni 
vacant,  ni  confisqu^^  nisai^i,  qu'aucune  por- 
tion n'en  a  été  distiaite,  que  le  deruier  pro- 
priétaire en  avait  la  poss**ssion  réelle  et  in- 
contestée, qu'il  n'y  a  donc  aucun  obstacle  à 
la  tra  iition.  Ensuite  ils  dressent  l'acte  de  la 
tradition  ou  ils  rendent  compte  de  ce  qui  a 
eu  lieu,  de  l'état  de  l'immeuble,  des  décla- 
rations des  Voisins,  et  de  l'absence  de  toute 
réclamation  pendant  Topération. 

La  minute  de  ce  procès- verbal,  signée  des 
voisins  et  des  membres  du  tribunal,  est  re- 
misée l'autorité  qui  a  ordonné  la  tradition, 
et  ils  donnent  au  propriétaire  une  copie 
qu'ils  certiflnnt. 

959.  k  Saint-Pétersbourfr,  c'est  la  police 

2ui  opère  l'envoi  en  posftes^on  et  la  tradition 
es  Immeubles,  qui  ont  lieu  en  vertu  d'un 
acte  foncier,  d'un  testament  (mr  exemple, 
ou,  dnns  le  cas  d'une  succession  ou  d'im- 
meubles engagés,  lorsqu'on  ne  paie  pas  l'in- 
térêt de  la  somme  dont  ils  répondent  et 
qu'ils  sont  vendus. 
959.  L'acte  de  tradition  de  l'immeuble 


s 
Digitized  by 


Google 


au 


RUSSIE,  {fi* SactiétUim4uMM»tm 


wa^é  Mrv  tt09ttê^ 


«•I  éeiil  fur  p^^ier  timbré  ooiiTenabfe*  Les 
droits  sur  les  biens  légués  par  tesUoient  et 
sur  les  biens  pagrtsgés  entre  les  créiftclers 
d'un  insolvable,  sont  perçus  au  moment  de 
l'entrée  en  possession,  conformément  aux 
règles  présentes  dans  le  statut  sur  les  droits 
de  mutation. 

t«0.  Les  dispositions  particulières  sur 
renvoi  en  possession  et  la  tradition  par  suite 
de  certains  actes  d'acquisition,  sont  expo* 
sées  plus  bas  en  leur  lieu  et  place  (Voir  li« 
vreiu). 

Mtb.  ^  Les  êkipoMooê  contemm  dans  les 
articles  151  àTSO  sont  égaleneot  applicables  à  la 
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SBCnoB  f .  —  DiipositUmt  géniraUt. 

t#i.  La  dolaiùm  est  le  don  d'un  immeu- 
ble fait  par  le  souverain  en  toute  propriété 
ou  avec  certaines  restrictions. 

HotB  I.  —  Autrefois  outre  Tonkaze  du  Soufe* 
rata,  des  lettres-patentes  étirent  délivrées  par  le 
fénat  dirfgeaDi  et  soumises  k  rBaipeiear.  Doréna- 
vaBSsiBQe  persoBBe  ainsi  dotée,  u'a  pas  encore 
reçu  de  leUves,  eUes  lai  seront  expédiée  sur  sa 
dCUBSode  psr  le  tribunal  héraldique  qui  les  sou- 
mettra a  la  signature  du  Souverain. 

NOTB  1  —  La  Cour  héraldique  de  l'Empire  est 
cdfliYertte  en  une  section  du  sénat  dirigeant.  Cette 
seeUen  est  appelée  seotkm  héraldique.  (OuHp.  lia  12 

9«ii«  Dans  le  cas  de  décès  du  donataire 
avant  qu'il  ne  soit  entré  en  possession,  la 
dotation  passe  aux  héritiers. 

9€S.  La  dotation  ou  propriété  perpétuelle 
et  héréditaire  de  domaines  à  serli  conslitue 
une  prooriété  complète  du  premier  acqué- 
reur et  oe  ses  ayants^oit. 

yiMU  Si  l'oukase  de  dotation  nlmpose 
aucune  condition,  la  dotation  est  censée  laite 
purement  et  simplement 

965.  Quoique  l'immeuble  donné  se  trouve 
dans  des  pays  où  les  terres  sont  données 
sous  la  condition  qu*on  y  établira  des  serû 
ou  qu'on  y  fondera  des  établissements  d'a- 
griculture, il  sera  censé  avoir  été  donné  sans 
condition  s'il  ne  s'en  trouve  aucune  dans 
l'oukase  de  dotation. 

9€m.  Les  terres  données  sous  la  condition 
qu'on  y  introduira  des  serfs  ou  qu'on  y  fon- 
dera des  établissements  d'agriculture,  ne 


s<mt  acquises  en  touta  propriété  aux  éona* 
taires  qu'après  ^pie  ces  conditions  sont  aa^ 
compiles. 

9119.  S'ils  ne  remplissent  pas  les  condi<* 
tioBs,  les  donataires  sont  évincés  et  la  dona- 
tion est  restituée  à  l'KtaL 

KoTB.  —  Les  domaines  de  l'Etat  situte  dans  les 

Êrovinces  de  la  Baltique  et  les  provinces  ocoklen- 
lies,  concédée  à  titre  de  possession  temporaire 
avant  la  promulgation  de  l'oukaze  du  9  mù  1837^ 
s'acquéraient  cenforroénent  aux  règles  prescrites 
dans  le  statut  sur  la  gestion  économique  des  do- 
BudBesderEtai. 

SBcnoif  n.  —  Delà  délivrance  et  de  Varpenr 
toge  des  (mmeubles  donnée  en  donation. 

t«9.  Il  est  détendu  d'entre  en  possea* 
sion  d'un  immeuble  donné  en  dotation  avani 
qu'il  ne  soit  délivré  avec  les  formalités  re- 
quises. 

KoTB.  —  Les  règles  particulières  sur  renvoi  en 

Sôa^essîon  des  biens  situés  dans  les  gouvernements 
étacbés  de  la  Pologne,  concédés  à  litre  de  dota- 
tion et  constitués  en  majorât,  sont  insérées  dans  le 
statut  ajouté  k  l'art.  91 3  des  lois  sur  les  conditions. 
(Oîds.  éê  \Ul). 

Iimm.  Lorsque  l'oukase  suprême  p<NrtaBt 
dotation  est  rendu,  le  ministre  des  domaines 
de  l'Etat  [urend  les  mesures  nécessaires  pour 
la  tradition  de  l'immeuble. 

990.  Les  individus  qui  ne  sont  pas  en  état 
de  servage  ne  passent  pas  au  donataire, 
Quoique  l'acte  de  tradition  les  mentionne. 
Seulement  le  donataire  a  droit  àtme  indem- 
nité, conformément  aux  lois  sur  les  condi- 
tions. 

KoTB.  —  On  ne  comprend  pat  dans  la  tradttlDn 
les  paysans  qui,  avant  que  la  dotation  ait  été  faite 
ont  demandé  à  être  inscrits  dans  la  classe  de? 
commerçants,  à  moins  toutefois  que  les  tribunaux 
n'aient  rejeté  leur  demande. 

991.  Au  cas  où  l'oukaze  spécial  ferait  do- 
tation seulement  d'une  étendue  déterminée 
de  terrain,  sans  indiquer  le  lieu»  on  devra 
désigner  le  terrain  dans  les  provinces  où  le 
domaine  a  comparativement  au  nombre  des 
paysans  apauagers  et  des  paysans  de  l'Gtat 
une  étendue  de  quinze  aéciatines  par 
homme,  comme  dans  les  gouvernements  de 
Novogorod,  d'Arkhangel,  d'Oionetsz,  de  Vo- 
logda  et  d'Astrakhan. 

991t.  Dans  les  gouvernements  où,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  précé- 
dent, il  est  permis  d'indiquer  les  terres  con- 
cédées à  titre  de  donation,  on  désignera  : 

i«  Les  terres  vacantes; 

2»  Les  portions  séparées  des  biens  de  tlS- 
tat  et  des  biens  particuliers  achetés  par 
l'Etat; 

a»  Les  pàtiu*ages  et  prés  administrés  par 
les  chamnres  des  domaines  et  donnés  à 
cens  ; 
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4»  Dam  les  provinces  qui  ont  peu  de  fo- 
rêts, les  champs  bordant  les  forêts  qui  ne 
sont  Bas  destinés  à  les  repeupler: 

5»  Dans  les  proTlnces  très-noisees,  les  bois 
et  bouquets  de  bois  peu  importants* 

993.  On  désignera,  autant  que  possible, 
des  domaines  complets,  et  si  retendue  indi- 
quée dans  la  dotation  ne  s'y  trouve  pas,  on 
les  complétera  en  prenant  sur  d'autres  do- 
maines des  portions  excédantes,  de  manière 
à  ce  que  ces  partages  ne  nuisent  pas  au  pro- 
duit agricole  de  coacun* 

994.  On  ne  pourra  concéder  en  dotation 
des  terrains  enclavés  dans  les  villages  de 
l'Etat  ou  situés  auprès,  avant  de  s'être  assuré 
que  les  paysans  de  ces  villages,  quoiqu'ils 
aient  la  part  de  terrain  à  laquelle  ils  ont 
droit,  n'en  ont  pas  besoin.  On  entend,  à  ce 
sujet,  les  observations  des  paysans;  s'ils 
n'ont  pas  la  part  k  laquelle  ils  ont  droit,  on 
leur  restituera  ce  qui  leur  revient  à  chacun. 
Si,  ayant  déjà  cette  portion,  iU  en  deman- 
dent une  autre,  au  moment  où  on  la  leur 
donnera,  il  faudra  leur  reprendre,  sur  leur 
ancienne  allocation,  la  quantité  qu'ils  dé- 
clarent vouloir  en  changer. 

995.  On  ne  concédera  pas  en  dotation  : 
l^"  Les  terrains  affectés  à  une  destination 

spéciale  ; 

2*  Les  terrains  enclavés  dans  les  forêts  et 
qui  sont  nécessaires  pour  les  bois  destinés 
a  la  marine; 

do  Les  forêts  qui  raafennent  des  bois  de 
construction  quelconques,  dans  une  étendue 
de  cent  verstes,  sur  les  deux  bords  des  ri« 
vières  navigables,  et  de  vingt-cinq  ventes 
sur  les  deux  bords  des  cours  d'eau  qui  se 
jettent  dans  eei  rivières; 

4»  Les  forêts  qui  se  trouvent  dans  les  pro- 
vinces et  districts  non  boisés. 

99«,  On  ne  peut  foire  de  dotation  avant 
de  s'être  assuré  que  les  forêts  qui  y  sont 
comprises  ne  renferment  pas  des  bois  pro- 
pres à  la  marine  ou  à  tout  autre  service  pu- 
blic. 

999  à  9»9.  Ces  articlet  comprennent  des 
a^sitioni  particuUèns  sur  la  procédure  à 
suivre  pour  ta  déUmitalion  des  terret  données 
en  datation  dans  les  gouvernements  de  Sara^ 
tov,  de  Tiatkaj  de  la  Bessarabie^  du  Cau- 
case, etc. 

9»».  Dans  la  nouvelle  Ruspie,  les 
terres  de  l'état  ne  pourront  être  données 
pour  être  cultivées  ou  pour  être  con- 
sacrées à  l'élève  des  bestiaux,  ni  concé- 
dées à  titre  de  dotation  ;  elles  sont  destinées 
aux  paysans  de  l'État;  seulement  on  em- 
ploiera certaines  portions  à  repeupler  les 
vergers  et  les  forêts.  Dans  les  provinces 
d  Astrakhan,  de  Saratov  et  du  Caucase,  les 
terres  ne  pourront  être  données  pour  être 
consacrées  à  la  culture  ou  à  l'élève  des  bes- 
tiauz.  Où  ne  pourra  concéder  à  titre  de  do- 


GoMPLftmifT.  —  ÂfiD  de  préseryer  les  droite 
du  fisc  sur  l'exploitaticm  des  mines  d'or,  on  ob» 
serrera  les  règles  suivantes  :  lorsque  quelqu'un 
a  reçu  par  fareur  du  souverain,  à  titre  de  deta- 
tien,  la  pennissioa  de  choisir  des  terrains  en  Si* 
bérie  pour  l'établissement  de  fabriques  et  autre* 
entreprises  d'industrie  (à  l'exception  des  minae 
proprement  dites^  qui  sont  régies  car  des  règles 
particulières  contenues  dans  l'oraonnance  de* 
mines],  ces  terrains  ne  pourront  être  conoédéi 
qu'en  se  conformant  aux  règles  sur  l'exploitation 
de  l'or  dam  la  Sibérie;  c'est-à-dire  que  les  ter- 
rains situés  au  bord  des  ruisseaux  et  des  vallées 
ne  pourront,  queUe  que  soit  la  quantité  de  terre 
concédée,  avoir  en  long  plus  de  cinq  vendes  ;  maie 
en  largeur  ils  pourron*  s'étendre  autant  qnll 
sera  nécessaire.  Dans  le  cas  où  il  sera  découvert 
sur  les  terrains  ainsi  concédés  des  gisements  au- 
rifères, ils  ne  pourront  être  exploites  que  par  leâ 
propriétaires,  en  payant  au  fisc  l'impôt  prescrit 
par  l'oukazedu  14  avril  1849.  Toutefois,  ces  pro- 
priétaires pourront  céder  leur  droit  d'exploitation 
à  d'autres,  en  se  conformant  aux  règles  prescrites 
dans  l'ordonnance  des  mines,  att  15S5,  aux  cond^ 
tiens  librement  convenues  entre  eux  {Ouk.  du  se 
janvier  1861). 

990.  La  dotation  comprend  le  droit  de 

J)êcbe  dans  les  petites  rivières,  les  ruisseaux, 
es  lacs,  les  cours  d'eau  qui  traversent  ou 
bordent  les  fonds  ;  les  donataires  peuvent  y 
pêcber.  Mais,  comme  la  pêdie  dans  les  ri- 
vières aavjflpi)les,  les  gelies^  les  bois  et  les 
rivages  de  la  mer  qui  bordent  les  fonds  ne 
peut  faire  l'objet  d'uoe  propriété  privée,  on 
ne  désignera  pas  de  dotation  qui  soit  ainsi 
limitée. 

V90.  L'oukaze  de  dotation  étant  rendu,  la 
cbambre  des  domaines  envoie  le  géomètre 
commis  par  elle,  qui,  conjointement  avec  le 
chef  de  radminisiration  des  domaines,  et  en 
présence  du  donataire  ou  de  son  manda- 
taire, procède  au  projet  de  délimitation  et 
le  marque  sur  le  plan  :  la  cbambre  examine 
le  tout  et  entend  les  déclarations  des  parti- 
cullertj  ;  le  plan  définitif  étant  arrêté,  elle  le 
transmet  au  gouverneur  de  la  province,  qui 
l'envoie  au  ministère  des  domaines. 

991.  Si  le  ministre  est  du  même  avis  que 
la  chambre,  il  transmet  cet  avis  au  sénat 
avec  ses  conclusions  ;  si  le  sénat  approuve, 
on  délivre  la  dotation. 

909.  Les  parcelles  de  terres  concédées  à 
titre  de  dotation ,  sont  ensuite  délimitées, 
conformément  aux  règles  contenues  dans  les 
lois  sur  le  bornage  et  la  délimitation. 

Non.  —  La  prescription  n'est  point  applicable 
aux  affaires  concernant  les  terres  concédées  par 
le  souverain  dans  les  cas  suivants  : 

a.  Lorsque  les  personnes  auxquelles  des  dota- 
tions en  terre  d'une  étendue  déterminée  ont  été 
concédées  attendent  que  ces  terres  leur  soient . 
désignées,  en  se  conformant  aux  règles  établies  à 
cet  égard ,  œtte  désignation  n'a  lieu  qu'à  mesure 
de  la  levée  des  pians  et  de  la  délimitatiou  des 
lots; 

6.  Lorsqiie  ceux  auxquels  on  a  accordé  le  droit 
de  se  choisir  un  lot  d'une  étendue  déterminée,  se 
sont  faits  inscrire  sur  la  liste  des  candidats     ^'■ 


tatinn  lAa  lAma  nni  Ar^i-^^Ji  Â*!îr^«i^  a  «cnt  faits  inscrire  sur  la  liste  des  candidats  ,  et 
narISi  iSv^«^  A/^^^^  ^^^  occupées  q^e.  suivant  l'ordre  établi.  Ils  attendent  d'étre'ap- 
parles  paysans  de  1  Btat.  peiàparla  voie  des  journaux  pour  Wre  le  cboh 
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ikt  loto,  après  qu'ils  leront  formés  et  que  le  plan 
en  sera  le^é. 

Mais,  à  partir  dn  20  mai  1946^  la  prescription 
sera  applicable,  conformément  anx  règles  du  droit 
oommnn,  même  aux  affaires  concernant  les  do- 
tations en  terres»  dans  les  cas  suivants  : 

a.  Lorsque  les  personnes  auxquelles  ont  été 
concédées  des  dotations  en  terres,  ne  se  présen- 
tent point  en  personne  ni  par  mandataires  pen- 
dant dix  ans  à  compter  du  jour  où  elles  ont  étéin> 
vitées  à  le  faire,  pour  recevoir  les  lots  qui  leur  ont 
été  désignés. 

b.  LoKque  les  personnes  auiqoelles  on  a  ac- 
cordé le  «iroit  de  se  choisir  un  lot  et  qui  pe  sont 
fait  inscrire  à  cet  effet  sur  la  liste  des  candidats, 
ne  se  sont  point  présentées  pendant  dix  ans,  a 
compter  du  jour  où  elles  ont  été  invitées  à  le 
laire  par  voie  des  journaux,  pour  procéder  au 
choix; 

c.  Lorsque  les  personnes  qui  n'ont  pas  demandé 
leur  inscription  sur  la  liste  des  candidats,  n'au- 
root  fait  aucune  démarche  pour  se  choisir  un  lot 
pendant  dix  ans ,  k  compter  du  jour  de  la  pro- 
mulgation des  dispositions  contenues  dans  la  pré- 
sente not«,  ou  bien,  lorsqn'après  avoir  commencé 
des  démarches,  elles  auront  laissé  écouler  dix  ans 
sans  y  avoir  donné  suite. 

CHAPITRE  n. 
nBS  DONATIONS. 

ÂBcnoN  I".  —  DiêpoHiionê  généraleê. 

99S.  On  peut  disposer  librement  par  do- 
natioii  des  acmôfs  mobiliers  et  immobiliers, 
mais  non  des  biens  patrimoniaux,  en  faveur 
'vK  ^^^^^^  éloignés,  au  détriment  des  pro- 

9p-â.  Dans  les  gouvememente  de  Tchemi- 
goff  et  de  Poltava,  peuvent  être  robjet  d«  do- 
nations tous  les  biens  indistinctement;  on 
peut  en  disposet*  au  détriment  des  proches 
parents  et  même  des  enfants. 
.  J^^f^J^^  ^^  P«u*  donner  des  serfs  attachés 
à  la  glèbe  ou  sans  terre,  en  divisant  les  fa- 
najlles.  Est  réputée  fàmiUe  ;  le  père,  la  mère 
et  les  enfants  des  deux  sexes  non  mariés, 
conformément  aux  règles  de  Tart.  372. 

.  ^•••'-««gentiishommes  qui  n'ont  pas  de 
terres  à  serfe,  ne  peuvent  pas  acquérir  par 
donation  des  serfs  et  des  paysans  sans  terres. 

NoTi.^  Les  serfs  domestiques  et  les  serfs  sans 
t^,  qui  postérieurement  au  manifeste  du  16  juin 
IM3  relatif  au  huitième  recf  nsemeot,  sont  devenus 
par  acu  s  de  donations,  la  propriété  de  nobles  ouf 
21Ç?r^^*  point  d'immeubles  à  serfs,  seront 
mfe  *  la  disposition  du  gouvernement,  à  la  charge 

g^ÏÏ  J®.  ^>  de  payer  une  indemnité  déterminée 
r  les  lois  qui  règlent  les  successions  dévolues  À 
B  personne  n'ayant  point  le  droit  de  posséder 
des  serfs  (art,  1075)  (Ouk.  du  i»  janvier  mZ). 

a  H^?*  ^^"^  donation  pour  être  valable 
doit  être  acceptée  (932,  !•'§,  C.  N.). 

•tM.  Lorsque  la  donation  est  acceptée, 
elle  devient  irrévocable;  mais  fi  le  d^na' 
taire  a  attenté  à  la  vie  du  donateur;  s'il  s'est 
rendu  coupable  envers  lui  de  sévices,  de 
menaces,  d'accusation  calonmieuse  ou  d'au- 


tre injure  grave,  le  donateur  peut  demander 
la  révision  de  la  donation.  Les  exceptions  on 
ce  qui  concerne  les  commerçants  sont  expo- 
sées dans  les  ordonnances  sur  le  commerce 
(955,  C.  N.). 

999,  Quand  les  donations  sont  faites  entre 
particuliers,  la  jouissance  de  la  donation 
peut  êire  restreinte  comme  le  donateur  vou- 
dra rétablir,  pourvu  que  les  conditions  qu^l 
impose  ne  soient  pas  contraires  aux  lois. 
900.  Si  la  donation  est  sous  condition,  et 
que  le  donataire  n'exécute  point  la  condi- 
tion, la  donation  est  révoquée  en  faveur  du 
donateur  (953,  C.  N.). 

90i.  Lorsque  le  donataire  décède,  la  do- 
nation passe  a  ses  héritiers  et  ne  peut  être 
réclamée  par  le  donateur,  à  moins  de  con- 
vention contraire,  comme  il  est  dit  dans 
l'article  799. 

^99,  Les  donations  entre  époux  sont  sou* 
mises  à  la  loi  commune  (1081,  C.  N.). 

«O».  La  donation  volontaire  d'un  bien 
dans  un  but  d'utilité  publique  s'appelle  of- 
fronde.  ' 

S04I.  Les  offrandes  ne  dépendent  que  de 
la  volonté  de  chacun  et  ne  sont  soumises  à 
aucune  rèçle.  On  peut  donner  ainsi  les  meu- 
bles et  les  immeubles.  Les  établissements  de 
bienfaisance  et  d'instruction  publique,  les 
communautés  et  corporations,  et  les  invali- 
des peuvent  recevoir  ces  dons.  Le  donateur 
rîut  fixer  l'usage  auquel  on  les  emploiera, 
condition  que  cet  usage  ne  soit  pas  con- 
traire aux  règles  des  établissements  dona- 
taires. 

MHi.  Lorsque  des  particuU^srs  font  dona- 
tion de  quelque  édifice  en  faveur  de  l'État 
ou  pour  quelque  autre  u^aore  public,  le  gou- 
verneur civil  doit  demander  auparavant  au 
ministre  de  l'intérieur  rautorisation  d'accep- 
ter cette  donation  ;  il  en  inferme  aussi  les 
autres  administrations  que  la  donation  in- 
téresse (940,  C.  N.). 

«0«.  Où  peut  donner  aux  églises  de  l'ar- 
gent et  des  meubles,  tels  que  images,  cbâs- 
ses  et  autres  objets  destinés  au  culte.  Les 
desservants  et  l'ancien  de  l'église  adressent 
un  rapport  à  l'administration  diocésaine  sur 
toutes  les  donations  offertes  à  l'Eglise.  Lors- 
que ces  donations  n'excèdent  pas  100  rou- 
bles d'argent,  l'administration  diocésaine  en 
informe  à  son  tour  le  synode  au  l^Janvier, 
au  1*'  mai  etau  i»»  septembre. 

9911.  Les  donations  d'immeubles,  tels  que 
villages,  maisons,  boutiqup.s,  bâtiments  de 
toute  espèce  et  terres,  faites  en  faveur  des 
manses  épiscopales  (évêchéf»),  des  églises  et 
des  monastères,  ne  peuvent  être  acceptées 
qu'après  que  les  consistoires  auront  constaté 
que  les  testateurs  ou  donateurs  avaient  le 
droit  de  disposer  ainsi  de  1  immeuble  donné 
ou  légué,  et  que  toutes  les  formalités  pres- 
crites ont  été  observées.  Le  consis^d^e  in- 
forme l'évêque  du  résulUt  de  ses  démarches 
et  lui  soumet  son  avis  ;  s'il  nV  a  aucun  em- 
pêchement, l'évêque  envoie  l'affaire  au  sy- 
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CHAPITRE  m. 

DK  LA  SÀPABATION  OB  UElfS  (4). 


sa 


Dûde  pour  solliciter  raatorisation  du  sou- 
verain. 


I.  Les  objets  mobiliers  appartenant 
aux  temples  du  culte  luthérien  peuvent  être 
donnés  à  une  autre  église  chrétienne,  après 
estimation  et  d'après  les  règles  suivantes  : 
ceux  qui  ne  valent  jpas  plus  de  30  roubles 
d'argent  peuvent  étire  donoés  par  Finten- 
dance  de  Tégll^e  ;  ceux  qui  ne  valent  pas 
plus  de  90  roubles  d'argent  peuvent  être  cé- 
dés par  la  communauté  ;  ceux  qui  ne  valent 
pas  i)lus  de  1500  roubles  d'arg*>nt  par  le  con- 
sistoire ;  pour  ceux  qui  valent  plus  de  3,000 
roubles  d  argent,  il  f^iut  l'autorisation  du  mi- 
nistre; au  delà  de  3,000  roubles,  l'autorisa- 
tion du  souverain  est  nécessaire. 

94MI.  Les  détenus  dans  la  maison  de  cor- 
rection de  Saint-Pétersbourg  ne  peuvent 
faire  de  donations  en  argent  au  profit  des 
employés  de  ladite  maison,  ni  même  au 
pmfit  de  ladite  maison,  tant  qu'ils  y  sont 
enfermés. 

SECTION  u.-^  De  la  forme  de  la  ékmaHim  et 
de  renvoi'  en  poueeêiim  de  la  ehose  donnée. 

9tO.  Les  donations  d'immeubles  seront 
faites  avec  les  formalités  prescrites  pour  les 
actes  fonciers  (section  u,  §  3),  sauf  les  mo- 
difications ci-après. 

Sii.  L'acte  de  donation  indique  la  valeur 
dp.  la  chose  donnée,  cpii  ne  peut  Jamais  être 
inférieure  à  celle  qui  est  fixée  par  la  loi. 

Hk%.  L'acte  de  donation  d'immeubles  est 
dressé  sur  papier  timbré  convenable,  sinon 
il  est  nul  ;  quant  à  la  perception  des  droits 
de  mutation,  on  suit  les  règles  du  statut  sur 
les  droits  de  mutation. 

•13.  L'acte  de  donation  reste  sans  effet 
lorsqu'il  est  signé  non  par  le  donateur,  mais 
par  un  mandataire,  si  le  décès  du  donateur 
arrive  avant  que  l'identité  de  l'acte  soit  éta- 
blie. 

•14.  Les  testaments  par  lesquels  les  biens 
sont,  du  vivant  du  t«istateur,  donnés  irrévo- 
cablement à  une  autre  personne  doivent  être 
considérés  comme  donations,  et  réciproque- 
ment les  donations  en  vertu  desquelles  les 
biAns  ne  doivent  passer  à  une  autre  personne 
qu'api  es  le  décès  du  donateur,  doivent  être 
considérés  comme  des  testaments.  L'envoi 
en  possession  des  immeubles*  en  vertu  de 
donations  de  cette  espèce,  doit  avoir  lieu 
immédiatement  après  la  confection  de  l'acte, 
et  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  différé  jus- 
qu'au lécès  du  donateur. 

•iS.  On  applique  à  l'envoi  en  possession 
des  immeubles  donnés,  les  dispositions  sur 
l'envoi  en  possession  des  immeubles  en  gé- 
néral. 

•t«.  On  livre  un  bien  meuble  donné  en 
le  remertant  en  la  propriété  et  à  la  disposi- 
tif du  donataire. 


919.  Les  parents  et  ascendants  peuvent 
séparer  de  biens  leurs  enfants  et  descendants 
par  avancement  d'hoirie. 

tll9.  Les  enfants,  même  après  avoir  at- 
teint leur  majorité,  ne  peuvent  exiger  de 
leurs  parents  un  avancement  d'hoirie  sur 
leurs  biens. 

919.  Pour  les  acquêts,  les  ascendants 

{peuvent  donner  ce  qu'ils  veulent  :  mais  pour 
es  biens  patrimoniaux  ils  ne  peuvent  don- 
ner au  delà  de  la  portion  successibie. 

9%0.  Les  enfants  qui,  du  vivant  de  Tae- 
cendant,  ont  reçu  par  avancement  d'hoirie 
leur  portion  successlble  en  totalité,  sont  re- 
gardés comme  ayant  reçu  leur  part  du  par- 
tage :  mais  s'ils  n'ont  pas  reçu  toute  leur 
portion,  ils  ont  droit  à  ime  soulte. 

991.  Les  enfants  séparés  de  biens  qui  ont 
reçu  des  acquêts,  succèdent  aux  biens  pa- 
trimoniaux, concurremment  avec  les  autres 
héritiers,  s'ils  n'ont  pas  abandonné  leurs 
droits  sur  ces  biens  lors  de  la  séparation. 

H%%.  Dans  les  gouvernements  de  Tcher- 
nigoff  et  de  Poltava  : 

V  Lorsque  le  père  ou  autre  ascendant  a 
séparé  de  niens,  de  son  vivant,  son  fils  ou 
son  descendant,  avec  le  consentement  de  ce 
dernier,  en  lui  donnant  des  biens  paUimo- 
niaux  ou  des  acquêts,  le  fils  ou  descendant, 
qui  a  reçu  ainsi  la  part  qui  lut  revenait,  est 
réputé  séparé  de  niens,  et  ne  peut  prendre 
part  au  partage  des  biens  que  le  père  ou  l'as- 
cendant laissent  à  leur  décès  ;  mais  il  n'est 
pas  privé  de  la  part  de  succession  ^liui  re- 
viendrait par  droit  de  représentation; 

t*  Les  fils  séparés  de  biens,  lors  même 
qu'ils  n'auraient  pas  reçu  la  part  qui  aurait 
où  leur  revenir  sur  les  niens  de  leur  père 
après  sa  mort,  ne  peuvent  cependant  pié- 
tendre  à  une  soulte  lors  du  partage  de  ses 
biens  ;  mais  ils  ne  peuvent  être  privés  de  la 
moindre  partie  de  ce  qui  leur  a  été  donné 
en  avancement  d'hoirie,  quand  même  les 
autres  héritiers,  lors  de  1  ouverture  de  la 
succession,  ne  recevraient  pas  la  part  qui 
aurait  dû  leur  en  revenir. 

3»  Les  enfants  qui  ont  reçu  de  leur  père 
des  biens  en  toute  propriété,  non  à  titre  d'a- 
vancement d  hoirie,  njais  à  titre  de  donation, 
peuvent  prendre  part  au  partage  des  autres 
biens  de  leur  père,  lors  même  que  lea  biens 
qui  leur  ont  été  donnés  dépasseraient  la  part 
revenant  à  d'autres  héritiers  ; 

4»  L'abandon  fait  par  un  père  à  son  fils 
de  la  jouis^^nce  temporaire  d'un  bien  ne 
constitue  point  un  avancement  d'hoirie. 

998.  L'avancement  d'hoirie  a  lieu  avec 
les  mêmes  formantes,  que  les  actes  fon- 
ciers. 

NeTB.  —  Les  cas  dans  lesquels  les  immeobles 


(i)  riHk^  i«  «•«• 
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donûés  en  atancemint  dlionrié  doiveot  ôtre  resti- 
tués à  la  masse  si  le  donateur  fait  faillite  sont  indi- 
qués dans  les  règlements  de  conmieroe. 

CHAPITRE  IV. 

DB  LA  DOT  ET    DB    l'AGTB  CONSTlTirnF 
DB    LA    DOT* 

•ii4.  La  séparation  de  biens  d'nne  flUe  ou 
d'une  parente,  à  l'occasion  de  son  mariage^ 
a  lieu  par  la  constitution  de  dot. 

9«S.  La  fille  mariée  qui  dans  la  consti- 
tution de  dot,  signée  par  elle,  renonce  pour 
elle  et  ses  descendants  à  prendre  part  au 
partage  de  la  succession  de  ses  parents,  est 
séparée  de  biens  à  leur  égard. 

S9#.  S'il  n'y  a  pas  de  preuve  écrite  que 
la  fille  dotée  renonce  à  la  succession  de  ses 
père  et  mère,  on  doit  lui  donner  sa  légitime, 
mais  elle  fera  rapport  de  sa  dot. 

^%9,  Si  la  fille  séparée  de  biens  qui  a  re- 
noncé à  la  succession  de  ses  père  et  mère,  a 
des  flrères  ou  sœurs  non  mariés,  elle  ne  peut 
plus  prendre  part  au  partage  de  cette  suc- 
cession ;  mais  sa  dot  ne  peut  être  réduite 
Suand  même  la  portion  néréditaire  serait 
iférieure  à  cette  dot. 

•«S.  Dans  les  gouvernements  de  Tcher- 
nigoffet  de  Poltava,  les  règles  suivantes 
sont  établies  à  l'égard  de  la  dot  : 

i<>  La  fixation  du  montant  de  la  dot  à  don* 
ner  à  la  fille  par  le  père,  de  son  vivant,  dé- 
pend de  sa  volonté  ;  il  peut  donc  lui  con* 
stituer  une  dot  en  meubles  ou  en  immeubles» 
en  biens  patrimoniaux  ou  en  acquêts; 

^  SI  le  père  meurt  sans  testament,  et 
laissant  des  filles  non  mariées  ;  ou,  si  laissant 
un  testament,  il  n'a  fait  aucune  disposition 
en  leur  faveur,  elles  recevront  leur  dot  sur 
le  quart  de  tous  les  biens  h^ré'Utaires,  dans 
le  cas  où  elles  auraient  des  frères  ; 

^  Le  quart  des  biens  du  père  est  alloué 
pour  doter  les  filles  non  encore  mariées  : 
mais  si  le  père,  de  son  vivant,  a  marié  une 
ou  plusieurs  de  ses  filles,  et  qu  il  en  reste  en- 
core à  marier  ;  ces  dernières  reçoivent  en 
dot  non  pas  le  quart  tout  entier,  mais  ce  qui 
leur  en  reviendra  proportionnellement  d  a- 
près  le  nombre  des  filles  ; 

40  Si  les  frères  sont  hors  d'état  de  donner  à 
chacune  de  leurs  sœurs  une  dot  égale  à  ce 
qu'a  reçu  la  première  sœur  mariée  du  vivant 
de  leur  père.  Ils  feront  alors  l'estimation  pour 
déterminer  le  montant  du  quart  de  tous  les 
biens  laissés  par  leur  père,  et  donneront  à 
chacune  de  leurs  sœurs,  cmel  qu'en  soit  le 
nombre,  une  dot  égale.  L'estimation  des 
biens,  lorsque  les  frères  et  sœurs  ne  peuvent 

Sas  s'accorder,  doit  être  f  lite,  sur  un  ordre 
u  tribunal,  par  l'un  des  juges  assisté  du  géo- 
mètre et  de  deux  témoins  pris  dans  la  classe 
à  laquelle  appartiennent  les  propriétaires 
des  Uqu*  à  estimer  ;  cette  estimation  se  lait 
d'après  la  valeur  et  les  revenus  des  biens; 
5«  Mais  si  les  fMrts  trouvalank,  qao  aur  le 


quart  des  biens  paternels  chacune  des  sœurs 
recevrait  une  dot  plus  forte  que  celle  qu'avait 
reçue  la  sœur  mariée  du  vivant  du  père,  ils 
peuvent  garder  le  quart  et  donner  à  chaeune 
de  leurs  sœurs  une  dot  égale  à  celle  donnée 
par  le  père  à  la  première  des  filles  mariées; 

6»  Lorsque  la  sœur  qui  a  reçu  de  ses  frères 
sa  dot  sur  le  quart  des  biens  paternels  vient 
à  mourir,  sans  en  avoir  disposé  de  son  vi- 
vant et  sans  avoir  eu  d'enfants,  ou  même 
ayant  eu  des  enfants,  slls  sont  prédécédés 
avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  la  majorité,  sa 
dot  passe  à  celle  do  ses  sœurs  qui  n'est  pas 
encore  mariée  et  qui  n'a  pas  encore  reçu  de 
dot.  Si  les  frères  voulaient  s'attribuer  cette 
dot,  ils  devraient  donner  à  leur  sœur  non 
mariée  une  doc  égale  au  prix  d'estimation  de 
la  totalité  du  quart  des  biens  paternels  ; 

7*  Lorsqu'une  fille  mariée  du  vivant  de  son 
père,  exige  à  l'ouverture  de  la  succession 
iu  père,  que  ses  fr^s  ou  d'autres  descen*- 
dants  du  père  lui  allouent  une  dot  sur  le 
quart  des  biens  paternels,  attendu  que  le 
père  ne  lui  en  avait  point  donné,  cette  dot 
ne  doit  pas  lui  être  aceordée,  la  volonté  du 
pèrene  pouvant  étresuppléée.Maislorsqu^one 
nile  sera  mariée  par  ses  frères  aptes  la  mort 
du  père,  et  qu'ils  ne  lui  délivrent  pas  inté- 
gralement sa  dot ,  elle  a  le  droit  de  la  récla- 
mer pendant  dix  ans  à  compter  du  Jour  de 
son  mariage  ;  ce  délai  de  prescription  ne 
court  à  l'égard  de  ses  enfants  et  autres  descen- 
dants qu'à  dater  de  leur  majorité; 

9*  Lora^e  la  mère  a  contribué  de  ses  pro- 
pres biens  à  la  dot  de  sa  fille,  elle  est  réputée 
avoir  reçu  sa  part  sur  les  biens  maternels  ; 

90  Le  père  qui  marie  ses  filles,  peut  pren- 
dre pour  la  garantie  de  la  dot  qu'il  leur  donne 
des  mesures  conservatoires;  mais  lorsque  la 
fille  est  mariée  par  ses  itères  ou  par  des  tu- 
teurs, ils  doivent  faire  dresser  un  acte  spécial 
pour  la  garantie  du  paiement; 

10»  Lorsque  le  mari  est  propriétaire  d'un 
immeuble  d'une  valeur  suffisante  pour  ga« 
rantir  la  dot  apportée  par  la  mariée,  il  donne 
une  garantie  sur  cet  immeuble; 

ii^*  Dans  le  cas  contraire,  les  firères  ou  au- 
tres parents  qui  marient  une  fille  peuvent, 
avec  ia  somme  donnée  en  dot,  acheter,  au 
nom  de  la  mariée  un  immeuble  ;  ou,  s'ils 
trouvent  que  cette  acquisition  serait  préjudi* 
ciable,  ils  peuvent  placer  les  fonds  au  nom 
de  la  mariée  dans  des  établissements  de  cré- 
dit ou  chez  des  particuliers  sur  immeubles  ; 

12*  L'acte  par  lequel  on  garantit  la  dot  doit 
être  confirme  par  la  déclaration  fi&ite  en  per- 
sonne devant  le  tribunal  par  celui  qui  sou- 
se  rit  l'acte 

130  Celui  qui  se  marie  avec  une  veuve 
dont  la  dot  a  été  ffarantie  par  son  prenier 
mari,  est  dispensé  de  lui  cons^tlr  un  acte 
de  la  même  nature. 

i4<>  Lorsque  la  mère  a  contribué  de  set 
propres  biens  à  la  dot  de  la  fiUe,  mention  en 
est  faite  tant  dans  l'acte  de  constitution  de 
la  dot  que  dans  l'acte  de  garantie. 
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ntivante  par  un  ùftkaze  du  !7  jidn  i846  : 
Lorsque  la  dot  consiste  en  immeubles  sieu- 
lement»  ou  lorsqu'elle  se  compose  de  meu- 
bles et  d'lmmeubles«  l'acte  constitutif  de 
la  dot  doit  être  dressé  sur  les  registres 
fonciers  ;  mais  lorsque  la  dot  ne  consiste 
qu'en  biens  mobiliers^  l'acte  qui  la  consti- 
tue peut  être  fait  sous-seint  privé  ;  mais  il 
doit  être  présenté^  pour  être  certifié  sur  les 
registres  ronciers,  a  la  chambre  civile  ou  à 
une  autre  autorité  du  même  degré,  ou  au 
tribunal  de  district  ou  d'arrondissement,  con* 
formément  à  l'art.  590  du  présent  Digeste. 
Les  actes  constitutifs  de  dot  peuvent  être  pas- 
sés ou  présentés  à  raoregistrement^  soit  en 
personne,  par  celui  qui  constitue  et  celui 

2ul  reçoit  la  dot»  soit  par  leurs  mandataires* 
es  actes  doivent  être  faits,  sinon  avant  le 
mariage,  du  moins  six  mois  au  plus  tard 
après  la  célébration  du  mariage-  Les  actes 
constitutifs  de  dot,  consistant  en  biens  meu- 
bles seulement,  peuvent  être  présentés  quel 
fue  soit  le  montant  des  sommes  qui  y  sont 
Qoncées,  pour  être  certifiés  non-seulement 
sur  les  rentres  fonciers  les  chambres  ci- 
viles et  des  autres  autorités  du  même  degré, 
mais  aussi  sur  les  registres  fonciers  des  tri- 
bunaux de  district  et  d'arrondissement  Tous 
les  capitaux  composant  la  dot,  quils  consis- 
tent en  espèces  monnayées,  en  lettres  de 
change,  en  billets  de  banque  ou  autres,  doi- 
vent être  énoncés  en  détail  dans  l'acte  con- 
stitutif de  la  dot. 

930  II  est  défendu  d'insérer  dans  cet  acte 
une  clause  pénale  pour  le  cas  où  le  mariage 
ne  se  réaliserait  pas. 

S31.  Il  est  défendu  aux  gentilshommes 
qui  ne  sont  pas  propriétaires  d'immeubles  à 
serfls,  de  recevoir  en  dot  des  paysans  ou  des 
serfs  sans  terre. 

NOTB.  —  Les  règlements  de  commerce  déter- 
minent les  circoDstances  dans  lesquelle»  la  dot  est 
rcTeraible  à  la  masse  de  celai  qui  i'a  constituée, 
en  cas  de  ftUllite  de  ce  dernier* 

CHAHTBE  V. 
DK9  TBSTAVBlTre. 

SECTION  !'•.  —  DdpoHHons  ginéraUi, 

M9t  Le  testament  est  l'acte  par  lequel  le 
propriétaire  exprime  sa  volonté»  à  l'égard  de 
ses  biens,  pour  le  temps  où  il  n'existera 
plus  (895,  C.  N.). 

933.  Les  biens  acquis  peuvent  être  trans- 
mis^ par  testament,  en  toute  propriété  ou  en 
Jouissance  temporaire  seulement  (899,  C  N.). 

NoTB.  —  n  est  défendu  de  faire  des  substitations 

Ear  le  testament  en  vertu  du«{uel  on  dispose  des 
iens  acquis.  {Ouk.  suprême  du  18  novembre  1839 
rendu  dans  ^affaire  du  testament  de  la  femme  du 
brigadier  Lapwkhine). 
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SS4.  U  teMamml  mi  iiHmlifiit  ou  jw^ 

(96t.  C  N.).  • 

dS&.  Le  testameotatiU^(tfM#  est  préMDté 
par  le  testaleur  au  tribunal  du  diatrict,  tu 
tribunal  municipal,  à  la  chambra  oivile  ou 
aux  autorités  du  même  degré  ;  U  ne  peut  être 
présenté  dans  la  dasoeura  du  testateur  ;  il  etit 
transcrit  sur  les  registres  fonckra  après  qi» 
le  testateur  a  «ttrmé  que  la  aigAatiire  apf  o- 
sée  était  bien  la  aiexme. 

san.  Le  testament  privé  a  été  écrit  au 
dooiieile  du  testateur;  il  est  produit  après 
son  décès  devant  la  chambre  civile,  jià  dott 
ea  constater  U  légalité. 

Non*  -**  Les  testaments  prifés  faits  par  les  Joifii 
«El  leur  propre  langue»  et  qui  soot  présentés  pour 
être  reedut  auth^-ntiques,  seront  reçus,  quand 
même  ils  ne  seraient  pas  accompagnés  de  la  tra- 
duction en  langue  rus«e  ;  cette  traduction  peut  être 
faite  en  tout  temp<.  pourvu  que  l'exaelitnae  en  soit 
dûment  certifiée.  Lorsque  cee  testaments  sont  pré* 
sentes  sans  traduotion,  les  chambres  oi viles,  avant 
de  procéda  à  leur  homoloigatioay  doiveat  elle»» 
mêmes  prendre  des  mesures  pour  les  faire  traduire, 
soit  qu'ils  aient  été  présentés  par  des  particuliera, 
soit  qu'ils  aient  été  envoyés  par  le  conseil  de  tu« 
telle  ou  par  le  comité  de  la  société  pliilanthropique. 
(Ouk.  du  10  avHl  1850). 

939.  Lorsque  les  paysans  de  l'Ëtatlèguent 
des  bàtlaients  situés  sur  des  terres  apparte- 
nant à  rttat,  ou  des  biens-fonds  d'une  va- 
leur moindre  de  it»  roubles  d'argent,  leurs 
tesuments  doivent  être  certifiés  au  bailliage 
de  ces  donaaines. 

G<Mm.tMmT.  •*•  Les  bailliaflSB  ruranz  étsèlis 
pour  i<»s  pavsans  dépendant  des  Harss,  reçeiveni 
des  admiumrations  d'arroodisasment,  dont  ils 
ressortissent^un  registre  particulier  pour  y  iosciire 
les  testaments  de  ces  paysans  et  les  autres  con- 
trats qu'ils  présentent  àla  certification.  Ces  registres^ 
à  la  fin  de  l'année,  seront  transmis  à  l'admmistra- 
tion  d'arrondissement.  Au  reste  II  a'iast  pomt  dé- 
feada  aux  paysans  ds  fêke  certifier  leurs  aotes 
d'après  les  règles  du  dmt  ooouaan.  {Ouk.  eu  i^ 
nofmnire  18447, 

939.  Pour  faire  un  testament  authentique 
ou  privé,  il  faut  être  sain  d'esprit  et  avoir 
l'usage  complet  de  sa  raison  (901 ,  C  N,). 

330.  Sont  donc  nuls  les  testaments  : 
lo  Des  imbéciles,  aliénés  et  fo^is,  lors- 
qu'ils sont  faits  pendant  le  temps  de  l'alié- 
nation ; 
2"*  Des  suicidés. 

940.  Les  personnes  qui  ont  la  libre  dis- 
position de  leurs  biens  peuvent  seules  tester 
(902,  C.  N.). 

341.  Sont  donc  nuls  les  testaments  : 

10  Des  mineurs  qui  n'ont  pas  encore  vingt 
et  un  ans  révolus  (90^  et  904,  G.  N.  àiff.); 

2®  Des  personnes  condamnées  à  la  privai 
tlon  des  droits  civils,  si  le  jugement  a  été 
rendu  avant  la  confection  du  testament. 

343.  Les  personnes  qui  sont  en  prison, 
tant  qu'on  ne  leur  a  pas  notifié  l'arrêt  qui 
le»  priva  de  rezeroice  4a  leurs  droits  civAi% 
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praTentfiire  des  testaments  suivant  les  rè- 
gles présentes  pour  les  tAtnmtnts  privés. 

•4S.  Le  testament  d'un  insolvable  n'est 
valable  que  Jusqu'à  concurrence  de  son  actif 
slly  ena. 

•44.  Sont  nuls  les  testaments  faits  de 
vive  voix  et  les  actes  qui  mentionnent  des 
dispositions  verbales. 

•4S.  Cependant  il  est  permis  aux  veuves 
de  déclarer  verbalement  au  conseil  de  tu* 
telle  la  personne  à  laquelle  elles  laissent, 
après  l«»ur  décès^  les  fonds  placés  À  la  caisse 
des  veuves.  Elles  pourront  aussi  f  lire  cette 
déclaration  dans  un  acte  à  part  ou  sur  le 
billet  qui  constate  leur  placement  à  la  caisse; 
dans  ces  cas,  un  membre  du  tribunal  muni- 
cipal dans  les  villes,  un  membre  du  tribunal 
du  district  dans  les  dii}trict8«  avec  le  confes- 
seur ou  la  personne  qui  a  surveillé  l'enter- 
rement, et  en  pays  étranger  les  légations  et 
les  consulats  devront  certiHer  que  la  veuve 
est  déoédée,  que  l'acte  a  été  fait  librement 
par  elle  et  que  c'est  elle  qui  Ta  signé;  en- 
suite on  remet  les  fonds  a  celui  qui  a  éte 
désigné  sur  le  billet  constetant  le  place- 
ment 

•4«.  Les  prélats  archimandrites  et  autres 
digniiaires  du  clergé  régulier  ne  peuvent  dis- 
poser par  testament  que  de  leurs  meubles  et 
non  des  ornements  d'égiise«  déposés  au  ves- 
uaire,  quoiqu'ils  les  aient  acquis  è  leurs 
mis. 

Mt.  Les  biens  légués  par  testament  et  les 
personnes  au  profit  desquelles  ces  legs  sont 
teits  doivent  être  spécifiés  exactement  dans 
le  testament.  Ne  seront  donc  pas  valables 
tes  testements  où  il  y  aura  une  erreur  évi- 
dente sur  la  personne  ou  sur  la  chose. 

•49.  On  peut  enregistrer  les  testaments 
quand  même  le  rang  ou  la  profession  du 
testateur  n'y  serait  pas  indiqué,  ou  quand 
même  la  disposition  serait  rédiKée  en  termes 
,  Ijrénér'^ux,  comme  :  tous  les  biens  meMeê  «I 
umneubliê^  ou  UU$  quoU-pari,  ou  #oii<  ia  ré- 
serve de  telle  ou  telle  fHtrt;  uiais«  dans  ce  der- 
nier cas,  cette  ré^rve  doit  être  fixée  avec 
soin. 

649.  Il  est  défendu  de  léguer  par  testa- 
ment des  immeubles  nobles  à  de*  personoes 
qui  n'ont  pas  le  droit  d'en  posséder.  Les 
Rentilshommes  qui  n'ont  pas  d'immeubles 
à  Serfs  ne  peuveut  acquérir  par  testament 
des  serfs  domestiques  ou  des  paysans  sans 
terre. 

Non.  —  Cette  défAnsa  de  léguer  par  tettament 
de»  immeubles  nobles  aux  personnes  qui  n'ont  pas 
droit  d'en  po^^éder  iOuk.  eu  4  novembre  1836) 
iraura  point  d'rffr-t  rAiroactif  à  l'eg^rd  des  testa- 
ments sui,  avant  celte  époque,  d'^vaient  étrA  exé- 
cw^  B  f  Mir  suit"  du  décès  du  testateur.  Les  immeu- 
bkîs  leit^é^  dans  ces  otrcon^tanceK  seront  admi- 
mirée  par  le  tribunal  pupillaire^  et  mis  en  vente 
au  boui  (Je  deux  ans,  délai  fixe  pw  l'art.  9i7 
pour  la  prescription  en  matière  de  teiÂaments.  Le 
W^x  de  la  vente  et  le«  revenus  perçue  pendant 
T'adialnistralioa  du  tribunal  pupiilaire  seront  remis 


au  légataire.  S'il  s'élève  un  Utigs  avant  feiplra- 
tion  du  délai  de  deux  ans ,  la  vente  est  remise 
jusqu'au  jugement  déftniUf. 


Les  dispositions  contraires  aux  lois 
ne  rendent  point  nul  le  testament;  elles 
sont  réputées  non  écrites  (900«  G.  N.)  (I). 

•ft  1 .  Tout  testament  peut  être  révoqué  ou 
changé  en  tout  ou  partie  par  le  testateur.  Si 
le  testament  est  privé,  il  peut  être  révoqué 
ou  changé  par  acte  souft-seing  privé  ou  par 
acte  authentique  ;  s'il  est  authentique,  il  ne 

rmt  rétre  que  par  acte  authentique,  c'est- 
dire  par  un  nouveau  testament  auûienii- 
que,  ou  par  une  requête  du  testateur  où  il 
déclare  qu'il  veut  révoquer  ou  changer  son 
testament:  cette  requête  doit  être  présentée 
à  l'autorité  qui  a  justifié  le  testament,  et  s'il 
s'agit  de  militaires  en  marche  ou  en  campa- 
Rue,  à  leur  commandant.  Le  testament  privé 
f  tit  après  la  révocation  du  te<^tament  autnen« 
tique,  est  valable  (1035,  G.  N.). 

•ftii.  Les  mêmes  formalités  sont  exigées 
pour  les  actes  de  révocation  ou  de  change* 
ment  que  pour  les  testaments. 

•&S.  Les  testaments  îaits  par  deux  per- 
sonnes dans  un  seul  et  même  acte,  ne  sont 
pas  valables  (968,  G.  N.). 

dS4.  Le  testament  authentique  doit  être 
écrit  sur  papier  timbré  de  valeur  inférieure, 
et  le  testament  privé  peut  être  fait  sur  papier 
lihre  de  tout  format  et  .de  toute  dimension, 
même  sur  du  papier  à  lettre,  pourvu  que  ce 
papier,  consistant  en  deux  feuillets,  forme 
une  feuille  entière;  mais  les  testaments 
écrits  sur  des  fragments  de  feuilles  ou  des 
morceaux  de  papier  sont  nuls. 

9lM^.  L.es  fautes,  corrections  et  ratures 
doivent  être  mentionnées  lorsqu'on  signera 
le  testament.  I^es  testaments  qui  contiennent 
des  fautes,  des  corrections,  clés  surcharges 
et  des  interlignes,  sans  approbations,  sont 
certifiés.  2ilais  dans  le  cerlficat  on  énonce 
les  corrections,  ratures  et  additions  qui  n'ont 
pas  été  mentionnées  lors  de  la  signature.  Si 
ces  fautes  ou  corrections  sont  de  la  main  du 
testateur^  ellrg  seront  valables  dans  tous  les 
cas,  mais  si  elles  sont  faites  par  un  tiers  sans 
qu'il  en  soit  (ait  aucune  mention,  elles  se- 
ront nulles.  Le  testament,  toutefois,  dans  ses 
autres  parties,  est  valable. 

9SS.  L.es  testaments  écrits  sur  plusieurs 
feuilli>^,  mais  non  de  la  main  du  testateur, 
doivent  être  attestés  par  lui  (de  manière  à  ce 
qu'il  y  ait  au  moins  un  mot  de  lui  sur  cha- 
que feuille),  ou  par  celui  qui  signe  pour  iui« 
ou  enfin  par  tous  les  témoins  qui  ont  signé 
le  testament;  mais  ces  derniers  doivent  seu- 
lement donner  leur  attestttion  lorsque  le 
testateur  les  y  a  autorisés  expressément  dans 
le  leétament  en  énonçmt  la  cause  pour  la- 
quelle ils  sont  admis  a  le  taire.  Geite  attes- 
tation est  nécessaire  pour  que  le  testament 
soit  admis  à  la  certification. 

(i)  rehr  U  noie  46  l'art.  SSS. 
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SBcnoii  n.  —  0e  to  eimlMUm^  de  la  pré$m* 
UUUm  ei  delà  eoniervatUm  des  teêiamentê 
authentiquée. 

9ft1f.  Le  testament  authentique  est  écrit 
ou  slKué  par  le  testateur  lui-mô'ne,  et  il  doit 
le  présenti^r  en  personne  à  la  justice  muni- 
cipale,  ou  au  tribunal  du  district,  ou  à  la 
chimbre  civile,  ou  aux  autorités  qui  les  rem* 

EUcent.  Mais  cette  présentation  ne  peut  se 
lire  ch;^z  le  testateur. 

•ft9.  Si  le  tribunal  auquel  le  testament 
est  présenté  ne  connaît  pas  le  testateur,  il 
doit  être  assisté  de  deux  témoins,  dont  un 
au  moins  soit  connu  du  tribunal.  Les  té- 
moins constatent  l'identité  du  testateur,  et  si- 
gnent le  tesrament. 

9^9.  Le  tribunal  demande  ensuite  au  tes- 
tateur si  la  signature  apposée  à  Tacte  est  la 
sienne,  et  si  Tacte  qu'il  présente  renferme 
ses  dernières  yolontés. 

seo.  Après  que  cette  demande  a  été  foite 
et  signée,  le  testament  est  transcrit  textuel- 
lement sur  le  registre  foncier,  avec  les  for- 
malités exigées  et  après  le  paiement  des 
droits  conformément  au  règlement  sur  les 
droits. 

9111.  Après  la  transcription,  on  mentionne 
sur  le  testament  (^u'U  a  été  présenté  et  tran- 
scrit :  cette  mention  est  signée  par  les  mem- 
bres du  tribunal,  nuis  on  remet  le  testament 
au  testateur  qui  donne  son  récépissé  sur  le 
registre  foncier. 

•«ii.  Toutes  ces  formalités  êont  insérées 
dans  le  procès-verbal  de  la  séance. 

S«S.  La  présentation  et  la  transcription 
servent  À  établir  que  l'acte  est  bien  un  testa- 
ment, mais  n'en  constatent  pas  la  légalité. 
Ainsi,  lors  de  la  production  et  de  la  certifi- 
cation du  testament  on  ne  doit  point  exami- 
ner les  dispositions  du  testateur,  mais  veil- 
ler seulement  à  ce  que  les  formes  prescrites 
pour  la  confection  des  testaments  soient 
observées.  Un  testament  authentique  ne  peut 
ôire  attaoué  ;  mais  on  est  admis  à  prouver 
que  les  uispositions  du  testament  sont  con- 
traires aux  lois  pourvu  que  Faction  soit  in- 
tentée avant  l'expiration  des  délais  fixés  par 
laloL 

S«4.  Lorsque  le  testament  authentique  a 
été  rendu  au  testateur,  il  le  garde  lui- 
même,  ou  il  le  confie  à  un  tiers  ou  le  dé- 
pose au  conseil  supérieur  de  tutelle  ou  au 
conseil  d'administration  de  la  société  phi- 
lanthropiqu6«  comme  il  est  dit  ci-dessous 
pour  les  testaments  privés  (I). 

••S.  Si  le  testateur  ne  sait  ou  ne  peut  si- 
gner, pour  cause  de  maladie,  il  peut  faire 
signer  par  un  mandataire,  et  alors  on  men- 
tionne en  môme  temps  pour  quelle  cause  le 
testateur  n'a  pu  signer  lui-même  ;  le  testa- 
teur et  son  mandataire  doivent  présenter  le 
testament  pour  qu'il  soit  transcrit,  et  enfin, 
on  demande  au  testateur  quel  est  le  conte- 

(I)  r9Êrptu»b9sUnHêéeVÊ9i.&m. 


nu  de  l'acte,  et  on  fait  affirmer  au  manda- 
taire que  la  signature  qui  est  apposée  est  la 
sienne  et  que  la  cause  qui  a  empêché  le 
testateur  de  signer  existe  réellement. 

nail.  Dans  les  gouvernements  de  Tcher- 
nigoff  et  de  Poltava,  en  cas  de  maladie  du 
tesmreur,  il  est  permis  de  demander  au  tri- 
bunal compétent*  de  recevoir  la  déclaration 
des  dernières  volontés  dans  la  demeure  du 
malade,  loisqu'ii  na  i^era  pas  possible  à  tous 
les  membres  du  tribunal  d'être  présents  à 
cette  déclaration,  ia  prés»'nce  d'un  seul 
membre  suffira  :  mais»  dans  ce  cas,  on  devra 
appeler  encore  deux  témoins,  qui  auront 
droit  d'y  être  admis. 

SECTION  m.  —  He  la  canfbetiùHy  de  la  prêter' 
vation et  delà canêertalUm  dee  teetamente 
privés, 

909.  Le  testament  privé  doit  être  écrit 
entièrement  par  le  testateur  lui-même,  ou 
sur  ^a  demande  et  sous  sa  dictée  par  un  man- 
dataire; il  doit  être  signé  du  testateur  d»ns 
tous  les  cas.  La  signature  doit  contenir  ses 
noms  et  prénoms. 

HB9.  Seront  certifiés  conformément  aux 
règles  communes  les  testaments  des  étran- 

Sers  dont  ia  patrie  n'est  point  énoncée  lors 
e  la  signature  ;  on  appliquera  la  luême  règle 
à  tous  les  autres  testaments,  dès  que  Tiden- 
tité  de  la  personne  qui  présente  le  testament 
à  la  certification  sera  constante. 

NoTB.  —  Les  testaments,  dans  lesquels  les  pré- 
noms du  testateur  oe  se  trouvent  point  complète- 
ment énoncés  avant  son  nom  de  famille,  on  sont 
indiqués  seulement  par  des  initiales^  ou  même 
entièrement  omis,  et  qui  d'ailleurs  réunissent  toutes 
les  autres  conditions  requises  par  la  ioi^  doivent 
être  néanmoins  admis  à  la  certificatieD,  en  se  con- 
formant à  la  règle  établie  (*ans  l'art.  86H  concer- 
nant les  testaments  dans  la  signature  desquels  le 
nom  de  famille  n'est  point  énoncé, c'est-à-dire  lor»:- 
qu'il  n'y  a  point  de  doute  9ur  l'identité  de  la  per- 
sonne du  testateur.  {Ouk.  Ou  70  décembre  184S). 


Si  le  testament  n'est  pas  écrit  par  le 
testateur,  il  doit  être  signé  de  lui  et  de  plus 
par  le  mandataire  qui  a  écrit  le  testament  et 
par  trois  témoins,  ou  même  par  deux,  si  par- 
mi eux  se  trouve  le  confesseur  du  tentateur. 
Les  témoins  iU'iiquent  la  qualité  du  testateur 
lorsqu'ils  signent. 

990.  On  ne  doit  pas  certifier  les  testaments 
qui  ne  sont  pas  signés  par  celui  qui  l'a  écrit 
a  moins  que  ce  dernier  ne  se  présente  dans 
le  délai  légal  devant  le  tribunal,  ne  déclare 
que  l'acte  est  écrit  par  lui,  et  que  le  tribunal, 
après  avoir  examiné  l'écriture,  ne  trouve  que 
le  fait  est  vrai.  Celui  qui  a  écrit  le  testament 
doit  signer  à  la  fin  du  testament  avant  le  tes- 
tateur; toutefois  cette  signature  est  valable 
lors  même  qu'elle  serait  apposée  dans  un 
antre  «ndroit. 

•tl.  La  signature  des  témoins  sert  à  éta- 
blir: 
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!•  L'anthentidté  da  testament:  c'est-à-dire 
que  le  personne  qui  leur  a  présenté  le  testa*- 
ment  est  lemémequeeelie  qui raMt  et  signé; 

20  Qu'au  moment  de  la  présentation  du 
testament  ils  se  sonttrouvéâ  en  présenee  du 
testateur  et  qull  leur  a  paru  sain  d'esprit. 

Cette  interpel]atii>n  des  témoins  a  Jieu  sans 
prestation  de  serment  dans  la  chambre  civile 
lorsqu'on  y  présente  le  testament  pour  être 
certilié.  8i  la  comparution  des  témoins  dans 
la  chambre  civile  est  trop  difficile,  on  peut 
les  en  dispenser  pour  des  causes  légales,  ec 
lemr  («lire  rinterpellation  dont  il  s'agit  dans 
le  tribunal  du  district  où  ils  sont  domici- 
liés; et  lorsque  le  témoin  ne  peut  point  com- 
paraître, pour  des  causes  légitimes,  ni  devant 
U  chambre  civile,  ni  devant  le  tribunal,  oa 
l'interpelle  dans  sa  maison,  en  présence 
d'un  membre  de  la  chambre  civile  ou  du  tri- 
bunal de  district. 

St%.  Les  testaments  privés  écrits  entière- 
ment par  le  testateur  lui-*méme  doivent  être 
signés  de  deux  témoins.  On  se  conformera 
du  reste  quant  à  la  signature  du  testateur  et 
des  témoins  aux  formalités  prescrites  par  les 
art.  t67  à  874  relativement  aux  testaments 
écrits  par  un  tiers  mais  signés  par  le  testateur 
(•70,  C.  N.  diff.). 

StS.  Si  le  nombre  des  témotos  testamea* 
taires  dépasse  celui  qui  est  exigé  par  la  loi, 

eans  les  art  860  et  872)  et  qu'au  moment  de 
certification  de  l'acte,  ifs  ne  soient  pas 
tous  présents,  la  présence  du  nombre  exigé 
par  la  loi  est  suffl!<ante.  Si  les  témoins  pré- 
sents ne  sont  pas  en  nombre  suffisant,  on  fait 
demander  leur  déposition  par  les  tribunaux 
compétents.  Si  les  témoins  sont  morts  avant 
la  certification,  il  est  procédé  à  cette  certifi- 
cation si  l'authenticité  de  l'acte  n'est  pas  con- 
testée. Dans  le  cas  où  les  testaments  sont  atta- 
qués dans  leur  authenticité,  ils  sont  ren- 
voyés au  tribunal  compétent  pour  qu'il  soit 
statué;  on  ne  peut  toutefois  renvoyer  ainsi 
les  testaments  remis  par  les  testateurs  eux- 
mêmes  au  conseil  de  tutelle  ou  au  conseil 
d'administration   de  la  société  philanthro- 

Sique  ;  l'authenticité  des  testaments  ainei 
éposés  ne  pf  ut  point  être  attaquée. 

694.  Si  le  testateur  ne  sait,  ou,  pour  cause 
de  maU(Ue,  nep  eut  signer,  d3ns  ce  cas,  outre 
la  signature  des  témoins,  il  faut  celle  d'une 
personne  d^^signée  par  ie  testateur,  pourvu 
qu'elle  réunisse  les  conditions  exigées  pour 
être  témoin.  On  mentionne,  au  moment  où  la 
signature  est  apposée,  la  cause  qui  a  empêché 
le  testateur  de  signer  lui-même. 

•tft.  Ne  peuvent  être  témoins  d'un  testa- 
ment) 

4*L«e8  légataires; 

2*  Leurs  parents  Jusqu'au  quatrième  degré 
et  alliés  Jusqu'au  troisième  degré,  si  le  testa- 
ment n'est  pas  fait  au  profit  des  descendants 
légitimes  du  testateur  ; 

3^  Les  exécuteurs  et  les  tuteurs  nonunés 
dans  le  testament  ; 

4»  Ceux  qui,  d'après  la  loi,  n'Ont  pas  le 


droit  de  fidre  eux^émes  un  testament; 

5»  Ceux  qui  ne  sont  pas  adoiis  comme  té- 
moins dans  les  actes  civils. 

S9II.  Dans  les  gouvernements  deTchemi- 

foff  et  de  Poltava,  les  femmes  ne  peuvent 
tre  témoins  d'un  testament. 
919.  Les  témoins  doivent  signer  sur  les 
deux  côtés  de  la  feuille  où  le  testament  est 
écrit,  mais  non  sur  l'enveloppe  du  testament 
HKH.  Les  schismatiques  tX  sectaires  peu*- 
vent  prendre  pour  témoins  des  testa  nents, 
leurs  coreligionnaires.  S'il  y  a  parmi  eux  un 
confesseur,  sa  signature  ne  vaut  pas  plus  que 
celle  d'un  autre  témoin.  Les  actes  de  décès 
délivrés  par  ces  confesseurs  sont  nuls  ;  lors- 

Sa'il  s'agit  de  prouver  ie  décès  d'un  schisme- 
que,  c  est  à  la  police  qu'il  faut  demander 
cette  preuve. 

910.  Le  testateur  garde  lui-même  le  testa- 
ment privé  ou  le  confie  à  un  tiers,  ou  le  dé- 
pose au  conseil  de  l'établissement  des  enfants 
trouvés,  ou  au  conseil  de  la  société  pbiian 
thropique,  en  suivant  les  règlements  de  ces 
institutions. 

NoTi.— Le  statut  du  10  mai  IS4i,  revêtu  de  la 
sanction  souveraine,  concernant  l'administratiou 
de  tutelle  g^^néraie  au  pays  transcaucasien»  porte 
qu'elle  devra  se  conformer  aux  dispositions  pres- 
crites aux  conseils  de  tutelle  pour  la  réception  et 
la  conservatioQ  des  tentameati  privés  qui  seront 
déposés  à  cette  administratioa.  La  •présenta  noi$ 
se  rapporte  égaiemeai  ans  axiioles  teé,  800,  888 
et  906. 

9SO.  Les  formalités  exigées  pour  déposer 
un  testament  au  conseil  de  retal>liss«DMnt 
des  enfants  trouvés  sont  les  suivantes  : 

i^  Le  conseil  de  tutelle  reçoit  le  testament 
et  le  garde  Jusqu'à  ce  qu'on  ie  lui  réclame, 
ou  Jusqu'à  la  mort  du  testateur;  il  est  déli«- 
vré  au  déposant  une  copie  de  la  déclaration 
qui  est  remise  au  moment  du  dépôt;  cette 
copie  doit  être  signée  par  le  tuteur  nonorairo, 

§ar  le  directeur  des  dépôts,  par  le  directeur 
es  écritures  et  rexpéditionnaire,  et  porter 
Tindicaiion  :  déUtré  pour  rédpisêé  en  date 
du...  Cette  copie  sert  de  récépi>8é; 

20  Celui  qui  dépose  le  testament  peut 
énoncer  dans  sa  déclaration  ouverte  la  men* 
tion  suivante:  «  Ouvrir  le  testament  loraqie 
la  copie  de  la  déclaration  sera  produite.  »  ou 
bien  «  Procéder  à  l'ouverture  lorsqu'on  pré« 
sentera  des  pièces  constatant  le  décès  du  tes- 
tateur, s; 

3"*  Si  le  récépissé  portant  la  première  da 
ces  deux  clauses  est  perdu,  on  fait  les  publi- 
cations requises  par  la  loi  en  fixant  un  délai 
de  trois  mois  après  lequel  si  le  récépissé 
n'est  pas  présenté,  le  testament  est  ouvert  en 
présence  de  celui  qui  prouverait  ie  décès  du 
testateur; 

4"»  Le  testateur  peut  toujours  reprendre 
son  testament  soit  lui-même,  soitpar  un  fon« 
dëde  pouvoirs  sans  présenter  le  récépissé  (1^ 

(I)  roir  Unie  êê Mrt*  itS. 
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9^1.  Le  testament  privé  doit  être  Brésenté 
après  le  décès  du  testateur,  dans  le  délai 
prescrit  par  Ja  loi,  à  la  chambre  civile  ou  à 
rautorlte  qui  la  remplace. 

»«%.  On  doit  présenter  égalemeit  les  tes- 
taments privés  déposés  au  conseil  supérieur 
de  tutelle  ou  au  conseil  d'administrauon  de 
la  société  philanthropique.  Ces  conseils, 
après  avoir  reçu  l'avis  du  décès  du  testateur, 
transmettent  à  la  chambre  civile  le  testa- 
ment qui  leur  a  été  déposé  pour  mi'eile 
Ï prenne  les  mesures  nécessaire:?.  Ces  forma- 
ités  étant  remplies,  ces  conseils  procéderont 
à  l'exécution  du  testament,  si  elles  en  sont 
chargées  par  le  testateur  ou  si  cette  fxéeu- 
tion  leur  appartient  (1). 

9S8.  Le  délai  légal  pour  la  présentation 
du  testament  privé  est  d'un  an,  à  compter 
du  Jour  du  décès  du  testateur,  pour  ceux 
qui  sont  domiciliés  en  Russie,  et  de  deux 
ans  pour  ceux  qui  résident  à  l'étranger.  11 
est  de  six  mois  pour  les  testaments  tiits  en 
Crimée  et  qui  lèguent  des  immeubles  ap- 
partenant à  des  institutions  religieuses  ou  à 
des  prêtres  de  la  religion  mahométane. 
Après  ce  délai  le  testament  demeure  sans 
effet. 

694.  G*e8t  la  personne  qui  garde  le  tas* 
tament  cnii  doit  le  présenter. 

SUS.  Les  tuteurs  dolTeot,  en  ce  qui  oon- 
cerne  les  mineurs  et  les  interdits,  se  confor- 
n)er  au  délai  prescrit  pour  la  présentation, 
sous  peine  d^ètre  responsables  des  suites  de 
leur  négligence. 

SSB.  Après  le  délai  pour  la  présentation 
(art.  883),  le  testament  ne  peut  plus  être  cer- 
tifié et  demeure  sans  effet. 

969.  Cependant  si  Théritier  ou  le  léga- 
taire prouve  qu'il  a  laissé  écouler  le  délai, 
soit  parce  qu'il  içnorait  l'existence  du  testa- 
ment, soit  par  suite  de  tout  autre  empêche- 
ment légal,  il  conserve  ses  droits  tant  qu'ils 
ne  sont  pas  éteints  par  la  prescription  de 
dix  ans,  qui  commence  également  a  courir 
depuis  le  Jour  du  décès  du  testateur. 

sicnœriv.  ^  Du  bimu doni mpeuiiitpoier 
par  têêtammi. 

999.  On  peut  disposer  par  testament  des 
hiens  acquis,  meubles  ou  muneubles,  sous 
les  restrictions  suivantes  : 

1<»  Les  areudes  peuvent  être  léguées  à  la 


profit  d'autres  personnes  ; 

2*  Les  immeubles  sans  serft  ne  petnrent 
être  légués  auï  couvents  et  églises  sans  l'ap- 
probaUon  du  souverain,  obtenue  par  Tinter^ 
médiaire  du  saint  synode; 

2^  ti  est  défendu  de  léguer  des  meubles  et 
immeubles  aux  religieux  après  qulls  ont 
reçu  la  tonsure  ; 


(  D$  roôquiêiUon  éeê  Umê  par  ëonoOm  ou  à  fUrê  9raMt^. 
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A^  Les  personnes  qui  sont  privées  des 
droits  de  condition  sont  également  incapa* 
blés  de  rien  recevoir  par  testament  ; 

6<»  Les  employés  des  lazarets  ne  peuvent 
être  légataires  des  personnes  qui  sont  en 
quarantaine  ;  ils  peuvent  toutefois  être  leurs 
hériiiers  légitimes; 

6«  Les  établissements  de  bienfaisance  du 
comité  de  prévoyance  de  Moscou  ne  peu- 
vent accepter  les  legs  faits  à  leur  profit  qu'a^ 
vec  l'autorisation  du  souverain. 

990.  Cet  article  est  modifié  de  la  tnaniére 
suivante  par  un  oukaze  du  23  Juillet  1850  ; 
On  ne  peut  point  disposer  par  testament  des 
biens  patrimoniaux.  Cette  règle  générale 
n'admet  qiie  l'exception  suivante  :  une  per^ 
sonne,  qui  n'a  ni  enfants  ni  autres  descen* 
dants  en  ligne  directe,  peut  léguer  son  bien 
patrimonial  en  tout  ou  en  partie,  bien  qu'elle 
ait  des  héritiers  plus  proches,  à  une  seule 
personne  de  l'im  ou  de  l'autre  sexe,  choisie 
parmi  ses  parents  même  éloignés,  pourvu 
que  la  personne  ainsi  choisie  soit  de  la  fa- 
mille d^où  provient  le  bien  patrimonial,  et 
quand  même  cette  personne,  étant  issue  de 
la  ligne  féminine  ou  pour  toute  autre  cause, 

{porterait  un  nom  de  famille  différent  de  ce- 
ui  du  testateur.  £n  vertu  du  même  prin- 
cipe, le  propriétaire,  qui  n'a  ni  entants  ni 
autres  descendants  en  ugne  directe,  et  qui 

Sosséde  des  biens  patrimoniaux  provenant 
e  plusieurs  familles,  peut  choisir  un  seul 
hénUer  dans  chacune  de  ces  familles.  Les 
testaments  de  cette  espèce  doivent  être  écrits 
sur  les  registres  fonciers;  mais  lorsqu'ils 
ont  été  faits  sous  forme  de  testaments  pri- 
vés, ils  ne  sont  valables  que  dans  le  cas  où 
ils  ont  été  déposés  par  le  testateur  lui-même 
au  conseil  de  tutelle  ou  au  comité  de  la  So- 
ciété philanthropique.  Le  testateur  qui,  pour 
cause  de  maladie  grave,  ne  pput  point  com- 

Saraltre  en  personne  devant  la  justice,  peut 
emander  au  tribunal  compétent  de  rendre 
authentique  son  testament  dans  sa  demeure^ 
d'après  les  règles  de  l'article  866.  Les  per- 
sonnes qui,  en  vertu  de  la  faculté  donnée 
dans  le  présent  article,  lèguent  leurs  biens 
patrimoniaux  à  un  seul  héritier,  quoiqu'il  y 
ait  d'autres  successeurs  légitinaes  qui  soient 
leurs  parents  au  même  degré  ou  à  un  degré 
plus  rapproché,  sont  tenues  de  laisser  à  leur 
conjoint  survivant  le  septième  des  biens 
patrimoniaux,  tant  de  ceux  légués  à  l'héri- 
tier choisi  que  de  ceux  qui  passent  à  d'au- 
femme  ou  aux  dercendants  de  ceïui  qui  en  ^^^  successeurs  légitimes  ;  ce  septième  ap- 
a  été  doté;  il  est  défendu  d'en  disposer  au    partlendra  au  conjoint  survivant  en  toute 

„^.  ^._  . F  propriété  et  sera  transmissible  à  sesdescen- 

dants.  Cette  dernière  disposition  ne  s'étend 

S  oint  aux  gouvernements  de  Tchemigoff  et 
e  Poltava,  où  la  succession  entre  époux  est 
régie  par  des  règles  particulières  exposéee 
en  l'art,  974  du  présent  Digeste* 

990.  On  peut  affranchir  par  testament  les 

serfs  par  ièLeê  ou  par  tunules.  Mais  U  eet 

dtfendn  aux  seigneurs  d'afliruHbir  def  .ptr- 

^teataawBtpovr  en  afare  deseoUk 
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vateurs  libres,  lors  même  que  ces  paysans 
feraient  partie  de  leurs  biens  acquit. 

SBCnoif  T.  —  Des  testamenU  particulière. 

^•i.  Lorsque  les  troupes  sont  en  mar- 
cbe,  les  testaments  des  militaires  et  des  per- 
sonnes employées  dans  le?  armées  peuvent 
être  fait4«  présentés  et  cerliûés  dans  tes  gref- 
fes des  régiments  et  autres  greffes  d'armées 
en  marche.  Ils  ont  alors  la  même  force  que 
les  testaments  authentiques.  Us  peuvent  être 
faits  sur  papipr  libre  (981,  C.  N.)* 

S9%.  Les  testaments  faits  sur  mer  dans  le 
cours  d'un  voyage  à  bord  d'un  bâtiment  de 
l'Etat,  sont  confies  au  commandant  ou  à  son 
lieutenant,  assisté  d'un  ofûcier  ou  employé 
de  la  manne;  ils  ont  la  mê  ne  force  que  les 
testaments  authentiques,  et  peuvent  être  faits 
sur  papier  libre  (988.  C.  N.). 

••S  Les  testamt^nts  privés,  faits  sur  un 
navire  de  commerce,  sont  confiés  à  la  garde 
du  clerc,  assisté  du  capitaine,  du  pilote  ou 
de  Fon  remplaçant. 

9IM.  Dans  les  cas  des  articles  précédents, 
les  testaments  doivt^nt  être  remis  en  pré- 
sence de  deux  témoins  (998,  G.  N.). 

S0S.  Les  testaments  faits  sur  des  navires 
en  expédition  doivent  être  signés. 

••e.  Si  le  testateur  ne  sait  ou  ne  peut  si- 
gner, on  le  mentionne  sur  le  testament  au 
moment  de  la  signature. 

•09.  Tout  Russe  peut  faire  à  l'étranger 
un  testament  privé  dans  les  formes  du  pays 
où  il  se  trouve,  pourvu  qu'il  le  présente  à 
la  légation  ou  au  consulat  russe  de  ce  pays 
(999.  C.  N.). 

90S.  La  présentation  à  la  légation  ou  au 
consulat  de  Russie  des  testaments  faits  à 
l'étranger^  équivaut  à  l'authenticité  du  tes- 
tament. 

000.  Lorsqu'un  testament  fait  à  l'étran- 
ger lègue  un  immeuble  situé  en  Russie,  il 
ne  peut  être  exécuté  qu'après  avoir  été  pré- 
senté au  tribunal  du  domicile  du  testateur 
ou  de  la  situation  de  l'immeuble  (1000.  C.  N.]. 

000.  Si  le  prévenu  qui  est  en  prison  veut 
porter  dans  son  testament  des  capitaux  pla- 
cés à  la  caisse  d'épargne,  les  directeurs  de 
la  prison  doivent  lui  permettre  de  choisir  et 
de  réunir  des  témoins,  quand  même  il 
désignerait  les  fonctionnaires  ou  les  cura- 
teurs de  la  caisse  d'épargne. 

001.  Les  testaments  privés  faits  par  les 
mitiiaires  dans  les  hêpitaux  militaires,  peu- 
vent êu*e  valab-es,  s'ils  sont  aignéi>  par  l'au- 
mônier de  l'hôpital,  le  médecin  et  l'officier 
de  service.  Pour  les  hôpitaux  publics  civils, 
on  suit  les  mêmes  règles,  mais  alors  c'est 
l'inspecteur  ou  l'administrateur  de  l'éta- 
blissement, et  non  plus  l'oQicier  de  service, 
qui  doit  signer  le  testament  (982,  G.  N.). 

NoTB.  Les  veuves  demearant  dans  la  maison  des 
veuves  à  Saint-Pètenbourg,  doivent  pour  faire  un 
testament  se  coflfMrmer  ans  formâmes  prescrites 


dans  l'art.  901  pour  les  testaments  faits  dans  les 
hôpitaux. 

Les  mêmes  règles  sont  étendues  aux  fl^t^  éle- 
vées dans  la  maison  des  filles  pauvres  de  coniition 
noble  établie  k  Saint-Pétersbourg,  avec  cetin  res* 
tnction  toutefois  qu'il  ne  l»-ur  est  point  défendu 
de  faire  leurs  tesUments  suivant  tes  formes  de 
la  loi  commune.  (Ouïr,  du  24  avril  185D . 


Les  formalités  à  observer  pour  les 
testaments  par  les  personnes  en  quarantaine 
sont  exposées  dans  le  statut  médical. 

SBCriON  VI.  —  De  ^exécution  des  teeiametUe. 

000.  Les  testaments  sont  mis  à  exécu- 
tion : 

lo  Par  les  exécuteurs  testamentaires  ; 

2»  Parles  héritiers  désignés  dans  le  testa- 
ment. 

004.  Les  employés  et  gens  de  service  des 
lazarets  ne  peuvent  ddns  aucun  cas  être  exé- 
cuteurs testamentaires  des  personnes  qui 
font  un  testament  en  quarantaine. 

005.  Les  hériiiers  ne  doivent  délivrer  que 
les  legs  faits  sur  les  biens  acquis.  Lorsque 
le  testament  lègue  des  biens  patrimoniaux, 
les  héritiers  peuvent  demander  que  ces  dis- 
positions ne  soient  pas  exécutées. 

Non.  —  KofT  la  note  à  l'art.  833«  qui  sert  éga- 
lement À  celui-ci. 


Les  testaments  remis  au  conseil  su- 
périeur de  tutelle  sont  exécutés  parce  con* 
seil  : 

i"*  Lorsque  le  testateur  Ta  demandé  ; 

i9  Lorsque  le  testament  confié  au  conseil 
de  tutelle  dispose  seulement  des  capitaux 
déposés  à  la  caisse  d'épargne  (1). 

009.  Le  conseil  de  tutelle  de  la  société 
impériale  philanthropique  de  Moscou  met  à 
exécution  les  testaments  qu'on  lui  a  remis 
et  par  lesquels  il  est  fait  des  legs  à  la  so- 
ciété. 

000.  Le  conseil  de  tutelle  de  la  société 
impériale  philanthropique  de  Saint-Péterr* 
bourff  a  le  droit  d'accepter  des  immeubles 
légués  aux  pauvres,  lor^^que  ces  testaments 
ne  sont  point  contraires  aux  lois  ;  mais  avant 
de  les  accepter,  le  comité  en  réfère  au  con- 
seil, à  l'effet  d  obtenir  l'autorisation  souve- 
raine. 

000.  Les  chambres  civiles  et  les  admi- 
nistrations de  tutelle  générale  font  exécuter 
les  testaments  par  lesquels  il  est  fait  des  legs 
aux  établissements  de  bienfaisance. 

010.  Après  que  les  chambres  civiles  ont 
certifié  les  testaments  où  il  est  fait  des  legs  à 
des  établissements  de  bienfaisance,  ou  d^u- 
tres  legs  charitables,  elle  envoie  sur-le- 
champ  une  copie  du  testament  aux  adminis- 
trations de  tutelle  générale,  qui  en  avertis- 
sent le  ministère  de  l'intérieur. 

0tt.  Les  administrations  de  tutelle  géné- 

(4)  rekr  la  ■•!•  4f  rart.  ait. 
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raie  veillent  k  ce  que  les  letcs  faits  à  leur 
proût  ou  au  profit  des  établissements  dont 
elles  ont  radmlnistratlon  leur  soient  remis  ; 
elles  doivent  se  concerter  avec  qui  de  droit, 
et,  en  cas  de  besoin,  par  Tentremise  de  la 
direction  économique,  avec  le  ministre  de 
l'intérieur. 

91%.  Le  ministre  de  l'intérieur  entre  en 
communication  avec  qui  de  droit,  concer- 
nant l'exécution  du  testament,  à  l'égard  des 
legs  faits  au  profit  des  établissements  de 
bienfaisance,  et,  en  cas  de  besoin,  il  de- 
mande l'autorisation  supérieure.  Quant  aux 
autres  legs  charitables,  après  avoir  reçu  des 
agents  de  la  tutelle  la  copie  du  testament, 
il  en  informe  les  ministères  et  autorités  com- 
pétent es. 

913.  Les  directeurs  des  prisons  doivent 
informer  le  ministre  de  l'intérieur  des  legs 
faits  aux  prisons  et  aux  détenus  ;  le  minis- 
tre en  informe  à  &on  tour  le  président  de  la 
société  de  tutelle  des  prisons,  pour  qu'on 
déci  le  si  on  acceptera  ces  legs  et  comment 
on  les  emploiera. 

914.  Le  testament  d'un  détenu  ({ui  meurt 
dans  la  maison  de  correction  établie  à  Saint- 
Pétersbourg,  ou  dans  la  maison  de  travail, 
est  exécuté  conformément  aux  règles  expo- 
sées dans  le  statut  sur  les  détenus. 

915.  Les  biens  légués  ou  donnés  à  des 
établissements  religieux  doivent  être  cont^a- 
crés  à  l'usage  auquel  ils  ont  été  destinés  par 
le  testataire  ou  le  donateur.  Les  chambres 
civiles,  après  avoir  homologué  les  testa- 
ments faits  en  faveur  des  manses  épisco- 
pales,  des  églises  et  des  monastères,  sont 
tenues,  conformément  à  l'art.  910,  de  trans- 
mettre l'expédition  de  ces  testaments  aux 
consistoires  diocésains,  lesquels  procèdent 
alors  selon  les  dispositions  des  art.  806  et 
807. 

SBCTtoif  VII.  —  De  l'envoi  en  poseeseion 
des  biens  légués. 

910.  L'envoi  en  possession  d^s  biens  lais* 
ses  par  testament  a  lieu  de  la  même  manière 
que  pour  les  biens  acquis  par  succession. 

91 1.  Si  le  testament  est  attaqué  lorsqu'on 
le  présente  pour  être  certiûA,  ou  aprèti  son 
homologation  par  le  tribunal,  les  biens  qui 
sont  légués  en  vertu  de  ce  testament  sont  mis 
en  séquestre;  mais  s'il  n'y  a  aucune  réclama- 
tion, les  légataires  sont  mis  en  jouissance 
des  biens  léguée  et  l'homologation  et  l'en- 
voi en  possession  sont  publiés  dans  le  Jour- 
nal des  annonces. 

L'action  en  nullité  d'un  testament  peut  être 
intentée  dans  un  délai  de  deux  ans,  qui  court 
contre  les  mineurs  à  partir  de  la  majorité. 
Après  ce  délai,  cette  action  ne  peut  plus  être 
intentée.  Si  elle  Test  avant  d'êT*^  prescrite, 
le  légataire  est  maintenu  en  joui-^sance,  mais 
sans  avoir  la  liberté  d'aliéner  ou  d'engager 
le  bien  légué. 
Tom  III. 


919.  Un  testament  qui  lègue  des  biens 
acquis  ne  peut  être  attaqué  que  si  on  prétend 
qunl  est  faux,  ou  si  des  biens  patrimoniaux 
sont  légués  comme  biens  acquis. 

919.  Si  le  testament  est  attaqué  dans  ce 
dernier  cas,  le  demandeur  doit  prouver  par 
titre  ou  par  jugement,  que  le  testateur  a  re- 
çu ces  biens  par  succession  ab  intestctt  ou 
gar  testament  d'une  personne  dont  il  était 
éritier.  Si  la  preuve  est  suffisamment  faite, 
les  biens  légués  sont  séquestrés  jusqu'au  ju- 
gement définitif,  sinon  le  légataire  est  mdln- 
tf  nu  en  jouissance,  mais  sans  avoir  la  liberté 
d'aliéner  les  biens  ou  de  les  engager. 

9TO.  Si  on  prétend  que  le  testament  est 
faux,  il  y  a  lieu  à  des  poursuites  crimi- 
nelles. 

9^1.  Les  tribunaux  qui  enregistrent  le 
testament  ne  peuvent,  lorsqu'on  le  leur  pré- 
sente, demander  d'ufdce  si  le  bien  légué  est 
patrimonial  ou  acquis. 

9^^.  On  ne  peut  être  admis  à  prouver  que 
des  capitaux  et  des  meubles  qu'on  a  légués 
sont  des  biens  patrimoniaux. 

Note.  —  Les  testaments  antérieurs  au  f  octo- 
bre 1831  sont  régis  par  la  loi  qui  était  en  vigueur 
lors^uM^  ont  été  faits  Qaant  aux  règles  établies  par 
l'avis  du  conseil  de  l'empire  du  29  novembre  1839. 
et  énoncées  dans  les  art.  848, 854, 8ï^6, 868, 870  et 
873,  quoiqu'elles  ne  puissent  avoir  d'effet  rétroac- 
tif, on  devra  néanmoins  les  observer  dans  les  af- 
faires sur  lesquelles  il  ne  sera  pas  intervenu  de  dé- 
cision définiiive  avaat  la  promulgation  de  l'avis 
du  conseil  de  l'empire,  lorsque  les  règles  de  cet 
avis  serviraient  à  lever  des  difficultés  ou  à  facili- 
ter l'exécution  du  testament  ;  mais  lorsque  ces  rè- 
gles imposeront  de  nouvelles  obi 'gâtions  au  testa- 
teur, on  ne  sera  pa^  tenu  de  1**^  observer  et  lestes* 
taments  faits  ainsi  seront  valables. 


TITRE  II. 

DB  L'ACQUISmON  DES  BIENS  PAR  DftOtT 
DE  SUCCESSION. 

CHAPITRE  PREMIER. 
DISPOSITIONS  oéNÉRALES. 

0^8.  La  succession  se  compose  des  biens^ 
des  droits  et  des  obligations  dont  le  défunt 
n'avait  pas  disposé  par  testament. 

9^4.  Les  parents  du  défunt  sont  admis  à 
succé  ier  sans  distinction  de  condition  ;  les 
s^rfs  peuvent  succéder  à  des  bien^  nobiliai- 
res «'U  observitnt  les  règles  de  l'art.  1075. 

9^5.  0(1  admet  aux  successions  : 

4*  Les  étrangers, 

2*  Les  enfanté  conçus  du  vivant  du  père, 

3*  Les  personnes  qui  ne  sont  pas  saines  de 
corps  et  d'esprit  (les  sourds,  les  muets  elles 
ali»»nés). 

0^«.  Les  personnes  privées  de  tous  les 
droits  de  condition  ne  sont  pas  admises  à 
succéder. 

••y.  On  admet  à  la  succession  les  per- 
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sonnes  qjaà  ont  été  privées  de  la  noblesse  et 
condamnées  à  être  simples  soldats  avec  ou 
sans  permission  d'avancement;  maislesbiens 
nobles  qui  font  partie  de  la  succession  sont 
placés  sous  raaministration  de  la  Justice 
;^U8qu'à  ce  que  les  personnes  qui  ont  été  pri- 
vées de  la  noblesse  aient  recouvré  leur  con- 
dition. 

9%H.  Les  ecclésiastiques  réguliers  qui  ont 
fait  vœu  de  pauvreté  ne  sont  point  habiles  à 
succéder. 

.  9^9,  La  succession  passe  aux  héritiers  lé- 
gitimes : 

i*  Lorsqu'il  s'y  trouve  un  bien  patrimo- 
nial; 

20  Lorsque  le  défunt  n'a  pas  fait  de  testa- 
ment pour  les  biens  acquis  ; 

3^  Lorsque  le  testament,  pour  un  motif 
quelconque,  est  annulé. 

980.  La  succession  est  déférée  suivant 
l'ordre  légal,  aux  parents  des  lignes  pater- 
nelle et  maternelle,  sans  limitation  du  de- 
gré de  parenté. 

981.  On  appelle  jaarml^  le  lien  qui  unit 
les  personnes  des  deux  sexes  descendant 
d'un  auteur  commun,  quand  même  elles 
n'auraient  pas  toutes  le  même  nom. 

9S%.  On  ne  comprend  dans  la  parenté  que 
les  personnes  nées  d'un  mariage  légitime  ; 
sont  réputés  tels  les  mariages  contractés  d'a- 
près les  solennités  des  religions  admises 
dans  l'empire,  même  des  religions  mahomé- 
tane,  juive  et  païenne. 

9M9.  La  proximité  de  parenté  s'établit  par 
lignes  et  degrés  (735,  C  N.). 

954.  On  appelle  degré  le  lien  établi  par 
chaque  génération  ;  ou  appelle  Ugne  la  suite 
des  degrés  (735,  736,  C  N.). 

955.  On  appelle  êouche  le  degré  d'où  par- 
tent deux  ou  plusieurs  lignes;  ces  lignes, 
par  rapport  à  leur  souche»  sont  appelées 
branches. 

99%,  Il  7  a  trois  lignes  :  la  lime  descen- 
dante, la  ligne  ascendante  et  la  ligne  colla- 
térale (736,  C.  N.). 

997.  La  proximité  des  lignes  collatérales 
est  déterminée  par  la  descendance  de  l'au- 
teur commun.  Les  lignes  les  plus  rappro- 
chées sont  donc  celles  qui  ont  pour  auteur 
commun  le  père  et  la  mère  ;  puis  celles  qui 
ont  pour  auteur  commun  les  aïeuls  et  aïeu- 
les^ et  ainsi  de  suite. 

9S9.  Les  enfants  qui,  étant  légitimés  par 
des  oukazes  spéciaux  du  souverain,  sont  ad- 
mis à  tous  les  droits  appartenant  aux  enfants 
par  la  naissance  et  par  le  droit  de  succes- 
sion, succèdent,  à  réçal  des  enfants  légiti- 
mes, dans  toutes  les  lignes.  Mais  les  adoptés 
ne  jouissent  que  du  droit  de  succession  qui 
leur  appartient  par  la  naissance. 

9S9.  L'alliance  ne  donne  pas  droit  à  la 
succession  (art.  931,  93S  et  190). 

N«T1.  ^  Les  dispositions  relatives  aux  succes- 
sions particulières  sont  exposées  à  la  section  vn 
ducbâp.  H  du  prisent  Utjre. 


GHAPITRBIL 
DBS  DIVBBS  ORDRES  DB  SUGGBB8I0N. 

SEcnoH  i'*.  —  DiipoêiU<mê  généraUê. 

940.  Ce  sont  les  lignes  qui  déterminent 
l'ordre  de  succession.  La  ligne  descendante 
est  appelée  la  première  ;  à  son  défaut  la  li- 

gne  collatérale ,  ou ,  dans  certains  cas ,  la 
gne  ascendante  du  défont  sont  appelées 
ensuite  (731,  C.  N). 

NoTB.  —  L'ordre  de  succession  particulier  pour 
les  biens  concédés  à  titre  de  donation  et  consU- 
tués  en  majorais,  situés  dans  les  gouvernements 
détachés  de  la  Pologne,  est  expose  dans  le  sup- 
plément à  l'art.  913  du  Digeste  des  lois  sur  les 
conditions. 

941.  Dans  chaque  ligne,  le  degré  le  plus 

S  roche  passe  avant  le  plus  éloigné  ;  ainsi  le 
Is  est  exclu  par  le  père  de  la  succession 
de  son  aïeul. 

9^9.  Si.  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
succession,  le  parent  qui  est  appelé,  soit 
seul,  soit  avec  d'autres  personnes,  à  succé- 
der, est  prédécédé,  ses  enfants  ou  leurs  des- 
cendants le  remplacent  C'est  ce  qu'on  ap- 
pelle droit  de  représentation  (739,  C.  N.). 

»4».  Comme  741,  t^phrase,  C.  N. 

•44.  Lorsque  la  représentation  est  ad- 
mise, le  partage  s'opère  par  souches,  et  les 
descendants  de  l'héritier  prédécédé  reçoivent 
la  part  qui  lui  eût  échu,  s'il  eût  été  en  vie 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession 
(743,  C.  N.). 

94S.  Les  personnes  du  sexe  féminin,  dans 
le  cas  où,  à  défaut  du  sexe  masculin,  elles 
sont  appelées  à  succéder,  jouissent  égale- 
ment du  droit  de  représentation. 

SECTION  n.^Des  suceessions  déférées  aux 
descendants. 

t»4«.  Les  enfants  légitimes  du  sexe  mas- 
culin recueillent  la  succession  de  leurs  père 
et  mère  à  l'exclusion  de  tous  autres  parents  ; 
en  cas  de  prédécès  des  enfants,  les  petits- 
fils  succèdent  par  droit  de  représentation; 
en  cas  de  prédecès  du  petit-fils,  l'arrière -pe- 
tit^flls  succède,  et  ainsi  de  suite  (745,  G.  N.). 

•49.  Les  enfants  du  sexe  masculin,  après 
que  les  portions  légitimes  du  conjoint  sur- 
vivant et  dés  filles  auront  été  prélevées,  par- 
tagent entre  eux  la  succession  par  portions 
égales  et  par  tète  ;  les  petits-fils  et  arrière- 
petits-ûls  la  partagent  par  droitdereprésenta- 
lion  et  par  souche, 

•49.  Les  enfants  utérins  et  consanguins, 
et  leurs  descendants,  n'ont  droit  qu'à  la  suc- 
cession de  leurs  père  et  mère,  et  non  à  celle 
de  leurs  beaux-peres  et  belles-mères. 

9419.  Les  filles  appelées  à  succéder  avec 
les  fils,  reçoivent  le  huitième  des  meubles 
et  le  quatorxième  des  immeubles. 
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Ofte.  Si  les  filles  sont  assez  nombreuses 
pour  que  la  part  de  chacune,  en  meubles  ou 
en  Immeubles,  dépasse  la  part  de  chacun 
des  fils,  la  succession  est  partagée  en  portions 
égales,  sauf  déduction  de  ce  qui  leYlent  au 
conjoint  survivant. 

951.  Faute  de  file  et  de  descendants 
d'eux,  la  succession  échoit  aux  filles  et  à 
leurs  descendants,  et  le  partage  s'opère  de  la 
même  manière. 

9i^%,  Dans  les  provinces  de  Tchemigoff 
et  de  Poltava.  Tordre  de  succession  dans  la 
ligne  descenoante  est  réglé  de  la  manière 
suivante  : 

1*  Les  biens  laissés  par  le  père  passent  à 
Sês  enfants  légitimes  du  sexe  masculin,  ou  à 
leurs  descendants  à  l'infini  ; 

t*  Us  partagent  la  succession  entre  eux  par 
portions  égales  et  par  tètes  ;  les  descendants 
la  partagent  par  souche,  comme  leurs  re- 
présentants ; 

3^  La  nart  des  filles  dans  la  succeesioh  du 
père,  s'il  y  a  des  fils  ou  descendants  d'eux, 
s'opère  moyennant  la  délivrance  de  leur  dot, 
conformément  aux  dispositions  du  §  t  de 
l'art  «28  ; 

4f*  Lorsqu'il  n'y  a  ni  fils  ni  descendants 
d'eux,  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  la  succes- 
sion du  père  passe  aux  filles  et  à  leurs  des- 
cendants ; 

5*  Les  biens  laissés  par  la  mère  quels 
qu'ils  soient,  patrimoniaux  ou  acquis,  meu- 
bles ou  immeubles,  sont  partagés  par  tête  et 
pestions  égales  entre  ses  fils  et  ses  filles, 
mariées  ou  célibataires.  Quant  aux  pietits- 
fils  et  arrière-petits-fits,  ils  héritent  par  droit 
de  représentation  et  par  souches; 

6^  Lorsoue  le  fils  ou  la  fille  ont  reçu,  du 
vivant  de  leur  mère,  le  premier,  par  avance- 
ment d'hoirie,  et  l'autre,  à  titre  de  dot,  une 
partie  de  ses  biens,  Us  n'ont  plus  rien  à  re- 
cueillir dans  sa  succession,  a  moiru  qu'ils 
n'aient  à  la  représenter  dans  une  succes^on 
qui  s'ouvrirait  en  sa  faveur. 

SEcnoN  m.  '^Deê  9uece$9iônt  m  Ugm 
collatérale. 

t^&S,  Faute  de  descendants,  la  succession 
est  dévolue  aux  collatéraux. 

•54.  En  ligne  collatérale,  lorsqu'U  y  a 
des  frères  germains  et  descendants  dreux,  les 
sœurs  n'ont  pas  droit  à  la  succession. 

965.  Ld|lîgne  collatérale  la  plus  proche 
exclut  la  plus  éloignée;  s'il  y  a  plusieurs 
lignes  collatérales  issues  du  même  auteur, 
et  qui  sont  du  même  degré,  la  succession  est 
dévolue  et  le  partage  se  fait  comme  pour  la 
ligne  descendante,  en  appelant  le  degré  le 
plus  rapproché  dans  chaque  ligne.  Les  colla- 
téraux aed(»gré  égal  succèdent  par  tête,  ou, 
s'il  )r  A  lieu  à  représentation,  par  souches, 

inique  alors  Us  ne  portent  point  le  nom  du 


teDt  dane  appelés  à  suecéder  en  li« 


«ne  collatérale  dans  l'ordre  suivant  :  les 
frères  et  leurs  descendants;  faute  de  frères 
et  de  descendants  d'eux,  les  sœurs  mariées 
ou  non  et  descendants  d'eUes  ;  faute  de 
sœurs  et  dé  leurs  descendants,  les  oncles  ou 
tantes  et  leurs  descendants,  et  ainsi  de  suite. 
;  9&V.  Dans  les  lignes  coUatérales  les  bienjs 
patrimoniaux  du  père  passent.à  la  fàmUle  du 
père,  et  ceux  de  la  mère  à  la  famUle  de  la 
mère.  Quant  aux  biens  acquis  par  celui 
inême  qui  en  était  propriétaire  et  qui  meurt 
sans  postérité,  ils  passent  à  la  famille  du 
père,  s'il  n'en  a  été  autrement. disposé,  à 
l'exceptiofi  toutefois  de  ce  qui  est  établi  par 
l'art.  939. 

959.  Dans  les  gouvernements  de  Tcher- 
nigoff  et  de  Poltava,  lorsque  le  défunt  laisse 
des  biens  qui  lui  sont  venus  du  côté  de  sa 
mère,  cette  succession  est  partagée  par  por- 
tions égales  entre  tous  ses  frères  et  sœurs 
germains  ;  faute  de  frères  ou  sœurs  gercoains, 
ou  de  descendants  d'eux,  les  oncles  ou  les 
tantes  du  côié  de  la  mère  et  leurs  descen^ 
dants  sont  appelés  à  succéder,  et  ain^i  de 
suite  {art.  956). 

959.  Si  le  défunt  ne  laisse  ni  postérité, 
ni  testament,  à  défaut  des  frères  et  sœurs 
germains  et  de  leurs  descendants,  les  frères 
utérins  et  consanguins  sont  appelés  à  suc* 
céder  aux  acquêts,  avant  tous  les  autres  pa- 
rents. S'il  y  a  concours  de  firères  utérins  et 
consanguins,  ils  ont,  dans  ce  cas,  un  droU 
égal  à  la  succession,  et  les  biens  sont  parta* 

Î^és  comme  entre  les  frères  ffermains,  dans 
e  même  ordre,  sans  distincuon  du  sexe  du 
défunt  de  celui  qui  les  a  acquis.  À  défout 
des  frères  utérins  et  consanguins  et  de  leurs 
descendants,  le  droit  étabU  dane  cet  article 

risse  aux  sœurs  utérines  et  consanguines  et 
leurs  desc^adants. 

:  fSOTiOji  IV.  -*«  Dm  ênceeêêiims  déférées 
aux  ascendante. 


K  Les  père  et  mère  ne  succèdent 
point  aux  acquêts  de  leurs  enfants;  s'ils 
prédécèdent  sans  laisser  de  deècendants,  les 
père  et  mère  ont  l'usufruit  de  ces  acquêts, 
mais  ne  peuvent  les  vendre,  les  engager  ni 
en  transférer  la  propriété  de  quelque  ma- 
nière que  en  soit. 

901.  Les  biens  donnés  par  les  père  et 
mère  à  leurs  enfants,  lorsque  ceux-ci  meu- 
rent sans  postérité,  retoyrnentau  père  et  à 
la  mère  non  pas  à  titre  de  succession,  mais 
à  titre  de  donation,  et  chacun  d'eux  reprend 
ce  qu'il  a  donné.  • 

999.  Dans  les  goùverneraenis  de  Tcher- 
nlgoir  et  de  Poltava,  il  est  étabU  : 

!•  Que  les  biens  que  le  fils  reçoit  de  ses 
père  et  mère,  par  avaocement  d'hoirie,  font 
retour  à  ceux-ci  en  cas  de  prédécès  du  fils. 
Ce  retour  toutefois  ne  s'exerce  que  si  ce  fils 
meurt  sans  avoir  disposé  de  ces  biens,  et 
sans  laisser  d'enfants,  Iprs  même  qu'U  au- 
ra» des  enfants  iégiUmes  morts  araèt  lui,  ou 
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même  après  lui,  mais  avant  d'avoir  atteint 
Jeur  majorité.  De  méme«  lorsque  la  fille  dé- 
cède avant  ses  père  et  mère,  la  dot  leur  fait 
retour; 

2»  Que  les  père  et  mère  succèdent  aux 
biens  acquis  de  leurs  enfants  dans  le  cas  où 
le  fils  ou  la  fille  meurt  sans  postérité,  et 
sans  laisser  ni  flrères,  ni  sœurs  germains, 
consanguins  ou  utérins  ,  ni  descendants 
d'eux. 

•es.  L'argent  comptant  placé  dans  les 
établissements  de  crédit,  et  qui  y  reste  après 
le  décès  de  ^uz  qui  ont  fait  le  dépôt,  lors- 
qu'ils ne  laissent  pas  d'enfants  et  qu'ils 
n'ont  pas  disposé  de  cet  argent,  doit  être 
rendu  à  leurs  père  et  mère,  pourvu  aue  ces 
derniers  produisent  un  certificat  judiciaire 
en  due  forme,  et  que  ce  certificat  constate 
que  cet  argent  leur  appartient  parce  qu'ils 
l'avaient  donné  à  leurs  enfants. 

••4.  Lorsque  ce  certificat  constate  que 
cet  argent  ne  venait  pas  des  parents,  mais 
qu'il  avait  été  acquis  parles  enfants,  les  pa- 
rents n'en  touchent  que  les  intérêts  leur  vie 
durant. 

•M».  Si  des  poursuites  reconnues  vala- 
bles sont  exercées  contre  cette  somme,  soit 
au  nom  du  fisc,  soit  au  nom  de  particuliers , 
et  que  ces  poursuites  soient  autorisées  par 
la  justice,  il  f^ut  employer  l'argent  à  saus- 
faire  à  ces  réclamations,  sans  faire  aucune 
distinction  de  leur  origine  ;  on  disposera  en- 
suite de  ce  qui  restera  au  profit  des  père  et 
mère,  soit  en  toute  propriété,  soit  en  usu- 
fruit viager,  suivant  le  certificat  judiciaire 
qu'ils  produiront. 

••e.  Comme  les  établi^semenis  de  crédit 
ne  sont  pas  compétents  pour  examiner  les 
afiaires  de  successions,  ce  sont  les  tribu- 
naux auxquels  le<  p  ^rent»  doivent  s'adresser 
pour  obtenir  le  cernficat  ci-desbus,  qui  dé- 
cideront des  cas  où  les  capitaux  laissés  par 
perscinnes  mortes  sans  en  avoir  disposé  et 
sans  Mès^er  de  postérité,  doivent  appartenir 
à  leurs  père  et  mère  en  toute  propriété  ou 
en  usufruit  viager  ;  ce  seront  eux  aussi  qui 
déclareront  si  ces  capitaux  sont  libres  de 
toute  charge. 

sBCTioif  v.  —  Des  successions  déférées  aux 
cmjoinis. 

009.  La  femme  légitime  succède  au  sep- 
tième des  immeubles  et  au  quart  des  meu- 
bles du  mari,  du'ii  soit  décédé  en  lait^sant 
ou  non  des  enfants.  Le  conjoint  prédécédé 
peut  néanmoins  doi  mer  ou  léguer  ses  biens 
acquis  comme  il  lui  convient,  et  alors  le 
conjoint  survivant  ne  peut  prélever  sa  légi- 
tima que  sur  ce  qui  reste  de  Ct;s  biens* 

909.  Lorsqu'aprés  le  décès  du  mari,  son 
père  vient  à  mourir,  la  veuve  lui  succède 
proportionnellement  à  la  part  qui  reviendrait 
au  mari  s'il  existait. 

9«t».  La  dot  et  les  biens  personnels  de  la 


femme,  qu'elle  possédait  avant  ou  qu'elle  a 
acquis  depuis  le  mariage,  ne  font  pas  partie 
'  de  sa  réserve. 

9VO.  Si  ie  mari  n'a  pas  laissé  d'immeiH 
blés  et  qu'il  ne  laisse  que  des  meubles,  sa 
veuve  reçoit  pour  sa  légitime,  sur  les  im- 
meubles de  son  beau-père,  s'il  est  vivant,  la 
portion  des  immeubles  a  laquelle  aurait 
succédé  son  mari  défunt,  et,  en. outre,  le 
quart  des  meubles  appartenant  en  propre  au 
mari  ;  mais  elle  n'a  aucun  droit  sur  les  biens 
mobiliers  du  beau-père  durant  sa  vie. 

911.  Si  la  femme  meurt  sans  avoir  laissé 
d'enfants,  et  avant  d'avoir  demandé  ou'on 
établit  le  montant  de  sa  réserve,  ses  héri- 
tiers ne  peuvent  plus  la  réclamer,  et  ceux 
du  mari  en  restent  en  possession;  dans 
le  cas  contraire,  quand  même  la  femme  se 
serait  remariée,  ou  quand  même  le  délai  de 
dix  ans,  nécessaire  à  la  prescription,  se  serait 
écoulé,  les  héritiers  du  mari  ne  pourront 
invoquer  ces  moyens  contre  les  héritiers  de 
la  femme. 

9V9.  Le  mari  succède  à  la  femme  d'après 
les  mêmes  principes  que  la  femme  succède 
au  mari.  Conformément  à  l'art.  970,  il  reçoit 
du  vivant  de  son  beau-père  sa  légitime  sur 
la  portion  de  ses  immeubles,  à  laquelle  au- 
rait succédé  sa  femme,  pourvu  que  celle-ci 
n'ait  pas  eu  d'immeubles  en  propre,  à  titre 
de  dot  ou  en  vertu  d'un  autre  acte,  auxquels 
le  mari  survivant  ait  succédé. 

998.  L.es  prélèvements  des  réserves  dont 
il  est  parlé  aux  articles  970  à  972  ne  peuvent 
se  faire  que  sur  les  immeubles  possédés  par 
le  père  du  mari  ou  celui  de  la  femme»  au 
moment  du  décès  du  mari  ou  de  la  femme. 
Quant  au  quart  dû  à  cha<*un  d*is  époux  de- 
venus veufj,  sur  les  meubles  des  beaux- 
pères  respectifs,  on  ne  peut  en  faire  le  pré- 
lèvement qu'après  le  décès  de  ces  derniers, 
et  seulement  sur  ceux  qu'ils  possèdent  à  l'é- 
poque de  leur  décès. 

Complément.  —  Le  droit  du  conjoint  sorvivant 
d'exignr  ,  à  la  mort  de  l'autre  conjoint,  la  déli- 
vrance de  la  part  qui  lui  revient  à  titru  de  légi- 
tim-i  sur  1«^  biens  dik  oonj<iint  «lécédé.  pisse,  luni- 
que  le  conjoint  survivant  esi  déda^-é  in^toivable,  à 
la  missK  en  la  faillite,  et.  à  son  défaut^  aux  créan- 
ciers, dans  le  cas  où  ie^  biens  possédé:»  par  le  dé- 
biteur sont  insufOiantà  pour  le  paiement  de  lenn 
créances.  Toutefois^  la  masse  ne  la  faillite  et  les 
créanriers  ne  jouissent  de  ce  droit  que  du  vivant 
du  débiteur  seulement.  Cette  disposition  s'appli- 
que en  général  à  toutes  les  p-rsormes  de  condition 
libre,  à  qui  la  loi  ne  défend  pas  de  faire  des  con- 
ventions et  de  contracter  des  engagements  iOuk. 
du  3  jtêin  1843). 

•14.  Dans  les  gouvernements  de  Tcher- 
nigolf  et  de  Poltava,  les  droits  sur  la  succes- 
sion des  époux  sont  réglés  ainsi  gu'll  suit  : 

i«  El  général,  ni  le  mari,  ni  la  femme 
n'ont  aucun  droit  sur  les  biens  de  leur  suc- 
ce6Hion  respective  ; 

2*  Si  les  époux,  en  se  mariant,  n'avaient 
aucun  bien,  et  que  depuis  leur  maria|;6  ils 
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en  aient  acquis  dont  ils  n'aient  pas  disposé, 
dans  ce  cas,  s'il  y  a  des  enfants,  le  Tnari  ou 
la  ft^mme  survivant,  prélève  le  tiers  des 
biens,  et,  s'il  n'y  a  point  d'enfant,  le  con- 
joint survivant  succède  à  la  totalité; 

3*  Li  dut  apportée  par  la  femme  consti- 
tue touJ*)ur8  t^a  propriété  iiicommutable  et 
celle  de  ses  héritiers.  Si  donc  elle  meurt 
SUIS  avoir  disoosé  de  sa  dot  et  sans  laisser 
d'enfants,  les  biens  du  mari,  sur  lesquels  la 
dot  a  été  hypothéquée,  n'en  sont  dèjçrpvés 
que  lor^u'ii  aura  remboursé  intéiçralement 
la  somme  dotale  aux  héritiers  de  la  femme. 
En  cas  de  décès  du  mari,  ses  héritiers  sont 
tenus  de  ci'tte  obligation  ; 

4*  Lorsque  la  dot  n'a  pas  été  frsrantie  p^r 
l'un  des  moyt'ns  établis  dans  les  §§  9  à  14  de 
l'art.  828,  la  femme  est  regardée  comme 
n'ayant  point  apporté  de  dot.  mais  après  la 
mort  du  mari  elle  reç)it  en  compen^tion^ 
sur  ses  biens,  la  part  qui  lui  revient  d'après 
les  règles  exposées  dans  les  paragraphes  sui- 
vants du  présent  article  ; 

5*  La  veuve  en  premières  noces,  qui  ne  se 
remarie  point,  reçoit,  en  usufruit  viager, 
sur  les  biens  de  son  mari,  lorsqu'il  y  a  des 
enfants,  une  part  égale  à  la  leur  ;  et  lorsqu'il 
n'y  en  a  point  eu,  le  tiers  de  la  totalité  des 
biens  laissés  par  le  mari.  Mais  si  elle  se  re- 
marie, elle  reçoit  alors,  en  usufruit  viager, 
le  qu>u*t  des  biens  du  mari,  et  si  les  héritiers 
du  mari  désirent  racheter  ce  quart,  le  tribu- 
nal, après  avoir  fait  l'estimation,  alloue  à  la 
veuve,  en  toute  propriété,  la  moitié  de  la 
somme  fixée  par  l'estimation.  Mais  lorsque 
la  femme  meurt  avant  le  mari,  les  héritiers 
de  la  femme  ne  peuvent  point  prétendre  au 
quart  des  biens  du  mari; 

6*  La  veuve  qui  a  convolé  en  secondes 
noces  reçoit,  après  la  mort  du  second  mari, 
une  part  égale  a  celle  des  enfants  issus  de  ce 
second  mariage,  lorsqu'il  y  en  a  plusieurs  ; 
mais  s'il  ne  reste  qu'un  fils  ou  une  fille,  elle 
obtient  alors  en  usufruit  viager  le  tiers  des 
biens  ; 

V  La  veuve  qui  épouse  un  veuf  ayant 
d^à  des  enfants,  et  qui  a  des  enfants  de  ce 
nouveau  mariage,  reçoit  en  usufruit  viager, 
sur  les  immeubles  de  son  mari,  après  son 
décès,  une  part  égale  à  celle  des  enfants  ; 
mais  8i  elle  n'a  pas  eu  d'enfants  de  lui,  elle 
reçoit  une  part  égale  à  celle  des  enfants  du 
premier  lit,  et  elle  en  Jouit  tant  qu'elle  ne 
se  remarie  point.  Dans  le  cas  contraire,  elle 
est  privée  de  cette  part  au  profit  des  enfants, 
sans  que  ceux  ci  doivent  Ten  indemniser  ; 

8*  Les  enfants  et  autres  parents  du  défunt 
ne  remettent  à  sa  veuve  les  parts  qui  lui  sont 
attribuées  par  les  paragraphes  précédents  du 
présent  article,  que  lorsque  le  défunt  ne  lui 
a  rien  légué,  et  n'a  constitué  pour  elle  au- 
cun usufruit  viager  ; 

9*  La  femme  n  a  de  droit  sur  les  biens  ac- 
quis par  elle  et  par  son  mari  par  actes  de  do- 
tiadon  ou  de  vente,  que  dans  le  cas  où  il  est 
dit  expressément  dans  ces  actes,  que  les 


biens  en  question  ont  été  donnés  conjointe- 
ment au  mari  et  à  la  femme,  ou  achetés  avec 
leurs  deniers  communs  ou  avec  ceux  de  la 
femme  ; 

iO*  lorsqu'une  veuve  de  condition  noble 
contracte  un  nouveau  mariage  avant  un  dé- 
lai de  six  mois  d->.puis  la  mort  de  son  mari^ 
elle  est  privée  des  biens  qui  lui  ont  été  ga- 
rantis par  l'ïicte  dotal  ;  et  lorsqu'il  n'y  avait 
point  de  biens,  elle  est  tenue  de  payer  aux 
enf  ints  ou  aux  plus  proches  parents  de  son 
premier  mari  la  somme  de  douze  roublts 
d'ar^rent. 

99S.  Les  enfants  nés  des  mariages  des 
serfi»  sont  dévolus  à  celui  des  deux  époux 
auquel  appartient  le  père  des  enfants. 

•!•  La  rés»*rve  ne  peut  é^re  réclamée  par 
le  mari  du  vivant  de  la  femme,  et  récipro- 
quement, à  moins  que  l'un  des  deux  époux 
ne  soit  condamné  a  une  peine  emportant 
privation  des  droits  de  condition. 

999.  Lorsque  la  femme  décède  sans  en- 
fants, le  mari  noble  succède  à  ses  bien<^  pa- 
trimoniaux, dans  le  cas  où.  par  suite  de  l'ab- 
sence de  parents  mâles  et  avec  Tautorisation 
de  l'Empereur,  il  aurait  pris  le  nom  de  sa 
femme. 

919.  S'il  s'agit  d'époux  mahométans,  lors- 

âu'il  y  a  des  enfants,  toutes  It^s  femmes  du 
éfuot,  quel  que  soit  leur  nombre,  prennent 
dans  sa  succession  le  huitième  des  meubles 
et  des  immeubles,  et  le  quart  s'il  n'y  a  pas 
d'enfants.  Le  partage  entre  les  femmes  se  fait 
par  tète. 

SBcnoN  VI.  —  Iki  $u€€e$$ian$  vacanUs. 

919.  Le  bien  est  réputé  vacant  lorsqu'à 
la  mort  du  propriétaire  il  ne  reste  point 
d'héritiers,  ou  lorsque,  bien  qu'il  en  existe, 
il  ne  s'en  présente  aucun,  dans  le  délai  de 
dix  ans,  k  compter  de  la  dernière  publication 
des  notifications  dans  les  Journaux,  ou  enfin 
lorsque  ceux  qui  se  sont  présentés  dans  ce 
délai  ne  Justifient  pas  de  leurs  droits. 

999.  Si,  dans  la  succession,  il  se  trouve 
des  acquêts,  elle  est  considérée  comme  va- 
cante dans  le  cas  où  le  défunt  n'aurait  aucun 
Earent  paternel  en  ligne  descendante  ou  col* 

991.'  Les  successions  vacantes,  sauf  les 
exceptions  exposées  ci-dessous,  passent  au 
Trésor  public. 

GoMPLtMiirr  1.—  Si  les  héritiers  ne  se  présen- 
tent pouit*  dans  nn  délai  de  six  mois  (art.  1«»2&)  les 
biens  passent  sons  l'adminislration  de  Taotorité 
pupillaire  :  cette  mesure  cooservatoire,  prise  dans 
Pintérôt  d'un  bien  qui  n'est  pas  encore  vacant, 
mais  qui  peut  le  devenir,  u'empéobe  point  qu'il 
ne  soit  rendu  aux  héritiers,  lorsqu'ils  se  présen- 
tent avant  l'expiration  du  délai  voulu  (Ouk.  du  23 
avril  iSi7).  ^    ^,  ._,  ^ 

COMPLÈMBNT  2.  —  Lestribunaux  de  district  fe- 
ront tenus  d'informer  sans  délai  les  chambres 
compétentes  des  domaines  impériaux  de  tons  les 
biens  qui,  en  vertu  des  dispositions  du  complé- 
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iMftt  1  fll'trt.  9ti  terottt  Muinto  à  Umr  a<lailDi»« 
ImtioD  {Ouk.  diê  3  février  1841). 

Non.  —  Les  biens  laissés  par  les  habitants  du 
pays  transcaucasien  qui  se  eoot  enfuis  à  Tétran- 
ger.  sont  rendus  à  leurs  parents  ou  héritiers,  lors- 
gu'ii  n'y  aura  point  de  doutes  sur  letir  fidélité. 
Dans  le  cas  contraire,  ou  lorsque  le  fagitif  n'a 
laissé  ni  parents  ni  héritiers,  It-s  biens  profiteront 
non  pas  au  fisc,  mais  à  la  communauté  urbaine 
ou  rurale  à  laquelle  le  fugitif  appartenait  [Ouk. 
eu  iO  décembre  1843). 

•99/ Les  successions  vacantes  des  fonc- 
tionnaires de  l'université  et  de  i'instructioa 
Sublique  sont  dévolues  aux  établissem^ts 
ont  lis  dépendent. 

99S.  Les  successions  vacantes  des  ecclé- 
siastiques qui  renferment  des  meubles  sont 
dévolues  à  Ta  caisse  ecclésiastique. 

9S4.  Lersoue  des  religieuses  appartenant 
au  culte  catholique  romain  laissent  une 
succession  vacante,  et  ((ue  cette  succession 
compend  leur  dot,  qui  est  placée  dans  les 
administrations  de  tutelle,  cette  dot  est  dé- 
volue à  leur  couvent 
99S.  Les  successions  vacantes  des  bour- 

Seois  sont  acquises  à  la  ville  à  laquelle  le 
éfunt  appartenait. 

Nous  1.  —  Les  biens  vacants  des  bourgeois  de 
la  ville  d'Ostachkoff  doivent  être  réunis  au  capi- 
tal de  la  banque  comthunalA  de  Savina. 

KoTB  9.  ^  La  communauté  urtniine  de  la  ville 
de  Verkhotour  a  été  autorisée  à  placer,  lorsqu'elle 
le  jugera  à  propos,  les  biens  en  désbéreoûe  à  la 
banque  de  Popoff.  La  méime  autorisation  a  été 
donnée  à  la  ville  de  Porkhoff,  relativement  à  la 
bancnie  communale  de  loukoff  (  Ouk,  du  8  avril 

NOTB  3.-11  est  permis  aux  communautés  ur- 
baines des  gouvernements  de  la  Sibérie  de  placer, 
lorsqu'elles  le  jugent  à  propos,  les  biens  en  dés- 
hérence à  la  banque  communale  de  la  Sibérie,  éta- 
bUe  à  Tomsk  {Ouk.  du  7  juiUêt  1843). 

NoTB  4.  —  La  oommunaute  urbaine  de  la  ville 
d'Oustug  peut  placer ,  lorsqu'elle  le  jugera  à  pro- 
pos, les  biens  en  déshérence  comme  capitaux  aans 
la  banque  communale  de  cette  ville  (Ouk.  du  97 
février  i846). 

Note  5.  -^Par  trois  divers  oukases  des  SS  mars^ 
3  et  se  avril  1847,  il  a  été  permis  aux  conununau- 
tés  urbaines  des  viUes  de  Rasan.  de  Rostok  et  de 
Kolomna  de  piaoer.  lorsqu'elles  le  jugeront  à  pro- 

Eos,  les  biens  en  déshérence  dans  les  banques  pu- 
liques  qui  existent  dans  cesdites  villes. 

NoTB  6.  —  La  commune  urbaine  de  la  ville  d'Ar- 
chanjgel  pourra;  lorsqu'elle  le  jugera  convenable, 
réunir  les  bi<*nB  en  déshérence  au  capital  de  la 
banque  commerciale  de  la  ville  d'Archangel  (Ouk, 
du  27  octobre  1847). 

NoTB  7.  —  La  commune  urbaine  dlrbit  peut, 
lorsqu'elle  le  juge  à  propos,  réunir  les  biens  en 
déshérence  au  capital  de  la  banque  communale 
qui  y  est  établie  [ùtû^  du  5  jamner  1849). 

9^%»  Les  biens  vacants  laissés  par  les  em- 

Ç lovés  de  l'armée  des  cosaques  de  la  mer 
Tofre  et  de  la  mer  d'Azof,  sont  dévolus  à 
cette  armée,  à  l'exception  des  capitaux  et 
des  biens  situés  hors  des  limites  de  son  ter-  * 
ritoire  qui  profitât  au  fisc  suivant  la  loi 
commune. 


QoHPttifBivT  1.  *  Il  en  est  de  loéme  à  l'égard 
des  cosaques  d'Orenbourg  (Oui^  du  18  avrU  1845)« 

CoMPLBMBrr  2.  —  La  règle  établie  dans  le  pré- 
sent article  s'étend  aussi  à  l'armée  de  ligne  des 
cosaques  de  la  Sibérie,  en  ce  qui  touche  les  biens 
en  déshérence,  tant  des  fonctionnaires  que  des 
simples  cosaques  de  cette  armée  {Ouk,  du  H  dé- 
cembre 1846). 

NoTB.  —  Les  biens  en  déshérence  des  personnes 
ayant  appartenu  au  bataillon  d'infanterie  cosaque 
ou  au  régiment  de  cavalerie  cosaque  de  Tobolsk, 
seront  dévolus  à  ces  bataillon  et  régiment  {Ouk, 
du  21  octobre  1848.) 

999.  Lorsque  les  héritiers  de  celui  qui 
avait  déposé  son  capital  dans  la  caisse  d  é- 
pargne  des  enfants  trouvés  ne  se  présentent 
pas  pour  le  retirer  à  l'expiration  du  terme 
légat,  et  que  les  publications  ont  été  faites 
daos  le  délai  prescrit  (art.  4083],  le  capital 
proûte  à  la  caisse  d'épargpie. 

9H9.  Lorsque  les  successions  de  ceux  qui 
ont  péri  dans  le  combat  sont  vacantes,  leur  « 
part  sur  le  butin  est  acquise  à  la  caisse  des 
mvalides. 

999.  Les  fonds  perçus  après  des  poursui- 
tes faites,  sur  la  demande  des  particuliers» 
par  le  tribunal  municipal  ou  par  d'autres 
tribunaux,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  réclamés 
dans  un  délai  de  dix  ans,  sont  dévolus  au 
comité  de  tutelle  des  employés  civils  qui 
sont  depuis  longtemps  sans  service. 

990.  Lorsque  les  employés  de  la  marina 
et  les  marins  meurent  sur  un  bâtiment  de 
l'Etat  et  laissent  des  successions  vacante^, 
ces  successions  sont  acquises  aux  hôpitaux. 

991.  Lorsqu'on  n'a  pu  découvrir  les  hé- 
ritierb  d'une  recrue  morte  en  route,  l'argent 
qui  lui  appartenait,  déduction  faite  des  frais 
d'inhumation,  proûte  à  la  chapelle  du  ba- 
taillon de  la  garde  intérieure  de  la  province 
d'où  la  recrue  était  partie. 

99^.  L'argent  laissé  par  les  invalides  et 
les  serviteurs  de  l'intendance  de  la  cdur, 
lorsqu'on  ne  trouve  pas  d'héritiers,  sera 
réuni  à  la  somme  destinée  à  payer  à  titre  de 
secours  une  année  du  traitement  des  of&ciers 
supérieurs  et  serviteurs  de  l'intendance,  à 
leurs  veuves  et  à  leurs  enfants. 

SECTION  vn.  —  De  Tordre  partieuUer  deê  «ic- 
eessions  dam  le$  cas  qui  ne  sont  pas  soumis 
aux  règles  générales. 

99S.  Des  règles  particulières  régissent  les 
successions  suivantes  : 

10  Les  successions  des  auteurs  et  traduc- 
teurs à  l'égard  des  ouvrages  publiés  ; 

2"^  Les  successions  des  dignilaires  ecclé- 
siastiques et  des  moines  de  grade  inférieur; 

3«  Les  successions  des  non  chrétiens  qui 
ont  reçu  des  images  sacrées  ; 

4<»  Les  successions  des  bieps  possédés  à 
titre  d'areodes  : 

ft^  Les  successions  des  colons; 

6^  Les  successions  des  étrangers  en  ce  qui 
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eooèame  leurs  créances  portées  aa  grand- 
livre  de  la  dette  dellStat  ; 

7«  Les  successions  des  déportés  ; 

8*  Les  successions  des  fonctionnaires  de 
l'armée  du  Don  à  Tégu^  des  parcelles  de 
terrains  qui  leur  sont  concédées  à  titre  d'u- 
sufruit Tiager. 

NoTB.  —  Les  parcelles  de  terre  aUouées,  par  or- 
dre du  souyeraiOy  aux  gentilshommes  pauvres,  ne 
peuvent  être  morcelées  dans  les  partages  pour 
cause  de  successioiL  c'est-à-dire  qu'elles  passent 
intégralement  à  falné  de  la  famille  {Ouk.  du  20 
iumt  1848). 

99A.  Les  héritiers  d'un  auteur  ou  d'un  tra- 
ducteur ont  pendant  vingt-cinq  ans,  à  comp- 
ter du  jour  de  son  décès,  le  droit  de  publier 
et  de  vendre  ses  ouvrages  à  l'exclusion  de 
toute  autre  personne. 

GoMPLiMKfT.  —  Ce  même  droit  est  étendu 
aux  héritiers  ou  ayants-cause  des  auteurs  d'œu- 
vres  musicales  (art.  9M  et  995).  Avant  l'expiration 
du  délai,  nul  ne  pourra  : 

a.  Publier  une  composition  musicale  qui  n'a 
pas  encore  étéimprimée,  ou  faire  une  neuveue  édi- 
tion d'une  composition  déjà  publiée  ; 

b.  Editer  la  composition  musicale  d'autrui  déjà 
jouée  en  public  ; 

c.  Editer  une  composition  arrangée  pour  un  au- 
tre instrument^  ou  un  morceau  d^orchestre  trans- 
posé pour  un  seul  instrument  ; 

d.  Editer  par  extrait  les  compositions  d'autrui» 

§  n'eues  aient  été  ou  non  publiées  ou  jouées  en  pu- 
lie,  ni  publier  des  morceaux  de  musique  déta- 
chés en  en  changeant  l'accompagnement  (Ouk.du 
9  janvier  !84e). 
Non.  —  Les  règles  d'après  lesquelles  la  pro- 

Sriété  artistique  passe  aux  néritiers  sont  contenues 
ans  Toukaze  du  !•'  janvier  1846. 


Lorsque  les  héritiers  de  l'auteur  ou 
du  traducteur  font  paraître  une  nouvelle 
édition  de  l'ouvrage  de  l'auteur  décédé  cinq 
ans  avant  l'expiration  du  délai  fixé  ci-dessus, 
ce  terme  est  prolongé  de  dix  ans. 

MM.  Les  Images  que  les  ecclésiastiques 
portent  au  cou  et  les  croix  ornées  de  pierres 
précieuses  qui  leur  servent  d'insigoes  sont 
acquises  à  leurs  héritiers,  pourvu  qu'on  en- 
lève les  images  saintes  et  qu'on  les  conserve 
à  la  sacristie  de  l'église  à  laquelle  appartenait 
l'ecclésiastique  décédé. 

••y.  Les  ornements  d'église  laissés  par  les 
dignitaires  du  clergé  régulier,  quand  même 
il  s'y-  trouverait  des  choses  faites  a  leurs  frais, 
et  tous  les  meubles  laissés  par  les  moines  de 
grade  inférieur,  profitent  à  la  caisse  du  mo- 
nastère. 

99^.  Les  idolâtres  et  les  autres  non  chré- 
tiens ont  le  droit  de  recevoir  par  testament 
des  saintes  images,  mais  doivent  les  vendre 
avec  tous  leurs  accessoires  à  des  orthodoxes 
dans  \m  délai  de  six  mois  à  partir  du  Jour  où 
ils  en  ont  été  mis  en  possession;  s'ils  ne  se 
conforment  pas  à  cette  disposition,  les  images 
leur  seront  enlevées  et  seront  remises  aux 
consistoires  pour  qu'il  en  soit  disposé  par 
rantorité  ecclésiastique. 
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— K  Les  dispositions  de  l'art.  998  sont 
applicables  au  cas  où,  dans  les  biens  auxquels 
succèdent  les  non  chrétiens,  il  se  trouvera 
des  reliques  des  saints,  des  portions  de  leurs 
vêtements  ou  de  leurs  tombeaux  et  d'autres 
objets  consacrés  par  l'église  orthodoxe. 

1000.  L'autorité  locale  est  tenue  de  veiller 
strictement  à  ce  que  dans  le  délai  de  six  mois 
laissé  aux  héritiers  non  chrétiens,  les  saintes 
images  et  autres  objets  du  culte  soient  gar* 
dés  dans  des  endroits  convenables  avec  le 
respect  dû  aux  choses  consacrées. 

1001.  La  succession  aux  immeubles 
possédés  par  des  particuliers  à  titre  d'arendes 
est  réglée  dans  les  statuts  économiques  des 
biens  de  l'état  à  serfii;  l'ordre  particulier  des 
successions  des  colons  est  réglé  dans  les  sta- 
tuts sur  les  colonies. 

tOO^.  La  rente  inscrite  au  grand-livre  de 
la  dette  publique  sous  le  nom  d'un  étranger 
qui  est  mort  sans  testament  passe  à  ses  hé- 
ritiers, suivant  l'ordre  établi  par  les  lois  de  la 
nation  à  laquelle  il  appartient.  Quant  aux 
biens  situés  en  Russie  et  qui  appartiennent 
à  des  étrangers,  leur  succession  est  réglée 
suivant  la  loi  commune  établie  pour  les  iodi- 

f:ènes,  sauf  les  exceptions  ponées  dans  les 
ois  sur  les  conditions  (3,  §  2,  C.  N.). 

Note  t  .—Conformément  &  la  convention  conclue 
le  7  mai  iS47,  pour  dix  ans,  toutes  les  contesta- 
tions à  raison  de  successions  des  sujets  russes  dans 
le  royaume  des  Pays-Bays,  et  réciproquement  des 
sujets  de  ce  royaume  dans  l'empire  de  Russie,  se- 
ront jugées  jusqu'en  d<^mière  instance,  solvant  les 
lois,  et  par  les  juges  du  pays  où  la  succession  s'est 
ouverte. 

NoTB  2.  —  Suivant  le  traité  conclu  avec  le  roi 
de  Grèce  le  12  juin  1850,  toutes  les  contestations 
sur  les  successions  doivent  être  réglées  définitive- 
ment, suivant  les  lois  et  par  les  autorités  du  pays 
où  la  succession  viendra  à  s'ouvrir.  [Ouk.  du  31 
janvier  18M). 

lOOS.  Le  mode  de  succession  aux  biens 
des  déportés  en  Sibérie,  est  établi  dans  le 
règlement  sur  les  déportés. 

1004.  L'ordre  de  succession  pour  les 
biens  meubles  laissés  par  des  fonctionnaires 
militaires  est  exposé  dans  le  Digeste  des 
ordonnances  militaires. 

Quand  il  s*agit  de  pièces  de  terres  données 
en  viager  aux  fonctionnaires  de  l'armée  du 
Don,  1  ordre  de  succession  est  réglé  par  les 
statuts  sur  les  colonies  des  cosaques.  Quant 
aux  paysans  et  domestiques  serfs  établis  sur 
ces  terres,  ils  restent  en  leur  possession  en 
vertu  de  la  loi  commune.  Après  leur  décès  et 
lors  du  nartage  des  serfe,  leurs  veuves  en  re- 
çoivent la  septième  partie,  et  leurs  filles,  la 
quatorzième. 

t005.  Les  règles  particulières  sur  l'ouver- 
ture et  l'acceptation  des  successions  laissées 
par  des  commerçants  sont  reproduites  dans 
f  ordonnance  sur  le  commerce. 
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CHAPITRE  in. 


PB  t  OUVBRTUBB,  DB  L'ACGBPTATION  BT  DB  LA 
RÉPUDIATION  DBS  SUCCESSIONS. 

SEcnoN  I'*.  —  De  ^ouverture  de  la  $uece$$ion. 

lOOG.  La  succfsnon  e^t  ouverte: 

1«  Par  la  mort  niturelle; 

2*  Par  la  mort  civile,  c'est-à-dire  par  la 

{privation  de  tous  les  droits  de  condition 
718,  C.  N.). 

t009. 11  est  défendu  aux  moines  de  gar- 
der dt^s  biens  en  propre,  lors  même  quiiA  les 
auraient  acquis  avant  de  s'être  fait  moiiips  ; 
auâsi  ceux  qui  embrassent  la  vie  monastique, 
à  quelque  condition  qu'ils  appartiennent, 
sont  teiiU^,  avant  ia  tonsure,  de  rendre  leurs 
biens  patrimoniaux  aux  béritir'rs  légitimes; 
qunntauxbiensacquis^iis  doivent  en  disposer 
selon  leur  volonté;  à  défaut  de  testament, 
les  biens  sont  remis  immédiatement  aux  bé- 
ritiers  légitimes  par  l'intermédiaire  du  gou- 
vernement. 

1009.  Après  que  la  succession  est  ouverte, 
on  prend  des  mesures  conservatoires  pour 
assurer  les  droits  des  hér*tiers. 

t009.  Ces  mesures  conservatoires  sont: 

i^  L  inventaire  des  biens  laissés  par  le  dé- 
funt, Tapposition  des  scellés  et  la  garde  des 
biens  Jusqu'à  ce  que  les  béntiers  se  pré- 
sentent; 

r"  La  cotnmatlon  aux  héritiers  de  se  pré- 
senter. 


I 


1.  —  De  riiiT6Blâlre,  de  rtpposiUoo 
et  de  la  garde  des  bieof  de  la  loec 


det  icellés 
ioeeeiflioo. 


toio.  Il  y  a  lieu  à  dresser  un  hiventalre 
et  à  apposer  les  scellés: 

i«  Lorsque  les  héritiers  sont  absents  ou 
qu'il  est  douteux  qu'ils  soient  tous  présents; 

2*  Lorsque  les  biens  de  la  succession  doi- 
vent être  administrés  par  les  conseils  de  tu- 
telle (451,  813,  795,  4031,  C.  N.]. 

loi  1.  Si  les  héritiers  ne  sont  pas  sur  les 
lieux  ou  s'il  n'y  en  a  point,  on  désigne  pour 
dresser  l'invenraire  par  ordre  de  l'autorité 
gouvernementale  : 

{•  Un  employé  de  la  police  urbaine,  si 
rimmeuble  est  situé  dans  la  ville  ; 

2^  Deux  ou  trois  témoins  appartenant  à  la 
condition  dont  faisait  partie  le  défunt.  Les 
témoins  doivent  être  pris  parmi  les  voisins, 
et,  en  cas  d'empêchement,  Us  seront  désignés 
par  le  chef  de  ia  noblesse,  s'il  s'agit  de  biens 
nobiliaires,  et  par  l'hôtel-de-ville  ou  le  tri- 
bunal urbain^  s'il  s'agit  des  biens  d'une  per- 
sonne qui  n'est  pas  de  condition  noble. 

L'inventaire  des  biens  situés  dans  les  dis- 
tricts lorsqu'il  n'y  a  pas  d'héritiers  légitimes 
ni  de  curateurs  de  ces  biens,  est  dressé  en 

Srésence  des  témoins,  comme  il  est  dit  ci- 
essus,  par  la  section  temporaire  du  tribunal 
de  la  police  territoriale. 
toit.  L*lnventalre  des  biens  adminialrés 


par  l'autorité  pupillalre,  est  lait  en  préseneê 
des  personnes  désignées  dans  l'art,  iott,  et, 
de  plus,  devant  des  membres  délégués  par 
le  tribunal  pupillaire  compétent,  et  devant 
les  tut»*ur!(,  s'ils  sont  déjà  nommés. 

1018.  Si  la  succession  revient  à  l'uni- 
versité ou  à  un  ^fahli«-'sement  d'instruction 
publique,  l'inventaire  est  f^it,  et  les  scellés 
sont  apposés  par  le  tribun^il  universitaire  ou 
les  directeurs  de  l'iovtitutlon. 

1014.  Si  un  prince  d'une  de^  malsons 
souveraines  de  Géorgie  et  d'I'U^rétle  vi-*ntà 
mourir,  le  gouverneur  en  chff  de  ia  Géoride 
en  donne  avis  au  ministre  de  llntérifur,  en 
riiif«)rmant  si  le  défunt  a  laissé  des  enfants 
mineurs ,  et.  dani  le  cas  où  il  y  en  aurait, 
s'ils  vivent  dans  la  maison  paternelle  ou  ail- 
leurs, et  en  lui  indiaiiant  les  mesures  con- 
servatoires pilses  à  l'égard  des  biens  de  la 
succession* 

1015.  L'inventaire  des  objets  mobiliers 
qui  ont  appartenu  à  une  personne  décédée 
en  voyage,  a  lieu  en  présence  : 

i»  Du  maître  ou  de  l'intenddnt  de  la  mal- 
son  où  le  décès  est  arrivé; 

2<>  Des  personnes  qui  étaient  avec  le  dé- 
funt, ses  parents,  ses  employés  ou  ses  do- 
mestiques; 

Z^  Be  deux  ou  trois  témoins; 

A"*  Si  le  décès  survient  pendant  un  voyage 
par  eau,  l'inventaire  a  lieu  : 

a.  En  présence  du  propriétaire  du  navire, 
du  C'tpitaine,  du  patron,  du  pilote,  du  su- 
brécargue,  etc.  ; 

h.  De  deux  ou  trois  des  plus  anciens  de 
l'équipage. 

lOie.  Les  dispositions  de  l'article  précé- 
dent sont  applicables  lorsque  le  défunt  de- 
meurait dans  un  logement  loué  en  ville  ou 
hors  de  la  ville,  et  que  le  propriétaire  de  la 
maison  ne  sait  pas  s'il  y  a  des  parents  du 
défunt  dans  le  voisinage.  Alors  un  employé 
de  ia  police  urbaine  ou  territoriale  doit  être 
présent  à  l'inventaire,  outre  les  personnes 
enumérées  dans  l'article  précédent. 

lOll.  Si,  lors  de  l'inventaire  et  de  l'ap- 
position des  scellés,  on  trouve  un  testament^ 
on  doit  le  remettre  sur-le-champ  à  l'héritier 
institué,  ou,  s'il  est  absent,  le  communiquer 
au  tribunal  compétent,  qui  le  transcrit  sur 
les  registres  des  actes  fonciers  et  somme, 
par  une  insertion  dans  les  journaux,  l'héritier 
d'avoir  à  se  présenter. 

1018.  A  la  mort  d'un  prélat,  d'un  prieur 
ou  d'une  supérieure  d'un  monastère,  il  est 
procédé  à  l'inventaire  de  tous  leurs  biens  en 
présence  d'un  fonctionnaire  de  police  et  des 
parents;  on  prend  aussi  les  mesures  sui- 
vantes : 

a.  Les  ornements  d'église  sont  dévolus  en 
toute  propriété  à  l'église  ou  au  monastère 
dont  relevait  le  défunt,  à  moin^  que  le  dé- 
funt n'en  ait  disposé  en  faveur  de  quelque 
autre  église. 

b.  Quant  au  reste  des  biens,  il  en  est  donné 
avis  a  l'autorité  civile,  qui  est  chargée  de 
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eAnvoaner  les  héritiers  et  de  constater  leur 
identité  et  leurs  droite.  Si  le  défunt  a  fut 
un  tefitampnt,  il  e»t  remis  à  lach^mibre  ci- 
vile pour  é're  homologué  Lorsque  le  testa- 
ment est  homologué  et  que  l'exécirion  en 
anp'trtient  aux  autorités  ecclésiastique^  le 
e  »n8i8t«iire  prorè'le  lui  même  à  l'exécution. 
M^i^  si  les  ay^nts-iroit  aux  biens  du  défunt 
sont  de  con'iUion  civile,  l'exécution  en  est 
déférée  à  rautorité  civile  locale,  à  la<]uelle 
sont  remis  Ih9  biens  UUsés  par  le  «léfunt. 

e.  Lorsque  les  héritiers  du  prélat,  du  prieur 
ou  de  là  8upéri*^ure  d*un  mmristère  ne  se 

Présentent  pns  dans  un  délai  détermmé,  les 
len^  laissés  par  le  préUt  s^ont  dévolus  ik  la 
la  maison  épl^copaie,  et  ceux  laissés  par  les 
prieurs  et  supérieures  sont  dévolus  a  leurs 
monastères. 

d.  Bri  attendant,  ces  biens  sont  gardés  sous 
cUf  par  UQ  membre  du  con^stoire  et  par 
réc<  nome  de  l'évéché  ou  du  monastère, 
après  l'apposition  d«>8  scellés  du  consistoire. 
S'il  y  a  de  l'argent  comptant,  il  est  o'acé 
dans  un  établissement  de  crédit,  et  le  billet 

Î[ul  constate  ce  placement  est  conservé  dans 
e  consistoire. 

a.  Avis  est  donné  au  saint  synode  des 
biens  de  la  succession  et  des  mesures  qu'on 
a  prises. 

NoTB.  *  Les  formalités  de  l'iaventaire  et  les  de« 
voirs  d<>8  auroriié^,  en  ce  cas,  sont  exposés  au 
livre  VII  du  préseot  Digeste. 

tOl9.  Les  biens  administrés  par  l'autorité 
pupillaire  doivent  être  conservés  par  les  tu- 
teurs, sous  la  surveillance  du  tribunal  pu- 
pillaire de  ia  noblesse  ou  du  tribunal  pu- 
pillaire urbain. 

1O90.  Les  meubles  laissés  par  des  ecclé- 
siastiques ou  des  fonctionnaires  publics, 
sont  conhés  à  la  garde  de  la  police  ou  de 
rautorité  qui  a  fait  dresser  l'inventaire,  lors- 
que les  héritiers  sont  absents. 

to^i.  Le  maître  de  la  maison  dans  la- 
quelle un  voyageur  vient  à  mourir,  perçoit 
une  indemnité  de  cinq  pour  cent  de  la  va- 
leur des  biens  de  la  succession  qu'il  a 
gardés. 

tO%%.  L'ouverture  et  l'acceptation  des 
successions  des  manufacturiers  sont  régies 
par  les  règles  suivantes  : 

i^  Les  héritiers  sont  mis  en  possession  des 
fabriques  du  défunt  et  de  ses  nlens  meubles 
et  Immeubles,  sans  que  la  police  inter- 
vienne, s  ils  sont  majeurs  et  s'il  ne  s'élève 
aucune  difdculfé; 

2«  S'il  y  a  des  mineurs  ou  s'il  s'élève  des 
difficultés ,  la  succession  est  administrée 
comme  s'il  s'agissait  des  biens  de  personnes 
en  tutelle,  en  vertu  des  articles  9 17,  919  et 
4070  jusqu'à  ce  que  tous  les  héritiers  soient 
devenus  majeurs,  ou  Jusqu'à  ce  qu'un  Juge- 
ment intervienne  ;  toutefois,  la  fibrique  est 
toujours  gérée  pendant  ces  dèlûa  par  la 

Sersonne  qu'on  en  a  chargée  après  la  mort 
u  propriétaire,  et,  si  le  propriétaire  la  gé- 


ralt  lui-même,  par  la  personne  qui  le  rem- 

ÏilHÇilt;  la  police  se  borne  alors  à  dresser 
'Inventaire  et  à  ^urv'iiler  les  gérants,  et 
elle  ne  doit  pas  suspendre  la  f  ibrication  ; 

3®  Si ,  du  vivant  du  propriétaire ,  on  a 
commencé  contre  lui  des  pour^uit'S,  on 
procèdt^  conformément  aux  règles  exposées 
au  chapitre  v  du  hvre  iv  de  rOrdonuauca 
de  commerce. 

Ck>MPL6iiBNT.  —  Outre  les  mesures  prescrites 
dans  u  présent  anicle.  s  >nt  encore  applicables 
aux  propriéiair''8  des  fdbriques  et  des  etatilisne- 
m^uis  manufacturi'^T^y  les  régies  contenues  dans 
leu  articles  146,  l%3  et  650-eN3  de  Tordonn^noe 
de  c  immerce  ayant  pour  gbjet  d'empéctier  la 
désorganisation  des  établiii8eni«iots  de  Ciimmeroe 
par  8uite  du  décès  de  leurs  propriétaires  (  Ouk. 
de  iSi}). 

NoîB  t.  —  Les  formalités  ^  remplir  pour  la  con* 
s«*rvaiian  de  l'Actif  laissé  à  l'étranger  pttr  un  «uj»  t 
rus.^^  ?oot  établies  par  l'onimnanc-i  du  comm'^rce. 

Note  2.  —  Celte  note  eotuient  qutlquee  régies 
ayant  pour  objet  de  garantir  Us  intérêts  du  fisc,  em 
cas  du  decèt  des  fermiers  du  monopole  pour  la  vente 
des  boissons  fermeniées  s,Ouk,  du  6  avril  i850). 

NoT8  i.  —  En  vertu  d«  la  deciaïaiion  du  29  mai 
1843,  les  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires, et,  à  leur  défaut,  les  agents  diplomatiques 
français  en  Russie  joui sseut,  quant  à  Vappo^ition 
des  scfJiés  et  à  la  conservai  »n  des  biens  laissés 
par  des  sujets  franc  ils  ^  dértedés  en  Russie,  du 
même  droit  que  les  consuls  et  agents  lu-ses  pour 
les  biens  laissés  par  des  sujets  russes  décèdes  en 
FrancH  (Ouk,  du  |6  août  1843). 

NoT8  4.  -  La  convention  et  le  iraité  des  12  fé- 
vrier et  7  mai  1847,  conclus  entre  la  Russie,  l'Au- 
triche et  le  royaume  des  Pays-Bas  contiennent  des 
rèfçles  sur  rap|K>siUon  des  scellés  et  les  mesures 
conservatoires  à  prendre  dans  l'mtérét  des  suc- 
cessions laissées  par  les  sujets  de  œs  Etais  dans 
Iks  possessions  respectives  des  partit-s  contrac- 
tantes, ainsi  que  8ur  les  droits  et  les  obligations 
qu'ont,  à  cet  ég^rd,  leurs  consuls,  vice-co'suls  et 
agents  consulaires,  et,  en  leur  absence,  les  agents 
diplomatiques  ou  les  autorites  locales. 

Non  5.  —  l«  La  décUration  du  29  mai  f  843 
mentionnée  dans  la  note  3  du  présent  artio  e.  n'a 
nullement  pour  objet  de  soustraire  les  sujets  fran- 
çais résidant  en  Russie,  ni  leurs  biens,  a  l'action 
des  lois  russes  ;  mais  son  but  est  de  protéger  les 
intérêts  des  héritiers  abs^^nts  des  Français  qui 
meurent  en  Ru«sie,  et  d'assurer  une  parfaite  réel- 

grocité  aux  Russes,  eu  France^  dans  les  cas  sem- 
labl'^; 

3*  Suivant  le  sens  exact  de  cette  déclaration, 
l'amb^Ksade  et  li's  consuls,  après  avoir  fait  oon- 
iointement  avec  rautorité  du  lieu,  l'inventaire  des 
biens  laissés  par  un  Français,  ont  le  droit,  non 
Feulement  de  prendre  touies  les  mesures  néces- 
saires pour  la  conservation  de  la  snrcession  en  en 
donnant  avis  À  l'autorité  du  lieu,  mais  aussi  d'en- 
trer, en  leur  propre  nom,  en  possession  des  biens 
meubles  de  la  succession,  et  de  les  régir  en  per- 
sonne ou  par  mandataires  nommés  sous  leur  pro- 
pre responsabilité,  dans  le  cas  où  le  défunt  n'a  pas 
fait  de  testament  ni  institué  d'exécuteurs  testa- 
mentaires : 

30  Dans  le  cas  seulement,  où  il  s'élèverait  des 
contestations  entre  les  personnes  appelles  à  la 
succes^tion,  ce  serait  aux  tribunaux  russes  à  juger 
ces  difficultés; 

4*  Il  en  est  de  même  de  toutes  les  affaires  coa- 
cernant  les  immeubl-ts  laissés  par  le  défunt  et  si- 
tués en  Russie  {ùuk,  du  15  septembre  1847). 
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S  IV»—  D«  It  toiiinatlon  à  faire  aix  bérHIers. 

IQ^B.  La  sommation  a  lieu  •  en  vertu 
d'une  ordonnance  de  Tautorité  judiciaire  de 
la  situation  des  biens  du  défunt;  elle  se  tait 
par  la  voie  des  journaux  : 

10  Lorsqu'ils  sont  alisents  tous  ou  en 
partie; 

2<»  Lorsqu'il  se  trouve  dans  la  succession 
de  l'argent  placé  à  la  caisse  d'épargne  ou  à 
une  des  banques  de  l'Etat,  que  ce  soit  la 
banque  d'emprunt  ou  de  commerce  ; 

30  Lorsque  le  défunt  n'a  pas  dégagé  avant 
de  mourir  les  effets  déposés  à  la  caisse  des 
prêts  de  la  maison  des  enfants  trouvés,  et 
que  le  délai  pour  les  dégager  est  expiré. 

N0TB«  —  Les  sommations  aux  héritiers  des  mi- 
litaires sont  publiées  daas  les  journaux  militaires^ 
suivant  les  régies  prAscrites  par  le  Code  militaire. 

G0HPLftii«inr.  —  Le  délai  d'un  an  fixé  pour  ré- 
clamer les  biens  et  l'argent  laissés  après  le  décès 
des  individus  de  grades  inférieurs  qui,  en  leur  vi- 
vant, dépendaient  de  l'administration  de  la  guerre 
ou  de  l'administration  de  la  voirie  et  des  édifices 
publics,  ne  commence  qu'à  partir  du  jour,  où  la 
police  territoriale  a  notifié  leur  décès  a  leurs  pa- 
rehts.  Il  est  enjoint  aux  autorités  urbaines  d'infor- 
mer les  chefs  militaires,  sous  la  dépendance  des- 
quels se  trouvaient  les  défunts,  de  Tépoque  à  la- 
queUeon  a  notifié  aux  héritiers  le  décès  et  l'ou- 
verture de  la  succession  {Ouk.  du  27  octobre  1848). 

1094.  Si  l'on  sait  où  demeurent  les  héri- 
tiers qui  ne  sont  pas  présents^  ou^e  la  som- 
mation qui  leur  est  faite  dans  les  journaux, 
il  leur  en  est  fkit  une  autre  à  leur  résidence 
par  la  police  de  la  ville  ou  du  district. 

i4iss.  Lorsque  les  héritiers  absents  ne  se 

S  résentent  pas  dans  les  six  mois  depuis  la 
emière  publication  de  la  sommation  dans 
les  journaux,  les  héritiers  présents  entrent 
en  possession  de  la  succession,  nïais  les  hé- 
ritiers absents  peuvent  toujours  poursuivre 
leurs  droits  de  la  manière  et  dans  les  délais 
prescrits. 

10t«.  Les  biens  des  absents,  lorsque  l'ab- 
sence a  été  constatée  légalement,  sont  admi- 
nistrés par  l'Etat. 

t09t .  Si  l'absent  se  présente  dans  les  dix 
ans  à  partir  du  jour  de  la  publication  de  la 
sommation,  et  prouve  son  identité,  il  ren- 
trera en  possession  de  ses  biens  et  on  lui 
rendra  les  revenus  perçus  pendant  l'admi- 
nistration, déduction  faite  des  frais  de  con- 
servation, qui  ne  peuvent  dépasser  un  pour 
cent 

Non.  —  Lorsqu'après  le  décès  d'un  seigneur 
qui  avait  en  sa  posseitsion  des  serfs  domestiques 
n'appartenant  à  aucun  immeuble,  ses  héritiers  ne 
se  présentent  point  dans  le  délai  légal  (art.  1025) 
ces  serfs,  conformément  aux  règles  du  droit  com- 
mun concernant  les  serfs  laissés  en  déshérence 
(art.  485  à  eSi  du  Diee&te  des  lois  sur  les  condi- 
tions et  art.  472  de  l  ordonnance  sur  les  impôts) 
doivent  être  immédiatement  inscrits  sur  ies  rôles 
de  quelque  commune  rurale  ou  urbaine,  ou  sur 
les  rôles  des  corporations  de  métiers,  dans  les- 
endroits  où  ces  oorporaiions  existent^  le  tout  au 


choix  des  serfo  eux-mêmes.  Les  héritiers  qui  m 

Ï présentent  avant  le  délai  de  dix  ans,  fixé  par  la 
oi  commune  pour  la  prescription,  reçoivent  du 
fisc  une  indemnité  pour  les  serfs  mentionnés  ci- 
dessus;  on  donne  par  homme  porté  sur  les  rôles 
du  recen<«ement  :  cent  quatorze  roubles  d'argent, 
vingt-huit  copecks  quatre  septièmes;  quant  aux 
femmes,  l'indemnité  n'est  due  que  dans  le  cas  où 
elles  ont  été  portées  sur  les  états  de  recensement 
isolément,  et  non  pas  comme  faisant  partie  d'une 
famiUe  où  il  y  a  une  ou  plusieurs  personnes  du 
sexe  masculin;  l'indemnité  qui  est  payée  par  le 
fisc,  dans  ce  cas  seulement,  est  de  :  cinquante- 
sept  roubles  d'argent,  quatorze  copeclcs.  Lorsque 
l'héritier  qui  se  présente  ainsi,  prouve  qu'il  a  été 
empêché  par  des  causes  légitimes,  de  se  présenter 
dans  le  délai  fixé  par  «la  sommation  publiée  dans 
les  journaux,  il  reçoit  l'indemnité  ^'-dessus,  et 
même  tout  l'excédant  perçu  par  le  fisc,  depuis 

Sie  les  serfs  domestiques  ont  passé  dans  une  des 
asses  d'hommes  libres  sujettes  à  la  captiation 
qui  est  moindre  pour  les  serfs  que  pour  les  hom- 
mes libres  {Ouk.  du  2ijuin  1846). 

10^9.  A  la  fin  du  délai  de  dix  ans,  la  pres- 
cription est  accomplie  et  l'Etat  acquiert  dé- 
finitivement la  succession. 

tO%9.  Lorsqu'un  étranger  meurt  en  Rus- 
sie, et  que  ses  héritiers  ne  se  trouvent  pas 
dans  l'empire,  on  leur  adresse  les  somma- 
tions dans  les  Journaux  allemands.  Les  héri- 
tiers qui  sont  domiciliés  en  Europe  ou  dans 
une  autre  partie  du  globe,  doivent  se  faire 
connaître  dans  un  délai  de  deux  ans. 

lOSO.  En  cas  d'ouverture  de  la  succes- 
sion d'un  Indien  appartenant  à  la  commu- 
nauté indienne  d'Astrakhan,  si  le  défUnt  dé- 
pend de  la  compagnie  anglaise  des  Indes- 
Orientales,  l'autorité  du  lieu  doit  en  donner 
avis  au  ministre  des  affaires  étrangères  qui 
s'entendra  avec  la  légation  anglaise  sur  la 
manière  de  faire  adresser  les  sommations  aux 
héritiers.  Si  le  défunt  ne  dépend  pas  de  la 
compagnie  anglaise,  la  communauté  doit 
prendre  les  mesures  convenables  pour  faire 
parvenir  les  sommations  aux  héritiers;  lors- 
qu'ils se  seront  présentés  et  qu'ils  auront 
prouvé  qu'ils  sont  héritiers,  la  communauté 
lera  adresser  au  gouverneur  militaire  d'As- 
trakhan un  rapport  avec  son  avis  sur  les  me- 
sures qu'il  faudra  prendre  ensuite.  A  l'égard 
de  la  succession  aes  Indiens  qui  ne  dépen- 
dent point  de  la  communauté  d'Astrakhan  et 
qui  résident  dans  d'autres  viU^,  on  observe 
les  règles  générales  sur  les  successions  des 
étrangers  décédés  en  Russie. 

lOSt.  L'argent  qui  reste  de  la  vente  des 
choses  données  en  gage  à  la  caisse  de  prêt 
n'est  versé  à  la  caisse  de  l'établissement  des 
orphelins  qu'après  un  délai  de  dix  ans,  si 
pendant  ce  délai  celui  qui  avait  donné  la 
chose  en  gage,  ou  son  successeur  légitime, 
ne  se  présente  pas  pour  toucher  cet  argent. 

10)I9.  Les  héritiers  des  membres  de  l'u- 
niversité et  des  employés  de  l'instruction 
publique  doivent,  dans  le  délai  d'une  année, 
se  présenter  à  la  succession. 

lOSS.  Les  placements  faits  pour  un  cet- 
tain  temps  à  la  caisse  d'épargne  doivent  être 
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réclamés  par  les  héritiers  de  celai  qxii  a  fait 
le  dépAt,  dans  tm  délai  de  cinq  ans,  a  comp- 
ter du  Jour  où  lé  dépôt  est  exigible  ;  ensuite 
le  conseil  de  tutelle  somme  l^s  héritiers  de 
se  présenter  dans  le  délai  d'un  an,  qu*ils  se 
trouvent  dans  l'empire  ou  à  l'étranger. 

10S4.  Les  héritiers  d'une  personne  enfer- 
mée dans  une  maison  de  correction  ou  dans 
la  maison  de  travail  de  Saint-Pétersbourg, 
sont  soumis  aux  règles  établies  pour  les  per«> 
sonnes  arrêtées  et  enfermées. 

SBcnoN  n.  —  De  l'acceptaHon  et  dé  la  rip^ 
diatUm  des  succestians. 


Le  droit  à  la  succession  appartient 
aux  héritiers  à  partir  du  moment  au  décès 
du  propriétaire  (718,  C.  N.). 

tose.  Ils  peuvent  accepter  la  succession 
ou  y  renoncer  f774  à  784,  C.  N.). 

1089.  Dans  les  gouvernements  de  Tcher- 
nigoff  et  de  Poltava  les  héritiers  ont  le  droit 
de  subroger  dans  les  droits  qu'ils  peuvent 
avoir  sur  une  succession  qui  leur  est  dévo* 
lue. 

I  !•'.  —  De  Paceeptation  de  la  saeeeMioji 
et  de  aes  effeU. 

1089.  Lorsqu'il  échoit  une  succession  à 
des  mineurs  et  à  des  interdits,  leurs  tuteurs 
doivent  l'accepter  ou  la  répudier  (46i,  G.  N. 
diff.). 

1031I.  Celui  qui  a  accepté  une  succession 
a  droit  non-seulement  aux  biens  et  aux  ca» 
pitaux,  mais  aussi  aux  dettes  actives,  ainsi 

gu'aux  appointements  échus  et  autres  sem- 
lables  dus  légitimement  au  défunt* 

1040.  Les  obligations  de  la  succession 
passent  en  môme  temps  que  les  biens  à  l'hé- 
ritier : 

|o  11  doit  payer  les  dettes  du  défunt  dans 
la  proportion  de  la  part  héréditaire,  et  en  cas 
d'insuffisance  des  biens  de  la  succession^  en 
répondre  même  sur  ses  biens  propres; 

S*  Il  doit  remplir  les  engagements  résul» 
tant  des  contrats  Mts  avec  le  fisc  et  les  par- 
ticulier, et  payer  les  répétitions  exercées 
contre  lui  par  le  Use; 

Z^  11  doit  payer  les  amendes  judiciaires  qui 
n'ont  pas  été  acquittées  du  vivant  du  défunt; 

4®  Il  doit  répondre  en  général  aux  pour- 
suites exercées  contre  les  biens. 

1041.  Le  dépôt  fait  par  un  fils  à  son  père, 
quoiqu'il  ne  lui  ait  pas  été  restitué,  doit  lui 
être  remis  par  ses  firères  avant  tout  partage. 
Cette  charge  sera  répartie  entre  tous,  y  com- 
pris celui  qui  a  fait  le  dépôt.  Il  en  est  de 
même  pour  les  biens  confiés  à  la  mère. 

lO^'^.  La  succession  est  réputée  accep- 
tée, lorscnie  les  héritiers,  n'ayant  pas  dé- 
claré uulls  ne  paieraient  pas  les  dettes,  ont 
gardé  les  revenus  et  se  sont  mis  en  posses- 
sion des  biens. 


1045.  Les  enfants  ne  sont  pas  tenus  de 
payer  les  dettes  de  leurs  parenâ^  si  ceux-ci 
ne  leur  ont  laissé  aucun  bien  après  leur 
mort,  quand  même,  par  suite  du  droit  de  re* 
présentation,  ils  auraient  recueilli  la  succes- 
sion de  leurs  aïeuls  ou  de  leurs  autres  pa- 
rents. 

1044.  Le  fisc  et  les  autres  communautés 
et  administrations  auxquelles  ont  été  dévo- 
lues les  successions  vacantes  (979-992),  sont 
tenus  des  dettes  et  charges  de  la  succession, 
et  doivent  répondre  aux  réclamations  faites 
à  ce  sujet. 

S  II.  —  De  la  reoeneiatlen  aai  weeeetioM 
etde  Mt  effetf. 

1046.  La  succession  est  considérée  comme 
répudiée  : 

h  Lorsque  les  héritiers  ne  prennent  pas 
possession  de  la  succession  à  cause  des  det- 
tes dont  elle  est  grevée  ; 

2»  Lorsque  les  héritiers  absents  ne  se  pré- 
sentent pas  pour  accepter  la  succession  dans 
le  délai  prescrit. 

t04e.  La  renonciation  a  lieu  par  une  dé- 
claration faite  devant  le  tribunal  compétent 
(784,  C.  N.). 

104 V.  Le  silence  d'un  héritier  légitime 
pendant  le  procès  intenté  par  ses  cohéritière 
contre  la  validité  du  testament,  n'est  point 
considéré  comme  une  renonciation,  lorsque, 
après  ce  procès,  la  succession  est  attribuée 
aux  hériiiers  légitimes. 

1045.  Lorsau'un  héritier  renonce,  il 
n'est  pas  tenu  des  dettes  de  la  succession 
(785,  C.  N.), 

SBcnoN  m.  —  Bègles  parti(mUèr$ê  powr  l$$ 
êuceesHom  de$  coêoquM  dé  V armée  du  Don. 

1040.  Les  effets  d'un  militaire  de  l'ar- 
mée du  Don,  tué  ou  mort,  sont  vendus  aux 
enchères  sur  Tordre  du  commandant  du  ré- 
giment ;  cette  vente  a  lieu  au  quartier-içéné- 
ral  en  présence  du  régiment,  ou,  s'il  est 
placé  en  service  sur  les  frontières,  en  pré- 
sence des  centaines  les  plus  voisines  et  des 
habitants. 

1050.  La  vente  a  lieu  sur-le-champ,  at- 
tendu qu'il  pourrait  être  trop  onéreux  au 
régiment  de  transporter  tous  les  biens  de  la 
succession. 

1051.  Les  officiers  de  tous  grades  duré* 

ement  doivent  être  présents  aux  enchères, 
rsqulls  ne  sont  pas  de  service. 

1059.  La  vente  des  biens  désignée  en 
l'art.  i049  est  faite  au  comptant,  pendant  la 
paix  et  pendant  la  guerre,  pour  éviter  dee 
comptes  qui  peuvent  préjudicier  aux  héri- 
tiers. 

loss.  Si  le  défunt  est  un  officier,  on  ne 
met  pas  en  vente  les  choses  qu'il  a  léguées 
par  testament  ou  qui  peuvent  être  flacilement 
rapportées  Jusqu'au  Don. 
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BUSSIE.  (Dé  l'aciUiiitioH  de$  hiêH$  par  droit  de  iU€Cê$$im). 


l#aM.  Le  prix  de  la  vente  et  l'argent  dû 
au  défuQt  pour  la  solde  et  la  remonte,  sont 
transmis  par  le  commandant  du  régiment 
au  bureau  de  service  de  l'armée  des  cosa- 
que8,  9t,  si  l'on  ef  t  à  l'étranger,  par  le  pre- 
mier détachement  qui  retournera  au  Don  ; 
dans  ce  dernier  cas,  le  chef  de  ce  détache* 
ment  est  responsable  de  la  remise  de  l'ar- 
gent. 

NdTB.  —  Les  objet«  qui  ne  ront  pas  mis  en 
vente  sont  rapportés  jusqu'au  Don,  soit  par  les 
troupes  qu'on  y  renvoie,  soit  par  le  régimtnt 
tout  entier, lorsqu'il  y  retourne. 

tUSS.  Les  prîx  de  la  vente,  et  If's  choses 
qui  n'ont  pas  été  vendues,  sont  conservés 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  renvoyés  sur  le  Don, 
dans  la  caisse  du  régiment,  sons  la  renpon* 
sabillté  du  commandant  et  du  trésorier,  à 
l'exception  des  cas  où  la  loi  exempte  de 
cette  responsabilité. 

105«.  L'argent  est  délivré  aux  héritiers 
légitimes  ;  et,  A  défaut  de  ces  héritier^,  aux 
éffllses  paroissiales  du  bourg  où  le  décédé 
était  domicile. 

tOSV.  Pour  notifier  aux  héritiers  l'ou- 
verture de  la  succession,  le  commandant 
transmet  au  bureau  de  servica  de  l'armée 
du  Don  l'inventaire  des  bi>^.ns  laissés  par  le 
défunt,  en  même  temps  qu'il  annonce  le  dé- 
cès. L'inventaire  est  dressé  au  moment  où 
l'on  fait  le  relevé  des  biens  du  défunt  ;il  est 
signé  par  le  commandant  du  régiment  et 
par  les  centeniers  (commandants  de  cent 
nommer).  Si  le  défunt  fut  partie  d'un  déta- 
chement envoyé  en  expédition,  l'inventaire 
est  dressé  par  les  chefs  du  détachement. 
L'inventaire,  avec  mention  du  prix  de  vente, 
est  inséré  sur  les  registres  du  riment,  que 
le  commandant  pré^nte  au  général  du  dis- 
trict lors  de  la  revue  générale. 

1069.  Le  commandant  du  régiment  peut 
être  pouri»ulvi  sur  ses  propres  biens  s'il  em- 
ploie les  biens  de  la  succession  à  un  objet 
auquel  ils  ne  sont  pas  destinés,  et  s'il  ne 
tait  pas  ra(yudication  au  comptant. 

iicnON  IV.  —  De  Vouvertwre  et  de  l'ordre 
deê  êueeessions  dans  le$  goui^ernemerUs  et 
les  cereUê  régis  par  des  Uns  particulières. 

1059.  Les  justiciables  des  gouvernements 
régis  par  la  loi  commune,  appelés  temporai- 
rement dans  les  gouvernements  et  les  cer- 
cles régis  par  des  lois  particulières,  doivent 
se  conformer  à  la  loi  commune  tant  pour 
leurs  droits  civils  et  les  ubiitcations  qu'ils 
ont  contractées,  que  pour  les  donations  en- 
tre-vifs ou  à  cause  de  mort,  quant  aux  biens 
meubles  et  immeubles  qui  sont  situés  dans 
ces  gouvernements,  le  tout  à  moins  d'in- 
tention expresse  de  se  fixer  dans  ce  gouver- 
nement, ou  à  moins  que  la  nature  de  leurs 
fonctions  n'y  entraîne  élection  de  domicile. 


K  En  cas  de  décès  d'une  personne 
originaire  d'un  gouvernement  soumis  à  la 
loi  commune  et  qui  se  trouve  temporaire- 
ment dans  un  gouvernement  régi  par  des 
loispariiculières,  c'est  au  tribunal  du  lieu 
du  domicile  du  défunt  k  fdire  dresser  l'in- 
ventaire et  à  ordonner  les  mesures  conser- 
vatoir«w  à  prendre. 

to«i.  Les  tribunaux  des  gouvernements 
réKts  par  des  lois  particulières,  en  cas  de 
contestation  entre  héritiers,  doivent  statuer 
sebin  les  lois  communes  de  l'empire. 

t06^.  Il  en  est  de  même  p*)ur  le  partage 
de<«  meubles,  à  moins  de  dispositions  ex- 
presses. 

lO«s.  Les  conteHations  qui  peuvent  s'é- 
lever sur  les  meubles,  quand  le  défunt  est 
justiciable  d'un  autre  cercle  ou  gouverne- 
ment soumis  à  la  loi  commune,  sont  jugées 
par  Ihs  tribunaux  de  son  domicile,  va  état 
en  est  dressé  et  transmis  à  ces  tribunaux. 
Les  meubles  susceptibles  d*)  se  corrompre, 
ou  de  se  détériorer,  ou  d'occasionner  des 
frais  de  Rarde,  sont  vendus  aux  enchères  pu- 
bliques. Uuant  aux  meubles  d'art,  ils  ne  se- 
ront vendue  qu'autant  qu'aucun  héritier 
n'aura  pas  manifesté  l'intention  de  les  com- 
prendre dans  sa  part. 

1064.  Les  droiti)  et  les  obligations  civiles 
des  personnes  qui  n'ont  pas  de  domicile  fixe 
et  des  étrangers,  quant  à  la  disposition  des 
biens  meubles,  sont  réglés  d'après  la  loi 
commune  de  l  empire. 

loes.  Lorsque  le  défunt  a  eu  deux  do- 
miciles, le  partage  de  ses  meubles  s'opère 
selon  la  loi  de  son  dernier  domicile,  à  moins 
de  disposition  contraire  dans  le  testament 

t06«.  Les  contestations  relatives  aux 
biens  meubles  seront  décidées  conformé- 
ment aux  dis^positions  de  la  présente  sec- 
tion, sans  qu  on  ait  égard  aux  immeubles 
situés  dans  un  autre  lieu  que  le  domicile  du 
défunt. 

NoTB  1.  Les  règles  contenues  dans  les  articles 
1059-ii>66  ne  s'étendent  point  au  royaume  de  Po- 
logne et  au  grand  ducbé  de  Piniande.  La  compé- 
tence pour  les  biens  mobiliers,  laissés  par  d«^s  pei^ 
sonnes  domiciliées  dans  l'empire  et  résidant  tem- 

gorairem^^nt  en  Finlande,  et  pour  les  biens  mo- 
iliers  laissés  par  des  Finlandais  résidant  tempo- 
rairement dans  l'empire,  est  déterminée  par  des 
règles  particulières  oui  se  trouvent  dans  l'annexe 
au  présent  article  (i). 

{i\  AlfSBXK    ▲  L'a^TICLI   1066. 

Mèglet  »wr  la  eampéienee  Judtelaire  à  tégard  de*  hiewt 
mobilieri  laiMsés  par  les  perêotmes  domlclUéet  dofU 
l'empire  et  se  trouvant  temporairement  en  Finlande, 
et  par  les  Finlandais  résidant  temporairemeut  dans 
l'empire, 

I.  Les  rèfflet  à  loifre  pour  les  socceMiont  de  bieas 
nobiliert  faiifés  par  les  pertonnes  donicilléet  dans 
l'empire,  mais  résidant  temporairement  en  Finlande, 
ei  réciproqaement,  par  les  personnes  domiciliées  dans 
le  grand-dnché  de  Piniande  et  résidant  temporaire- 
ment dans  les  irouTernements  de  la  f  rende  Rni^si^  ou 
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RUSSUS.  (  De  i'acquUitwn  des  biens  par  draié  de  succeséion). 


Note  2.  *  La  compétence  des  jucei  pour  sta* 
tuer  sur  lesbieiM  meobies  laissés  par  Tes  personne* 
qai,  ayant  leur  domicile  dans  i^empire,  se  trou* 
vaient  temporairement  dans  le  royaume  de  Polo- 
gne ,  ainsi  que  sur  les  biens  laissé^  par  les  per- 
sonnes qui  avaient  leur  domicile  dans  ledit 
royaume,  et  qui  se  trouvaient  temporairement 
dans  f  empire,  est  déterminée  par  un  oukaze  spé- 
cial du  5  juillet  1844. 

CHAPITRE  IV. 

D£  l'envoi  en  possession  DBS  BIENS  DE  LA 
SUCCESSION. 

tOtiy.  L'envoi  en  possession  des  immeu* 
bles  d'une  succession  s'opère  de  la  manière 
prescrite  pour  l'envoi  en  possession  des  im- 
meubles en  général. 

106i^.  L'envoi  en  possession  des  meu- 
bleft  s'opère  par  la  tramtion  manuelle. 

t<NI9.  La  délivrance  du  capital  est  effec- 
tuée par  le  conseil  d^s  tutelles  et  par  les 
banques^  eu  échange  d'un  cerliûcat  de  la 
chauibre  civile  ou  drun  tribunal  constatant 
la  qualité  d'héritier  et  la  publication  des 

dans  lat  ROuvernemeaU  et  \t$  cercles  régis  par  des  lois 
paiiicullères,  sont  détermiaées  :  dans  le  premier  cas, 
par  les  lois  générales  de  l'empire  ou  par  les  lois  lo* 
eales  dn  pays  aoquel  appartenait  le  défunt  pur  sa 
qualité  et  sa  condition  ;  et  dans  id  second  cas,  par  les 
lois  qni  sont  on  vigueur  en  Finlande. 

t.  Le  séjonr,  pour  cause  de  service,  des  fonction- 
naires d'an  pavi  dans  on  antre  pays»  ne  chauf e  point 
leurs  droits  ei  leurs  obligations.;  à  moins  qu'iU  n'aient 
élu  domicile  dans  le  lieu  où  ils  'se  trouvent  pour  cause 
de  leur  serfice,  afec  jouissance  de  tous  les  droits 
qui  T  sont  accordés  aux  personnes  de  leur  condition, 
ou,  a  moins  que  leur  service  n'entraîne  élection  de 
domicile,  d'api  es  la  loi  loctle  du  pays. 

3.  D'après  ce  principe,  \fê  personnes  domiciliées 
dans  les  f  ou? ernements  et  les  cvrcles  de  la  grande 
Russie  ou  dans  ceux  régis  par  des  lois  particulières, 
et  séjournant  temporairement  en  Finlande,  et  récipro- 
quement les  personnes  domiciliées  dans  le  grand -du- 
ché de  Finlande,  m.iis  résidant  temporairement  dans 
l'empire,  doifeiit,  en  disposant  par  testament  ou  par 
donations  enire-vifs  de  .'eurs  biens  mobiliers  et  de 
leuri  capitaux,  soit  au  lieu  de  leur  résidence,  soit  au 
lien  de  leur  domicile,  se  conformer  aux  lois  du  pays 
ou  du  gounememeot  auquel  elles  appartieunent  par 
leur  condiiiou  et  1  ur  état. 

4.  Lorsque  d^  personne»  domiciliées  dans  le  grand- 
duché  de  Finlande,  décèdent  dans  I  un  des  gouverne- 
ments ou  des  cercles  de  Tempire,  ou  que  des  per- 
sonnes domicilié,  a  dans  Tempire,  décèdent  daus  le 

Sraud  duché  de  Finlande,  l'inventaire  eiact  des  meu- 
les qu'elles  laissent  et  l'emploi  des  mesureii  néces- 
saires pour  la  conservation  de  ces  biens  rentrent  dans 
les  attributions  da  tribunal  compétent  du  gouverne- 
ment 00  du  cercle  où  le  défunt  se  trouvait  à  l'époque 
de  son  d«^cés.  Dans  le  grand-duché  de  Finlande,  lors- 
que le  défunt  n'était  point  inscrit  à  la  parai;>se  dans 
laquelle  il  est  décédé,  les  tribunaux  doireut  prendre 
les  rorsures  nécessaires  avec  le  concours  de  la  p  lice 
locale  et  des  fonctionnaires  de  la  couronne.  Ces  der- 
niers informent,  dans  le  délai  de  trois  mois,  le  tribunal 
compétent  dn  décès  et  des  biens  meubles  la  siés  par 
le  défunt.  LoiS;iue  le  défunt  ne  laisse  point  d  héritiers 
an  lieu  de  sou  décès,  la  municipalité  dans  les  villes 
et  les  fonctionnaires  de  la  couronne  dans  les  districts 
font  les  actes  conser? aïoiras  prescrits  par  la  loi  et  ap  • 
posant  les  seallés.  SI  l'existenca  des  héritiers  et  le  lien 
qt  Uor  féaidnnca  fonl  iaeonnni«  la  moalcipalit'^  on 
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sommations,  conformément  aux  articles  i623 
et  1024.  La  caisse  d'épargne,  les  banques 
d'emprunt  et  de  commerce  délivrent  les  ca- 
pitaux qui  ont  été  placés  par  le  défunt  sur 
certificat  des  autorités  pupulaires  et  autres 
autorités  chargées  de  la  surveillance  des 
biens  des  mineurs,  dans  le  cas  où  les  héri- 
tiers se  trouvaient  pendant  leur  minorité 
sous  la  tutelle  de  ces  établissements^^  et  que, 
devenus  majeurs,  ils  entrent  en  possession 
de  leurs  biens. 

Ces  règles  ne  s'appliquent  pas  aux  héri- 
tiers serfs  appartenant  à  la  couronne  ou  à 
des  particuliers,  ni  aux  affranchis  ;  mais  on 
observe  les  dispositions  du  règlement  sur 
les  établissements  de  crédit  (art.  276«280.). 

Note.  -^  Lf  s  capitaux  laissés  par  des  cosaques 
et  placés  dans  des  établissements  de  crédit,  hoot 
rendus  aux  héritiers  sur  certiflcat  du  curé  f  t  de 
deux  employés  de  l'administratioD  du  chef-lieu, 
dont  la  signature  est  légalisée  par  le  commandant 
du  régiment  {Ouk.  du  é  juUM  1845). 

toto.  Lorsqu'une  succession  est  admi- 
nistrée par  une  autorité  pupiliaire,  1  héri- 

les  fonctionnaires  de  la  couronne  informent  snr-le- 
champ  la  régence  du  gouvernement  du  décès,  pour 
qu'on  prévienne  les  héritiers. 

5.  Lorsqu'il  s'élève  une  difficulté  entre  les  héritiers 
an  sujet  des  biens  laissés  par  le  défunt,  raffaire  est 
décidée  par  le  tribunal  du  pays,  auquel  appartenait 
le  défunu 

fi.  G*est  encore  d'après  les  lois  de  ce  néme  pays 
qu'aura  lieu  le  partage  des  biens  mobiliers  entre  les 
héritier»^  dai  s  le  cas  oCi  le  défunt  n'aurait  poini  fait  de 
testament.  Dans  le  cas  contraire,  le  panage  no  peiit 
aToir  lieu  avant  que  le  tribunal  du  pays  n'ait  recon- 
nu la  validité  du  testament  ou  ne  Tait  annulé. 

7.  Les  biens  mobiliers  dn  défun  ,  après  inventaire 
exact,  sont  remis  au  tribunal  qui  doit  pronoiicftr  sur 
les  difficultés  qui  se  sont  élevées  entre  les  hériiers. 
Quant  aux  choies  qui,  p^r  leur  nature,  ne  peuvent 
éire  trausporlées,  ou  sont  sujettes  à  détérioration,  on 
dont  la  conservation  eniralue  des  frais,  elles  doivrent 
être  vendues  aux  enchères  et  les  sommes  qui  en  pro- 
viendront seront  remises  au  tribunal.  Mais  afin  de 
conserver  aux  hériiers  les  œuvrrs  d'art  laissées  par 
le  défunt,  ces  œuvres  ne  seront  comprises  dans  la 
vente  publique,  que  dans  le  cas  où  aucun  dai  héri- 
tief'i  ne  déclarerait  vouloir  les  prendre  pour  sa  part. 

8.  Lorsqu'un  individu,  natif  de  l'un  des  gouverne- 
meuls  ou  dus  cercles  de  Tempirt*,  ou  dt*  la  Finlande, 
ne  peut,  à  raison  du  genre  de  son  service  on  pour 
d'autrei  causes,  être  regardé  comme  étant  domicilié 
exclusivement  dans  l'un  ni  dans  l'antr*'  de  ces  pays, 
dans  ce  cas,  ses  droits,  quant  à  la  disposition  de  ses 
bien»  mobiliers,  sont  déterminés  par  les  lois  de  son 
pays  natal;  c'est  d'après  I  s  mêmes  lois  que  seront 
Jugées  les  affaires  concf>riiant  le  paruge  de  sa  su'*ce8- 
sion.  Quant  aux  étrangt'rs  qui  meurent  pendant  qu'ils 
séjournent  dans  l'emi  ire  ou  dans  la  grand*duché  de 
Finlau  le,  on  doit  distinguer  s'ils  se  sont  f«ii4  sujeis 
de  la  Russie  ou  non.  Si  le  défunt  s'était  fait  sujet 
de  la  Russie,  les  affaires  concernant  les  biens  meubles 

{lar  lui  laissés  sont  jugées  d*ap  es  l*s  lois  du  pa\s  o& 
I  a  été  reçu  comme  sujnt  russe;  sinon  ces  affaires 
sont  jugées  it'aprés  \w  lois  générales  sur  les  éttangers 
du  pays  où  II  éta  t  'omicilié. 

9.  Le«  dispositions  ei -dessus  n'ont  ponr  objet  qoe 
les  biens  mobiliers  laissés  par  les  personnes  décédéea 
dans  le  lien  de  leur  résidence  tempoiaire;  elles  no 
modifient  en  rien  l«s  lois  sur  les  aueceatioai  à  des 
biens  inmaables  iOuk,  du  s  ot^rif  it»). 
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tier  n'êBt  envoyé  eu  possôssion  qu'après  la 
fin  de  la  tutelle. 

lOYt.  Les  héritierg  légitimes  envoyés  en 
possession  ne  sont  point  tenus  de  payer  les 
revenus  et  ne  répondent  pas  de  leur  gestion 
à  regard  des  l^ataires  désignés  dans  le 
testament  privé,  tant  que  ceux-ci- n'ont  pas 

1  présenté  le  testament  et  n'ont  pas  demandé 
^envoi  en  possession.  Lorsque  la  contesta- 
tion est  ouverte,  on  procédera  conformé- 
ment aux  règles  des  articles  917  à  922. 

t09ii.  La  vente  consentie  ou  l'engage- 
ment contracté  par  les  héritiers  légitimes 
d'un  immeuble  légué  par  testament  sont  va- 
lables si  ces  actes  ont  eu  lieu  avant  la  de- 
mande en  délivrance,  quoique  le  testament 
ait  été  homologué.  Dans  ce  cas,  le  légataire 
peut  seulement  réclamer  le  prix  de  la  vente 
ou  le  montant  de  l'emprunt  sans  avoir  droit 
aux  intérêts. 

tOYS.  Lorsc[u'un  héritier  légitime  s'est 
mis  en  possession  d'un  fonds  qui  était  lais<^é 
par  testament  à  un  légataire,  les  dépenses 
d'amélioration,  de  construction  et  d'établis- 
sement qu'il  a  faites  avant  que  le  légataire 
ait  demandé  l'envoi  en  possession,  lui  sont 
remboursées  au  moment  où  il  remet  l'im- 
meuble au  légataire,  sans  que  celui-ci  puisse 
les  imputer  sur  les  revenus  déjà  perçus. 
Mais  lorsque  l'héritier  légitime  a  vendu  ou 
engagé  les  biens,  les  dépenses  doivent  être 
retenues  sur  la  somme  qui  reviendra  à  l'hé- 
ritier au  Ueu  du  bien  vendu  ou  engagé, 

tôt 4.  Si  l'héritier  légitime  dissimule  un 
testament  qui  disposait  en  faveur  d'un  tiers, 
les  disposirfons  des  lois  sur  l'usurpation  ar- 
bitraire sont  applicables. 

tOVS.  Lorsque  dee  villages  et  des  serlis 
cultivateurs  ou  domestiques,  sont  dévolus 
par  succession  à  une  personne  que  la  loi  dé- 
clare incapable  d'en  avoir  à  titre  de  pro- 
priété^ ils  passent  à  l'Etat,  qui  doit  payer  au 
légaraire  le  prix  des  serfs  mâles  compris 
dans  le  dernier  recensement,  tel  que  ce  prix 
est  fixé  pour  chaque  gouvernement  dans  le 
tarif  des  droits  de  mutation.  Si,  dans  les 
biens  à  serfs  qui  passent  au  flgc,  il  se 
trouve  des  établissements  industriels,  des 
fabriques,  des  pêcheries  ou  autres  exploita- 
tions auelconques,  ou  des  constructions  con- 
sidérables, l'indemnité  due  pour  ces  biens 
comprend,  outre  le  prix  fixé  par  les  serfs,  une 
somme  fixée  chaque  fois  par  une  estimation 
ofQcielle. 

Ck>iiPL*HmT  1.  —  Lorsque,  dans  ub  domaine  à 
serfs  revenant  par  droit  de  succession  k  des  per- 
sonnes qm  n'ont  point  le  droit  de  posséder  des 
serfe,  et  passant  pour  cette  cause  sous  l'adminis- 
tration du  fisC;  il  se  trouve  plus  de  terres  que  la 
proportion  légale,  c'est-A-dire,  suivant  la  classe  à 
laquelle  appartient  le  gouvernement  où  le  domdine 
est  situé,  plus  de  huit  et  de  quinze  déciatines  par 
ierf  mâle  porté  au  recensement,  et  que  plus  du 
huitième  de  ces  terres  consiste  en  forêts  ;  dans  oe 
cai,  tout  l'excédant  reste  en  la  propriété  et  à  la 
disposition  des  héritiers,  pourvu  qu'u  puiaBo  être 


s^^  du  domaine  sans  inconvénienk  liais  si  le 
gouvernement  y  trouve  des  difficultés,  ou  s'il  jugs 
que,  par  la  séparation  de  l'eicédant.  le  domaine 

Sirdra  de  sa  valeur,  alors  le  fisc  restera  proprié^ 
ire  de  l'excédant^  à  la  charge  d'iBdenuiiaer  les 
héritiers  suivant  les  règles  établies  pour  l'indem- 
nité des  propriétaires  dont  les  biens  sont  expropriés 
pour  cause  d'utilité  publique  {Ouk.  du  19  jum 
1843) 
GoMPLtMBNT  8.  —  Lorsqu'une  personne  qui  n'a 

f»as  le  droit  de  posséder  des  serfs  nérite  d'une  por- 
ion  d'une  famille  de  serfs,  qui,  suivant  les  articles 
1093  et  1155^  point  !•'  ne  peut  point  être  divisée, 
dans  ce  cas,  on  doit  laisser  cette  famille  entière  à 
d'autres  cohéritiers  qui  ont  droit  de  posséder  des 
serfs,  à  condition  d'indemniser  la  personne  dont 
ils  prennent  la  part.  Mais  s'ils  ne  peuvent  s'enten- 
dre sur  l'iudemnité  à  donner,  ou  si  aucun  des  co- 
héritiers ne  consent  à  prendre  la  famille  entière, 
celle  ci  est  mise  a'ors  à  la  dispesition  du  gouver- 
nement, suivant  les  règles  eipo«iées  dans  le  pré* 
sent  article  iOuk.  du  ÈS  octobre  lft43). 

Note  i  —  Les  immeubles  à  sens  et  les  serfr 
sans  terre  échus  à  l'héritier  qui  n'a  pas  le  droit 
d'en  posséder,  passent  sous  l'admini»i.ration  du 
fisc,  lors  même  qu'ils  seraient  vendus  à  des  parti- 
culiers, en  vertu  des  lois  antérieures  et  avant  la 
promulgation  de  l'avis  du  conseil  de  l'empire  du 
21  mai  1836,  lorsque  cette  vente  n'a  pas  été  réa- 
lisée avant  cette  loi.  L'indemnité  à  payer  par  le 
fisc  aux  héritiers^  dans  ce  cas  ,  ne  peut  leur  être 
allouée  qu'autant  qu'ils  auraient  profilé  du  d^ 
de  six  mois  fixé  par  Us  lois  anténeures. 

Note  3.  —  ]Bq  faisant  application,  dans  le  pavs 
transcaucasien,  de  la  dispositian  contenue  dans  le 
complément  de  l'art.  1076,  on  ne  caloulepjinfc  d'a- 
près la  proportion  de  huit  ni  de  quinze  Aciatines, 
mais  l'on  se  guide  d'après  les  avantages  et  les  oom- 
modités  gue  présentera  l'inuneuble  {Ouk.  dm  9  no- 
vembre 1843). 

Note  3.  —  Les  immeubles  auxquels  il  y  a  des 
serfs  attachés,  et  qui  ont  été  engagés  dans  quel- 
que établissement  de  crédit,  deviennent  la  pro- 
priété du  fisc,  lorsqu'ils  passent  à  des  héritiers  qui 
ne  sont  pas  légalement  capables  de  posséder  des 
serfs;  si.  après  le  paiement  de  la  dette  à  i'établia- 
sèment  de  crédit,  il  reste  un  excédant.  Usera  em- 
ployé tant  au  profit  des  héritiers  qu'au  paiement 
des  dettes  particulières  (Ouk,  du  3i  mai  1846). 

Note  4.  —  Lorsque  les  tribunaux  qui  rendent 
des  jugements  par  lesquels  ils  reconnaissent  pour 
héritiers  de  biens  à  serfs  et  de  paysans  sans  terres, 
des  personnes  qui  n'ont  pas  le  droit  d'en  posséder, 
ils  doivent  en  même  temps  décider  que  ces  biens 
passeront  à  l'Etat.  Us  sont  tenus  pareillement  de 
fixer  le  montant  de  l'indemnité  qui  eat  due  aux  hé- 
ritiers, en  vertu  de  l'art.  li.75^t  de  l'art.  I07a,  et 
de  donner  k  leurs  jugements  le  cours  prescrit  pour 
les  affaires  où  le  fisc  est  intéressé.  Mais  tant  que 
l'affaire  n'est  pas  terminée,  les  biens  à  serfo  et  les 
pavsans  sans  terres  seront  administrés  par  les 
tnbunaux  pupillaires  de  la  noblesse,  et  le^  reve- 
nus seront  placés  à  la  caisse  de  l'administration 
de  tutelle  générale,  pour  porter  intérêt  et  être  re- 
mis aux  héritiers  après  la  conclusion  de  l'affaire 
{Ouk.  du  29  décembre  1847) . 

lOve.  Quant  aux  femmes  de  condition 
servile,  sans  terre,  l'indemnité  à  payer  n'est 
attribuée  aux  héritiers  par  le  fisc  que  dans 
le  cas  où  ces  femmes,  n'appartenant  point 
à  des  immeubles  à  serfs,  constituent,  d'apris 
le  recensement,  des  familles  séparées»  dans 
lesquelles  il  ne  se  trouve  point  d^mmiei. 
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Cette  indemnité  s'élève  à  50  ronbles  d'argent 
par  chaque  individu. 

lOtV.  Si  une  succession  échoit  à  un  af- 
franchi devenu  noble,  ou  à  l'un  de  ses  des- 
cendants du  sexe  masculin,  iusqu'au  troi- 
sième deffré,et  qu'il  en  dépende  un  domaine 
où  cet  affranchi,  son  père  ou  son  grand- 
père  ont  été  inscrits  en  qualité  de  serfs,  il  ne 
pt)Ut  en  avoir  la  possession  et  doit  le  faire 
administrer  en  conservant  d'ailleurs  le  droit 
de  le  vendre  dans  le  délai  de  six  mois  à 
compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. 

1099.  Cet  article  est  modifié  de  la  manière 
mêivante  par  un  onkaze  du  29  mars  1848  : 
Lorsqu'un  noble,  un  fonctionnaire,  ou  un 
paysan  reçoit,  par  succession^  des  boutiaues 
situées  dans  des  bazars,  dans  des  marches  et 
des  places  particulières,  ou  dans  des  mai- 
sons où  les  boutiques  sont  construites  de 
manière  à  former  des  lignes  entières,  ils  de- 
vront se  faire  inscrire  dans  la  troisième 
guilde,  ou  dans  une  des  classes  des  mar- 
chands, ou  dans  la  bourgeoisie  s'ils  veulent 
les  garder.  Et  s'ils  ne  veulent  ou  ne  peuvent 
entrer  dans  une  guilde,  dans  une  classe  de 
marchands,  ou  dans  la  bourgeoisie,  ils  de- 
vront acquitter  la  redevance  prescrite  dans 
l'ordonnance  du  commerce  pour  avoir  le 
droit  de  garder  ces  boutiques.  Toutefois,  la 
disposition  du  présent  article  ne  s*étend 
point  aux  maisons  avec  boutiques,  lors- 
qu'elles contiennent  des  logements. 

GoMPLtiiENT.  —  Dans  les  gouvemements  de  la 
grande  Russie  et  dans  ceux  de  la  Sibérie  et  de 
Stavropol.  les  propriétaires  des  distillenes  des 
boissons  fermentées  ne  ponrront  point  tenir  d'hô- 
tels, de  restaurants,  d'auberges,  etc.,  ni  autres 
établissements  où  l'on  vend  de  la  bière  et  de  l'hy- 
dromel, à  l'exception  du  porter.  Dans  le  cas  où 
une  personne  possédant  l'un  des  établissements  ci- 
dessus  mentionnés  tiendrait  à  hériter  d'une  autre 
établissement  dont  la  possession  simultanée  est 
défendue,  elle  sera  tenue  alors  de  vendre  l'un  ou 
Tautre  dd  ses  établissements,  à  son  choix,  dans  le 
délai  d'une  année,  à  compter  du  jour  ou  elle  est 
entrée  en  possession  de  rétablissement  dont  elle  a 
ainsi  hérite.  Pour  les  établissements  qui  avaient 
été  affermés  par  bail  ou  contrat  par  leur  proprié- 
taire précèdent,  le  délai  en  question  ne  commence 
à  courir  que  du  jour  de  l*expiratioa  du  bail  ou  du 
contrat  iflyik.  du  6  avril  1850). 

NOTB.  ^  Les  gentilshommes  peuvent  posséder 
des  boutiques  dans  le  bazar  de  la  ville  de  Romna 
(gouvernement  de  Poltava)  lorsqu'elles  provien- 
nent de  leurs  ancêtres,  et  gne  ceux-ci  les  avaient 
reçues  de  l'Etat  en  inoemnité  pour  des  propriétés 
qui  leur  avaient  été  prises  pour  les  besoins  de  la 
ville;  ils  devront,  dans  ce  cas.  se  confonner  aux 
prescriptioas  de  l'ordonnance  de  commerce. 

1099.  Les  cohéritiers  peuvent,  lorsqu'ils 
le  désirent  : 

!•  Posséder  en  commun  les  biens  de  la 
succession,  et,  dans  ce  cas,  on  leur  applique 
les  règles  sur  la  possession  indivise  exposées 
dans  les  articles  461  à  473; 

f»  Demander  le  partage  des  biens  4e  la 
succession. 


lOMI.  L'héritier,  qui  est  dans  indivi- 
sion, peut  aliéner  sa  part  héréditaire  si  les 
autres  héritiers  refusent  de  l'acquérir  au 
prix  qui  en  est  fixé  après  estimation. 

CHAPfTREV. 

DU  PAHTAGJB  DBS  SUCCESSIONS. 

SECTION  !»•.  —  De  kl  manière  d^ effectuer 
le  partage, 

t09t.  Le  partage  se  fait  à  l'amiable  ou 
judiciairement  (815,  C,  N.). 

109^.  Dans  les  gouvemements  de  Tcber* 
nigoïï  et  de  Poltava  le  partage  peut  être  dé- 
finitif ou  provisoire;  les  partages  définitifs 
s'opèrent  à  i'âmiabte  entre  ,les  nériiiers  ou 
en  justice. 

NoTB.  —  L'oukaze  du  S5  juin  1840  qui  substitue 
la  loi  commune  russe  au  statut  de  la  Lithuanie 
dans  les  gouvemements  de  Kiovie,  Volhynie, 
Minck,  Wilna,  Orodno  et  Bialystodc,  s'applique 
également  aux  contestations  qui  s'élèvent  en  ma- 
tière de  succession,  de  partage  ou  de  délivrance 
de  dot,  par  suite  du  décès  du  possesseur  survenu 
avant  la  promulgation  de  cet  oukaze;  dans  cecas^ 
ces  contestations  doivent  être  portées  devant  les 
tribunaux  du  district  de  la  situation  des  biens, 
lors  même  que  ces  contestations  seraient  anté- 
rieures. Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  par* 
tages  faits  à  l'amiable  entre  les  coneriiiers. 

10S8.  Lorsque  le  partage  a  Ueu  judiciai- 
rement, ce  qm  arrive  dans  le  cas  oil  par 
suite  de  difficultés  entre  les  héritiers,  Û  n'a 
pas  eu  lieu  à  Tamiable  dans  un  délai  de  deux 
ans,  la  succession  est  mise  en  séquestre  et 
doit  être  administrée  par  le  tribunal  pupil- 
laire  de  la  noblesse,  ou  le  tribunal  pupil- 
laire  urbain,  suivant  la  condition  du  défunt; 
ces  tribimaux  instituent  des  tuteurs  sur  les 
biens.  En  outre  il  est  perçu,  aux  dépens  des 
héritiers  opposants,  sur  le  montant  total  des 
biens  de  la  succession,  six  pour  cent  au  profit 
de  Tadministration  de  tutelle  générale  de  la 
province  où  les  biens  sont  situés. 

NoTB  1.  —  Les  délais  à  l'égard  des  personnes  qui 
ne  font  pas  partie  de  la  corporation  des  commer- 
çants sont  fixés  dans  l'ordonnance  du  commerce. 

NoTB  2.  — •  L'amende  qui  sera  recouvrée  en 
vertu  de  cet  article,  sur  des  immeubles  situés  dans 
les  limites  de  l'armée  des  cosaques  d'Orembourg, 

Srofitera  au  capital  commun  de  cette  armée  (OifS, 
tt  \^^ juillet  1844). 

1094.  Ce  délai  de  deux  ans  pour  le  par- 
tage à  l'amiable  commence  à  courir  du  jour 
de  la  demande  en  partage  faite  par  tous  les 
héritiers  ou  partie  d'entre  eux  au  tribunal 
compétent. 

1095.  Lorsque  le  partage  d'un  bien  no- 
ble, situé  dans  le  gouvernement  de  Géorgle- 
Imérétie,  se  fait  à  l'amiable  entre  les  héri- 
tiers, même  après  le  délai  de  deux  ans,  et 
après  une  homologation  judiciaire,  quoique 
non  exécutée.  Instance  cesse,  ^  l'amenée 
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prescrite  par  Tart.  1083  n'est  point  perçae 
sur  left  héritiers  (1  j. 

109«.  Les  biens  appartenant  au  défunt 
entrent  seuls  dans  la  masse  ;  quant  aux  biens 
appartenant  en  propre  aux  héritiers,  ils  n'y 
entrent  pas. 

10S9.  Dans  les  gouvernements  de  Tcher- 
nigoffet  de  Poltavai  lorsque  le  partage  des 
biens  du  père  a  lieu  entre  ses  descendants 
issus  de  plufieurs  lits,  et  que  la  dot  apportée 
par  Tune  de  ses  femmes  dépasse  celles  ap- 
portées par  les  autres,  l'excédant  d.ivra  être 
payé,  lors  du  partage,  aux  enfants  de  la 
femme  qui  a  apporté  la  dot  la  plus  élevé<^. 

tOSS.  Les  lots  doivent  être  composés 
proportionn^'Uement  à  la  part  de  chaque  hé- 
riiif  r,  et  être  égaux  en  nature,  qualité  et 
valeur  (83i  à  833,  G.  N.). 

1099.  H  est  permis  aux  héritiers,  lors- 
qu'ils le  désirent,  de  procéder  au  partage  des 
immeubles  dans  un  seul  endroit;  mais  lors- 
qu'ils n'y  consentent  point,  ils  ne  peuvent  y 
être  forcés  par  la  loi. 

t090.  S'il  se  trouve  dans  la  su^^cession 
des  bi*>n<  indivisibles,  comme  des  maisons, 
des  établissements  industriels,  des  fabriques 
et  des  boutiques,  le  partage  se  fait  de  la  ma- 
nière suivante  : 

I*  L'héritier  quia  reçu  un  ou  plusieurs  de 
ces  biens  est  tenu  d  indemniser  en  argent 
ses  cohéritiers  à  raison  des  parts  qui  leur 
reviennent  lorsque  le  bien  indivisible  qui 
lui  a  été  attribué  est  d'une  valeur  supérieure 
à  celle  du  lot  qui  doit  lui  être  dévolu; 

2*  S'il  se  trouve  dans  la  succession  plu- 
sieurs biens  indivisibles,  chacun  des  héri- 
tiers, si  les  autres  y  consentent,  peut  en 
prendre  un  ou  plusieurs  qui  seront  imputés 
sur  S9  part  ; 

3*  S'il  ne  se  trouve  qu'un  seul  bien  indivi- 
sible, il  est  dévolu  à  l'héritier  le  plus  âgé 
avant  tous  les  autres  ; 

4«  Si  cet  héritier  est  hors  d'état  de  payer 
aux  autres  Ifur  part,  ou  s'il  ne  veut  pas  se 
charger  du  hier)  indivisible,  11  est  permis  à 
un  héritifrplusjeunede  se  le  faire  attribuer 
et  de  payer  aux  autres  héritiers  ce  qui  leur 
revient. 

imi  Lors  du  partage  des  mines,  qu'elles 
soient  possédées  à  Uire  de  concession  ou  en 
toute  propriété,  il  est  permis  de  prendre  sur 
la  masse  un  ou  plusieurs  lots,  pourvu  qne  ^ 
l'a^minisiratit^n  des  mines  atteste  que  ces 
lots  et  ceux  dont  ils  sont  détachas  peuvent 
ère  exploités  indépendamment  les  uns  des 
autres. 

10O9.  II  est  interdit  aux  gentilshommes 
qui  ne  possèdent  pas  d'immeubles  à  st^rfs, 
de  recevoir,  dans  un  partage  de  successif  n 
des  serfs  domestiques  et  des  paysans  sans 
terre. 

t09S.  Lors  du  partage  des  serfs  il  est  dé- 
fendu de  diviser  leurs  fdujilles. 

IMM.  Dans  le  cas  de  soulte,  l'acte  de  par- 

il)  Vêirplm  Uni  U  aolf  4^  iê  Vêtu  %u. 


tage  énonce  si  elle  est  faite  en  argent  ou  en 
rente. 

toas.  Le  partage  des  immeubles  engagés 
à  la  caisse  d'épargne  est  permis,  quoique  la 
somme  empruntée  et  les  intérêts  n'aient  pas 
été  remboursés.  Après  que  l'acte  de  partage 
et  le  certificat  de  la  chambre  civile  sont  dres- 
sés, la  créance  est  dévolue  aux  hériiiers  en 
proportion  du  nombre  des  serfs  qui  leur 
sont  échus,  pourvu  que  celui  qui  réclame 
l'effet  du  transport  rembourse  l'arriéré  qui 
grève  sa  part.  Il  est  procédé  de  mèm^  à  1  é- 
gard  du  transport  de  la  créance,  lorsque  les 
emprunteurs  demandent  le  partage  de  Tim- 
meuble  qu'ilsavaientengagé collectivement, 
pourvu  que  leur  pirt  ait  été  clairement  indi- 
quée dans  le  cerilûcat  de  la  chambre  civile  ; 
dans  ce  cas  chaque  ayant  droit  peut  deman- 
der au  conseil  de  tutelle  l'autorisation  de 
vendre  sa  part  de  propriété  de  l'immeuble, 
après  remboursement  de  la  créance,  ou  avec 
transport  sur  l'acquéreur.  Les  paiements  ef- 
fectués avant  le  partage  de  la  créance  et 
avant  son  transport  seront  imputés  sur  le 
compte  commun.  Mais  si  le  paiement  a  été 
réalisé  avec  les  fonds  d'un  ti-^rs  et  avec  su- 
brogation spéciale  au  moyen  d'une  quittance 
délivrée  à  son  nom,  la  part  revenante  l'hé- 
riHer  subrogeant  lui  sera  remboursé  lors  du 
partage. 

NoTB  1 .  —  Le  partage  des  immeubles  engagés 
à  la  banque  impériale  s'efTectae  d'après  les  statuts 
de  crédit. 

NoTB  2.  —  Daos  le  cas  où  l'immeuble  engagé  à 
l'administratioa  de  tutelle  générale  du  payulrans- 
caucaftieo  sera  partagé  entre  les  copropriétaires 
ou  entre  les  cohéritiers,  le  paiement  de  la  dette 
sera,  du  consentement  de  l'^dmiai^tration,  par- 
tagé de  la  même  manière  que  l'immeuble,  de 
telle  sorte  que,  dans  le  cas  cù  l'un  des  coparta- 
géants  d'*vietidrait  insolvable,  les  autres  ne  seront 
responsables  que  daos  le  cas  où  sa  part  étant 
vendue  ne  surtirait  pas  a  payer  l'administration, 
liais  lorsque  les  biens  engigôs  se  com^  optent  de 
parties  distinct*  s  et  séparées,  et  que  le  partaae  a 
été  effec'ué  sans  que  ces  parties  ai  nt  été  morce- 
lées, et  lor^^que  la  créance  dn  l'administration  a 
été  partagée  a  proportion  de  la  valeur  6stimatl?e 
de  ses  parties,  il  n  y  a  point  alors  de  solid  «nté 
entre  ies  copartageants  dont  cti  cun  ne  répond 
que  de  ^a  part  {Statvh  de  l*adminisiration  de  tu- 
telle  générale  du  pays  transcaucasien  du  lu  mat 
184S}. 

toae.  Le  partage  à  Tamiable  ne  peut  être 
atti^ué;  celui  fait  en  jusiice  peut  être  atta- 
qué pour  lésion  dans  le  délai  voulu  (arti- 
cle 1099) 

toet.  D^ns  les  gouvernem<>ntsde  Tcher* 
nÎKoffet  dePoliava,  l«*  partage  dffi  itif  fait 
à  l'amiable  entre  le^  héritiers,  d  di  toujours 
recevoir  son  exécution.  Q>jant  aux  partages 
provisoires,  ils  ne  deviennent  détinitifs  que 
dix  ans  après  la  majorité  des  héiitiers  mi- 
neurs. 

lOM.  La  demande  en  rescision  du  par- 
tage doit  prouver  qu'il  n'a  pas  été  fait  léga- 
lement (887,  C.  N.). 
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.  On  a,  pour  intenter  l'action  en  res- 
cision ,  un  délai  d'un  an ,  à  compter  de 
rhotnoiogation  du  testament  ;  faute  de  Tin- 
tenter  dans  ce  délai,  elle  est  prescrite. 

1  iOO.  Les  partages  où  il  y  a  des  mineurs 
se  font  en  préisence  de  leurs  tuteurs,  sous  ia 
surveillance  du  tribunal  pupillaire  de  la  no- 
blesse ou  du  tribunal  pupillaire  urbain,  et 
avec  rhomologation  de  la  chambre  civile. 
Les  tuteurs  sont  responsables  lorsque  les  mi- 
neurs sont  lésés  dans  le  partage. 

ttot.  Dans  les  gouvernements  de  Tcher- 
nigotr  et  de  Poltava,  lorsque  les  biens  héré- 
ditaires doivent  être  partagés  par  souche,  et 
qu'il  se  trouve  parmi  les  héritiers  un  majeur 
par  chaque  souche,  le  psurtage  définitif  peut 
avoir  lieu.  Mais  si  le  partage  s'opère  par 
tète,  il  faut,  pour  qu'il  soit  démiitif,  que  tous 
les  héritiers  soient  ms^eurs.  Jusqu  à  cette 
époque,  un  partage  provisoire  est  seul  au- 
torisé. Ce  partage  ne  permet  pas  de  vendre, 
engager  ni  céder  aucune  partie  des  biens 
attribués  ainsi  provisoirement.  Les  ayants- 
droit  sont  tenus  de  payer,  lors  du  partage 
définitif,  une  indemnité  pour  les  détériora- 
tions et  doomiages.  Dans  les  cas  extraordi- 
naires, tels  que  pillage  par  l'ennemi  et  au- 
tres cas  de  force  majeure,  il  est  permis  de 
faire  le  partage  définitif  des  biens,  lors 
même  qu  il  y  aurait  des  mineurs  parmi  les 
héritiers,  si  l'intérêt  de  tous  l'exige ,  à  con- 
dition toutefois  que  les  parts  soient  compo- 
sées par  la  chambre  civile  en  présence  des 
héritiers  majeurs  et  des  tuteurs  des  mineurs, 
et  que  le  partage  soit  homologué  par  le  sé- 
nat dirigeant  et  l'autorité  suprême. 

Itou.  Les  successions  des  mahométans 
se  partagent  d'après  les  lois  qui  les  régis- 
sent. Mais  le  clergé  mahométan  ne  peut  pro- 
noncer  sur  les  contestations  testamentaires 
ni  procéder  au  partage  des  successions  échues 
à  des  mahométans,  à  moins  que  ces  der- 
niers ne  le  demandent  et  n'y  consentent. 
Alors  l'acte  de  partage  est  homologué  par  le 
tribunal  compétent.  Mais  si  parmi  les  héri- 
tiers il  s'en  trouve  qui  fassent  opposition  à 
la  décision  ecclésiastique  et  qui  s'adressent 
aux  tribunaux  civils,  ces  tribunaux  pronon- 
cent selon  la  loi  commune. 

1  lOS.  Les  partages  des  successions  des 
mahométans  decédés  dans  le  gouvernement 
de  la  Tauride,  se  font  d'après  les  règles  sui- 
vantes : 

a.  L'exécution  de  ces  partages,  après  le 
paiement  des  frais  d'inhumation  et  des  det- 
tes liquidées,  est  laissée  au  clergé  mahomé- 
tan suivant  la  loi  de  leur  pays. 

5.  S'il  ne  s'élève  pas  de  contestation  entre 
les  parties,  il  est  délivré,  pour  chaque  part, 
un  bordereau  sur  papier  tunbré  ;  ces  borde- 
reaux, nommés  iafta^  traduits  en  langue 
russe,  sont  présentés  au  tribunal  compétent 
et  assimilés  à  des  titres  légaux  de  propriété. 
En  cas  de  contestation  entre  les  coparta- 
geants,  il  sera  statué  par  les  tribunaux. 

t  toi.  Si  au  nombre  des  héritiers  des  ma- 

TOMB  lU. 


hométans  de  la  Tauride,  il  se  trouvait  des 
personnes  converties  au  christianisme,  elles 
auraient  le  droit  d'hériter  conformément  à  la 
loi  mahométane. 

SBcnoif  u.— Ptf  la  forme  des  actes  de  partage. 

I  los.  Les  actes  de  partage  sont  ou  in- 
scrits sur  les  registres  fonciers,  ou  privés. 

Itoe.  L'acte  de  partage  des  immeubles 
devient  authentique  lorsqu'on  le  présente 
pour  être  transcrit  sur  les  registres  fonciers, 
conformément  aux  règles  des  liv.  u,  tit.  m, 
chap.  m,  IV  et  v. 

t  lOY.  Au  moment  de  la  présentation,  les 
cohéritiers  sont  interrogés  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi,  puis  il  est  procédé  à  l'ho- 
mologation de  l'acte  de  partage. 

tios.  Les  actes  de  partage  sont  faits  sur 
papier  timbré,  proportionnera  la  valeur  des 
biens  partagés. 

ttoo.  On  n'est  pas  tenu  de  prendre  une 
copie  de  l'acte  de  partage  ;  mais  si  l'on  en  de- 
mande une,  elle  sera  délivrée  par  le  Uibunal 
qui  a  présidé  au  partage,  sur  papier  timbré 
simple  de  30  kopecks  d'argent. 

CHAPITRE  VL 
0U  RETRAIT  DBS  BONS  PÀTROIONUUX. 

SBcnoN  P«.  •-  Du  droit  de  retrait. 

I I  lo.  Le  retrait  est  le  droit  qu'ont  les  pa- 
rents de  racheter  les  biens  patrimoniaux 
vendus  à  une  personne  qui  n'appartient  pas 
à  la  famille. 

1 1 1 1 .  Lf's  biens  patrimoniaux  ne  peuvent 
être  rachetés: 

i*  Lorsque  le  bien  a  été  vendu  à  tme  per- 
sonne de  la  même  famille,  quoiqu'elle  ne 
tienne  à  l'auteur  commun  que  par  les  fem- 
mes, et  qu'elle  porte  un  nom  différent; 

t'^  Lorsque  l'acheteur  ou  ses  héritiers  resti- 
tuent de  leur  plein  gré  le  bien  acheté  au 
vendeur  ou  à  ses  héritiers; 

3«  Lorsoue  le  bien  patrimonial  est  vendu 
aux  enchères  publiques,  à  cause  des  dettes 
ou  des  obligations  qm  le  grèvent; 

4<'  Lorsque,  faute  ae  pouvoir  être  vendu  aux 
enchères,  les  créanciers  particuliers  ou  le 
fisc  le  gardent  en  leur  propriété. 

tlt9.  Lorsque  le  bien  patrimonial  est 
acheté  par  une  personne  étrangère  à  la  fa- 
mille, qui  le  revend  ensuite  à  un  des  mem- 
bres de  la  famille  du  vendeur,  mais  non  à  ti- 
tre de  retrait,  ce  bien  devient  acquêt  et  par 
conséquent,  s'il  vient  à  être  aliéné,  on  nepeut 
plus  exercer  le  retraita  son  égard. 

itts.  Oa  ne  peut  exercer  le  retrait  sur 
des  immeubles  qui  sont  des  dépendances 
d'un  établissement  industriel,  à  moins  que 
cet  établissement  ne  soit  plus  en  exploitation. 

1 1 14.  Lorsque  l'acheteur  et  le  vendeur  ao 
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sont  pas  de  même  condition,  le  retrait  n'eet 
pas  permis. 

fli  ift.  De  même  le  retrait  n'est  pas  admis: 

V  Pour  les  acquêts  ; 

^  Pour  les  meubles. 

GoMPLÉMSirr.  —  La  pari  échue  an  conjoint 
survivant  à  titre  de  portion  légitime  est  réputée 
être,  à  son  égard,  on  acqQét(arl.  365)  dont  il  peut 
disposer  à  sa  volonté  :  mais  8i«  n'ayant  point  de* 
mandé  de  prendre  sa  légitime  sur  les  biens  patri- 
moniaux du  conjoint  défont,  il  continue  à  rester 
dans  la  possession  indivise  de  ces  biens  avec  les 
enfants  ou  autres  héritiers,  et  s'il  vend  ensuite 
oenjointement  avec  eux  sa  portion  légitime  et  les 
autres  biens  patrimoniaux  du  conjoint  défont, 
dans  ce  cas,  lonqoe  les  parents  du  conjoint  dé- 
font veulent  racheter  ses  biens  patrimoniaux  amsi 
aliénés,  le  droit  de  rachat  s'étend  aussi  à  la  por- 
tion légitime,  et  les  biens  doivent  être  rachetés 
en  entier,  comme  ils  avaient  été  vendus  (Onk,  du 
10  déceiMre  1849). 

1 1  le.  On  ne  peut  exercer  le  retrait  à  Té* 
gard  des  serfs  coltivaleurs  ou  domestiques 
Tendus  sans  la  glèbe. 

Non.  —  Le  droit  de  retrait  ne  s'étend  point 
aux  gouvernements  de  Tciiamigoff  et  de  Poltava. 

SBCTtoN  u.  —  X)0f  periOMiff  fuî  peuvent  exer- 
cer le  retrait. 

1119.  Le  droit  de  retrait  appartient  aux 
parents  du  vendeur  qui  sont  ses  plus  proches 
héritiers.  Il  passe  des  héritiers  les  plus  pro- 
ches aux  plus  éloignés,  suivant  Torare  établi 
pour  la  succession  légale. 

iiflS.  Ne  peuvent  exercer  le  retrait  du 
vivant  du  vendeur  : 

1®  Les  enflants; 

2o  Les  descendants  d*un  enfant  qui  n'est 
pas  séparé  de  biens.  Lorsque  le  veimeur  est 
décède,  ses  héritiers  peuvent  exercer  le  re- 
trait, si  le  délai  légal  (11^)  n'est  pas  expiré, 
et  si  d'autres  héritiers  n'ont  pas  d^à  exerce 
le  retrait 

fit».  Lorsque  les  héritiers  légitimes  qui 
ont  le  droit  de  retrait  ne  l'exercent  pas,  il» 
peuvent  le  ccmférer  à  d'autres  parents  par  un 
acte  écrit  dans  lequel  ils  y  consentent. 

ttiêO,  Les  parents  les  plus  proches  qui 
n'ont  pas  le  droit  de  retrait  du  vivant  du  vi- 
deur, tels  que  les  enfants  et  petits-enfants 
(1118)  ne  peuvent  point  donner  d'autori- 
sation pour  l'exercer;  ce  droit  appartient  aux 
parents  les  plus  proches  après  eux. 

tl9t.  S'u  y  a  des  parents  de  degré  égfd^ 
chacun  d'eux  peut,  sans  avoir  besoin  du  con-' 
sentement  de  tous,  exercer  le  retrait  sur  le 
bien  en  totaUté,  mais  les  autres  peuv^t  à 
leur  tour  lui  racheter  la  part  qui  leur  revient. 

IMS.  Lorsque  des  parents  du  sexe  fémi-^ 
nin  se  marient  et  changent  de  nom,  ils  ne 
sont  pas  privés  du  droit  de  retrait,  qui  peut 
être  exercé  par  les  parents  de  la  ligne  f&ni- 
lùna  comme  par  ceux  de  la  ligne  masculine. 


±t%B.  Les  parents  sont  admis  à  exercer  le 
retrait  à  tout  âge. 

1 1S4.  Ne  peuvent  exercer  le  retrait  : 

i«  Les  personnes  qui  ne  peuvent  pas  succé- 
der (926  â  928).  ,     , 

2<>  Les  parents  qui  ont  signé  a  la  place  du 
vendeur  racte  de  vente  ouïes  registres  fon*» 
eiers  sur  lesquels  il  est  transcrit,  ou  qui  ont 
constaté  l'identité  du  vendeur  et  de  sa  signa- 
ture. 

SBcnoR  m.  —  Du  iilai  et  du  jprto  ih*  rêtraiU 

|I*%-*Da  délai  de  retrait. 

tt^S.  Les  héritiers  légitimes  peuvent 
exercer  le  retrait  pendant  un  délai  de  trois 
ans  à  compter  du  Jour  où  l'acte  de  vente  a 
été  rendu  authenaque  et  remis  k  l'ache- 
teur. 

Non.  —  Les  dispositions  de  cet  article  s'éten- 
dent à  la  Bessarabie. 

ttiM.  Lorsque  les  militaires  sont  en  ex- 
pédition hors  de  Tempire,  le  délai  pour  le 
retrait  est  prorogé  à  leur  égard  suivant  les 
dispositions  d'un  oukaze  spécial. 

tlSY.  On  perd  ses  droits  lorsque,  après 
avoir  attaqué  l'acte  en  vertu  duquel  le  bien 
a  passé  dans  une  autre  famille,  on  laisse 
expirer  le  délai  pour  exercer  le  retrait. 

S  IL  —  Da  prix  ds  rstrait. 

tlS9.  Celui  qui  exerce  le  retrait  doit 
rendre  à  l'acheteur  : 

i^  Le  prix  d'achat; 

tf»  Les  dépenses  d'entretien  et  d'améliora- 
tion fixées  après  estimation  ; 

9^  Les  droits  de  mutation. 

±t%m.  Le  prix  qui  doit  être  remboursé 
est  fixé  par  l'acte  de  vente. 

I  ISO.  Si  le  bien  vendu  a  passé  depuis  en 
d'autres  mains  par  vente  ou  par  engage- 
ment et  si  la  demande  de  retrait  n'a  pas 
été  présentée  antérieurement,  celui  qui  veut 
exercer  le  retrait  doit  payer  le  prix  fixé 
dans  le  dernier  acte  inscrit  sur  les  registres 
fonciers. 

llSt.  L'argent  offert  pour  le  retrait  est. 
Jusqu'à  ce  que  l'arrangement  soit  terminé, 
déposé  à  l'administration  de  tutelle  géné- 
rale et  regardé  comme  un  dépôt  Judiciaire. 

itsii.  Les  droits  de  mutation  sont  les 
mêmes  pour  le  retrait  que  pour  l'achat;  ce- 
lui qui  exerce  le  retrait  rend  à  l'acheteur 
les  droits  de  mutation  qu'il  a  payés. 

tflSS.  Celui  qui  exerce  le  retrait  a  le 
droit  de  demander  que  le  bien  racheté  lui 
«oit  remis  en  entier. 

1  tS4.  Pour  l'envoi  en  possession^  on  suit 
les  règles  prescrites  pour  l'envoi  en  posées^ 
eion  des  immeubles  en  général. 
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il  n'est  pas  interdit  d'aliéner  leurs  biens  et 
d'en  diî^poser  par  testament  (1594,  G.  N.]» 

1149.  La  vente  est  nulle  lorsqu'elle  a  été 
laite  par  des  mineurs  sans  rautorisation  de 
leurs  tuteurs  et  curateurs  (ii24,  G.  N.). 

1 14S.  Il  en  est  de  même  de  la  vente  faite 
par  des  interdits,  c'est-à-dire  par  des  per- 
sonnes en  démence,  des  aliénés  et  des  pro- 
digues, dont  les  biens  sont  en  tutelle  (4124, 
C.N.). 

1144.  Il  n'est  permis  de  vendre  que  les 
biens  dont  on  a  la  toute  propriété. 

lt4S.  La  vente  peut  être  liaite  par  le  pro- 
priétaire en  personne  ou  par  son  manda- 
taire. 


TITRB  m. 

M  i'ACQmsmoN  bbs  dhotts  mioraoQbs» 

PAE  VOiB  O'iCBAlfGB  ET  D'ACBàT.      '. 

fflAPrrRE  PRBiiiEa. 

SBcnoir  1^.  -^  De  féehaiHie  i$e  immeubles. 

itSS^  H  est  interdit  d'écbanger  des  im- 
meubles, excepté  dans  les  deux  cas  suivants  : 

1*  Il  est  permis  d'écbanger  les  terres  ap- 
partenant aux  seigneurs  contre  des  terres 
appartenant  au  âsc  ou  aux  villages  de  l'E- 
tat, lorsque  par  ce  moyen  on  procure  des 
pâturages  aux  villes  et  aux  villages: 

2<>  Cet  échange  est  permis  lorsqull  s*agit 
du  partage  à  l'amiable  des  biens  commu- 
naux et  des  terres  enclavées,  fait  conformé- 
ment aux  dispositions  des  lois  sur  l'arpen- 
tage. 

itM.  Lorsqu'on  échange  des  terres  pour 
procurer  des  pâturages  aiix  villes  ou  ma- 

§es,  réchange  doit  être  autorisé  par  la  direo- 
on  de  l'arpentage  près  le  sénat  dirigeant. 

IlSy.  Lorsqu'il  s'agit  du  partage  des 
biens  communaux  ou  enclavés,  l'échange 
e'opire  d'après  les  règles  suivantes  : 

(^  La  régence  de  bailliage  est  tenue  de 
soumettre  au  chef  du  cercle  la  demande  de 
la  commune  qui  veut  être  autorisée  à  Vir 
chauffe; 

2^  Le  chef  du  cercle  soumet  les  plans  des 
deux  terres  à  échanger,  et  leur  description 
statistique  à  l'examen  de  la  chambre  des 
domaines; 

^  G'est  sur  ces  renseignements  que  la 
chambre  des  domaines,  le  gouvernement  et 
le  ministre  des  domaines  statuent  et  réda- 
meot  la  sanction  suprême. 

itSS.  L'envoi  en  possession  des  terres 
échangées  a  lieu  de  la  même  manière  que 
l'env^en  possession  des  immeubles  en  gé- 
néral* 

sscnoN  IL  -^  Di  Véehmge  dee  meubleeè 

ttS9.  L'échange  des  meubles  s'opère 
lorsque  les  propriétaires  respectifs  y  cou* 
flfliltent. 

tl4Ô.  L'échange  des  meubles  peut  s'ac^ 
«iMnplir  sans  écrit,  par  la  simple  tradition  ; 
mais  s'il  n'est  pas  bien  prouvé  eue  la  chose 
appartieime  au  détenteur,  il  doit  donner 
une  eantioné 

CHAPITRE  n.  , 

bi  l'achat  bt  m  la  vbrtb. 

SECTION  V.'^KepoiiH(me9inéraiee4 

I  !•'.*-  ne  to  veM. 

1141.  l^euventvendre  tons  ceux  auxquels 


NoTB  —  La  vente  des  biens  d'nn  mineur  pour 
payer  ses  dettes  est  faite  par  le  tuteur  et  atec  son 
autorisation  spéciale. 

114«.  Est  nulle  la  vente  du  bien  d'autrul 
fiûte  par  l'usufruitier,  le  détenteur  ou  par 
une  autre  personne  qui  possède  le  bien  pour 
un  certain  temps  ou  sa  vie  durant  (4599, 
C.  N.). 

It4f .  Est  nulle  la  vente  faite  par  une 
tille  ou  une  commune  d'un  bien  dont  eUes 
ont  l'usufruit. 

1149.  On  ne  peut  vendre  que  des  biens 
&  la  vente  desquels  il  n'est  pas  formé  oppo- 
sition sur  les  registres  spéciaux  tenus  a  cet 
efTet. 

On  excepte  les  cas  suivants  : 

i*  Lorsqu'il  est  formé  opposition  à  la  vente 
du  bien  pour  des  poursuites  dont  le  montant 
est  déterminé,  la  vente  est  permise  si,  avant 
d'en  passer  l'acte,  on  dépose  le  montant  de 
la  somme  pour  laauelle  il  est  fait  opposi- 
tion, ou  si  l'on  présente  en  garantie  un  au- 
tre bien  de  valeur  éffale  au  précédent; 

2<»  Lorsmi'il  a  été  lait  opposition  à  la  vente 
dlmmeubles  engagés  à  la  banque,  au  con- 
seil de  tutelle,  ou  à  l'admiDistration  de  tu^ 
telle  générale,  cette  vente  peut  être  autori- 
sée  par  ces  établissements  et  la  dette  sub« 
siste  sur  l'immeuble; 

3^  S'il  est  fait  opposition  sur  la  vente  du 
bien  parce  qu'il  garantit  une  rente  consti- 
tuée en  faveur  des  établissements  publics 
ou  communaux,  la  vente  neut  être  permise 
fli  la  rente  constituée  sunsiste  toujours  et 
est  établie  sur  un  capital  en  eqièces. 

âl49.  Il  n'est  permis  de  vendre  que  les 
biens  qui  sont  possédés  par  le  vendeur  ou 
sur  lesquels  il  a  un  droit  de  propriété;  aussi 
«st  nulle  la  vente  des  biens  qui  pourront  lui 
appartenir  plus  tard  par  droit  de  succession 
(tel,  C.  N.^ 

VùtÊ.  ^  Les  gouvernements  ocoideataux  de 
f  empire  ont  des  res^  partkmlièreB  oonoeroant 
l'atienatiott  des  lois  provenant  du  partage  d'un 
domaine  dont  le  propriétaire  est  devenu  u»oiva« 
ble.  Ges  partages  8on\  faits  par  las  tribunaux  dits 
é'exdioUwKf  qui  sont  constitués  adAoo  pour  cha- 
qae  cas  parilcalier  dIoBolvabttité,  et  qui  siègent 
fouiours  dans  l'immeiMe  à  partager.  La  faculté 
d'uiéner  les  lots  aUribués  aux  ecMacien  par  les 
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tribunaux  d'exdivîsion,  est  réglée  ainsi  qn'H  suit  : 
1*  Les  possesseurs  des  lots  qui  ont  payé  les 
droits  de  mutation  prescrits,  peuTeut  aliéner  ces 
lots,  lors  môme  qu'on  en  aurait  appelé  de  la  sen- 
tence du  tribunal  d'exdiTision  ;  mais  dans  ce  cas^ 
les  actes  de  vente  doivent  énoncer  : 

a.  Le  droit  de  rachat,  dont  le  débiteur  jouit  pen- 
(AuQt  dix  ans,  si,  à  L'époque  où  il  a  déclaré  aban- 
donner rimmeuble  au  partage  entre  les  créanders, 
il  s'était  réservé  ce  droit  ; 

b.  L*appel  qui  a  été  interjeté  ; 

c.  L'obligation  de  conserver  le  lot  dans  l'état  où 
il  a  été  acQuis  * 

d.  La  d^ensé  d'enga^^r  ce  lot  tant  au  profit  des 
^  établissements  de  crédit  qu'au  profit  des  particu- 
liers, jusqu'à  ce  qu'il  seit  statué  définitivement 
sur  la  sentence  du  tribunal  d'exdivision,  contre 
laquelle  on  a  interjeté  appel; 

20  Lorsque  la  sentence  du  tribunal  d'ezdivision^ 
dont  on  a  appelé,  a  été  confirmée,  le  propriétaire 
primitif  jouit  encore  pendant  dix  ans.  à  compter 
du  jour  où  l'arrêt  définitif  a  été  notifié,  du  droit 
de  rachat  qui  lui  est  laissé  par  les  oukazes  dés  7 
mai  1807  et  7  avril  1810;  mais  à  l'expiration  de 
ce  délai,  l'immeuble,  en  vertu  de  l'art,  il  de  l'avis 
du  conseil  de  l'empire  du  3  avril  1840,  est  déclaré 
susceptible  d'être  vendu,  et  le  droit  de  rachat 
cesse  d'avoir  son  effet.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  eu 


regardé, 

lu  conseil,  comme  définitif,  le  délai  de  dix  ans» 
pendant  lequel  le  propriétau^  jouit  du  droit  de 
rachat,  commencera  à  courir  du  jour  de  la  notifi- 
cation de  la  sentence  du  tribunal  d'exdivision  : 

30  Dans  les  ventes  des  lots  attribués  par  sentence 
des  iribijinaux  d'exdivision,  quoiqu'il  y  ait  SfiwA, 
et  dans  le  rachat  de  ces  lots  par  le  propriéfiure» 
on  observera,  par  rapport  aux  droits  de  mutation 
dus  au  fisc,  les  régies  suivantes  : 

a.  Le  montant  des  droits  de  mutation  dus,  en 
vertu  des  lois  en  vigueur,  et  qui  sont  perçus  sur 
les  créanciers,  sera  placé  à  l'administrauon  de  tu- 
telle générale  pour  y  porter  intérêt  ; 

aa.  Cette  somme  reste  ainsi  placée  jusqu'à  Tez- 
piration  du  délai  de  dix  ans,  lorsque  le  proprié- 
taire s'est  réservé  le  droit  de  rachat  ; 

bb.  S'il  y  a  eu  appel  contre  la  sentence  du  tri- 
bunal d'exdivision,  la  somme  reste  ainsi  placée  jus- 
qu'à la  sentence  définitive,  pour  être  ensuite  rem- 
boursée à  celui  qui  l'avait  payée,  aprèsprélévement 
du  droit  prescrit  au  profit  de  l  administration  des 
tutelles.  Lorsque  l'immeuble  doit  être  vendu  aux 
cQchéres,  le  reniboursement  du  montant  des  droits 
(le  mutation  a  lieu  sur-le-champ,  mais  dans  le  cas 
de  rachat,  il  n'a  lieu  qu'à  mesure  que  les  lots  sont 
rachetés.  Lorsque  la  sentence  du  tribunal  d'exdi- 
vision a  été  confirmée,  et  que  le  propriétaire  n'a 
pas  profité  du  droit  de  rachat,  la  somme  déposée  à 
i'ddministration  des  tutelles,  devient  la  propriété 
du  fisc; 

b.  Lorsqu'il  y  a  appel  contre  la  sentence  d'ex- 
division,' ou  lorsque  le  créancier,  auquel  un  lot 
de  l'immeuble  a  été  attribué  pour  sa  créance,  avec 
clause  de  rachat,  après  avoir  acquitté  les  droits 
fie  mutation,  vend  on  cède  cet  immeuble  avec  la 
même  clause  de  rachat,  à  une  seconde  personne^ 
et  celle-ci  à  une  troisième,  et  ainsi  de  smte  ;  alors^ 
à  chacune  de  ces  ventes,  les  droits  de  mutation 
sont  perças  sur  le  nouveau  propriétaire,  et  dé- 
posés à  l'administraiion  de  tutelle  générale.  SI» 
après  la  confirmation  de  la  sentence  d'exdivision» 
le  propriétaire  primitif  n'use  pas  du  droit  de  ra- 
chat dans  le  délai  de  dix  ans.  le  montant  des 
droits  de  mutation,  a^ec  les  intérêts,  est  envoyé 


à  la  caisse  fiscale  du  district,  comme  faisant  par- 
tie des  revenus  du  trésor.  Mais  dans  le  cas  où 
l'immeuble  est  racheté  par  le  débiteur.'ou  lorsque 
la  sentence  d'exdivision  n'ayant  pas  été  confirmée» 
l'immeuble  est  vendu  aux  enchèrts  publiques,  les 
droits  de  mutation,  aveo  les  intérêts»  sont  alora 
restitués  aux  personnes  qui  les  avaient  payés,  con- 
formément aux  règles  ci-dessus  {Ouk.  au  3  jvm 
t846). 

GoMPLiiiBifT.  —  Dans  les  gouvernements  occi- 
dentaux, il  est  permis  de  faire  des  actes  de  vente 
authentiques  pour  aliéner  des  portions  de  maisons 
qui  sont  divisées  par  suite  de  l'insolvabilité  des 
propriétaires  préoéoents,  et  adjugées  aux  créan- 
ciers par  le  tribunal  d'exdivision,  pourvu  que  ces 
ventes  n'aient  lieu  qu'en  faveur  des  propriétaires 
des  autres  portions  de  ces  maisons,et  que  ces  por- 
tions soient  vendues  en  entier  sans  être  morcelées. 
Ce  complément  se  rapporte  aussi  &  l'art.  ii54. 

1150.  Lorsqu'un  bien  est  en  litige  et 
qu'il  n'est  pas  formé  d'opposition  à  «a  vente, 
cette  vente  est  permise  sous  les  restrictions 
suivantes  : 

l''  L'autorité  qui  dresse  Tacte  est  tenue 
d'avertir  l'aclieteur  et  le  vendeur  qu'ils  doi-- 
vent  insérer  dans  l'acte  de  Tente,  outre  les 
clauses  ordinaires,  une  mention  relative  au 
Utige; 

2*  Lorsque  le  vendeur  est  évincé»  le  pro* 
priétaire  iMitime  du  bien  rentre  en  posses- 
sion maigre  la  vente,  et  alors  l'acheteur  a 
im  recours  Judiciaire  contre  le  vendeur;  si 
les  tribunaux  décident  que  le  bien  doit  ap- 
partenir au  vendeur,  la  vente  est  mainte- 
nue. 

ttst.  Lorsque  la  vente  est  laite  sans  au- 
torisation, dans  les  cas  où  cette  autorisation 
est  nécessaire,  elle  n'est  pas  valable.  Ainsi  : 

1*"  Est  nulle  la*vente,  faite  sans  l'autorisa- 
tion du  ministre  des  finances,  des  établisse- 
ments industriels  et  des  fiibriques  donnés  à 
titre  de  concession  ; 

2^  Est  nulle  la  vente,  faite  sans  autorisa- 
tion, de  terres  qui  avaient  été  concédées 
sous  condition  dry  introduire  des  serfs  ou 
d'y  fonder  des  établissements  économiques, 
lorsque  ces  conditions  n'ont  pas  encore  été 
remplies;  cette  autorisation  n'est  accordée 
qu'autant  que  l'dclieteur  se  soumet  aux  mê- 
mes conditions  que  le  vendeur;  dans  ce  cas 
le  délai  pour  les  remplir  court,  non  à  partir 
de  la  vente»  mais  de  la  concession  origi- 
naire; 

3""  Est  nulle  la  vente  faite  par  les  trésoriers 
qui  ne  sont  pas  autorisés  par  leurs  chefs 
(634)  et  qui  n'observent  pas  les  règles  éta- 
blies dans  ce  cas  (1189  à  1196). 

tlS^.  Il  est  défendu  de  vendre  un  bien 
qui  se  trouve  en  tutelle  ou  en  séquestre. 
Les  seigneurs  peuvent  vendre  leurs  biens 
qui  ont  été  mis  en  tutelle  pour  cause  d'ex- 
ces  de  sévérité  envers  leurs  serfe.  Quant  aux 
biens  des  mineurs  en  tutelle,  on  appûgue 
les  dispositions  de  l'arL  264. 

tiss.  Lorsque  le  vendeur,  après  avoir 
trahi  l'Etat,  s'enfuit  à  l'étranger,  la  vente 
des  immeubles  par  lui  Cûte  n'est  répétée 
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valable  mie  si  Tacte  de  vente  a  été  dressé 
avec  toutes^les  formalités  requises. 

1164.  La  vente  partielle  des  immeubles 
qui  sont  indivisibles,  d'après  la  loi,  est 
prohibée  ;  ainsi  : 

1*  Est  nulle  lavante  partielle  des  maisons, 
des  établissements  industriels,  des  f)eJ)ric[ues 
et  des  boutiques  (art.  369  et  la  note). 

f  Est  nulle  la  vente  des  fonds»  terrains, 
bois  et  serfs  attachés  à  des  établissements 
industriels  et  fabriques  concessionnés,  lors- 
qu'on les  sépare  de  ces  fabriques  ; 

3*  La  terre  appartenant  aux  cultivateurs 
flrancs  ne  peut  être  morcelée  en  parcelles 
moindres  de  huit  déciatines  ; 

4<'  Si  un  seigneur,  propriétaire  d'un  fonds 
k  serfis,  en  vend  une  étendue  telle  qu'il  reste 
moins  de  quatre  déciatines  et  demie  par 
âme,  il  est  tenu  en  même  temps,  ou  au  plus 
tard  dans  le  délai  d^'une  année,  soit  d'accor- 
der à  ces  serfs  des  ieirres  en  proportion  de 
leur  nombre,  soit  de  les  transférer  sur  d'au- 
tres terres  à  lui  appartenant,  ou  de  les  ven- 
dre avec  la  condition  que  l'acheteur  les 
transférera  sur  ses  propres  terres;  dans  ce 
cas,  lors  de  la  vente,  le  vendeur  et  l'ache- 
teur s'engagent  par  écrit,  et  l'autorité  terri- 
toriale veille  à  ce  que  l'engagement  soit  te- 
nu. Et,  si  dans  le  délai  d'une  année,  l'allo- 
location  des  terres  ou  la  translation  des 
paysans  n'avait  pas  eu  lieu,  ils  deviennent 
propriété  du  gouvernement  et  sont  établis 
sur  des  terres  appartenant  à  l'Etat  (1). 

NoTB  1.  —  Lorsque,  dans  un  établissement  con- 
cessioané  des  nUne«,il  existe  un  excédant  de  serfe 
inutiles  à  Texploitatien.  et  que  Le  propriétaire  ne 
possède  poiat  d'antre  établissement  concessieoné, 
il  luiestpermisde  les  céder  à  d'autres  propriétaires 
de  mines,  avec  l'autorisation  préalable  dô  l'admi- 
nistration locale  des  mines  {Ouk.  du  23  avrU  1851). 

NoTB  S  —  Les  serb  qai,  d'après  le  4»  de  l'art. 
1154,  deTieiment  propnété  de  l'Etat,  peuvent  à 
leur  cboix,  soit  ennrer  dans  la  classe  des  paysans 
de  l'Etat  et  être  établis  sur  les  terres  appartenant 
au  fisc,  selon  la  décision  du  gouvernement,  soit  se 
làire  inscrire  dans  la  classe  de  la  bourgeoisie,  con- 
formément aux  règles  prescrites  dans  les  articles 
485,  48e  et  SOI  des  lois  sur  les  conditions.  (  Ouk, 
dufS  janvier  iBi^et  rapport  du  directeur  en  chef 
de  la  11*  division  de  la  cHanc^rie  pariicuUère  de 
8.  M.  t Empereur,  revêtu  de  la  sanction  suprême  le 
16  décembre  1848j. 

itss.  Lorsqu'il  s'agit  de  serfs  : 

lo  On  ne  peut  vendre  le  mari  sans  la  fem- 
me ni  la  femme  sans  le  mari  ; 

Î9  La  vente  estprohibéelorsqu'elledémem- 
bre  la  famille  ;  on  appelle  famille  :  le  père, 
la  mère  et  les  enfants  des  deux  sexes  non  ma- 
riés; 

3<»  On  ne  peut  vendre  un  serf  sans  terre 
aux  enchères  ; 

4*  On  ne  peut  vendre  un  serf  sans  terre 
aux  foires  et  marchés  ; 

50  On  ne  peut  vendre  des  serfs  sans  terre. 


(i)  fofr  le  c< 


à  la  note  de  fart.!  154. 


en  vertu  de  procurations  données  à  des  per- 
sonnes qui  ne  sont  pas  de  condition  noble, 
contrairement  aux  règles  établies  en  cette 
matière  dans  les  articles  1988  et  1995  ; 
O*»  On  ne  peut  vendre  des  serfs  à  des  bour- 

{reois  finlandais.  Toutes  ces  ventes  sont  uni- 
es. Les  personnes  qui  ont  droit  de  noblesse 
peuvent  acheter  par  famille  des  serfs  sans 
terre,  à  condition  de  les  attacher  à  des  biens 
à  serfs  ;  il  est  défendu  de  dresser  des  actes 
de  vente  pour  ce  qui  concerne  les  serfs  do- 
mestiques ou  sans  terre  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe,  au  profit  des  acheteurs  qui  n'ont  pas 
d'immeubles  à  serfs,  sans  en  excepter  les 
fonctionnaires  de  l'ermée  de  l'Oural  ni  les 
nobles  des  gouvernements  de  la  Sibérie. 

GoHPLtiiiNT  1.  —  n  est  permis  aux  nobles  de 
la  Bessarabie,  qui,  dans  d'autres  parties  de  la  Rus- 
sie, sont  propriétaires  d'immeubles  à  seris,  d'avoir, 
môme  en  Bessarabie,  des  serfs  domestiques  d'ori- 
gine russe,  mais  seulement  pour  le  service  de  leur 
maison  et  non  pour  y  être  établis.  Quant  à  ceux 
de  ces  nobles  qm  ne  possèdent  point  d'immeubles, 
comme  U  est  dit  ci-dessus,  il  leur  est  défendu  d'a- 
cheter des  serfs  domestiques  et  des  paysans  sans 
terre,  et  d'en  posséder  {Ouk.  duiH  mars  1843). 

CoM PLÉMBNT  2.  —  Lorsqu'un  immeuble  à  sertis 
appartient  à  des  personnes  qui  ne  sont  point  de  la 
Classe  des  sertis,  elles  n'ont  point  le  droit,  lors  même 
qu'elles  seraient  de  la  classe  des  nobles  bérédiiai- 
res,  d'acquérir  des  serfs  sans  terre  pour  les  atta- 
cher à  cet  immeuble  (Ouk,  du  29  novembre  1843). 

NoTB  1.  r-  L'oukaze  du  10  janvier  1839  défend  à 
tous  les  propriétaires  du  pays  transcancasien  d'y 
transporter  des  paysans  russes  et  des  sertis  jusqu'à 
son  organisation  définitive. 

NOTS 2. -^L'arrêté  du  16 Juin  1833, portant  dé- 
fense à  ceux  qui  n'ont  pas  de  terres  à  serfs,  d'a- 
cheter des  sera  sans  terre,  est  applicable  dans  le 
pays  transcaucasien  (Ouk,  du^  avril  1S48)» 

NoTB  3.  -^  Les  affaires  concernant  l'attribution 
en  faveur  du  fisc  des  paysans  sans  terre  ou  des  do- 
mestiques serfs,  acquis  postérieurement  à  la  pro- 
mulgation du  manifeste  qui  ordonne  le  huitième 
recensement  de  la  population,  seront  jugées  sui- 
vant lés  règles  prescrites  pour  les  affaires  dans 
lesquelles  le  fisc  est  intéressé  ;  et,  en  attendant  la 
décision  de  ces  affaires,  les  serfs  qui  en  seront  l'ob* 
jet  seront  placés  sous  l'administration  du  tribunal 
pupillaire  de  la  noblesse,  compétent  (i vis  duconseU 
detempiredu  11  juin  1851). 

lise.  Lorsqu'un  meuble  est  saisi  ou  sé- 
questré, il  ne  peut  être  vendu. 

lisv.  On  ne  peut  vendre  des  quittances 
de  recrutement.  Sont  exceptés  les  cas  pré- 
vus par  l'ordonnance  sur  le  recrutement. 

tlft9.  La  vente  des  promesses  de  primes 
pour  les  obligations  des  emprunts  de  Polo- 

fne,  et  en  général  de  toutes  les  promesses 
e  prime  pour  toute  espèce  de  terre,  est  pro- 
hibée sous  les  peines  portées  par  l'art.  1279, 
de  l'ordonnance  pénale(Ottik.  duib  ao4ll8i5). 

NoTB.  -^  Les  dispositions  sur  la  vente  des  étran- 
gers appartenant  au  fisc  sont  exposées  dans  le  Di- 
geste des  ordonnances  du  gouvernement. 

I  If.  —  ne  l'tehtt. 

llft^.  Sont  capables  d'acheter,  toup  ceii 


Digitized  by 


Google 


374      RUSSIE.  (  De  VaequisUion  des  droite  rMproqw$  par  vùie  ârii^mte  9Î  é^aOïaf). 


([ui,  d'après  leur  condition  peuvent  être  pro* 
priétaiies  des  biens  qu'ils  achètent 

HOTB.  —  Las  exceptions  à  cette  règle  sont  poi^ 
téss  dans  l'art.  1U5, 

tt60.  Les  militaires  de  l'armée  du  Don 
ne  peuvent  acheter  des  seriis  pour  les  établir 
sur  les  terres  <mi  leur  sont  assignées  ;  sinon 
ces  serfs  sont  affranchis;  ils  peuvent  toute- 
fois en  acheter  s'ils  sont  capables  de  possé- 
der des  serfs,  et  s'ils  ont  des  immeubles 
dans  les  gouvernements  où  il  est  permis 
d'établir  des  serfb. 

CoMPLiMENT.  — n  est  défendu  à  toute  personne 
de  cottditien  civUe  ou  ecclésiastique  d^Mquérir 
des  maisons  et  des  terres  dans  le  pays  de  l'armée 
du  Don«  lorsque  ces  personnes  n'appartiennent 
point  à  la  communauté  cosaque  (On*,  du  15  mort 
1843.) 

IMI.  On  ne  peut  vendre  ni  acheter  des 
esclaves  tirés  de  l'étranger,  ni  des  nègres  de 
rAû*ique,  sous  les  peines  portées  contre  les 
pirates. 

ttm%.  Sur  Li  frontière  de  la  Sibérie  et 
d'Orembourg,  les  particuliers  ne  peuvent 
acheter  des  enfants  des  Kirguises,  des  Kal<^ 
moucks  ni  des  autres  peuplades  asiatiques 
nomades,  limitrophes  de  l'empire. 

|I1L  — BefeflMi  dés  natal  et  des  telMiU  prol^ibis. 

lies.  Les  ventes  et  les  achats  prohibés 
•ont  nuls,  et  les  parties  seront  condanmées 
aux  peines  suivantes. 

tt«4.  Gelai  qui  a  vendu  sciemment  la 
those  d'autrui  doit  rendre  le  prix  ofu'il  a 
reçu  et  payer  au  propriétaire  et  a  l'acneteur 
des  dommages-intérêts,  sans  préjudice  des 
poursuites  criminelles»  suivant  l'article  2210 
de  l'ordonnance  sur  les  peines  {Ouk.  du  15 
noùi  1845). 

ti«s.  Celui  qui  vend  sclenmient  une 
chose  volée  ou  enlevée  dans  un  pillage,  ou 
par  escroquerie,  doitindemniser  le  proprié- 
taire et  rendre  ce  qui  manque  à  Ùl  chose 
lorsqu'il  la  restituera;  il  sera  en  outre  poui^ 
suivi  devant  la  justice  criminelle  comme 
complice  du  vol,  du  pillage  ou  de  l'escro- 
quene,  suivant  l'art.  2212  de  l'ordonnance 
pénale  et  tenu  à  des  donmiagea-lntérêts 
«nvers  l'acheteur. 

ll#S.  Celui  qui  achète  sciemment  la 
chose  d'autrui  ou  une  chose  volée  doit  la 
restituer  au  propriétaire  sans  indemnité,  et 
sera  po«rsuivi  conformément  à  l'art.  2213 
de  rordonna&ce  pénale  (Ouk,  du  15  aaiU 
1845). 

1  lefl^.  Les  serfs  vendus  illégalement  pas- 
sent sous  la  dépendance  du  fisc  et  peuvent 
se  choisir  un  état.  Le  vendeur  est  livré  à  la 
justice  criminelle;  il  doit  restituer  à  l'ache- 
teur le  prix  de  la  vente  et  l'indemniser  de 
toute  perte,  si  le  serf  lui  a  été  vendu  comme 


étant  sans  famille  et  que  néanmoins  il  en  ait 
une  réellement;  mais  si  l'acheteur  ne  pos- 
sédait pas  de  terre,  il  sera  livré  à  la  Justice 
criminelle  ainsi  que  le  vendeur»  et  le  serf 
sera  mis  en  liberté. 

lie».  Celui  qui  vend  un  serf  fugitif  ap- 
partenant k  autrui  est  passible  des  peines 
portées  par  les  lois  pénales;  le  fugitif  est 
renchi  à  son  propriétaire»  et  le  prix  de  la 
vente  et  les  droits  gont  recouvrés  sans  Juge- 
ment sur  le  vendeur  et  remboursés  b  Tache* 
teur. 

1M9.  Lorsqu'un  homme  libre  est  vendu 
comme  serf,  la  vente  est  mille,  et  le  ven- 
deur est  condanmé  aux  peines  portées  par  les 
lois  pénales. 

1 1  to.  On  ne  peut  vendre  un  bien  mis  en 
tutelle  ou  en  séquestre,  sauf  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  362  du  règlement  préven* 
tif  des  délits,  et  le  vendeur  est  condanmé 
aux  pemes  portées  par  l'article  2211  de  l'or- 
donnance pénale;  dans  ce  cas,  le  bien  ven- 
du est  rétabli  dans  son  état  antérieur.  L'a* 
cheteur  peut  poursuivre  la  restitution  du 
prix  et  le  paiement  des  dommages-intérêts 
sur  le  vendeur»  et  ensuite,  s'il  y  a  eu  dé* 
daration  de  saisie,  sur  les  membres  et  sur 
le  secrétaire  du  tribunal  qui  a  homologué 
l'acte  de  vente.  Si  la  saisie  n'est  paspronon* 
cée.  l'acheteur  peut  poursmvre  ceux  qui  ont 
négligé  d'y  faire  procéder  (Voir  leê  articlei 
492»  493  irl  2211  dé  Pordotmance  pénaU)  (Ouk. 
du  15  août  1845).  » 

llti.  Si  le  même  fonds  a  été  successi- 
vemeot  vendu  à  deux  acheteurs,  on  doit  préi- 
férer  le  plus  ancien.  L'autre  peut  poursui-^ 
vre  contre  le  vendeur  le  paiement  du  nrix 
et  des  dommages-intérêts ,  sans  préjuaice 
des  poursuites»  conformément  à  Tarticle 
2210  de  l'ordonnance  pénale  lOuk.  d«  45 
aoûi  1845). 

sECTWif  u. --^  D$  la  forme  d$i  acte$  dû  v$tU$. 

lit  ta.  La  venta  des  immeubles  s'opère 
par  acte  dressé  sur  les  registres  fonciers. 

119S.  Les  ser&  et  les  quittances  de  re-- 
crutement(dan&  les  cas  permis)  ne  peuvent 
être  vendus  que  par  acte  dressé  sur  les 
rsgistres  fonaers. 

119^4.  La  vente  des  navires  construili 
an  RusMe  s'opère  par  la  remise  de  la  po- 
lice du  navire»  sans  que  l'on  soit  tenu  de 
payer  de  nouveau  les  droits  perçus»  pourvu 
que  l'acte  de  vente  soit  écrit  sur  papier 
mnbré,  de  valeur  convenable,  et  qu'il  ait 
été  payé  pour  les  frais  de  l'acte  trois  rou^ 
hles  d^argent.  Les  règles  sur  la  vente  des 
navires  marchands  sont  exposées  dans  ror-> 
donnance  du  commerce. 

1195.  L'acte  de  vente  est  dressé  sur  les 
registres  fonciers  selon  lea  règles  exposées 
au  livre  u,  chapitre  m;  il  est  rédigé  sur 
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papier  timbré  de  valeur  convesable,  dans 
b  forme  établie  à  cet  effet  ;  11  est  signé 
par  le  Tendeur,  les  témoins  et  le  greffier 
des  registres  fonciers,  en  énonçant  ou'il  n'y 
a  pas  d'opposition  à  la  vente  de  l^nmeu- 
ble. 

En  outre,  l'Inspecteur  des  registres  fon- 
ciers doit  mentionner,  sur  l'acte  qu'on  lui  a 
payé,  les  droits  de  greffe  et  de  mutation,  et 
que  l'acte  lui-même  a  été  inscrit  sur  les  re« 
gistres  fonciers. 

itte.  Lorsque  le  vendeur  est  illettré  ou 
aveugle,  le  titre  de  vente  est  signé,  en  sa 
présence  et  sur  son  ordre,  par  une  personne 
qu'il  en  charge.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  de- 
mande au  vendeur  s'il  a  donné  l'ordre  de 
signer  pour  lui  l'acte  de  vesite. 

119^1.  Celui  qui  signe  l'acte  de  vente  à  la 
place  du  vendeur  aveugle  ou  illettré^  en  son 
absMice  et  sans  son  ordre,  est  passible  des 
peines  portées  dans  les  lois  pénales  pour  le 
faux,  et  l'acte  est  réputé  nul. 

flt99.  Lofscnte  le  vendeur,  aveugle  ou  il- 
lettré, porte  plainte,  prétendant  qu'il  n'avait 
pas  donné  tordre  de  signer  pour  lui  l'acte  de 
vente,  et  que  cette  signature  a  été  donnée 
frauduleusement,  à  son  insu  et  sans  son 
consentement,  si  dans  ce  cas  l'instruction 
fait  voir  que  cette  assertion  est  fausse,  le 
vendeur  est  passible  des  peines  portées  dans 
les  lois  pénales  pour  les  dénonciations  ca- 
lomnieuses, et  l'acte  de  vente  reste  valable. 

Minm.  Si  le  vendeur  ne  reçoit  point  de 
l'acheteur  le  prix  de  rimmeubie  pour  la 
vente  duquel  a  été  dressé  un  acte  foncier,  il 
doit  demander  l'annulation  de  l'acte  au  tri- 
bunal qui  a  dressé  l'acte,  dans  le  délai  de 
sept  jours,  à  compter  de  celui  oà  on  lui  a 
donné  copie  de  l'acte. 

Non.  —  Les  actes  de  vente  faits  à  l'étranger 
•ont  souniia  aux  règles  générales  sur  les  actes  de 
ce  genre  (art.  737  à  74S). 

I  IL  ^  Ba  conteBu  de  l'acte  de  TflBte« 

1190.  L'acte  de  vente  contient  deux  es- 
pèces de  conventions  :  les  unes  obligatoires 
et  les  autres  iàcultatives. 


h 


ras  OONVBNTIOHg  0BU61T0IBB8. 


placera  exclusivement  sur  les  immeubles  & 
serfs  qui  lui  appartiennent. 

IL  ^  DBS  CONVEirnOIlS  FACULTATIVES. 

1  ISS.  Parmi  les  conventions  facultatives, 
la  première  est  la  garantie.  Le  vendeur  peut 
si  les  deux  parties  y  consentent,  être  obligé 
à  garantir  la  chose  vendue.  Le  vendeur 
donne  une  garantie  lorsque,  dans  l'acte  de 
vente,  il  déclare  que  la  chose  vendue  n'est 
pas  vendue,  ni  nrevée,  ni  confisquée,  et  qu'il 
s'engage  à  indemniser  l'acheteur,  s'il  est 
évincé  en  totalité  ou  en  partie,  et  s'il  existe 
réellement  des  charges  sur  la  chose  vendue 
(1630,  €.  N.) 

tiss.  Les  autres  ecmventions  facultatives 
sont: 

lo  Relatives  au  paiement  des  droits  de 
mutation  et  du  papier  timbré.  Lorsque  Vtr 
tat  est  acquéreur,  on  règle  ce  point  préala- 
blement ; 

2<>  Relatives  au  paiement  des  impôts  pour 
les  serfs  domestiques  et  cultivateurs  ; 

3®  Relatives  au  transport  des  dettes  et 
des  charges  du  vendeur  a  l'acheteur  ; 

4»  Toute  autre  convention  licite, 

SECTION  ni.  —  InitrueUoni  partieuHiree  Hff 
la  confection  deê  actee  de  vente. 

I  L  -«  De  U  coBdICion  des  parties* 

I.  —  DES  ACHATS  FAITS  PAE  LES  GOUVEUTI 
ET  LES  teUSES. 

ttS4.  Les  couvents  et  les  églises  ne  peu- 
vent acquérir  d'immeubles  qu'avec  l'auto- 
risation souveraine  ;  aussi  ils  doivent,  avant 
tout,  soumettre  au  saint  synode  leur  d^ 
mande  d*achat  pour  obtenir  cette  autorisa- 
tion. 

119S.  Lorsqu'un  Immeuble  est  acheté 
par  im  monastère,  le  supérieur  et  les  frères 
sont  tenus  de  désigner  un  mandataire  qui 
sera  présent  à  la  confection  de  l'acte  de 
vente.  Lorsque  l'immeuble  est  acquis  au 

Sroût  d'une  église,  cette  procuration  est 
onnée  par  le  curé  et  le  desservant  et  par 
l'ancien  de  l'église. 


tl9t.  Les  conventions  obligatoires  sont  : 

i<>  La  déclaration  de  vente  par  le  vendeur, 
accompagnée  de  l'indication  des  nom«  pré- 
noms et  profession  du  vendeur  et  de  l'a- 
cheteur; 

2"*  L'énonciation  du  titre  en  vertu  duquel 
le  vendeur  est  propriétaire; 

30  La  description  détaillée  du  bien  ; 

4^  La  déclaration  que  le  bien  est  libre  ; 

B®  Le  prix  de  la  ven  te  ; 

6<»  Lorsqu'il  s'agit  de  la  vente  des  serfs  sei- 
gneuriaux, renonciation  que  le  vendeur  les 


n.— DES  ACHATS  tATTS  PAE  L'ADEODIISTEATION 
DES    AFAHA6E8. 

1 1 96.  Cet  article  est  modifié  de  ta  manière 
iuivante  par  un  oukaze  du  3  juillet  lSi3  :  Les 
contrats  de  vente  dlmmeubles,  acquis  avec 
autorisation  du  souverain  par  le  départe- 
ment des  apanages,  sont  dressés  à  son  nom 
devant  la  cnambre  civile,  d'après  une  for- 
mule particulière.  Le  directeur  du  bureau 
des  apanages  du  lieu,  ou  un  autre  fonction- 
naire désigné  à  cet  effet,  signera  à  la  place  de 
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racquéreur  sur  le  registre  foncier  où  l'acte 
de  vente  est  inscrit. 

1191.  Lorsque  des  paysans  apanagers, 
après  s'être  fait  autoriser,  achètent  des  ter- 
res sans  serfs,  Tacte  d'achat  est  dressé  au 
nom  de  l'administration  des  apanages;  on  ne 

Îieut  procéder  à  dresser  Tacte  de  vente  que 
orsoue  l'administration  des  apanages  aura 
notifié  son  autorisation.  Un  membre  du  bu- 
reau des  apanages  donne  quittance  sur  le 
registre  qui  sert  à  l'enregistrement. 

itSS.  Lorsque  les  paysans  des  apanages 
achètent  des  maisons  dans  les  villes,  l'acte 
est  dressé  en  leur  nom. 


sont  applicables  aux  autres  autorités  et  aux 
personnes  qui  ont  sous  leur  dépendance  des 
trésoriers  auxquels  ils  doivent  donner  des 
instructions. 

!!••.  Les  demandes  en  autorisation  de 
vente  faites  par  les  trésoriers  qui  dépendent 
du  ministère  de  l'intérieur,  doivent  être 
adressées  à  la  section  du  personnel  et  trans- 
mises ensuite  à  l'autorité  immédiatement 
supérieure,  c'est-à-dire,  lorsqu'il  s'agit  des 
trésoriers  dépendant  du  ministère  de  l'inté- 
rieur au  directeur  du  département  ou  de  la 
chancellerie,  et  dans  les  autres  administra- 
tions à  l'autorité  immédiatement  sl^>érieur6. 


m.'—  DBS  VENTES  FATTES  PAE   LE^ 
TRteOEIElS. 

ttHB.  Le  trésorier  de  district  qui  veut 
vendre  un  immeuble  doit  demander  l'autori- 
sation de  la  chambre  des  finances  sur  papier 
libre  en  y  indiquant  où  il  veut  dresser  cet 
acte. 

Non.  —  Les  dispositions  contenues  dans  les 
articles  1189  à  1196  ne  s'étendent  point  aux  rece- 
▼eurs-caissierardes  trUiiuiaiix  {Ouk.  de  1842). 

tt90.  La  section  de  la  trésorerie  à  la- 
quelle cette  demande  est  remise  en  fait  un 
rapport  qu'elle  soumet  à  l'assemblée  générale 
de  la  chambre  des  finances  en  déclarant  dans 
quel  état  se  trouve  la  comptabilité  du  tréso- 
ner.  quels  biens  il  possède  lui  ou  sa  femme, 
quels  ont  été  les  biens  ou  les  cautions  qu'il 
a  présentés  au  moment  de  son  entrée  en 
fonctions  et  si  la  section  a  des  objections  à 
faire  à  la  demande  du  trésorier. 

it^t.  Si  la  chanibre  en  séance  générale 
ne  voit  aucun  motif  d'opposition,  elle  délivre 
sur  papier  libre  une  autorisation  signée  de 
tous  les  membres  de  la  chambre  présents.  On 
notifie  cette  autorisation  au  tribunal  du  dis- 
trict et  à  l'autorité  qui  doit  dresser  l'acte.  Le 
certificat  doit  énoncer  que  lors  de  la  confec* 
tion  de  l'acte,  il  doit  être  retiré  et  rendu  à  la 
chambre  des  finances. 

tl9%.  S'il  n'y  a  pas  unanimité  en  faveur 
de  l'autorisation,  on  prononce  à  la  m^gorité 
des  voix;  si  la  majorité  se  décide  pour  l'au- 
torisation, la  chambre  renvoie  l'affaire  au 
gouverneur  civil  qui  prononce. 

1 19S.  Pour  ne  pas  empêcher  inutilement 
les  trésoriers  de  disposer  de  leurs  biens,  les 
chambres  doivent,  dans  leurs  réponses,  se 
fonder  sur  des  motifs  sérieux  et  non  sur  des 
soupçons  ou  des  doutes. 

1194.  Lorsqu'une  autorité  dresse  acte 
d'une  vente  faite  par  un  trésorier  sans  s'étire 
fait  pi ésenter l'acte  d'autorisation  delà  cham- 
bre des  finances,  elle  est  responsable  si  elle 
connaissait  la  qualité  du  vendeur. 

tt^S.  Les  dispositions  des  articles  1189  à 
1194  sur  les  obligations  des  chambres  des  fi- 
nances à  regard  des  trésoriers  de  district 


lY.  -*  DES  VERTES  FATTES 
PAETICULIEBS. 


PAE  LES 


it^y.  Dans  une  vente  de  serDi,  faite  par 
des  fonctionnaires  civils,  on  ne  leur  demande 
d'autre  preuve  que  leur  déclaration  pour 
constater  leur  noblesse. 

1  t^S.  Cet  arHeU  est  changé  de  la  tnanière 
imvoHteparumoukaze  dti  15  aoûi  1 845.  Si.  dans 
un  cas  semblable,  un  fonctionnaire  déclare 
faussement  qu'il  est  noble,  il  est  passible 
des  peines  portées  pour  fausses  déclarations 
faites  devant  la  justice  sans  prestation  de 
serment,  et  il  perd  les  serfs  ainsi  achetés, 
qui  sont  acquis  au  fisc. 

!!••.  Les  tribunaux  qui  passent  les  ac- 
tes authentiques  sur  les  registres  fonciers, 
doivent  exiger  que  les  nobles  qui  achètent 
des  serfs  domestiques  ou  des  paysans  sans 
terre,  indiquent  à  quel  inuneuble  ils  veulent 
attacher  ces  serfs  ;  lis  sont  tenus  d'en  infor- 
mer la  chambre  des  finances,  pour  qu'elle 
prenne  sur-le-champ  les  mesures  convena- 
bles ;  on  ne  doit  point  exiger  d'autre  justifi- 
cation des  vendeurs  ni  des  acheteurs. 

Note.  —  Las  ohambres  du  tribunal  crimin^  et 
civil  du  pays  transcaucasien  sont  tenues  de  faire 
comprendre  aux  acbeteurs  le  sens  exact  de  la  loi 
(art.  11 99).  et  la  responsabilité  à  laquelle  ils  seront 
soumis  sils  se  déclarent  faussement  propriétaires 
d'un  immeuble  à  serfs.  (  Ouk.  du  S3  octobre  1844). 

tiMM.  Lorsqu'on  présente  aux  tribunaux 
qui  passent  les  actes  authentiques  sur  les 
registres  fonciers  des  actes  de  vente  d'im- 
meubles à  serfs  contenant  une  clause  qui 
réserve  un  certain  nombre  de  serfs  domes- 
tic[ues  ou  de  paysans  sans  terre  au  vendeur, 
ils  ne  doivent  point  permettre  que  ces  serfs 
soient  séparés  de  leur  famille,  et  de  plus  ils 
devront  se  conformer  aux  règles  de  Farticle 
précédent. 

i«Ot.  Lorque  le  vendeur  (art.  1200)  n'in- 
dique point  à  quel  immeuble  il  attachera  les 
serfs  piair  lui  réservés ,  le  tribunal  qui  dresse 
l'acte  prélève,  sur  le  prix  de  vente  de  l'im- 
meuble, une  somme  suffisante  pour  assurer 
le  paiement  exact  des  impOts  et  des  contri- 
butions, à  proportion  au  nombre  d'âmes 
ainsi  réservées,  en  se  conformant  aux  règle- 
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lîMDts  sur  les  impôts  (72  roubl»E(  d'afge&t  par 
âme  portée  au  recensement)  :  il  envoie  cette 
somme  à  la  chambre  des  finances,  qui  en 
dispose  selon  la  loi.  SI  par  la  suite  le  vendeur 
attache  les  serfs  ainsi  réservés  à  im  immeu- 
ble à  serfs  qui  lui  appartient  en  propre,  on 
devra  lui  restituer  1  argent  ainsi  prélevé; 
avec  les  intérêts.  Vils  n'ont  pas  été  employés 
au  paiement  des  impôts  et  contributions. 

V.  —  nig  AÇTBS-  DB  VENTB  FATTS  PAE  I^BS 
.:      HAlfDATAIEBS. 

ISOii.  Lorsqu'on  dresse  un  acte  de  vente, 
le  mandataire  doit  présenter  à  l'autorité  qui 
le  dresse  une  procuration  Dedte  avec  les  for- 
malités reguises.  . 

190S.  La  procturation  est  transcrite  sur 
les  registres  fonciers  avec  Tacte  es  vente^ 
et,  si  le  mandataire  le  demande,  on  lui  en 
remet  une  copie  certifiée. 

isa4l«  Lorsque  Tinspecteur  des  registres 
fonciers  dresse  un  acte  de  vente  en  Tabsence 
du  vendeur,  sans  sa  procuration,  il  est  tra- 
duit avec  tous  lés  coupables  devant  la  jus- 
tice t^minelle. 

S  II»  ^  Dm  éooDtiaUoiis  da  Utie  eo  Terta  doqiMl 
l9  Teadaar  est  propriéCalre. 

i^OS.  On  doit  énoncer  dans  l'acte  de 
vente  à  quel  titre  le  vendeur  a  acquis  Tim- 
n^euble  qui  est  mis  en  vente,  si  c'est  par 
succession,  par  avancement  d'hoirie,  par 
partage,  par  achat  ou  par  im  autre  acte 
translatif  de  propriété. 

I  m.  -*  De  U  deieripUoo  déUUIée  de  riumeable. 

tlMM.  Bans  le  cas  de  vente  d'un  immeu- 
ble à  serfs,  l'acte  de  vente  doit  indiquer  le 
gouvernement  et  le  district  de  la  situation 
e  l'immeuble,  le  nom  des  villages  vendus, 
l'étendue  des  pâturages,  des  prah^ies,  des 
oréts  et  des  autres  dépendances  par  décia- 
tines  ou  tcherverts^  en  indiquant  les  terres 
vagues,  le  nombre  des  serfs  domestiques  et 
cultivateurs  du  sexe  masculin,  d'après  le 
dernier  recensement  sans  avoir  égard  à  ceux 
qui  sont  morts,  qui  se  sont  enfuis  ou  qui  sont 
au  service.  S'il  y  a  des  serfs  des  deux  sexes 
nés  depuis  le  recensement,  ils  né  sont  in- 
diqués dans  l'acte  de  vente  que  lorsqu'ils 
sont  vendus  à  part  des  serfs  compris  dans  le 
recensement. 

fl^Ol.  S  il  s'agit  de  la  vente  d'un  immeu- 
ble sans  serf^,  l'acte  de  vente  désigne  le  gou- 
vernement et  le  district  de  la  situation  de 
l'immeuble,  les  terres  qui  le  composent  et 
leur  étendue  en  sagènes  et  en  déciatines. 

t^OSi.  S'ilsl'agit  de  la  vente  d'une  maison 
ou  d'uQ  hôtel,  l'acte  de  vente  doit  désigner, 
le  district  et  la  ville  ou  le  village  où  ils  sont 
situés,  le  numéro  qu'ils  portent^  l'étendue 


du  terrain  en  longueur  et  largeur  par  sagè- 
nes et  les  limites. 

NoTB.  —  En  vertu  del'onkazedu  17  août  iSit, 
on  était  tenu,  en  cas  de  vente  d'une  maison,  d'ex- 
primer dans  1  acte  de  Tente  qae  les  serCs  domesti- 
ques qai  7  étaient  attaches  devenaient  la  pro- 
priété de  l'acheteur;  mais  par  le  §  33  de  l'ordon- 
nance sur  le  recensement  du  t6  juin  18)3,  il  est 
prescrit  qu'à  l'avenir  ceux  qui  ont  le  droit  de  pos» 
séder  des  serfs,  lorsqu'ils  achèteront  des  familles 
de  serfs,  les  attacheront,  pour  acquitter  les  impôts 
et  les  redevances  dus  pour  ces  serfs,  exclusive* 
ment  à  des  immeubles  à  serfs  à  eux  appartenant, 
ejb  que  l'acte  d'acquisition  doit  en  faire  menUon. 

tiM9.  La  disposition  de  l'art  1208  est  ap- 
plicable aux  ventes  de  boutiques,  de  (bri- 
ques, d'usines,  de  moulins,  :d^étàblissement8 
de  pèche  ou  de  salines,  qui  ne  sont  pas  des 
biens  à  serfs. 

t%ûQ.  S'il  s'agit  d'une  vente  de  serfli  sans 
terre,  l'acte  de  vente  indique  s'ils  sont  do- 
mestiques ou  cultivateurs,  elles  désigne  cha- 
cun par  leur  nom,  en  énonçant  s'ils  sont  ou 
non  célibataires. 

1911.  La  vente  des  prisonniers  faits  sur 
les  Kalmoucks,  les  Kirguises  et  les  autres 
peuplades  asiatiques,  et  achetés  ou  échangés 
près  de  la  firontiere  avant  que  ces  échanges 
ou  ces  ventes  ne  fussent  prohibés,  est  ac- 
complie par  la  délivrance,  en  présence  du 
tribunal,  de  rautorisatlon  accordée  par  la 
commission  de  la  frontière  d'Orembourg,  et 
énonçant  le  nom  et  l'âge  du  prisonnier  mis 
en  vente.  Dans  ce  cas,  l'acte  de  vente  n'est 
sujet  à  aucun  droit  de  mutation. 

S  IV.  —  De  la  déeUrtUen  qae  rimmeiiMe  est  likre. 

±%1L%.  Lors  de  la  confection  de  l'acte  de 
vente,  on  doit  examiner  le  registre  des  op* 
positions  et  la  gazette  du  sénatpour  s'assurer 
si  l'immeuble  peut  être  vendu,  si  le  ven- 
deur est  capable  de  vendre  et  s'il  n'y  a  pas 
eu  d'opposition  adressée  directement  au  tri- 
bunal qui  dresse  l'acte. 

191  S.  Les  charges  grevant  le  bien  en 
vente  au  profit  des  particuliers  ou  du  fisc 
quU  d'après  les  registres  des  oppositions, 
peuvent  être  connues  du  tribunal  devant  le- 
quel l'acte  de  vente  est  passé,  doivent  être, 
avant  la  confection  de  racte,  garanties  par 
ime  réduction  proportionnée  au  prix;  sinon, 
le  tribunal  ne  doit  pas  procéder  à  l'acte  de 
vente,  sous  peine  d'être  responsable. 

1914.  Dans  les  gouvernements  de  Tcher- 
nigofif  et  de  Poltava,  lorsqu'un  immeuble 
acheté  garantit  une  créance,  et  que  le  créan- 
cier ne  fait  aucune  réclamation  pendant  trois 
ans  après  la  vente,  il  perd  le  dr<^it  de  récla- 
mer sa  créance  sur  l'immeuble,  et  doit  pour- 
suivre le  débiteur  lui-même. 

1915.  L'acte  de  vente  des  immeubles  en- 
gagés à  la  banque  d'emprunt  de  l'empire  et 
aux  administrations  de  tutelle  générale,  doit 
être  dressé  conformément  aux  dispositions 
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particulières  contenues  dans  Tart.  639«  et 
dans  les  ordonnances  relatives  aux  établis^ 
sements  de  crédit  et  aux  adniinistrations  de 
tutelle  générale  (1). 

tste.  Dans  les  ventes  d'immeubles  en- 
gagés au  conseil  de  tutelle»  on  observera  les 
règles  suivantes  : 

!•  Le  vendeur  et  l'acheteur  doivent»  avant 
de  dresser  Tacte,  adresser  une  reqaôte  signée 
par  eux  au  conseil  de  tutelle,  pour  lui  de- 
mander l'autorisation  de  procéder  à  la  vente 
devant  une  chambre  civile  qu'ils  désigne- 
ront«  en  énonçant  l'échéance  de  l'emprunt, 
le  montant  de  la  somme  empruntée,  et  le 
village  destiné  à  la  vente  ; 

2*  Si  le  conseil  de  tutelle,  après  avoir  exa- 
miné la  demande,  trouve  que  les  biens  mis 
en  vente  se  composent  de  villages  entiers, 
et  que  l'acheteur  se  charge  du  paiement  de 
la  portion  de  la  dette  qui  lui  revient  suivant 
le  nombre  d'âmes  quHl  a  achetées,  il  fait 
|Mirt  de  son  consentement  à  la  chambre  ci- 
vile gue  le  requérant  avait  désignée  ; 

3*  Si  le  vendeur  est  en  retard  pour  les 
paiements  qu'il  doit  à  la  caisse  d'épargne,  le 
conseil  décide  que  les  sommes  dont  il  est 
débiteur  seront  versées,  soit  à  cette  caisse, 
soit  à  la  chambre  civile  qui  dressera  l'acte 
de  vente  ; 

4*  Et  si,  par  suite  de  Tarriéré,  l'immeuble 
engagé  est  destiné  à  être  vendu  aux  enchè- 
res publiques,  le  conseil,  sans  refuser  son 
consentement  à  la  vente  de  la  totalité  ou 
d'une  partie  de  ce  bien,  avec  le  transport  de 
la  dette  à  l'acheteur,  doit  exiger  que  la 
somme  nécessaire  pour  payer  l'arriéré  seit 
versée  avant  l'heure  de  midi«  le  jour  dési- 
gné pour  la  vente  publique  ;  dans  le  cas  con- 
traire le  bien  est  vendu  par  le  conseil  lui- 
même; 

5*  Dans  le  cas  où  la  chambre  civile  a  déll* 
vré  ime  copie  du  certificat  d'engagement  de 
l'immeuble,  peur  servir  de  garanae,  s'il  s'a- 
git de  fournitures  faites  à  l^tat,  le  vendeur 
est  tenu  d'annuler  cette  copie  ou  de  verser 
15  roubles  d'argent  par  Àme,  ou  enfin  l'aohe* 
teur  doit  prendre  sur  lui  les  engagements 
auxquels  le  vendeur  peut  être  tenu  par  suite 
de  cette  copie,  et  dans  ce  cas  on  doit  l'ex- 
primer dans  la  demande  ; 

&"  La  chambre  civile  doit  envoyer  au  con- 
seil de  tutelle  une  copie  de  l'acte  de  vente 
dès  qu'il  a  été  dressé  ;  il  devra  y  être  déclaré 
par  racheteur  qu'il  s'oblige  à  payer  exacte- 
ment, et  dans  le  délai  convenu,  la  dette  pour 
laquelle  il  a  remplacé  le  vendeur.  On  inscrit 
la  dette  sur  les  registres  de  la  caisse  d'épar- 
gne en  son  nom,  et  si  l'immeuble  vendu  est 
situé  dans  tm  autre  gouvernement,  la  cham- 
bre civile  oui  a  dressé  l'acte  de  vente,  le  no« 
tifie  à  la  chambre  civile  de  la  situation  de 
l'immeuble,  et  prend  les  mesures  nécessai- 
res pour  faire  connaître  que  l'acheteur  s*est 
chargé  de  toutes  les  obligations  du  vendeur  ; 

(i)  roir  U  note  de  l'art,  ess. 


7^  La  chambre  civile  du  gouvernement  tÉ 
rimmeuble  est  situé,  après  avoir  mis  eà 
possession  l'acheteur  du  nien  acquis,  est  tiu 
nue  d'envoyer  au  conseil  de  tutelle  un  cer- 
tificat dressé  dans  la  forme  prescrite  au  nom 
du  nouveau  propriétaire  de  l'immeuble  en- 
gagé à  la  caisse  d'épargne. 

Non  u  -*-  Pour  que  la  vente  de§  immeubles 
congés  dans  les  établissements  de  crédit  soit  plus 
facile,  il  est  prescrit  aux  chambres  civiles,  après 
avoir  mis  en  possession  le  nouvel  acquéreur,  (ren- 
voyer sur-le-champ  au  conseil  de  tutelle  le  certifi- 
cat demandé  par  cet  acquéreur,  quoiqu'il  n'ait  pas 
déposé  le  montant  du  timbre  ou  l'argent  nécessaire 
pour  faire  cette  communication;  seulement,  on 
énoncera  dans  le  certificat  la  somme  qui  doit  en- 
core être  perçue  pour  le  timbre  {.Onk,  eu  U  mai 
1850). 

NoTB  3.  —  Les  actes  de  vente  d'immeubles 
engagés  dans  des  établissements  de  crédit ,  avec 
délégation  à  l'acquéreur  de  la  dette  de  l'immeuble 
doivent  être  dressés  par  les  chambres  civiles, 
après  que  l'établissement  de  crédit  y  aura  donne 
son  consentement,  et  dans  Ia  délai  de  six  mois  à 
compter  du  jour  où  la  chambre  aura  reçu  de  1'^ 
tablfssement  du  crédit  oommunioation  du  oonsea- 
tement,  à  moins  que  l'établissement  de  crédit 
n'ait  fixé  un  autre  délai  pour  passer  l'acte  de 
vente.  Quant  aux  chambres  civiles ,  elles  ne  doi- 
vent point  différer  de  passer  ces  actes  an  delà  du 
délai  Ci-dessus,  à  moins  de  quelque  empêchement 
lé^time.  Dans  le  cas  où  faote  de  vente  ne  serait 

Somt  dressé  dans  le  délai  de  six  mois,  ou  dans  le 
élai  fixé  par  rétablissement  de  crédit  lui-môme, 
le  consentement  donné  précédemment  par  cet  éta- 
blissement sera  considéré  comme  non  avenu,  et 
on  devra  lui  en  demander  un  nouveau ,  en  expri- 
mant les  motifs  ou  les  empêchements  pour  lesquels 
la  vente  de  rimmeuble  n'a  pas  eu  lieu  dans  les 
délais  voulus  {Ouk.  eu  4  Juin  1863). 

ist'y.  Les  administrations  de  tutelle  gé- 
nérale peuvent,  sur  la  demande  des  emprun- 
teurs, consentir  à  ce  qu'il  soit  vendu  des 
biens  engagés  ou  des  paysans  sans  terre, 
pourvu  qu^n  ne  vende  point  des  vlUaspes 
entiers  et  qu'on  ne  sépare  pas  les  familles, 
à  condition  : 

l*"  Que  le  nombre  d'Ames  vendues  soit  ra- 
cheté ; 

^"^  Que  les  serfis  vendus  soient  établis  sur 
des  terres  dés  que  la  vente  a  eu  lien,  ce  dont 
l'administration  de  tutelle  générale  informe 
la  régence  du  gouvernement: 

3"*  Que  le  sol  qui  n'aura  pas  été  vendu  avec 
les  Sôrfs  soit  toujours  gprevé  de  la  dette  ; 

4*  Que  toutes  les  règles  de  l'art.  4155  soient 
observées. 

1 V.  —  Bu  prix  de  vente. 

tnis.  Le  prix  de  vente  est  stipulé  en 
monnaie  d'argent  russe. 

l!tl9.  De  quelque  prix  que  conviennent 
les  parties  dans  les  ventes  d'immeubles  et 
de  serfs,  il  ne  peut,  dans  l'acte  de  vente,  être 
inférieur  au  tarit  joint  à  l'ordonnance  sur 
les  impôts. 

ts^o.  Si  les  immeubles  vendus  sont  si- 


Digitized  by 


Google 


SOSSIt.  \Pè  TâJ^HH^  âêi  ât&tU  tieiproqueê  pwr  voie  étkhmte  $t  â^achttti,     vn 


tués  dans  plittieitirdfi^oaYemementd,  I0  prix 
des  immetibles  de  cfia^e  province  est  indi- 
qué séparément. 

liMt.  U  est  défendu  aux  tribunaux  de 
dresser  sur  les  registres  fonciers  des  actes 
de  vente  par  suite  descjuels  l'acheteur  s'en^ 
ffage  à  payer  les  dettes  et  autres  charges  à 
la  place  du  vendeur^  .sans  qu'il  y  soit  ex- 
pressément stipulé  pour  quel  prix  la  bien 
est  vendu  et  si  racheteur  a  consenti  à  payer 

Sour  le  vendeur  les  dettes  dont  le  montant 
oit  être  énoncé. 

1%%%.  Si  un  immeuble  situé  à  Saint-Pé- 
tersbourg ou  à  Moscou  est  vendu  dans  la 
ville  principale  d'un  gouvernement,  les  par- 
ties doivent  présenter  im  certificat  ae  la  mu- 
nicipalité de  ces  villes  qui  désigne  la  valeur 
de  llmmeuble. 

ncnoN  IV.  —  Uè§leê  coMêrtumi  (m  vnUêê 
faitêê  par  UêBoêMUrs  de  lêwrê  Urruf^ 

%%%%  à  194#.  Cu  arîiehi^  e(ffMné  Vm^ 
nonce  le  titre  de  la  section,  contiennent  des 
dispositions  locales  §4  spéciaies  sur  la  9êni$ 
des  biens  kiriditaires  des  Baschhirs. 

êÊCtum  r**^Oela  «mI»  ausif  $neUrs$ 
publiques. 

S  !•%  -«  ^  là  TiBis  4m  «lenbltt. 

I!t4l«  Les  meubles  qui  appàrtieiltient  k 
lltat  se  vendent  aux  encnèret. 

%%4m.  La  vente  aux  enchères  a  lieu  eom«> 
me  il  est  prescrit  ci-dessous  pour  les  fourni* 
tures  à  faire  pour  l'Etat  (livre  iv,  titre  m> 
chapitre  iv),  sauf  les  exceptions  suivantes. 

KoTs  1.  —  Par  ravis  du  consdl  de  ^empire  du 
i«*  janyier  I85t ,  il  a  été  ordonné,  en  ce  qai  tou- 
che la  vente  des  biens  mobilierf  appartenant  aux 
villes: 

!•  La  régenoe  du  goufememènt  compétent  sta- 
tua en  dernier  ressort  sur  la  vente  des  biens  ré- 
formés de  cette  espèce^  lorsque  leur  prix  d'esti- 
mation pour  la  mise  à  prix  ne  dépasse  point  300  < 
roubles  d'argent  ;  elle  confirme  ces  ventes  en  der- 
nier ressort,  lorsqu'elles  ont  été  régulièrement 
faites,  jusqu^à  900  roubles,  et  en  informe,  par  l'en- 
tremise du  ebef  du  gouvememestyle  mimstêre  de 
l'intérieur.  Mais  lorsque  le  montant  du  prix  d'es- 
timation ou  celui  de  la  vente  dépasse  les  sommes 
ci-dessus,  la  décision  sur  la  vente  qui  doit  se  faire 
ou  la  confirmation  de  la  vente  déjà  effectuée  ren- 
trent dans  les  attributions  du  ministère  de  l'iur 
térieur; 

2*  La  vente  des  biens  aoqois  par  des  cotisaftifiis 
volontaires  des  oonummautes  urbaines  peut  avoir 
lieu  par  la  seule  décision  de  ces  communautés,  en 
vertu  de  l'art.  5S5  des  lois  sur  les  conditions,  et 
de  l'art.  88  de  l'ordonuance  sur  l'administration 
économique  des  villes. 

Mots  2.  ^  La  tente  dès  objets  mobiliers  f  nutUes 
est  ordonnée  t  pour  les  objets  appartenant  au  fisc, 

Sar  les  chambres  des  flnanoes  el  les  cfaaoïbies  des 
omaines  de  l'état;  pour  lès  objets  appartenant 


aux  villes,  par  les  régences  de  gotrvemement  ; 
pour  les  objets  appartenant  aut  administrations  de 
tutelle  générale,  par  ces  administrations  ;  pour  les 
objets  appartenant  aux  églises  catholiques  romai- 
nes et  aux  anoiennes  fondations,  par  le  coUége  ec- 
clésiastique catholique  romain  ;  pour  les  objets 
appartenant  aux  églises  arméno^grégoriennes,  par 
les  consistoires  arméniens  ;  pour  ceux  appartenant 
aux  églises  évangélico-luthériennes,  au  consistoire 
général  :  pour  ceux  appartenant  aux  mosquées  et 
aux  écoles  mahométanes,  par  la  direction  générale 
mahométane.  et  généridement  par  toutes  les  auto- 
rités siégeant  dans  les  chéMieux  de  gouverne- 
ments ;  elles  sUtuént  sur  la  vente  de  ces  Diens  mo* 
biliers  inutiles,  jusqu'à  concurrence  de  000  rou- 
bles ;  les  départements  des  ministères  et  des  direo- 
tions  générales,  jusqu'à  3,000  roubles;  les  minis- 
tres et  lés  directeurs  généraux,  jusqu'à  10,000 
roubles  ;  pour  toutes  les  sommes  au-dessus  de 
celle-ci,  c^t  le  sénat  dirigeant  qui  prononce  la 
vente.  Quant  à  l'approbation  elle-même  de  la 
vente,  aie  est  \hmée  aux  autorités  oampétentes 
dans  la  mesure  prescrite  pour  l'approbation  des 
soumissionnements  faits  aux  enchères  pour  les 
fèumitures;  quant  aux  autorités  eeclésiastiques 
ci-dessus  mentionnées,  elles  jouissent  des  droits 
qu'ont  les  autorités  dont  le  ressort  comprend  re- 
tendue d'un  gouvernement.  Ces  règles  ne  s'appli- 
quent point,  à  Saint-Fétersbourg,  aux  biens  ur- 
bains dépendant  de  la  municipalité,  qui  est  régie 
par  une  lei  spéciale  iOuk.  du  28  janvier  1852). 

tft4S.  En  procédant  à  la  vente  des  biens 
mobiliers  appartenant  an  fisc,  les  autorités 
sont  tenues  d'en  &ire  Tinventâire  et  l'estl- 
aiation# 

1^44.  Dès  qaie  la  vente  a  été  annoncée, 
Tobjet  mis  en  vente  est  exposé  en  public. 

Iii4s.  Il  n'est  pas  exigé  de  garantie  de 
ceux  qui  achètent  un  bien  mobilier  du 
flsc 

1*40.  Pendant  les  enchères,  on  insent 
sur  la  feuille  où  se  trouvent  les  noms  des 
enchérisseurs  le  prix  offert  par  chacun  d'eux 
Jusqu'à  ce  c[Ue  personne  ne  déelare  ofMr 
davantage. 

1947.  Les  enchères  et  les  surenchères  ter- 
minées, lesblens  mobiliers  dn  fisc  deviennent 
la  propriété  de  celui  qui  a  offert  le  prix  le 
plus  élevé.  Ce  dernier  doit  alors  verser  dix 
pour  cent  de  la  somme  convenue  à  titre 
d'arrhes. 

IMS.  tS*!!  né  paie  nas  le  reste  du  prix, 
on  met  de  nouveau  le  bien  aux  enchères,  et 
les  arrhes  deviennent  la  propriété  du  fisc, 
quand  même  le  prix  obtenu  dans  cette  nou- 
velle eochère  aurait  été  égal  ou  supérieur  à 
celui  de  la  précédente. 

tt49.  Si  le  bien  n'est  pas  vendu  au  comp- 
tant mais  avec  des  conditions  pour  le  paie- 
ment, on  doit  indiquer  dans  l'acte  de  vente  : 

loLaquantitéyla  nature  et  la  qualité  de  la 
chose  en  vente-; 

2<>  Le  prix; 

30  Le  mode  et  Tépoque  de  la  délivrance  «t 
le  terme  du  paiement. 

±%m».  Si  le  prix  offert  aux  enchères  est 
inférieur  à  celui  de  l'estimation,  on  ne  peut 
procéder  à  la  vente  qu'avec  rautorisation 
supérieure. 
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itiSl.  11  est  donné  quittance  du  paiement 
aux  adjudicataires  de  la  même  manière 
qu'aux  entrepreneurs  et  aux  foùmiiseurs  de 
Fétat. 

M%s%.  Il  est  interdit  aux  trésoriers  de 
s'opposer  à  ce  que  les  adjudicataires  versent 
le  montant  du  prix. 

19SS.  Les  JuifiB  nepourrontètreadmis  aux 
enchères  des  biens  aopartenant  à  l'état  dans 
les  lieux  où  il  leur  est  permis  de  résider. 

Non  i.  —  La  Tente  du  nuttériel  réfonné  tant 
de  rartiUerie  que  des  éqnipemente  militaires,  doit 
se  faire  conformémeDt  aux  règlements  de  ces 
armées. 

NoTB  2.  —  La  Tente  aux  enchères  des  meubles 
appartenant  à  des  parUcoliers.  par  suite  de  pour- 
suites des  particuliers  ou  du  fisc,  a  lieu  comme  il 
est  dit  an  titre  ii  du  Uttc  tu. 

S  il.  —  Dt  la  T6ote  des  lamMoblet. 

tSS4.  Les  immeubles  qui  sont  vendus  aux 
encbères  appartiennent  au  fisc  ou  aux  parti- 
culiers. 

19SS.  Les  immeubles  sans  serft  apparte- 
nant à  TEtat  ne  peuvent  être  mis  aux  enchères 
sans  Tautorisatlon  supérieure. 

.  Non.— La  Tente  des  immeubles  inuUles  est  pre- 
DOncée  :  pour  ceux  qui  appartiennent  au  flso,  par 
les  chambres  des  finances  et  par  les  chambres  des 
domaines  de  l'Etat;  pour  ceux  qui  appartiennent 
aux  Tilles,  par  les  régences  de  gouvernement; 
pour  ceux  qui  apparUeonent  aux  administrations 
de  tuteUe»  par  ces  administrations  :  pour  ceux  qui 
appartiennent  aux  églises  catholiques  romaines  et 
aux  anciennes  fondations,  par  le  oollége  ecclésias- 
tique catholique  romain;  pour  ceux  qui  appar- 
tiennent aux  églises  arméno-grégoriennes,  par  les 
consistoires  arméniens  ;  pour  ceux  qui  appartien- 
nent aux  églises  éyangelico-luthériennee,  par  le 
consistoire  général;  pour  ceux  qui  appartiennent 
aux  mosquées  et  aux  écoles  mabométanes,  par  la 
direction  générale  mahométane,  et  généralement 
par  toutes  les  autorités  siégeant  dans  les  chefs- 
lieux,  des  gouTemements;  ces  autorités  statuent 
sur  la  Tente  des  immeubles  qui  dépendent  d'elles, 
jusqu'à  concurrence  de  300  roubles;  les  départe- 
ments des  ministères  et  des  directions  générales, 
jusqu'à  1,000  roubles;  les  ministres  et  les  direc- 
teurs généraux,  jusquTà  5/NN)  roubles;  et  le  sénat 
dirigeant,  pour  toutes  les  sommes  au-dessus  de 
ceUe-ci,  t)iiant  à  l'approbation  eUe-méme  de  la 
Tente,..  Ls  resté  comme  dans  la  note  i  placée  à  la 
Sfiite  de  tart,  1242  ci-dessus,  depuis  ces  mêmes 
mots  {Ouk,  du  ïBJafwier  1852). 

11MM.  Pour  la  vente  des  inuneubles  ap* 
partenant  au  fisc,  on  doit  se  conformer  aux 
rèffles  prescrites  pour  la  vente  des  biens  mo- 
biliers du  fisc  dans  les  articles  124t  à  1S53. 

flSSl.  Les  immeubles  des  particuliers  en- 
gagés à  la  banque  d'emprunt,  aux  conseils  de 
tutelle  et  aux  administrations  de  tutelle  ffé- 
nérale  sont  vendus  aux  enchères'par  ces  éta- 
blissements si  on  ne  les  rembourse  pas  aux 
termes  convenus.  Dans  ce  cas  il  est  délivré 
aux  acquéreurs  des  immeubles  achetés  aux 
enchères  publiques,  des  actes  de  vente  sui- 
vait la  forme  établie  à  cet  effet 


tiiftS.  Lorsqu'un  bien  a  été  vendu  aux 
enchères,  la  propriété  ne  peut  plus  en  être 
revendiquée  et  ne  peut  plus  faire  l'objet  du 
retrait. 

1959  et  1««0,  Ces  articles  eoni  supprimée 
par  un  oukaze  du  i9  juillet  4849  et  remplacée 
par  la  disposition  suivante  :  Les  autorités  et 
les  personnes,  qui  ont  procédé  à  la  vente  pu- 
bliaue  d'un  bien,  sont  tenues,  trois  jours 
apresique  l'acquéreur  aura  versé  le  montant 
entier  du  prix  d'acquisition,  de  rendre  un 
arrêté  portant  que  l'acquéreur  est  confirmé 
dans  l'achat  qu'il  a  fait  de  l'immeuble.  Aussi- 
tôt après  cet  arrété.l'acquéreur  entre  en  com- 
munication avec  qui  de  droit  pour  qu'il  soit 
dressé  un  acte  sur  les  registres  ronciers. 

Lorsque  l'adjudicataire  a  rempli  toutes  les 
clauses,  l'autorité  qui  a  présidé  aux  enchères 
Cait  dresser  l'acte  de  vente  par  qui  de  droit 

tiiei.  Les  chambres  civiles  et  autres  corps 
Judiciaires  qui  dressent  des  actes  de  vente 
sur  les  registres  fonciers  sont  tenus,  après 
qu'ils  auront  reçu  les  droits  dus  au  fisc,  de 
délivrer  ces  actes  au  nouveau  propriétaire 
dans  un  délai  de  trois  jours. 

SBcnoN  VI.  —  De  ta  déUvranee  et  de  Venvoi 
en  possession  des  biens  vendus. 

1 1«^.  —  De  la  4éUTr«iee  des  biens  mobiliers. 

Mes.  La  délivrance  s'opère  par  la  tradi- 
tion réelle;  elle  a  lieu  aussi  lorsque  le  ven- 
deur met  la  chose  à  la  disposition  de  l'ache- 
teur (1606,  C.  N.). 

tiies.  Si  l'acheteur  ne  connaît  pas  le  ven- 
deur et  que  celui-ci  n'offre  pas  de  garantie 
suffisante,  il  peut  exiger  caution  que  le  bien 
lui  appartient  réellement. 

ise4.  Si  Tacheteur  n'a  pas  demandé  de 
caution,  et  si  la  chose  qui  lui  a  été  vendue  est 
une  chose  volée,  il  e&t  évincé  par  le  proprié- 
taire légitime,  quoiqu'il  ait  été  de  bonne  foi, 
et  peut  poursuivre  le  vendeur. 

ises.  Si  le  vendeur,  après  avoir  été  payé 
en  totalité  ou  en  partie,  se  refuse  à  la  déli- 
vrance de  la  chose  vendue  parce  que  la  va- 
'  leur  en  a  augmenté,  le  tribunal  doit  pronon- 
cer que  la  délivrance  se  fera  et  que  le  prix 
convenu  sera  maintenu. 

±%m€.  Si  l'acheteur  ne  veut  pas  accq>ter 
la  chose  achetée,  sans  pouvoir  prouver  que 
le  vendeur  n'a  pas  rempli  les  clauses  de  la 
vente,  le  tribunal  pourra  l'y  contraindre. 

IseY.  Les  choses  qui  se  vendent  au  poids 
ou  à  la  mesure  doivent  êtres  délivrées  dliprès 
les  poids  et  mesures  officiels. 

flses.  Le  vendeur  doit  remettre  à  Tache- 
teur  le  bien  mobilier  vendu  de  la  qualité 
convenue  ou  conformément  aux  échantil- 
lons. 

M%mm.  S'il  s'élève  des  difficultés  au  g^et 
de  la  vente,  les  tribunaux  prononcent 

isto.  S'il  est  prouvé  en  justice  que  la 
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qualité  n'est  pas  conforme  aux  conditione  ni 
aux  échantillons,  le  vendeur  doit  remplir  les 
conditions  de  la  vente. 

fl^ti.  Malt»  si  le  contraire  est  prouvé,  l'a- 
cheteur est  condamné  à  recevoir  la  chose, 
qui  est  de  la  qualité  convenue,  et  à  remplir 
toutes  les  conventions. 

l%lf%.  Si  un  ouvrier  vend  une  chose 
vieille  comme  étant  neuve,  ou  ime  chose 
pour  une  autre,  il  est  responsable,  confor- 
mément à  l'art.  1084  de  Tordônnance  sur  les 
peines  {oukaze  du  15  aoiU  1845),  et  doit  être 
condamné  à  des  dommages-intérêts  envers 
l'acheteur. 

t%t9.  L'acheteur  doit  payer  le  prix  au 

iour  et  au  lieu  convenus,  en  argent  ou  en 
billets,  suivant  la  convention  (1650,  G.  N.). 
1914.  Si  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix, 
quoique  la  chose  lui  ait  été  délivrée,  la  chose 
est  vendue  aux  enchères  ;  et  si  elle  est  ven- 
due alors  à  un  prix  inférieur  à  celui  qui 
était  convenu,  l'acheteur  doit  compléter  ce 
prix. 

S II.  —  De  la  misé  eo  poiteiiion  ea  f  erUi  de  racle 
de  Teote. 

19tS.  Tout  acheteur  d'un  fonds  ou  d'une 
maison  doit,  après  la  vente,  présenter  l'acte 
de  vente  à  l'autorité  compétente,  comme  il 
est  dit  au  livre  u  (art.  751). 

±%t^.  Si,  dans  le  laps  de  deux  années,  à 
compter  du  moment  où  l'acte  de  vente  a  été 
afficné  à  la  porte  du  tribunal  et  publié  dans 
les  joumaur,  il  n'est  pas  formé  de  réclama- 
tions, toutes  celles  qui  seraient  faites  à  re- 
venir seront  regardées  comme  non  avenues, 
et  la  police,  sur  l'ordre  du  tribunal,  déclare 
que  rimmeuble  appartient  sans  contestation 
a  l'acheteur. 

ISYI.  Celui  qui  réclame  contre  l'acte  de 
vente  doit  agir  avant  le  délai  déterminé  ci- 
dessus,  et  commencer  les  poursuites  en  sou- 
mettant ses  preuves  à  la  Justice  ;  si,  après 
avoir  formé  seulement  opposition,  on  ne 
produit  pas  de  preuves  dans  le  délai  de  dix 
ans,  on  n'a  plus  le  droit  d'agir- à  l'expira- 
tion de  ce  délai. 

Itlft.  Cet  article  est  remplacé  par  la  dU- 
position  suivante  :  L'envoi  eu  possession  des 
biens  achetés  aux  enchères  publiques  ne 
peut  avoir  lieu  avant  que  le  montant  de  la 
somme  ne  soit  versé  (les  personnes  ou  les  au- 
torités chaiÎB^ées  de  la  vente  sont  tenues  d'en 
informer  qui  de  droit),  que  le  droit  de  mu- 
tation ne  soit  acquitté  et  l'acte  foncier 
drisssé 

ijivo.  Lorsque  les  établissements  de  cré- 
dit demandent  la  mise  en  possession  des 
adieteurs  de  biens  vendus  aux  enchères,  les 
régences  du.  gouvernement  doivent  sur-le- 
clamp  donner  des  instructions  à  la  police 
territoriale  et  veiller  à  ce  qu'elles  soient  exé- 
cutées. 


LIVRE  IV. 

DBS  OlUfiATIOIfS  GONVBirnOHABLLES. 

TITRE  PREMIER. 

DB  LA  FORMATION ,  BB  LA  CONVBCnOH ,  DB 
L'EXiCUnON  ET  DB  L'EXTËNCHON  DBS  CON- 
TBATS  BN  GilfiRAL. 

GHAPrTRE  PREMIER. 

DB  LA  PpaïUTION   ET   DE    LA    GONFBCTIOIC  DES 
CONTRATS  IN  GÉNÉRAL. 

ISSO.  La  convention  est  faite  d'après  le 
consentement  mutuel  des  parties.  Les  biens 
ou  les  actions  peuvent  en  faire  Tobjet.  Son 
but  ne  doit  pas  être  contraire  aux  lois,  aux 
bonnes  mœurs  et  à  l'ordre  public  (6,  C.  N.). 

fl99t.  La  convention  est  sans  effet  et 
l'obligation  est  imlle,  si  elle  a  un  o]bJet  pro** 
hibé  par  la  loi,  comme .: 

1»  La  dissolution  d'un  mariage  légitime  ; 

^  L'aliénation  frauduleuse  des  biens  pour 
se  soustraire  au  paiement  des  dettes  ; 

9"  Les  profits  usuraires  ; 

4»  La  concession  à  un  particulier  d'un 
droit  qu'il  ne  peut  exercer  d'après  sa  condi- 
tion; 

5*  La  lésion  du  fisc. 

Note,  i..—  La  forme  des  contrats  faits  par  les 
soldats  et  les  soos-offtciers  est  régie  par  des  règles 
particulières  exposées  dans  le  Digeste  des  lois  sur 
les  coDditioos,  6t  dans  le  Digeste  des  ordonnances 
miUtaires. 

Notb  2.  ^  U  est  défondu  aux  employés  des  qua- 
rantaines de  faire  aacun  contrat  avec  des  passa- 
gers et  d'autres  personnes  se  trouvant  en  quaran- 
taine, comme  il  est  dit  à  Tart.  702  de  rordon- 
nance  sanitaire  (Ouk.  de  1842). 

û%9%.  Les  parties  peuvent  introduire  daas 
le  contrat  toutes  les  clauses  non  prohibées 
qu'elle  jugeront  convenables,  quant  à  l'é- 
chéance et  au  mode  du  paiement,  au  cau- 
tionnement et  autres  conditions. 

tsss.  Les  conventions  sont  : 

lo  Passées  sur  les  registres  fonciers  ; 

ff*  Ou  présentées  au  bureau  des  registres 
fonciers  pour  y  être  certifiées  ; 

3«  Ou  présentées  pour  être  certittéOs  aux 
courtiers  et  aux  tribunaux  ; 

4*  Ou  enfin  laites  sous-seing  privé. 

1994.  Sont  passés  sur  les  registres  fon- 
ciers les  emprunts  faits  sur  des  inmieubles. 

ESSS.  On  doit  présenter  à  la  certification 
dans  les  bureaux  dee  registres  fonciers  : 

io  Les  contrats  de  vente  d'immeubles; 

sr  Les  emprunts  avec  engagement  d'im- 
meubles : 

3»  Les  emprunts  sous  forme  de  contrat  au- 
thentique ; 

4*  Les  procurations. 

On  peut  en  outre  présenter  au  bureau  des 
registres  fonciers  des  contrats  et  obligations 
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gui,  en  vertu  de  l'artUlé  sfdTant,  doivent 
être  certifiés  par  les  courtiers. 
t9A6.  On  doit  présenter  aux  courtiers  : 
10  Les  contrats  de  louage  d'immeubles  ; 
^  Les  contrats  de  fournitures  : 
30  Les  emprunts  sous-seing  privé  ; 
A^  Les  contrats  de  louage  d^uvrage. 
IMV.  Peuvent  être  laits  par  acte  sous- 
seing  privé  ou  verbalement  t 

10  Les  contrats  de  vente  de  biens  mobi- 
liers; 

^  Les  comptes  souscrits  par  le  débiteur  : 

8*  Les  contrats  de  dépôt  ; 

A""  Les  pouvoirs  pour  lesquels  il  n'est  pas 
exigé  de  procuration  authentique.  Ce  sont  : 
las  procurations  données  pour  être  repré- 
sentées aux  arpentages  ;  elles  doivent  être 
lignées  par  deux  ou  trois  témoins;  les  pro- 
curations pour  inteijeter  appel  «  données 
après  la  signature,  sur  la  demande  même,  en 
ces  termes  ;  «J'autorise  telle  personne  à 
présenter  cette  demande  »  ;  les  autre»  pro* 
curetions  conformément  aux  dispositions  cic 
dessois  du  titre  vr,  chap.  n. 

GHAFITRS  II. 

W  h'Btàcmion ,  pi  L'BXTmcnoH  n  m  la 
KovATioif  m  ooiriAAiB  m  QÈntajLU 

sBcnoN  i**.  —De  VexémêHm  d$$  coMtoU* 

±nM.  Leê  contrats  doivent  être  exécutés 
d'après  leur  sens  exact,  sans  faire  attention 
i  des  circonstances  exceptionnelles  et  sani 
acception  de  personnes. 

û%99.  Les  conventions  faites  par  l'admi- 
nistration sont  regardées  comme  aussi  vala-> 
blés  que  si  elles  étaient  signées  par  l'Empe* 
l^ur  lui-même.  Si  un  corps  admlnistratiiou 
un  fonctionnaire  fait  un  contrat  au  préjudice 
du  fisc,  il  est  responsable  des  dommages 
causés  au  fisc,  et  le  contrat  est  valable, 

l)i9#.  Lors  de  leur  exécution^  les  con- 
trats d(^vent  être  interprétés  dans  leur  sens 
littéral. 

199t.  Si  le  sens  littéral  offre  des  doutes, 
la  convention  est  interprétée  selon  l'Intel- 
non  des  parties  et  la  bonne  foi^  et  d'après 
les  règles  suivantes  : 

a  et  ».  Comme  1188  et  1160,  G.  N. 

c.  Les  clauses  qui  présentent  de  l'obseu- 
rite  doivent  être  expliquées  par  celles  qui 
ne  sont  pu  obscures  et  dans  le  sens  qui  con- 
vient le  plus  au  contrat. 

11  et  e.  Cdmme  1159  et  1161,  C.  N. 
1i%w%.  Les  comptes>  les  conventions  et 

généralement  les  transactions  de  toute  es- 
pèce«  tant  entre  le  fisc  et  les  particuliers, 
gu'en  général  entre  les  particuliers,  seront 
wto  oniquemoit  en  monnaie  d'argent 

GoMPLBMiNT.  —  A  partir  du  l**  janTler  1845, 
dans  toutes  les  affaires  fiscales  et  dans  les  tians- 
aotiODs  des  particolitn,  on  sera  tenu  d'employâv 
les  Illettrés  et  les  poids  russes,  conformément  aux 


tèf^  exposées  m  détaU  dans  rordonnanoe  ds 
commerce  (Ouk,  de  1643). 

!•••.  Ni  les  tribunaux,  ni  les  courtiers 
et  les  notaires  ne  peuvent  dresser  ni  certifier 
aucun  contrat,  où  le  paiement  est  convenu 
en  assignats  ;  ils  en  sont  personnellement 
responsables.  Mais  les  paiements  convenus 
en  assignats  ou  en  argent,  peuvent  être  fiiits 
en  argent  ou  en  assignats  selon  le  cours  fixé 
dans  l'ordonnance  des  monnaies,  et  pet^ 
Sonne  n'a  le  droit  de  se  refuser  à  recevoir  les 
paiements  faits  avec  des  valeurs  de  cette 
sorte. 

n%9é.  Pour  les  transactions  faites  dans 
rempire,  il  est  interdit  d'employer  des  mon- 
naies étrangères,  telles  que:  écus,  tha^ 
lers,  etc.  Cependant,  les  monnaies  étrangères 
d'or  et  d'argent  peuvent  être,  si  les  parBes  v 
consentent,  reçues  et  données  en  paiement 
au  taux  établi  par  le  tarif  qui  est  Joint  au 
règlement  monétaire. 

NoTB.  —  La  nnmMie  d'or  est  donnée  et  reçtlè 
dans  les  caisses  du  fisc  et  les  établissements  de 
crédit^  à  3  pour  100  en  sus  de  la  valew  nominale, 
ainsi  :  impérial  vaut  10  roubles  SO  kopeds  ar- 
gent; le  demi  impérial,  5  roubles  15  kopecks  ar- 
gent. La  monnaie  de  cniyre  argent  a  cours  suivant 
sa  valeur  nomkiale« 

immi^  L'obUifation  de  donner  passe  à 
chacun  des  héritiers  pour  leur  part  et  poi^ 
tion,  s'ils  n'y  ont  pas  renoncé* 

t%9Bé  Les  contrats  qui  contiennent  des 
obligations  de  faire  les  louages  de  service  et 
autres  semblables,  sont  réputés  obligatoires 
pour  les  personnes  qui  les  ont  faits  et  ne 
s'étendent  point  k  leurs  héritiers. 

ÈËCttùn  n.  —  De  texHnetion  âe$  eontetUUmê 
et  de  leur  novaUan. 

11199.  Les  parties  contractantes  peuvent 
toujours  s'entendre  pour  révoquer  les  con- 
ventions. Les  contrats  faits  avec  l'adminis- 
tration ne  peuvent  être  révoqués,  lorsque 
les  parties  y  consentent,  qu*avec  Tapproba- 
tion  de  l'autorité  supérieure. 

1999.  Cette  approbation  n*est  pas  néces- 
saire lorqulls  s'agit  de  révoquer  des  mar- 
chés et  des  fournitures  quin*ont  pas  êtétiitt 
aux  enchères  publiques. 

t%99.  Lorsque  la  partie  qui,  en  vertu  du 
contrat,  a  le  droit  d'en  exiger  l'exécutioni 
cède  volontairement  son  droit  en  tout  ou 
en  partie,  le  contrat  n'est  plus  exécutoire  en 
tout  ou  en  partie.  Mais  cette  cession  est  sans 
effet  lorsqu'elle  a  lieu  au  préjudice  d'un 
tiers. 

1909.  LorS(Tue  plusieurs  personnes  se 
sont  engagées  dans  un  seul  et  même  con- 
trat, sans  avoir  stipulé  que,  dans  le  cas  d'in- 
exécution, chacune  serait  solidaire  envers 
les  autres,  si  quelques-unes  d'entre  elles 
seulement  ont  rempu  leurs  engagements,  le 
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eréaseier  ne  peut  pourduivre  ({ue  ceux  qui 
n'ont  pas  rempli  leurs  engagements. 

laoi.  Le  contrat  cesse  par  la  prescription 
lorsque  dix  années  se  sont  écoulées  à  comp^ 
ter  du  délai  fixé  i^our  l'exigibilité  et  la  pré* 
sentatLon  pour  faire  des  poursuites,  ou  si, 
après  que  le  contrat  a  été  présente,  on  a 
laissé  écouler  dix  ans  sans  faire  de  pour- 
suites. 

CoMPLiMiirr.  —  Lorsque  le  débiletir  paie  tme 
portion  de  la  dette  ou  que  la  partie  obligée  rem- 
plit une  portion  de  son  en^ement,  la  prescrip- 
tion ne  commence  qne  du  jour  où  le  dernier  paie- 
Bieni  a  été  fait  ou  da  jour  où  l'engagement  a  été 
rempli^  lorsque  d'ailleurs^  il  existera  des  preom 
que  ce  paiement  ou  l'acoomplissement  de  l'enga- 
gement ont  eu  lieu  avant  l'expiratioa  du  délai  de 
prescriptkm  {Ouk.  du  S3  mjrU  1843). 

IMM.  Lorsque  des  contrats  auront  été 
présentés  à  la  certification  et  qu'on  restera 
plus  d'un  an  sans  en  poursuivre  l'exécution 
après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  cette 
exécution,  et  lorsque  des  comptes  auront 
été  signés  par  le  débiteur  et  qu'on  restera 
sans  agir  pendant  plus  de  six  mois  à  eomp* 
ter  de  leur  signature,  ces  contrats  et  ces 
comptes  restent  valables,  mais,  en  cas  d'in- 
solvabilité du  débiteur,  le  créancier  qui  est 
ainsi  en  retard  n'a  plus  droit  à  concomir  au 
paiement  comme  les  autres  créanciers  qui 
ont  agi  dans  ce  délai;  il  est  payé  conformé* 
ment  auxrèfles  exposées  ci*dessous  au  cha- 
pitre V  du  tia*e  m  du  présent  livre. 

tsas.  Lorsqu'un  bourgeois  ou  une  per- 
sonne appartenant  à  une  corporation  ap- 
Selée  par  le  recrutement,  est  poursuivi  pour 
ettes,  il  est  livré  au  service  militaire  sans 
qu'on  ait;égard  à  ces  poursuites,  et  ses  det- 
tes sont  soumises  à  l'exam^  des  tribunaux  ; 
si  les  poursuites  sont  reconnues  fondées  et 
que  llndividu  parti  comme  recrue  soit  in- 
solvable, la  communauté  donne  pour  payer 
ses  dettes  30  roubles  d'argent,  moyennant 
quoi  toutes  les  réclamations  sont  réputées 
éteintes* 

1804.  La  condamnation  à  une  peine  qui 

Kve  de  tous  les  droits  de  condition  éteint 
t>ligation  de  ftdre;  quant  à  l'oblifaHon  de 
donner,  elle  passe  aux  héritiers  de  la  partie 
engagée  en  proportion  de  leur  part,  s'ils  n'y 
ont  point  entièrement  renoncé. 

TITRE  IL 

1»  LA  6AA4imE  DBS  COlVf&ÂTS  KT  DES 
OBttOATlOKS  BN  GtldCRiX. 

ItOI».  Les  contrats  peuvent  être  garantis 
avec  le  consentement  mutuel  des  parties  : 

10  Par  cautionnement; 

20  Par  amende  civile  convenue  entre  les 
parties; 

30  Tar  engagement  d'annuités  ; 

40  Par  engagement  de  biens  Mobiliers. 


GHAPITRB  PMMlBRt 

DU  GÀUTIoraOUIlNT. 

sBcnoM  r^^Du  cautiomitmêiU  mUn  par- 
tUmUerê. 

lt0#.  On  peut  s'engager  comme  caution 
lorsqu'on  est  capable  de  contracter. 

tiot.  La  caution  peut  être  reçue  t 

1*  Pour  une  partie  de  la  dette  ; 

V>  Pour  toute  la  dette. 

Si  on  n'indique  pas  expressément  qu'on 
ne  se  porte  caution  que  d'une  partie  de  la 
dette,  on  est  censé  cautionner  le  tout. 

ISOS.  On  peut  cautionner  en  garantissant 
simplement  le  paiement  de  la  somme  ou  en 
garantissant  <nrelle  sera  payée  à  l'échéance; 
ces  deux  moees  de  cauûonnement  doivent 
être  énoncés  dans  l'acte  signé  par  la  cau- 
tion. 

19&B.  Lorsque  la  cautionne  garantit  que 
le  paiement,  elle  n'est  responsable  qu'en  cas 
d'insolvabilité  du  débiteur.  Elle  est  respon- 
sable du  paiement  du  capital  et  des  intérêts, 
lorsqu'aprés  l'échéance  il  lui  sera  notifié  par 
les  notaires,  les  courtiers  ou  un  tribunal  que 
le  créancier  n'a  pas  été  payé. 

isio.  Dans  les  gouvernements  de  Tcher- 
Digoff  et  dePoltava,  la  caution  n'a  pas  le  droit 
de  se  refuser  au  paiement  et  de  renvoyer 
au  débiteur  bien  qu'il  n'ait  jpas  été  déclaré 
Insolvable,  lorsque  dans  l'acte  de  cautionne- 
ment elle  s'est  engagée  à  exécuter  le  contrat 
dans  le  cas  où  le  débiteur  ne  le  ferait  pas  à 
l'échéance.  La  caution  qui  a  exécuté  le  con- 
trat, et  ses  héritiers  entrent  dans  tous  les 
droits  du  créancier,  et  peuvent  en  cette  qua- 
lité demander  directement  le  paiement  an 
débiteur. 

isii.  Lorsque  la  caution  s'est  engagée  à 
payer  à  l'échéance,  elle  peut  être  poursuivie 
comme  le  débiteur  principal,  pourvu  que  le 
paiement  ait  été  demanoe  dans  le  mois,  à 
compter  du  Jour  de  Téchéance.  Si  le  paie* 
ment  n'est  pas  demandé  dans  ce  délaii  la 
caution  est  Obérée. 

iSiie.  La  caution  qui  a  payé  prend  sa 
part  dans  la  masse  des  Vens  du  débiteur  in- 
solvable et  entre  en  concours  comme  les  au- 
tres créanciers. 

fil  S.  L'acte  de  cautionnement  est  fait 
Èxjœ  l'acte  qui  constate  le  contrat  principal 
au-dessous  de  la  signature  du  débiteur.  Il  y 
est  énoncé  s'il  s'étend  à  tout  ou  partie  de  la 
dette  simple  ou  à  échéance.  Si  la  caution  est 
illettrée,  elle  fait  signer  par  un  manda- 
taire (1). 

escnoif  n.  •—  Du  eouMofuismml  ieê  eomfm- 
Uont  fixités  avec  VBM. 

1 1  i4.  Lorsqu'il  s'agit  de  marchés  Mb  avec 
(1)  voir  plos  iu»t  lo  compiéttsnt  à  Tari.  *M* 
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retat,  les  cautions  sont  admises  au  lieu  de 
garantie  dans  les  cas  suivants  : 

!•  Lorsque  la  noblesse  d'un  gouvernement 
se  charge  de  rapprovisionnement  del  armée; 
elle  nomme  alors  un  ou  plusieurs  manda- 
taires par  un  acte  qui  doit  être  sinié  par  les 
deux  tiers  des  seigneurs  dans  chaque  dis- 
trict, et  dans  lequel  on  doit  indiquer,  la 
somme  pour  laquelle  le  mandataire  peut 
agir  Ysdanlement.  En  cas  d'inexécution  d'un 
paiement,  on  poursuit  ceux  qui  ont  signé  la 
procuration; 

2»  Lorsque  les  marchands  font  des  mar- 
chés avec  l'administration  militaire,  et  four- 
nissent le  cautionnement  de  trois  personnes 
appartenant  à  une  classe  de  marchands  égale 
ou  supérieure  à  la  leur; 

3<^  Ce  paragraphe  est  changé  ainH  par  un 
mAaxe  au  7  Jontn^r  1852:  Lorsque  les  paysans 
de  l'Etat  et  les  voituriers,  en  se  présentant 
aux  enchères  pour  aflermer  les  relais  de 

Soste,  donnent  en  garantie  le  cautionnement 
e  leur  communauté  ; 

4«  Lorsque  les  communes  urbaines  ou  ru- 
rales dépendant  des  domaines  de  TEtat  se 
chargent  des  travaux  ou  des  fournitures  con- 
cernant l'industrie  agricole,  et  que  le  cau- 
tionnement est  fourni  par  la  communauté 
comme  pour  les  relais  de  poste  ; 

5*  Lorsque  les  paysans  seigneuriaux  se 
présentant  aux  encnères  pour  les  relais  de 
entreprises  et  fournitures 
at  des  certificats  de  leurs 
nt  qu'ils  donnent  leur  con- 
quant  le  nombre  des  con- 
iticité  de  la  signature  du 
tre  ceriitiée  par  le  tribunal 
iroisin,  dans  le  ressort  du- 
paysan,  et  il  doit  être  dit 
que  les  seigneurs  se  por- 
tent cautions  pour  leurs  paysans. 

Note  1.  —  La  signature  des  seigneurs  est  léga- 
lisée par  la  police  de  leur  domicile;  la  siKuaiure 
de  leurs  régisseurs  est  légalisée  par  la  police  de 
la  situatioii  de  fimmeoble. 

NoTB  3.  —  GoDformémeDt  aux  règles  contenues 
dans  le  h*  de  l'article  1314^  les  paynans  seigneu- 
riaux, même  appartenant  à  des  domaines  engagées 
dans  les  éiabussements  de  crédit^  sont  admis, 
sous  la  caution  de  leurs  seigneurs^  à  soumission- 
ner des  fournitures  et  des  travaux  locaux. 

1S15.  Les  bourgeois  et  les  paysans  ne 

Souvent  être  cautionnés  pour  soumissionner 
es  fournitures  que  lorsque ,  se  chargeant 
d'une  entreprise  qui  leur  est  permise  (dans 
les  §§  3  et  4  de  l'art,  précédent  1314),  ils  sont 
de  la  même  corporation  que  leurs  cautions; 
dans  ce  cas  même,  la  caution  ne  garantit  pas 
le  total  de  la  somme  énoncée,  mais  seule- 
ment 15  roubles  par  chaque  personne  de 
la  corporation,  pour  les  arrhes,  et  45  rou- 
bles parpersonne,  pour  les  foumitmres.  Les 
bourgeois  et  les  paysans,  peuvent,  d'après 
ces  règles,  se  charger,  sous  caution,  des 
entreprises  de  transports. 


NoTB  1.  —  Temporaire.         .     ^    ,^  ^ 

No-TB  t.  —  Jusqu'à  ce  que  le  droit  commun 
sur  les  cautionnements  soit  mtrodùit  &  Ki^liar,  oo 
y  admettra  au  souraissionnem^nt  des  founutures 
toute  personne  de  bonne  conduite^  au  jugement  de 
l'autorité  du  lieu.: 

iSié.  Tiendront  lieu  de  garantie,  pour 
les  colons  militaires  admis  à  soumissionna', 
les  certificats  des  comités  administratifs  de 
régiments  servant  de  caution.  Il  en  est  de 
même  des  colons  militaires  du  Caucase;  leurs 
cautions,  approuvées  par  l'autorité  locale, 
tiennent  lieii  de  garantie. 

Non.—  Les  avances  d'argent  faites  pour  les 
entreprises  et  fournitures  de  nié  soumissionnées 
par  les  cosaques  de  l'armée  d'Orembourg,  «e  pré- 
lèvent sur  le  cautionnement  de  la  communauté  des 
cosaques,  suivant  les  règles  exposées  dans  la  note 
de  fart.  i540(att*.  du  13  jafwier  iSié). 

iSiy.  Dans  les  contrats  passés  avec  les  fa- 
briques et  autres  établissements  de  l'Etat,  re- 
lativement à  l'exécution  des  travaux  ou  aux 
fournitures  à  terme  et  autres,  la  garantie 
exigée  par  la  loi  est  remplacée  par  la  cau- 
tion des  directeurs  de  ces  etabUssements. 

iSlS.  Les  règles  ci-dessus  (articles  1314  à 
1317)  concernant  le  cautionnement,  ne  sont 
pas  applicables  au  louage  des  gens  de  travaiL 

tSM.  Lorsque  le  use  fait  des  avances,  U 
lui  est  permis  de  recevoir  au  lieu  de  gage  des 
cautions  collectives: 

10  De  la  pari  des  paysans,  lorsqu'on  les  ad- 
met à  prendre  part  aux  marchés  ; 

20  De  la  part  des  voituriers,  lorsqu'ils  se 
chargent  du  transport  de  choses  appartenant 
à  rEtat.indépendamment  du  cautionnement, 
on  reçoit  en  garantie  des  voituriers  leurs 
chevaux  et  leurs  voitures  et  on  leur  prend 
leurs  passeports. 

f  ISIM.  La  caution  ne  peut  se  retirer  après 
que  le  soumissionnaire  a  présenté  le  cau- 
tionnement. En  cas  de  mori  de  la  caution 
ce  cautionnement  est  obligatoire  pour  ses 
héritiers,  jusqu'à  l'expiration  du  terme  fixé. 

SBcnoN  m.  —  Réglée  particuliéree  sur  le  comt 
tiotmemefU  en  maUére  de  louage  t  ouvrage 
enire  pariicuUere. 

1 SM.  Celui  qui  s'est  loué  comme  gardien, 
et  qui  a  donné  une  caution,  est  tenu  d'indem- 
niser le  propriétaire  pour  le  vol  commis 
pendant  qu'il  gardait  les  objets.  Lorsqu'il  est 
hors  d'état  de  dédommager  lui-même  celui 
qui  l'a  loué,  la  caution  paie  pour  lui. 

û9%%.  Si  le  gardien  lui-même  après  avoir 
commis  le  vol,  s*est  enfui,  la  caution  doit  le 
rechercher  et  le  livrer  à  la  justice  ;  si  elle  ne 
le  fait  pas  dans  le  délai  fixé,  on  lui  accorde 
deux  autres  délais  successifs;  elle  est  con- 
damnée ensuite  à  paver  à  celui  qui  a  loué  le 
gardien  15  roubles  a'argent»  oufre  les  dom- 
mageS'intérêts. 
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t9%M*  Lorsque  celui  qui  avait  loué  sous 
caution  un  homme  qui  s'est  enfui  ensuite, 
parvient  à  découvrir  le  fuyard,  il  ne  peut 
exiger  d'indemnité  de  la  caution  pour  les 
objets  volés  par  le  fuyard  qu'en  prouvant  le 
vol»  et  ii  n'est  point  tenu  de  paver  la  somme 
mentionnée  dans  l'article  précédent. 


GHAPITREn. 
DBS  AMENDES  GlVaBS. 

tSiM.  L'amende  civile  est  déterminée  : 

!•  Parla  loi; 

2*  Par  la  convention  entre  les  parties. 

SBCTiON  i**.  ~  De  Vamende  cimU  déterminée 
par  la  loi. 

1S95.  L'amende  civile  déterminée  par  la 
loi  est  encourue  pou^  l'inexécution  : 

1»  Des  contrats  d'emprunt  entre  particu- 
liers; 

20  Pour  l'inexécution  de  tous  les  contrats 
faits  avec  l'Etat. 

S  I*'.  —  De  rameode  ctTile  délermioée  ptr  la  loi 
pour  toexécQtion  des  contrata  entre  particoliera. 

lS«e.  Lorsqu'il  s'agit  de  contrats  d'em- 
prunt entre  particuliers,  le  débiteur  qui  ne 
paie  pas  à  l'échéance  doit  payer  en  outrd 
trois  pour  cent  du  c^^pital  de  la  dette.  Ou 
excepte  de  cette  disposition  les  emprunts  ga- 
rantis par  des  immeubles. 

i  II.  —  De  rameode  citile  délermlDée  par  la  loi  poar 
rinexécnlioD  dea  couirau  paiàéa  ayec  radminiaira- 

-  UOD. 

1999.  L'entrepreneur  OU  le  fournisseur 
qui  ne  remplit  pas  ses  engagements  envers 
le  use  est  passible  d'une  amende  d'un  demi 
pour  cent  par  mois  de  la  somme  que  valaient 
les  objets  qu'il  avait  soumissionnés,  et,  lors- 
qu'il s'agit  de  transport,  il  doit  payer  un  demi 
pour  cent  du  prix  du  transport,  suivant  la 
somme  des  objets  à  transporter. 

CoiiPLÉMBfrr.  —  Les  amendes  encourues  pour 
inexécuiioD  des  travaux  par  des  entrepreneurs, 
dans  les  marchés  faits  avec  i'admmistratioo  civile^ 
sont  d'un  demi  pour  cent  de  la  valeur  des  travaux 
inexécutés,  en  calculant  cette  valeur  d'après  le 
devis,  déduction  f^ite  de  ce  qui  en  a  été  rabattu 
à  l'adjudication;  mais  lorsqu'il  s'agit  des  marchés 
faits  avec  l'administration  militaire,  le  montant 
des  amendes  encourues  e^^t  déterminé  conformé- 
ment aux  ordonnances  militaires  [Ouk»  du  10  jan" 
tnar  1849). 

19%^.  L'amende  est  recouvrée  à  partir  du 
Jour  où  expire  le  délai  convenu  pour  l'exé- 
cution de  l'engagement;  elle  court  Jusqu'à 
TOMB  m. 


l'exécution  de  l'engagement  ou  jusqu'à  ce 
,  qu'elle  s'élève  à  six  pour  cent. 

Cette  amende  est  recouvrée  à  compter  de 
l'expiration  des  délais  fixés  dans  la  conven- 
tion, même  dans  le  cas  où  il  a  été  accordé  à 
l'entrepreneur  ou  au  fournisseur  une  pro- 
longation. 

ts«9.  L'amende  est  calculée  par  Jours  de 
retard,  et  par  mois  ;  le  mois  est  de  trente 
Jours. 

18SO.  Les  censitaires  des  domaines  de 
FEtat  qui  ne  remplissent  pas  leurs  engage- 
ments sont  passibles  d'une  amende  de  demi 
pour  cent  par  mois  sur  les  choses  qu'ils  n'ont 
pas  payées  au  terme  convenu,  conformément 
ai^  règles  des  articles  4327  à  4329. 

1381.  Si  le  possesseur  à  titre  précaire 
d'un  immeuble  à  serfs,  appartenant  au  fisc, 
ne  fait  point  au  temps  prescrit  le  versement 
de  la  somme  totale  qnll  doit  payer,  les  pour- 
suites ont  lieu  suivant  les  règles  établies  à 
ce  sujet  dans  les  statuts  sur  la  gestion  éco- 
nomique des  domaines  à  serfs  du  fisc. 

tS89.  Les  fermiers  des  droits  sur  les 
boissons  fermentées  yxi  ne  paient  pas  exac- 
tement, sont  poursuivis  conformément  aux 
règles  des  statuts  sur  les  boissons  fermen- 
tées. 

SEcnoN  n.  ^  De  Vamende  dvile  convenue 
entre  les  parties. 

1888.  S'il  s'agit  d'un  contrat  par  lequel  il 
n'y  ait  pas  de  peine  déterminée  par  la  loi, 
les  parties  peuvent  s'entendre  p»ur  établir 
.une  amende  conventionnelle (1226,  C.  N.). 

1834.  Dans  les  gouvernemenu  de  Tcher- 
nigoff  et  de  Poltava,  le  montant  de  la  pénalité 
conventionnelle  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
dépîisser  la  somme  qu'elle  doit  garantir. 

1885.  L'amende  convenue  entre  les  par- 
ties doit  ôire  payée  lorsque  la  convention 
n'est  pas  exécutée  ;  en  outre  la  convention 
reste  valable,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  dit  ex- 
pressément que  par  le  paiement  de  l'amende 
elle  serait  éteinte  (1227,  C.  N.}. 

1380.  Dans  les  gouvernements  de  Tcher- 
n'gofif  et  de  Poltava,  les  héritiers  de  la  per- 
sonne qui  avait  contracté  l'obligation  princi- 
pale, ne  sont  tenus  de  payer  la  somme  stipu* 
lée  à  titre  de  peine  que  dans  le  cas  où  des 

Soursuites  auront  été  commencées  du  vivant 
e  leur  auteur,  ou  lorsqu'il  aura  été  convenu 
expressément  dans  l'obligation  principale 
que  Ton  pourrait  poursuivre  cette  peine  con- 
tre les  héritiers. 

GHAPFTRE  m. 
DB  LA  6ABA1VT1B  IMIIOBIUÈBB* 

188y.  Par  l'engagement  des  immeublM 
on  garantit  les  conventions  : 
i<»  Avec  le  fisc  ; 
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%•  k^t  les  partlôUlierB. 

Les  règles   concernant  les  entfagêmcûte 

Sout*  les  emprunts  faits  attt  étabussemeûts 
e  cfédit  sont  exposées  dans  les  statuts  sur 
te%  établisêemeiits. 

sgCTiOH  r«k  ^thla  gmrûnUe  inmotnlikt  par 
Mh  é9i  vnOraêê  faiti  «tes  le  fisc. 

191II.  Sont  gAtatitiell^âS'i'fenpifremèttt  des 
Iffimôublei  les  conTentlons  avec  l^tUêt  : 

!•  Pouf  les  marchés  et  leè  îoumitureè  ; 

f  Pour  les  fermais  des  censitaires  ; 

8*  Pour  les  fermages  dei  biens  à  serfii  ap- 
partenant atiûsô;  ^   , 

*>  Pour  les  fermage»  dôs  boissons  fcttnen- 

lilM.  On  reçoit  éb  gai^antid  deè  marchés 
rt  des  fournitures  t       ^  ,  .,     . 

!•  sur  certificats  des  châtnbreé  civiles,  les 
fôûds  H  êerfc  qui  ne  sont  pas  en^gés  à  là 
banque  d^empîunt  ou  au  conseil  de  tutelle 
ou  à  l'adtoiuistration  de  tutelle  générale, 
dlipréé  le  taux  déterminé  par  les  réglemente 
de  la  bttttdue,  evee  une  taïe  de  quinze  rou- 
bles d'argent  ^^  âme  <^ompride  dans  le  re-* 
censément. 

Les  immeubles  situés  dans  le  Don,  et  ap- 
partenant aiuc  fonctionnaires  de  Tarmée  du 
Don,  loréquirs  sont  prègentès  eîl  garantie  à 
Fadministratiott  de  Varfflée  en  vertu  des  cer- 
tificats des  chambres  civiles,  sont  reçus  sui- 
tent  ie  prix  fixé  pour  la  bantiue  d'emprubt. 


p  Les  teff éê  laûd  serfs  qjai  peuvent  être 
cUYUvééS  eu  môme  taux  mie  celui  qui  est 
fixé  pour  les  droits  de  mutation,  sauf  dans  les 
gouvernements  ci-après  :  Sibérie,  Viatka, 
Permsk,  ArchanfeU  Yi^ogde  ;  dans  les  dis- 
tricts de  Jarensk,  Oustsisolsk,  Totma,  Olo- 
netsz,  AstraàfaMi)  fltratofT)  fiens  lèe  prairies 
seulement.  Dans  le  gouvernement  de  la  Geor- 
giè^lBiérétie  et  dans  le  cercle  de  la  fAei"  Ces* 
pienne,  on  reçoit  les  vignes  en  garantie,  aprèe 
estimation*  A  l'égard  du  dépehttneilt  de  la 


mer  Noire,  on  suit  toujours  les  dispositions 
de  l'oukase  du  4  février  1681  sur  les  caution* 
nements. 

3*"  Les  maisons  habitées  et  les  bouUques 
situées  dans  les  capital»  des  gbuvememenli 
et  dans  les  villes  principales  des  districts^ 
qui  sont  ou  seront  déslgoéesi  pourvu  qu'el*^ 
les  soient  en  pierres  et  couvertes  en  fer  ou 
tuiles,  et  ce^  après  l'estimation  prescrite  au 
livre  VII  du  présent  DlgeSte,  conformément 
aux  règles  exposées  ci-après  dans  l'artlGle 
1341. 

Nots  1«  -^Lés  bains  p«ibliC8  sont  reçus  eo  ga* 
rantie  des  entreprises  et  fooniitures^  cenformé- 
ment  aux  règles  exposées  dans  les  statuts  des  ee- 
ciétés  russes  d'assurances  contre  Tincendie  (  Ouk. 
du  11  février  1843). 

NOTi  Si  ^  La  défenss  pertes  en  184Y  de  regc* 
voir  en  gage  dans  les  contraU  avec  le  fisc  les 
bâtiments  appartenait  atil  \infa,  situés  à  Kame- 
netsz-Podolski,  a  été  étendue  en  1848  à  toutes  les 
Tilles  et  bourgs  situés  le  long  des  frontières  d'Au- 
triche et  de  Prusse  jusquià  une  distance  de  cin* 
quante  verstes.  Ainsi,  dans  tous  les  certificats  dé- 
hvrés  pour  les  maisons  des  juifs  qui  doivent  être 
constituées  en  garantie  et  qui  sont  situées  dans 
les  gouvemetoSDts  frontières^  il  sera  dit  expressé- 
ment que  ces  bâtiments  se  trouvent  à  plus  M 
cinquante  vertses  de  la  frontière  de  Prusse  ou 
d'Autriche  ;  les  tribunaux  qui  doivent  délivrer  ces 
eenidcats  seront  rsi)M)nsi^8  4%  teur  etaotttude« 
La  présente  note  se  rapporte  aussi  à  l'ait.  1^52 
iOuk.  dik  10  février  1848). 

4*  Les  manufactures  et  fabriques  qui  sont 
en  plein  rapport  et  qui  prospèrent^  en  ce  qui 
ôoncerûe  les  marchés  f&lts  pour  des  objets 
produits  par  ces  fabriques  et  par  ces  manu* 
factures. 

1840.  Les  Immeubles  SàUs  serfS  sont  ad^ 
mis  en  garantie  pour  toute  entreprise,  pourvu 
quo  œ  ne  soient  pas  des  paroetlee  de  terroi 
BMis  dte  pièots  entières  ;  que  leur  délimi- 
tation et  arpentage  soit  hors  de  toute  con- 
testation ;  qu'Us  ne  se  trouvent  point  encla- 
vés et  qu'ils  ne  ^sent  point  partie  d'un  do- 
maine a  sorfSé  Dans  les  gouvernements  do 
laTauridOt  les  immeubles  arpentés»  mais  pour 
lesquels  il  n'a  pas  encore  été  délivré  de  plana 
dans  Tannée  qui  suit  l'arpentage,  sont  admis 
en  garantie  par  la  chambre  des  ûnances  dans 
les  entrejMriseS  de  combustibles  fournis  aui^ 
troupes  cantonnées  dans  laTaurlde  sur  cerii* 
ficat  de  la  chambfe  civile  du  gouvernement 
ée  H  Twmiâe  (0«**  en  dOiuîn  leéd)  ooneta- 
tant  le  nombre  des  dédetineS  et  sur  Toett» 
matlon  des  voisins,  lesquels, ainsi  que  le  chtf 
de  la  Uoblesse  du  district,  doivent  aussi  ré^ 
pondre  du  soumissionnaire.  Les  Immeubles 
vacants  sont  admis  à  raison  d^Un  rouble  cin-* 
quante  kopecks  pa^  déciatine  (  les  jardins 
sont  edmiS)  confbrmément  nux  règles  orei^ 
noires  sur  les  engagetntnts» 

1S41.  Cet  article  est  changé  de  la  tHsrMi^ 
êuivante  par  un  oukaze  du  22  janvier  1845  : 
L^s  bâtiments  assurés  par  des  comfMigntes 
d'essurance,  sont  reçus  en  garenne,  après 
eSHmetloû  légale  et  sens  aucune  déduetion. 
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lorsque  cette  estimation  a  été  faite  confor- 
mément aux  règles  exposées  au  livre  vn  ; 
cette  règle  ne  s'applique  point  au  fermage 
dA  la  régie  des  Doiseoos.  pour  laquelle  il 
existe  des  règles  partieutièree.  Le»  autorités 
qui  reçoivent  en  garantie  les  maisons  assu- 
rée?, sont  tenues,  aussitôt  après  que  le  mar- 
ché esi  approuvé,  d*en  informer  les  compa* 
gnies  d'assurance,  qui  doivent  avoir  de  ces 
maisons  un  soin  particulier. 

tS4^.  C€t  ariieU,  q%ri  faU  partie  d'un  m- 
kauéutSt,  ftmd^r  1S45,  o^rofe  le$  uriideê 
i343, 1344, 1346  du  DiçMie  4$  iU%  :  On  ne 
reçoit  en  garantie  des  engagements  des  par- 
limiers  envers  TEtat  que  des  bâtiments  as- 
surés par  les  compagnies  d'assurance  contre 
rincendie.  Ces  bâtiments  doivent  être  assu- 
rés jusqu'à  ce  que  celui  qui  les  a  donnés  en 
garantie  soit  oeânitivement  libéré  envers 
l'Etat.  L'obliiftlion  dereoooveler  Tassuranc* 
en  temps  convenable  est  à  la  charge  de 
ceux  qui  donnent  la  garantie;  lorsqulis  né- 
rligent  de  le  faire,  les  autorités  qui  ont  reçu 
ws  garanties  ou  qui  doivent  veiller  à  l'exé- 
cution de  l'engagement,  font  ce  renouvelle- 
ment conformément  aux  règles  prcscrttes 
Cr  l'assurance  des  maisons  engagées  à  la 
que  de  prêt  fart.  437  et  444  de Tordon* 
nance  sur  les  étaolissements  de  crédita  Dans 
ce  cas,  l'argent  nécessaire  pour  opérer  le 
renouvellement  est  pris  sur  les  sommes  des- 
^ées  à  cet  usage  par  les  ministères  ou  par 
les  directions  générales.  La  somme  ainsi 
payée  à  la  compagnie  d'assurance  est  portée 
au  compte  du  contractant,  et  lui  est  retenue 
lors  du  premier  paiement  qui  lui  sera  fait 
par  l'Etat  en  exécution  du  marché;  s'il  n'y  a 
pas  de  paiements  à  faire,  elle  est  recouvrée 
sur  les  immeubles  donnés  en  garantie.  Il 
sera  perçu  un  intérêt  de  six  pour  cent  pen- 
dant tout  le  temps  que  cet  argent  ne  sera 
point  rendu  à  l'Etat.  Les  sommes  payées  par 
les  compagnies  d*assurance  pour  les  dé^ts 
causés  par  les  incendies,  dans  les  bâtiments 
donnés  en  garantie,  sont  envoyées  aux  éta- 
blissements de  crédit,  pour  y  porter  intérêt, 
et  y  restent  Jusqu'à  ce  que  ces  bâtiments 
soient  libérés  de  la  garantie.  Si  les  engage- 
ments ont  été  remplis,  les  sommes  ainsi  pla- 
cées sont  rendues  à  celui  qui  a  fourni  la  ga- 
rantie; dans  le  cas  contraire,  elles  servent  à 
acquitter  ce  qiii  est  dû  par  le  contractant  (1). 

tS4S  à  tS45.  Supprimée  et  remplacée 
fàr  Varticle  précédent. 

1S<M.  Cet  artide  renferme  la  Uste  de  80 
"tilles  oi  les  maisone  et  Uê  bouttguee  en  pier^ 
re$  peuvent  être  donnéei  en  garantiepour  tout 
Uê  marchés  en  général  faits  avec  l  État  ;  cette 
liste  a  été  augmentée  de  7  villes  depuis  1812. 

lS4y.  Ceî  article  contient  une  liste  de  51 
tilles  où  Us  maisons  peuvent  être  données  en 
garantie  des  marchés  d'entreprises  locales; 
eetu  Uste  a  été  augmBn^e  de  plus  de  18  vilUs 
depuis  1842. 

(1)  voir  plot  haut  la  note  4  à  fart.  S44. 


1S49.  Cet  articU  cotfHent  la  liste  de  6  tiUes 
fortes  où  Us  maisons  ne  sont  reçues  in  garan- 
tUquê  doM  Us  marchés  relatifs  aux  travaux 
du  génie  militaire  (nU  s'y  exécutent* 

1349.  Cet  article  est  supprimé  par  un  on- 
kazê  du  1»  ééeemèTê  1844,  el  remflUoépar 
Us  dispomUons  êuivmUes  :  Poor  donner  plus 
de  facilité  à  ceux  qui  voudraient  prendre  à 
ferme  la  perception  des  droits  sur  les  pa* 
niers,  et  pour  permettre  aux  habitants  des 
localités  d'y  prendre  part,  il  est  permis  de 
recevoir,  outre  les  garanties  déterminées  par 
les  règles  générales  conceriiant  les  engage- 
ments des  particuliers  envers  le  fisc ,  les 
maisons  et  les  boutiques  construites  ea  pier- 
res et  assurées,  non-seulement  dans  les 
chefs-lieux  de  district,  mais  même  dans  les 
bourgs.  Les  communautés  des  4»  et  3*  clas- 
ses, c*estrà  dire  celles  qui  ont  mo^s  de  100 
ou  celles  qui  ont  100  à  200  habitants,  peu- 
vent donner  en  garantie  les  maisons  et  les 
boutiques,  même  en  bois,  situées  dans  les 
die£»4iejax  de  gouTernement  et  de  district, 
et  assurées  par  les  sociétés  d'assurance.  Des 
MTSonnes  choisies  par  la  communauté  ur- 
iraine  font  Testimation  de  ces  édifices,  sous  la 
responsabilité  de  toute  la  communauté»  sans 
en  excepter  les  chrétiens;  les  h^tels^le-vUle 
ou  les  conseils  urbains  délivrent  ensiMte  le 
certificat  d'estimation,  qui  est  présentii,  avec 
la  police  d'assumnce,  lors  deSenchènes.Gette 

SaraMie  doit  être  d'une  valeur  égale  au  tiers 
e  la  mise  à  prix  pour  les  enchères.  Les  autres 
règles,  concernant  la  ferme  des  droits  sur  les 
paniers,  sont  exposées  dans  le  statut  sur  les 
ImposiUons. 

1S6#.  Les  chambres  des  ftmnces  et  au- 
tres administrations  publiques,  qui  reçoivent 
des  maisons  et  des  boutiques  en  garantie  des 
engagements  pris  envers  l'Etat,  doivent,  sous 
leur  responsabilité)  veiller  avec  soin  à  ce  que 
restimation  de  ces  maisons  et  boutiques  soit 
faite  conformément  aux  règles  prâcrites  à 
cet  effet. 

tSftt.  L'autorité  compétente  doit  donner 
un  certificat  constatant  les  titres  de  pro- 

Sriété,  et  les  charges  de  Timmeuble  qui  est 
onné  en  garantie. 

NoTt,  —L'excédant  qui,  d'après  eslimatloû  dt- 
ment  faite,  reste  disponible  sur  une  maison  doo- 
Bée  en  garantie  d'aoe  entreprise  ou  d'un  maiché 
avec  le  gouvernement,  peul  être  reçu  en  garantie 
pour  un  autre  marché  (Otik.  du  il  septembre  iS46). 

CoiméMBBft  -^  On  peut  donner  un  édifice  en 
garantie,  d'après  son  prix  d'estimation,  pour  plu- 
aieuie  marchés;  ce  qui  toutefois^  ne  peut  avoir 
Ken  que  pour  les  marcbés  avec  les  adminfstration.<$ 
dépendantes  d'un  seat  et  même  ministère  ou  d'une 
aeule  et  méoM  direction  générale.  Lorsque  Tun 
des  marchés  n'est  point  rempli^  Timmeuble  e«t 
^nda;  on  prend  sur  le  prix  ce  qui  représente  la 
Talear  de  ce  marohé;  le  reste  est  envoyé  aux  éta- 
blissements de  crédit,  et  on  laisse  les  autres  mar- 
ohéi  suhrre  lana  cours.  Lersque  le  prix  retiré  de 
la  vente  est  insuffisant,  on  fait  des  poursuites  pour 
ce  qui  manque  contre  les  taxalewa  qui  OHifSttiné 
nflûneiible.  Ces  règles  ne  s'appliquent  point  aux 
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marchés  faits  par  radmioistratioii  de  la  guerre, 
qui  procède  suivant  le»  dispositions  contenues 
dans  le  Digeste  des  ordonnances  militaires,  par- 
tie iT,  livre  !•',  chapitre  m  (Ouk,  du  26  décembre 
1849). 

l«ft«.  Il  doit  être  indiqué  dans  ce  certifia 
cat,  d'après  informations  prises,  quelles  sont 
les  réclamations  dirigées  contre  Timmeuble, 
quels  revenus  il  rapporte,  de  quelles  char- 
ges il  est  grevé  (1). 

1S5S.  C'est  la  chambre  civile  du  gouver- 
nement où  est  situé  Timmeuble  qui  délivre 
ce  certificat  II  doit  être  écrit  sur  papier  tim- 
bré du  prix  de  douze  kopecks  d'argent,  et 
d'après  la  formule  prescrite  par  l'oukaze  sur 
les  établissements  de  crédit. 

Complément.  —  Les  chambres  civiles  et  autres 
tribunaux  de  même  degré,  qui  ont  la  faculté  de 
délivrer  des  certificats  concero^at  les  immeubles 
donnés  en  garantie  dans  les  engagemenls  envers 
le  fisc,  ne  doivent  point  en  délivrer,  sans  avoir  le 
consentement  des  établissements  de  crédit,  pour 
les  terres  appartenant  à  des  domaine9  en^igés 
dans  ces  établissements;  ils  ne  doivent ,  en  géné- 
ral, délivrer  de  certificats  que  pour  des  terres  qui 
constituent  une  propriété  bien  distincte  dont  le 
bornage  est  bien  en  règle^  qui  ne  sont  point  en- 
clavées, et  qui  ne  font  point  partie  d'un  domaine 
a  serfs  (Ouk.  du  10  février  1843). 

Note  l.  —  La  formule  prescrite  par  l'art.  1353 
est  établie  pour  des  immeubles  présentés  en  ga- 
rantie à  la  banque  d'emprunt,  liais  cette  formu'e 
et  ocelle  qui  doit  être  suivie  pour  la  délivrance  des 
immeubles  donnés  eu  garantie  à  la  banque  s'appU- 

auent  à  tous  les  cas  où  d«s  certificats  duivent  être 
élivrés  11  pourra  être  délivré  des  copies  des  cer- 
tificats donnés  primitivement  pour  l'engagement 
de  ces  immeubles  à  la  banque,  lorsqu'on  voudra.les 
donner  en  garantie  des  marchés  pour  la  fourni- 
ture des  draps,  des  eaux-de-vie  et  des  sels,  pour 
la  part  excédant  du  prix  des  immeubles  en  ques- 
tion. 

Note  2.  —  Les  certificats  pour  les  immeubles  à 
serfs  de  l'armée  du  Don  et  pour  les  maisons  et  les 
boutiques  en  pierres  de  la  ville  de  Novotscherkask 
et  du  bourg  d'Axaïsk  de  l'armée  des  cosaques  du 
Don,  sont  délivrés  par  le  tribunal  civil  de  cette 
armée,  selon  les  règles  suivies  dans  les  gouverne- 
ments par  les  chambres  civiles.  (Ouk,  du  2d  janvier 
18*8\ 

Note  3.  —  Lorsque  le  gage  présenté  au  trésor 
est  frauduleux,  les  autorités  et  les  fonctionnaires 
qui  ont  délivré  de  faux  certificats  aux  propriétaires 
en  seront  responsables.  Il  en  sera  de  même  du 
propriétaire  du  gage  et  de  celui  qui  le  présente  au 
trésor,  lorsqu'il  sera  constaté  qu'ils  ont  pris  part  à 
la  fraude  (Ouk  du  S  mai  1846). 

Note  4.  —  En  1K46,  il  a  été  recommandé  sévè- 
rement aux  chambres  civiles  d'énoncer  dans  les 
certificats  délivrés  pour  des  biens  immeubles  que 
l'on  veut  engager  dans  la  caisse  d'épargne,  toutes 
les  terres  qui  en  dépendent,  suivant  les  plans  d'ar- 
pentage {Ouk.  du  4  novembre  i846). 

Note  5.  —  Les  certificats  concernant  les  biens 
immeubles  situés  dans  le  gouvernem^^nt  de  Rou- 
taïsk,  que  l'on  veut  engager,  sont  délivrés  par  le 
tribunal  du  gouvernement  de  Koutaïsk.  (  Ouk,  du 
14  décembre  1846). 

Note  6.  —  Les  certificats,  devant  servir  à  con- 

(  1)  Voir  plos  haut  la  not«9  au  %•  tlinéa  dt  Tari.  ISSO. 


stater  la  garantie  donnée  sur  les  maisons  et  les 
boutiques  bâties  en  pierre  et  couvertes  en  tôle  si- 
tuées a  Ekaterinoiar,  sont  délivrés  par  l'adminis- 
tration militaire,  d'après  les  régies  observées  pour 
la  délivrance  de  ces  certificats  par  les  chanuores 
civiles  (Ouk  du  7  avril  1847). 

iSft4.  A  Odessa  les  certificats  d'estima- 
tion  seront  délivrés  par  le  tribunal  de  com- 
merce. Le  tribunal  de  commerce  de  la  ville 
d'Izmall  délivre  ces  certificats  d'estimation 
pour  les  maisons  situées  à  Izmall,  et  le  tri- 
bunalj  de  commerce  de  Kertscb  en  délivre 
pour  les  maisons  situées  dans  la  Crimée. 

Note.  —  Partout  où,  dans  le  pays  transcauca- 
sieu,  il  n'y  a  point  de  chefs  de  noblesse  de  district, 
les  inventaires  estimatifs  des  immeubles  nobles 
donnés  en  garantie  dans  les  marchés  et  fourni- 
tures du  gouvernement,  seront  certifiés  par  six 
nobles  propriétaires  du  district  jouissant  d'une 
bonne  réputation  {Ouk,  dM  Si  mars  1846). 

ts&6.  Si  un  tiers  est  propriétaire  de  l'im- 
meuble donné  en  garantie,  on  joindra  au 
certificat  (art.  1351)  la  minute  de  la  procu- 
ration du  propriétaire. 

isse.  Les  procurations  de  ceux  qui  don- 
nent un  immeuble  en  garantie  doivent  être 
prises  dans  leur  sens  littéral,  c'est-à-dire  que 
s'il  n'est  pas  dit  expressément  que  celui  qui 
consent  l'engagement  autorise  son  manda- 
taire à  trausférer  son  droit  à  un  autre,  ce 
transport  ne  sera  pas  valable  et  les  personnes 
qui  auront  dressé  l'acte  en  seront  responsa- 
bles. 

issy.  On  suit  les  règles  suivante*^  à  l'é- 
gard des  procurations  pour  donner  des  im- 
meubles en  garantie  : 

i«  Aucun  gage  ne  peut  avoir  de  garantie  à 
l'égard  du  fisc  au  delà  du  délai  fixé  dans  la 
procuration,  à  compter  du  jour  où  elle  a  été 
dressée  ; 

2*  L'autorité  à  laquelle  cette  garantie  est 
présentée  est  tenue  de  s'assurer  si  elle  est 
suffisante  pour  garantir  ce  qui  reste  à  cou- 
rir du  temps  de  rengagement  depuis  le  jour 
de  la  présentation  de  la  garantie  ;  dans  le  cas 
contraire,  l'autorité  peut  refuser  la  garantie; 

3<>  Aucune  garantie  ne  peut  être  employée 
que  pour  les  objets  énoncés  spécialement 
dans  la  procuration  ; 

4*"  Les  procurations  illimitées  ne  sont  pas 
admises. 

1359.  L'engagiste  ne  peut  annuler  sa  pro- 
curation dès  qu'elle  a  été  présentée  ;  aussi 
les  procurations  déjà  présentées  seront  va- 
lables jusqu'à  l'expiratiun  de  leur  délai  ;  il 
en  est  de  même  en  cas  de  décès  de  celui  qui 
a  consenti  la  procuration  ;  ses  h<^.rltiers  n'ont 
pas  le  droit  d'annuler  des  engagements  déjà 
présentés  pendant  le  délai  qui  y  est  fixé. 

1359.  L'immeuble  donné  en  garantie  ne 
peut  être  aliéné  tant  que  le  contrat  n'est  jpas 
exécuté,  ou  tant  qu'un  autre  immeuble  n^ 
pas  donné  en  garantie,  ou  enfin  jusqu'à  l'ex- 
propriation, si  celui  qui  l'a  donné  en  garan- 
tie est  insolvable. 
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NoTB.  —  Si  Ton  donne  en  garantie  des  do- 
maines pour  la  ferme  des  boissoos  et  en  géoôral 
pour  les  entreprises  et  fournitures  du  gouverne- 
ment^ il  est  permis  d'affranchir  les  serfs  domes- 
tiques qui  y  sont  attachés^  en  se  conformant  aux 
règles  prescrites  à  ce  sujet  à  l'égard  des  domaines 
engag&  dans  les  établissements  de  crédit  (statuts 
de  crédit,  art.  322,no<f)(l),  à  condition,  qu'aussi- 
tôt  après  la  délivrance  des  lettres  d'affranchisse- 
ments, les  chambres  des  finances  ou  les  autres  au- 
torités compétentes,  dans  le  ressort  desquelles  est 
situé  le  domaine  donné  en  garantie,  en  seront  in- 
formées sans  délai  par  l'autorité  compétente,  afin 
que  les  aftrancbis  soient  rayés  du  nombre  de  ceux 
qui  ont  été  donnés  en  garantie  (Ouk.  du  12  juin 
1844). 

tsno.  Les  meubles  et  les  immeubles 
donnés  en  garantie  peuvent  être  remplacés 
par  une  garantie  quelconque  suffisante. 

tset.  Cet  article  est  abrogé  par  un  oukaze 
du  6  mai  4846. 

iseii.  Pour  la  garantie  des  terres  sans 
serfs  situées  dans  les  gouvernements  de 
Kherson  et  Ekatherinoslaf,  outre  les  règles 
ci-dessus,  on  doit  se  conformer  aux  dispo- 
sitions suivantes  :  .    <l     • 

io  Ces  terres  sont  reçues  en  garantie  à  rai- 
son d'un  rouble  50  kopecks  d'argent  par  dé- 
ciatine,  sans  aucun  morcellement  Elles  doi- 
vent consister  en  propriétés  entières  régu- 
lièrement arpentées,  dont  la  possession  soit 
incontestée;  et  les  chambres  civiles  doivent 
délivrer  un  certificat  constatant  qu'elles  ap- 
partiennent à  ceux  qui  les  engagent,  et 
qu'elles  sont  franches  de  toute  charge. 

2"  On  doit,  outre  le  certificat  des  chambres 
civiles,  présenter  les  plans  et  registres  ter- 
riers des  propriétés  données  en  garantie  ; 

3»  Si  Ton  ne  présente  pas  les  plans  et  re- 
gistres terriers  de  la  propriété  et  les  certifi- 
cats constatant  qu'on  peut  en  disposer,  cette 
propriété  ne  sera  pas  reçue  en  garantie; 

4©  Si  la  bien  a  une  valeur  supérieure  à 
celle  qui  est  fixée  ci-dessous,  et  qu'elle  dé- 
passe la  garantie  qui  peut  être  exigée,  on 
pourra  donner  en  garantie  l'excédant  pour 
un  autre  marché; 

(i)  Voici  wile  note  de  l'art,  StS  des  sUlaU  da 

Il  est  permis  aux  seigneurs  dont  les  domaines  sont 
engagés  dans  les  éiablissemenu  de  crédit,  d'affranchir 
des  serfs  domestiques,  mâles,  dans  une  proporUon 
de  dix  pour  ceut,  sans  être  tenus  de  rembourser  au- 
cune somme  pour  ces  affranchissements,  ni  de  deman- 
der d'autorisation  préalable.  Quant  aux  domestiques 
du  sexe  féminin,  pour  lesquelles  on  n'est  tenu  de 
faire  aucun  remboursement,  leur  affranchissement 
peut  avoir  lien  en  se  conformant  aux  règles  Eénérales, 
sans  aucune  restriction  quant  à  leur  nombre.  Biais 
lorsqu'un  soigneur  juge  à  propos,  dans  l'intérêt  de  ses 
affaires,  d'affranchir  plus  de  dix  serfs  domi^sliques  sur 
cent.  Il  doit  rembourser  à  l'établissement  de  crédit  ce 
qui  Ini  reyient  par  chaque  âme  qui  dépasse  ce  nom- 
bre. Les  autorités  pardeyant  lesquelles  ces  letirw 
d*affranchis4ement  sont  dressées  ou  à  qui  elles  ont  été 
présentées  pour  élre  cerilfiées,  sont  tenues,  aussiiôl 
après  la  délivrance  de  ces  lettres  d'en  donner  avis  à 
l'èublissement  de  crédit.  L'éUblissemeut  de  crédit  qui 
reçoit  un  tel  avis,  raie  les  serfs  ainsi  affranchis  da 
nombre  de  ceux  qn'il  a  reçns  en  garantie. 


5*"  Si  rengagement  pour  lequel  une  partie 
de  rimmp.uble  est  donnée  en  garantie  n'est 
pas  rempli,  on  fait  vendre  l'immeuble  en 
totalité,  quoique  l'engagement  pour  lequel 
le  reste  de  l'immeuble  est  donne  en  garan- 
tie soit  rempli  entièrement  ; 

6*^  Sur  la  somme  retirée  de  la  vente  des 
terres  engagées,  on  paiera  ce  qui  sera  dû 
pour  le  marché  ou  la  fourniture  non  exécu- 
tée, et  le  reste  de  l'argent  sera  gardé  au  lieu 
de  la  terre  vendue  jusqu'à  r accomplisse- 
ment définitif  des  autres  engagements  ga- 
rantis par  cette  terre. 

V  Dans  aucun  cas  l'immeuble  ezi>roprié 
ne  peut  être  morcelé  par  l'expropriation. 

iS63.  On  appliq[ue  aux  censitaires  des 
domaines  de  l'Etat  les  règles  sur  la  garantie 
que  doivent  fournir  les  soumissionnaires  de 
TEtat. 

GoMPLâMBNT.  — -  On  se  conformera,  toutefois,  à 
la  règle  particulière  établie  dans  l'art.  46  de  Ter- 
donaance  sur  les  produit  ^  de  l'Etat  donnés  à  cens. 
{Ouk.  de  1S46). 

isa4.  Les  règles  sur  la  garantie  des  pos- 
sesseurs à  titre  précaire  de  domaines  de 
l'Etat,  et  sur  la  garantie  des  fermiers  des 
boissons  fermentées,  sont  posées  dans  des 
oiU^azes  spéciaux. 

SBcnoN  n.  —  De  la  garaniie  immoMUère  par 
suite  de  contrats  entre  particuliers. 

I  i«r.— De  la  conttitnUon  de  la  garantie  immobilière* 

ises.  Un  immeuble  ne  peut  être  donné 
en  garantie  que  par  celui  qui  aurait  le  droit 
de  l'aliéner  (îl 24,  C.  N.). 

isee.  Celui  qui  reçoit  un  immeuble  en 
garantie  doit  être  capatle  d'en  être  proprié- 
taire. 

1309.  Un  immeuble  ne  peut  être  donné 
en  garantie  que  par  celui  qui  en  est  pro- 
priétaire, ainsi  : 

!•  E-it  nulle  la  garantie  donnée  sans  pro- 
curation sur  l'immeuble  appartenant  à  au- 
trui. S'il  y  a  eu  vol,  celui  qui  donne  la 
garantie  peut  être  condamné  à  des  domma- 
ges-intérêts envers  qui  de  droit,  et  de  plus 
poursuivi  devant  les  tribunaux  criminels  ; 

2»  Est  nulle  la  garantie  donnée  sur  un 
immeuble  dont  on  a  l'usufruit,  si  l'Empereur 
n'accorde  pas  une  autorisation  spéciale  pour 
les  biens  héréditaires  et  patrimoniaux  ;  dans 
le  cas  môme  où  cette  autorisation  est  ac- 
cordée, il  faut  le  consentement  du  sénat  diri- 
geant pour  que  l'immeuble  puisse  être  donné 
en  garantie. 

NoTB  —  Les  cas  où  il  y  a  lieu  d'annuler  les 
earaoties  sur  des  immeubles  établies  par  un  com- 
merçant failli,  sont  exposés  dans  l'ordonnance  du 
commerce. 

^nnn.  Cet  articU  ext  chrfvffé  rn^jv^^f*  ?7  «ff?7 
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P0t  m  màOMê  étt  15  moéê  18M.  On  ne  peut 
donner  en  garantie  qu'un  immeuble  dont  on 
peut  disposer,  ainsi  : 

!•  Est  nulle  la  garantie  donnée  sur  un  im- 
meuble frappé  d'opposition.  L'immeuble  en- 
gagé de  cette  manière  reste  grevé  des  charges 
antérieures,  et  le  créancier  ^  l'a  reçu  en 
garantie  peut  demander  le  paiement  à  tout 
débiteur.  Lorpque  le  débiteur  est  insolvable^ 
les  poursuites  sont  exercées  contre  le?  mem- 
bres du  tribunal  aui  ont  dressé  l'acte  de 
garantie  nonobstant  l'opposition  ;  le  seeré* 
taire,  l'inspecteur  et  le  gretder  de  ce  tribu- 
nal sont  soumis  à  la  même  responsabilité 
crue  pour  des  actes  de  vente  dressés  irrégu- 
lièrement; 

1^  Lorsque  l'immeuble  a  été  donné  en.  ga- 
rantie à  plusieurs  créanciers,  celui  qui  le 
premier  a  reçu  la  garantie  a  la  priorité;  les 
autres  peuvent  agir  contre  le  débiteur,  lequel 
Hst  en  outre  soumis  à  ht  responsabilité  con- 
formément à  l'art  2217  de  l'ordonnance  sur 
les  peines. 

ISSU.  Un  immeuble  dont  la  propriété  est 
en  litlRe  peut  être  donué  en  ^antie,  s'il  est 
libre  de  toutes  charges,  mais  l'autorité  qui 
dresse  l'acte  doit  prévenir  les  parties  comme 
pour  les  contrats  de  vente.  En  cas  d'éviction 
de  celui  qui  a  donné  la  garantie,  cette  garan- 
tie s'éteint,  et  le  créancier  peut  demander  une 
autre  garaptie  ou  son  remboursement  et 
des  dommaget-iniéréts. 

1S9II.  Un  immeuble  commun  ne  peut 
être  donné  en  garantie  que  si  tous  les  copro- 
priétaires y  consentent 

1391.  Les  maisons  (36i),  établissements, 
fabriques,  manufactures,  boutiques  et  autres 
biens  indivisibles,  ne  peuvent  être  donnés 
en  garantie  pour  une  portion. 

19K%.  Les  villages,  bois,  terrains  et  ou- 
vriers dépendant  des  établissements  et 
des  fabriques  concessionnés  par  l'Etat,  ne 
peuvent  être  donnés  en  garantie  sans  le 
fonds  (i). 

tSYS.  Les  terres  appartenant  à  des  culti- 
vateurs libres  ne  peuvent  être  données  en 
garantie  par  parcelles  moindre  de  huit  décia- 
tines. 

l«94.  Si  Ton  constitue  en  garantie  une 
partie  d'un  immeuble  à  serfs,  et  que  sur  la 
,  portion  qui  ne  sera  pas  engagée  il  reste 
moins  de  quatre  déciatines  et  demie  par  âme» 
et  si  après  récbéance  il  faut  exécuter  l'acte 
d'engagement,  on  est  tenu,  dans  le  délai 
d'une  année  à  compter  des  poursuites,  soit 
d'acquérir  pour  ses  paysans  des  terres  en 
quantité  suffisante  pour  leur  en  donner  à 
proportion  du  nombre  d'âmes,  soit  de  les 
transférer  sur  d'autres  terres  dont  on  est 
propriétaire,  soit  de  les  vendre,  à  la  charge 
par  l'acheteur  de  remplir  ces  conditions  ;  et  à 
cet  effet,  lors  de  la  confection  de  Tacte,  il  est 
pris  un  engagement  par  écrit  par  le  vendeur 
et  l'acheteur.  Mais  si  dans  ledélai  d'une  année 


ie0  paysans  ne  reçoivent  p^  de  terres  ou  ne 
sont  point  transférés  sur  d'autres  terres,  ils 
deviennent  alors  propriété  de  l'Etat,  et  sont 
établis  sur  les  domaines  de  l'Etat  (2)» 

199^.  Il  est  défendu  de  donner  en  gè* 
rantie  des  serfi  sans  terres,  qu'ils  soient  do* 
mestiques  ou  cultivateurs,  il  est  pareille» 
ment  défendu,  en  donnant  en  garantie  des 
immeubles  à  serf?/ de  se  réserver  des  serlli 
en  divisant  les  familles, 

NoTB.  «<-  Dans  U  pays  traoscaucaeiea,  les  serb 
sans  glèbe  qui  ont  été  donnés  en  gage  pour  des 
dettes  de  particuliers  contractées  aotérieureoseni 
à  l'dDnée  1841,  seront  dévolus  au  fisc,  qui  rem- 
boursera aux  créanciers  la  aomme  stipulée  dans 
le  contrat  d'emprunt,  lorsque  les  débiteurs  n'ont 
pas  d'autres  biens  et  qu'ils  n'ont  pas  payé  dons 
le  délai  convenu.  Quant  aux  serfs  sans  glèt>e  ac- 
quis dans  ce  pays  par  héritage  antérfeurement  à 

I  année  |8&1,  ils  seront  aus«i  dévolos  au  fisc,  qui 
en  paiera  le  prix  aux  propriétaires,  oonformèssent 
aux  règles  prewHtes  dans  l'art.  1036  des  lois  sur 
les  conditions  (Ouk.  ê^  9  jamHtr  1850), 

18911.  Les  défenses  particulières  portées 
ci-dessus  au  livre  m,  chapitre  de  la  vente,  à 
l'égard  des  établissements  et  des  fabriques 
concessionnés  et  des  autres  biens  qui  ne 
peuvent  être  aliénés  sans  autorisation,  s'ap- 
pliquent aussi  k  l'engagement  de  ces  biens. 

lS9f .  Les  sommes  appartenant  aux  cor- 
porations de  la  noblesse  peuvent  être  pla- 
cées par  elle  en. prêt  sur  des  inmieubies, 
conformément  à  la  loi  commune  : 

i^  S'il  est  constaté,  comme  il  est  prescrit 

Sour  la  banque  d'emprunt,  que  l'immeuble 
onné  en  garantie  peut  être  aliéné; 

20  Si  l'acte  est  dressé  au  nom  de  la  cor- 
poration de  la  noblesse. 

1399.  L'engagement  des  biens  immobi- 
liers par  les  paysans  du  clergé  dans  le  gou- 
vernement de  laGéorgie^Imérétie  est  soumis 
aux  règles  suivantes  : 

lo  Les  paysans  du  clergé  sont  admis  à 
faire  des  emprunts  contre  engagement  des 
biens  qui  leur  appartiennent  en  propre,  c'eeU 
à-dire  qui  ont  été  achetés  par  eux  ou  leurs 
uicêtres  et  qui  ne  se  trouvent  point  au  nom- 
bre des  biens  ecclésiastiques,  à  condition 
que  l'acte  d'engagement,  souscrit  en  leur 
nom  par  les  ad[mmistfateurs  des  biens  de 
l'Eglise,  ne  sera  dressé  que  sur  des  certiâ- 
cats  du  bureau  synodal  du  gouvernement  de 
la  Géorgie-lmérétie  ;  cette  mesure  a  pour  ef- 
fet d'empêcher  les  paysans  de  renoncer  à  la 
culture  des  terres.  Dans  ces  certificats  l'im* 
meuble  engagé  doit  être  décrit  en  détail,  et 

II  doit  y  être  énoncé  que  ce  bien  appartient 
réellement  aux  paysans  et  qu'il  ne  lait  point 
partie  des  biens  de  l'église.  Cette  constata- 
tion est  devenue  nécessaire  parce  que  ces 
paysans  s'étaient  souvent  vendu  entre  eux 
le  droit  de  posséder  telle  ou  telle  parcelle  des 
terres  ecclésiastiques,  et  Ton  veut  empêcher 


(OFoirUBOieaàrarU  isu 
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par  là  mllg  ne  confondent  ees  parcelles 
avec  celles  qui  leur  appartiennent  en  pro- 
pre; 

^  L'acte  d'engamment  doit  ôtre  Isit  d'a< 
près  les  règles  du  droit  commun  ; 

3*  Le  recouvrement  en  vertu  de  l'acte 
d'engagement  s'opère  par  la  vente  du  bien 
engage ,  et  si  le  prix  de  la  vente  est  inférieur 
à  la  somme  due  au  préteur,  le  bien  est  donné 
en  paiement  au  préteur,  et  l'on  ne  peut 
faire  d'autres  poursuites  contre  l'emprun- 
teur; 

4<»  Les  actes  d'engagement  fiits  sans  la 
certificat  du  bureau  synodal  de  la  Géorgie- 
Imérétie,  sent  réputés  nuls,  et  le  tribunal  aui 
les  a  dressés  est  responsable  suivant  les 
lol8(l).  ^ 

S  II.  —  n«  U  paaf«U«B  de  l*a«t6  par  Itqnel  un 

tnioeable  Mt  doaoé  en  garantit. 

ISt».  L'acte  qui  constitue  un  inmieuble 
en  garantie  entre  particuliers  doit  être  fait 
sur  les  registres  fonciers,  et  s'appelle  ode 
(tenptigement  éFun  immeubû. 

tSSO.  Il  doit  être  fiit  sur  le  papier  tim- 
bré adopté  pour  les  actes  fonciers  d'une  va- 
leur proportionnelle  à  la  somme  garantie,  et 
suivant  la  forme  établie  à  cet  eftet. 

CoMPtâ]i9NT«— Lorequ'en  garantie»  d'une  dette 
quelconque,  on  engage  plusieurs  immeubles 
distincts^  situés  dans  plusieurs  geuvemeraents  ou 
dans  un  même  gouvernement^  mais  dans  diverses 
localités,  on  doit  dresser  pour  chacun  de  ces  im- 
meubles un  acte  à  part,  et  y  énoncer  quelle  som- 
me est  garantie  par  cet  immeuble.  Toutefois,  le 
préteur  et  celai  qui  donne  la  garantie  peuvent 
convenir  que  l'on  comprendra  dans  un  seul  acte 
plusieurs  immeubles,  à  condition  néanmoins  d'ex- 
primer en  détail  la  partie  de  la  dette  qui  est  ga- 
rantie par  chacun  des  immeubles.  Les  tribunaux 
à  qui  Ton  présentera  des  actes  d'engagement  d'im- 
meubles, sont  tenus  de  refuser  leur  visa,  lorsque 
ces  actes  sont  irréguliers  (Ouh.  du  15  avril  1846}. 

1S§1 .  L'acte  doit  être  cautionné  par  la  si- 
gnature d'au  moins  deux  témoins. 

13919.  On  ne  paie  pour  ces  actes  que  les 
droits  de  greffe;  il  n'y  a  Ueu  à  payer  les 
droits  de  mutation  que  lorsque  le  créancier 
vend  rimmeuble  donné  en  garantie, 

lasa.  Après  la  confection  de  l'acte  d'en- 
gagement d'un  immeuble,  le  tribunal  frappe 
d'opposition  la  vente  de  cet  immeuble,  et 
prend  les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  en 
soit  donné  avis  dans  la  publication  faite  par 
l'imprimerie  ijlu  sénat. 

NoTB.  — Les  statuts  du  il  juin  1852  de  la 
deuxième  société  russe  contre  l'incendie  portent  : 
Le  préteur  à  qui  on  a  donné  un  immeuble  en  ga- 
rantie, peut  rassurer  si  le  propriétaire  ne  l'a  pomt 
fait(0»ft.  diilliMml85t). 

1394.  Lorsqu'il  n'a  pas  été  fait  usage  de 
(t)  voir  plQS  hauila  noie  4  k  Cart.  614. 


l'acte,  on  doit  le  présenter  dans  la  buitame 
à  l'autorité  qui  l'a  dressé,  pour  qu'il  en  soit 
fait  mention  sur  les  regisirei  fonciers. 


S  m.  •*  ne  Vei^<}utiQB  de  faete 
dPim  Usmeublt. 


13SS.  L'eocécutioB  de  l'acte  d  _ 
ment  d'un  immeuble  a  lieu  par  1©  JK^wa^* 
mt  au  jour  de  l'échéance  par  le  débiteur  at 
tout  ce  quni  doit  au  eréancler. 

1 9M.  Le  paiement  étant  Ml,  U  créancier 
ou  son  mandataire  est  tenu  de  mentiomw 
sur  l'acte  d'engagement  de  Timmeuble  qulï 
a  reçu  l'argent  en  totaUté;  après  quoi  oet 
acte  est  présenté  au  tribunal  compétoM,  le* 
quel  ordonne  qu'il  soit  inscrit  iminédiale- 
ment  sur  un  registre  particulier,  coté  et  pa- 
raphé ,  tenu  dans  les  bureaux  des  actes 
fonciers,  en  y  énonçant  que  l'argent  a  été 
payé.  Au  dessous  doivent  signer  de  leur  pro- 
pre main,  le  créancier,  qu'il  a  reçu  l'argent 
en  totalité,  et  le  débiteur,  qu'U  a  payé  et 
qu'il  a  reçu  l'acte  en  échange.  LorsquUs 
sont  iUettrés,  ceux  qu'ils  en  chargeront  si- 
gneront pour  eux.  L'inspecteur  mscnt  en- 
suite sur  l'acte  le  Ueu  et  l'époque  du  paie- 
ment ;  il  y  mentionne  aussi  que  1  acte  d  en- 
gagement a  éte  inscrit  sur  les  registres,  et 
que  le  créancier  et  le  débiteur  y  ont  signé. 
L'acte  est  remis  au  débiteur.  Ensuite  le  tri- 
bunal doit  prononcer  la  main-levée  et  pren' 
dre  les  mesures  convenables  pour  qu  il  en 
soit  donné  avis  de  la  manière  prescrite  pour 
les  publications  frites  par  l'impnmene  du 
sénat, 

133t.  Si  le  créancier  ne  veut  pas  rece* 
voir  à  l'échéance  l'argent  qui  lui  a  éte  %m^ 
prunté,  le  débiteur  doit  présenter  cet  argent 
au  tribunal  compétent,  lequel  fait  compa- 
raître ensuite  le  créancier,  lui  remet  1  ar- 
gent, lui  reprend  l'acte  d'engagement,  et, 
après  Y  avoir  Mt  la  menUon  présente  cw 
dessus,  le  resUtueau  débiteur.  Lorsque  le 
créancier  continue  à  refuser  le  paiement,  la 
somme  consignée  reste  déposée,  le  débiteur 
reçoit  une  quittance  Judiciaire ,  et  selwi 
les  règles  étabUes  pour  les  paiement^  eflec^ 
tiffe,  il  est  constate  sur  l'acte  que  le  paie- 
ment a  été  fait.  A    ,    *.. 

1333.  Si  le  créancier  est  absent,  le  tri-» 
bunal  touche  l'argent  et  donne  quittance 
pour  lui,  en  lui  notifiant  qull  ait  à  recevoir 
l'argent  et  à  remettre  l'acte  d'engagement 
de  rimmeuble. 

NoTB.  —Les  stetutedu  11  juin  1851,  accorde» 
à  la  deuxième  sociéte  russe  d'assurance  contre 
l'incendie,  portent  :  Que  tout  propriétaire  d  un 
immeuble  assuré,  qui  engage  cet  immeuble,  est 
tenu  d'en  informer  sur-le-champ  l'administration 
de  la  société,  sous  peine  de  perdre  son  droit  à 
Pindemnité  pour  un  incendie  qui  serait  survenu 
avant  que  l'admimstratioa  eût  reçu  avis, 

1333.  On  ne  peut  transtérer  par  endosse- 
ment l'acte  d'engagement  d'un  immeuble. 
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CHAPITRE  IV. 

DB  l'engagement  DBS  BIENS  MOBILIERS. 

SECTION  I'*.  —  Du  gage  dans  les  contrats 
entre  les  particuliers  et  l'Etat. 

tS90.  Les  biens  mobiliers  peuvent  être 
donnés  en  garantie  dans  les  contrats  faits 
avec  le  fisc  : 

1*  Pour  les  marchés  et  les  fournitures  ; 

S*  Pour  les  fermages  à  cens; 

3«  Pour  les  baux  des  biens  appartenant  à 
«fat; 

Â""  Pour  les  fermages  du  monopole  des 
boisFouR  fermentées. 

iSOi.  Sont  reçus  en  garantie  pour  les 
marchés  et  fournitures  : 

i*"  Le  numéraire  et  les  billets  de  la  caisse 
des  dépôts,  qui,  sur  la  demande  de  celui 
qui  les  donne  en  garantie,  peuvent  être  en- 
voyés où  il  appartiendra  pour  y  être  gardés 
et  y  produire  des  iotérôfs; 

2*>  Les  bons  du  trésor  jusqu'à  l'expiration 
du  terme  Hxé  pour  leur  circulation,  avec 
imputation  des  intérêts  qu'ils  produisent; 

3*  Les  billets  des  banques  d'emprunt,  de 
commerc»*,  des  conseils  de  tutelle  et  des 
administrations  de  tutelle  générale  à  leur 
taux  nominal  avec  les  intérêts  échus  ; 

A^  Les  billets  de  la  commission  d'amortis- 
sement à  leur  taux  nominal,  en  se  conformant 
aux  règles  du  statut  sur  les  établissements  de 
crédit,  et  les  obligations  du  premier  et  du 
second  emprunt  polonais,  contractés  en  1829 
et  1835,  à  leur  taux  d'émission  dans  les  cas 
où  sont  admis  les  billets  de  la  caisse  d'a- 
mortif^semenf. 

50  Remplacé  ffar  un  auhaze  du  16  octobre 
1844  de  la  manière  suivante  :  Les  obligations 
4  p.  ioO  (Ij  du  trésor  du  royaume  de  Po- 
logne sont  admises  en  garantie  des  marchés 
et  fournitures  à  faire  au  gouvernement  au 
taux  de  90  p.  100,  à  Texception  néanmoins 
des  marchés  au  sujet  desquels  il  existe  des 
règles  particulières. 

60  Les  billets  de  la  caisse  de  crédit  de  Li- 
vonie  et  d'Csthonie,  ou  des  banques  de  no- 
blesse, sont  reçus  en  garantie  partout,  et  les 
billets  de  la  banque  de  noblesse  de  la  Cour- 
lande  sont  reçus  en  garantie  seulement  pour 
les  marchés  ou  les  fournitures  à  faire  au  lise 
dans  les  gouvernement  de  la  Baltique,  dans 
les  six  gouvernements  occidentaux  et  celui 
de  Bialyslok.  Tous  ces  billets  sont  pris  à  leur 
taux  nominal  avec  les  endossements  en 
blanc.  Lorsqu'on  reçoit  ces  billets  en  garan- 
tie et  lorsqu'on  les  restitue  à  celui  qui  les 
avait  donnés,  on  en  Informe  les  établisse- 
ments qui  les  ont  émis.  Les  billets  de  la 
banque  des  paysans  de  la  Livonie,  qui  por- 

(1)  Les  obligation!  cinq  poor  cent  dont  U  était  parlé 
dans  rédiiioD  de  Sf  od  de  1843,  ont  été  conYenies  eu 
obligations  quatre  pour  cent  par  un  oukase  du  13 
mars  1844. 


tent  intérêt,  sont  aussi  reçus  en  garantie  à 
leur  taux  nominal. 

1^  Les  actions  des  compagnies  conmier- 
ciales  de  Russie  sont  reçues  conformément  à 
leurs  statuts. 

8®  S'il  s'agit  d'entreprises  de  transports 
par  eau,  les  navires  sont  reçus  en  garantie, 
pourvu  qu'ils  soient  assurés. 

Complément.  —  9^  Seront  reçus  en  garantie 
dans  les  tribunaux  les  billets  des  banques  com- 
munales établies  avec  l'autorisation  du  souverain^ 
en  se  conformant  aux  statuts  de  ces  banques 
(Ouk.duSavrUiSAZ), 

10*  Les  actions  des  sociétés  d'assurance  sur  la 
vie^  et  les  autres  actiins  rapportant  des  divi- 
dende^ périodiques,  sont  reçues  en  garantie  de 
tous  1rs  soumissionnem^ts  en  général,  à  raison 
de  40  roubles  d'argent  par  chaque  action,  et  de 
30  roubles  en  garantie  d^^s  avances  faites  aux  sou- 
missionnaires par  l'Etat  {Ouk,  du  26  février  1845). 

11*  Les  actions  de  la  société  d'assurance  contre 
l'incendie  la  Salamandrey  peuvent  être  données 
par  les  entrepreneurs  en  garantie  des  marchés 
conclus  aVec  le  fisc,  chacune  peur  200  roubles 
d'argent  {Ouk.  du  13  mars  1850). 

1 29  Les  actions  de  la  société  russe  d'assurance 
maritime  et  fluviale  peuvent  être  données  par  les 
entrepreneurs  eu  garantie  des  marchés  faits  avec 
le  fisc,  chaque  action  pour  3U  roubles  d'argent 
(Ouk.  du  6  novembre  1850). 

131119.  On  permet  aux  voituriers  de  don- 
ner leurs  chevaux  et  leurs  voitures  en  ga- 
rantie des  avances  qu'ils  reçoivent  pour 
transpoT  ter  des  objets  appartenant  à  l'Etat. 

1893.  Les  billets  de  la  banque  d'emprunt 
et  de  celle  de  commerce  peuvent  être  don- 
nés en  gage  par  un  endossement  rempli  ou 
en  blanc,  mentionnant  par  qui  et  à  quelle 
administration  la  fourniture  est  faite,  que  les 
billets  ont  été  déposés  et  qu'on  donne  Tau- 
torisation  d'en  employer  le  capital  ou  les 
intérêts  à  payer  les  dommages  résultant  de 
l'inexécution.  L'administration  à  laquelle  la 
fourniture  est  faite  doit  énoncer  sur  les  bil- 
lets qii'on  les  a  reçus  en  dépôt,  et,  lorsque  la 
fourniture  aura  été  faite,  que  le  soumission- 
naire est  libéré  et  que  les  billets  lui  ont  été 
rendu?.  On  n'est  pas  tenu  de  présenter  aux 
banques  les  billets  donnés  en  gage. 

13114.  Les  obligations  nominatives  de  la 
caisï^e  d'épargne  sont  données  en  gage,  par 
endossement  ou  par  une  procuration  autori- 
sant radmininisiiation  qui  les  a  reçues  à  en 
employer,  en  cas  d'inexécution  du  marché, 
le  capital  et  les  intérêts  pour  indemniser  de 
cette  inexécution.  Pour  donner  en  gage  des 
ohlig^itions  au  porteur,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  les  endosser. 

1305.  Les  billets  de  la  caisse  d'épargne 
I».  uvent  être  reçus  en  gage,  même  sans  être 
tjndos^és,  pourvu  q'je  celui  qui  les  dépose 
dunne  une  procuration  par  laquelle,  en  cas 
d'inexécution  du  marché,  il  donne  l'autori- 
salion  d'en  employer  le  capital  et  les  inté* 
rets  à  indemniser  ae  l'inexécution. 

fl30«.  Pour  que  des  navires  ou  des  ba- 
teaux soient  reçus  en  gage  par  1^  use,  il  faut 
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lui  présenter  un  certificat  constatant  le  titre 
de  propriété,  la  valeur  des  navires  et  la  fa- 
culté qu'on  a  de  les  aliéner. 

13119.  On  applique  à  ceux  qui  font  des 
baux  à  cens  avec  l'Etat,  les  dispositions  con- 
cernant la  constitution  du  gage  par  ceux  qui 
font  des  marchés  avec  1  Etat. 

1899.  Les  règles  sur  la  manière  dont  les 
fermiers  du  monopole  des  boissons  fermen- 
tées  doivent  déposer  des  gages,  sont  expo- 
sées dans  Tordonnance  sur  les  impôts. 

sicnoif  n.  ^Du  gage  dans  kê  contrats  entre 
particulières 

S I*'.  —  De  la  constilation  da  gage. 

1899.  Celui  qui  peut  valablement  aliéner 
une  chose  a  le  aroit  de  la  donner  en  gage. 

1400.  Est  nui  le  gage  : 

10  De  la  chose  appartenant  à  autrui  sans 
que  le  propriétaire  y  ait  consenti;  dans  ce 
cas,  cette  chose  est  rendue  au  propriétaire, 
et  le  créancier  a  un  recours  contre  Tenga- 
giste  ; 

2^  De  biens  séquestrés  ou  saisis  ; 

3^  Ce  paragraphe  est  changé  de  la  manière 
suivante  par  un  oukaze  du  16  août  1845  : 
Des  équipements,  armes  et  munitions  appar- 
tenant à  TEtat,  autres  que  ceux  qui,  étant 
abandonnés  aux  soldats  libérés,  sont  enga- 
gés par  des  militaires  de  grades  inférieurs. 

Si  des  objets  de  cette  sorte   sont  enga- 

Ses,  le  créûdcier  doit  les  restituer  sans  in- 
emnité,  et,  de  plus,  il  peut  être  condamné 
à  une  amende  équivalente  au  triple  de  leur 
valeur. 

1401.  Celui  qui  est  capable  de  prêter 
peut  constituer  une  chose  en  gage.  Les  égli- 
ses ne  peuvent  prêter  leur  capitaux  sur  nan- 
tissement. 

Note.  —  Il  est  interdit  aux  aubergistes  de  pren- 
dre en  gage  des  vêtements,  de  la  Taisselle  ou  au- 
tres objets. 

14059.  Lorsque  Temprunt  a  été  fait  par 
suite  du  jeu  ou  pour  le  jeu,  au  su,  dans  ce 
dernier  cas,  du  prêteur,  non -seulement  cet 
emprunt  n'est  pas  valable,  mais  le  gage  lui- 
même  est  confisqué,  et  sur  le  prix  qu'on  en 
obtient  un  quart  est  attribué  aux  hôpitaux, 
un  autre  quart  à  Tentreiien  de  la  police  et 
les  deux  autres  au  dénonciateur. 

S  IL  —  De  la  confection  de  l'acte  coni titoUf  de  gage. 

140S.  L'acte  constitutif  de  gage  est  passé 
sur  les  registres  fonciers  ou  sous  -  seing 
privé. 

1404.  L'acte  constatant  Teniragement 
d'un  bien  mobilier,  et  pas-^é  sur  les  repris- 
tres  fonciers,  est  appelé  acte  constitutif  de 
gage. 

1405.  L'acte   de  gage  doit  être  passé 


devant  deux  témoins  au  moins  sur  les  re- 
gistres fonciers  de  la  chambre  civile  ou  du 
tribunal  de  district,  sur  le  papier  timbré 
prescrit  pour  les  actes  fonciers  et  selon  la 
formule  établie,  quelle  que  soit  la  somme 
engagée  et  sans  qu'on  ait  à  payer  de  droits. 
140e.  Les  objets  déposes  en  gage  sont 

?  produits  devant  les  témoins,  lors  de  Ja  con- 
ection  de  l'acte,  avec  la  description  de  leur 
valeur,  de  leur  qualité  et  de  leur  quantité,  et 
l'indication  de  leur  prix  tel  qu'il  était  fixé 
du  consentement  des  parties. 
IIOV.  Ces  objets  sont  ensuite  remis  au 

Fréteur  sous  le  sceau  des  témoins  et  de 
emprunteur  qui  doit  aussi  être  apposé  sur 
la  description,  dont  un  exemplaire  est  remis 
au  prêteur,  et  Tautre,  revêtu  du  sceau  du 
prêteur,  est  remis  à  l'emprunteur.  Ces  deux 
exemplaires  sont  signés  par^  l'emprunteur, 
le  prêteur  et  les  témoins. 

I409.  L'acte  sous  seing-privé  constitutif 
de  gajçe  s'appelle  acte  sous-seing  privé  d^em- 
prunt  avec  gage, 

1409.  On  doit  le  rédiger  et  le  certifier 
comme  il  est  prescrit  pour  les  actes  d'em- 
prunt sans  gage  (ci-dessous,  titre  m,  chapi- 
tre V,  section  i),  devant  deux  témoins  au 
moins  et  selon  la  formule  prescrite.  On  doit  y 
joindre  une  description  du  gage  d'après  les 
règles  établies  pour  les  actes  constitutifs  de 
gage  passés  sur  les  registres  fonciers. 

1410.  Si  l'acte  n'est  pas  certifié,  le  créan- 
cier n'est  payé  qu'après  les  créanciers  dont 
les  titres  sont  certifiés,  et  si,  lorsque  le  dé- 
hiteur  est  insolvable,  il  y  a  concours  des 
créanciers,  le  gage  rentre  dans  la  masse  à 
répartir  entre  tous. 

1411.  Sera  poursuivi  devant  les  tribu- 
naux criminels  le  créancier  qui  aurait  di- 
verti ou  recelé  un  gage  constitué  par  un  acte 
non  certifié  dans  le  cas  où,  le  débiteur  étant 
insolvable,  il  y  aurait  concours  de  créan* 
ciers, 

S IIL  —  De  l'exécution  des  contrats  garantis 
par  un  gage. 

1419.  Les  contrats  garantis  par  un  gage 
sont  ex<^cutés  lorsque  le  capital  et  les  inté- 
rêts, s'il  y  en  a^  ont  été  entièrement  payés. 
Après  le  paiement,  le  gage  doit  être  rendu 
intégralement.  En  cas  de  perte  du  gage,  la 
dette  est  éteinte^  et  de  plus  le  prêteur  doit 
répondre  du  paiement  du  restant  du  prix 
sans  pouvoir  pré^^enter  aucune  justification. 

1413.  Si  le  débiteur  qui  a  donné  un  gage 
ne  paie  pas  au  terme  convenu,  le  créancier 
doit,  dans  un  délai  de  trois  mois,  commen- 
cer les  pours^uites,  ou  présenter  l'acte  de 
gage  à  un  notaire  ;  sinon,  dans  Je  cas  où  le 
débiteur  deviendrait  insolvable,  il  ne  joui- 
rait plus  de  l'avantage  résultant  du  gage. 

1414.  On  ne  peut  transférer  par  endos- 
sements la  propnété  des  actes  constitutifs  de 
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_e,  et  passés  sur  les  registres  foneien  ou 
18  sous-sbiDg  privé. 

Non.  —  Les  ponnaites,  à  raison  des  aetet 
consUtatifo  de  gage  déjà  éohus^  se  foot  conforaaé- 
mentaux  règlea  oi-après  prescrites  aa  livre  y,  ei« 
en  cas  de  contestation,  on  doit  procéder  ooDl!or« 
mément  aux  règles  contenues  au  livre  vi. 

TITRE  m. 

PB8  OBLIGATIONS  mÉSULTAlIT  DBS  G0lfVB!rn01f9 
H^ATITES  AUX  ilENS  EN  PÀRTIGCUKR. 

CHAPiraC  PREMIER. 

DE  LA  PROMBSSe  OB  TBNTB. 

141  S.  Par  le  contrat  de  promesse  de 
vente,  une  partie  s'ençage  à  vendre  à  l'autre, 
dans  un  délai  déterimné,  un  meuble  ou  un 
bien  mobilier.  On  fixe  aussi,  dans  le  contrat, 
le  prix  de  l'objet  qui  doit  être  vendu  et, 
lorsque  les  parties  le  jugent  convenable  « 
le  montant  de  l'amende  qui  doit  servir  de 
garantie  à  la  convention. 

14116.  La  promesse  de  vente  d'un  im- 
meuble est  contractée  par  un  acte  nommé 
acte  depromeêse  de  vente. 

I4li.  Cet  acte  est  dressé  sur  papier  tim- 
bré proportionnel  au  prix,  certifle  sur  les  re- 
gistres ronciers  et  inscrit  sur  un  registre  spé* 
cial  sans  qu'en  ait  à  payer  de  droits  de 
mutation. 

141ft.  On  ne  peut  faire  la  délivrance  d'un 
immeuble  sans  que  l'acte  de  promesse  de 
vente  ait  été  suivi  de  vente. 

14111.  La  promesse  de  vente  d'un  meuble 
est  faite  sur  papier  timbré  proportionnel  au 
prix,  signée  par  les  parties  et  c^ïiûée  par  le 
courtier,  ou,  à  son  défaut,  par  le  tribunal, 

NoTB.  —  Les  promesses  de  vente  entre  com- 
merçants sont  rédigées  et  certifiées  par  les  cour- 
tiers, comme  il  est  prescrit  dans  les  ordonnances 
de  commerce. 

CHAPFTRE  II. 
PD  LOUAOl  DBS  1IBN8  BT  DU  MhXL  A  LOTBB. 

SBcnoN  r*.  —  Dtf  lowHje  de$  biens 
particulière, 

S  I•^  —  De  la  eonfêetioii  da  contrat  de  looage 
oada  bail  à  loyer  des  biens. 

14liO.  Dans  le  contrat  de  louage  des  cho-* 
ses,  on  doit  indiquer  quelle  est  la  chose 
louée  et  quelle  est  la  durée  et  le  prix  de  la 
location.  Les  parties  peuvent  faire  entre  elles 
toute  espèce  de  convention  licite  sur  leurs 
droits  et  obligations;  réciproques,  sur  l'em- 
ploi de  la  cbose  louée  et  la  responsabilité 
dans  le  cas  où  elle  serait  détériorée  ou  per- 
due. 


141B1.  Les  immeubles  ne  peuvent  4tr« 
loués  entre  particaUers  pwr  plus  de  douia 
ans. 

NoTB  i,  "-  Le  possesseur  d'un  domaine  accordé 
en  dotation  par  le  souverain,  situé  dans  les  ^u- 
vemements  détachés  de  la  Pologne,  et  constitué 
en  majorât,  peut  donner  à  bail  des  terres  de  ré- 
serve à  ceux  qui  v9udront  les  affsrmer.  Biais 
pour  six  ans  au  plus,  et  en  se  conformant  aux 
régies  exposées  dans  rannexe  à  l'art.LBil  des  lois 
sur  les  conditioBs  {Ouk.  de  i^t). 

Note  s.  —  On  trouvera  dans  le  statut  archi- 
tectooique  (art.  81,  note)  les  règles  particulières 
ooooeroaiit  les  formalités  à  i^serf  er  pour  la  leetF 
tion  des  édifices  qni  doivent  servir  de  tribunaux 
ou  de  prisons,  ou  qu'on  doit  employer  à  d'autres 
établissements  dépendant  du  ministère  de  l'inté- 
rieur (Ouk,  du  90  awrii  IgéS). 

Note  3.  —  L'ordonnance  du  9  novembre  1850  a 
prescrit  des  règles  particulières  au  pays  traaaoan- 
casien  pour  les  contrats  par  lesquels  les  sei- 
gneurs afferment  des  terres  aux  colons  allemands; 
ces  règles  fixent  aussi  la  durée  des  baux  qui  peu- 
vent être  stipulés  dans  ces  contrats. 

14iBfB.  Par  exception  aux  règles  exposées 
en  l'art.  1421,  il  est  permis  de  donner  à  bail 
des  terres  vagues  faisant  partie  de  biens  non 
patrimoniaux,  pour  des  termes  plus  longs, 
et  même  pour  rnnte  ans,  lorsqii1>n  se  pro- 

Eose  d'y  construire  des  flibriques  et  des  éta- 
llssements. 

coMPLftMBKiT.  —  Cette  exception  établie  s'é^ 
tend  aux  cas  où  l'on  veut  y  élever  des  oonstruo- 
tions  lorsqu'eUes  sont  situées  auprès  des  deux 
capitales  dans  un  rayon  de  vingtH^iAq  verstes 
{Ouk.  demi). 

141BS.  Les  maisons,  boutiques,  moulins 
et  bAtiments  ayant  d'autres  destinations  éco- 
nomicïues ,  peuvent  être  loués  à  celui  qpii 
s'engage  à  les  construire,  sous  la  condition 
qu'il  profitera,  pendant  le  nombre  d'années 
convenu,  du  bâtiment  qu'il  aura  construit , 
et  qu'è  l'expiration  de  ce  temps  le  tout 
passera  au  propriétaire  du  fonds. 

141B4.  Il  est  défendu  de  prendre  à  bail  à 
des  paysans  seigneuriaux  des  terres,  des  ca- 
barets, des  moulins  et  autres  biens  sans  le 
consentement  de  leurs  seigneurs  ;  les  con- 
trevenants s'exposeront  à  perdre  leurs  avan- 
ces, et  les  ensemencements  faits  sur  des 
terres  louées, 

S  IL  —  De  la  eonfeoiloD  du  eontral  de  louage 
de  choses. 

14!B5.  Le  contrat  de  louage  pour  des 
biens  mobiliers,  comme  des  bétes  de  somme, 
des  attelages,  etc.,  peut  être  contracté  ver- 
balement; le  contrat  de  louage  d'immeu- 
bles et  de  navires  doit  être  écrit  sur  papier 
timbré  proportionnel  au  prix  convenu  pour 
tout  le  bail,  et  toutes  les  clauses  arrêtées  en- 
tre les  parties  doivent  y  être  énoncées. 

141B6.  Le  contrat  de  louage  est  signé  par 
les  deux  parties  ou  par  leurs  mandataires  ; 
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ensuite  il  est  certifié  par  le  courtier,  ou,  à 
son  défaut,  par  le  tribunal. 

Non.  —  Les  héritien  d«f>  persoimes  qui  te- 
naient des  aut>erge8,  des  restaurants  et  autres  éta* 
blisseinants  sembiablea,  ont  le  droit,  soit  de  con- 
tinuer à  tenir  ces  établispeiaents  iusqu'&  l'expira- 
tion du  délai  pour  lequel  ils  ont  été  concédés,  en 
se  conformant  aux  régies  prescrites  pour  les  éta- 
blissements de  ce  genre ,  soit  de  les  céder  à  d'au- 
tres, lorsqu'ils  ne  veulent  ou  ne  peuvent  l«s  gar- 
der pour  leur  propre  compte,  et  lorsqu'ils  se  trou- 
vent dans  l'impossibilité  de  suivre  oes  règles  Uvit 
du  consml  di  l'empire  iu  4  juin  1851). 

t4ii9.  Lorsqu'il  s'âfflt  du  louage  de  b&ti- 
mebts  et  de  terrains  situés  dans  les  villes,  il 
est  laissé  à  la  volonté  du  propriétaire  et  du 
preneur  de  faire  le  contrat  par  écrit  ou  ver«* 
Paiement.  La  décision  des  contestations  qui 
s'élèvent  au  sujet  de  conventions  de  cette 
espèce  app^irtient  au  tribunal  verbal  ;  quant 
aux  actes  écrits,  on  doit  les  faire  certifier  en 
se  conformant  aux  lois  en  vigueur  ;  mais  si 
un  contrat  de  ce  genre,  signé  par  les  parties^ 
n'était  pas,  en  temps  convenable  présenté 
pour  être  certifié  à  un  couriier  ou  à  un  tri- 
bunal, alors,  en  cas  de  poursuite,  on  ne 
pourrait  prétendre  qu'aux  biens  de  la  per-- 
sonne  poursuivie  qui  resteront  libres  après 
le  paiement  des  autres  créances  pour  les  ti- 
tres desquelles  on  avait  observé  les  forma- 
lités de  la  certification.  Il  n'y  a  point  d'a- 
mende lorsaue  les  baux  à  loyer  ne  sont  pas 
présentés  à  la  certification. 

NOTB.  —  A  Saint-Pétersbourg,  les  contrats  de 
louage  de  caves,  magasins  et  maisons  faits  pour  y 
installer  des  auberges  et  des  restaurants  (lofrenl 
être  passés  au  nom  des  personnes  autorisées  à  exer- 
cer cette  industrie. 

I4ii9.  Tout  bail  d'immeubles  spécifiés 
dans  l'art.  4423  et  d'autres  biens  particuliers, 
lorsqu'il  y  est  convenu  qu'on  touchera  d'a- 
vance le  prix  du  fermage  pour  plus  d'une 
année,  doit  être  certifié  par  les  autorités  ju- 
diciaires qui  doivent  passer  des  actes  sur  les 
registres  fonciers,  en  observant  ; 

a.  Que  le  bien  soit  frappé  d'opposition  jus* 
qu'à  concurrence  de  la  somme  avancée  : 

b.  Que,  dans  le  cas  contraire,  et  en  géné- 
ral en  cas  d'inobservation  des  dispositions 
du  présent  article,  les  contrats  ainsi  conclus 
soient  regardés  comme  nuls; 

c.  Que  l'opposition  dont  il  est  parlé  ci- 
dessus  n'empecbe  point  le  propriétaire  de 
vendre  ou  d'engager  le  bien  tout  entier, 
pourvu  qu*on  présente  à  Tacbeteur  ou  à 
celui  qui  reçoit  le  bien  en  garantie,  le  con- 
trat qu'ils  sont  tenus  d'observer  exactement, 

±^%9.  Le  prix  du  papier  timbré  sur  lequel 
doivent  être  écrits  les  baux  est  déterminé 
suivant  les  règles  contenues  dans  l'ordon- 
ncmce  bur  les  droits,  d'après  la  somme  qui 
y  est  stipulée.  Et  si,  d'après  le  contrat,  le 
paiement  doit  se  faire  à  divers  termes,  le 
prix  du  timbre  est  alors  déternûné,  confor- 
mément aux  règles  de  cette  ordonnance. 


d'après  le  montant  total  du  lurix  déterminé 
par  le  baQ» 

NoTB.  —  Les  règles  exposées  dans  les  articles 
1422, 14%  et  1429  ne  donnent  point  le  droit  d'af- 
fermer des  immeubles  à  serfs  à  des  personnes  qui^ 
d'après  les  lois,  n'ont  point  la  capacité  d'en  pos- 
séder; on  ne  peut  non  plus  louer  à  oes  pertonoee 
des  serfs  pour  leor  servioe. 

14ao.  Le  propriétaire  ne  peut  expulser 
le  locataire  avant  le  terme  convenu,  quoi** 
c[u'ii  trouve  à  louer  &  de  meilleures  condi- 
tions. De  son  côté,  le  locataire  ne  peut  re- 
fuser le  paiement  du  loyer  tant  que  le  terme 
convenu  n'est  pas  expiré. 

14S1.  Si  l'immeuble  avait  été  loué  avec 
clause  de  faire  des  constructions,  pour  un 
temps  plus  lonç  qu'il  n'est  permis  par  la  loi, 
et  SI  par  suite  ae  cela  le  contrat  est  annulé^ 
le  preneur  est  indemnisé  de  la  manière  sui- 
vante pour  le  temps  qui  restait  à  courir  jus- 
qu'au délai  de  cette  possession  temporaure  : 

10  La  valeur  qu'avait  l'immeuble  à  l'épo- 
que de  la  location  est  comparée  à  sa  valeur 
a  répoque  de  la  résiliation  du  bail; 

2<>  On  constate  les  dépenses  foites  en  con-» 
struction  ; 

df*  Si  les  constructions  Jointes  aux  bâti- 
ments déjà  existants  ont  nui  à  leur  solidité, 
le  bail  est  résilié,  déduction  faite  des  som- 
mes nécessaires  pour  que  les  cboses  soient 
remises  dans  leur  état  primitif; 

4''  On  établit  le  montant  des  revenus  per- 
çus par  le  preneur  jusqu'au  moment  de  la 
résifiation  ; 

5*"  On  doit  comparer  tous  ces  revenus  avec 
les  frais  de  réparations  et  le  paiement  du 
loyer,  et  imposer  au  propriétaire  l'obligation 
de  payer  la  différence  au  locataire,  moyen- 
nant quoi  il  rentrera  en  possession  des  biens 
loués. 

t4S9.  Le  locataire  qui  s'est  engagé  h  as- 
surer le  bâtiment  contre  l'incendie,  est  res- 
ponsable des  incendies  occasionnés  par  sa 
laute. 

Note.  —  Les  statuts  de  la  deuxième  compagnie 
d'assurance  russe  contre  l'incendie  du  11  juin  1851, 
portent  :  Que  les  fermiers  et  les  locataires,  tout 
ensemble  ou  séparément,  peuvent  assurer  les  biene 
loués  par  eux;  mais  quant  à  l'indemnité  à  payer 
par  la  compagnie,  en  cas  d'incendie,  elle  est  pro« 
portionnelle  a  celle  qui  a  été  promise  par  ces  lo- 
cataires aux  propriétaires;  aussi,  ils  doivent  pré- 
senter leurs  coutrats  à  l'administration  de  la 
compagnie,  lorsqu'ils  assurent  leurs  immeubles 
(Ouk.duiijuiniW). 

téaa.  Si  les  meubles  sont  détériorés,  le 
preneur  doit  en  payer  la  valeur  après  une 
estimation  fUte  par  experts. 

SECTION  n.  —  Du  huage  âeê  bUns  apparU" 
nant  au  fisc,  aux  communautés  urbainei^ 
auoç  évtchés,  aux  monastircs  et  aux  églU$s. 

14S4.  Le  cens,  les  immeubles  à  serfis. 
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appartenant  au  Use  et  le  monopole  des  bois- 
sons fermentées  sont  affermés  par  le  lise, 
suivant  des  règles  exposées  dans  des  ordon- 
nances particulières. 

t4SS.  Les  terrains,  moulins,  auberges  et 
restaurants,  le  revenu  de  la  pèche,  du  pe- 
sage et  les  autres  produits  de  ce  genre  qui 
appartiennent  aux  villes  peuvent  être  affer- 
més aux  enchères  par  la  municipalité  ;  les 
contrats  de  louage  dans  ce  cas  doivent  rece- 
voir Tautorisation  du  chef  de  la  régence  du 
gouvernement,  si  le  prix  du  bail  n'est  pas 
supérieur  à  trois  mille  roubles  ;  sinon  c  est 
le  sénat  qui  doit  donner  son  autorisation. 

14311.  Les  immeubles  appartenant  aux 
évéohés,  aux  monastères  et  églises,  pt  dont 
ils  ne  font  pas  usage,  peuvent  être  afl;ermés 
pour  un  temps  qui  ne  peut  excéder  dix- 
neuf  ans,  pourvu  que  les  contrats  soient 
autorisés  pour  les  premiers  par  les  évoques  ; 

Sour  les  seconds,  par  le  prieur,  en  assem- 
lée  générale  ;  pour  les  troisièmes,  par  les 
desservants,  l'ancien  de  l'Eglise  et  des  pa- 
roissiens notables.  Les  bâtiments  situés  dans 
Tintérienr  des  monastères  et  Eglises  ne  peu- 
vent être  loués  pour  établissements  de  com- 
merce et  pour  auberges  ou  restaurants. 

1439.  Lorsqu'on  donne  à  bail  des  im- 
meubles appartenant  aux  évèchés,  aux  cou- 
vents et  aux  Eglises,  le  consistoire  fait  un 
examen  détaillé  dû  bail  projeté,  de  ses  avan- 
tages et  de  sa  légalité,  et  soumet  son  avis  à 
révoque  diocésain. 

1439.  Les  règles  concernant  les  baux 
des  biens  appartenant  à  des  communautés 
rurales  sont  exposées  dans  les  ordonnances 
concernant  les  villages  appartenant  à  l'Etat. 

âEcnoN  m*-—  Baux  des  terres  des  Baschkirs. 

1433  d  l4SO.Les  terres  communales  des 
Baschkirs  qui  excèdent  leurs  besoins  peuvent 
être  affermées.  On  observe  à  cet  égard  les 
mêmes  règles  que  pour  la  vente  des  terres 
(4223-1240).  Ces  baux  ne  peuvent  être  faits 
pour  plus  de  douze  ans  ;  la  somme  est  fixée 
a  l'amiable  entre  les  parties,  et  la  conven- 
tion doit  être  ratifiée  par  les  deux  tiers  de  la 
commune.  Ces  conventions  se  font  sous  la 
surveillance  des  chefs  des  villages  et  des 
districts,  et  ne  peuvent  être  conclues  défini- 
tivement qu'avec  l'autorisation  du  gouver- 
neur militaire  d'Orenbourg  ;  elles  sont  con- 
verties ensuite  en  titres  authentiques  par  les 
tribunaux  de  district  ou  par  la  chambre 
civile  suivant  le  montant  du  bail.  Lorsqu'il 
se  trouve  des  bois  ou  di>s  forêis  sur  les  terres 
ainsi  affermées,  ils  doivent  être  aménagés 
et  divisés  au  moins  en  cinquante  coupes. 
Lorsqu'il  s'y  trouve  des  mines  et  que  les  fer- 
miers veulent  y  établir  des  usines  et  des 
fabriques,  les  baux  peuvent  être  faits  pour 
un  temps  beaucoup  plus  considérable,  tou- 

iôurs  avec  l'autorisation  du  gouverneur  mi- 
itaire  d'Orembourg  et  avec  le  concours  de 
radministration  des  mines. 


Le  montant  du  prix  de  ces  baux  est  divisé 
en  trois  parts  :  Tune  est  attribuée  à  la  com- 
munauté, elle  est  placée  dans  un  établisse- 
ment de  crédit  ;  les  intérêts  sont  employées 
à  habiller  et  armer  les  Baschkirs  pauvres  et 
h  subvenir  aux  besoins  de  la  commune,  par 
exemple  à  la  construction  des  édifices  com- 
munaux, à  l'instruction  publique,  aux  secours 
pour  les  incendiés,  etc.  Les  deux  autres  tiers 
sont  distribués  aux  chefs  des  familles  com- 
posant la  conunune  ;  ce  qui  doit  être  dis- 
tribué et  ce  qui  revient  a  chaque  famille 
est  fixé  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 
Ceux  des  Baschkirs  qui  ont  voté  contre  l'af- 
fermement  des  terres,  reçoivent  néanmoins 
leur  part  de  l'argent  qu  on  en  recire  ;  les 
chefs  des  cantons  et  des  villages  ne  sont 
nullement  privilégiés  dans  cette  distribu- 
tion. 

SECTION  IV.  —  Des  baux  à  ferme  des  diverses 
industries  rurales  par  les  habitants  de  la 
Sibérie  et  par  les  SamoUdes  de  Mezen. 

14^1.  Les  indigènes  de  la  Sibérie  et  les 
tribus  des  Samoïèdes  qui,  depuis  un  temps 
immémorial,  jouissent  sur  les  bords  des 
rivières  du  droit  de  pêche  et  de  fenaison, 
peuvent  l'affermer  aux  industriels  russes, 
par  un  acte  écrit,  du  consentement  de  la 
commune  Samoïède,  et  en  Sibérie  du  con- 
sentement des  communes  indigènes  avec  la 
signature  des  deux  tiers  au  moins  des  per- 
sonnes qui  paient  le  tribut  en  pelleteries 
(iassac)  et  avec  l'approbation  de  l'adminis- 
tration des  indigènes  et  de  la  chambre  des 
Steppes. 

14&^.  11  est  défendu  de  payer  d'avance 
aux  propriétaires  une  somme  plus  considé- 
rable que  celle  qui  est  convenue  pour  une 
année 

1453.  Le  propriétaire  ou  la  commune,  à 
qui  appartient  le  droit  de  pêche  ou  de  fenai- 
son, peut  laisser  à  l'administration  le  soin  de 
l'affermer.  Dans  ce  cas  la  chambre  des  do- 
maines séant  à  Archangel,  et,  dans  la  Sibé- 
rie, les  chambres  des  finances  afferment  ces 
droits  par  la  voie  des  enchères  comme  des 
produits  accensés  de  l'Etat,  en  présence  du 
propriétaire  (chez  les  Samoïèdes,  lu  chef  de 
tribu),  ou  en  présence  d'un  mandataire  de 
la  commune,  s'ils  consentent  à  recevoir  le 
fermage  de  la  caisse  fiscale  par  trimestres, 
déduction  faite  de  cinq  pour  cent  au  profit 
des  établissements  de  bienfaisance.  Les  baux 
ne  peuvent  dans  aucun  cas  être  faits  pour 
plus  de  quatre  ans. 

1154.  Les  contrats  de  louage  de  ces  droits 
ne  peuvent  contenir  de  conventions  au  delà 
du  terme  de  quatre  ans  ;  il  ne  doit  point  y 
être  pris  d'engagement  d'affermer  aux  mê- 
mes personnes,  à  l'expiration  de  ce  temps. 
Le  contrat  est  renouvelé  chaque  fois  à  l'expi- 
ration du  bail  et  après  l'apurement  des 
comptes. 
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1455.  Le  fermage  est  stipulé  en  argent; 
toutefois  il  est  permis  de  convenir  qu'il  sera 
payé  en  produits  ou  objets  de  consomma- 
tion, mais  on  doit  toujours  en  faire  Tévalua- 
tion  en  argent. 

1450.  Si  le  fermier  allègue  qu'il  a  payé 
plus  que  le  prix  convenu,  sa  réclamation 
n'est  pas  admise. 

1459.  Les  propriétaires  ou  les  commu- 
nes peuvent  passer  ces  contrats  soit  devant 
le  tribunal  territorial,  soit  devant  Tautorité 
indigène. 

1459.  Toutes  les  contestations  survenues 
par  suite  de  ces  contrats,  chez  les  habitants 
de  la  Sibérie  et  chez  les  Samoïèdes,  seront 
jugées  conformément  aux  règles  exposées 
ci-après  au  livre  Ti. 

14511.  On  procédera  de  la  même  manière 
lorsque  les  contrats  de  louage,  en  ce  cas,  se- 
raient f^its  verbalement. 

14110.  De  plus,  chez  les  habitants  de  la 
Sibérie  on  se  conformera  aux  règles  conte- 
nues dans  l'ordonnance  sur  les  villages  de 
l'Etat. 

14111.  La  chambre  des  domaines  remettra 
chaque  année  à  tout  staroste  (  chef)  samoïède 
un  registre  coté  et  traversé  d'un  cordon 
scellé,  pour  y  inscrire  toutes  les  sommes 
provenant  des  baux  ci-dessus  mentionnés, 
que  ces  sommes  leur  soient  payées  directe- 
ment, ou  par  l'entremise  de  la  caisse  ûscale 
du  district;  on  y  inscrira  la  recette  et  la  dé- 
pense des  deniers  provenant  des  baux.  Sur 
ce  revenu  sera  prélevée  en  premier  Jieu,  et 
portée  au  registre  comme  dépense,  la  somme 
de  il4  roubles  d'argent,  28  kopecks  4/7  par 
an  pour  les  honoraires  et  les  frais  de  bureau 
desgreftiers.  S'il  reste  de  l'argent  après  cette 
dépense,  on  l'emploiera  aux  besoms  de  la 
communauté  ;  ainsi  on  donnera  des  secours 
aux  indigents,  on  paiera  pour  eux  le  tribut 
en  pelleteries,  etc.  ;  mais  cet  emploi  ne 
pourra  être  fait  qu'après  délibération  de  la 
commune  et  avec  l'autorisation  de  la  régence 
du  gouvernement.  A  la  Un  de  l'année,  ces 
registres  seront  soumis  à  l'examen  de  la 
chambre  des  finances. 


CHAPITRE  m. 
DBS  MARCHÉS  ET  FOURNITUBISS  EN  GÉNéliAL. 

1411^.  L'entreprise  des  marchés  ou  four- 
nitures est  un  contrat  en  vertu  duquel  une 
des  parties  s'engage  à  faire  à  ses  frais  une 
entreprise  ou  une  iourniture,  et  l'autre  par- 
tie s'engage  à  faire  un  paiement  en  argent. 

SECTION  I.  —  Des  marchés  et  fournitures 
entre  particuliers, 

i  !•'.  —  De  la  coofecUoo  da  coDlrat  pour  nurchéf 
et  fooratlaret. 

t4ilS«  On  peut  faire  les  marchés  et  des 


fournitures  pour  toute  espèce  d'entreprise 
licite  ;  par  exemple  : 

i*  La  construction,  la  réparation  et  la  dé- 
molition de  bâtiments,  et  en  général  toute 
entreprise  de  travaux  ; 

V  La  fourniture  de  matériaux,  d'approvi- 
sionnements et  d'effets  ; 

30  Le  transport  de  personnes  et  de  mar- 
chandises p»r  terre  et  par  eau. 

1404.  Les  personnes  qui  sont  capables 
de  faire  des  contrats,  peuvent  contracter  des 
marchés  et  des  fournitures  à  quelque  somme 
qu'ils  montent. 

1405.  Mais  lorsque  la  convention  a  pour 
objet  la  fourniture  de  marchandises,  ou  une 
entreprise  commerciale  en  général  pour 
l'exécution  de  laquelle  on  exige  les  certifi- 
cats prescrits  pour  avoir  le  droit  de  faire  le 
commerce  ;  dans  ce  cas  le  fournisseur  ou 
l'entrepreneur  ne  peut  s'engager  pour  une 
somme  supérieure  à  celle  pour  laquelle  il 
est  autorisé  à  le  faire  par  le  certificat  qu'il  a 
reçu. 

1400.  Les  parties  peuvent  convenir  des 
délais,  du  prix  et  des  autres  coi\ditions  des 
marchés  et  fournitures. 


S  IL  —  De  U  forme  et  de  Texécutioa  en  maUére  dt 
marchés  et  fourKitarea. 

1409.  Le  contrat  pour  marchés  et  fourni- 
tures doit  être  dressé  : 

1^  Selon  la  formule  prescrite,  sur  papier 
timbré  convenable  ; 

2^  Il  doit  contenir  l'année,  le  mois  et  le 
iour  de  la  confection  de  l'acte,  la  profession, 
les  noms  et  prénoms  des  parties,  l'objet,  le 
terme,  le  prix  et  les  autres  conditions  de 
l'entreprise,  la  signature  des  parties,  et  dans 
le  cas  où  elles  seraient  illétrées,  celle  des 
personnes  qu'elles  chargeront  de  signer  pour 
elles; 

3*»  Il  doit  être  certifié  par  un  courtier  ou 
un  notaire,  ou,  à  leur  défaut,  par  le  tribu- 
nal. 

1409.  S'il  s'agit  d'un  marché  pour  une 
entreprise  commerciale  contraire  aux  règles 
sur  Texercice  du  commerce,  les  tribunaux, 
courtiers  et  notaires  ne  peuvent  certifier  le 
contrat,  sous  peine  d'être  responsables  con- 
formément aux  règles  de  l'ordonnance  sur 
les  peines. 

1409.  Les  marchés  et  fournitures  sont 
exécutés  : 

io  De  la  part  de  Tentrepreneur  en  rem- 
plissant les  conditions  de  1  entreprise  qui  le 
concernent  à  l'époque  et  de  la  manière  ré- 
glées dans  le  contrat; 

20  De  la  part  de  celui  envers  lequel  l'enga- 
gement a  été  pris,  en  payant  le  prix  con- 
venu. 

1490.  Les  communes  urbaines  et  rurales, 
les  administrateurs  diocésains,  les  monas- 
tères et  les  église?^  et  en  général  les  com- 
munautés, peuvent  faire  des  contrats  pour 
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des  marchés  et  des  fournitures  aret  les  par- 
ticuliers en  se  conformant  à  la  loi  commune 
et  en  restant  dans  les  limites  qui  leur  sont 
prescrites,  ou  en  se  faisant  donner  le  con- 
sentement de  l'autorité  dont  ils  dépendent. 

SBGTiON  n.  —  Des  enirepriieê  faitet  par  Uê 
corpê  de  nohUêêe. 

I4tl»  La  noblesse  d'uo  gouvernement 
fent  se  charger  des  fournitures  dc^  troupee 
etiQ)lies  dans  ce  gouvernement  lorsqu'elle 
est  représentée  par  des  délégués  nommés  à 
la  rnsgorité  des  deux  tiers  des  propriétaires, 
en  assemblée  générale. 

t4tii.  Il  en  est  de  même  de  la  noblesse 
a^im  district. 

t4ys.  La  décision  de  la  noblesse  à  cet 
égard,  lorsGTu'elle  est  réunie  pour  les  élec- 
tions dans  le  chef-lieu  du  ffouvernement, 
est  prise  collectivement  ou  par  district  Les 
chefs  de  la  noblesse  de  chaque  district  étant 
informés^  de  ki  part  du  gouverneur,  par  l'en- 
tremise du  chef  de  la  noblesse  du  gouver- 
nement, d^s  marchés  à  conclure,  convo- 
quent les  seigneurs  dans  le  chef -lieu  de  cha- 
que district  et  dressent  procès-verbal  de  la 
dédsion  que  prend  rassemblée. 

1494.  La  décision  doit  être  signée  du 
chef  de  la  noblesse  du  district  et  de  tous  les 
membres  de  rassemblée,  qui  indiqueront, 
en  signant,  s'ils  ont  adhéré  ou  non  à  la  dé- 
cision. 

1495.  On  doit  exprimer  dans  la  décision 
Jusqu'à  concurrence  de  quelle  somme  la 
noblesse  autorise  son  mandataire  à  agir,  et 
indiquer  que  les  seigneurs  qui  ont  consenti 
à  s'engager  Jusqu'à  cette  somme,  en  répon*- 
dront  sur  tous  leurs  biens. 

149«.  Si  les  membres  qui  ont  donné  leur 
adhésion  ne  forment  pas  les  deux  tiers  des 
voix^  la  décision  est  nulle^  et  il  en  est  donné 
avis  au  chef  de  la  noblesse  du  gouverne- 
ment par  le  chef  de  la  noblesse  du  districté 

149 y.  La  décision  est  également  nulle 
s'il  ne  se  trouve  pas  à  rassemblée  les  deux 
tiers  des  propriétaires  du  district. 

I4ts.  Le  seigneur  qui  n'a  point  de  biens 
dans  le  district  ne  peut  être  admis  à  rassem- 
blée ;  il  en  est  de  même  du  seigneur  qui  ne 
•erait  point  propriétaire  de  biens  immobi- 
liers nobles. 

1499.  Si  le»  deux  tiers  de  l'assemblée 
ont  consenti,  la  décision  est  présentée  au 
chef  dH  la  noblesse  du  gouvernement. 

1499.  Il  sera  annexe  à  la  décision  un  état 
signé  de  tous  les  membres  de  l'assemblée» 
où  ils  indiqueront  quelle  est  la  nature  et  la 
situation  des  immeubles  appartenant  à  ceux 

S  se  chargent  des  fournitures,  quelles  sont 
charges  et  les  oppositions  dont  ils  sont 
grevés,  et  les  répétitions  qui  les  concernent. 
14S1.  La  décision  et  l'état  qui  y  est  joint 
seront,  dans  le  délai  fixé^  présentes  au  chef 
4e  la  mbleeie  du  gouveraement  pat  le  d^f 


de  la  noblesse  du  district,  ou  par  son  repré- 
sentant, qui  sera  désigné  dans  la  décision  et 
choisi  parmi  Ips  propriétaires. 

Ê4»%.  Le  chef  de  la  noblesse  da  gourer- 
nement,  apFès  qu'on  lui  a  remis  la  décision, 
réunit  les  chefe  de  noblesse  des  districts  ou 
leurs  représentants,  et  examine  avec  eux,  en 
assemblée  générale,  toutes  les  décisions. 

149S.  Cette  assemblée  prononce  si  le 
contrat  doit  être  dressé  au  nom  de  tous  les 
districts  qui  ont  traité  de  la  fourniture,  ou 
au  nom  de  chacun  d'eux  ;  dans  le  premier 
cas  elle  déeigae  un  seul  mandataire  ;  dans 
le  second  cas  elle  conserve  ceux  qui  ont  été 
désignés  par  chacun  des  districts. 

1494.  L'assemblée  ne  peut  défendre  au 
mandataire  d'agir  directement  au  nom  de  la 
noblesse  si  elle  lui  en  a  donné  le  pouvoir. 

14S5.  L'assemblée,  avant  de  donner  la 

{procuration,  examine  les  documents  qu'on 
ui  a  fournis  sur  les  biens  des  seigneurs  qui 
veulent  soumissionoer  les  fournitures,  et  les 
complète  si  c'est  nécessaire;  elle  déclare  jus- 
qu'à quelle  somme  le  mandataire  peut  agir 
an  nom  de  U  noblesse.  Elle  fixe  la  aomme 
eu  égard  à  la  vakur  des  biens  libres  d'enga- 
gements et  de  poursuites. 

149C.  Bnsmte  l'assemblée  fait  dresser  et 
signer  par  tous  les  membres  un  procès<>ver- 
bal  de  ses  délibérations,  et  une  procuration 
pour  le  mandataire  nommé  par  elle,  ou  par 
ceux  nommés  par  les  assemblées  de  district; 
on  doit  en  outre  remettre  aux  mandataires 
les  décisions  des  assemblées  de  district  et 
l'état  des  immeubles.  11  sera  adressé  au  chef 
de  la  régence  du  gouvernement  un  rapport 
de  ces  opérations. 

I4sy.  Le  mandataire  présente  son  man- 
dat avec  les  documents  à  la  chambre  des  fi- 
nances et  agit  conformément  à  ce  mandat. 

1491^.  Dans  les  assemblées  de  district, 
aucun  des  membres  qui  ont  consenti  ne 
peut  faire  de  contrat  pour  les  fournitures, 
en  son  propre  nom,  tant  que  le  chef  de  la 
noblesse  n  a  pas  fait  connaître  que  les  ofhres 
de  fournitures  de  la  noblesse  ont  été  rejetées 
ou  acceptées. 

1499.  Après  que  le  mandat  aura  été  pré- 
senté à  la  chambre  des  finances,  elle  exa- 
mine le  nombre  de  serfs  qui  est  porté  comme 
appartenant  à  ceux  des  seioieurs  qui  ont 
demandé  à  soumissionner  l'entreprise,  le 
nombre  de  ceux  qui  sont  lil^res,  déduction 
faite  de  ceux  qui  sont  engagés,  revendiaués 
ou  frappés  d opposition;  elle  admet  à  k 
soumission  aux  marchés  et  fournitures  seu- 
lement pour  la  somme  éauivaiente  aux  bieBS 
libres  qui  composent  la  masse  commune 
portée  aans  la  procuration. 

t4Ml.  Si  les  nroposltions  sont  afrceptëes, 
le  contrat  est  faft  avec  le  mandataire  de  la 
noblesse  du  gouvernement  ou  de  la  noblesse 
des  dlstrictt. 

14»1.  Si  le  contrat  n*est  pas  exécuté,  on 
exerce  les  poursuites  contre  la  noblesse  du 
gouvenement  ou  contre  la  noblesse  des  dis- 
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tricts,  ftêloti  celle  q[Ul  est  Obligée.  On  ftiit 
sommer,  par  les  chefs  de  la  noblesse,  ceux 
^  ont  signé  le  contrat,  de  l'exécuter  dans 
un  délai  oéterminé;  sinon,  à  Texpiration  du 
délai,  on  procède,  à  l'égard  des  immeubles 
des  contractants,  comme  pour  les  immeu*^ 
mes  constitués  en  garantie. 

Les  comptes  des  propriétaires  entre  eut 
sont  réglés  par  leurs  propres  conventions. 

14941.  Aucun  de  ceux  gui  n'ont  pas  con- 
senti à  rentreprise  de  la  fourniture  ne  peut 
être  appelé  à  y  prendre  part  ou  Ci  rendre  d<w 
comptes  à  raison  de  cette  entreprise,  ni  être 
responsable  en  cas  d'inexécution;  seront 
responsables  seulement  ceux  qui  ont  èoji* 
sent  le  consentemént\^ar  eux^^mêmes  ou  par 
mandataires. 

CHAPITRE  IV. 

hM$  ItAACn&fl  «T  FOURNITUEfiS  PÀSSiS  AVEC 
L*ADIIiraiT&ATION» 

ft4M«  Les  contrats  pour  marchés  et  fbur* 
niturei  laits  avec  rstat,  sont  régis  par  les 
diipocitioat  du  présent  chapitre,  sauf  i 

l<>  Les  cas  exceptés  par  ordomiancei  spé- 
ciales de  l'Empereur  : 

t>  Le  monopole  des  boissons  ; 

3«  Les  louages,  les  achats  et  les  tentes 
lÉits  par  régie  ; 

4<^  Les  contrats  pour  marchés  et  faumitu^* 
res  faiu  en  Sibérie  et  en  Finlande  ; 

5*  Lee  entreprises  qui  sont  du  ressort  de 
llidministrttion  de  la  guerre4  et  les  opéra^^ 
tions  de  régie  du  département  du  ministèit 
de  la  guerre  et  des  Bureaux  qui  en  dépen- 
dent nour  lesqueUes  il  existe  des  règles  par- 
ticulières. 

14114  à  M%4.  Tous  m  arUtUê  eotUten- 
H$ni  des  tègUê  ênUéremeni  iirangèrei  au  âtoU 
civtl  et  mtisont  essentiellement  de  droit  admi- 
nistratif. On  peut  en  juger  par  les  titres  des 
sectioM  de  ce  chapitre  ly. 

I.  —  De  la  confection  du  contrat  pour  marchés 

eî  fournitures  pusses  auù  l'État  (1). 

tt.  —  De  Inexécution  de  ce  contrat. 

IIL  '-^  Délia  ceeeatUm  àe  ce  contre^. 

iV.»^  ltèoteêpdrii(mUéfe$  eondetnant  V0»é9U* 
Hon  de  cé  contrat. 

CHAPITRE  V. 

DU  Pidktf. 

eBCnoK  i**.  —  Du  prêt  de  conêommaiion. 

tt*&  U  prêt  avec  gage  de  biens  mobi- 
liers ou  immobiliers  se  îaiï  selon  les  règles 
exposées  dans  les  articles  1337*1444.  Comme 

(i)  M<>iii  «Vftai  dfjàieniil  là  traÉiMlMi  de^iMlMi 
«avili  elM^piUMv  Ml  U  «M  n«i^n  4«  ««f  ««rcMiM 
fournitardi,  pour  qu'on  en  tdi  nue  Idée* 


tous  les  prêts  oontraotés  dans  les  établisse- 
ments de  crédit  se  font  contre  garantie  et 
dépôt  de  lettres  de  change,  les  règles  sur  le 
prêt,  ci-dessus  exposées^  ne  s'appliquent 

Su'aux  emprunts  contractée  entre  pamou» 
ers  sans  gage  ni  garantie  ;  elles  ne  s'appU* 
({uent  pas  non  plus  aux  emprunts  entre  com- 
merçants dont  il  est  parlé  oans  Tordonnance 
du  commerce. 


S  I*^  — •  De  la  sUpoIâiion  da  prêt. 

âf  1M.  La  somme  prêtée  doit  être  kidi- 
quée  en  monnaie  russe,  et  l'on  doit  déter^ 
miner  en  quelles  espèces  ce  prêt  doit  être 
fait  ;  on  ne  peut  indiquer  la  somme  en  mon- 
naies étrangères  lorsque  le  prêt  a  lieu  dans 
l'intérieur  de  l'empire. 

±n%1i.  Le  prêt  est  réputé  nul  lorsque  lln- 
struction  judiciaire  prouvera  : 

4«  Qu'il  a  été  fait  sans  que  l'argent  ait  été 
fourni; 

20  Qu'il  a  été  fait  en  Iteude  des  créanciers  ; 

3°  Qu'il  a  été  fait  par  suite  du  Jeu  ou  pour 
le Jeu. 

iy«9.  On  ne  peut  attaquer  l'emprunt  Mt 
par  acte  foncier  en  alléguant  que  l'argent 
n'a  pas  été  fourni. 

âvto.  Dans  les  gouvernements  de  TcheN 
nigoff  et  de  Poltava,  les  personnes  qui  ont 
souscrit  des  obligations  ne  sont  point  admi- 
ses à  en  contester  la  validité  en  alléguant 
que  l'argent  n'a  pas  été  fourni,  lors  même 
que  ces  obligations  ne  seraient  pas  dressées 
sous  forme  d'acte  foncier. 

M9Ù.  On  ne  peut  attaquer  comme  étant 
sans  cause  les  prêts  contractés  pour  payer 
des  salaires,  des  gages,  des  marchandises, 
des  effets  ou  des  dommages-intérêts. 

ivai.  Celui  qui.  dans  un  concours  de 
créanciers,  réclame  le  paiement  d'une  dette 
simulée,  est  privé  du  droit  de  poursuite,  et 
livré  à  la  Justice,  qui,  après  examen  et  s'il 
est  reconnu  coupable,  le  condamne  à  payer 
le  double  de  ce  qu'il  avait  réclamé  Indû^ 
ment;  une  partie  de  cette  amende  profitera 
à  la  masse  et  l'autre  au  fisc.  Mais  si  le  con^ 
damné  est  insolvable,  on  le  fera  travailler 
pour  payer  ce  qu'il  doit,  sans  quil  puisse 
être  racheté,  et,  en  outre^  il  est  donné  avis 
dans  les  journaux  de  son  insolvabilité. 

±119%.  Lorsqu'il  S'agit  d'un  prêt  contracté 

Sour  jouer  ou  pour  payer  des  dettes  de  Jeu, 
est  nul,  si  la  cause  est  connue  du  préteur, 
sinon,  il  est  valable. 

if  às.  tl  est  permis  aupréteur  de  stipuler 
un  intérêt  qui  ne  peut  dépasser  %  pour  400 
paran(i907,  C.N.). 

1  ^«4.  Les  intérêts  dépassant  le  taux  légal 
lont  réputés  usuraires. 

NOTB.  —  Ne  sont  poial  réputés  usui^irei  les 
intérôU  excédant  le  Uux  légal,  perçus  publique- 
ment par  les  tribunaux  pupiiiaires  de  la  noblesse 
au  profil  des  capitaux  des  mlneuTB,  à  un  taux 
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que  les  eraprnnteurs  s'offrent  volontairement  à 
payer  (Ouk.  du  !5  août  1845). 

l*yS5  Cet  article  est  changé  comme  il  suit 
parmouhaze  du  15  août  1845  :  Celai  qui  est 
convaincu  en  justice  4'avoir  prêté  de  lar- 
dent à  un  taux  usurairft,  est  condamné  a 
une  amende  au  profit  de  l'administration  de 
tutelle  générale,  et,  de  plus,  est  responsable 
comme  il  est  dit  à  rart.  2220  de  l'ordonnance 
sur  les  peines. 

Note.  —  L'argent  perçu  en  vertu  du  présent 
article  par  l'administration  militaire  des  cosaques 
d'Oremboiirg,  est  versé  dans  le  fonds  commun 
miUtaire  {Ouk,  du  15  août  1845). 

t^SA.  Dans  le  gouvernement  de  la  Géor- 
ffie-lmérétie  et  dans  le  cercle  Casplen  les  in- 
térêts dus  pour  l'inexécution  du  conU*at  de 
prêt  et  des  autres  obligations  contractées  en- 
vers le  fisc  et  envers  des  particuliers,  seront 
établis,  conformément  au  droit  commun,  a 
raison  de  six  pour  cent.  Les  dénonciations 
ou  les  plaintes  contre  des  intérêts  usunures 
ne  doivent  être  reçues  que  sur  des  preuves 
écriîes  et  incontestables,  dans  le  dAlal  fixé 
par  les  lois  russes  ;  en  cas  contraire,  il  n'y  est 
pas  donné  suite  (1).  ,  .,     .^ 

1*»1.  Cet  article  est  changé  comme  tl  smt 
par  un  oukaze  du  i 5  août  4  845  :  Il  est  défendu 
aux  foncUonnaires  chaigés  de  l'instruction 
ou  du  jugement  d'une  affaire,  de  prendre 
des  obligations  souscrites  en  leur  feveur  ou 
en  faveur  d'autres  personnes  par  les  accusés 
ou  par  des  personnes  impliquées  dans  cette 
affaire;  les  contrevenants  sont  soumis  à  la 
responsabilité  conformément  à  Tart.  458  de 
l'ordonnance  sur  les  peines. 

19S9.  Cet  article  est  modifie  de  la  manière 
suivante  par  un  oukaze  du  24  novembre  1847  : 
Il  est  défendu  aux  Kalmoucks  des  gouverne- 
ments d'Astrakhan  et  de  Siavropol  de  con- 
tracter aucun  engagement,  même  commer- 
cial, avec  les  fonctionnaires  employés  dans 
ces  gouvernements  et  dans  le  territoire  de 
l'armée  des  cosaques  du  Don.  Un  Kalmouck 
seul,  ni  même  une  famille  entière,  ne  peu- 
vent, sans  autorisation,  contracter  d'emprunt 
pour  plus  d'un  rouble  d'argent,  50  copecks. 
Les  emprunts  qui  dépassent  cette  somme  et 
qui  s'élèvent  jusqu'à  300  roublps,  ne  sont 
permis  qu'avec  caution  du  ZaUsang  et  du 
DemUchei  ;  ceux  au-dessus  de  300  roubles  ne 
sont  valables  qu'avec  la  caution  de  l'admi- 
nistrateur. ,  ,    ,  ^z  . 

t»»».  Les  militaires  de  grade  inférieur 
de  l'armée  du  Don  ne  peuvent,  pendant  qu'ils 
sont  au  service  actif,  faire  aucun  emprunt  à 
des  particuliers.  Le  commandant  du  r<^gi- 
ment  informe  de  cette  d^^fense  l'autorité  lo- 
cale du  lieu  où  le  régiment  est  cantonné, 
pour  qu'elle  le  notifie  aux  habitants  ;  en  cas 
de  contravention,  le  prêteur  perd  son  argent 
et  l'emprunteur  est  soumis  à  une  peine  cor- 
porelle. 

(t)  Yoir  plus  iMut  It  note  4  à  l'aH.  644. 


t*y40.  Les  paysans  du  clergé  de  la  Géor- 
gie peuvent  contracter  des  emprunts  avec 
les  personnes  de  toute  condition  ;  mais  ceux 
d'entre  eux  qui  ne  voudront  point  se  mun'ur 
des  certificats  prescrits  aux  paysans  pour 
faire  le  commerce,  ne  pourront  emprunter, 
sans  écrit,  que  des  sommes  au-dessous  de 
15  roubl»»,8  d'argent,  selon  leur  fortune  et 
suivant  qu'ils  sont  connus  ou  non  du  prê- 
teur. En  cas  de  poursuites  pour  le  recouvre- 
ment de  ces  emprunts,  on  doit  d'abord  veil- 
ler à  ce  que  l'emprunteur  ne  soit  pas  mis 
hors  d'état  de  payer  les  contributions  au  fisc 
et  le  cens  à  ses  chefs  spirituels.  Aussi  les  au- 
torités séculières  ne  peuvent  commencer  des 
poursuites  de  ce  genre  qu'après  être  entrées 
en  communication  avec  l'autorité  ecclésias- 
tique locale.  .     ,.^ 

1941.  A  raison  de  la  nature  particulière 
des  industries  de  la  Sibérie,  les  affaires  rela- 
tives aux  dettes  ne  peuvent  être  jugées  d'a- 
près la  procédure  ordinaire,  attendu  que  les 
obligations  qui  y  donnent  lieu  ont  été  con- 
tractées pour  la  plupart  verbalement  à  des 
distances  très-considérables  en trelespaysans, 
les  colons,  les  étrangers  et  les  marchands. 
Ces  obligations  peuvent  en  général  être  divi- 
sées en  trois  catégories  : 

4*  Les  obligations  pour  louage  d'ouvrage; 

2®  Celles  contractées  pour  emprunt; 

3"»  Les  obligations  provenant  des  baux  par 
lesquels  on  afferme  aes  industries  et  des  re- 
venus avancés.  Les  règles  d'après  lesquelles 
on  doit  procéder  à  l'égard  de  ces  obligations 
sont  exposées  dans  le  présent  livre  et  dans 
le  livre  vi  ci-après. 

NoTB.  —  Les  contestations,  à  raison  des  obli- 
gations coulraclées  par  les  Samoïèd-s  de  Ifezen, 
tant  entre  eux  qu'avec  d'autres  personnes,  sont 
jugées  suivant  les  règles  absolument  semblables 
contenues  dans  un  oukaze  particulier  du  18  avril 
1835. 

S  IL  —  De  la  forme  des  eontrtU  de  prêt. 

I*y4«.  Le  contrat  de  prêt  peut  être,  soit 
dressé  sur  les  registres  fonciers,  soit  certifié, 
soit  fait  80U3  seing-privé. 

i  Y4S.  Dans  les  gouvernements  de  Tcher- 
nigoff  et  de  Poltava.  sont  admis  les  prêts  conr 
tractés  verbalement,  jusqu'à  une  valeur  de 
{%  roubles  seulement.  Celui  qui  prête  une 
somme  plus  élevée  sans  acte  écrit,  ne  peut, 
quand  même  il  prouverait  l'existence  de  la 
créance,  exercer  de  poursuites  que  jusou'à 
concurrence  de  la  somme  qu'on  peut  prêter 
verbalement. 

1944.  L'acte  de  prêt  pjis^é  sur  les  actes 
fonciers  s'appelle  acte  d'emprunt  foncier. 

1 V45.  L  acte  d'emprunt  foncier  : 

10  Est  dressé  sur  les  registres  fonciers  par 
la  chambre  civile  ou  le  tribunal  du  district, 
quel  que  soit  le  montant  du  prêt,  d'après  la 
formule  prescrite,  sur  papier  timbré  de  va- 
leur convenable,  et  sans  qu*il  soit  perça  de 
droits; 
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T  II  doit  être  signé  par  deux  témoins  au 
moins  ;  il  est  laissé  à  là  volonté  des  parties 
d'en  prendre  davantage  ; 

Z""  L'emprunteur  doit  signer,  sur  les  regis- 
tres fonciers,  qu'il  a  reçu  le  titre  d'emprunt, 
après  qu'il  a  été  transcrit. 

ty4Ml.  L*acte  d'emprunt  certifié  est  appelé 
acte  (f  empriml  domesHque. 

1949.  L'acte  d'emprunt  domestique  est 
fait  au  domicile  des  parties,  sur  papier  tim- 
bré de  valeur  convenable  et  selon  la  formule 
prescrite,  sans  qu'il  y  ait  besoin  de  témoins 
et  sans  qu'il  soft  perçu  de  droits.  L'acte  doit 
être  présenté  par  l'empmnteur  ou  son  man- 
dataire au  notaire,  ou  au  courtier^  ou  à  la 
chambre  civile  et  au  tribimai  du  district  ; 
faute  de  notaire  ou  de  courtier,  il  doit  être 
présenté  au  tribunal  municipal  ;  cette  pré- 
sentation doit  avoir  lieu  dans  les  huit  jours 
de  la  confection  de  l'acte  si  l'emprunteur  est 
domicilié  à  la  ville,  tdans  le  mois  s'il  de- 
meure à  la  campagne.  L'acte  est  transcrit  lit- 
téralement sur  le  registre  du  notaire  ou  du 
courtier.  Si  la  présentation  a  lieu  devant  la 
chambre  civile  ou  le  tribunal  du  district,  il 
est  transcrit  sur  le  registre  foncier.  On  in- 
dique sur  l'acte,  sans  abréviations  et  sans 
chif&es,  le  jour  de  la  présentation  et  le  nu- 
méro d'ordre  de  la  transcription,  puis  on  le 
restitue  à  l'emprunteur  dans  un  délai  de  trois 
Jours,  y  compris  les  jours  de  fête,  en  lui  fai- 
sant donner  quittance  sur  le  registre  au-des- 
sous de  la  transcription  (i). 

Non.  "  Dans  le  pays  transcaucasien.  on  reçoit 
à  régal  des  actes  aathentiques,  poar  faire  les  re- 
coavrements,  de  simples  obligations  signées  par 
le  débiteur  et  par  deux  témoins  de  même  condi- 
tion que  \n\,  et  légalisées  par  l'autorité  de  po- 
lice la  plus  voisine;  par  exemple  :  dans  les  villes, 
l'inspecteur  du  quartier^  et  dans  les  campagnes, 
le  bailli  du  village»  l'assesseur  de  section  ou  son 
adioint;  ce  recouvrement  s'opère  avec  les  forma- 
lités prescrites  pour  les  affaires  qui  ne  sont  point 
siuettes  à  contestation  {Ouk,  du  24  septembre  184d). 

1949.  Dans  les  gouvernements  de  Tcher- 
nigoff  et  de  Poltava,  les  emprunts  domesti- 
ques se  font  sûr  papier  timbré  de  valeur 
convenable,  et  sont  signés  par  l'emprunteur 
et  au  moins  par  deux  témoins.  Si  l'emprun- 
teur est  illétré,  il  faut  trois  ou  quatre  témoins. 
Les  obligations  pour  emprunt  non  garanti 
sur  des  Immeubles  n'exigent  point  d'autre 
formalité.  L'authenticité  de  ces  obligations 
peut  d'ailleurs  être  constatée  par  leur  pré- 
sentation chez  un  notake  ou  un  courtier  par- 
ticulier qui  les  certifie.  Les  obligations  ga- 
ranties par  des  immeubles  sont  rendues  au- 
thentiques par  une  déclaration  faite  au  tri- 
bunal. 

1940.  Lorsqu'un  acte  d'emprunt  sous- 
seing  privé  n'est  pas  certUié  conformément 
aux  règles  de  l'art.  1747,  le  prêteur  perd, 
lors  des  poursuites,  le  droit  aux  intérêts  sti- 
pulés en  cas  de  non  paiement  (art.  S093)  ;  et, 

"  (I)  voir  1«  compléaMnt  de  Fart.  714. 
TOMB  III. 


en  cas  de  concours,  il  ne  peut  prétendre  à 
être  payé  au  même  rang  que  les  autres 
créances  qui  ont  été  certifiées.  Mais  s'il  n'y 
a  point  d'obligations  cejrtifiéesen  temps  con- 
venable, et  s'il  n'est  rien  dû  au  fisc,  ou  si 
ce  qui  lui  est  dà  a  été  payé,  on  rembourse 
aussi  les  actes  d'emprunt  sous^seing  privé 
non  certifiés,  mais  seulement  sur  les  biens 

Srésents  du  débiteur,  et  les  intérêts  ne  sont 
us  qu'à  partir  du  jour  de  la  demande  en 
recouvrement. 

I98kO.  On  fait  un  acte  de  prêt  sous-seing 
privé  lorsqu'on  accepte  des  comptes  pour  des 
salaires,  des  gages,  des  fournitures  de  mar- 
chandises ou  des  effets,  etc. 

ttoi.  Le  compte  ne  doit  point  dépasser 
i50  roubles  d'argent  ;  il  doit  être  écrit  sur 

Sapier  timbré,  et  présenté  au  recouvrement 
ans  le  délai  de  six  mois,  ou  converti  en 
acte  de  prêt  dressé  sur  les  registres  fonciers 
ou  certifié. 

1959.  Le  créancier  qui  n'observe  pas  les 
dispositions  de  Tarticle  précédent,  est,  en 
cas  de  poursuites,  payé  après  les  créanciers 
qui  s'y  sont  conformés  d'après  les  règles 
établies  pour  les  emprunts  diomestiques  qui 
ne  sont  pas  certifiés  en  temps  conVenarïe. 

t96s.  Si  l'on  emprunte  à  des  trésoriers, 
à  leurs  femmes  ou  à  leurs  enfants,  le  prêt 
est  soumis  aux  restrictions  indiquées  ci- 
dessus  (art.  1189-1196),  pour  la  vente  de 
leurs  immeubles,  et  de  plus  on  observera 
les  dispositions  suivantes  : 

4»  Il  sera  énoncé  dans  l'autorisation  don- 
née aux  trésoriers  pour  le  prêt  que  l'em- 
prunteur ne  peut  pas  payer  avant  l'échéance 
sans  adresser  Une  notification  préalable  au 
tribunal  du  district,  comme  étant  l'autorité 
qui  concourt  à  rinspeclion  mensuelle  des 
caisses 'de  la  trésorene.  C'est  aussi  ce  tribu- 
nal qui  recevra  le  paiement  si  le  trésorier 
est  déclaré  être  le  débiteur  du  fisc  ; 

2*  Dès  que  l'on  connaîtra  la  somme  due 

8ar  le  trésorier,  la  chambre  des  finances  en 
onnera  avis  à  ses  débiteurs,  et  leur  fera  si- 
gner l'engagement  de  payer  à  la  trésorerie 
du  district. 

NOTB.  —  Les  dispositions  de  l'art.  1753,  con- 
cernant les  trésoriers,  ne  s'appliquentpoint  aux  re- 
ceveurs payeurs  près  les  tribunaux  ((Me.  de  i84î). 

1954.  Si  des  trésoriers  du  ministère  de 
l'intérieur  sont  déclarés  débiteurs  du  fisc, 
on  ne  poursuit  leurs  débiteurs  que  si  '  tous 
leurs  autres  biens  ont  été  reconnus  insuffi- 
sants pour  payer  le  fisc.  Les  débiteurs  dû- 
ment avertis  sont  tenus,  sous  peiné  de  res- 
ponsabilité, de  ne  plus  payer  aux  trésoriers, 
mais  à  la  trésorerie  elle-même. 

S  III.  —  De  rexécotion  da  contrai  de  prél. 

1Y55.  Le  contrat  de  prêt  est  exécuté  lors- 
que la  somme  prêtée  est  remboursée.  On 
<loit  rendre  eti  même  temps  Tacte  de  prêt. 

tyse.  Le  remboursement  doit  se  lâhre  à 

26 
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réchéance  de  toute  la  somme  et  des  inté- 
rêts, s'il  en  a  été  stipulé.  Si  on  na  rem- 
boursé qu'une  partie  de  la  somme,  le  paie- 
ment s'appelle  d-wmple. 

i9sy.  Le  paiement  de  tout  ou  partie  de 
la  somme  est  Indiqué  sur  l'acte  par  le  pré- 
teur ou  le  créancier  ;  s'ils  ne  savent  point 
écrire,  la  mention  est  faite  par  un  tiers  qu  ils 
en  ont  charjçé.  Cette  mention,  faite  par  le 
préteur  ou  le  créancier,  en  tête,  en  bas,  au 
dos  ou  en  marge  d'un  acte,  qui  est  resté  cheï 
lui,  est  reçue  comme  preuve  de  paiement. 
H  II  en  est  de  même  des  actes  faiU  doubles, 
lorsqu'on  trouve  entre  les  mains  du  débi- 
teur un  exemplaire  sur  lequel  le  préteur  a 
donné  quittance  de  sa  propre  main. 

1959.  Si  un  acte  d'emprunt  qui  est  lacéré 
se  trouve  entre  les  mains  du  débiteur,  il 
sert  de  preuve  de  paiement  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  lorsque  le  contraire  n  est 
pas  démontré. 

1959.  La  mention  dont  il  a  été  parlé  ci- 
dessus  peut  être  remplacée  par  une  quit- 
tance à  part,  dans  laquelle  il  est  énoncé  ex- 
pressément qu'elle  Uent  lieu  de  l'acte  de 
prêt  qui  devait  être  rendu  ;  elle  doit  être  si- 
mée  par  le  créancier  ou  son  représentant, 
et.  s'ilssont  iUeltrés,  par  un  Uers  qu'ils  en 
chargent  Cette  quittance  est  une  preuve  à 
la  décharge  de  celui  auquel  elle  est  délivrée, 
lorsque  rauthenticité  n'en  est  point  con- 
testée. 

1960.  En  rabsence  du  préteur  et  de  son 
mandataire,  l'emprunteur  peut,  à  l'échéance, 
compter  la  somme  au  tribunal  compétent  et 
en  recevoir  quittance. 

1961 .  Si  le  créancier  n'est  pas  payé  à 
l'échéance.  Il  doit,  dans  le  délai  de  trois 
mois,  présenter  l'acte  de  prêt  à  un  notaire, 
en  déclarant  que  le  paiement  n'a  pas  été 
fait,  ou  intenter  des  poursuites.  SI  l'on  n'a 
pas  rempli  ces  formalités,  le  paiement  a  lieu 
suivant  les  règles  de  l'article  1749. 

196!^.  Si  l'acte  de  prêt  est  resté  sansexé* 
culion,  il  doit  être  présenté,  dans  la  huitaine 
de  la  délivrance,  à  l'autorité  qui  a  dressé 
l'acte,  pour  être  annulé. 

S  IV.  —  tVL  transport  des  tctM  de  prêt 

I9«a.  Les  actes  de  prêt  qui  ne  sont  pas 
garantis  par  des  immeubles,  peuvent  être 
cédés  avant  ou  après  l'échéance,  et  le  ces- 
sionnaire  n'a  aucim  recours  en  garantie  con- 
tre le  cédant. 

1964.  Le  préteur,  ou  son  mandataire, 
doit  constater  le  transport  par  une  mentl#n 
faite  sur  l'acte  de  prêt,  et  certifiée  par  le  tri- 
bunal, le  courtier  ou  le  notaire,  sur  les  re- 
gistres desquels  il  doit  encore  signer  une 
mention. 

1965.  La  mention  constatant  le  transport 
doit  être  certifiée  par  le  préteur  ou  son  man- 
datatae,  dans  un  délai  de  sept  jours,  s'il  ha- 


bite la  ville,  et  dans  un  délai  d'un  mois,  s'il 
demeure  à  la  campagne. 

I9ee.  Le  courtier,  le  notaire  ou  le  tri- 
bunal, inscrivent  au  bas  de  cette  mention, 
sur  l'acte  de  prêt,  leur  certificat,  le  numéro 
du  registre,  l'année  et  la  date* 

19«9.  Si  le  transfert  est  resté  sans  exécu- 
tion, le  cédant  doit  le  présenter  dans  la  hui^ 
taine  à  partir  de  la  certification  à  l'autorité  qui 
a  dressé  l'acte,  pour  le  faire  annuler, 

19«S.  S'il  n  y  a  pas  de  preuve  du  trans- 
port, le  ces&ionnaire  est,  en  cas  d*insolvabi- 
U(é  du  débiteur,  payé  après  les  autres  créan- 
ciers, comme  il  est  dit  ci-dessus. 

SEcnoN  u.  —  Dtf  prit  à  usage. 

l9«o.  Par  le  prêt  à  usa^e,  le  préteur 
donne  à  l'emprunteur  le  droit  de  se  servir 
d'une  chose  mobilière,  à  condition  de  la 
restituer  dans  le  même  état  qu'elle  a  été  li- 
vrée, sans  avoir  à  faire  aucun  paiement  pour 
l'usage. 

NoTB.  *-  Le  prêté  usage  est  essentiellement 
gratuit.  8i  l'oa  convient  d^uQ  prix,  on  applique 
les  règles  relaiiyes  au  louage  des  choses  ;  si  la 
chose  prêtée  est  de  l'argent^  on  applique  les  règ^ 
relatives  au  prêt  de  consommation.  .,  ^ 

1990.  Les  choses  mobilières  de  toute  es- 
pèce, telles  que  ;  bétail,  outils  et  instruments, 
vêtements,  effets,  ustensiles  de  ménage,  etc., 
peuvent  être  l'objet  du  prêt  à  usage. 

1991.  Les  choses  mobilières  appartenant 
à  FEtat  ne  peuvent  être  prêtées  à  des  parti- 
culiers, à  moins  qu'il  ne  s  agisse  d'objets  dé- 
pendant de  la  direction  de  l'intendance  mili- 
taire, tels  que  les  vivres  et  les  fourrages  qui 
ne  sont  pas  utiles  aux  besoins,  lorsqu'x)n 
n'a  pu  les  vendre  à  un  bon  prix;  toutefois, 
dans  ce  cad.  on  doit  demander  Tautorisatioû 
de  l'autorité  supérieure. 

199li.  SU  n'a  pas  été  détermhié  dans  le 
contrat  à  quel  usage  on  emploierait  la  chose 
prêtée,  l'emprunteur  doit  en  user  conformé* 
ment  à  sa  nature  et  à  sa  destination,  de  ma- 
nière à  pouvoir  la  rendre  comme  elle  lui  a 
été  livrée 

t99S.'si  l'emprunteur  détériore  par  sa 
faute  la  chose  prêtée  à  usage,  il  doit  en  payer 
la  valeur  au  prêteur  ;  il  peut  alors  en  rester 
propriétaire. 

SBcnoN  m.  —  Deê  priîê  chêx  Uê  kàbttmti  de 
la  Sibérie  de  diverses  eorporatUme  ^  et  ekeji 
les  SamoUdes  de  Més^en. 

1 994.  Le  prêt  se  fait  soit  en  argent  comp- 
tant, soit  en  choses  estimées. 

1995.  Sont  regardés  comme  prêts  d'ar- 
gent, la  vente  des  marchandises  à  crédit,  l'a- 
chat du  bois,  des  grains,  du  bétail,  de  la 
laine,  du  poil,  du  beurre,  du  miel,  de  la  cire, 
des  productions  de  toute  espèce  et  d#s  pro- 
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duits  industriels,  qui  n'existent  pas  encore, 
mais  qu'on  s'engage  à  livrer  dans  un  délai 
déterminé,  contre  le  paiement  de  leur  prix 
fait  d'avance  en  totalité  ou  en  partie. 

1 9  Y  A.  Les  prêta  peuvent  être  présentés  ou 
non  pour  être  certinés;  les  uns  et  les  autres 
peuvent  êu*e  faits,  soit  par  des  particuliers, 
soit  par  dps  communautés. 

IVtt.  Il  est  défendu  à  tous  les  fonction- 
naires d'emprunter,  soit  en  leur  propre  nom, 
soit  par  personnes  interposées  à  des  paysans 
et  à  des  Samolédes  du  gouvernement  où  ils 
exercent  leurs  fonctions.  Toutes  les  obliga- 
tion» de  cette  espèce  certifiées  ou  non,  con- 
tractées envers  des  particuliers  ou  envers 
des  communautés,  sont  nulles;  on  ne  peut 
en  poursuivre  le  recouvrement.  Si  un  fonc- 
tionnaire en  activité  de  service  a  prêté  à  un 
paysan  de  son  gouvernement,  la  somme 
empruntée  sera  recouvrée,  non  pas  au  pro- 
fit du  préteur  mais  au  profit  de  1  administra- 
tion générale  de  tutelle  du  lieu. 

I.  —DES  EIIPBUHT8  FAITS  PAM  DBS  PABTIGU- 
UBRS  ET  QUI  BOIVENT  ÈTBE  GERTlFliES. 

iyt9.  Les  emprunts  qui  doivent  être  cer- 
tifiés, et  qui  sont  faits  par  des  particuliers, 
tels  que  les  paysans  de  la  Sibérie  et  les  Sa« 
moièdes,  soit  à  des  particuliers,  soit  à  des 
commerçants,  doivent  être  constatés  par  des 
obligations  ou  titres  faits  par  écrit. 
IVtO.  Ces  obligations, 
1*  Lorsqu'il  s'agit  des  habitants  de  la  Si- 
bérie, doivent  être  écrites  sur  papier  timbré, 
et  lorsqu'il  s'agit  des  Samoïèdes,  sur  papier 
libre; 

%^  Elles  doivent  énoncer  la  somme  em- 
pruntée ; 

3'>  Elles  doivent  indiquer  l'échéance  du 
paiement  ; 

4®  Elles  doivent  être  faites  avec  la  per- 
mission, l'approbation  et  la  garantie  des 
membres  de  l'adminisiration  du  village  ou 
du  bureau  des  indigènes,  lorsqu'il  s'agit 
des  habitants  de  la  Sibérie,  et  de  Pancien  de 
la  tribu,  lorsqu'il  s*agit  des  Samoïèdes. 

tV90.  Les  membres  de  l'administration 
du  village  et  ceux  du  bureau  des  indigènes, 
et  les  anciens  ches  les  Samoïèdes,  donnent 
la  garantie,  soit  de  leur  propre  volonté,  soit 
par  suite  de  la  décision  de  l'assemblée  de 
toute  la  communauté.  Dans  ce  dernier  cas, 
toute  la  communauté  est  responsable. 

1991.  Les  titres  des  obligations  doivent 
être  présentés,  dans  le  délai  de  quatre  mois, 
au  tribunal  territorial  ou  à  l'assesseur. 

1999.  Il  n'est  point  défendu  de  recevoir 
la  garantie  des  tiers  lorsque  le  prêteur  et  le 
débiteur  y  consentent,  et,  dans  ce  cas,  la 
garantie  des  membres  de  l'administration 
du  village  ou  du  bureau  des  naturels,  et 
chez  les  Samoïèdes  celle  de  l'ancien,  n'est 
pas  nécessaire  ;  mais  leur  permission  et  leur 
approbation  sont  toiJiJoun  absolument  né- 
cessaires. 


1998.  Les  tiers,  qui  donnent  la  garantie, 
peuvent  être  de  la  même  communauté  que 
tes  débiteurs  ou  d'une  autre  condition. 

1994.  Il  n'est  point  défendu  de  recevoir, 
lorsqu'il  y  a  consentement  réciproque,  la 
caution  dite  du  tour,  qui  a  lieu,  lorsque 
plusieurs  personnes,  prenant  part  à  une 
convention,  ou  soumissionnant  une  entre- 
prise, se  portent  cautions  les  unes  des  au- 
tres. 

1995.  La  caution  est  tenue  au  paiement 
à  l'échéance,  lorsque  le  débiteur  lui-même 
est  hors  d'état  de  payer. 

1996.  La  caution  qui  a  payé  pour  le  àé^ 
biteur  entre  dans  les  droits  du  prêteur. 

1999.  Le  prix  de  l'engagement  doit  être, 
dans  tous  Ices  as,  évalué  en  argent. 

,  1999.  Des  fourrures  peuvent  être  reçues 
en  paiement  de  la  dette  existant  en  vertu 
d'une  obligaiion  d*un  indigène,  non  d'après 
l'estimation  aibitraire  du  prêteur,  mais  au 
prix  réel  des  marchés. 

1999.  Les  dettes  établies  par  des  titres 
certifiés  sont  recouvrées  par  la  voie  des  pour- 
suites légales. 

1900.  En  cas  de  non  paiement,  les  titres 
sont  produits  ;  lorsqu'on  fait  les  poursuite^, 
on  suit  à  cet  égard  les  règles  particulières 
prescrites  pour  les  habitants  de  la  Sibérie,  et 
pour  les  Samoïèdes  celles  qui  sont  exposées 
plus  bas  au  livre  vi. 

II.  — DBS  EMPRUIfTS  FAITS  PAR  DES  COMIIU- 
NàUTÉS  DONT  LES  TTIRES  SONT  CERTIFliSf 

1991.  Les  emprants  contractés  par  des 
communautés  ne  peuvent  être  faits  qu'en 
vertu  d'une  décision  rendue  dans  l'assem- 
blée générale  de  la  communauté  et  avec 
permission  de  Tautorité  du  gouvernement 
ou  du  cercle. 

1 9»^.  Cetfe  autorité  n'autorise  l'emprunt 
qu'après  avoir  examiné  : 

1«  L'objet  de  la  dépense  ; 

â*»  Les  causes  qui  motivent  l'emprunt  ; 

30  La  solvabilité. 

1993.  L'ob^t  de  la  dépense  doit  être 
juste  et  légal. 

1994.  La  cause  de  l'emprunt  doit  prove- 
nir de  circonstances  inévitables,  telles  que 
incendie,  inondation,  mauvaise  récolte,  pê- 
che infructueuse,  perte  du  bétail  par  mala- 
die épldémique,  etc. 

1995.  La  communauté  qui  veut  contrac- 
ter un  emprunt  doit  pouvoir  le  payer  d'a- 

firès  les  propriétés  qu'elle  possède  et  d'après 
'état  normal  de  son  agriculture  et  de  son 
Industrie,  sauf  les  cas  de  calamités  acciden- 
telles. 

199«.  L'autorité  administrative  du  gou- 
vernement, qui  a  autorisé  l'emprunt  d'a- 
près toutes  ces  circonstances,  doit  aussi 
veiller  À  ce  que  le  paiement  en  soit  fait  à 
l'échéance* 
1 999.  Dans  le  cas  où  Ton  porterait  plainte 
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à  rautorité  administrative  du  gouvernemeût 
pour  cause  de  non  paiement,  celle-ci  ne 
poursuit  la  communauté  qu'après  s'être  con- 
formée aux  règles  particulières  prescrites 
en  cette  matière  dans  le  livre  vi  du  présent 
Digeste. 

1999.  En  général,  les  poursuites  con- 
tre une  communauté  ne  peuvent  avqir  lieu 
fue  par  ordre  de  la  r^ence  du  gouverne- 
ment. 

19INI.  Les  titres  des  obligations  contrac- 
tées par  une  communauté  doivent  avoir  la 
même  forme  que  ceux  des  particuliers; 
mais  une  caution  spéciale  n'est  point  néces- 
saire«  la  caution  du  tour  (solidaire)  étant  tou- 
jours sous-entendue  dans  les  obligations 
contractées  par  les  communautés. 

t900.  Dans  les  tribus  des  naturels  de  la 
Sibérie  qui  ont  des  municipalités,  ces  muni- 
cipalités peuvent  seules  contracter  des  em- 
Ï^runtâ  communaux  pour  une  ou  plusieurs 
àmilles,  ou  pour  toutes  les  familles  collec- 
tivement. 

ISOl.  Le  cautionnement  du  lour  (soli- 
daire) doit,  dans  les  obligations  contractées 
par  les  communautés,  être  constaté  par  la 
signature  de  la  moitié,  ou  au  moins  du  tiers 
des  habitants  du  village  ou  de  la  commu- 
nauté qui  sont  parents. 


III.  —  DBS  EJORuirrs  pârticctlibrs  non 

CERTIFIAS. 

lêO^.  On  peut  contracter  des  emprunts 
par  conventions  verbales  ;  mais  ces  emprunts 
ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  action  de- 
vant les  bailliages  de  village,  les  anciens,  les 
administrations  des  indigènes,  les  justices 
territoriales  et  les  justices  urbaines  commu- 
nes ou  particulières. 

tSOS.  Les  devoirs  des  autorités  Judiciai- 
res et  de  la  police,  et  la  procédure  a  suivre 
dans  l'examen  des  affaires  concernant  les 
dettes  de  cette  espèce,  sont  exposés  au  li- 
vre VI. 

IV.  —  DBS  BMPmUNTS  COMlinNÂUX  NON 
CERTlFli». 

t904.  D'après  la  loi  commune,  tous  les 
emprunts  communaux  faits  à  de»  particu- 
liers sans  l'approbation  de  l'autorité  admi- 
nistrative du  gouvernement,  sont  et  seront 
regardés  comme  nuls  ;  il  ne  peut  être  iàit 
de  poursuites  à  raison  de  ces  emprunts. 

GHAPrTAE  VI. 
DU  DÉPÔT. 

I805  à  l^lii.  Ces  articles  sont  suppri- 
més par  Vouhaze  du  il  Juin  1846,  et  remplacés 
par  tes  dispositions  suivantes  : 

1 .  Peuvent  être  déposés  toute  espèce  d'objets  et 


d'actes,  que  le  déposant  en  soit  propriétaire,  ou 
qu'il  n'agisse  qu'en  qualité  de  mandataire,  du 
consentement  du  propriétaire. 

3.  Ne  peuvent  point  recevoir  de  dépôts  les  per- 
sonnes qui,  suivant  la  loi«  ne  peureni  pas,  en  gé- 
néral, faire  des  contrats  valables,  et  en  outre  les 
personnes  liées  par  des  vœux  monastiques,  ou 
leurs  supérieurs,  ni  les  monastères  eux-mêmes 
(1925,  C.  NJ. 

3.  Celui  qui  a  confié  un  bien  en  dépôt  à  une 
personne  qui  n'a  pas  le  droit  de  contracter  vala- 
blement ne  peut  point  intenter  d'action  pour  la 
restitution  du  dépôt,  à  moins  de  justifier  qu'en 
faisant  le  dépôt  il  ignorait  les  circonstances  qui 
ne  permettaient  point  au  dépositaire  de  le  rece- 
voir. Mais  lorsqu'une  personne  capable  reçoit  en 
dépôt  de  l'argent,  des  choses  ou  autres  biens 
quelconques  d'une  personne  incapable,  elle  est 
responsable  de  ce -qu'elle  a  reçu  en  dépôt,  sui- 
vant les  règles  communes. 

4.  Celui  qui  reçoit  en  dépôt  sciemment  des 
cbob^s  enlevées  ou  soustraites,  ou  acquises  par 
quelque  autre  moyen  illégal,  sera  puni  conformé- 
ment aux  régies  prescrites  dans  les  articles  14  et 
130  de  l'ordonnance  concernant  les  peines  crimi- 
nelles et  correctionnelles. 

5.  Le  contrat  de  dépôt  a  lieu,  soit  par  un  acte 
écrit,  soît  par  la  simple  remise  du  déik^t,  avec  ou 
sans  récépi^ô. 

6.  Celui  qui  a  reçu  en  dépôt  des  choses,  de  l'ar- 
gent ou  des  actes,  quels  qu'ils  soient,  est  tenu  de 
les  préserver,  avec  le  même  soin  que  ses  propres 
biens,  de  toute  détérioration,  perte,  soustraction 
et  enlèvement  (1927,  C.  N.).  Si,  néanmoins,  ces  ob- 
jets déposés  lui  étaient  enlevés  par  force,  ou  dé- 
truits ou  endommagés  par  quelque  cas  de  force 
majeure^  il  n'est  point  alors  responsable  de  leur 
destruction,  perte  et  détérioration,  quand  même 
il  serait  démontré  qu'il  pouvait  les  sauver,  mais 
seulement  en  éprouvant  une  perte  considérable 
dans  ses  propres  biens  (1929,  C.  N.).  Sera  toute- 
fois excepté  de  cette  règle  le  cas  ou  la  destruc- 
tion, la  détérioration  ou  la  perte,  seront  surve- 
nues après  le  refus  du  dépositaire  ae  rendre  le  dé- 

Ï^ôt  à  la  première  réclamation  qui  lui  en  a  été 
àite. 

7.  Le  dépositaire  est  tenu  de  déclarer  dans  une 
demande  la  destruction,  la  disparition  ou  l'enlè- 
vement du  dépôt  pendant  l'incendie,  l'inondation 
ou  autre  désastre;  et  si  ensuite  il  est  prouvé  que 
la  destruction,  la  disparition  ou  l'enlèvement  du 
dépôt  n'est  point  dû  a  quelque  négligence  de  la 

8 art  du  dépositaire,  ce  dernier  est  alora  affranchi 
e  toute  responsabilité  ultérieure  à  raison  du  dé- 
pôt. Mais  il  peut  être  obligé,  lorsque  le  deman- 
deur l  exige,  À  attester  sous  serment  en  justice 
que  le  dépôt  a  été  réellement  incendié,  détruit, 
enfin,  que  lui-même  n'en  a  tiré  aucun  profit.  Si 
toutefois  le  demandeur  surprend  par  la  suite  le 
dépositaire  en  possession  de  quelque  objet  appar- 
tenant au  dépôt,  ou  s'il  trouve  des  preuves  coHosta- 
tant  que  le  dépositaire  a  recelé  le  dépôt,  il  aura 
le  droit  d'en  réclamer  la  restitution  par  la  voie 
judiciaire. 

8.  Le  dépositaire  ne  peut  dans  aucun  cas  faire 
usage  de  la  chose  déposée  (1938,  C.  N.);  mais  si  la 
garde  du  dépôt  a  exiffé  de  sa  part  quelques  dé- 
pense», il  a  droit  à  une  indemnité,  lorsqu'à  en  a 
été  convenu  dans  le  contrat  de  dépôt  ou  lorsque 
ces  dépenses  ont  été  amenées  par  quelque  événe- 
ment mattendu  qu'il  était  impossible  de  prévoir 
à  l'époque  où  le  dépôt  a  été  fait  (1947.  C.  N.). 
lorsque  la  chose  déposée  est  sous  c\ef  ou  c*- 
^]fi^\^^^  V^?.  l«  dépositaire  ouvre  ou  décacheté 
le  dépôt,  ou  1  examine  en  l'absence  du  déposas^ 
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ce  dernier  a  le  droit,  dans  ce  cas,  d'exiger  du  dé- 
positaire une  indemnité  pour  tous  les  objets  ou 
pour  Targeot  qui  manquent,  après  avoir  attesté 
sous  serment  qu'ils  faisaient  réellement  partie  du 
dépôt;  il  peut  exiger  aussi  une  indemnité  pour 
tous  les  dégâts  occasionnés  par  l'ouverture  du  dé  - 

§dt  (1931,  G.  N.).  Le  dépositaire  qui  a  ouvert  ou 
écacheté  les  effets  ou  l'argent  qui  lui  ont  été 
conflétf  en  dépôt,  et  qui  sera  convaincu  par  la 
justice  de  se  les  être  appropriai  en  tout  ou  eu 

Î partie,  sera  condamné  aux  peines  portées  en 
'art.3i9^d<^  Tordonnance  sur  lespeine«  criminelles 
et  correctionnelles,  et,  de  plus,  aox  dommages  et 
intérêts  prescrits  ci-après  dans  les  articles  16  et  17. 

9.  Le  dépositaire  doit  rendre  en  totalité  ce  qui 
lui  a  été  confié  au  déposant  ou  à  celui  an  nom  de 
qui  le  dépôt  a  été  fait,  ou  au  mandataire  du  pro- 
priétaire du  dépôt  (1937,  G.  N.}.  On  excepte  de 
cette  règle  le  cas  où  le  dépositaire  viendrait  à  ap- 
prendre que  la  chose  déposée  provient  d'un  vol 
ou  qu'elle  a  été  acquise  d'une  manière  illégitime  ; 
Q  est  alors  tenu  d'en  informer  8ur-le-€hamp  l'au- 
torité la  plus  voisine  et  de  lui  remettre  le  dépôt 
(1938,  C.N.). 

10.  Lorsque  rbéritier  du  dépositaire  d'une  chose 
iffoorant  qu'elle  a  été  remise  en  dépôt,  la  vend  ou 
1  emploie  a  ses  besoins^  il  est  tenu  de  rendre  l'ar- 
gent retiré  de  la  vente  ou  de  payer,  d'après  esti- 
mation, une  indemnité  pour  avoir  employé  à  ses 
besoins  la  chose  d'autrui  (1935,  G.  N.). 

1  i.  En  cas  de  décès  du  déposant  ou  s'il  est  privé 
de  tous  les  droits  de  condition,  le  dépositaire  est 
tenu  de  rendre  le  dépôt  à  celui  qui  sera  reconnu, 
d'après  la  loi,  héritier  de  tous  les  biens  du  dépo- 
sant ou  de  la  portion  de  ces  biens  qui  se  trouve 
chez  lui  en  dépôt,  s'il  n'aime  mieux  présenter  ce 
dépôt  au  tribunal  compétent  pour  être  rendu  aux 
béritier8(1939,  G.  N.}. 

12.  Lorsque  le  dépositaire  nie  le  dépôt  et  que 
l'affaire  est  portée  devant  les  tribunaux,  le  de- 
mandeur est  tenu  de  produire  le  récépissé  du  dé- 
positaire ;  cette  pièce  ne  constitue  une  preuve  suf- 
fisante contre  celui  qui  Ta  délivrée,  que  dans  le 
cas  où  elle  est  entièrement  écrite  et  signée  de  la 
main  du  dépositaire,  et  qu'il  y  estdit  expressément 
en  quoi  consiste  le  dépôt.  Lorsque  c'est  une  somme 
qui  a  été  déposée,  et  qu'elle  consiste  en  assignats, 
en  billete  de  banque  de  l'Etat  ou  en  billets  des 
établissements  de  crédit^,  le  récépissé,  pour  être 
une  preuve  suffisante,  doit  énoncer  alors  les  nu- 
méros de  ces  billets.  Lorsque  la  somme  déposée 
consiste  en  espèces  monnayées,  le  récépissé  énon- 
cera le  genre  et  le  millésime  des  pièces  de  mon- 
naie qui  la  composent.  Dans  tous  les  cas,  le  mon- 
tant de  la  somme  doit  être  énoncé  en  toutes  lettres 
et  non  pas  en  chiffres.  Lorsque  le  dépositaire  ne 
sait  pas  écrire,  ou,  lorsque  pour  cause  de  maladie 
ou  pour  quelque  autre  motif,  il  ne  peut  le  faire,  le 
récépissé  doit  être  écrit  entièrement  et  signé  par 
une  personne  par  lui  autorisée,  contenir  tous  les 
détails  ci-dessus  prescrits,  et  en  outre^  énoncer 
que  ces  formalités  ont  eu  lieu  sur  la  demande  du 
dépositaire,  en  présence  de  deux  ou  trois  témoins, 
et  que  le  dépositaire  était  présent  à  la  confection 
du  récépissé.  Dans  ce  cas.  Te  récépissé  doit  aussi 
être  signé  par  les  témoins  qui  doivent  y  être  dé- 
nommes et  avoir  les  qualités  voulues  par  la  loi  i 
leurs  signatures  et  celle  de  la  personne  qui  a  signe 
le  récépissé  en  y  étant  autorisée  par  le  dépositiUre 
doivent  être  légalisées  par  la  police  locale. 

13.  Les  preuves  du  dépôt  indiquées  dans  l'art.  IS 
ci-<les8U8,  ne  sont  point  exigées  : 

a.  Lorsqu'on  n'a  pu  faire  de  récépissé  ni  d'actes 
tendant  à  l'établir,  &  raison  de  circonstances  ex- 
traordinaires, comme  par  exemple  :  lorsque  les 


dépôts  se  font  pendant  un  incendie,  une  inonda* 
tion,  un  naufrage  ou  autres  désastres  semblables  > 

b.  Lorsque  des  militah^s  confient  leurs  effets  en 
dépôt  aux  habitants  chez  lesquels  ils  sont  logés, 
dans  le  cas  d'un  départ  précipité  ou  lorsqu'ils  re- 
çoivent un  ordre  ; 

c.  Lorsqu'il  s'agit  de  dépôts  de  commerce,  et 
généralement  lorsque  le  dépôt  est  fait  suivant  les 
usages  observés  parmi  les  marchands,  quand 
même  les  marchands  feraient  le  dépôt  chez  des 
personnes  non  commerçantes. 

14.  Dans  les  cas  spécifiés  dans  l'article  précé- 
dent. Ionique  celui  qui  réclame  la  reéstiiution  du 
dépôt  ne  peut  point  produire  de  témoins  dignes 
de  foi  ni  d'autres  preuves  constatant  qu'il  a  réel- 
lement confié  son  bien  au  défendeur,  et  lorsque 
l'affaire,  conformément  à  l'art.  2740  du  présent 
Digeste,  doit  être  décidée  par  le  serment,  le  de- 
mandeur est  tenu  de  justiner  au  moins  qu'il  s'est 
trouvé  réellement  dans  le  cas  de  Tart.  i3,  et  que  le 
défendeur  se  trouvait  aussi  à  cette  époque  au  lieu 
où  le  dépôt  a  été  fait.  Ge  serment  ne  peut  être  dé- 
féré qu'à  la  personne  qui,  suivant  l'affirmation  du 
demandeur,  aurait  reçu  le  dépôt,  et  non  à  ses  hé- 
ritiers. 

15.  Lorsque  le  procès  en  restitution  du  dépôt 
fera  connaître  que  le  récépissé  ou  Pacte  de  dépôt 
avaient  été  faits  pour  tenur  lieu  de  contrat  et  pour 
se  soustraire  aux  frais  de  papier  timbré  et  au 
paiement  des  droits  prescrits,  dans  ce  cas.  le 
paiement  de  la  créance,  constatée  par  ce  récé- 
pissé ou  acte  de  dépôt  n'a  lien  qu'après  le  paie- 
ment de  toutes  les  autres  dettes  dues  par  le  dé- 
positaire en  vertu  de  contrats,  lettres  de  change 
ou  autres  titres  légaux.  Le  demandeur  sera  tenu 
en  outre  de  payer  le  triple  de  ce  qui  lui  était  dû 
pour  le  timbre  et  les  droits,  suivant  le  montant 
de  la  somme  ainsi  mise  en  dépôt. 

16.  Le  dépositaire  qui,  à  la  première  réclama- 
tion, ne  restitue  point  le  dépôt  qui  lui  a  été  con- 
fié, est  non  seulement  tenu  de  le  rendre,  mais 
sera  en  outre  condamné  à  payer  les  dommages 
qui  seraient  résultés  de  ce  retard  pour  le  deman- 
deur, ainsi  que  les  intérêts  légaux  de  toutes  les 
sommes  d'argent  à  lui  confiées  en  dépôt,  qui  se- 
ront dus  à  partir  du  jour  où  la  demande  en  a  été 
faite  en  justice. 

17.  Loraque  le  dépositaire  aura  été  poursuivi 
pour  avoir  refusé  de  rendre  le  dépôt,  et  qu'il  aura 
été  condamné  à  le  restituer,  11  devra  payer  en  sus 
des  dommages,  conformément  à  l'article  précé- 
dent, les  frais  du  procès  au  profit  du  demandeur, 
et  en  outre,  au  profit  des  établissements  de  cha- 
rité, dix  pour  cent  du  montant  entier  de  la  somme 
qu'il  avait  en  dépôts  ou  si  c'est  une  chose,  dix 
pour  cent  du  montant  de  sa  valeur. 

18.  Lorsque  le  défendeur  sera  convaincu  en  jus- 
tice d'avoir  voulu  s'approprier  ou  d'avoir  dissipé 
la  chose  confiée  en  dépôt,  ou  niera  l'avoir  reçue, 
ou  soiltiendra  faussement  qu'il  l'a  déjà  restituée, 
remise  ou  employée  à  la  destination  convenue,  ou 
bien  lorsque  la  chose  a  péri  ou  a  été  détruite  sans 
sa  faute,  outre  les  paiements  ordonnés  par  le  juge 
civil  suivant  les  articles  16  et  17  ci-dessus,  il  sera 
encore  passible  des  peines  portées  à  l'art.  2192  de 
l'ordonnance  sur  les  peines  criminelles  et  correc- 
tionnelles. 

19.  Mais  si  la  justice  déclare  qu'il  n'y  a  pas  de 

Ï preuves  suffisantes  du  dépôt,  elle  condamne  alors 
e  demandeur  tant  aux  frais  du  procès  qu'aux 
dommages-intérêts.  S'il  est  en  outre  démontré 
que  le  demandeur,  en  commençant  les  poursuites^ 
les  savait  mal  fondées,  et  qu'il  n'a  agi  que  dans 
le  but  seulement  de  nuire  a  l'honneur  du  défen- 
deur, dans  ce  cas,  sur  la  plainte  de  ce  dernier,  et 
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après  que  l'afTairâ  aura  été  iMUnile  d'aprèR  les 
formalités  prescrites  pour  le  iugement  des  délita, 
il  poarra  .être  coodaioDé  «  conformément  aux 
dispositions  de  Part.  2017  de  l'ordonnance  sur  les 
peines  criminelles  et  correctionnelles. 

20.  Le  propriétaire  du  dépôt  a  droit  d'en  exi- 

§er  la  restitution,  même  dans  le  cas  où  les  biens 
u  dépositaire  seraient  suisis  et  inTentoriés  pour 
cause  d'insolvabilité  ou  pour  quelque  recouvre- 
ment, pourvu  qu'il  prouve  que  le  dépôt  avait  été 
con6é  seulement  à  la  ^arde  du  dépositaire.  Dans 
ce  cas,  les  créanciers  d'un  débiteur  insolvable 
peuvent  contester  le  dépôt,  soit  cbacun  isolémenti 
soit  tous  ensemble. 

21.  Lorsque  le  déposant  est  déclaré  insolvable 
ou  lorsque  tous  ses  biens  sont  saisis  ou  inventoriés 
pour  quelque  recouvrement,  le  dépositaire  est 
tenu  d'informer  qui  de  droit  du  dépôt;  il  devra  le 
faire  dans  le  délai  fixé  par  la  publication  officielle 
de  l'insolvabilité  ;  et,  en  cas  ae  saisie  ou  d'inven- 
ventaire  pour  cau«e  de  recouvrement,  aussitôt 
qu'il  en  aura  connaissance. 

22.  Lorsqu'il  sera  constaté  que  le  dépositaire, 
pendant  la  faillite  du  déposant  ou  après  avoir  reçu 
l'avis  officiel  que  tous  ses  biens  ont  été  saisis  ou 
mis  en  séquestre,  n'a  point  déclaré  à  dessein  le 
dépôt  soit  pour  se  l'approprier,  soit  parce  qu'il 
s'est  entendu  avec  le  failli,  il  sera  condamné  à 
restituer  le  dépôt  en  entier  et  il  sera  puni  en  outre 
en  cas  de  connivence  avec  le  failli,  suivant  les  dis- 
positions des  articles  1583  et  1586  de  l'ordonnance 
sur  les  peines  crioiinelles  et  correctionnelles  ;  et 
dans  le  cas  où  il  a  voulu  s'approprier  le  dépôt,  il 
sera  puni  suivant  les  dispositions  de  Tart.  2192  de 
la  même  ordonnance. 

23.  Dans  le  cas  des  articles  précédents,  lorsque 
c'est  par  négligence  et  non  par  connivence  avec 
riosolvable,  ni  par  aucun  motif  contraire  à  la  loi 
que  le  déposant  ne  déclare  pas  le  dépôt,  il  sera 
contraint  de  le  restituer  et  il  paiera,  en  outre. 
Tin^cinq  pour  cent  de  la  valeur  des  effets  qu'il 
avait  chez  lui  en  dépôt,  et  si  c'était  une  somme 
d'argent,  vingt-cinq  pour  cent  de  son  montant  au 

S  refit  des  créariciers  de  l'insolvsJ^le  ou  au  profit 
e  l'administration  ou  de  la  personne  qui  a  fait 
des  poursuites  contre  lui.  Dans  le  cas  où  les 
créanciers  de  l'insolvable,  ou  ceux  qui  l'ont  pour- 
suivi, ont  été  entièrement  payée  sur  d'antres  biens 
du  débiteur  insolvable^  les  vingt  cinq  pour  cent 
du  montant  de  la  valeur  du  dépôt  à  payer  par  le 
dépositaire  qui  n'a  pas  fait  ia  déclaration  voulue 
seront  versés  dans  la  caisse  de  l'administration  de 
tutelle  générale  du  lieu. 

24.  Lorsque  celui  qui  a  en  dépôt  des  effets  ou 
de  l'argent  de  l'insolvable  n'en  a  point  fait  la  dé- 
claration, dans  le  délai  fixé  par  la  publication,  et 
qu'il  en  a  été  empêché  par  des  obstacles  iosur* 
moniables,  mais  qu'il  fait  la  déclaration  pondant 
que  dure  encore  >a  faillite,  dans  ce  cas,  on  reti- 
rera ce  qu'il  avait  chez  lui  en  dépôt,  et  il  ne 
pourra  être  ultérieurement  poursuivi. 

1999.  A  Saiot-Pétersbourg,  les  locataires 
des  auberges  et  hôtels  peuvent  déposer  leur 
argent  et  leurs  effets  entre  les  mains  de 
l'aubergiste,  contre  quittance  certifiée  au  bu- 
reau de  police  du  quartier  et  énonçant  si  le 
dépôt  est  cacheté  ou  non.  Dans  le  premier 
cas,  l'aubergiste  doit  garantir  que  le  cachet 
sera  intact,  dans  le  second,  que  ia  somme  et 
les  effets  seront  lilèlement  conservés.  La 
quittance  de  l'aubergiste  a  la  même  valeur 
qu'un  acte  de  prêt,  et  la  mention  faite  sur 


cette  quittance  qu'il  a  rendu  le  dépôt,  peut 
seule  le  libérer. 

t9li9.  Si  le  locataire  réclame  le  dépôt,  et 
que  par  suite  de  l'instruction  Taubergiste 
soit  convaincu  de  détournement,  il  est  con- 
damné à  la  restitution ,  son  auberge  e^t  fer- 
mée et  il  est  poursuivi  devant  les  tribunaux 
criminels.  Les  fonctionnaires  de  la  police 
doivent  apporter  leur  concours  à  toute  récla- 
mation de  cette  nature,  sous  peine  de  pour- 
suites personnelles. 


CHAPITRE  VU. 
DB     LA    SOCIÉTÉ. 

SBCnoK  V.  —  Diêpositioni  générales. 

isii4.  La  société  se  compose  de  la  réu- 
nion de  plu8ieiu*8  personnes  agissant  en 
commun  sous  un  seul  nom. 

1995.  La  société  peut  avoir  pour  objet 
des  entreprises  de  commerce,  d  assurance, 
de  transport  et  d'industrie,  pourvu  qu'elles 
ne  soient  pas  préjudiciables  au  bien  public. 

1996.  Il  y  a  trois  sortes  de  sociétés: 

'   4  •  La  société  complète  (en  nom  collectif)  : 

20  La  société  de  confiance  ou  par  mise  de 
de  fonds  (en  commandite); 

3<»  La  société  par  actions  ou  compagnie. 

1999.  La  société  complète  est  contractée 
par  plusieurs  associés  pour  agir  sous  un  seul 
nom  au  nom  de  tous  les  sociétaires. 

1999.  La  société  de  confiiance  ou  de  mise 
de  fonds  s'établit  entre  un  ou  plusieurs  asso- 
ciés, et  un  ou  plusieurs  commanditaires  qui 
leur  remettent  des  fonds  en  quantité  déter- 
minée. 

1999.  La  société  par  actions  ou  compa- 

fnie  est  contractée  par  plusieurs  personnes 
onnant  chacune  une  somme  fixe  et  déter- 
minée d'avance,  qui  compose  le  capital  de  la 
société.  Ces  sociétés  ne  peuvent  se  former 
sans  Fautorisation  suprême. 

1980.  Ces  diverf^es  sociétés  ou  compa- 
gnies sont  régies  par  les  règles  générales  sur 
la  confection,  les  formalités,  l'exécution  et 
l'extinction  des  contrats,  exposées  au  titre 
V  du  présent  livre.  Les  stipulations,  clauses 
et  statuts  sont  valables,  s'ils  sont  conformes 
à  la  loi  et  s'ils  ne  sont  pas  en  opposition 
avec  l'intérêt  général. 

19S1.  Les  droits  et  les  obligations  des 
associés  entre  eux,  les  engagements  de  la  so- 
ciété envers  les  tiers  et  la  durée  de  ia  socié- 
té, sont  réglés  par  les  conventions  particu- 
lières des  associés. 

1939.  Dans  la  société  complète,  tous  les 
associés  sont  responsables^  sur  tous  leurs 
biens  meubles  et  inuneubles,  de  toutes  les 
dettes  de  la  société. 

19SS.  Dans  la  société  de  confiance,  le 
commanditaire  ne  peut,  en  cette  qualité, 
8'engager  au  nom  do  la  société,  et  en  cas  de 
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di«solatioi)  de  la  société,  il  ne  répond  que 
de  sa  mise. 

19^4.  Le  règlement  sur  les  compagnies 
par  actions  est  exposé  dans  la  section  n  de  ce 
chapitre. 

tSSS.  En  cas  d'insolvabilité  d'un  com- 
manditaire ou  d'un  actionnaire,  son  apport 
est  dévolu  à  la  masse.  Lorsque  cet  apport  à 
ndson  de  la  nature  de  la  compagnie  ne  peut 
être  séparé  de  la  masse .  il  doit  être  vendu 
par  les  administrateurs  du  concours. 

ISSU.  Sont  exceptés  des  règles  exposées 
dans  Tarticle  précédent  les  associés  et  les  ac- 
tionnaires insolvables  des  sociétés  pour  les 
exploitations  des  mines.  Les  établissements 
de  cette  nature  ne  sont  vendus  aux  enchères 
publiques  pour  le  paiement  des  dettes  des 
associés  insolvables,  que  dans  le  cas  où  ils 
se  trouvent  en  perte.  Mais  si  l'entreprise  est 
prospère  et  en  pleine  activité,  les  parts  des 
associés  insolvables  sont  mises  en  tutelle,  et 
avec  le  revenu  qu'on  en  tire  on  paie  les 
dettes  intégralement,  en  laissant  toutefois  ce 
qui  est  nécessaire  pour  entretenir  rentreprise 
en  activité.  Cette  disposition  ne  s'applique 
qu'aux  actionnaires  qui  sont  entrés  dans  la 
société,  avant  que  les  dettes  dont  il  est  parlé 
aient  été  contractées. 

i^at.  Lorsqu'il  s'élève  des  contestations 
dans  une  société,  et  qu'on  s'adresse  à  la  jus- 
tice, elle  ne  peuvent  être  Jugées  que  par  le 
tribunal  arbifral  expressément  établi  par  la 
loi  pour  connaître  des  affaires  de  cette 
espèce. 

NoTi.  —  La  maoiôre  suivant  laquelle  les  so- 
ciétés peuvent  faire  avec  l'Etat  des  contrats  pour 
marchés  et  fournitures  est  réglée  ci-dess^js  par  le 
chapitre  rv  du  présent  titre.  Les  dispositions  re- 
latives aux  sociétés  de  commerce  et  d'&seurances 
sont  exposées  dans  des  ordonnaDoes  particulières. 

SBcnoN  n.  —  Dee  eampagnieê  par  acHom. 

tsas  d  l»05.  Ces  articles  traitent  de  mor 
Hères  qui  sont  exclusivement  de  droit  corn- 
mercial  (1). 

CHAPITRE  Vra. 
Di  l'assoeanck* 

tSIHI  et  199 1.  Ces  deux  articles  traitent 
également  de  matières  de  droit  commercial. 

TITRE  IV. 

»BS  OBLIGATIONS   PBRSONIŒLLBS   RéSULTÀirT 
DES  CONTRATS  EN  PARTICULIER. 

GHAPmŒ  PREMIER. 

DU  L0UA6B  PERSONNEL. 

SECTION  i'*.  —  Dispositions  générales. 

t999.  Le  louage  personnel  peut  avoir 
lieu: 

(1)  Voir  dans  ma  Concordance  de*  Codes  4$  com- 
merce, p.  8  et  iolv.  la  tradoctIOD  de  ces  arUtles  qal, 


l»  Pour  des  services  domestiques; 

2'  Pour  l'exécution  des  travaux  d'agricul- 
ture, d'industrie  ou  de  coomierce  et  autres  ; 

3^  Pour  l'exécution  de  toute  espèce  de 
travaux  ou  de  fonctions  permises  par  les 
lois. 

1909.  Ne  peuvent  faire  un  contrat  de 
louage  : 

i^  Les  mineurs,  sans  le  consentement  de 
leurs  père  et  mère  ou  de  leurs  tuteurs  ; 

^  Les  femmes  mariées,  sans  le  consente- 
ment de  leurs  maris; 

3®  Les  serfe,  sans  l'autorisation  de  leurs 
propriétaires  ou  leurs  intendants. 

lOOO.  Les  père  et  mère  et  les  maris  na 
peuvent  louer  leurs  enfants  ou  leurs  fem- 
mes sans  leur  consentement.  Les  père  et 
mère  peuvent  mettre  leurs  enfants  icn  ap- 
prentissage pour  un  temps  dont  la  durée  est 
fixée  par  la  loi. 

iOOl.  Si  on  loue  des  gens  qui  ne  sont 
pas  pourvus  d'autorisation  en  règle,  on  est 
poursuivi  selon  les  règles  des  ordonnances 
sur  les  passeports  et  les  fugitifs. 

t90m.  Les  serfs  peuvent  se  louer  à  des 
personnes  qui  ne  sont  pas  nobles,  pourvu 
qu'ils  se  conforment  aux  règles  générales 
sur  le  louage  personnel.  Mais  les  proprié- 
taires ne  peuvent  vendre  leurs  serfs  â  des 
personnes  qui  ne  sont  pas  nobles  ou  qui 
sont  légalement  incapables  d'être  proprié- 
taires de  serfs. 

I0#a.  Cependant  les  propriétaires  peu- 
vent mettre  leurs  serfs  en  apprentissage 
pendant  le  délai  fixé  par  la  loi,  cbez  les  per- 
sonnes qui  ont  le  droit  d'avoir  des  serfs  en 
apprentissage. 

19<M.  Tout  contratfait  contrairement  aux 
règles  des  articles  précédents  est  regardé 
comme  nul;  et  si  des  serfs  sont  vendus^  sous 
prétexte  de  louage,  à  des  personnes  incapa- 
bles d'en  acquérir,  dans  ce  cas  les  serfs  sont 
aifrancbis  et  les  parties  contractantes  sont 
passibles  d'une  amende  de  150  roubles  d'ar- 
gent par  bomme  et  de  60  roubles  par  femme. 

IMM».  Les  propriétaires  de  serfs  ne  peu* 
vent  louer  des  serfs  à  des  établissements  de 
mines. 

leoil.  Il  est  défendu  aux  juifs  d'avoir 
cbez  eux  des  cbrétiens  à  leur  service  ;  mais 
ils  peuvent  en  louer  : 

a.  Pour  des  travaux  qui  ne  sont  pas  de  lon- 
gue durée,  comme  transports  par  terre  et 
par  eau,  travaux  de  cbaipente,  de  maçon- 
nerie etc.  * 

5.  Pour  'des  travaux  d'agriculture,  de  jar- 
dinage et  de  clôture  sur  des  terres  apparte- 
nant à  des  juifs  et  particulièrement  à  l'épo- 
que du  défrichement  de  ces  terres  ; 

c.  Pour  des  travaux  dans  les  fabriques  et 
les  établissements  d'industrie,  sauf  les  distil- 
leries ; 

d.  Gomme  commissionnaires  et  commis 
pour  des  afTaires  de  commerce  ; 

arant  l'édiUon  da  STod  de  lS4t,  fdnBaient  le  Hfi%^ 
nenl  da  6  décembre  1S36. 
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e.  Comme  commis  et  pour  tenir  les  écri- 
tures .  dans  les  relais  de  poste  ; 

f.  Comme  mandataires,  régisseurs  et  gar- 
çons de  la  ferme  des  boissons,  ou  comme  dé- 
taillants dans  les  boutiques  où  l'on  vend  des 
boissons^  soit  dans  les  gouvernements  occi- 
dentaux, soit  dans  ceux  de  Tchemigoff  et  de 
Poltava  ;  mais  cette  permission  ne  s'applique 
qu'au  débit  des  boissons  et  non  à  a'autre 
espèce  de  services  domestiques  ;  elle  ne 
comprend  pas  nen  plus  les  femmes  chré- 
tiennes que  la  loi  défend  aux  juifs  de  louer 
pour  débiter  des  boissons  dans  les  auberges 
et  cabarets.  Les  caraïtes  établis  dans  la  Tau- 
ride  et  dans  les  autres  gouvernements  peu- 
vent avoir  des  domestiques  chrétiens  con- 
formément &  la  loi  commune. 

CoMPLBHENT  1.  —  Il  est  pennis  aux  juife  culti- 
vateura  de  louer  des  chrétiens  cultivateurs,  pen- 
dant les  trois  premières  années  de  leur  colonisa- 
tion,  pour  acquérir  les  notions  d'agriculture  qui 
leur  sont  indispensables.  Quant  aux  juifs  caraïtes, 
ils  peuvent  louei  des  chrétiens  sans  limitation  de 
temps  {Ouk,  du  26  décembre  I84i). 

CoMPLiMiNT  S.  —  Il  est  défendu  aux  mala- 
kans  (I)  d'avoir  dans  leurs  maisons  ou  leurs  fabri- 
ques, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit»  des  per- 
sonnes professant  la  religion  ortho^loxe  ni  d'en 
prendre  à  leur  service.  De  même,  les  malakans  ne 
peuvent  entrer  au  service  des  personnes  qui  pro- 
fessent la  rehgion  orthodoxe.  La  police  est  char- 
gée de  veiller  à  l'exécution  de  la  présente  dis- 
position ;  en  cas  de  contravention^  ii  sera  procédé 
suivant  les  lois,  et  les  coupables  seront  cou- 
damnés  aux  amendes  portées  à  l'art.  295  de  l'or- 
donnance criminelle  (Ouk.  de  1847). 

NoTB  1 .  —  La  règle  qui  défend  aux  malakans 
de  prendre  chez  eux,  en  qualité  de  serviteurs  ou 
d'ouvriers^  des  personnes  professant  la  religion 
orthodoxe,  n'e^t  pas  applicable  aux  habitaqts  in- 
digènes du  pays  transcaucasien  professant  la  re- 
liâon  orthodoxe  (Ouk.  du  28  inars  1848). 

NOTE  2.  —  Il  est  pennis  aux  maîtres  ouvriers 
juifs  d'avoir  des  contre-maîtres  chrétiens  :  ils  ne 
peuvent  prendre  d'apprentis  chrétiens,  s'ils  n'ont 
chez  eux  au  moins  un  contre-màltre  chrétien  et 
s'ils  n'ont  obtenu  l'autorisation  de  l'administration 
des  métiers,  en  se  conformant  aux  dispositions 
de  la  loi  sur  les  métiers  (Ou^.  du  ÏQ  avril  1853). 

lOOy.  Les  chrétiennes  qui  sont  louées 
par  des  juifs  pour  apprêter  la  nourriture  et 
soigner  le  linge  de  leurs  enjployés  chré- 
tiens, et  celles  qui  sont  louées  pour  travail- 
ler dans  des  fabriques  appartenant  à  des 

(1)  Les  malakans  (mangenri  de  lait)  ainsi  nommés 
parce  qn'ils  prennent  dn  laitage  pendant  le  carême, 
flont  une  secte  de  dissidents  qui  offrent  qoelqae  ana- 
logie avec  les  quakers.  —  Ces  sectes  dissidentes .  sont 
tris -nombreuses.  Voici  les  principales  :  les  moul- 
stschiki  (qui  s'immolent  partiellement  ou  en  entier); 
les  scoptsi  (eunuques)  ;  les  flageUauU  ;  les  bezslowes- 
suiié  (mueU);  les  sabbaUiiki  (obsertateurs  du  sabbat); 
les  jedinowertsi  (unl-croyanu);  les  '  start obriadtxi 
(qui  observent  l^àncien  rite)  ;  les  pomorane  (établis  snr 
le  bord  de  la  mer)  les  douchoborxi  (illnminés)  appelés 
par  le  peuple  russe,  francs-maçons  ;  leur  doctrine  a 
une  grande  analogie  avec  celle  exposée  par  St.  Martin, 
dans  son  ouvrage  :  Des  Erreurs  ei  de  ta  Vérité  {Yolr 
sur  ce  sujet  im  long  chapitre  de  Pouvrage  déjà  cité 
deV.  do  Haxiliansen)» 


juifs  ne  doivent  point  demeurer  dans  la 
même  maison  qu'eux.  Sans  celte  condition, 
le  louage  est  nul. 

IMd.  Cet  article  est  remplacé  par  la  dû- 
position  suivante  :  Les  Kalmoucks  du  com- 
mun peuple  (vivant  à  l'état  nomade  dans  les 
gouvernements  de  Stavropol  et  d'Astrakhan) 
qui  veulent  se  louer  pour  travailler,  sont 
tenus,  conformément  aux  oukazes  des  24 
novembre  1834,  23  avril  et  2  mai  1847,  de 
se  munir  d'im  certiiicat  qui  leur  est  dé- 
livré sur  papier  libre ,  en  payant  chacpie 
fois  i  5  kopecks  d*argent  au  proiit  de  la  caisse 
de  leur  communauté.  Ce  certificat  sera  ré- 
digé en  languie  russe  et  kalmouque  ;  il  énon- 
cera le  nom  de  celui  à  qui  il  est  délivré^  8*11 
est  seul  ou  s'il  a  avec  lui  sa  famille,  et  de 
combien  de  personnes  elle  se  compose.  Lors- 
que l'un  des  chefs  se  porte  caution  pour  le 
Kalmouck,  il  sera  nommé  dans  le  certificat. 

tiNNI.  Les  parties  peuvent  fixer  la  durée 
du  louage  personnel  qui  ne  peut,  dan»  au* 
cun  cas,  être  de  plus  de  cinq  ans  (i780, 
G.  N.).  Il  est  permis  à  la  compagnie  améri- 
caine, à  raison  des  distances  où  ses  ouvriers 
sont  envoyés,  d'en  louer  pour  sept  années. 

tuto.  On  ne  peut  se  louer  pour  acquitter 
une  dette,  si  la  durée  du  louage,  eu  égard  à 
la  somme  de  la  dette  et  des  ^ges,  dépasse  le 
temps  fixé  par  l'article  précédent 

tUlt.  Si  celui  qui  se  loue  est  porteur  d'un 
passeport  ou  d'une  permission  de.8'absenter, 
la  durée  du  louage  ne  peut  dépasser  celle  du 
passeport  ou  de  la  permission  ;  au  cas  con- 
traire, le  louage  est  nul. 

1919.  Le  délai  dans  lequel  doit  être  livré 
un  ouvrage  commandé  à  un  artisan,  est  éta- 
bli par  la  convention  des  parties  contrac- 
tantes ;  si  ce  délai  n'a  pas  é(è  fixé,  l'ouvrage 
doit  être  terminé  dans  le  délai  fixé  en  géné- 
ral pour  les  ouvrages  de  ce  genre  par  la  dé- 
cision deradministration  des  métiers. 

IMS.  Pour  le  prix  du  louage  personnel 
on  suit  la  convention  des  parues  ;  ce  prix 
s'appelle  gages. 

11114.  Celui  qui  se  loue  pour  conduire 
un  établissement  de  commerce  ou  d'indus- 
trie, peut  convenir  qu'au  lieu  de  salaire  il 
aura  une  part  dans  les  intérêts  du  capital  ou 
dans  les  bénéfices. 

1915.  Si  le  prix  de  l'ouvrage  commandé 
n'est  point  déterminé  par  une  convention 
expresse,  il  sera  réglé  par  une  estimation  de 
l'administration  des  métiers  et  par  les  an- 
ciens. 

1916.  Le  salaire  donné  suivant  la  con- 
vention par  un  entrepreneur,  aux  contre- 
maîtres et  apprentis,  doit  être  conforme  au 
tarif  fixé  chaque  année  par  l'assemblée  des 
métiers. 

1911.  Les  entrepreneurs  de  distilleries 
ne  peuvent  payer  les  Ouvriers  en  produits 
de  l'établissement,  sinon  ils  seront  poursui- 
vis pour  délit  de  fraude. 

1919.  Celui  qui  loue  ses  services  ne  peut 
dAm^^nder  à  celui  qui  le  loue  d'être  logé  et 
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nourri  lorsqu'il  n'y  a  aucune  convention  à 
ce  sij^et. 
loin.  Les  conventions  pour  le  louage 

Ï personnel  et  les  contrats  d'apprentissage  sont 
kites  sur  papier  timbré  et  certifiées  par  le 
courtier. 

Note.  —  Les  fabricants  qui  donnent  a^ix  gens 
de  la  campagne  des  fils  pour  en  fabriquer  des 
tissus,  peuvent  faire  leurs  conventions  avec  eux 
sur  papier  libre.  Ces  conventions  ont  force  d'obli- 
gations et  sont  admises  en  justice  comme  preuve 
en  cas  de  contestation;  les  formalités  à  observer 
dans  les  contestations  de  cette  espèce  sont  les 
mêmes  que  celles  qui  sont  prescrites  pour  toutes 
les  affaires  résultant  d'obligations  quelconques 
(Ouk.  du  A  novembre  1846). 

III90.  Si  le  contrat  de  louage  n'a  pas  été 
certifié,  et  que  cependant  il  ait  été  fait  dans 
un  endroit  où  il  y  avait  un  courtier,  le  maî- 
tre et  celui  qui  se  loue^  en  cas  de  difficulté 
sur  la  nature,  sur  la  durée  et  sur  le  prix  du 
louage,  ne  peuvent  pas  s'adresser  à  la  notice, 
ni  comparaître  devant  le  tribunal  verbal. 

1  mil.  11  est  permis  à  l'entrepreneur  qui 
se  cbarge  de  la  confection  d'un  ouvrage,  de 
faire  des  conventions  verbales. 

t9%%.  Le  contrat  de  louage  personnel  fi- 
nit lors<iue  les  clauses  du  contrat  ont  été 
remplies  par  les  deux  parties. 

19%Û.  Le  maître  doit  être  juste  et  bon 
pour  son  serviteur,  ne  lui  labre  faire  que 
l'ouvrage  convenu,  lui  payer  ses  gages  et 
l'entretenir  convenablement. 

Iirt4.  Le  serviteur  et  Tapprenti  doivent 
au  maître  et  à  sa  famille  fidélité,  obéissance 
et  respect  ;  ils  doivent  faire  tous  leurs  efforts 
pour  établir  la  paix  et  la  concorde  domesti- 
que. Cette  obtigation  s'étend  aussi  au  maître 
pour  empécber  tout  mécontentement. 

t^iiS.  Celui  qui  a  loué  ses  services  pour 
une  affaire  qui  lui  est  confiée  par  le  maître 
doit  s'efforcer  d'empécber  tout  dommage. 

Û9n%.  Le  serviteur  ne  doit  pas,  sans  que 
son  maître  le  sache,  travailler  pour  une  au- 
tre personne. 

19%9.  Le  serviteur  qui  endommage,  par 
sa  faute,  une  chose  ç[ui  lui  est  confiée,  en 
est  responsable  et  doit  en  payer  le  prix,  soit 
en  argent,  soit  en  travaU. 

lITiS.  Le  serviteur  qui  a  pris  la  chose  de 
son  maître  doit  en  payer  la  valeur  et,  de 
plus,  est  poursuivi  pour  vol. 

t9m9.  Les  maîtres  ne  sont  responsables 
des  ofl'enses  ou  dommages  causés  par  leurs 
{serviteurs,  que  lorsque  ces  derniers  agissent 
d'après  leurs  ordres  (1384, 3«  §,  C.  N.]. 

mso.  L'ouvrier  doit  achever  l'ouvrage 
avec  tout  le  soin  possible  dans  le  délai  con- 
venu, et  le  déUvrer  conforme  aux  poids,  me- 
sures et  titres  établis  par  la  loi  et  selon  les 
rèftles  exposées  dans  les  statuts  sur  les  fa« 
briques,  les  usines  et  les  métiers. 

tuai.  Le  maître  doit  donner  une  instruc- 
tion convenable  à  Fapprenti,  le  traiter  avec 
douceur  et  comme  un  bon  père  de  famitie , 
ne  pas  le  corriger  sans  un  motif  sérieux. 


ne  pas  lui  flaire  faire  des  travaux  extraor- 
dinaires, et  veiUer  à  ce  que  sa  famitie  et  ses 
maîtres  ouvriers  se  conduisent  de  même  à 
son  égard. 

ftoaii.  L'apprenti  ne  peut  quitter  le  maître 
avant  que  le  contrat  d'apprentissage  soit 
expiré.  Toutefois,  si  le  maître  meurt  avant 
l'expiration  de  la  convention,  l'obUgation 
du  serviteur  cesse,  si  la  convention  avait  été 
faite  au  nom  du  maître  seul,  sans  être  éten- 
due à  ses  héritiers. 

i  usa.  Si  le  serviteur  qui  a  reçu  ses  ga- 
ges d'avance  devient  malade  et  ne  peut  con- 
tinuer son  service  ou  rendre  ce  qui  lui  a  été 
payé,  U  doit,  après  sa  maladie,  servir  pen- 
dant un  temps  égal  à  celui  de  sa  maladie. 
D'après  le  même  principe,  l'ouvrier  doit  in- 
denmiser  par  son  travati  le  maître  des  per- 
tes qu'U  aura  causées  par  sa  faute,  s'il  n'est 
pas  en  état  de  payer. 

ll>a4.  Si  un  entrepreneur  a  pris  un  ap- 

Îtrenti  pour  un  temps  déterminé,  et  que  ce- 
ui-cl,  par  suite  deson  manque  d'intelligence 
ou  de  ta  faiblesse  de  sa  constitution,  soit 
impropre  à  apprendre  ce  métier,  le  maître 
est  tenu,  six  moïs^  après  la  conclusion  du 
contrat  d'apprentissage,  d'en  informer  la 
personne  qui  a  placé  chez  lui  l'apprenti. 
Dans  le  cas  contraire,  il  sera  tenu  de  payer^ 
pour  tout  le  temps  que  l'apprenti  sera  resté 
chez  lui,  autant  qu'aurait  pu  gagner  un  ou- 
vrier pendant  le  même  laps  de  temps. 

tliss.  Celui  qui  est  entré  en  service  sur 
un  biUet  du  bureau  des  adresses  est  tenu, 
toutes  les  fois  qu'il  change  de  service  ou 
de  place,  de  demander  au  maître  un  certi- 
ficat de  conduite. 

NOTB.  —  A  l'époque  de  la  traniifonnation,  qui 
a  eu  lieu  en  1838,  du  bureau  des  adresses  ds  Saint- 
Pétersbourg  en  une  expédition  des  adresses,  il  a 
été  établi  que  le  maître  peut  donner  sur  le  livret 
de  la  personne  qu'il  avait  à  son  service,  un  certi- 
ficat favorable  ou  y  énoncer  seulement  les  dates 
d'entrée  et  de  sortie.  On  ne  peut  porter  plainte 
pour  refus  d'un  certificat  favorable.  Les  disposi- 
tions du  présent  art.  1935  et  de  l'article  suivant 
1936  s'appliquent  également  au  bureau  des 
adresses  de  Moscou  (Ouk,  eu  21  décembre  1838}. 

insu.  Si  le  maître  refuse  son  certificat 
sans  avoir  de  justes  motifs,  le  serviteur  peut 
adresser  une  réclamation  au  gouvemeilr  gé- 
néral militaire,  ^t,  après  qu'elle  a  été  exa- 
minée, il  reçoit  un  nouveau  bUlet  du  bureau 
des  adresses  (4). 

mst.  Le  maître,  lorsqu'un  ouvrier  ou 
apprenti  sort  de  chez  lui,  doit  lui  déUvrer 
un  certificat  constatant  sa  fidélité,  son  zèle, 
son  habUeté  et  sa  bonne  conduite. 

MSS.  Dans  les  gouvernements  de  Tcher- 
nigoff  et  de  Poltava,  on  peut  faire  réclamer 
par  la  police  le  serviteur  qui  quitterait  arbi- 
trairement son  maître  sans  en  obtenir  un 
certificat  signé  de  lui  et  d'un  témoin.  Lors- 
que le  maître  refuse  de  donner  un  certificat 

(f  )  fuir  It  wM  d«  PaH.  IVSt. 
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à  son  fdrvitetir  de  condition  libre,  celui-ci 
doU  le  lui  demander  en  présence  d'un  fonc- 
tionnaire de  la  police  et  de  témoins,  et  si 
on  le  lui  refuse  sans  de  graves  raisons,  il 

S  eut  se  faire  délivrer  par  la  police  un  certi- 
cat  qui  constate  ce  refus  et  qui  lui  tien- 
dra lieu  de  celui  du  maître. 

lus».  Un  maître  ouvrier  qui  ne  délivre 
pas  de  certificat  sans  motif  sérieux  est  puni 
par  Tadministration  des  métiers  et  suivant 
les  dispositions  de  l'art.  i829  sur  l'ordon* 
nance  des  peines  (Ouk.  du  iba^ùt  1845.) 

1II40.  Le  coQtre-maiire  ou  l'apprenti  ne 
peuvp.nt  engager  leurs  services  sans  certifi- 
cats du  maître  chez  lequel  ils  étaient  placés  ; 
dans  le  cas  contraire  ils  sont  condamnés  à 
travailler  pendant  un  mois  sans  rétribution 
au  profit  de  la  caisse  des  métiers,  et  suivant 
les  dispositions  des  articles  4797  et  f  8t3  de 
Tordonnance  sur  les  peines  {Ouk.  du  i5 
août  1845.} 

Non.  —  Les  règles  coacemani  le  louage  des 
commis^  des  détailiaDts.  des  marios^  des  baieliers 
et  des  ouvriers  de  fabrique,  sout  contenues  dans 
l'ordonnance  sur  le  commerce  et  dans  celle  sur 
fabriques,  les  usines  et  les  métiers.  Les  règles 
concernant  le  louage  des  ouvriers  des  mines  d'or 
de  la  Sibérie  sont  contenues  dans  l'ordonnance 
des  mines  ;  celles  concernant  le  louage  de  payeaas 
dans  les  gonvemements  de  Ifohileff  et  de  Vitebsk , 
sont  contenues  dans  le  Digeste  des  lois  sur  les 
conditions  ((hik.du  15  ootU  1845). 

GoMPLÉMiNT.  —  Les  règles  relatives  au  louage 
des  individus  employés  par  les  débitants  des 
laissons  fermentées,  sont  exposées  dans  les  sta- 
tuts sur  les  boissons  du6  anii  1850^  §  104. 

SBcnoN  n.  —  Du  louage  d^ouvrage  chez  les 
haïnkmii  de  la  Sibérie  de  diverses  corpora- 
tions, et  chez  les  SamoUdes  de  Mezen. 

§•41 .  Toute  dette  contractée  en  argent, 
contenant  une  clause  par  laquelle  en  s'en- 
gage à  l'acquitter  par  son  travaU,  constitue 
un  louage  ^ouvrage. 

ti>4ii.  Le  louage  d'ouvrage  peut  être  cer- 
tifié ou  non  certifié. 

L  ^  nu  LOUAGE  GBETIFIB. 

1943.  Les  louages  certifiés  doivent  être: 

!•  Ecrits  sur  papier  timbré  simple  ; 

20  Énoncer  le  temps  du  louage  ; 

3<>  Indiquer  le  prix  convenu  ; 

4<'  Désigner  le  montant  des  avances,  s'il  y 
en  a  eu; 

»•  Ils  doivent  être  certifiés,  si  le  louage  se 
fait  dans  une  ville,  par  le  tribunal  territo- 
rial ;  s'il  se  fait  dans  un  village,  par  un  bail- 
liage rural;  chez  les  habitants  de  la  Sibérie^ 
par  l'autorité  indigène;  chez  les  Samoïèdes, 
par  leur  starosie  (ancien). 

KOTV.  —  Chez  les  Samoîèdes,  les  contrats  de 
lociage  suât  écrits  sur  papier  libre. 

tS4M«  Un  colon  ou  un  paysan  qui  loue 


son  travail  doit  y  être  autorisé  par  la  com- 
munauté du  village  où  il  est  domicilié.  Cette 
autorisation  n'est  donnée  que  pour  un  an, 
mais  elle  peut  être  renouvelée  ;  elle  doit  être 

{présentée  et  inscrite  au  bailliage  rural.  Chez 
es  Samoïèdes,  elle  leur  est  délivrée  par  leur 
staroste  ou  par  son  suppléant. 

11146.  C^st  d'après  cette  autorisation 
qu'est  dressée  la  convention  du  louage 
d'ouvrage  :  elle  doit  être  écrite,  pour  les 
habitants  de  la  Sibérie,  sur  papier  timbré 
simple ,  et  pour  les  Samoïèdes,  sur  papier 
libre  ;  on  y  énonce  la  durée  du  louage,  le 
prix  convenu,  le  montant  de  Targent  avancé, 
s'il  y  en  a  eu,  et  les  autres  points  de  la  con- 
vention, telles  que  la  part  accordée  pour  les 
semailles,  la  nourriture,  les  vêtements,  et 
autres  semblables. 

11146.  Il  n'est  point  défendu  de  compren- 
dre sur  une  seule  et  même  fduUle  le  louage 
de  plusieurs  ouvriers. 

iMiy.  Les  conventions  sont  personnelles. 
Elles  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  s'étendre 
aux  enfants  et  encore  moins  aux  puises  de 
l'ouvrier. 

1949.  La  durée  du  louage  ne  doit  pas 
dépasser  une  année. 

1949.  Les  avances  en  argent  ne  doivent 
Jamais  dépasser  le  montant  entier  du  prix 
de  louage  d'une  année,  y  compris  l'acquit- 
tement des  impôts  et  des  redevances  dus 
pour  l'ouvrier.  Le  maître  qui  donne  d'avance 
a  l'ouvrier  plus  que  le  total  de  la  somme  qui 
lui  est  due  pour  l'année,  est  privé  du  droit 
de  le  poursuivre. 

tOfio.  A  l'égard  des  habitants  de  la  Sibé- 
rie, la  règle  prescrite  dans  l'article  précé- 
dent s'étend  aussi  aux  conventions  relatives 
au  contrat  de  remplacement  militaire.  Celui 
qui  fait  une  avance  d'argent  au  remplaçant, 
avant  qu'il  ne  soit  enrôlé,  n'a  pas  le  droit  de 
le  poursuivre  lorsque  cette  avance  est  plus 
forte  que  la  somme  que  le  remplaçant  peut 
gagner  en  une  année,  et  généralement  lors- 
qu'elle dépasse  30  roubles  d'argent. 

msi.  La  convention,  dressée  en  vertu 
des  articles  précédents,  doit  être  présentée, 

I)our  être  certifiée,  au  bailliage  rural  dans 
e  ressort  duauel  habite  le  maître  :  chez  les 
Samoïèdes,  elle  doit  être  présentée  au  sta- 
roste  de  la  tribu  à  laquelle  appartient  le 
maître. 

Û9S%.  Le  bailliage  rural,  ou  chez  les  Sa- 
moïèdes le  staroste  de  la  tribu,  en  informe 
le  bailliage  rural  ou  le  staroste  dans  le  res- 
sort duquel  se  trouve  l'ouvrier,  pour  que, 
en  cas  de  besoin,  il  soit  toujours  possible 
de  le  retrouver. 

19S9.  La  convention,  présentée  au  bail- 
liage rural  ou  au  staroste  des  Samoïèdes^ 
après  y  avoir  été  certifiée,  est  remise  au 
maître  qui  la  conserve. 

1IIS4. Toutes  les  contestations,  survenues 
entre  le  maître  et  Touvrier,  sent  décidées 
d'après  la  teneur  de  la  convention. 

tuttS.  Sans  le  consentement  du  maître 
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et  annt  Texpiratioii  dn  terme  pour  leqnel  il 
s'est  loué,  un  ouvrier  ne  peut  point  passer 
au  service  d'un  autre  maître.  En  cas  de  con- 
sentement mutuel  à  cet  égard,  on  fait  une 
nouvelle  convention. 

I9se.  Eq  cas  d'ivrognerie,  d'insolence, 
de  désobéissance  et  de  mauvaise  conduite 
de  la  part  de  l'ouvrier,  le  maître,  après  l'a- 
voir déclaré  à  l'assemblée  communale,  ou, 
chez  les  Samolèdes,  au  staroste  du  lieu  où 
SA  fait  l'ouvrage,  a  le  droit  d'exiger  une  pu- 
nition. 

tBSU.  L'asEemblée,  en  présence  du  bailli 
du  vilhge  ou  des  anciens,  examine  k  plainte 
du  maître,  et,  si  elle  la  trouve  fondée,  rend 
sa  sentence  par  écrit,  détermine  la  punition 
et  la  met  à  exécution,  La  punition  d(>it  être 
prompte,  mais  modérée,  et  avoir  en  vue 
uniquement  la  réi^ression  de  l'insolence  ou 
de  llnconduite. 

1959.  L'ouvrier  lésé  par  le  maître  porte 
également  sa  plainte  à  l'assemblée  commu- 
nale, qui  l'examine,  et  qui,  si  elle  la  trouve 
fondée,  fait  donner  satisfaction  à  l'ouvrier 
ou  lui  permet  de  quitter  son  maître. 

tl>5l>.  Chaque  année,  à  l'expiration  du 
terme  convenu,  le  règlement  dexompte  doit 
avoir  lieu  entre  l'ouvrier  et  le  maître;  si  le 
maître  se  trouve  être  débiteur  de  l'ouvrier, 
il  doit  le  payer  sur-le-champ.  L'assemblée 
communale  qui  permettrait  qu'un  ouvrier 
n'eût  point  ses  comptes  réglés  par  le  maître 
à  l'eisntiration  de  son  terme,  ou  que  les  comp- 
tes étant  réglés  il  ne  fût  point  payé,  en  sera 
responsable,  et,  sur  la  demande  de  l'ouvrier, 

{»ourra  être  forcée  à  lui  payer  tout  ce  qu'il  a 
e  droit  de  réclamer.  La  police  territoriale 
est  tenue  de  veiller  strictement  à  ce  que  la 
présente  disposition  reçoive  son  exécution. 

IIKIO.  Tout  ce  qui^  oans  les  articles  pré- 
cédents, est  prescrit  aux  assemblées  commu- 
nales, s'appûque  également  aux  autorités  de 
Eolice,  lorsqu^il  s'agit  des  paysans  de  la  Si- 
érie,  des  indigènes  ou  des  Samoïèdes  loués 
en  qualité  d'ouvriers  aux  habitants  de  villes. 

fl^^l.  Si,  après  le  compte  fait,  l'ouvrier 
se  trouve  être  débiteur  du  maître,  cette  dette, 
lorsqu'elle  dépasse  un  rouble  cinquante  ko- 
pecks d'argent,  ne  peut  être  recouvrée  par 
voie  de  poursuites,  comme  ayant  été  fdite 
sans  la  permission  de  l'autorité,  et  comme 
contraire  à  la  convention  et  à  la  loi. 

IMS.  C'est  d'après  les  mêmes  règles  que 
sont  dressées  et  soumises  à  l'examen  les  con- 
ventions concernant  le  louage  d'ouvriers  pour 
la  navigation. 

I1MIS.  Le  louage  d'ouvriers  pour  les  ba- 
teaux ne  peut  exister  sans  une  convention 
écrite;  dans  cette  convention  sont  foncés  : 

1^  Le  temps  poiu*  lequel  l'ouvrier  est  loué  ; 

2®  I«a  rétribution  convenue  ; 

3*  Le  lieu  et  l'époque  où  il  doit  la  recevoir; 

4**  La  somme  donnée  à  titre  d  avance,  lors 
de  la  conclusion  de  la  convention. 

tlNM*  Le  renouvellement  de  pareUles 
conventions  ne  peut  avoir  lieu  qu'aprèf  qae^ 


les  comptes  précédents  seront  définitivement 
réglés.  De  plus  l'ouvrier,  s'il  n'a  point  de 

{passeport,  doit  produire,  s'il  est  habitant  de 
a  Sibérie,  la  permission  renouvelée  par 
l'assemblée  communale;  s'il  est  SamoTède, 
ce  renouvellement  sera  fait  par  son  staroste: 
il  doit  s'étendre  à  tout  le  temps  pour  lequel 
on  veut  renouveler  la  convention. 

1M5.  Les  contestations  survenues  lors  du 
règlement  des  comptes  l^^ont  soumises,  chez 
les  habitants  de  la  Sibérie,  à  l'autorité  judi- 
ciaire ou  à  la  police  dans  le  ressort  de  la- 
quelle l'ouvrier  est  domicilié;  chez  les  Sa- 
moïèdes, au  tribimal  verbal,  cest-à-dire  à 
l'administratien  du  village  ou  au  staroste 
dans  le  ressort  desquels  l'ouvrier  a  son  domi- 
cile. Tant  que  les  contestations  ne  seront  pas 
définitivement  jugées,  on  ne  doit  point  con- 
clure de  nouvelle  convention. 

IMM.Les  colons  de  la  Sibérie  qui  se 
louent  comme  ouvriers  sur  les  navires,  les 
bateaux,  les  barques  et  les  radeaux,  peuvent 
se  munir  seulement  d'un  certificat  de  leur 
village.  Ces  certificats  sont  délivrés  sur  pa- 

Sier  timbré  simple  dont  les  administrations 
e  villages  doivent  toujours  être  pourvues; 
la  durée  pour  laquelleles  certificats  sont  dé- 
livrée est  d'un  À  six  mois.  Les  Samolèdes 
peuvent  se  munir  de  certificats  de  leurs  sta- 
roetes,  délivrés  pour  un  délai  d'un  à  six 
mois,  et  écrits  sur  papier  libre. 

loey.  La  police  territoriale  et  la  police 
urbaine  veillent,  lorsque  les  conventions, 
dont  il  s'agit  sont  présentées  pour  être  cer- 
tifiées, à  ce  qu'elles  soient  faites  conformé- 
ment aux  règles  ci-dessus  prescrites. 

IMS.  La  police  territoriale  et  la  police 
urbaine  auxquelles  les  convenUons  ont  été 
présentées  en  temps  convenable  pour  être 
certifiées,  doivent  veiller  strictement  à  leur 
exécution,  et  forcer  les  ouvriers  à  se  présen- 
ter pour  travailler  au  temps  convenu. La  po- 
lice sera  responsable  de  toute  négligence  à 
cet  égard,  et  on  pourra  lui  faire  payer  des 
dommages-intérêts. 

IMII.  Les  louages  certifiés  chez  les  Sa- 
moièJes,  dans  leurs  camps  et  dans  les  totm- 
dra  (1),  peuvent  aussi  être  faits  verbalement, 
mais  alors  ils  doivent  être  déclarés  au  sta- 
roste de  la  tribu,  en  présence  de  deux  té- 
moins, et  ils  doivent  être  inscrits  sur  le  re- 
gistre spécial  des  déclarations  de  louages. 

loto.  Dans  les  campements  des  indigènes 
nomades  de  la  Sibérie,  les  louages  certifiés 
peuvent  aussi  être  faits  verbalement;  mais 
ils  doivent  être  déclarés  en  présence  de  deux 
témoins  au  staroste  de  la  tribu,  à  l'adminis- 
tration des  indigènes  ou  à  la  municipalité  des 
steppes.  Lorsque,  dans  l'administration  des 
indigènes,  l'écriture  est  en  usage,  la  décla- 
ration dont  il  s'agit  géra  inscrite  sur  le  re- 
gistre spécial  des  déclarations  de  louages. 

mvi.  Les  indigènes  de  la  Sibérie  qui  ont 

(1)  Terrains  maréeageux  et  cooTerle  de  menfN  It 
long  de  It  mer  Olaclale. 
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un  idiome  écrit,  peuvent  dresser  leurs  eon- 
yenlioDs  et  inscrire  les  déclarations  en  cet 
idiome. 

t9tii.  En  cas  d'inexécution  des  contrats 
de  louage  certifiés,  les  contestations  et  les 
plaintes  qui  y  sont  relatives  sont  Jugées  d'a- 

Êrès  les  règles  particulières  établies  pour  les 
abitants  de  la  Sibérie  et  pour  les  Samolè- 
des,  et  exposées  plus  bas  au  livre  vi. 

t^ys.  Toute  tentative  de  se  faire  justice 
soi-même,  et  toute  violence,  seront,  dans 
tous  les  cas,  arrêtées  par  l'intervention  de  la 
police. 

H.  »  DES  LOUAGES  NON  GBETIPIÉS. 

11194.  Il  n'est  point  défendu  de  faire  des 
contrats  de  louage  de  travail  sans  conven- 
tions écrites,  et  même  sans  déclaration  de- 
vant les  autorités;  mais  en  cas  d'inexécu- 
tion, ces  contrats  ne  peuvent  être  l'oblet 
d'aucune  action  judiciaire,  soit  devant  les 
administrations  des  indigènes  de  la  Sibérie, 
soit  devant  les  starostes,  les  bailliages  ru- 
raux, les  tribunaux  territoriaux  et  les  jus- 
tices et  tribunaux  urbains  ou  autres,  com- 
muns ou  particuliers. 

inys.  En  cas  d'inexécution,  les  deux 
parties  peuvent  s'en  remettre  à  des  arbitres, 
lorsqu'elles  sont  d'accord  pour  en  nommer; 
le  jugement  ainsi  rendu  est  définitif. 

t9l«.  Dans  les  contestations  de  cette 
espèce,  toute  tentative  de  se  faire  justice  soi 
même,  et  toute  violence,  sera  réprimée  par 
la  police  conformément  aux  règles  prescrites 
plus  bas  au  livre  vi. 

111.  —  DISPOSmONS  OtNÈRALES. 

ti>y  9.  Nul  ne  peut  contracter  de  conven- 
tions déclarées  ou  non,  écrites  ou  orales, 
Ï^our  un  autre  que  pour  soi ,  pas  même 
e  père  ou  la  mère  pour  le  fils,  l'oncle  pour 
le  neveu^  ni  un  parent  plus  âgé  pour  un 
plus  Jeune  et  encore  moins  pour  xm  enfant 
adoptif  ou  un  étranger. 

1999.  Bien  que  les  père  et  mère  puissent 
louer  le  travail  de  leurs  enfants  mineurs  (au- 
dessous  de  dix-sept  ans)  pour  quelque  ou- 
vrage lé«er.  comme  pour  être  p&tre  ou  pour 
garder  des  bestiaux  ou  pour  un  autre  travail 
semblable,  et  faire  pour  eux  des  conventions, 
cependant  il  faut  rautorisation  du  baillidge 
rural  ou  de  l'autorité  indigène,  lorsquil 
s'agit  des  habitants  de  la  Sibérie,  et  du  sta- 
roste,  lorsqu'il  s'agit  des  Samolèdes,  et  encore 
le  louage  ne  peut  être  conclu  que  pour  un 
an;  il  en  est  de  même  pour  les  enfants 
adoptifs  et  les  mineurs  en  tutelle.  Celui  qui 
reçoit  chez  lui  des  enfants  sans  permi«sion 
de  l'autorité,  perd  le  droit  de  poursuites  en 
cas  d'inexécution  des  conventions,  et  pourra 
être  poursuivi  suivant  la  loi  sur  la  demande 
du  mineur,  lorsqu'il  aura  atteint  sa  nu^Jo- 
rité. 


t99ii.  Le  père  ou  la  mère  peuvent  placer 
leurs  enfants  en  apprentissage  par  suite  de 
conventions  écrites  uu  verbales,  en  se  con- 
formant aux  règles  établies  pour  le  louage 
d'ouvrage  ;  mais  les  enfants  placés  ainsi  ne 
doivent  pas  avoir  plus  de  quatorze  ou  quinze 
ans  et  la  durée  de  l'apprentissage  ne  doit 
point  excéder  cinq  ans. 

lHiH^.  Quoiquele  soumissionnement  pour 
les  transports  constitue  un  louage  d'ouvrage, 
il  n'est  point  cependant  soumis  aux  règles 
ci-dessus  exposées. 

MSI.  Le  louage  pour  le  transport  des 
marchandises,  et  généralement  pour  le  trans- 
port de  toutes  sortes  de  personnes,  doit  être 
entièrement  libre.  En  conséquence  il  est  en- 
Joint  k  la  police  locale  défaire  cesser  toutes 
les  difficultés  lorsqu'on  s'adresse  pour  louer 
des  chevaux  à  des  paysans,  dont  ce  n'est  pas 
le  tour.  Cette  coutume  du  tour  s'est  établie 
dans  quelques  villages  tout  à  fait  arbitraire- 
ment, de  manière  que  non-seulement  les 
passagers,  mais  le  convoi  tout  entier  est  obligé 
de  s'arrêter  en  se  querellant,  et  de  louer  des 
chevaux,  non  pas  a  ceux  en  qui  le  chef  du 
convoi  ou  le  principal  cocher  ont  confiance, 
mais  à  ceux  dont  c  est  le  tour.  Cet  abus  ne 
doit  être  permis  sous  aucun  prétexte,  et  les 
voyageurs  doivent  avoir  toujours  la  plus  en- 
tière liberté  de  louer  à  celui  qu'ils  préfèrent, 
ou  de  ne  pas  louer  du  tout  et  de  passer  de- 
vant le  village  sur  les  mêmes  chevaux  ou  les 
mêmes  rennes,  suivant  la  convention  qu'ils 
ont  faite  et  qui  ne  peut  être  violée  arbitrai- 
rement par  personne. 

lUSli.  Eu  cas  de  contravention  aux  règles 
établies  dans  l'article  précédent,  les  tribu- 
naux territoriaux  ont  le  droit  de  livrer  les 
coupables  à  la  justice. 

tli9S.  Les  conventions  de  louage  d'ou- 
vrage doivent  être  dressés  conformément 
aux  formules  prescrites  par  la  loi. 

CHAPITRE  n. 
DU  MANDAT  BT  DBS  LBTTBESDB  PMOGURATION (IJ 

SECTION  I.  —  De  to  canititution  du  mandat. 

11IS4.  Peuvent  donner  des  procurations 
les  particuliers  et  les  communautés  telles 
que  les  communautés  nobles,  urbaines  et 
rurales,  les  monastères  et  autres  établisse- 
ments ecclésiastiques. 

I995.  Les  communautés  ne  peuvent  don- 
ner de  procurations  que  pour  les  affaires  qui 
ne  peuvent  être  faites  que  par  mandataires. 
Telles  sont: 

L  —  Pour  les  ecmmunauUs  de  noblesse  : 

V  La  constitution  de  pouvoirs  de  députés 
envoyés  pour  faire  des  représentations  sur 
les  besoins  de  la  noblesse  de  la  manière  pre- 
scrite dans  les  lois  sur  les  conditions  ; 

(1)  Cm  procarttioiif,  en  Rnitie,  sont  déliTVéet  en 
f4aéral  eons  forme  de  leCtree-miMiTei. 
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mines  et  de  l'eiploitatioD  de  Tor^  qui  sont  inter- 
dites à  ces  fonctionnaires. 

1999.  Un  seigneur  ne  peut  choisir  pour 
mandataire  une  personne  qui  n'est  pas  de 
condition  noble  pour  ia  charger  de  vendre 
des  serfs  sans  terre.  Mais  si  le  seigneur  a 
déjà  vendu  les  serfs  lui-même^  le  mandat 
est  valable.  Il  est  donné  dans  ce  cas  pour 

Srocéder  à  la  confection  du  contrat,  et  i'on 
oit  7  énoncer  le  nom  de  l'acheteur  et  le 
prix  de  la  vente.  On  peut  valablement  don- 
ner à  une  personne  oui  n'est  pas  de  con- 
dition noble,  mandat  d^acheter  des  serfs  sans 
terre. 

1090. 11  est  défendu  de  donner  des  pro- 
curations à  des  personnes  qui  ne  sont  pas 
de  condition  noble,  pour  placer  des  serfs 
en  apprentissage  pour  plus  de  cinq  ans. 
Mais,  en  cas  ae  nécessité,  le  mandataire 

Seut  renouveler  les  conventions  d'appren- 
ssage  en  vertu  d'une  nouvelle  procura- 
tion. 

1000.  Les  commerçants  ne  peuvent  don- 
ner de  mandat  pour  exercer  un  commerce 
à  des  personnes  qui  ne  sont  pas  de  la  classe 
des  commerçants. 

1001.  Les  personnes  qui  ne  sont  pas  de 
condition  noble  ne  peuvent  être  nommées 
mandataires  pour  Tadministration  d'un  bien 
rural,  si  le  mandat  les  autorise  à  transférer 
les  droits  seigneuriaux,  à  contracter  des 
prêts,  à  vendre  ou  à  eiigager  le  bien  ou  les 
serfs  qui  en  dépendent.  Le  mandat  donné 
pour  aliéner  ou  engager  doit  être  spécial  et 
et  séparé.  Les  Israélites  ne  peuvent  recevoir 
un  mandat  pour  l'administration  d'un  bien 
rural. 

1000.  Si  une  personne  qui  n'est  pas  de 
condition  noble  acquiert  une  terre  a  serfs 
appartenant  à  un  seigneur,  elle  ne  peut  re- 
cevoir de  mandat  pour  administrer  les  serfs 
avant  qu'ils  ne  soient  établis  sur  un  autre 
immpuole  appartenant  au  vendeur. 

1008.  Les  mandats  donnés  contrairement 
aux  dispositions  ci-dessus  des  art.  1989, 
1991  et  1992,  ne  sont  pas  valables  ;  dans  ce 
cas,  le  mandant  et  le  mandataire  peuvent 
être  condamnés  chacun  à  une  amende  de 
150  roubles  d'argent  par  homme  et  de  60 
par  femme,  et  ces  serfs  sont  affranchis. 

1004.  Les  personnes  qui  ne  sont  pas  de 
condition  noble  peuvent  recevoir  un  man- 
dat pour  renouveler  la  permission  de  s'éloi- 
gner qu'on  donne  aux  serfs,  et  pour  percevoir 
le  cens  dû  par  eux.  Si.  par  suite  du  mandat 

Î[ui  a  été  ainsi  délivré,  le  mandataire  emploie 
es  serfs  à  son  usage  personnel  sans  leur 
payer  de  salaire,  et  les  empêche  de  se  louer, 
le  mandat  sera  déclaré  nul  et  les  serfB  se- 
ront affranchis. 

1005.  Lorsqu'il  s'agit  de  vendre  ou  d'en- 
gager  des  serfs  avec  le  sol,  les  personnes  qui 
ne  sont  pas  de  condition  noble  peuvent  re- 
cevoir un  mandat;  mais  alors  on  se  con<* 
formera  aux  règles  suivantes  : 


2<>  Les  procurations  pour  représenter  les 
communautés  de  noblesse  en  justice  : 

3<»  Les  procurations  pour  soumissionner 
des  marchés  et  les  fournitures. 

II.  —  Pour  les  communautés  urbaines:  Les 
procurations  pour  représenter  les  villes  en 
Justice. 

m.  —  Pour  les  communautés  rurales  :  Les 
procurations  pour  représenter  ces  commu- 
nautés en  jusuce  dans  les  affaires  relatives 
aux  terres  communales  et  dans  d'autres 
affaires.  Les  paysans  des  seigneurs,  lorsqu'ils 
sont  affranchis  et  deviennent  cultivateurs 
û'ancs,  peuvent  donner  des  procurations 
pour  signer  des  conventions  avec  leurs  sei- 
gneurs. 

IV.  —  Les  autorités  des  diocèses  et  mo- 
nastères peuvent  donner  des  procurations 
pour  être  représentées  en  justice  sans  pou- 
voir en  conner  à  des  moines  ou  à  des  reli- 
gieux. 

Note.  —  Sont  différents  des  procarations^  les 
coaimissions  de  confiance  ou  les  mandats  donnés 
par  les  tribunaux  aux  fonctionnaires  qui  en  font 
partie,  pour  retirer  de  l'argent  ou  des  papiers  à 
Ja  poste  ou  pour  accomplir  d'autres  actes. 

1000.  Toute  personne  peut  se  choisir  un 
mandataire  pour  les  actes  qu'elle  est  capa- 
ble de  fddre  selon  sa  condition,  pourvu  qu'ils 
n'exigent  pas  nécessairement  sa  présence. 
«  1009.  Toute  personne  capable  de  con- 
tracter peut  nommer  un  mandataire  ou  ac- 
cepter un  mandat  en  se  conformant  aux  rè- 
gles des  articles  suivants. 

Note  t.  — 11  n'est  point  permis  d'établir  des 
bureaux  de  mandataires;  les  particuliers  sont 
libres  de  se  choisir  eux-mêmes  des  mandataires, 
lorsqu'ils  en  ont  besoin,  suivant  qu'ils  le  jugeront 
à  propos.  Quant  aux  bureaux  de  commissions  ou- 
verts par  des  particuliers,  pour  faire  des  achats 
et  des  ventes  au  nom  d'autres  particuliers,  ainsi 
que  pour  faire  des  emprunts,  pour  louer  des  mai- 
sens  et  pour  procurer  des  employés  et  des  servi- 
teurs de  toute  espèce,  les  règles  à  ce  sujet  sont 
contenues  dans  l'annexe  ajouté  à  l'art.  84  de  l'or- 
donnance de  commerce  iOuk,  du  $6  novembre 
1843)  (1). 

Note  2.  —  Par  les  statuts  sur  les  mines  du  2i 
avril  1851,  défenses  sont  faites  aux  fonctionnaires 
employés  en  Sibérie  ainsi  qu'à  leurs  femmes  et 
aux  autres  membres  de  leur  famille,  d'être  man- 
dataires d'autres  personnes  pour  les  affaires  des 

(I)  Il  y  eit  dit  que  ett  bureaux  ne  peoTent  être  Âlablif 
firatec  Tastoritation  do  ministre  de  rintérieor,  que 
ceux  qui  Tealent  oatrir  des  bureaux  de  ce  geure  doi- 
Tent  rinscriiedaas  la  première  ou  la  deuxième  fuilde, 
s'ils  nPy  sont  déjà.  Il  faut  èlre  inscrit  dans  la  première 
fuilde,  pour  les  bureaux  faisant  des  commissions  par 
correspondance  écrite  pour  des  personnes  habitant 
ailleurs  que  dans  la  tille  où  ils  sont  établis  :  et  dans 
la  deuxième  gnilde,  pour  les  bureaux  faisant  des  com- 
Bdssions  dans  rintérieur  de  la  tille  et  en  outre  il  faut 
Torter  dans  un  établissooient  de  crédit,  un  cautionne- 
ment qai  s*élète  à  15,000  roubles  d'argent,  pour  les 
bureaux  de  la  première  espèce,  et  à  7,500  roubles 
d'argent  pour  ceux  de  la  seconde  espèce.  On  ne  retire 
que  les  intérêts  de  ces  eautiOBuements,  snitant  les  dé- 
cisioDS  des  banques. 
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1"*  Ces  procurations  peuvent  être  données 
pour  un  an  par  ceux  qui  se  trouvent  en  Rus- 
sie, et  pour  deux  ans  par  ceux  qui  se  trou- 
vent à  l'étranger  ;  à  l'expiration  de  ce  délai, 
à  compter  du  jour  de  la  signature,  ces  pro- 
curations ne  sont  plus  valables  et  il  est  dé- 
fendu d'en  faire  usage  ; 

2*  Mais  les  seigneurs  peuvent  les  renouve- 
ler et  les  confier  aux  mêmes  personnes  ou 
à  d'autres^  suivant  qu'ils  le  jugeront  à 
propos  ; 

3^  Comme  il  est  défendu  de  faire  vendre 
des  serfs  détachés  du  sol  par  des  mandatai- 
res qui  ne  sont  pas  de  condition  noble,  les 
serfs  qui  doivent  être  vendus  ou  engagés  ha- 
biteront la  terre  dont  ils  dépendent,  et  ne 
pourront  habiter  chez  les  mandataires  qui 
ne  sont  pas  de  condition  noble; 

4^  Ces  mandats  doivent  indiquer  les  noms 
du  mandant  et  du  mandataire,  le  pouvoir  de 
vendre  ou  d'engager  les  serfs,  mais  seule- 
ment avec  le  sol,  et  la  personne  qui  doit  re- 
cevoir le  prix  de  la  vente  ou  la  somme  ob- 
tenue par  l'engagement  ;  mais  on  ne  pf  ut  y 
donner  pouvoir  pour  contracter  des  prêts. 

t9M.  La  durée  du  mandat  dépend  de  la 
volonté  du  mandataire,  à  moins  qu'elle  ne 
soit,  dans  certains  cas,  fixée  par  la  loi.  Il 
n'est  permis  de  donner  de  mandat  pour  tou- 
cher les  traitements  et  pensions  que  pour 
une  année. 

UNIV.  Dans  chaque  mandat,  il  doit  être 
Indiqué  que  le  mandant  accomplira  sans 
opposition  les  obligations  contractées  en  son 
nom  par  le  mandataire,  conformément  au 
mandat  qu'il  a  reçu. 

SECTION  n.  —  Pe  la  confection  des  Mires  4$ 
proeuraHon. 

tOOS.  Le  tribunal  certifie  la  signature  du 
mandant,  et,  sll  est  illettré,  la  signature  de 
la  personne  qu'il  a  chargée  de  signer  pour 
lui. 

t0O9.  La  lettre  de  procuration  doit  être 
présentée  par  le  mandant  en  personne  pour 
être  certifiée.  Lorsque  le  tribunal  ne  con- 
naît pas  le  mandant,  il  doit  s'assurer  de  son 
identité. 

%^a0.  Si  le  mandant  ne  peut  faire  lui- 
même  cette'présentation,  parce  qu'il  est  ma- 
lade ou  retenu  par  des  services  publics  ou 
quelque  autre  empêchement  l^itime,  elle 
peut  être  faite  par  un  tiers,  mais  alors  le 
fribunal  doit  se  faire  donner  par  le  mandant, 
à  son  domicile,  la  déclaration  que  l'acte  est 
de  lui. 

%ool.  Le  tribunal  est  responsable  de 
toutes  les  négligences  commises  pour  la 
certification  des  présentations. 

^OO^.  S'il  s'agit  de  certifier  un  mandat 
qui  autorise  la  vente  ou  rengagement  d'un 
immeuble,  on  le  certifie  sans  examiner  au- 
paravant 81  cet  immeuble  est  frappé  d'oppo- 
sition. Mais  si  l'opposition  existe  réellement 
le  contrat  ne  peut  être  passé  valablement 


avant  qu'elle  ne  soit  levée,  quand  même  la 
procuration  aurait  été  certifiée. 

HOOS.  Lorsqu'un  mandat  est  donné  pour 
engager  un  immeuble  à  la  banque  d  em- 
prunt, il  doit  être  signé  par  le  mandant  et 
présenté  au  tribunal.  Ct* tte  signature  et  cette 
présentation  sont  certifiées  par  l'autorité 
compétente  et  l'acte  est  signé jhir  les  mem- 
bres du  tribunal  et  par  le  greffier  qui  appose 
le  sceau  du  tribunal. 

Mais  si  la  procuration  est  faite  è  l'étranger 
par  des  militaires,  elle  n'est  regardée  comme 
valable  que  lors  seulement  qu'elle  a  été  dres- 
sée dans  les  chancelleries  des  régiments, 
certifiée  par  le  bureau  du  général  ou  par 
le  commandant  du  régiment  et  munie  du 
sceau  ;  quant  aux  procurations  faites  par  des 
fonctionnaires  attachés  aux  légations,  elles 
doivent  être  certifiées  dans  les  chancelleries 
ministérielles  et  signées  par  le  ministre  de 
Russie. 

iiOa4.  L'autorité  qui  a  dressé  l'acte  de 
mandat  pour  l'engagement  d'un  immeuble 
en  envoie  une  copie  certifiée  et  dressée  sur 
papier  timbré  à  la  banmie  d'emprunt  et  à 
l'administration  de  tuteUe  générale. 

liOOS.  On  doit  aussi  envoyer  aux  conseils 
de  tutelle  les  copies  des  procurations  ayant 
pour  objet  :  d'engager  des  immeubles  oana 
ces  conseils,  de  toucher  l'argent  remis  en 
échange  et  de  retirer  les  dépôts  confiés  à 
ces  conseils  ;  on  doit  aussi  leur  envoyer  les 
copies  des  certificats  autorisant  l'engagement 
ou  la  vente  de  l'immeuble. 

itoon.  Le  tribunal  qui  reçoit  une  procu- 
ration ayant  pour  objet  d'engager  des  fonds 
dans  une  banque,  doit  en  envoyer  une  co- 
pie aux  directeurs  de  cette  banque. 

HOOV.  Lorsqu'un  particulier  ne  peut  reti- 
rer en  personne  à  la  poste  les  lettres,  les  en- 
vois et  les  sommes  d'argent  adressés  à  son 
nom,  il  doit  en  charger  un  mandataire  par 
une  procuration  qui  peut  être  écrite,  pourvu 
qu'eue  soit  dûment  certifiée  sur  la  lettre  d'a- 
vis envoyée  par  la  poste,  ou  qui  peut  être 
dressée  par  acte  séparé  pour  un  délai  déter- 
miné ou  illimité.  Les  bureaux  et  les  per- 
sonnes dépendant  de  l'administration  des 
postes,  en  remettant  des  lettres,  etc.,  en 
vertu  de  ces  procurations,  procèdent  sui- 
vant les  règles  particulières  qui  sont  établies 
à  ce  sujet. 

1MI09.  Les  lettres  de  procuration  délivrées 

Sour  acquérir  ou  transférer  des  capitaux 
iscrits  au  livre  de  la  dette  publique  doivent 
être  dressées  avec  les  formalités  ordinaires, 
certifiées  par  l'autorité  compétente  et  noti- 
fiées à  la  commission  d'amortissement.  Ellei 
peuvent  contenir  un  pouvoir  général  pour 
foutes  les  opérations  de  cette  espèce,  comme: 
l'acquisition ,  le  transport  des  capitaux,  la 
perception  des  intérêts,  etc.,  ou  spécial  pour 
un  cas  seulement,  comme:  le  droit  de  céder 
à  un  autre  en  totalité  ou  en  partie  la  somme 
çitière  apparteimnt  au  créancier  sur  le  livre 
de  la  dette  publique. 
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ftVSSIE.  (  Dei  obligations  persotmelleê  résutiatU  des  eontraU  en  particulier).        i\$ 

nîgoff  et  de  Poltava,  le  mandalaire  est  tenu 
d'indemniser  le  mandant  de  tous  les  dom- 
mages provenant  de  sa  faute,  et  s'il  y  a  eu 
mauvaise  foi  de  sa  part,  il  est  responsable 
suivant  les  lois. 

liOlS.  Le  mandant  ne  répond  pas  de  la 
faut^se  déclaration  du  mandataire,  à  moins 
qu'il  ne  l'ait  autorisé  à  faire  cette  déclara- 
tion. Dans  ce  cas,  le  mandataire  est  poursuivi 
en  personne. 

9010.  Le  mandataire  ne  peut  transférer 
sa  procuration  à  une  autre  personne  que 
dans  le  cas  où  ce  droit  lui  a  été  expressément 
donné  par  le  mandant;  toute  translation  de 
procuration  faite  en  vertu  de  cette  autori- 
sation doit  être  dressée  sur  papier  timbré  et 
dûment  certifiée  en  justice. 

sBcnoN  IV.  *-  De  VextineHon  du  manékti. 


>  Un  mandat  de  cette  sorte  ne  peut 
être  délivré  aux  employés  de  la  commission 
d'amortissement. 

«OtO.  Le  mandat  donné  pour  assister  à 
Tarpentage  est  certiHé  par  deux  ou  trois  té- 
moins, mais  on  n'a  pas  besoin  de  la  certifi- 
cation du  tribunal 

liOlt.  On  peut  autoriser  un  mandataire  à 
présenter  en  justice  une  demande  en  appel 
sans  faire  de  procuration  spéciale,  en  énon- 
çant seulement,  lors  de  la  signature  de  la 
demande,  la  personne  qu'on  cbarge  de  pré- 
senter cette  demande;  mais  lorsqu'on  veut 
confier  à  un  mandataire  le  soin  de  s'occuper 
d'une  alfaire  en  premier  ressort  ou  en  appel, 
il  faut  une  procuration  spéciale  certifiée  et 
revêtue  du  sceau. 

%Ot%.  11  faut  être  présent  soi-même  pour 
délivrer  un  mandat  a  relTet  d'apposer  une 
signature. 

9018.  Les  communautés  doivent  prendre 
une  décision  en  assemblée  générale  pour 
délivrer  im  mandat  et  la  remise  de  la  déci- 
sion sert  de  procuration. 

ii014.  Le  mandat  donné  pour  présenter 
une  pétition  au  souverain  au  nom  d'une 
communauté  ou  corporation,  doit  indiquer 
ce  qui  est  contenu  dans  la  pétition  et  porter 
la  signature  de  dix  membres  de  la  commu- 
nauté au  moins,  et  si  la  communauté  n'est 
pas  nombreuse,  tous  les  membres  doivent 
signer. 

SOIS.  Cet  arUele  tout  fiscal  est  relatif  à 
la  couleur  et  à  la  grandeur  des  feuilles  de 
papier  tmt>ré. 

SBCnojf  m.  —  De  l'exécution  du  mandat. 

liOte.  Tous  les  actes  faits  par  le  manda- 
taire en  vertu  de  la  procuration,  même  au 
préjudice  du  mandant,  seront  valables.  Mais 
le  mandataire  est  tenu  de  ne  pas  sortir  des 
limites  de  sa  procuration  et  il  n'a  droit  de 
faire  que  ce  qui  lui  est  permis  expressément. 

)iOt9«  Dans  les  gouvernements  de  Tcber* 


h  Le  mandat  prend  fin  par  la  mort 
du  mandant.  Les  actes  faits  par  le  manda- 
taire dans  l'ignorance  de  la  mort  du  mandant 
sont  valables  et  doivent  être  exécutés  (2003, 
îoes,  C.  N.). 

5M91.  Le  mandat  prend  fin  à  l'expiration 
du  temps  pour  lequel  il  a  été  donné. 

HOisis.  Les  mandats  pour  un  temps  illi- 
mité confiés  à  des  nobles,  sont  valables  même 
après  l'expiration  de  dix  années,  s'ils  ne  sont 
pas  révoqués  ou  annulés  par  suite  de  décès. 

%0%9.  Le  mandat  prend  finj[>ar  la  révo- 
cation du  mandataire,  qui  a  heu  par  suite 
d'une  demande  adressée  à  rautorité  qui  a 
dressé  et  certifié  l'acte  de  mandat. 

Note.  —  La  révocatioa  des  precaratiocs  est  an- 
noncée par  les  journaux,  suiTani  l'usage  généra- 
lement reçu,  bien  que  la  loi  ne  l'exige  pas  expres- 
sément. 

5M94.  Les  actes  qui  sont  faits  et  les  enga- 

Î céments  d'immeubles  qui  sont  consentis  par 
e  mandataire  sans  sortir  de  son  mandat  et 
avant  sa  révocation  sont  entièrement  valables 
et  la  révocation  ne  peut  en  être  poursuivie* 


IfVH  nu  MGBSTE  DBS  LOIS  GITILBS  DE  LA  EUSSIB. 


Digitized  by 


Google 


SAXE. 


La  Saxe  n'a  pas  encore  de  Gode  civil  ;  mais  elle  s'occupe  eérieasemeut  de  combler  celle  lacune.  Ua 
projet^  terminé  en  1853,  doit  être  soumis  à  une  commission  et  renvoyé  de  là  devant  la  Chambre  des 
députés.  Un  temps  assez  long  peut  encore  s'écouler  néanmoins  sans  qu'il  y  ait  rien  de  définitif  :  les 
exemples  de  projets  remaniés  pendant  bien  des  années  ne  nous  manquent  pas.  Nous  voulons  donc 
présenter  un  exposé  de  la  législation  civile  de  la  Saxe  telle  qu'elle  est  aujourd'hui^  au  risque  de  voir 
les  dispositions  que  nous  allons  rapporter  modifiées  bientôt  par  un  Ck>de  régulier.  Ce  travail  aurait 
même  alors  son  intérêt,  puisqu'il  permettrait  de  constater  ce  qu'on  aurait  conservé  ou  modifié.  ;S£9 

Les  sources  de  la  législation  civile  actuelle  de  la  Saxe  sont  : 

to  Le  droit  coutumier  et  les  statuts  locaux,  dont  les  plus  remarquables  sont  ceux  de  Dresde,  Leipzig 
et  Freyberg; 

2»  Les  lois  du  pays  :  on  range  sous  ce  nom  les  circulaires,  lettres-parentes,  rescrits,  ordonnanceii 
mandats,  etc.,  et  les  lois  publiées  dans  la  CoUedion  officielle  des  lois  pour  le  royaume  de  Saxe,  fondée 
en  1818.  Les  plus  remarquables  de  ces  différentes  lois  sont  :  les  constitutions  de  l'électeur  Auguste,  de 
i&7S;  l'ancienne  ordonnance  sur  la  procédure  de  1622^  en  tant  qu'elle  n'est  pas  changée  par  l'édition 
nouvelle;  les  anciennes  décisions  de  1661  ;  l'ordonnance  sur  la  procédure  expliquée  de  17S4;  les  nou- 
velles décisions  de  1746  ;  l'ordonnance  sur  les  tutelles,  du  10  octobre  1782;  les  résolutions  sur  des  points 
de  droit  douteux,  du  27  janvier  1786;  le  mandat  sur  plusieurs  points  de  droit  douteux,  du  30  mars  1821; 
la  loi  sur  les  successions,  du  31  janvier  1829;  la  loi  hypothécaire,  du  6  novembre  1843; 

3*  Le  droit  général  de  la  Saxe,  contenu  principalement  dans  des  ouvrages  du  moyen  âge,  tels  que  : 
le  Miroir  de  Saxe  {Sachsenspieget^  et  le  Droit  de  bailliage  de  llagdebourg  (Magdeburgischi  Weickbit- 
drecht); 

4*  Le  droit  commun  allemand; 

S«  Le  droit  canon; 

6*  Le  droit  romain.  Le  tout  est  appliqué  dans  l'ordre  que  nous  venons  d'indiquer.  On  ne  puise  aux 
trois  dernières  sources  qu'à  défaut  des  autres. 

Nous  nous  sommes  servi  du  Mamia  du  droit  privé  $axon  de  Haubold  (1)  pour  coordonner  ces  di^KH 
sitions  si  diverses  et  en  présenter  un  extrait  dans  le  même  ordre  que  le  Code  Napoléon.  Nous  ne  Irai* 
tons  que  les  matières  qui  ont  donné  lieu  à  des  dispositions  particulières.  Pour  toutes  celles  dont  nous 
ne  parlons  pas,  il  faudra  se  reporter  au  droit  commun  allemand  (S)  et  au  droit  romain* 

(O  s*  édition  publiée  par  le  doelear  GUalber.  Leipzig,  ISiO. 
{%)  Voir  ci^defiuf,  tome  i*% 
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TITRE  PRÉLIMINAIRE. 

DELA  PUiUCÀTlON  ET  PB  L'aPPUCATIOU  DES 
LOIS  EN  GAnÉRAL. 

t.  La  publication  des  lois  a  lieu  ptr  Tin- 
sertion  éauas  la  collecUen  officielle  des  lois. 
On  les  affiche  aussi  dans  quelques  cas  parti- 
culiers (Mandai  du  9  mars  1818)  (1,  G.  N.). 

^.  Les  immeubles  sont  soumis  à  la  loi  de 
la  localité  où  ils  sont  situés  (3,  C.  N.) 

On  applique  aux  personnes  et  à  leurs  meu- 
bles les  lois  de  leur  domicile  (DéciêUm  d$ 
1661)  (ibidj. 

LIVRE    PREMIER. 

DES    PERSONNES. 

TITRE  PREMIER. 

DE  LA  JOUISSANCE  ET  DE  LA  PRIVATION  DBS 

DRorrs  aviLS  (1). 

f 

s.  Le  droit  d'aubaine  a  été  supprimé,  par* 
ticulièrement  avec  la  France»  par  le  traité 
du  26  juillet  4776,  et  plus  tard  par  la  con- 
vention du  24  mars  1813  {Loi  franc,  du  14 
JiHUet  1819). 

4.  On  ne  doit  user  de  réciprocité  (2)  eu- 
vers  un  pays  étranger  que  lorsqu'il  a  mis 
déjà  à  exécution  une  loi  défavorable  aux 
Saxons  (11,  G.  N.). 

6.  La  peioe  de  l'infamie  enlève  le  droit  de 
remplir  des  fonctions  publiques  et  de  faire 
partie  des  assemblées. 

•.  On  applique  les  mêmes  dispositions  aux 
faillis  et  aux  enfants  naturels,  tant  que  ces 
derniers  ne  sont  pas  légitimés. 

(I)  Voir  d-dessiif  le  droit  commiin  allemané  ^U' 
coraance,  U  i«%  p.  3  à  8). 

(fl)  Yoir^  mr  la  rétortioii,  VuL  S5  da  droit  commun 
allomoiid  qai  est  applictble  en  Saxe  {Cwcmrd.,  U  P% 
p.  S). 

TOMB  Hl. 


TITRE  IL 

DE  L'ARSBNCE. 

t.  Si  l'absent  a  laissé  un  fondé  de  pou- 
voirs spécial  qui  n'a  pas  de  nouvelles  de  lui 
depuis  un  an  et  un  Jour,  celul-d  doit  en 
avertir  les  parents  les  plus  proches  et  leur 
rendre  un  compte  annuel. 

9.  Si  l'absent  n'a  pas  laissé  de  fondé  de 

{>ouvoirs  spécial  et  qu'on  ignore  sa  résidence, 
e  tribunal  dont  il  relevait  lui  nomme  un 
tuteur.  Cette  nomination  est  annoncée  par 
une  affiche  publique  et  dans  les  gazettes  de 
Leipzig  (142  à  114,  C.  N.). 

0.  Si  le  tuteur  désigné  est  le  plus  proche 
parent  de  l'absent,  on  nomme  im  cetuteur 
pour  surveiller  les  biens. 

10.  La  tutelle  pour  cause  d'absence  cesse 
lorsque  l'absent  reparaît  ou  donne  de  ses 
nouvelles  en  désignant  un  fondé  de  pou- 
voirs spécial,  enfin  lorsqu'il  meurt  ou  que 
sa  mort  est  déclarée. 

11.  Les  absents  sent  déclarés  morts  : 

10  Lorsqu'on  n'a  pas  de  nouvelles  d'eux 
dans  un  délai  de  vingt  ans  à  compter  du 
jour  de  leur  disparition  ; 

2o  Lorsqu'ils  ont  soixante-dix  ans  accom* 
plis  fondât  du  13  novembre  1779)  (lîl,  C. 

1^.  Quant  aux  militaires  qui  vivaient  en 
1812  et  en  1S13,  si  l'on  n'a  eu  depuis  aucune 
nouvelle  d'eux,  on  regarde  le  22  septembre 
iS2i  comme  le  Jour  de  leur  mort  [LeUreê' 
patentée  du  9  septembre  1826)  (Loi  franc,  du 
16  janvier  i%il). 

18.  Dans  ces  différents  cas,  la  déclaration 
de  mort  est  précédée  d'une  citation  édlctale 
et  d'une  enquête  Judiciake.  Le  tribunal  pro- 
cède ensuite  à  la  déclaration  de  la  mort  pré- 
sumée de  rabsent  (il6  d  119,  G.  N.). 

14.  La  succession  des  absents  est  ouverte 
du  jour  de  la  déclaration  de  leur  mort  (130. 
C.  N.).  ; 

27 
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SAXE.  (Du  mtnriage). 


TITRE  III. 

DU  HARUGB  (1). 
CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  FOEMATION  ET  DE  LA  CÉLÉBEATION  DU 
MAEIAGE. 

15.  Le  mariage  est  regardé  toujours  com- 
me étant  de  la  compétence  de  l'Eglise.  Tou- 
tes les  affaires  qui  y  ont  rapport  sont  jugées 
par  les  tribunaux  ecclésiastiques. 

16.  Les  hommes  ne  peuvent  contracter 
mariage  avant  1  âge  de  vmgtet  un  ans  révo- 
lus; cependant  leurs  promesses  de  ma- 
riaflre  antérieures  sont  valables  (145,  C.  N. 
difn. 

19.  Les  promesses  de  mariage  publiaues 
sont  seules  valables.  Elles  doivent  être  don- 
nées du  consentement  des  parents,  et,  s'ils  ne 
sont  plus  en  vie»  en  prébence  de  deux  té- 
moins. 

IS.  Le  comentetncnC  doit  éfre  donné  par 
les  père  et  mère  et  à  leur  défaut  par  le 
grand-père  et  la  grand'mère.  Il  ne  peut-être 
rtfusé  que  pour  des  motifs  sérieux,  àinon  1b 
juge  pourra  y  suppléer  (148,  C.  N.}. 

10.  Les  promesses  de  mariage  données 
sans  le  consentement  des  parents  ne  devien- 
««^*  «^i«Ki«g  nj  pg^p  ]^  conabitation,  ni  par 
>n  nuptiale. 

1  un  fils  cohabite  avec  une  jeune 
»,  après  une  promesse  de  ma- 
que  ses  parents  aient  fait  savoir 
\  illle  qu  ils  refusaient  lemr  con- 
aentement,  ou  slls  le  refu^^ent  sans  motif 
sérieux,  ce  refais  sera  considéré  comme  nul. 
%t.  On  peut  déférer  le  serment,  lorsqu'il 
s'agit  de  promesses  de  mariage  publiques. 
Si  alors  Tune  des  parties  refuse  de  mettre  à 
exécution  une  promesse  reconnue  valable, 
en  prononce  la  dissolution  de  la  promesse 
de  mariage  et  on  condamne  le  coupable, 
tout  en  reservant  au  juge  de  fixer  Tindem- 
nité  qui  devra  être  payée  à  la  partie  inno- 
cente. 

^•.  Si  la  promesse  de  mariage  est  suivie 
de  la  grossesse  de  bi  femme,  la  femme  a  le 
<iroit  aie  porter  le  uom  ëe  ceiui  qui  a  fait  la 
promesse^  et  l'4*ii(îint  qui  naitm  «era  assi* 
mile  à  un  enfant  légitimé  par  mariage  eub* 
eéquent. 

n9.  Si  la  môme  personne  fait  plusieurs 
promesses  de  mariage,  la  première  promesse 
pesée  avant  la  demieret  à  moins  que  ceile-KÙ 
n'ait  M  suivie  d#«  pui^Ucaliopi  et  de  la  bé*- 

(f )  Le  8aiM  est  rtehe  eo  Uis  wr  !•  mariff e.  Voici 
Jff  plof  imporuolei  el  ceJle»  dam  lesquelles  nova 
puisons:  Ordonnance  de  l'Eglise,  du  i«''Jaiivlcr  1580; 
ordonniiDce  sur  le  mariage,  du  10  août  UiU;  régle- 
viem  swr  lea  pubNeationa  et  la  célébraUM  du  ma» 
riage,  du  Ifijaiit ier  Itoa;  maodat  sur  le  mariafe  pi^ 
PNUuré  dea  Jeunes  geuf  e(  leurs  promesies  de  inarî#ge, 
ie^Mptcmbre  1S36;  mandai  sur  le«  mariages  des 
waagerSfdo  le  oeiobre  iS16  ;  mandai  sur  la  compé- 
mm  4m  tribunaas  callioliquei  do  lO  férrier  itif . 


nédiction  nuptiale  sans  que  la  personne  à 
qui  la  pr^^mière  promesse  avait  été  faite  s'y 
soit  opposée. 

94.  La  dissolu'ion  de  ces  promesses  de 
meri.)^  ne  peut  être  prononcée  que  par  les 
consistoires. 

Elle  peut  être  d'^.mandée  lorsqu'on  n'a  pas 
observé  toutes  les  formalités  nécessaires 
pour  sa  validité,  lorsqu'elle  est  désirée  du 
consentement  mutuel  des  tiancés,  ou  lorsque 
les  parties  ne  remplis^sent  pas  leurs  engage- 
ments, ou  qu'après  les  fiançailles  il  survient 
nn  événement  qui  aurait  empécbé  Tune  des 
pariies  de  consentir  au  mariage. 

95.  Le  mariage  est  prohibé  entre  colla- 
téraux jusqu'au  troisième  degré  (i62  et  163, 
C.  N.). 

Si  on  demande  une  dispense  à  cette  pro- 
hibition, le  conseil  de  l'Eglise  en  donne  con- 
naissance au  conseil  secret,  qui  accorde  ou 
non  la  die pfnee. 

^•.  On  peut  permettre  le  mariage  à  un 
frère  avec  la  veuve  de  eon  frère,  après  une 
enquête  qui  aura  pour  e&t  de  constater  s*il 
n  y  pas  eu  entre  eux  de  relations  suspectes 
{RescrU du  i9  août  1804)  (164«  C.  N.}« 

99.  Après  l'annulation  d'un  mariage  ou 
la  mort  d'un  des  ûancés,  le  conjoint  ou  le 
fiancé  survivant  peut  ae  marier  avec  un  pro- 
che parent  de  l'autre,  s'il  fkit  serment  de 
n'avoir  pas  cohabité  avec  le  conjoint  ou  le 
fiancé  mort  ou  divorcé  (RescrU  du  2  décem- 
bre 4807J* 

9!i.  Le  tuteur  et  ses  enfants  ne  peuvent 
contracter  mariage  avec  la  personne  qui  est 
en  tutelle  pendant  toute  la  durée  de  la  tutelle. 

%9.  La  bénédiction  nuptiale  est  précédée 
des  publications,  qui  ont  lieu  trois  fois  au 
domicile  des  fiancés  (A3,  G.  N.}. 

80.  Si  les  parties  sont  d'une  commu- 
nion différente,  lee  publicationa  se  feront 
dans  leurs  églises  respectives. 

SI.  Lee  oppoeitioos  au  mariage  suspen- 
dront tantôt  lea  publications^  tantôt  la  béné- 
diction seulement. 

89.  La  bénédiction  nuptiale  doit  être 
donnée  publiquement,  et  avec  les  formalltéi 
prescrites,  au  domicile  de  h  fiancée. 

CHAPITRE  n. 

DE  LA  DnaOLUTION  DU  MAMAOB» 

98.  L'annulation  du  mariage  peut  être 
prononcée  Untôt  d'office^  tantôt  9ur  la  d^ 
mande  d*une  des  parties;  mais  il  faut  tou* 
Jours  que  la  cause  de  l'annulation  ait  existé 
avant  le  mariage. 

84.  Les  causes  du  divoroe  sont  : 

i<>  L'adultère,  quoiqu'il  ne  eoit  pas  eDcore 
accompli  et  qu'il  soit  seulement  présumé 
(229et230,C.  N.); 

S*  La  sodomte; 

3»  La  biga'i.ie  ; 

4«  L'abandon  tuallclsux; 

5*  Le  refus  d'accomplir  le  devoir  eosijuitl; 
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••  L'attenUtà  la  vie  («34,  C.  N.). 

SB.  Dans  le  cas  de  voies  de  fait  et  din» 
compatibilité  d'humeur,  s'il  s'agit  de  catho- 
liquetyla  sépcralion  de  corps  peut  être  mo- 
ooncée  par  le  consistoiref  après  un  délai  de 
six  mois,  lorsqu'il  n'y  a  plus  lieu  d'espérer 
la  réconciliation  (306,  G.  NO* 


CflàPITRE  m. 

DBS  KrFBTSDUllAlUAaB. 

SECTION  1**.  —  Deê  effets  du  mariage  pendant 
le  mariage  (4). 

S«.  Les  deux  époux  ont  un  droit  égal  aux 
donations  à  cause  de  mariage. 

89.  Ils  ne  peuvent  se  ftiire  de  donations, 
même  déguisées^  pendant  le  mariage. 

89.  Le  régime  de  communauté  n'est  ap« 

flicable  que  s'il  est  formellement  stipulé 
1303,  G.  N.  4^.)* 

88.  Le  man  ne  peut  dtooser  des  biens  de 
sa  femme  en  toute  propriété  sans  son  con^ 
cours. 

40.  Il  ne  peut  donner  quittance  sans  elle 

{^our  les  biens  dotaux  et  paraphemaux  <Tui 
ui  appardennent,  mais  seulement  pour  lee 
intérêts  et  les  fruits  de  ces  biens  échus  pen- 
dant le  mariage  (Ordofin.  dm  7  juin  \tt\). 

41.  La  femme  peut  tester  sans  l'autorisa- 
tion de  son  mari,  pourvu  qu'elle  ne  nuise 
en  rien  à  ses  droits  (902,  G.  N.). 

48.  La  femme  mineure  est  soumise  en 
même  temps  à  la  tutelle  de  son  mari  et  à 
celle  de  ses  parents.  Le  m^ri,  dans  ce  cas,  à 
toujours  la  Jouissance  des  biens  de  sa  femme, 
et  administre  ses  immeubles;  mais  les  pa- 
rents ont  l'administration  des  créances  et  de 
l'argent  comptant,  et  ils  doivent  intervenir 
dans  les  ventes  de  meubles  et  d'immeubles 
appartenant  à  la  femme. 

48.  Aucun  des  époux  ne  répond  des  obli- 
gations de  l'autre  (2). 

44.  En  cas  de  doute,  tous  les  biens  de  la 
femme  sont  cf'nsés  paraphernaux.  Les  biens 
apportés  au  mari  au  commencement  du  ma- 
riage sont  considérés  comme  biens  dotaux. 
Le  mari  a  la  Jouissance  et  radminlstration 
de  ces  deux  sortes  de  biens  (1549,  C.  N.  ; 
i576,  C*  N,  diff.).  Quant  aux  biens  réservés 
(lona  receptiUa).  la  femme  ou  la  personne 
doot  ils  proviennent  peut  en  Interdire  la 
Jouissance  et  radmloisUratlon  au  mari. 

45.  La  femme  a  nour  ses  biens  dotaux, 
outre  l'hypothèque  légale,  un  droit  de  privl- 
lége  k  compter  du  Jour  de  son  mariage  (2135, 
C,  N.);  pour  les  biens  paraphernaux,  elle  a 
seulement  une  hypothèque  légale  à  compter 

(0  Voir  U-dc8fas  les  articles  90,  08,  103,  104  du 
droit  commun  allemimd  qui  tout  applicables  ici  (Conc.^ 
C  !•%  p.  17  i  ta). 

i%\  Wle  règle  est  UrÉe  do  principe  de  droit  roaulo  i 
mê MMor  pr^marUo^  9ei wmiiuêfre  uxore^eu* 


du  Jour  où  le  mari  les  a  reçus;  elle  n'a  au- 
cun droit  pour  les  biens  réservés. 

SECTION  n.  —  Deê  effeie  du  mariage  aprèê 
sa  dissolution. 

4«.  La  dissolution  du  mariage  a  pour  ef- 
fets: 

10  La  un  de  la  tutelle  matrimoniale,  et 
l'obligation,  pour  le  mari  ou  ses  héritiers,  de 
restituer  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers  ses 
biens  dotaux  et  paraphemaux  (1564,  G.  N.)* 

20  La  liberté  de  contracter  un  nouveau 
mariage  pour  le  veuf  après  un  délai  de  c[aa- 
tre  mois,  et  pour  la  veuve  après  un  délai  de 
huit  mois  depuis  la  dissolution  du  mariage 
(228,  C.  N.). 

49.  Le  conjoint  coupable,  qui  a  donné 
lieu  à  la  dissolution  du  mariage,  doit  indem- 
niser Tau  tre  conjoint  du  tort  qu'il  lui  a 
causé  en  le  privant  de  sa  succession.  Ainsi 
la  femme  perd  les  effets  mobiliers  qui  font 
partie  de  ses  biens  dotaux  et  paraphemaux 
et  le  mari  doit  donner  à  la  femme  sa  portion 
statutaire  (3),  si  elle  ne  reprend  pas  son  ap- 
port. 

4S.  Les  époux  dont  le  mariage  estdissoui 
ou  déclaré  nul  n'ont  plus  aucun  droit  à  leurs 
successions  respectives,  quelles  que  soient 
leurs  conventions  antérieures. 

49.  Après  la  mort  du  mari,  la  femme  a 
pour  sûreté  de  son  apport  et  de  son  droit  de 
succession  le  droit  de  rétention  sur  les  biens 
qu'il  laisse. 

50.  Pour  qifun  époux  ait  droit  à  la  sue- 
cession  de  l'autre,  il  faut  qu'ils  aient  reço 
la  bénédiction  nuptiale  et  oue  le  mariaôra 
ait  duré  Jusqu'à  la  mort  de  l'époux  dont  la 
succession  est  ouverte» 

SECnoHm.  —  Des  contrats  de  mariage  (4). 

st.  Les  effets  légaux  du  mariage  peuvent 
être  modifiés  par  des  conventioos  particu- 
lières entre  les  époux  (4387,  C.  N.). 

^%.  Si  ces  conventions  ont  la  forme  d'un 
contrat,  elles  n'ont  besoin  d'aucune  formalité 
et  sont  irrévocables. 

&8.  Chacun  des  époux  peut  faire  librement 
des  donations  entre-vifs  à  l  autre  époux  ;  sll 
s'afcit  de  bieos  immeubles,  il  devra  faire 
confirmer  le  conti  at  par  le  juge  de  leur  si- 
tuatioQ  ;  s'il  s'a^ii  de  créances,  il  devra  no- 
tifier le  contrat  au  débiteur. 

54.  Si  le^  donations  se  font  sous  forme 
d*actes  de  dernière  volonté  (pacta  dotalia 
mixta\  elles  sont  révocables  et  «loivent  être 
insinuées  et  laites  en  présence  de  deux  té- 
moins au  moins. 

(9)  Oo  appelle  aiail  im  droit  de  propriété  oa  d'uea- 
fraii  ftccorde  è  la  veuve  lur  lai  l^iena  deaoa  mMU  et 
qui  oe  peul  lui  élre  enlevé. 

(4)  rolrd^kU««msaA«UaatBd(jG9sCnl>i*%p«l99 
a  lÂ). 
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SAXE.  (De  la  minorité  et  de  la  tutelle). 


TITRE  IV. 

DE  LA  PATEamTÉ  ET  DE  LA  FILIATION. 

S5.  Les  ascendaûto  sont  tenus  à  fournir 
des  aliments  aux  descendants  et  réciproque- 
ment (203,  205,  C.  N.}. 

&e.  Celui  qm  a  rendu  une  femme  grosse 
dé  ses  œuvres  hors  mariage  doit  l'épouser 
ou  ladoter. 

59.  Les  aliments  doivent  être  fournis  aux 
enfants  naturels  par  le  père,  à  son  défaut  par 
)a  mère,  puis  par  les  aïeuls  maternels  et  en- 
un  par  les  aïeuls  paternels  (Mandai  du  1% 
novembre  h  S%B). 

SH.  La  somme  à  payer  pour  ces  aliments 
doit  être  de  12  à  60  Uialers  ;  le  père  peut  ce- 

Ï rendant  prendre  avec  lui  Tenfant  naturel  et 
e  nourrir,  si  le  tribunal  dont  relève  ce  der- 
nier n'y  voit  pas  d'inconvénient  (tdûl.). 

59.  L'obligation  du  père  aux  aliments 
cesse  lorsque  Tenfant  a  quatorze  ans  accom- 
plis (îfrtVI.). 

TITRE  V. 

DE  LA  PtllSSAlfCE  PATEBIfBLLE  (1). 

•O.  Le  père  a  Tadministration  et  la  Jouis- 
sance des l)iens  de  son  enliant,  à  Texclusion 
delamère(384,  G.  N.)- 

•t.  Si  l'enfant  est  encore  mineur,  le  père 
a  tous  les  droits  d'un  tuteur,  avec  la  dlfTé- 
rence  qu'il  n'a  pas  besoin  d'être  confirmé 
par  Tadministration  supérieure  et  qu'il  ne 
doit  pas  rendre  de  comptes,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  biens  dont  il  n'a  pas  la  jouissance 
(Ordorm.  êwr  les  tuteUes  du  10  octobre  1782, 
chapOre  Tin). 

m%.  S'il  est  nommé  à  Tenfiint  un  tuteur 
particulier,  le  çère  peut  être  privé  de  l'admi- 
nistration, mais  non  de  la  jouissance  des 
biens  (ibid.). 

es.  Les  enfants  peuvent  réclamer  pen- 
dant quatre  ans  après  leur  majorité  contre 
les  contrats^  faits  avec  leurs  parents  durant 
leur  minorité  sans  que  les  formes  légales 
aient  été  observées  (r .  Dr.  commun  M.^  art. 
131). 

«4.  La  jouissance  paternelle  prend  fin 
lorsque  les  enfants,  de  quelque  sang  qu'ils 
soient,  après  leur  majorité,  font  un  établis- 
sement séparé,  même  contre  la  volonté  du 
père.  Ils  auront  alors  le  droit  de  réclamer  la 
part  de  biens  qui  leur  revient. 

«S.  La  puissance  paternelle  finit  à  l'égard 
des  filles  lorsqu'elles  se  marient  à  un  âge 
quelconque  (476,  C.  N.)  (2). 

TITRE  VI. 

DE  LA  LÉGITIMATION. 

••.  La  légitimation  des  enlànts  naturels 

(1)  voir  les  articlas  ISI,  138  et  îU  dn  droit  commun 
kUemaiid  qoi  sont  applieables  ici  (Cone.y  U  i*%  p.  30 

Ai  31) 

(»)  En  Saxe,  TadopUon  eii  entièrement  régie  par  lea 
principof  du  droit  romain. 


a  lieu  par  le  mariage  subséquent  des  père  et 
mère,  ou  elle  est  accordée  par  le  souverain 
(331,  C.  N.). 

ev.  Comme  141,  Droit  commun  aUmnand^ 
2«  phrase  (F.  Cotw,  1. 1*',  p.  31). 

TITRE   VII. 

DB  LA  ■ntOirafe  BT  DB  LA  TUTELLE  (3). 

CHAPITRE  PREMIER. 
DB  LA  nmoRTré. 


es.  Comme  388,  G.  N. 

CHAPITRE  U. 

DE  LA  TUTILLB. 

SECTION  r«.  ^Dela  surveilUmee  des  tutslUs. 

00.  La  surveillance  des  tuteUes  appar- 
tient au  gouvernement  et  aux  administra- 
tions inférieures. 

VO.  Le  tribunal  des  parents  doit  confirmer 
tous  les  tuteurs,  même  la  mère  et  l'aïeul, 
avant  qu'ils  n'entrent  en  fonctions.  Il  leur 
délivre  un  acte  de  confirmation  qui,  dans 
certains  cas,  énonce  la  durée  de  la  tutelle  et 
rétendue  des  fonctions  du  tuteur. 

SECTION  n.  —  Des  différentes  espèces 
de  tuUUes  (i). 

91.  Doivent  être  mis  en  tutelle  les  mi- 
neurs <mi  n'ont  plus  de  père. 

Vît.  Cependant  Ils  peuvent  être  mis  en  tur 
telle  même  du  vivant  de  leiu*  père  : 

1*  Lorsqu'ils  contractent  avec  le  père  ou 
la  mère  ; 

V  Lorsqu'il  leur  échoit  des  biens  en  même 
temps  qu^à  leur  père; 

3<»  Lorsque  le  père  est  privé  de  la  Jouis- 
sance de  leurs  biens; 

4»  Lorsqu'il  administre  mal,  et  que  l'hy- 
pothèque que  les  enfants  ont  sur  ses  biens 
n'est  pas  smfisante. 

98.  La  tutelle  légale  appartient  : 

fo  A  la  mère; 

2*  Au  grand-père  paternel  ou  maternel,  ou 
à  tous  les  deux  à  la  fois^  selon  la  dédsioD 
du  Juge; 

3®  Aux  grand'  mères  de  même; 

A^  Aux  parents  collatéraux,  selon  la  proxi- 
mité des  degrés  et  sans  distinction  de  ligne 
(402  d  404,  C.  N.  diïï.]. 

94.  Le  parent  qui  hérite  en  même  temps 
que  le  mineur  des  biens  du  père,  ne  peut 
commencer  la  tutelle  avant  le  partage  légal 
de  la  succession. 

(3)  Tonte  celte  maUère  est  rteie  en  Saxe  par  t'or- 
donnance des  tuteUes  dn  10  oolobre  ITSS. 

(4)  Foir  là-dessos  l'art.  146  dn  droit  coounon  allo-. 
mand  qol  eSi  applicaile  Ici  (Conc,  t  i«%  p.  SS). 
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1%.  Latutalle  tottanmitaire  peut  être  insti- 
tuée par  d'autres  personnes  que  par  le  père, 
et  doit  toujours  être  confirmée  par  Taorni- 
nistration  des  tutelles  (397,  G.  N.). 

te.  On  distingue  encore  la  tutelle  con- 
ventionnelle, qui  peut  être  instituée  par  le 
père  et  la  mère  dans  le  contrat  de  mariage 
ou  dans  un  autre  contrat,  la  tutelle  dative, 
instituée  par  l'autorité  pupiUaire;  la  tutelle 
honoraire;  qui  ne  dcmne  aucun  droit  à  Tad- 
ministration  des  biens:  la  tutelle  spéciale, 
instituée  pour  une  aiiaire  particulière  ou 
pour  l'administration  de  certains  biens. 

SECTION  m.  —  Des  exclueUms  de  la  Mette  (1). 

9  y.  Parmi  les  personnes  qui  sont  exclues 
de  la  tutelle,  on  compte  : 

V  et«o  Omme  î'^el  3«,  44«,  G.  N.  ; 

^  Les  Mills  ; 

4''  Les  personnes  qui  ne  sont  pas  domici- 
liées dans  le  pays  : 

S^"  Celles  qui  n'ont  pas  vingt-cinq  ans  (442, 
iS  G.  N.). 

6*  Celles  dont  le  père  a  interdit  la  nomi- 
nation; 

7*  Celles  qui  vivaient  en  inimitié  avec  le 
père  (442,  4^  G.  N.). 

SKcnoN  IV.  —  De  Vadminietration 
du  tuteur  (2). 

IS.  Le  tuteur  doit  prendre  sein  de  la  per- 
sonne du  mineur  ;  il  a  le  droit  de  lui  infli- 
ger des  corrections  modérées  (450,  G.  N.). 

90.  Tous  les  actes  Mts  par  les  mineurs 
sans  l'assistance  du  tuteur  ne  les  obligent 
pas  (1305,  C.  N.). 

ftO.  n  7  a  exception  cependant  : 
i«  Pour  les  actes  qui  sont  avantageux  aux 
mineurs; 
2*  Pour  les  louages  de  service  ; 
3^  Pour  les  promesses  de  mariage  ; 
4«  Pour  les  actes  de  dernière  volonté  (903, 

C.  N.). 

91.  Quant  aux  mineurs,  ils  sont  obligés 
lorsqu'ils  contractent  avec  un  mineur,  et 
lorsqu'ils  se  portent  cautions  pour  lui,  s'il 
agit  sans  son  tuteur. 

H%.  Le  tuteur  ne  peut  faire  aucune  affaire 
importante  sans  l'autorisation  de  l'autorité 
tutelaire. 

98.  Tous  les  contrats  doivent  être  fiedts  au 
nom  du  mineur  et  non  du  tuteur. 

94.  Lorsque  rintérêt  du  tuteur  est  en  con- 
currence avec  celui  du  mineur,  il  ne  peut 
agir  sans  Tautorisation  du  tribunal,  et  sou- 
vent on  nomme  un  tuteur  ^écial  au  mineur 
dans  ce  cas. 

96.  Le  tuteur  doit  entretenir  les  immeu- 

(1)  Voir  Part.  167  da  droit  commim  allemand  qai 
«it  applicable  ici. 

(f)  Voir  là-desras  les  artielei  158.  161,  V*  phrase, 
f  et,  dernière  phraie.  165  et  166  du  droit  eommon  al- 
lemand qni  sont  applicables  ici  (Conc,  t.  i",  p.  55  et 
36). 


bles  en  bon  état,  les  bien  administrer  et  les 
louer;  il  doit  veiller  à  la  conservation  du 
mobilier,  recueillir  les  revenus  échus  et 
poursuivre  le  paiement  des  créances  (450, 
C.  N.). 

9a.  Quant  à  ce  qui  concerne  la  vente  des 
biens  des  mineurs  : 

i^  Les  boutiques,  les  intérêts  annuels  et 
les  créances  doivent  être  assimilés  à  des  im- 
meubles ; 

9!^  Le  tuteur  et  ses  parents,  et  le  Juge  qui 
a  autorisé  la  vente,  ne  peuvent  acquérir,  sans 
une  permission  spéciale  du  gouvernement, 
aucun  des  biens  vendus  avant  un  délai  de 
cinq  ans  depuis  la  fin  de  la  tutelle  (1596, 
G.  N.}; 

3*  Le  tuteur  et  le  juge  doiv^t  réserver  au 
mineur  la  faculté  de  rachat; 

4*  Si  le  mineur  est  copropriétaire  d'un 
bien  avec  des  majeurs,  le  tuteur  pourra  i»ro- 
i^oquer  le  partage  avec  l'autorisation  du  juge 
(468,  G.  N.); 

5*  L'autorisation  de  vendre  sera  délivrée 
par  le  tribunal  qui  a  coniirmé  le  tuteur,  et 
non  par  le  tribunal  de  la  situation  des  bieos  ; 

6*  Le  possesseur  d'un  immeuble  apparte- 
nant à  un  mineur  qui  a  été  vendu  contrai- 
rement aux  lois,  peut,  s'il  est  poursuivi  dans 
un  délai  de  trente  et  un  ans  six  semaines  et 
trois  jours  après  la  fin  de  la  tutelle,  être 
contnunt  de  délaisser  Timmeuble,  mais  il 
aura  son  recours  contrôle  tuteur. 

99.  S'il  y  a  plusieurs  tuteurs,  ils  admi- 
nistreront chacun  dans  les  limites  qui  leur 
seront  fixées  par  le  testateur  ou  par  le  Juge. 
Mais  s'ils  se  partagent  l'administraticm  entre 
eux,  ils  sont  responsables  solidairement.  Les 
tuteurs  honoraires  ne  sont  jamais  responsa- 
bles, parce  qu'ils  n'administrent  pas. 

99.  Les  mineurs  ont  une  hypothèque  lé- 

ie  sur  les  immeubles  de  leur  tuteur  (2435, 
N.). 

90.  Si  les  tuteurs  n'ont  pas  d'immeubles 
ou  n'en  ont  pas  en  quantité  suffisante,  ils 
devront  donner  caution  pour  leur  adminis- 
tration. Oq  excepte,  cependant,  de  cette 
règle  : 

i«  La  mère  ; 

^  Les  tuteurs  intérimaires  et  honoraires  ; 

3<»  Les  tuteurs  spéciaux.       "«^ 

••.  La  tutelle  finit  lorsque  le  pupille  a 
vingt  et  un  ans  accomplis,  ou  lorsqu'il  est 
majeur,  venta  œtatie.  (F.  art.  i71,  vr.  corn. 
aUem,). 

91.  A  la  fin  de  la  tutelle,  le  tuteur  doit 
présenter  un  compte  définitu  après  lequel, 
s'il  Y  a  Ueu,  on  lui  donne  décharge  pour  son 
administration  pendant  toute  la  durée  de  la 
tutelle  (469,  C.  N.). 

TITRB  VIIL 

DE  LA  TUTBLLB  DBS  MAJEURS  INCÀPABI.ES 
ET  DU  CURATEUR  AU  VBHTRE. 

9t.  Les  majeurs  inc?îp»b]ps  sont  :  k?  fou?, 
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les  ftirieut,  Im  imbécOet,  las  sourds,  tes 
muets,  les  aTeugles,  les  prodigues  et  les  ab- 
sents. lU  doivent  être  pourrus  d'un  tuteur 
(489,  C.  N.). 

•8.  Le  tuteur  du  majeur  incapable  doit 
être  confirmé  par  l'autorité  tutélaire.  Ha  les 
mêmes  obligations  que  le  tuteur  des  mi* 
neurs,  et  ses  biens  sont  également  soumis  à 
l'hypothèque  légale  (509,  C.  N.). 

04.  Ses  fonctions  cessent  avec  la  :»U6e 
q[Ui  a  donné  lieu  à  la  tutelle  (512,  G.  N.). 

05.  Les  actes  des  fous  et  des  imbéciles 
ftilts  avant  la  nomination  d'un  tuteur  feont 
entièrement  nuis.  Il  en  est  de  même  des 
actes  qulls  fontdaiTs  les  intervalles  lucides, 
si  le  juge  n'a  pas  ordonné  auparavant  une 
enquête  sur  leur  état  (503,  C.  N.). 

0«.  Les  actes  faits  par  les  prodigues  sont 
assimilés  aux  actes  des  mineurs. 

01 .  La  déclaration  de  prodigalité  doit  être 
publiée  dans  les  journaux.  La  tutelle  des 
prodigues  ne  prend  fin  qu'après  une  enquête 
et  un  rapport  du  juge  qui  constate  que  le 
prodigue  s'est  corriKe. 

09.  La  curatelle  au  ventre  peut  être  de- 
mandée par  la  veuve  ou  ordonnée  d'office  ; 
elle  ne  doit  pas  être  confiée  au  plus  proche 
héritier  du  défunt. 

00.  Le  curateur  au  ventre  doit  pourvoir 
à  l'entretien  de  la  veuve  et  de  ses  enfants, 
lans  rien  détourner  de  la  succession  ;  il  doit 
enfin  administrer  provisoirement  leurs  biens 
s'ils  ne  s'en  chargent  pas. 

100.  Le  partage  de  ia  sueeession  ne  doit 
avoir  lieu  qu'après  les  couches  de  la  veuve, 
ou  lorsqu'il  est  certain  qu'elle  n'est  pas 
grosse.  Les  fonctions  du  curateur  au  ventre 
finissent  aussi  à  ce  moment. 

UYBEIL 

D]E5  ilENS  BT  UES  UIFFÉRENTES  WODICA.TI0KS 
UE  hA  PAOPaiiTi. 

TITRE  PREMIER. 

DE  LA  POSSESSION  ET  DE  LA  PROPMÉTt. 

101.  Celui  qui  prend  possession,  pour  soi 
ou  pour  un  autre,  d'un  bien  vacant,  ne  doit 
jamais  employer  la  violence,  sous  peine  de 

§erdre  son  droit  de  possession  et  d'être  con- 
amné  selon  les  dispositions  de  la  loi  (Mm" 
.4ais  du  19  février  1789  et  du  X^Janvier  1791). 
t09.  La  propriété  des  immeubles  est  nar 
tiu'elle  ou  civile.  La  première  donne  droit  à 
l'actl on  régulière  et  a  la  prescription  ;  la  se- 
conde garantit  le  droit  de  revendication  con- 
tre le  tiers  détenteur,  le  droit  d'engager  ou 
vendre  l'immeuble,  et  tous  les  avantages  at- 
tachés au  domicile  dans  le  pays  (Décisions 
de  1661  e<  de  1746). 

t03.  Les  fruits  industriels  sont  censés 
perçus  du  jour  où  les  travaux  nécessaires 
pour  les  produire  sont  achevés. 


Quant  aux  fruité  mtaNiB  et  au  fralli  ci- 
vils, on  suit  iea  r^les  du  droit  romain. 

104.  Lorsque,  par  suite  d'une  demande 
en  revendication,  le  possesseur  est  con- 
damné à  rendre  les  fruits  qu'il  a  recueillis, 
U  doit,  s'il  est  de  bonne  foi,  rendre  ceux  de 
la  dernière  année,  et,  s'il  est  de  mauvaise 
foi,  ceux  des  tr<^  dernières  années.  A  partir 
de  la  deipande  en  revendication^tout  posses- 
seur est  censé  être  de  mauvaise  toi  (IM» 
C.  N.).     . 

TITRE  IL 

DES  SBUVrrUDBS. 

i05.  Parmi  les  diverses  servitudes  réglées 
en  Saxe  par  des  lois  spéciales,  on  distingue 
le  droit  de  pacage  (!),  le  droit  de  couper  du 
bois,  de  ramasser  le  nois  mort,  la  résine,  les 

flands  ou  ia  fatne,  de  faucher  ou  de  mettre 
es  cochons  à  l'engrais  dans  les  bois  d'au- 
trui. 

lOO.  Ceux  qui  ont  ces  droits  ne  doivent 
en  user  que  dans  la  limite  de  leurs  besoins, 
et  concilier  cet  usage  avec  la  bonne  admi- 
nistration des  bois.  Ainsi,  celui  qui  a  droit  à 
couper  du  bois,  doit  se  laisser  indiquer  par 
le  propriétaire  les  arbres  à  couper  elle  che- 
min &  suivre  pour  les  charrier  ;  celui  qui 
peut  ramasser  du  bois  mort  ne  doit  jamais 
apporter  des  outils  avec  lesquels  il  pourrait 
abattre  des  arbres  ou  des  branches;  celui 
quia  le  droit  de  faucher  ne  peut  le  faire  dans 
les  jeunes  plantations  (Mandat  du  30  JuilUt 
1843). 

loi.  Les  passa^^es  pour  les  voitures  doi- 
vent avoir  au  moins  huit  pieds,  ^t  lespassa- 
E es  pour  les  piétons  au  moins  trois  pieds  de 
irge  (.Droit  de  baiUiage  de  Magdehourg.art. 
i29j. 

109.  Les  bâtiments  incommodes  par  leur 
odeur,  ou  par  une  cause  quelconque,  doi- 
vent être  éloignés  d'au  moins  trois  pieds  des 
b&timents  du  voisin  (jhid.). 

lOO.  Toutes  les  servitudes  peuvent  t\xt 
acquises  ou  perdues  par  la  prescription  de 
trente  et  un  ans  six  semaines  et  trois  jours 
(Décision  de  1746)  (706,  C.  N.). 

Cette  règle  nest  plus  applicable  aux  ser- 
vitudes exercées  dans  les  bois  d'autrui  ;  il 
faut  désormais  le  consentement  de  l'autorité 
pour  obtenir  ces  servitudes,  soit  par  pres- 
cription, soit  par  contrat. 

LIVRE  IIL 

l>B8  DIFFArBHTBS  HAlVriniBS  DORT  OU 
ACQUIERT  LA  FROPRIÉTi. 

Dispositions  générales. 

110.  Comme  261,  Droit  commm^ 
{Cône.,  1. 1**,  p.  68). 

(1)  Mandat  da  4  oe(obr«  iSiS. 
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ttl.  On  Boovtort  auMl  la  propriélô  en 
trîsant  du  Imtin  ;  ce  droit  d'enlever  h  l'en- 
Demi  tons  les  objets  mobiliers,  en  temps  de 
guerre,  ap^rtientaux  militaires  etauxper*- 
ionnes  qui  suivent  l'armée. 

1 1^.  Un  acquiert  aussi,  dans  certains  cas, 
la  propriété  des  choses  qu'on  a  trouvées. 

Lorsqu'on  a  trouvé  une  chose,  on  le  fait 
savoir  publiquement  ;  8i  le  propriétaire  de 
la  rho»e  relève  d'un  autre  tribunal  que  ce- 
lui oui  Ta  trouvée  et  se  présente  dans  un 
délai  de  six  semaines,  11  devra  donner  la 
tiers  de  la  chose  à  celui  qui  l'a  trouvée.  SU 
relève  de  la  même  Juriaiction  que  ce  der- 
nier, il  ne  d<»vra  riren  lui  donner.  Après  que 
le  délai  de  six  semaines  est  écoulé  sans  que 
per^nne  se  soit  présenté,  radministration 
prend  les  deux  tiers  de  la  chose,  et  caIuI 
qui  l'a  trouvée  en  prend  le  tiers  (717,  C.  N.). 

118.  Cotnme  2tl,  Droit  commun  allemand 
{Conc.^  1. 1",  p.  51}. 


TITRE  PREMIER. 

DES  SUCCESSIONS  (1). 

CHAPITRE  PREMIER. 
M  l'ocivutuib  des  succxsaDiis. 

il4.  Les  successions  s'ouvrent  par  la 
mort  naturelle  (7 18,  C.  N.). 

lis.  Lorsque  plusieurs  personnes,  res- 
pectivement appelées  à  la  succession  l'une 
de  l'autre,  périssent  dans  le  même  événe- 
ment, on  peut  prouver  leur  mort  succes- 
sive, si  on  en  a  les  moyens  ;  sinon,  elles  se- 
ront censées  avoir  péri  au  même  instant 
(Mandai  du  31  JanHêr  1829)  (7i0  à  722,  G. 
N.  diff.). 

lie.  Conmê  732,  G.  N. 

119.  Celui  qui  donne  la  mort  avec  pré- 
médiution  à  la  personne  dont  U  est  héritier 
et  celui  qui,  par  violence  ou  par  dol,  lui  foit 
changer  les  dispositions  de  son  testament, 
ou  anéantit  celles  qui  suivent,  sont  privés, 
comme  indignes,  de  tous  leurs  droits  à  la 
succession  (727,  C.  N.). 

CHAPITRE  il, 
DBS  DIVERS  OHDRES  DE  SUCCESSION. 

lis.  En  ce  qui  regarde  Tordre  des  suc- 
cessions, les  parents  sont  divisés  en  quatre 
classes  qui  s'excluent  l'une  l'autre. 

119.  La  première  classe  comprend  les 
descendants  qui  succèdent,  par  tète  ou  par 
souche ,  lorsqu'il  y  a  lieu  au  droit  de  re- 
présentation ;  les  descendants  légitimes  ou 
légitimés  succèdent  aux  ascendants  pater- 

(I)  Toato  «eue  matière  eit  régie  par  ime  loi  da 
ai  Janvier  ilis,  etéeuloire  à  partir  do  !•'  eapieabra 


mit  <m  flutteniaU  et  à  Imts  ooUatécauz  ;  las 
desosnéants  naturels  succèdent  senlemeat 
à  la  mère  et  aux  ascendants  et  collatéraior 
matemeh^  mais  Jamais  au  père  «t  «m  p»* 
rents  de  la  ligne  paternelle  (745,  C.  5.), 

i9#v  La  seconde  classe  comprend  ktaae- 
eendanta  :  le  plus  proche  exclut  les  f^u 
éloignés;  les  ploa  éloignés  succèdent  par 
lignes.  Lorsqu'un  enfuit  est  né  de  flaaçail* 
les  après  lesquelles  on  a  reconoa  que  le 
mariuge  était  impossible,  U  «èce  et  lee  a»* 
eemhu^ls  maternels  lui  euccèdeol,  .quand 
même  la  mère  aurait  connu  rempèdi»» 
ment  lors  d^s  ûmçailles;  mais  le  père  et 
les  ascendants  p^rnels  ne  peuvent  succé- 
der quasi  .iapère  était  de  baaoetoi  (749^ 
C.  N.). 

1^1.  La  troisième  classe  comprend  les 
frères  etscsurs  et  leurs  descendants.  Les  frè- 
res et  sœurs  partagent  par  têt».  Lss  oonsao^ 
guins  et  les  utérins  ont  moitié  moins  qna 
les  çermains.  Les  frères  et  sœurs  naturels, 
quoique  germains,  sont  considérés  comma 
consanguins  ou  utérins  (730  d  75t,  G*  N.). 

1^^.  Dans  la  quatrième  classe  on  range 
tous  les  autres  coliatéraux.  Celui  qui  est  au 
degré  le  plus  proche  f  xclut  les  autres.  Ceux 
qui  sont  du  mèioe  degré  succèdent  par  tê- 
tes. Dans  cette  classe,  on  ne  fait  pas  de  dis- 
tin  ction  entre  les  frères  et  sœur:)  gemoainSv 
consanguins  ou  utérms  (793,  C.  N.)* 

1^8.  Les  enfanta  adoptifs  succèdent  de 
même  que  les  enfants  légitimes.  Ils  conser*^ 
vent  le  droit  de  succéder  aux  parents  de  leur 
famille  natureih,  qui  seuls  ont  le  droit  de 
recueillir  leur  succession  (348,  330,  G.  N.). 

tia4.  Le  droit  qu'ont  les  époux  à  leur 
succession  réciproque,  n'est  ouvert  qu'à 
compter  de  la  hénédiction  nuptiale.  La  part 
à  laquelle  le  conjoint  survivant  peut  préten- 
dre est  du  quart  des  biens  du  défunt  lorsqu'il 
y  a  des  descendants.  Elle  est  du  tiers,  si  rau*< 
tre  conjoint  laisse  des  ascendants,  des  frères 
et  sœurs  ou  descendants  d'eux,  des  enfknts 
adoptifs  ou  des  enfants  légitimés  par  le  mari 
ou  des  enfants  adultérins;  elle  est  de  la 
moitié,  s'il  n'y  a  que  des  collatéraux  de  la 
quatrième  classe  ju^^qu'au  sixième  defrré; 
elle  est  du  tout,  si  If  s  colUtéraux  sont  du 
septième  degré  etau  dts8us(767,  C,  N.  dt/f.). 

1^6.  Getie  porti(»D,  qui  revient  au  oon- 

i 'oint  survivant,  est  considérée  comme  una 
égitime  dont  rien  ne  doit  être  distrait. 

1  %m.  Le  conjoint  survivant  perd  ses  droits: 

l<*  S'il  devient  in'iigne  ; 

2*  S  il  est  déshérité,  par  un  testament  en 
bonne  forme,  pour  des  motifë  suHigants; 

3^  Si  le  défunt  a  demandé  l'annulation  ou 
la  dissolution  du  mariage,  ou  la  séparation  de 
corps  pour  des  raisons  graves,  et  que  le  tri- 
bunal ait  échoué  dans  des  tentatives  de  rê« 
conciliation.  Dans  ce  cas,  le  conjoint  survi- 
vant perd  sa  légitime  et  tout  ce  qui  lui  était 
assuré  par  contrat  de  mariage  \  mais  il  a  le 
droit  de  reprendre  intégralement  ce  qui  lui 
ai^portiant. 
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iny.  A  détrat  dei  hteitten  des  quatre 
classes  indiquées  ci-dessus,  lasuccessioD  est 
déToiue  à  rÉtat,  après  qu'on  a  sommé  par 
une  cttatioD  édictale  les  héritiers  de  se  pré- 
senter (768,  T70,  C.  N.). 

Gepàidant,  lorsqu'il  s'agit  de  la  succession 
mobilière  d'un  prêtre,  le  consistoire  passe 
avant  l'Etet,  et  lorsqu'il  s'atit  de  la  succession 
d'un  soldat  ou  d'un  sous-emcler,  le  proprié- 
taire de  la  compagnie  à  laquelle  appartenait 
le  détant,  et  ensuue  la  caisse  gén&ide  de  la 
guerre,  sont  préférés  à  l'fcitat  (Ordomi.  iu  16 
novembre  i7S8). 

GHAPrTEBUL 

M  L'ACOBPTATION  et  DI   la  RÉMJDUTION  DBS 

8UGCB8SI01I8. 

lus.  Lorsqu'un  parent  ou  un  époux  re- 
nonce à  une  succession  qui  lui  est  échue,  il 
est  considéré  comme  mort  et  comme  ayant 
renoncé  pour  ses  descendants,  s'il  est  héri- 
tier de  la  première  et  de  la  troisième  classe 
(785,  C.  NJ. 

11M.  La  succession  doit  être  acceptée  dans 
un  délai  de  trente  jours  depuis  la  mort  de  ce- 
lui dont  la  succession  est  ouverte. 

lao.  (kmmu  892,  C.  lf.,Juêqu*d  T. 

tst.  Un  état  de  la  succession  dont  Théri- 
tior  affirme  sous  serment  l'exactitude  a  la 
même  valeur  qu'un  inventaire  ofâciel. 

tS^.  L'héritier  qui  accepte  sous  bénéfice 
d'inventaire  a  un  an  pour  délibérer.  Il  doit 
se  prononcer  dans  ce  délai,  il  peut  refuser 
après  avoir  accepté;  mais  il  ne  le  peut  plus» 
SI  le  délai  pour  délibérer  est  expiré  et  alors 
il  doit  représenter  la  succession;  mais  dans 
ce  cas  même  il  n'est  pas  tenu  au  ddà  des 
forces  de  cette  succession  (Ordaim.  de  1661) 
(7jS5,  C.  N.  Af.). 

ISS.  Si  le  défunt  est  insolvable*  l'héritier 
n'a  que  huit  mois  pour  délibérer  {Mandat  du 
S0ii%«iidr0  4766). 

1S4.  L'héritier  SOUS  bénéfice  d'inventaire 
doit  continuer  les  procès  pendants  à  la  mort 
du  défunt. 

tSS.  S'il  veut  être  assuré  contre  les  récla- 
mations ultérieures  des  créanciers,  il  doit  les 
assigner  par  une  citationidictale;  ceux  qui 
ne  se  présentent  pas  dans  le  délai  exigé  par 
la  loi  sont  déchus  de  leurs  droits  (Mandat  du 
13  notemtre  1779). 

tSS.  L'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire 
doit  donner  un  inventaire  officiel  de  la  suc- 
cession ou  un  état  affirmé  sous  serment,  dès 
cru'il  connaît  la  valeur  de  la  succession.  (794, 
G.  N.).  Ceux  qui  administrentla  succession  au 
nom  de  l'héritier,  les  tuteurs,  par  exemple, 
ont  la  même  obligation.  Si  l'héritier  meurt 
avant  d'avoir  achevé  l'inventaire,  c'est  à  ses 
héritiers  à  le  terminer. 

CHAPITRE  IV. 
DU  PARTAGE  BT  DBS  RAPPORTS. 

tsv.  Le  droit  d'élection  est  p^mis  lors- 


qu'il n'y  a  que  deux  héritiers.  Le  plus  âgé 
compose  les  lots  et  le  plus  Jeune  choiût.  Si 
les  deux  héritiers  sont  de  sexe  différent,  c'est 
toujours  l'homme  qui  choisit. 

tS9.  Les  Jeunes  enDunts  pour  l'éducation 
desquels  on  a  moins  dépensé  que  pour  celle 
de  leurs  fi'ères  ou  sœurs  [dus  âgés  ne  peu- 
vent exiger  d'eux  le  rapport  des  tniB  d'édu- 
cation (852,  C.  N.). 

1S0.  Les  descendants  doivent  toujours 
rapporter  à  la  succession  ce  qu'aurait  rap- 
porté l'ascendant  défUnt  qu'ils  représentent 
(848,  C.  N.). 

140.  Les  veuves  ne  sont  pas  tenues  de 
rapporter  leurs  biens  propres. 

141 .  an  ne  fait  pas  entrer  en  compte  pour 
calculer  la  légitime  du  conjoint  survivant  ce 
que  les  enfants  du  défunt  rapportent  pour 
composer  les  lots. 

TITRE  IL 

DBS  TBSTAMBirrs  ET  DBS  DOH  ATIONS. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dl  LA  CAPACITÉ  DB   DISPOSER  BT  DB   RBCBVOIR 
PAR  TBSTAMBNT. 

t4S.  Les  prodigues,  les  usuriers,  les  en- 
fants des  deux  sexes  qui  ont  moins  de  qua- 
torze ansaccompliSy  les  fous  et  les  imbéciles 
sont  incapables  de  tester  (902  et  903,  C.  N.). 

14S.  Cependant  les  fous  et  les  imbéciles 
peuvent  teste  dans  un  intervalle  lucide  si  le 
mbunal  qui  a  nommé  leur  tuteur  les  y  auto- 
rise après  avoir  examiné  leur  état 

144.  Les  aveugles  et  les  sourds  et  muets 
qui  ont  toute  leur  intelligence  et  peuvent  se 
faire  comprendre  par  signes  ne  peuvent  tes- 
ter qu'en  Justice. 

145.  Les  testaments  des  malades  sont  va- 
lables même  au  lit  de  mort,  lorsque  le  testa- 
teur parle  intelligiblement,  lorsqu'il  fait  de- 
mander le  notaire  ou  une  autre  personne 
pour  recevoir  sa  dernière  volonté  et  lorsqu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  soupçonner  qu'on  a  abusé 
de  sa  faiblesse  pour  lui  dicter  son  testament 

t4S.  Sont  nuls  les  legs  Mts  dans  un  acte 
quelconque  de  dernière  volonté  à  ceux  qui 
ont  dressé  un  testament  ou  à  leurs  parents 
{Dédêian  de  1746). 

CHAPITRE  U. 

DB  LA  FORBB  DBS  TBSTAMBNTS. 

149.  Le  testament  Judiciaire  peut  être  fait 
devant  le  tribunal  ou  à  domicile  devant  une 
déoutation  du  tribunal;  dans  le  premier  cas, 
il  faut  la  présence  d'un  Juge  et  du  grefder; 
dans  le  second  cas.  il  fàutlaprésenceduffref- 
fier,  d'un  Juge^  dnm  assesseur  ou  de  deux 
assesseurs.  Le  greffer  ne  doit  Jamais  man- 
quer, à  moins  qu'il  n'y  ait  danger  à  l'attendre, 
ce  qui  est  constaté  par  le  Juge.  Si  le  Juge 
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renmlit  en  même  temps  les  foncttons  de 

greffier,  il  suffit  de  sa  présence  et  de  celle 
'un  assesseur  {Déeisim  de  1664). 

149.  Onpeutlàire  im  testament  judiciaire 
devant  un  tribunal  autre  fue  celui  dont  on 
dépend;  mais  le  Juge  doit  alors,  dansundélai 
de  huit  Jours,  en  donner  ayis  au  tribunal  du 
testateur^  en  certifiant  que  les  formalités  lé- 
gales ont  été  observées  et  en  envoyant  les 
gratifications  qui.  dans  ce  cas,  doivent  être 
doubles.  S*il  néglige  de  le  &irey  il  est  con- 
damné à  quatre  fois  le  montant  des  gratifi- 
cations (DéeiHon  de  i?46). 

149.  Un  testament  présenté  au  tribunal  a 
les  mêmes  effets  qu'un  testament  judiciaire, 
même  lorsque  le  testateur  n'en  laisse  pas  la 
garde  au  tribunal,  s'il  n'y  change  rien  ae  son 
vivant  et  si  Ton  trouve  après  Fa  mort  le  sceau 
du  tribunal  intact  Dans  ce  cas  les  héritiers 
doivent  le  présenter  au  Juge,  qui  l'examine 
et  rouvre  (2>^cîM0fi  de  1661}. 

iftO.  Le  testament  est  ouvert  et  rendu  pu- 
blic, après  la  mort  du  testateur,  sur  la  de- 
mande de  celui  qui  a  le  testament  entre  les 
mains,  ou  sur  la  aemande  du  conjoint,  d'un 
héritier  légal ,  d'une  partie  intéressée  ou 
même  d'office  dans  deux  cas: 

i<^  Lorsque  personne  n'a  demandé  l'ouver- 
ture du  testament  dans  un  délai  de  trente 
Jours  depuis  la  mort  du  testateur  ; 

S*  Lorsque  le  Juge  auquel  on  a  confié  le 
testament  n'a  pas  de  nouvelles  du  testateur 
depuis  vingt  ans,  ou  depuis  cinqans  seule- 
ment s'il  a  atteint  sa  soixante-dixième  année. 

16 1.  Les  testaments  faits  en  temps  de 
peste  sont  valables  s'ils  sont  faits  devant  deux 
ou  trois  témoins,  mais  alors  il  faut  que  le 
testateur  soit  déjà  atteint  de  la  maladie  conta- 

geuse  ou  que  la  maison  qu'il  habite  en  soit 
fectée  (9fô,  C.  N.  diff.). 

GHAPrrRB  m. 

DB  L'EXHéBBDATION. 

iSH.  Les  fiançailles  contractées  à  l'insu 
des  parents  peuvent  être  une  cause  d'exhéré- 
dation  des  enfants  (Ordann.  de  1624). 

11  en  est  de  même  si  im  enfant  refuse  de 
donner  caution  pour  son  père  qui  est  en 
prison  (Décision  de  1664). 

155.  Les  descendants  qui  ont  reçu  des 
donations  du  père  de  son  vivant  peuvent 
être  exclus  de  la  succession  de  leur  propre 
consentement. 

164.  Dans  le  cas  d'exhérédation  illégale 
des  descendants  ou  des  ascendants^  le  testa- 
ment reste  valable,  sauf  en  ce  qui  les  con- 
cerne. 

GHAPrrRE  ÎV. 

DB  LA  LÉGITIMB. 

156.  Ceux  qui  ont  droit  à  la  légitime 
peuvent  être  dâgnés  comme  héritiers  soit 
vtrHseommmdbms,  soit  verhsdireeUs. 


im%.  Lorsqu'on  déshérite  un  débiteur  in- 
solvable ou  ses  descendants  au  préjudice  de 
ses  créanciers,  on  ne  peut  le  déshériter  de 
sa  légitime  (Décision  de  1746). 

15V.  Un  des  conjoints  ne  peut  déshériter 
l'autre  conjoint  de  sa  légitime  sans  motif 
légal  ;  il  ne  peut  non  plus  la  grever  d'une 
charge  ou  lui  imposer  une  condition.  Il  en 
est  de  même  des  dispositions  révocables 
faites  avant  le  mariage. 


CHAPITRE  V. 

DBS  LBGt,  DBS  DONATIONS  POUB  GAU8B  DB  MOBT 
BT  DBS  FmilGOiaiIS  (i). 

159.  Les  legs  et  les  fidéicommis  ne  peu- 
vent être  révoqués  qu'en  présence  de  cinq 
témoins  (Dédston  de  1746). 

150.  Les  legs  faits  à  des  établissements  de 
charité  n'ont  besoin  d'aucune  formalité  pour 
être  valables.  Le  tribunal  doit  en  avertir 
aussitôt  l'établissement  auquel  le  legs  est 
fait  (Ordonn.  du  16  septemltre  1746)  (910, 
C.  N.  diff.). 

1 60.  Les  fruits  de  l'immeuble  légué  qui  ne 
sont  pas  encore  perçus  au  moment  de  la 
mort  du  testateur  appartiennent  au  léga- 
gataire  avec  l'immeulue  (4014,  C.  N.  diff.). 

lei.  Il  faut  une  disposition  expresse  du 
testateur  pour  que  la  déduction  de  la  quarte 
falcidie  n'ait  pas  lieu. 

tm%.  Les  donations  pour  cause  de  mort 
qui  épuisent  tous  les  biens  sans  réserve  doi- 
vent être  insinuées  Judiciairement, 

Pour  ces  sortes  de  donations,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  déduire  la  quarte  falcidie. 

MS.  Lorsque,  dans  une  donation  générale 
pour  cause  de  mort,  le  testateur  s'est  ré- 
servé une  portion  de  ses  biens  ;  cette  por- 
tion, s'il  meurt  sans  en  avoir  disposé,  échoit 
non  au  donataire  mais  aux  plus  proches  hé- 
ritiers du  donateur. 

1^4.  Il  y  a  lieu  à  la  citation  édictale,  en 
cas  de  fidéicommis  universel  ou  particulier, 
lorsque  l'héritier  substitué  ou  ses  descen- 
dants sont  morts,  mais  qu'on  ignore  cepen- 
dant s'il  n'en  survit  pas  encore. 


CHAPITRE  VL 
DBS  DONATIONS  BNTBB-^l^nre. 

l€6.  Lorsque  les  donations  entre-vifà  ont 
pour  objet  des  immeubles,  elles  doivent  être 
confirmées  Judiciairement,  quelle  qu'en  soit 
la  valeur  (939,  C.  N.). 

lec.  Les  donations  faites  à  un  mineur 
sont  valables  sans  son  acceptation  et  sans 
celle  du  tuteur  (463,  G.  N.  diff). 

(i)  Voir  U^Mfof  le  droit  eomman  aUemaad,  ar- 
M«i8M  à  4»  (Cofic.,  1. 1«%  p.  90  à  et),  et  ipédale- 
Pflrt*44f. 
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TITRB  lU. 


PIS  GONTEATd  OtJ  DES  OBLIGATIOlfS  GOmrBM- 
TIONlfBIXES  IN  GiNiEAL  (1). 

tHV.  Les  idiots  et  les  imbéciles  ne  peu«- 
veut  8*obliger  pendant  un  intervalle  lucide, 
si  le  Juge  n'a  pas  fait  auparavant  constater 
leur  état. 

Les  femmes  ne  peuvent  contractpr  d*obli^ 
galion  sans  le  consenieruent  de  leur  ma- 
ri, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  leurs  biens 
propres  ou  que  le  créanci'rne  prouve  Ja 
ver>io  in  rem  (  Rescrii  du  1«'  juUUi  1723  ) 
<«7,  CN). 

109.  Lorsqu'on  a  stipulé  un^  clause  pé- 
nale dans  un  contrat,  la  partie  qui  s'est  en- 
gagée par  cette,  clause  peut  se  retirer  en  en 
payant  le  montant^  à  moins  que  le  contraire 
ne  soit  ftirmelUtment  exprimé,  ou  qu  une 
des  parties  n'ait  commencé  à  exécutt^r  le 
contrat.  Il  n'en  •'st  pas  de  même  des  arrhes. 

100.  L'intérêt  conventionnel  ne  pourra 
excéder  cinq  pour  cent,  et  en  cas  d'affaires 
de  banque,  six  pour  cent,  sous  les  peines 
portées  «ontrH  lusure  (Ordonn.  de  1550.  Biaf^ 
dat  du  10  mar« 4704.  n€êcnt  du  17  amZ4747j 
{JLoi  franc,  du  3  septembre  \  8U7). 

190.  Lortiqu'on  n'a  tixé  aucun  terme  pour 

Imiement  des  intérêts,  ils  sont  payables  tous 
es  ans  {Ordonn.du  4  décembre  iSûl). 

L'intérêt  iegal  est  de  cinq  pour  cent;  il 
peut  être  exigé  du  débitrur,  même  sans 
qu'il  soit  en  retard,  dans  tous  les  cas  où  le 
droit  commun  Tordonne  et  en  outre  dans 
le  cas  suivant. 

IV t.  Les  héritiers  doivent,  à  partir  du 
trentième  jour  depuis  le  décès  du  testateur* 
les  intérêts  des  legs  qui  leur  sont  imposés, 
sans  qu'ils  puissent  prouver  qu'ils  n'en  ont 
pas  eu  connaissance  ou  qu'ils  ont  accepté  la 
succession  seulement  plus  tard,  ou  qu'ils 
n'ont  pas  été  mis  en  demeure  (Décieion  de 
1746). 

t9it.  Lorsqu'aucun  terme  n'a  été  flxé 
pour  le  paiement,  mais  qu'il  est  seulement 
convenu  qu'il  aura  lieu  le  plus  tôt  possible 
ou  à  mesure  et  selon  les  circonstances,  le  ca- 
pital ne  devra  être  payé,  dans  le  premier  cas. 
qu'après  un  délai  d'un  an,  et  dans  le  second 
cas  à  des  échéances  Hxées  par  le  juge. 

418.  Lor^ qu'un  créancier  veut  saisir  ce 
qui  est  dû  à  son  débiteur,  il  doit  en  donner 
avis  au  débiteur  de  celut<-ci.  Ce  débiteur  ne 
peut  éviter  les  intérêts  moratoires  qu'en 
déposant  judiciairement  ce  qu'il  doit  (Déci' 
«ion  de  1661). 

114.  Si  la  valeiu*  de  la  monnaie  change, 
on  devra  toujours  s'en  rapporter  à  la  valeur 
dujour  du  contrat. 

115.  Si  dans  une  vente  publique  il  ne  se 
présente  aucun  acheteur  avant  le  terme  fixé 
pour  la  licitatiouy  les  créanciers  pourront 


U>  fvir  1M0MI1S  Iflff  artif les  44t  à  70Q  4q 
•nm  on  tUemand  (Cpnc.,  1. 1«%  p.  iitt  A  ise). 


pendre  tfn  «oMtmpotir  un  priï  nlsomiible 
lebien  mis  en  vente,  après  l'avoir  fait  estimer. 

110.  Pour  que  la  somme  due  puisse  être 
dépos*ée  judiciairement,  il  faut  : 

1*Qite  le  débiteur  ait  fait  des  offres  de 
paiement  au  tempe,  au  lieu  et  avec  la  mon* 
naie  convenus  ; 

2<»  Que  le  créaneier  att  refusé  sans  motif 
valable  de  recevoir  le  paiement  ; 

3»  Qu'il  ait  été  assigné  ad  videndtm  <b- 
poni; 

4»  Que  rargpnt  ait  été  compté,  scellé  et 
ensuite  dénosé  judiciairement  en  présence 
du  juge  (Memdat  du  31  Juillet  1623)  (1257, 

TITRE  IV. 

DES   BNOAGEHEKTS  QUI  SB  FOllfENT    lABS 
CONVENTION. 

111.  Celui  qui  blesse  une  autre  personne 
ou  qui  lui  cause  un  tort  corporel  lui  doit 
une  iademnité  {schmerzengeld)^  à  moins  que 
celte  personne  n'ait  donné  lieu  elle-mêine 
au  dommage  qui  lui  a  été  causé  (Mandat  dm 
1t  juillet  il  M)  [nSi.CN.). 

119.  Si  une  personne  est  retenue  injuste- 
ment en  prison,  l'administraiion  ou  le  par- 
ticulier qui  l'aura  fdit  enfermer  lui  devra 
une  indt-mnité  {sacîisenbusse)  de  quarante 
gros  par  jour  et  par  nuit,  ouire  les  domma^ 
ges-intérêts. 

TITRE  V. 

DB    LA     VBNTB. 

tt0.  Les  personnes  au  nom  desquelles 
les  serviteurs,  les  tailleurs  ou  autres  achè- 
tent des  marchandises  à  Crédit  ne  sont  te- 
nues de  les  payer  que  lorsque  le  vendeur 
peut  prouver  qu'elles  se  sont  servi  de  ces 
marchandises  ou  qu'elles  ont  donné  Tordre 
de  les  acheter  {Mandat  du  SI  décembre  1708). 

ISO.  Dans  les  ventes  de  marchandises, 
lorsqu'aucun  terme  n'a  été  fixé  pour  le  paie- 
ment, les  intérêts  sont  dus  après  un  délai  de 
six  mois  dppuin  que  les  marcnandises  ont  été 
vendues  (Décision  de  1746). 

iSl.  Les  ventes  aux  enchères  et  les  ven- 
tes faites  parles  femmes  de  ce  qu'elles  ont 
le  droit  de  prélever  après  la  mort  du  mari, 
ne  peuvent  être  annulées  pour  lésion  d'où- 
tre-moilié  (tWd.). 

tH%.  Les  ventes  où  le  vendeur  se  réserve 
le  droit  d'administrer  la  chose,  sont  regar- 
dées comme  fictives  et  ne  doivent  point  être 
contirmées  par  les  tribunaux  (Mandat  du  t 
janvier  1781). 

TITRE  VI. 

nu  LOVAOB. 

10S.  Le  bailleur  ne  doit  ftdre  de  remise 
au  preaeart  pow  des  eas  loH«llt,^pie  Ion- 
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^liiMntgQkte  wl«pr0DefQrm  député 
ta  momé  du  prijc  d^use  année  de  loyer;  le 
bailleur,  dans  ce  cas,  doit  inpporter  la  moi' 
tié  de  la  perte  (1769, 1770,  C.  N.). 

t94.  La  tacite  réconduction  a  lieu  pour 
un  an  l^squ'il  s'agit  d'immeubles  qui  don- 
nent un  revenu  annuel;  pour  trois  ou  quatre 
ans,  IcH^ull  s^a^t  d'agriculture  :  le  tout 
pourvu  que  le  bailleur  ne  fasse  pas  opposi- 
tion dans  le  délai  d'un  mois  depuis  respira- 
tion du  bail,  ou  pounru  que  dans  le  contrat 
on  ne  soit  pds  convenu  de  termes  plus  courts 
(1736,  47ae,  c.  N.)- 

t9S.  Le  propriétaire  dans  la  maison  du- 
quel le  feu  a  pris,  ne  peut  être  tenu  à  des 
dommages -intérêts,  si  le  demandeur  ne 
prouve  que  le  feu  a  été  mis  par  sa  propre 
faute  ou  par  la  négliffenee  de  ses  domesti- 
ques (Mei^tcm  de  1661). 

190.  Les  dégâts  de  la  guerre  sont  suppor- 
tés de  la  manière  suivante  entre  le  bailleur 
et  le  preneur  : 

Le  bailleur  supporte  les  contributions  de 
guerre  et  doit  indemniser  le  preneur  des 
prestations  en  nature,  d'après  le  prix  cou* 
rant,  au  moment  de  ces  prestatioui*.  Il  a  aussi 
à  supporter  tous  l^s  dég&ts  et  pillages  (Man^ 
daidti  96  moi  1810). 

Le  preneur  supporte  les  frais  de  charrois 
de  guerre  pour  une  distance  de  trois  milles. 
Au  delà,  il  doit  être  indemnisé  par  le  bail- 
leur. Il  doit  supporter  le  tiers  des  frais  d'en- 
tretien des  troupes  qui  prennent  leurs  quar- 
tii;rs  sur  le  louas  loué,  et  le  bailleur  doit 
en  supporter  les  deux  tiers  (ibid.)  (1773, 
C.  N,). 

TITRE    VII. 

nu  CAUnONMEKEIfT. 

tSV.  La  caution  qui  s'oblige  comme  dé- 
biteur n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de 
discussion. 

199.  Lorque  le  créancier  accorde  au  dé- 
biteur un  délai  pour  le  paiement,  même  sans 
en  prévenir  la  caution,  celle-ci  n'est  pas  li- 
bérée, à  moins  que  le  terme  de  la  dette 
principale  n'ait  été  fixé  d'une  manière  po- 
sitive, ou  que  la  caution  n'ait  stipulé  for- 
mellement qu'elle  ne  s'engageait  que  Jus- 
qu'au moment  fixé  pour  le  paiement. 

199.  L'obligation  du  cautionnement  ne 
passe  pas  aux  héritiers  de  la  caution  lorsque 
Je  débiteur  principal  a  promis,  en  cas  de 
décès  de  cette  caution,  d'en  prendre  une 
autre. 

TITRE  VIII. 

OES  TRANSACTIONS. 

190.  On  a  égard  dans  les  transactions  aux 
lésions  d'outre-moitié,  à  moins  que  les  par- 
ties ne  transigent  sur  la  lésion  même,  ou 
que  la  transaction  ne  soit  confirmée  par  ^er- 
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TITRE  IX. 

m  HTPOTBiQUSS  (1), 

GHAP.ITRE     PREmBlk' 
PAINGU^ES    ciNiBAUX* 

But  du  registre  foncier  et  hypothieatre. 

191.  Pour  assurer  les  droits  de  propriété 
et  les  droits  de  créance  sur  les  biens  fan- 
cler?,  les  autorités  judlcinires  tiendront  des 
redstres  f  )nclerî?  et  hypothécair»^s  (loihyp(h* 
tUcaire  du  6  novembre  18i3,  art.  !•'). 

199.  La  propriété  civile  sur  des  biens 
fonds  comme  droit  réel  n'est  acquise  que 

£ar  rinscripiion  sur  les  registres  fonciers  et 
ypothécî^ires. 

La  remise  de  la  possession  n'ept  pas  né- 
cessaire pour  opérer  la  transmission  de  la 
propriété  sur  les  biens-fonds  {ibii.  î). 

198.  On  acquiert  de  la  môme  manière 
des  hypothèques  et  autres  droits  réels  sur 
des  biens-fonds  appartenant  à  des  tiers,  par 
la  s^ule  inscription  sur  les  registres  fonciers 
et  hypothécaires,  d'après  les  dispnltions 
desariiclesïOS  et «06  (15,  i6)ci  après(iWd.3). 

194.  Tant  que  cette  inscripiton  sur  les 
registres  fonciers  et  hypothécaires  n'a  pas 
été  prise,  il  n'existe  qu  un  droit  pour  acqué- 
rir la  propriété  civil»^  ou  l'hypothèque,  ou 
les  autres  droits  rérfls  (tWd.  4). 

195.  On  considère  comme  propriétaire 
d'un  bien-fonds  et  comme  porteur  d'une 
créance  hypothécaire  celui  qui  est  inscrit 
sur  les  registres  fonciers  et  hypolhécairea 

(»W<«.  5).  ......     ^ 

199.  L'homologation  judiciaire  des  con-> 
trais  de  vente  sur  des  biens  -  fonds  et  dans 
les  changements  de  possession  des  biens  al- 
lodiaux,  et  l'investiture  avec  transfert  préa- 
lable du  fief  ne  seront  plus  nécessaires; 
cette  formalité  est  remplacée  avec  les  mêmes 
effets  par  l'inscription  du  nouveau  proprié- 
taire sur  le  livre  foncier  et  hypothécaire  du 
juge  où  se  trouve  situé  le  bien  (ibid.  6), 

19V.  ïl  n'y  aura  plus  lieu  également, 
pour  constituer  des  nypothèques  et  des 
créances  hypothécaires,  a  une  homologation 
Judiciaire  et  à  un  consentement  spécial  du 
juge  ou  du  président  ;  l'inscription  sar  les 
registres  fonciers  et  hypothécaires  du  Juge 
où  est  situé  le  bien  les  remplace  {ibid.  7). 

199.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne 
suppriment  pas  les  privilèges  relatifs  à  la 
perception  de  certains  droite  pour  les  chan- 
gements de  possession  des  biens-fonds  ou 
dans  les  constitutions  hypothécaires,  tels 
que.  notamment,  les  privilèges  des  deniers 
du  fief  ou  certains  droits  de  faveur,  pour 
lesquels  la  coutume  continue  à  avoir  force 
deioi(t6td.  8). 
r  (!)  Cette  matière  ImporUnte  ett  régie  pir  le  loi  hy- 

m  fMier. 
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199.  Dans  les  fldéicommis  de  famille  des 
biens-fonds,  rinscription  sur  les  registres 
fonciers  et  hypothécaires  remplacera  llio- 
molofi^en  luolciaire  et  le  consentement  du 
juge(<d>d.9). 

1NM.  L'inscription  sur  les  registres  fon- 
ciers et  hypothécaires  remplacera  aussi  l'ho- 
mologation prescrite,  pour  les  contrats  de 
cession  d'exploitation  des  mines  de  houille 
et  des  risements  souterrains,  par  Tordon- 
nance  du  iO  septembre  1822  {iMd.  iO). 

•ot.  Il  n'est  rien  changé  par  les  disposi- 
tions précédentes  relativement  aux  biens- 
fonds  dont  la  propriété  et  la  possession  ne 
sont  pas  réunies  dans  la  même  main  {ibid. 

11). 

99%.  Lon<iu'il  s'agit  des  Hefis,  le  cens  dû 
par  celui  qui  possède  le  ûef  et  l'inTestiture 
postérieure  auront  lieu  tels  qu'ils  sont  éta- 
llis  par  la  loi  sur  les  fiefs,  outre  l'inscrip- 
tion du  nouveau  possesseur  sur  les  regfs* 
très  fonciers  et  hypothécaires  (iMd.^  12). 

liOS.  Les  biens-fonds  afTermés  héréditai- 
rement ne  pourront  être  ni  aliénés  ni  don- 
nés en  gage  sans  le  consentement  du  bail- 
leur {ihid.  13). 

Du  emtenu  des  regisireê  fimeierê  et 
hypothieaireê. 


Les  registres  fonciers  et  hypothé- 
caires ne  sont  destinés  qu'aux  biens-fonds 
et  autres  cKoêes  corpùreUes  qui,  d'après  les 
lois,  sont  regardées  comme  des  immeubles. 

Néanmoins  il  peut  être  consacré  une 
feuille  du  registre  à  l'inscription  des  droits 
réels  qui  ne  sont  pas  des  dépendances  d'un 
bien-fonds  et  dont  l'exercice  ne  dépend  pas 
de  lui,  mais  qui  ne  s'éteignent  pas  par  la 
mort  de  l'ayant-droit,  et  peuvent  être  alié- 
nés ou  donnés  en  gage  comme  des  privilè- 
ges existant  par  eux-mêmes,  à  moins  qu'ils 
n'aient  été  déjà  constitués  en  fief  comme  un 
bien  immeuble,  avec  le  consentement  de 
l'autorité  supérieure. 

S'il  existe  des  privilèges  d'industrie  qui 
ne  font  pas  partie  d'un  bien-fonds,  mais  qui 
ne  sont  pas  liés  à  la  personne  de  l'ayant- 
droi^  leur  inscription  peut  être  prise  sur  les 
reffistreSa 

Tout  ce  qui^  dans  la  présente  loi,  est  dé- 
terminé sur  les  biens-fonds,  s'applique  éga- 
lement à  ces  droits  {ibid.  14). 

liOft.  Chaque  folio  sur  les  registres  fon- 
ciers et  hypothécaires  doit  contenir  : 

io  L'inifcation  du  bien-fonds  auquel  le 
folio  est  destiné  ; 

2^  Sa  nature  ; 

^  Tous  les  biens-fonds  qui  font  partie  de 
la  propriété  foncière  principale,  leurs  dé- 
pendances, etc.  ;  les  privilèges  réels  avan- 
togeux  qui  se  rattachent  à  un  bien-fonds, 
comme  le  droit  de  boulangerie,  d'aubergiste, 
de  débit  de  liqueurs,  de  mouture,  pourront 
être  égalemem  inscrits  à  la  demande  du  pos- 


sesseur, sans  que  eependant  ravtorité  qp^ 
ttent  les  registres  fonciers  hypothécaires 
soit  garant  de  l'existence  et  de  1  étendue  de 
ces  droits  ; 
4»  Tous  les  changements  qui  auront  lieu 

Sostérieurement,  pour  les  parties  ou  àépes^ 
ances  du  bien-fonds  insent  ; 

6»  Les  charges  qui  grèvent  le  bien-fonds, 
notamment  les  rentes  foncières  de  toute  esr 
pèce,  le  droit  laudemial,  la  dlme,  les  rentes 
de  rachat  et  les  changements  qui  s'opèrent 
dans  ces  redevances  et  charges. 

Sont  cependant  exceptées  de  l'inscriptioB 
sur  les  registres  fonciers  et  hypothécaires, 
les  charges  réelles  qui  reposent  sur  des  titres 
de  droits  privés,  telles  que  : 

a.  Les  servitudes  et  corvées  de  toute  na^ 
ture^  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  nouveaux 
engagements,  auquel  cas  elles  seront  in- 
sentes; 

h.  Les  servitudes  seigneuriales  ; 

c.  Les  obligations  qui  correspondent  à  une 
baHoHté: 

d.  L'obligation  des  justiciables  d'un  tri- 
bunal de  payer  les  firais  de  procédure. 

Quant  aux  obstacles  que  présentent  les 
terrains  où  se  trouvent  des  mines  et  des  for- 
ges, on  observera  les  dispositions  des  lois 
spéciales. 

Ainsi,  lorsqu'il  en  existe,  il  faut  en  faire 
mention  sur  les  registres  fonciers  et  hypo- 
thécaires au  folio  du  bien-fonds. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer  la  valeur 
du  Men-fonds  ;  cependant  lorsqu'une  esti- 
mation judiciaire  du  bien-fonds  a  eu  lieu, 
on  pourra  l'inscrire,  ainsi  que  le  dernier 
prix  d'achat  connu  (ibid.  15). 

lioe.  Tous  les  folios  sur  les  registres  fon- 
ciers et  hypothécaires  doivent  en  outre  con- 
tenir : 

60  Le  nom  du  possesseur  du  bien-f6nds 
(propriétaire,  feudataire,  emphytéote},  avec 
le  titre  de  possession,  en  y  Joignant  le  prix 
d'achat,  lorsque  le  titre  de  possession  con- 
siste dauas  un  achat,  et  les  changements  qui 
s'opèrent  dans  la  possession  ; 

T^'Les  restrictions  qui  ne  dépendent  pas  du 
bien-fonds  en  lui-même,  mais  qui  se  rat- 
tachent non  à  la  personne  du  possesses- 
seur  ,  comme  sa  minorité,  mais  à  ces 
droits  en  eux-mêmes,  comme  les  droits  de 
retrait,  rachat,  substitution,  usuiruit,  toute 
défense  d'aliéner,  louer,  etc.  ; 

S^Les  créances  hypothécaires  inscrites 
sur  la  terre  et  les  changements  survenus, 
{ibid.  16). 

9911.  On  pourra  en  outre  inscrire  sur  les 
registres  fonciers  et  hypothécaires,  les  con- 
tributions publiques  de  toute  nature  (ibid. 
17). 

Condiiionê  générales  preicriies  pour  Vinecrip- 
iUm  sur  les  registres  fonciers  et  hypothlf' 
ccdres. 


Toute  inscription  et  radiation  sup* 
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pose  la  demande  d'une  partie  intéressée,  ou 
ta  réquisition  d'une  autorité  civile  {iidd.  18). 

«Ml.  Cependant , 

a.  La  demande  n'est  pas  nécessaire  lorsque 
les  autorités  foncières  et  hypothécaires  doi- 
yent«  comme  juges  des  tutelles,  des  succes- 
sions, des  faillites,  etc.,  prendre  inscription 
ou  la  fafare  rayer  ; 

h.  Les  mêmes  autorités  doivent  prendre 
d'ofQce  les  inscriptions  nécessaires,  d'après 
le  Gode,  dans  le  cas  de  rachat,  partage,  com- 
munautés, pour  les  rentes  foncières  desti- 
nées à  remplacer  la  redevance  en  nature  ; 

c.  Elles  doivent  aussi  rayer  les  hypothè- 
ques à  la  suite  des  ventes  forcées,  et  Inscrire 
les  hypothèques  ;du  vendeur  pour  la  partie 
du  prix  non  encore  payée  (î^.  49). 

%tQ.  Les  autorités  foncières  et  hypothé- 
caires devront  faire  d'ailleurs  tout  ce  ^  sera 
nécessaire  pour  la  validité  des  inscriptions 
et  la  conservation  des  droits  de  qui  il  appar- 
tiendra (t'»ûf.  20). 

De  la  publicité  des  reifittres  foncière  et 
hypothécaires. 

%tl.  Tout  propriétaire,  créancier  inscrit 
ou  autre  intéresse,  peut  prendre  communi- 
cation des  registres,  pour  la  partie  qui  le 
concemey  et  s  en  faire  délivrer  des  extraits; 
toute  autre  personne  doit  y  être  autorisée 
par  le  propriétaire.  Les  autorités  puhliques 
ont  aussi  le  droit  de  prendre  cette  commu- 
nication, dans  l'intérêt  qui  ressort  de  leurs 
fonctions  (219a,  C.  N.  diff.)  {ibid.  21). 

%1%.  Tout  acte  fait  de  bonne  foi,  par  suite 
de  l'existence  des  inscriptions,  produit  ses 
effets  légaux.  Nul  ne  peut  prétexter  l'igno- 
rance de  ce  qui  est  inscrit  sur  le  registre  des 
hypothèques.  Celui  qui  en  éprouve  un  dom- 
mage n'a  qu'une  actiou  personnelle  en  répa- 
ration contre  celui  qui  y  est  obligé  d'après 
la  loi  (tWd.  22.) 

%È9.  i^  Une  aliénation  inscrite  sur  le  livre 
des  biens-fonds  ne  peut  être  aUaquée  par  un 
propriétaire  antérieur  non  inscrit,  ainsi  que 
les  hypothèques  consenties  et  inscrites  dans 
l'intervalle  : 

2^  L'aliénation  ou  l'hypothèque  consenties 
et  acquises  de  bonne  foi,  seront  valables 
contre  celui  en  faveur  duquel  il  existe  une 
restriction  non  inscrite  du  droit  de  disposer 
de  la  propriété; 

a**  Mai^  une  inscription  ne  pourra  être 
prise  sur  le  nouveau  propriétaire  inscrit,  en 
vertu  d'un  titre  émané  du  propriétaire  pré* 
cèdent  ; 

4<»  Le  débiteur  ne  peut  opposer  l'exception 
de  paiement,  ou  toute  autre,  au  cessionnaire 
d'une  créance  inscrite,  si  elle  n'était  pas 
rayée  ou  modiliée  dans  le  sens  de  l'excep- 
tion; 

5<»  La  cession  d'une  créance  hypothécaire, 
si  elle  est  inscrite,  est  préférée  à  la  cession 
«dtérieure,  mais  non  inscrite. 


60  La  radiation  d'une  créance  hypothé- 
caire, faite  à  tort,  conserve  cependant  sa  va-» 
lidité  à  l'égard  de  ceux  qui,  après  la  radia- 
tion, ont  accmis  de  bonne  foi  la  propriété 
du  fonds  ou  l'hypothèque  par  Tinscription 
iibid.  23). 

Des  proiestaHons. 

iii4.  Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  si 
l'hypothèque,  la  radiation  ou  le  changement 
ne  peuvent  être  inscrits  immédiatement,  par 
suite  de  l'existence  d'un  vice  dans  l'acte, 
une  protestation  pourra  être  faite  ;  mais  pour 
être  valable  vis-à-vis  des  tiers,  il  faut  qirelle 
soit  inscrite  (t&^.  24). 

iil5.  Cette  protestation  a  pour  effet,  dès 
qu'elle  est  inscrite,  d'assurer  qu'aucun  droit 
ne  sera  pris  et  exercé  à  son  préjudice 
(ibid,  25). 

Dispositions  diverses. 

%t€.  11  n'y  a  pas  lieu  à  la  réintégration 
dans  l'ancien  état  contre  l'omission  de  l'in- 
scription ou  contre  une  radiation  sur  les 
registres  fonciers  et  hypothécaires,  et  contre 
les  préjudices  qui  en  sont  résultés  {ibid. 
26). 

%tK.  Les  autorités  foncières  et  hypothé- 
caires sont  tenues  de  donner  avis  ae  toute 
inscription  ou  radiation  à  foire  sur  les  re- 
gistres à  celui  qui  y  est  intéressé  passive- 
ment, à  moins  qu'il  ne  l'ait  demandée  lui- 
même  (ibid.  27). 

%m.  Aucune  prescription  contre  un  droit 
inscrit  sur  un  bien-fonds  ne  peut  être  ac- 

Sise,  tant  que  la  radiation  n  a  pas  eu  lieu 
144,  C.  N.  diff.). 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  au 
cas  où  il  s'agit  d'intérêts  ou  de  redevances;  il 
y  est  pourvu  par  les  lois  générales  {ibid.  28). 

CHAPITRE  n. 
DU  DROIT  DBS  HTPOTHÈOmtS. 

Des  biens  suscepUbUs  d^hyp^thèqueSé 

%t9.  Sont  seuls  susceptibles  d'hypothè- 
ques :  les  immeubles  et  autres  choses  cor- 
porelles assimilées  aux  immeubles,  adnsi 
que  les  droits  indiqués  à  l'art.  204  (14),  si 
une  feuille  leur  a  été  consacrée  sur  les  re- 
gistres fonciers  et  hypothécaires  (24 18,  C.  N.) 
(ibid.  29). 

%%0.  Les  hypothèques  ne  peuvent  être 
consenties  que  par  le  propriétaire  qui  a  la 
capacité  d'aliéner  (2124,  C.  N.)  {ibid.  30). 

liiil .  Pour  constituer  des  hypothèques  sur 
des  biens  payant  un  cens,  le  consentement 
du  seigneur  censier  n'est  pas  nécessaire 
{ibid.  31). 

%%%.  La  réserve  foite  de  la  propriété  pour 
sûreté  de  ce  qui  reste  dû  sur  le  prix  d'un 
immeuble,  esieonsidérée  comme  une  bypo- 
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fiitooe,  et  ne  donne  droit  qvtk  nne  inscrip- 
tton  (2103,  n«  1,  et  SiOft,  G.  N  )  {ibid.  )2). 

9%9.  Le  eoneentement  de  celui  qui  a  le 
droit  de  retrait  et  de  rachat  n'est  pas  néces* 
Mdre  pour  comiitutîr  des  hypothèques  ;  ce« 
pendant  l'hypothèque  constituée  sans  son 
consentement,  lorsqu'elle  dépasse  la  somme 
fixée  pour  le  retrait  et  le  rachat,  n'a  aucun 
effet  à  son  égard  {ilnd.  33). 

HIM.  Le  consentement  de  rusufrultler* 
dont  le  droit  est  inscrit,  n'est  pas  nécessaire 
pour  constituer  une  hypothèque,  cependant 
l'hypothèque  consentie  sans  son  consente- 
ment ne  s  étend  pas  sur  les  fruits,  tant  que 
dure  le  droit  d'usufruit  {ibid.  34). 

5lli$.  Pour  constituer  des  hypothèques 
sur  des  fiefs,  il  faut  avoir  le  consentement 
du  seigneur  féodal,  et  dans  les  pays  héré- 
ditaires celui  des  cofieffés.  Les  créanciers, 
avec  ce  consentement  inscrit,  seront  tou- 
jours préférés  aux  créanciers  du  possesseur 
du  fief  qui  n*ont  pas  obtenu  ce  consente- 
]nent«M»a5,3e). 

Du  tUre  hypothécaire. 

Biie.  L'hypothèque  ne  peut  exister  qu'en 
▼ertu: 

V  D'un  titre  émané  de  la  lot  ou  de  la  yo- 
lonté  des  parUes  (2li7,  G.  N.)  ; 

2»  Et  de  l'inscription  de  la  créance  sur  les 
registres  fonciers  et  hypothécaires  (tèûi.  37). 

999.  L'hypothèque  légale  existe  de  plein 
droit,  indépendamment  de  la  volonté  du  dé- 
biteur, en  faveur  : 

i«  De  la  femme  légifime,  sur  les  Immeu* 
blés  du  mari,  pour  la  fortune  mobilière, 
évaluée  en  vue  de  l'inëcription  qu'elle  lui 
a  apportée  lors  du  contrat  de  mariage  ou 
pendant  le  mariage; 

2«  Des  mineurs  et  des  autres  individus 
mis  en  tutelle  ou  curatelle  peur  sûreté  des 
biens  soumis  à  l'administration  des  tuteurs 
ou  curateurs; 

30  Des  enfants  sous  puissance  paternelle, 

{^our  les  créances  provenant  de  la  gestion  de 
eurs  biens  ; 

4»  Du  trésor  public,  des  églises,  établisse- 
ments, etc.,  pour  siireié  des  créances  dues 
par  suite  d'admlnisuation. 

Mais  ce  droit,  pour  ce  qui  concerne  les 
personnes  dénommées  aux  u^  2,  3  et  4,  de* 
vra  être  évalué  à  une  somme  fixe  pour  être 
inficrîte 

Cette  évaluation  s'opérera  selon  les  règles 
presciites  p<r  la  loi  abrogative  des  hypo« 
thèques  tacites  du  4  juin  1929  (ibid.  38). 

%%9.  h^  Les  légataires  ou  les  donataires  à 
eaufe  de  mort  ont  un  droit  hypothécaire  sur 
les  immeubles  du  testateur,  pour  les  legs  ou 
les  donations  qui  leur  ont  été  faits.  Le  Juge 
de  la  succession  ept  tenu  de  prendre  d'office 
cette  inscription  (ibid.  tO). 

,  Ont  eneore  Je  droit  de  prendre  nne 


inscription  sur  les  registres  foneiers  et  hy- 
pothécaires : 

e^»  Tous  les  créanciers  sans  disUoction 
pour  les  créances  reconnues  fiar  un  Juge- 
ment ou  qui  peuvent  être  requises  par  voie 
d'exécution  judiciaire  (ibid.  40). 

liSO.  En  outre  : 

7»  Celui  en  faveur  duquel  un  droit  est  ré- 
servé lors  de  l'aliénation  du  bien-fonds  qui 
doit  être  grevé  de  cette  réserve,  ou  en  vertu 
d'un  testament  sur  une  propriété  de  la  suc* 
cession  (ibid.  44). 

^91.  Aucune  opposition  contre  rinscrip» 
tion  des  hypothèques  consenties  au  profit 
des  créanciers  désignés  dans  les  articles  227 
à  2S9  (38  à  40)  et  contre  l'inscripUon  d'un 
droit  (art  41),  n'est  recevable  ;  l'appel  n'est 
pas  même  suspensif.  Mais  l'opposant  peut 
toujours  poursuivre  sa  demande  en  radiation 
(ibid.  42). 

%9%.  Si  rinscriptiony  dans  les  cas  ci-des» 
sus,  a  été  prise,  sans  le  consentement  du  pro- 

Sriétaire,  sur  plusieurs  immeubles,  la  réduc- 
on  peut  en  être  obtenue,  si  la  créance  est 
suffisamment  garantie  par  l'inscription  sur 
un  ou  plusieurs  immeubles  déterminés  (2162, 
C.  N.)  (tbid.  43). 
999   Cùmme  2424,  C.  N.  (ibid.  44). 

994.  Le  créancier  pourra  aussi  demander, 
outre  les  cas  prévus  par  Tart.  228  (39),  Tin- 
scription  d'une  créance  en  vertu  d'un  titre  ou 
d\LD  testament,  s'il  y  est  expressément  stl* 
pulé  que  l'hypothèque  devra  être  prise  sur 
un  bien-fonds  déterminé,  le  tout  sans  préju- 
dice des  disposiQons  de  l'art.  230  (4i)  (ibid. 
45). 

995.  Une  inscription  prise  sur  les  regis- 
tres d'une  créance  légitime  ne  peut  être  con- 
testée par  des  créanciers  ou  un  Uers  déten- 
teur postérieurs,  par  le  motif  que  l'hypo- 
thèque n'avait  pas  été  consentie  dans  1  acte 
ou  le  testament  comme  garantie  de  la 
créance  (ibid.  46). 

De  VinicripUon. 

99€.  L'inscription  sur  les  registres  fon- 
ciers et  hypothécaires  ne  pourra  avoir  lieu 
que  sur  des  immeubles  déteituinés  et  en 
vertu  de  créances  d'une  valeur  fixe  (2182, 
C.  N.)  (ibid.  47  et  48). 

999.  cependant,  quand  il  s'agit  d'une 
rente  annuelle  détermmée,  de  redevances  en 
nature  ou  de  servitudes,  il  n'est  pas  néces- 
saire d't^n  fixer  la  valeur  en  capital  ou  en 
argent  (ibid.  49), 

999.  L'hypothèque,  comme  droit  réel, 
n'est  acquise  efTectivement,  sans  distinction 
du  titre  légal,  que  par  l'inscription  de  la 
créance  sur  les  registres  fonciers  et  hypo* 
thécair^s  au  folio  du  bi^n-fonds  qui  en  est 
grevé  (2135,  C.  N.  diff.)  (ibid.  60). 

999.  Lorsque  la  créance  résulte  d'un  acte 
authentique,  si  l'inscription  ne  peut  être 
prise  immédiatement  pv  suite  d'un  vloe  qid 
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n'entralDd  fis  cependant  la  BuUtté  de  l'acte, 
une  prénotation  pourra  être  prise;  elle  «er* 
vira  a  assurer  un  rang  à  l'inscription  défloi* 
tive. 

Mais  si  la  faillite  du  débiteur  est  déclarée 
avant  que  la  cause  qui  a  empêché  l'iuscrlp- 
tion  soit  levé*),  la  prénotation  ne  produira 
aucun  effet  (2146,  C.  N.)  (tM.  5i). 

De  l'effet  iee  hypothèques. 

%40.  L'hypothèque^  comme  droit  réel« 
s'étend  sur  tout  le  bien-fonds,  sur  toutes  ses 
parties,  ses  dépendances  et  accroissements, 
de  même  que  sur  les  fruits  naturels  et  ci- 
vils, depuis  le  jour  de  la  dépopses3ion  forcée 
du  débiteur  (2H4.  C.  N.)  {ilid.  5î). 

%41.  Il  est  interdit  de  constituer  une  hy- 
pothèque sur  des  dépendances  déterminées 
d'un  bien-fonds,  ou  sur  une  partie,  et  de 
prendre  inf^eription,  dans  ce  cas,  sur  les  re- 
gistres {ibid.  53). 

%4k%.  Cependant  si  le  bien-fonds  est  indi- 
vis, on  pourra  acquérir  une  hypothèque  et 
prtndre  inscription  sur  les  parties  incUvises 
appartenant  au  propriétaire  débiteur;  quand 
il  s'agit  d'un  fief,  le  consentement  des  copos- 
sesseurs  est  nécessaire  dans  ce  ca8(tdt(f.  54). 

1143.  Oq  ne  pourra  considérer  comme  dé- 
pendances d'un  bien-fonds  que  les  parties 
qui  sont  inscrites  en  cette  qualité  sur  les 
registres  (ibid.  55). 

^44.  La  séparation  d'un  bien-fonds  d'un 
autre,  ou  de  ses  dépendances,  ou  de  plu- 
sieurs biens-fonds  reunis,  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'avec  le  consentement  des  créancien» 
inscrits  {ibid.  59). 

%4S.  Ce  consentement  n'a  pas  besoin  d'ê- 
tre prouvé,  mais  il  peut,  à  moins  d'une  op- 
position formelle,  être  suppléé  par  le  Juge 
sll  ne  trouve  pas  que  la  créance  soit  com- 
promise par  la  séparation  à  cause  du  peu 
d'importance  des  créances  ou  du  bien-fonds* 
Mais  si  l'immeuble  est  soumis  à  une  autorité 
hypothécaire  inférieure,  l'autorisation  devra 
êire  donnée  p»rle  tribunal  d'appel.  Le  con- 
seniement  de  celui  qui  s'est  réservé  un 
droit  sur  l'immeuble  pourra  être  suppléé 
par  le  juge  inféiieuTt  malgré  son  opp<i*iiion 
[ibid.  57). 

1M«.  Le  consentement  déclaré  sans  ré- 
serve, ou  suppléé  par  le  juge,  est  valable 
comme  abandon  des  droits  réels  sur  le 
bien-fonds  qui  est  détaché. 

Lorsque  le  coosentem*^nt  n'est  donné  qu'a* 
vec  réserve  de  ces  droits,  les  créances  lieront 
inscrites  sur  le  folio  du  bien-fonds  détaché, 
ou  de  ses  dépendances  distraites. 

S*il  s'agit  d'un  droit  réservé,  la  nouvelle 
inscription  n#  donne  qu'un  droit  subâidiaire 
contre  le  possesseur  de  la  partie  sépacée 
[ibid.  58). 

%4H»  Quant  aux  charges  dont  un  bien- 
fonds  t^st  grevé  et  qui  sont  insciites  sor 
les  refîMret  foncieri  ethypoUiéGiicfii».le 


consentement  des  ayints-dr^it  pour  lasépa-^ 
ration  des  biens-fonds  n'est  pas  exigé;  mais 
ses  charges  doivent  ô're  réparties  propor- 
tionnellement sur  les  parties  des  biens- 
fonds  qui  ont  été  séparées  avant  leur  radia- 
tion sur  le  bien  principal  dans  les  registres. 

Mais  le  bien-fonds  principal  reste  subsi- 
diairemeot  grevé  des  charges  réelles  qui  af- 
fectent le  bien-fonds  détaché. 

Quaat  aux  rentes  de  rachat,  en  cas  de  se* 
paration^  il  faut  se  conformer  aux  disposi- 
tions des  articles  47  et  48  de  la  loi  du  17 
mars  i83t  {ibid.  59). 

Ii49.  Le  possesseur  ou  le  nouvel  acqué- 
reur d'un  bien-fonds  qui  n'est  pas  une  dé- 
pendance d'un  immeuDle,  peut  le  posséder 
comme  un  bien  principal  et  le  faire  inscrire 
sur  les  registres  hypothécaires  sous  un  nu- 
méro et  avec  un  folio  particulier,  ou  le  réu- 
nir à  une  de  ses  propriétés  comme  une  dé- 
pendance (ibid.  60). 

1i49.  Cependant  : 

io  Si  le  bien  fonds  qu'il  veut  réunir  se 
trouve  sous  la  juridiction  d'une  autre  auto- 
rité foncière  et  hypothécaire,  le  consente- 
ment de  cette  autorité  est  exigé  ; 

2*  ^  le  bien-fonds  principal  est  hypothé- 
qué, la  réunion  ne  pourra  avoir  lieu  que  si 
l'immeuble  à  annexer  n'est  pas  grevé  d'hy- 
pothèques, ou  que  si  les  créanciers  bypothé^ 
caires  consentent  à  n'être  colloques  qu'après 
les  créanciers  inscrits  sur  le  premier  im- 
meuble. 

3^  Un  bien-fonds  grevé  du  droit  de  retrait 
et  de  rachat  ne  peut  être  johit  à  un  autre 
bien-fonds,  qui  n'est  pas  soumis  au  même 
droit  de  retrait  ou  de  rachat  que  le  premier 
fends. 

à"*  Un  bien  seigneurial,  qui  se  compose  de 
plusieurs  terres,  ne  pourra  être  annexé 
comme  dépendance  ni  à  un  autre  bien  8ei« 
gneurial  ni  à  tout  autre  bien-fonds. 

5<*  Les  terres  réunies  à  un  corps  de  biens 
où  se  trouve  une  habitation,  ne  pourront  en 
être  détachées  pour  faire  nartie  d'im  autre 
bi«'n-f«>nds. 

L'exception  ne  pourra  être  admise  par 
l'autorité  supérieure  que  dans  des  circon- 
stances particulières  (t5id.  61). 

%MI.  La  réunion  u'un  bien-fonds  à  un 
autre  a  pour  eStt  d  étendre  les  hypothèques 
sur  les  deux  immeubles  réunis.  Le»  hypo- 
thèques exisuuites  sur  le  bleu  annexé  set  ont 
insciites  sur  le  bien-fonds  principal  à  son  fo- 
lio sur  ce  registre  (ibid.  6f). 

%S1.  Les  lois  des  17  mars  4832  et  44  Juin 
1634  continueront  à  être  exécutées  lorsqu'il 
s'agit  de  partage  de  communautés,  de  rachat 
ou  de  réunion  de  biens- fonds  :  seulement  les 
int^cripiions  et  radiations  seront  fdites  d'of- 
fire  par  l'autorité  foncière  et  hypothécaire 
(ibid.  63). 

%li%.  Les  dispositions  des  articles  244  et 
24^  (56,  57)  sont  applicables  à  raliéoation  des 
droite  réels  utiles  Joints  aux  biens^fènds. 
Ooaat  auxvachats,  à  la  suwrasstOB  dti  dreiif 
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de  brasserie  ou  de  mouture»  et  aux  choses  qui 
doivent  être  considérées  comme  dépendances 
d'un  bien-fonds,  on  se  conformera  aux  iois 
existantes  (t&id.  64  et  65.). 

lifta.  Si  des  dépendances  mobilières  du 
bien-fonds  ont  été  aliénées,  les  créanciers 
hypothécaires  n^ont  aucune  action  contre  les 
tiers  possesseurs  de  bonne  foi  (iMd.  66.) 

liS4.  L'hypothèque,  outre  la  créance  prin- 
cipale, s'étend  aux  intérêts  arriérés  et  aux 
firais,  comme  créances  accessoires;  mais 
seulement,  quant  aux  intérêts,  lorsque  l'en- 
gagement de  les  payer  et  leur  taux  sont 
inscrito  {UM.  67  et  68). 

iiS6.  Quant  aux  Intérêts  arriérés  ou  pro- 
mis, rhypothèque,  en  cas  de  faillite  ou  lors- 
que le  bien-fonds  est  insuffisant  pour  payer 
les  créanciers  inscrits,  est  restreinte  aux  In- 
térêts des  trois  dernières  années  à  compter 
de  l'ouverture  de  la  fedllite  eu  de  la  saisie 
immobilière,  ou  des  poursuites  commencées 
auparavant,  si  elles  ont  été  exercées  sans  in- 
terruption. Il  y  a  interruption  dans  le  cas  de 
discontinuation  des  poursuites  pendant  six 
mois  (2151,  G.  N.)  (ibid.  69). 

%SB.  L'article  précédent  s'applique  au  cas 
de  la  réserve  du  droit  de  propriété  et  aux 
rentes  viagères  (ibid.  70). 

%6Y.  En  cas  de  faillite  ou  d'insuffisance 
de  l'immeuble  pour  payer  tous  lescréanciers, 
les  frais  sont  restreints  à  50  écus,  lorsque  la 
créance  excède  50  thalers,  et  à  iO  écus  lors- 
que la  créance  est  au-dessous  de  50  thalers, 
a  moins  qu'une  somme  déterminée  n'ait  été 
fixée  à  ce  sujet  et  inscrite  {ibid.  71). 

^S9.  Le  débiteur  conserve  le  droit  de  dis« 

Eoser  des  choses  qu'il  a  engagées,  tant  que 
i  garantie  n'est  pas  diminuée  (ibid.  72). 
US».  Malgré  rinscription  d'une  créance 
sur  les  registres  fonciers  et  hypothécaires,  le 
débiteur  peut  aliéner  le  bien-fonds  ou  accor- 
der une  hypothèq[ue  à  un  autre  créancier. 

L'obligation  prise  par  le  débiteur,  sans  le 
consentement  dfu  créancier  hvpothéeaire,  ne 

Sroduit  d'autre  effet  si  elle  a  été  inscrite,  que 
'obliger  l'autorité  foncière  et  hypothécaire 
adonner  avis  à  ce  créancier  de  l'aliénation 
du  bien-fonds  ou  de  l'inscription  d'une  autre 
créance  iibid.  73). 

neo.  Quant  au  droit  du  propriétaire  d'alié- 
ner les  dépendances  d'un  bien-fonds  grevées 
de  dettes,  il  faut  se  conformer  aux  articles 
244  à  246  et  252  (56,  57,  58  et  64)  (ibid.  74). 
%€i.  Le  propriétaire  ne  pourra  pas  gre- 
ver le  bien-fonds,  sans  le  consentement  des 
créanciers  inscrits,  de  charges  réelles  de  na- 
ture à  diminuer  la  valeur  du  bien-fonds,  et 
qui  doivent  être  inscrites  sur  les  registres 
fonciers  et  hypothécaires,  à  l'exception  des 
rentes  de  rachat,  il  en  est  de  même  lorsque, 
s'agissent  de  séparation  de  biens-fonds,  les 
chu'ges  doivent  être  réparties  sur  les  biens 
séparés  (ibid.  75). 

1M19.  Le  débiteur  qui  laisse  prendre  une 
inscription  pour  une  créance  sur  les  registres, 
ne  perd  pas,  ài'égarddu  créancier  primitif,  le 


droit  de  faire  valider  les  exceptions  au'U 
peut  opposer  contre  la  créance  même  (tbiê. 
76). 

iè€M.  Mais  lorsque  la  créance,  consistant 
dans  le  prêt  d'une  somme  d'argent,  est  in- 
scrite sur  les  registres  fonciers  et  hypothé- 
caires avant  le  versement  des  fonds,  le  dé- 
biteur peut  faire  inscrire  une  protestation 
sur  les  registres  dans  le  délai  de  trente  jours 
après  rinscription.  Cette  protestation,  dans  ce 
cas,  assure  au  débiteur  le  droit  de  former 
opposition  entre  les  mains  du  tiers  porteur 
de  la  créance,  qui  Ta  acquise  dans  l'inter- 
valle de  ces  trente  jours  (ibid.  77). 

1M4.  Le  tiers  porteur  ne  peut  réclamer  les 
intérêts  échus  qui  ont  été  payés  ou  autres 
paiements  qui  se  répètent  à  des  époques  fixes 
et  qui  ont  été  faits,  quoique  le  paiement  n'ait 
pas  été  inscrit  sur  les  re^stres  (ibid.  78). 

1M5.  Le  créancier  hypothécaire  peut,  sans 
préjudicier  à  son  droit  réel,  exercer  l'action 
personnelle  contre  son  débiteur.  11  peut  de 
même  exercer  l'action  réelle  contre  le  tiers 
possesseur,  sans  préjudice  de  son  action  per- 
sonnelle contre  le  débiteur  (ibid.  79). 

%0».  Par  suite  de  l'action  réelle,  le  créan- 
cier hypothécaire  a  le  droit  d'e^er  d'être 
payé  sur  le  prix  du  bien-fonds  soumis  à  son 
hypothèque. 

A  cet  effet,  il  a  le  droit  d'exiger  la  vente  du 
bien-fonds  en  entier  ou  par  partie,  ou,  s'il 
veut  être  payé  sur  les  fruits,  de  demander  le 
séquestre. 

Le  séquestre  judiciaire  a  lieu  pour  le  compte 
du  créancier  hypothécaire  qui  en  a  fait  la  de- 
mande; les  fi^s  du  séquestre  seront  ajoutés 
à  la  créance.  Quant  à  ces  fhiis,  on  se  con- 
formera aux  dispositions  des  articles  254  et 
257(68,71)  (ibid.  SO). 

%m7.  Les  créanciers  hypothécaires  qui  ne 
sont  pas  payés  sur  le  prix  de  l'immeuble, 
conservent  1  exercice  de  leurs  droits,  pour 
l'excédant  de  ce  qui  leur  est  encore  dû,  contre 
les  garants  personnels  delà  créance  (ibid.  81). 

De  Ut  cession. 

se».  La  cession  d'une  hypothèque  inscrite 
ou  à  inscrire  ne  peut  avoir  lieu  sansla  cession 
simultanée  de  la  créance  elle-même  en  tout 
ou  en  partie  (ibid.  82). 

%%9.  La  cession  d'une  créance  inscrite  sur 
les  registres  fonciers  et  hypothécaires  com- 
prend en  même  temps  la  transmission  de 
rhypothèque  et  de  tous  les  droits  qui  s'y 
rattachent  (ikid.  83). 

%9Q.  La  cession  d'une  créance  hypothé* 
caire  n'estvalable,  àl'égard  des  tiers  et  du  dé- 
biteur, que  par  l'inscription  (ibid.  84). 

%tt.  Une  créance  hypothécaire  peut  être 
donnée  en  gage  par  le  créancier  à  un  tiers 
sur  les  re^s&es  fonciers  et  hypothécaires 
(ikid.  85). 

%i/%.  Ce  gage  est  considéré  comme  une 
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cession  éventuelle;  les  dispositions  des  ar- 
ticles  269  et  270  (83  et  84)  reçoiyent  leur  ap- 
plication dans  ce  cas  (iind.  86). 

^y«.  Le  tiers  détenteur  d^un  bien-fonds 
grevé  de  créances  inscrites  est  tenu  ou  de  les 
payer  ou  de  faire  procéder  à  la  vente  judi- 
ciaire {iHd.  87]. 

iiY4.  Quand  il  s'agit  de  créances  inscrites 

Sffovisoirement,  le  bien-fonds  y  reste  tou- 
ours  alfecté;  mais  le  tiers  détenteur  n'est 
pas  tenu  de  les  rembourser  ou  de  délaisser 
le  bien  lilnd.  88). 

lits.  Laffarantie  dutiersdétenteursérieuz, 
pour  le  paiement  des  dettes,  ne  s'étend  pas 
au  delà  de  la  valeur  de  Timmeilble  (Und.  89). 

%'9€.  Cependant  si  le  tiers  détenteur  s'est 
engagé  à  payer  les  créances  inscrites  comme 
prix  d'acnat,  il  peut  être  poursuivi  per- 
sonnellement ;  mais  ce  droit  ne  peut  être 
exercé  contre  lui  ou  ses  héritiers,  qu'autant 
qu'ils  restent  propriétaires  du  bien-fonds^  à 
moins  c[u'auparavant  des  poursuites  judiciai- 
res n'aient  été  exercées  contre  eux. 

Mais  ils  sont  responsables  des  intérêts  ar- 
riérés non  payés  pendant  leur  possession 
(iWd.  90).       . 

B9Y.  Lorsqu'un  droit  de  réserve  affecte 
un  bien-fonds,  le  propriétaire  est  toujours 
engagé  personnellement  envers  Tayant-droit 
pour  les  redevances  (servitudes)  et  droits 
échus  pendant  sa  possession*  mais  pas  au 
delà  {ibid,  91). 

n 99.  La  date  de  l'inscription  sur  le  registre 
foncier  et  hypothécaire  au  folio  du  bien- 
fonds,  fixe  le  rang  entre  les  créanciers  (2134, 
C.  N.). 

Il  n'y  a  d'exception  que  lorsque  les  hypo- 
thèques ont  été  constituées  sur  des  terres  de 
fiefs  sans  le  consentement  du  seigneur  {ibid. 
92  et  93). 

%99.  Un  créancier  hypothécaire  peut  cé- 
der la  priorité  de  son  inscription  à  un  créan- 
cier postérieur,  pourvu  que  les  autres  créan- 
ciers hypothécaires  ne  puissent  en  éprouver 
aucun  préjudice  (t^.  94). 

%90.  Dans  le  cas  où  le  créancier  hypothé- 
caire serait  obligé  d'accepter  du  débiteur  le 
remboursement  de  la  créance,  un  tiers  aura 
le  même  droit  du  consentement  du  débiteur, 
avec  l'efTet  indiqué  à  l'art.  283  (98)  (Und.  96). 

«SI.  Un  créancier  hypothécaire  peut  en 
arrêter  l'efTet,  même  sans  le  consentement 
du  débiteur,  en  payant  le  créancier  qui  pour- 
Suitlaventejudiciairederimmeuble(tWd.96). 

%H%.  Si  plusieurs  créanciers  se  présentent 
pour  exercer  le  droit  de  rachat,  le  créancier 
inscrit  postérieurement  sera  préféré  pour 
exercer  ce  droit  (t'dûi.  97). 

lè^m.  Dans  les  deux  cas  indiqués  aux  ar- 
ticles 280  et  28i  (95  et  96),  celui  qui,  au  Ueu 
et  place  du  débiteur,  paye  intégralement  le 
créancier  ou  fait  judiciairement  le  dépôt  de  la 
somme  due,  sûr  le  refus  de  celui-ci  de  l'ac- 
cepter sans  motif  valable,  prend  sur  les  re- 
ffistres  hypothécaires  la  place  du  créancier 
aésintéressé.  . 
Tonsm. 


in 

Ce  droit  ne  pourra  avoir  lieu,  dans  le  cas  de 
l'art.  280  (95),  lorsque,  dans  l'inscription  de  la 
créance  sur  les  registres,  il  aura  été  en  même 
temps  stipulé  que  le  paiement  sera  fiait  suc- 
cessivement à  certaines  époques  et  que  l'hy- 
pothèque devra  être  rayée  pour  le  paiement 
effectué  ;  dans  ce  cas,  la  radiation  ne  s'appli- 
quera qu'à  la  partie  de  la  créance  éteinte  par 
le  paiement  réalisé  (ibid.  98). 

t94.  De  la  même  manière,  si  le  débiteur 
qui  ne  possède  pas  le  bien-fonds  hypothéqué- 
a  payé  le  créancier  hypothécaire  Inscrit ,  il 
est  subrogé  à  son  droit  et  à  son  rang  d'in- 
scription (tWil.  99). 

De  Vextinction  de  Vhypoihique* 

1I»5.  L'hypothèque  s'éteint  : 

io  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel 
elle  a  été  constituée  ; 

2«  Par  la  perte  de  la  chose  ; 

30  Par  la  vente  forcée  judidaire; 

40  Par  révénement  d'une  condition  réso- 
lutoire; . 

50  Par  la  renonciation  du  créancier  ; 

6»  Parle  paiement  de  la  créance; 

T  Par  la  déclaration  que  la  créance  n'est 
pas  valable  (2180,  C.  N.)  (tWd.  lOOJ. 

^»«.  Lorsqu'une  hypothèque  n'a  été  con- 
stituée et  inscrite  que  pour  un  temps  déter- 
miné, elle  s'éteint  lorsque  ce  temps  est  ex- 
fivé  (im.  m).  F      iCA 

%H9.  Par  la  perte  entière  de  la  chose, 
l'hypothèque  s'éteint,  mais  elle  renaît  avec 
le  rétablissement  de  la  chose  sous  l'ancienne 
forme  ou  sous  une  forme  nouvelle. 

Quant  à  la  reconstruction  d'édifices  brûlés, 
sur  lesquels  des  créances  sont  inscrites,  on 
appliquera  les  lois  sur  les  compagnies  d'as- 
surance contre  l'incendie  {ibid,  102). 

^99.  La  simple  transformation  de  l'im- 
meuble r'"* ' 

^^ 

%M. , , 

fonds  passe  entre  les  mains  de  l'acquérem* 
libre  de  toute  hypothèque,  si  ce  n'est  celle 
qui  subsiste  pour  assurer  le  paiement  du 
prix  (717,  C.  de  proc.  ctr.  franc,)  (ibid,  404). 

•eo.  L'hypothèque  pour  les  capitaux  de 
fer  (eiêem)  (probablement  chepiéU  de  fer) 
(1821,  C.  N.)  ne  s'éteint  pas  par  la  vente  for- 
cée du  bien-fonds  ;  l'acquéreur  est  tenu  de 
s'en  chaîner  en  prenant  possession  du  fonds. 

Les  intérêts  arriérés  de  ces  sortes  de  capi- 
taux, d'une  époque  antérieure  à  la  vente,  ne 
sont  pas  à  la  charge  de  l'acquéreur  (ibid. 
.105). 

net.  Le  droit  réel  de  celui  en  faveur  de 
qui  existe  un  droit  de  réserve  ou  une 
rente  viagère,  ne  s'éteint  pas  non  plus  par 
la  vente  forcée  du  bien^fonds  qui  en  est 
grevé  (ibid.  106). 

%9%.  Cependant  les  créanciers  dont  l'hy-^ 
pothèque  est  antérieure  à  celle  du  capiud 
de  fer«  du  droit  de  résenre  ou  de  la  rente 


28 


Digitized  by 


Google 


iM 


SAXE.  (Dm  AMMfkèftiM}. 


l 


'Suivre  la  vente  de 
riatton  forcée. 

8ur  leur  demande* 
e,  en  leur  laissant  le 
ds  avec  la  charge  du 
it  de  réserve  ou  de 
vendre  le  fonds  sans 

ïthécaires  antérieurs 
cunpr^udice  de  la 
dc  la  clutf  ge  du  droit 
ou  de  la  rente  via- 
sous  ces  conditions 
(iota.  iU7). 

%99.  Ce  crui.d'aprè8  l'art.  Î91  (i06),8'appU- 
que  au  droit  ae  reserve  et  à  la  rente  viagère, 
reçoit  aussi  son  application,  lorsqu'il  s'agit 
de  la  vente  par  expropriation  forcée  d'un 
fonds  sur  lequel  existent  d'autres  charges 
réelles  inscrites  {ihid.  106). 

HMi.  L'autorité  foncière  et  hypothécaire 
doit  veiller  au  paiement  des  créanciers  in- 
scrits, selon  leur  rang  hypothécaire  après 
ht  vente  par  expropriation  forcée  {ibid.  i09J. 

ii9ft.  A  cet  effet,  elle  avertira  les  créan- 
ciers inscrits  pour  qu'ils  aient  à  ftdre  con- 
naître le  montant  de  ce  qui  est  dû.  S'ils  ne 
se  présentent  pas,  rautorité  foncière  et  hy- 
30tnécaire  prendra,  sur  le  prix  de  la  vente, 
es  fonds  auxquels  ils  ont  droit  avec  le  mon- 
tant des  intérêts  des  trois  dernières  années, 
et  les  gardera  en  dépôt  judiciaire,  saxif  toutes 
réserves  de  droit  de  la  part  du  débiteur  pour 
faire  valoir  ses  exceptions  (ilHd.  110  d  112). 

%9S.  L'hypothèque  constituée  et  inscrite 
sous  une  condition  résolutoire  s'éteint  lors- 
que cette  condition  se  réalise  {ibid.  113). 

%9li.  Le  créancier  hypothécaire  peut  re- 
noncer à  l'hypothèque;  mais  cette  renon-* 
dation  ne  deoruit  pas  l'action  personnelle 
contre  le  débiteur  (iUd.  114). 

n9%.  Le  consentement  du  créancier  hy- 
pothécaire à  l'aliénation  du  fonds  engagé  ne 
peut  être  considéré  comme  une  renonciation 
a  l'hypothèque  ;  aon  adhésion  à  prendre  un 
autre  gage  n'est  pas  regardée  comme  un 
;ibanden  du  privUége  acquis  par  l'inscrip* 
lion.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  le 
créancier  consent  à  ce  qu'une  partie  du  bien 
hypothéqué  soit  détachée  ;  cette  partie  est 
alors  dégrevée  de  Thypothèque,  &  moins  de 
réserve  expresse  (t'M.  ii5). 

%99.  Lorsque  la  créance  est  payée  en  tout 
ou  en  partie,  l'hypothèque  s'etoint  dans  la 
même  proportion  (iM.ii6). 

••••  Si  un  créancier  est  payé  par  le  poe-' 
Fcsseur  du  fonds,  il  ne  peut  se  refuser  à  lui 
consentir  la  cession  de  sa  créance,  à  moins 
que  l'inscription  ne  porte  que  le  rembour 
sèment  aura  lieu  partiellement  et  que  l'by 
pothèque  s'éteindra  à  mesure  des  paiements^ 
auquel  cas  l'hypothèaue  s'éteint  en  propor 
tion  dee  paiements  effectués  {UM.  117). 

••l.  Cette  cession  autorise  le  poseesseur 
du  fonds  à  se  faire  inscrire  à  ce  titre  sur  le 


registre  et  à  céder  de  nouTeau  la  créance 
(ibid.  118). 

999.  Le  propriétaire  qui,  par  confusion, 
acquiert  la  cmnce  hypothécaire,  ou  le 
créancier  qui  achète  la  propriété  hypothé- 
quée, aie  droit  de  faire  radier  l'inscription 
ou  de  faire  une  cession  de  la  créance,  tant 
qu'elle  n'est  pas  encere  rayée  (îMd.  119). 

SOS.  Les  créanciers  cnirographaires  du 
possesseur  du  fonds  tombé  en  fullite  qui  a 
une  créance  inscrite  sur  l'immeuble,  ne  peu» 
vent  demander  à  être  payés  sur  le  montant 
de  cette  créance  qu'après  les  créanciers  hy- 
pothécaires inscrits  sur  cette  créance.  De 
même»  quand  il  n'existe  pas  de  faillite,  le 
possesseur  du  fonds  ne  peut  se  faire  payer 
une  telle  créance  sur  le  prix  de  la  vente 
judiciaire  qu'«[»rès  les  créanciers  Inscrits 
(tWd.  120). 

SIM.  Le  droit  de  réserve  n'est  pas  com- 
pris dans  les  dispositions  des  articles  300  à 
302  (147  à  140)  (iiid.  121). 

S05.  Quant  aux  procédures  à  suivre  pour 
faire  déclarer  non  valables  les  créances  in- 
scrites dont  les  porteurs  sont  inconnus,  on 
se  conformera  aux  ordonnances  des  43  no- 
▼embre  1779  et  27  octobre  1834  ;  cependant 
le  délai  fixé  par  l'ordonnance  du  13  novem- 
bre 4779  sera  réduit  k  trente  et  un  ans  six 
semaines  trois  Jours,  au  lieu  de  quarante- 
quatre  années  (ibid.  122  et  123). 

De  la  radtoHan  des  eréaneeê* 


Mais  dans  les  cas  mentionnés  sous  les  numô» 
ros  4*,  5%  e*  et  7«,  la  radiation  doit  être  in- 
scrite sur  les  registres  pour  être  valable  à 
l'égard  des  tiers  (ibid.  124). 

ao9.  La  radiation  ou  la  réduction  d'une 
hypothèque  peut  résulter  d'un  jugement 

WS.  Dan9  le  cas  de  radiation  d'une 
créance  sur  les  registres  fonciers  et  hypo- 
thécaires, les  créanciers  avancent  d'un  rang 
selon  l'ordre  de  l'inscription  de  leurs  créan- 
ces [ibid.  126). 

GHAPÎTRE  m. 

DS  Là  Timn  PBS  EBCHSTASa  FOIfCOtaS  Bt  BTfO^ 
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Les  registres  fbneiers  et  hypothé- 
«aires  sont  tenus  par  les  tribunaux  dans  ré- 
tendue de  la  juridiction  desquels  les  fonds 
sont  situés  (ibU.  117  et  128). 

no.  Les  expéditions  relatives  aux  opérai 
lions  foncières  et  hypothécaires  sont  déli- 
vrées au  nom  du  tribunal  et  dans  la  forme 
ordinaire  des  autres  expéditions  judiciahres 
{ibid.  129). 
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•II.  L'attilbutton  des  autorités  fondères 
et  hypothécaires  est  limitée  aux  aflàires  non 
litigieuses;  en  cas  de  eontestation,  elles  ren* 
verront  devant  les  tribunaux  compétents 
pour  là  décider,  si  leur  tentative  de  cond* 
Tiation  n'a  pas  réussi  ;  mais  pour  conserver 
les  droits  des  parties»  elles  pourront  pren- 
dre des  mesures  conservatoires  sur  les  re» 
gistres  (iMd.  idO). 

mt%.  Nul  ne  pourra  prendre  connaissance 
des  registres  sans  le  consentement  des  auto- 
rités foncières  et  hypothécaires  et  si  ce  n'est 
sous  leur  surveillance  (2496,  G.  N.  diff.) 
{iM.  181  et  132). 

SIS.  Les  inscriptions  sur  les  registres 
fonciers  et  hypothécaires  pourront  être  pri- 
ses valablement  hors  du  district  de  la  Juri* 
diction  (iMd.  133). 

•14.  Toutes  les  créances  présentées  en 
même  temps  doivent  être  ioscntes  au  même 
rang  (2147,  C.  N.)  (im.  134). 

•IS,  Cependant  si  la  demande  faite  anté- 
rieurement pour  inscrire  ou  radier  une  hy- 
pothèque, ne  peut  être  réalisée  immédiate- 
ment par  suite  d'une  difficulté  momentanée, 
la  demande  d'inscription  faite  postérieure- 
ment sur  le  même  fonds  ou  à  1  occasion  de 
la  même  créance  hypothécaire  sans  l'exis- 
tence d'aucunes  dimcultéSi  ne  pourra  être 
différée,  à  moins  que  le  premier  créancier 
n'ait  fait  inscrire  une  protestation  sur  le  re- 
gistre (<MI.  135). 

•!••  Dans  le  cas  d'inscription  ou  de  ra^ 
dlation,  les  autorités  foncières  et  hypo- 
thécaires devront  examiner  la  validité  du, 
titre,  et,  s'il  se  présente  des  difficultés, 
elles  aideront  le  demandeur  à  les  lever 
(iMd.  13e). 

•if.  Si  la  mention  provisoire  d'une 
créance  sur  les  registres  fonciers: et  hy* 
pothécaires  a  eu  Ueu  •  le  propriétaire  et 
tout  créancier  hypottiecaire  peuvent  som* 
mer  celui  qui  a  pris  l'inscription  provisoire 
de  régulanser  linscription  définitive  dane 
un  délai  i  déterminer  par  l'autorité  foncière 
et  hypothécaire,  passé  lequel  la  mention 

Provisoire  sera  rayée.  La  prorogation  de  ce 
élai  n'aura  lieu  que  dans  des  cas  rares  et 
graves,  dûment  établis  (ilnd.  137). 

•19.  Les  autorités  foncières  et  hypothé- 
caires sont  responsables  de  raccomplisse<^ 
ment.des  obligations  qui  leur  sont  imposées, 
tant  vis^à*vis  des  parties  intéressées  quenvers 
l'autorité  supérieure.  EUes  garantissent  aux 
parties  intéressées  les  dommages  occasionnés 
par  leur  négligence  {ibid.  138). 

•19.  Biles  répondent  notamment  : 

1*  De  l'inscription  de  tout  ce  qui  leur  est 
présenté  susceptible  d'être  inscrit  sans  délai 
et  au  ranff  qui  lui  appartient,  selon  l'ordre  de 
la  présentauon  et  de  la  manière  prescrite  ; 

V  Du  défaut  d'avertissement  à  donner  de 
toute  inscription  et  radiation  à  la  partie  inté- 
ressée; 

3s  De  la  eonfdrmité  des  extraits  et  des  ex- 


péditions avec  les  registres  fonde»  et  hvDo« 
Qiécaires  (Wd.  139).  ^^ 

•to.  La  responsabilité  des  autorités  fon- 
cières ethypothécaires,  pour  négligence  dans 
le  service  de  leurs  actes  lacultatus  existe  eon* 
tre  eux  en  leur  qualité  de  fonctionnaires 
mais  non  à  l'égard  des  parties  (i6«.  140).    * 

•%i.  Toute  demande  faite  en  matière  fon- 
cière et  hypothécaire  doit  être  présentée  par 
écrit  aux  tribunaux  d'appel  de  Dresde  et  de 
Budissin  ;  devant  les  trubunaux  inférieurs 
elle  reut  être  présentée  verbalement,  auquel 
cas  il  en  sera  dressé  procès-verbal.  L'heure 
de  la  présentation  sera  indiquée  dans  tous 
les  cas  (t-Wd.  141). 

M%%.  Toute  demande  d'une  inscription 
doit  êtreaccompamée  des  preuves  à  l'apnui 
qui  établissent  le  droit  {ibid.  142). 

S%n.  Les  actes  en  vertu  desquels  devront 
être  faites  les  radiations  ou  les  inscriptions 
seront  rédigés  sous  la  forme  authentique  ou 
reconnus  Judiciairement  (ibid.  143). 

9%é.  Cette  disposition  s'applique  spécia- 
lement aux  procurations  quand  il  s'agit  de 
contracter  une  obligation,  délimiter  un  droit, 
d'y  renoncer  ou  de  le  transférer  à  un  autre 
(ibid.  144).  ^ 

9%ii.  Lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'acquérir  ou 
de  conserver  un  droit,  toute  forme  de  man- 
dat, même  supposé,  suffit  {ibid.  145). 

9nm.  Ont  le  droit  de  prendre  inscription, 
au  nom  d'un  autre  et  sans  mandat  : 

{•  Les  créanders  du  débiteur  auquel  an- 
partlent  un  titre  légal  d'hypothèque,  pour 
l^*i2  *  °**^^*  *^  prendre  inscription 

3»  La  'caution  du  débiteur  qui  néglhre  de 
J555^  l'toscription    qui    fui  appartient 

••î;  9?^*  W /agit  d'une  protestation 

Sour  sûreté  d'un  droit  ou  de  la  demande 
'une  mention  provisoire  de  créance  sur  les 
r^totrc«,il  faut  non-seulement  justifier  de 
son  droit,  mais  encore  établir  l'urgence  (iWrf. 

.^aît^'iMiK^  8'agit  de  protestations 
contre  1  aliénation  ou  1  engagement  d'un 
bien-fonds  ou  d'une  créance  inscrite  sur 
les  registres  fonciers  et  hypothécaires  pour 
ffaranue  d'une  créance  qui  n'est  pas  justi- 
ilée  par  un  titre,  ou  de  protestations  de 
la  part  des  créanciers  d'une  succession 
pour  se  OTirantir  contre  le  partage,  elles  ne 
pourront  être  prises  et  inscrites  sur  les  re- 
gistres que  lorsque  la  créance  sera  prouvée 
et  crue  le  danger  de  perte  sera  établi  (ibid. 

9i$9.  Quand,  sur  le  refus  de  l'autorité 
foncière  et  hypothécaire  d'admettre  une  de- 
mande en  mention  provisoire  ou  une  pro- 
testation, l'affaire  est  portée  en  appel,  men- 
tion doit  en  être  fUte  sur  les  reg&tres  (ibid. 

•«0,  Dès  l'ouverture  de  la  faillite  d'un 
propriétaire,  le  tribunal  qui  la  prononcera, 
devra  la  dénoncer  h  l'autorité  fondère  el  ' 
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hypothécaire,  en  ordonnant  rinscriptlon 
dAine  défense  d'aliéner  les  immeubles  du 
failli.  Cette  défense  a  lieu  de  plein  droit  par 
la  seule  dénonciation  de  la  déclaration  de 
IkiUite  (iM.  450). 

De  la  forme  des  regisiree  foncUrs  et  hypo- 
pothicairei,  et  des  inicripUont. 

SSl.  Les  registres  fonciers  et  hypothé- 
caires devront  être  tenus  dans  les  formes 
qui  sont  prescrites  {ibid.  454). 

«««.  Dans  toute  ville,  bour^  ou  village 
où  il  existe  une  juridiction  qui  s'étend  sur 
les  immeubles,  il  sera  tenu  un  registre  fon- 
der et  hypothécaire.  Si  les  immeubles  dé- 
pendant de  cette  juridiction  sont  trop  peu 
étendus,  les  registres  seront  réunis  à  ceux 
de  la  juridiction  voisine,  sous  l'autorité  du 
même  tribunal.  Il  y  aura  un  ou  plusieurs 
volumes,  selon  le  nombre  des  immeubles 
(îWd.  452).  ..... 

«««,  Tout  bien-fonds  qm  ne  dépend  pas 
d*une  autre  propriété  aura  un  numéro  dis- 
tinct et  une  page  spéciale  sur  le  registre. 
Sont  exceptés  les  biens  domaniaux,  ecclé- 
siastiques et  communaux,  qui  n'auront  une 
page  sur  le  registre  que  dans  le  cas  d'exis- 
tence d'hypothèques  ou  d'autres  droits  réels 
à  inscrire  sur  le  registre^  conformément  aux 
articles  205  et  206  (15, 46}  {ibid.  153). 

sa4.  Le  possesseur  de  plusieurs  biens- 
fonds  séparés,  acquis  ensemble  en  vertu  du 
même  litre  et  qui,  dépendant  de  la  juri- 
diction de  la  même  autorité  foncière  et  hy- 
pothécaire, ne  sont  grevés  d'aucune  inscrip- 
tion, pourra  les  faire  inscrire  sur  le  même 
folio  et  les  y  laisser  jus€[u'à  l'aliénation  ou 
•  l'inscription  partielle  (t^td.  454). 

««5.  Les  propriétés  qui  font  partie  d'un 
autre  fonds  ou  qui  entrent  dans  uo  corps  de 
bien-fonds  (qu'ils  dépendent  ou  non  de  la 
même  juridiction)  seront  indiquées  au  folio 
du  fonds  priDcipal  comme  ses  dépendances 
(ibid.  455). 

S9€.  Si  ces  dépendances  sont  sous  la  juri- 
diction d'un  autre  tribunal,  elles  seront  in- 
scrites sur  le  registre  de  cet  autre  tribunal 
(ibid,  456). 

9SK.  Tant  que  ces  rapports  de  dépen- 
dance existent  entre  deux  nropriétés  situées 
sous  deux  juridictions  différentes,  aucune 
inscription  ne  pourra  être  ordonnée  sur  les 
dépendances  par  le  tribunal  compétent,  qu'au- 
tant que  le  tribunal  du  bien  principal  lui  aura 
donné  avis  du  changement  à  opérer  {ibid.  i  57). 

899.  C'est  seulement  lorsque  la  propriété 

Srincipale  n'est  pas  grevée  d'hypothèques, 
ans  les  cas  de  l'article  précédent,  que  la  sé- 
paration pourra  être  ordonnée,  sauf  l'applica- 
tion des  aispositions  de  l'art.  245  (57\  Lorsque 
la  dépendance  est  située  sous  la  même  juri- 
diction que  le  bien  principal,  la  séparation 
ne  peut  avoir  lieu  hors  le  cas  d'aliénation 
{ibid.  158). 


Si9.  Ceux  qui  ont  droit  de  juridiction 
sur  les  dépendances,  continueront  à  préle- 
ver, à  chaque  changement  de  propriété  ou 
constitution  d'hypothèque,  les  droits  oui 
leur  sont  accordés  par  la  coutume  ou  la  loi 
{ibid.  159). 

S40.  Les  inscriptions  et  mentions  provi- 
soires  sur  les  registres  fonciers  et  hypothé- 
caires devront  être  rédigées  avec  concision, 
mais  d'une  manière  complète;  elles  seront 
placées  dans  les  cases  qiii  leur  sont  indi- 
quées (ibid.  160). 

S4t.  L'inscription  spéciale  doit  contenir 
en  premier  lieu  la  date  précise  du  jour  où 
où  elle  a  été  prise  (ibid.  161). 

S4li.  A  la  fin  de  Tinscripiion,  il  faut  indi- 
quer la  date  du.titre  ou  de  l'exposé  en  vertu 
auquel  l'inscription  est  opérée  (tdttf.  162). 

S4S.  On  doit  en  outre  ajouter  dans  l'in- 
scription le  renvoi  aux  passages  des  actes  qui 
ont  donné  lieu  à  l'inscription  {ibid.  163). 

544.  Les  sommes  d'argent  seront  expri- 
mées en  toutes  lettres  et  non  en  chiffires 
(ibid.  164). 

545.  bans  les  registres  fonciers  et  hypo- 
thécaires, il  ne  pourrarien  être  bifié  ni  gratté, 
et  aucune  feuille  ne  sera  intercalée  sans  une 
approbation  marginale  signée  par  le  teneur 
des  registres  ;  on  évitera  les  interlignes.  Les 
changements  opérés  dans  l'inscription. ne 

Sourront  être  faits  que  sous  la  forme  d'une 
iscription  distincte  et  séparée  (ibid.  165). 
S4«.  A  chaque  bien-fond&,  il  faudra  lais- 
ser l'espace  nécessaire  d'une  ou  plusieurs 
pages  suivantes  pour  y  inscrire  les  change- 
ments ou  additions  à  survenir.  En  cas  d'ui- 
sufûsance,  on  passera  à  un  autre  volume 
{ibid.  166). 

«49.  Les  registres  fonciers  et  hypothécai- 
res, en  y  comprenant  les  feuilles  laissées 
grovisobrem^nt  en  blanc  pour  desinscrip- 
ons  postérieures,  devront  être  cotées  à 
chaque  volume.  Une  table  alphabétique  des 
noms  des  propriétaires  y  sera  annexée  (ibid. 
167). 

S49.  Les  registres  fonciers  et  hypothé* 
caires  contiennent  les  rubriques  suivantes  : 

I.  La  chose; 

II.  Le  propriétaire  ; 
m.  Les  dettes. 

Chacune  des  pages  présente  ces  trois  divi- 
sions, à  l'exception  des  pages  relatives  à  des 
dépendances  situées  dans  une  juridiction  au« 
tre  (Tue  celle  de  la  propriété  principale,  les- 
quelles n'ont  qu'une  seule  rubrique,  en  rap- 
port avec  la  première  et  la  deuxième  (ibid. 
168). 

S49.:  La  première  division  contiendra  le 
numéro  du  re^stre,  le  nom,  s'il  en  a  un, 
la  nature  et  la  qualité  du  bien-fonds,  com- 
me :  bien  noble,  bien  de  paysan,  maison, 
moulin,  vignoble,  etc.  ;  le  numéro  du  ca- 
dastre de  l'assurance  contre  l'incendie,  les 
dépendances,  les  charges,  les  restrictions 
du  droit  de  propriété,  les  droits  attachés 
à  l'immeuble,  leur  yaleur  d'estimatios  ap- 
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!>rozimatiT6  ou  le  dernier  prix  d'acijuiflitton 
îM.  169). 

sso.  Les  diangements  surveDus  devront 
être  inscrits  sur  le  registre  à  la  même  divi- 
sion. Ainsi,  sous  la  première  rubrique,  on 
inscrira  la  disjonction  ou  la  réunion  des 
biens-'fonds,  la  transformation  de  propriétés 
restreintes  en  propriétés  indépendantes,  le 
rachat  ou  la  suppressioa  des  charges  réelles, 
telles  que  les  rentes  de  rachat  {iMd.  17e). 

S51.  La  seconde  division  contient  ce  qui 
suit: 

Les  noms»  prénoms,  surnoms  et  toutes  les 
mentions  propres  à  distinguer  les  individus 
du  même  nom,  etc.  (iJnd.  171)» 

SSii.  Lorsqu'un  fonds  change  de  nroprié» 
taire  par  suite  d'un  testament^  il  .n  est  pas 
nécessaire  d'inscrire  les  noms  de  tous  les 
héritiers;  le  nom  seul  de  celui  à  qui  l'im- 
meuble est  attribué  suffit  (ibiâ.  172). 

S69. 11  en  est  de  même  pour  les  fonds  al- 
lodiaux  que  les  héritiers  transmettent  à  un 
nouvel  acquéreur  (ibid.  173). 

S64.  Mus,  dans  le  cas  del'art.352  (Ht),  si  le 

Fropriétaire  définitif  n'est  point  inscrit  dans 
année  depuis  l'ouverture  de  la  succession, 
les  héritiers  devront  alors  se  faire  inscrire, 
sous  peine  d'une  amende  de  5  à  iOO  thalers 
(ibid.  174). 

S55.  Les  héritiers,  quoique  non  inscrits, 
ne  sont  pas  moins  tenus  au  paiement  des 
droits.de  mutation  (ibid.  175). 

S6«.  En  cas  d'aliénation  d'un  immeuble, 
les  parties  contractantes  devront  présenter 
à  l'autorité  foncière  et  hypothécaire  le  con- 
trat, et  faire  inscrire  sur  le  registre  le  nom 
du  nouveau  propriétaire  dans  le  délai  de 
deux  mois,  sous  peine  d'une  amende  du  quart 
pour  cent  du  prix  de  vente. 

S'il  s'agit  d  un  changement  de  propriété 
par  une  voi^  autre  que  celle  d'acquisition, 
l'amende  aura  pour  base  le  dernier  prix  d'a- 
chat connu. 

Si  la  date  du  contrat  ne  peut  être  précisée, 
on  se  reportera  à  l'époque  de  la  transmis- 
sion ou  de  la  mise  en  possession  (ibid. 
176). 

S6y.  Dans  la  troisième  division  seront 
inscrites  toutes  les  créances,  y  compris  les 
droits  réservés  (ibid.  177). 

SS9.  Toute  inscription  d'une  créance  de- 
vra contenir  : 

Le  montant  ou  Tobjet  de  la  créance  ; 

Les  nom  et  prénoms.,  et,  s'il  est  né- 
cessaire, pour  étabUr  la  distinction  entre 
des  noms  semblables,  la  profession,  l'in- 
dustrie et  le  domicile  du  créancier  (2i48, 
C.  N.)  ; 

Le  titre  légal,  selon  les  termes  de  l'art. 
497  (7)  nM; 

Les  intérêts,  si  la  créance  en  comporte,  et 
les  frais  accessoires,  s'ils  ont  été  stipulés 
(ibid.  178). 

359.  Quand  il  s'agit  des  droits  en  nature 
(NaUtralauêzOgen),  les  redevances  ou  presta- 
tions n'ont  pas  besoia  d'être  désignées  spé- 


cialement :  une  mention   générale  sufUt 
(•Md.  479). 

••O.  Si  u|ie  même  créance  est  inscrite 
sur  plusieurs  biens-fonds  ayant  chacun  une 
page  différjente,  il  faudra  indiquer  en  marge 
de  l'inscription  les  autres  propriétés  sur  les- 
quelles  elle  est  aussi  inscrite  (ibid.  180). 

••1.  Si  le  débiteur  s'est  réservé  le  droit 
de  consentir  une  hypothèque  au  même  rang 
que  celle  qu'il  a  accordée,  mention  doit  en 
être  faite  dans  l'inscription  (ibid.  181). 

••^.  Quand  l'hypothèque  est  consentie 
sur  des  biens  tenus  a  ûet  le  consentement 
du  seigneur,  s'il  a  été  donné,  doit  y  être  ex- 
primé (ibid,  482). 

«•S.  Les  créances  définitivement  fixées 
ou  énoncées  provisoirement  seront  inscrites 
selon  leur  ordre  de  présentation,  mais 
ces  dernières  avec  la  mention  qu'elles  ne 
sont  que  provisoires.  La  radiation  de  quel- 

?ues  -  unes  des  créances  n'interrompra  pas 
ordre  des  numéros  ;  mais,  dans  les  extraits 
délivrés,  leur  numéro  sera  indiqué  avec  la 
simple  mention  de  leur  radiation.  On  ne 
commencera  une  nouvelle  série  de  numé- 
ros que  lorsque  toutes  les  créances  in- 
scrites seront  rayées   («13i ,   C.  N.)  (ibid. 

«o3j. 

se4.  Quand  plusieurs  créances  présentées 
en  même  temps  doivent  avoir  le  même  rang, 
il  doit  en  être  fait  mention  dans  l'inscription 
de  chaque  créance  (ibid.  184).  • 

ses.  La  cession  par  un  créancier  hypo- 
thécaire de  son  rang  de  priorité  à  un  créan- 
cier postérieur  doit  être  indiquée  sur  les 
registres  aux  deux  inscriptions  (ibid.  185). 

see.  Les  créances  inscrites  transmises  à 
des  tiers  par  succession,  autrement  que  par   ' 
une  cession,  ou  cédées  par  tous  les  héritiers 
n'ont  pas  besoin  d'être  inscrites  sous  le  nom 
de  ces  derniers  (t6ûl.  186). 

9€li.  11  en  est  autrement  lorsqu'une 
créance  inscrite  est  échue  à  plusieurs  ;  cha- 
cun d'eux  alors  a  le  droit  de  demander  l'in- 
scription pour  sa  part,  ainsi  que  l'expédition 
d'une  lettre  hypothécaire  (reconnaisêance) 

Sarticulière.  L'inacription  sous  leur  nom, 
ans  ce  cas,  devra  toujours  précéder  la  ces- 
sion partielle  qu'ils  feront  de  leurs  droits 
(ibid.  187). 

369.  L'objet  de  l'inscription  déterminera 
la  rubrique  sous  laquelle  elle  doit  se  faire. 
Les  protestations  contre  l'aliénation  ou 
rengagement  d'un  bien -fonds  ou  contre 
l'inscription  d'une  certaine  restriction  de  dis- 
poser appartiennent  à  la  seconde  rubrique  ; 
les  protestations  contre  la  cession,  l'enga- 

Sement  ou  la  radiation  d'une  créance  hypo- 
lécaire  appartiennent  à  la  troisième  (ibid. 
488). 

3II9.  Les  radiations  seront  inscrites  dans 
la  division  à  laquelle  appartient  le  droit  à  ra- 
dier et  seront  opérées  seulement  sous  la  forme 
d'une  inscription  spécitile  (ibid.  189). 
310  Les  aut'mtés  foncières  et  hvnothé- 
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ealres  reeerront  des  inftnieUoiis  réglêmeiH 
taires  particulières  sur  la  forme  et  les  expres- 
sions a  employer  dans  les  renvois  d'une  In- 
scription à  un  autre  (  HM.  190  ). 

Am  arUficais  ie  reeoimaitêmM  et  Mlrei 
kypoiMcaireê. 

Sf  i«  Il  sera  délivré  aux  parties,  pour  cha« 
que  inscription  ou  radiation  opérée  sur  le  re- 
gistre  foncier  hypothécaire,  dans  les  cas  d'in- 
scription d'un  nouveau  possesseur,  d'inscrip- 
tion et  de  radiation  dâOnitive  de  créances, 
ainsi  que  d'inscription  de  cession,  un  certificat 
de  reconnaissance  de  Tlnscription  ou  de  la 
radiation,  sans  qu'il  soit  besoin  de  demande, 
à  moins  qu'U  ne  doive  être  formellement  re- 
fusé. Dans  les  autres  cas,  la  reconnaissance 
sera  remise  si  elle  est  requise. 

Le  certificat  de  reconnaissance,  donné  au 
créancier  pour  attester  Tinscription  définitive 
d'une  créance,  s'appelle  lettre  hypothécaire 
(md.m). 

S9li.  Chaque  reconnaissance  devra  indi- 
quer en  quoi  consiste  rinscription,8a  date,  le 
hien-fonos  hypothéqué,  la  page  et  le  volume 
où  se  trouve  rmscription  {ibid.  192). 

S98.  Les  reconnaissaDCes  pourront  être 
délivrées  par  e^^traits  détachés,  ou  mention- 
nées à  la  suite  du  titre  {ihid.  193). 

S94.  Dans  ce  dernier  cas ,  lorsque  les 
titres  et  documânts  qui  auront  servi  de  base 
à  l'inscription  devront  être  restitués  aux  par- 
ties, il  en  sera  lait  des  copies  authentiques 
qui  resteront  annexées  aux  procès-verbaux 
des  autorités  foncières  et  hypothécaires  (ibid. 
194). 

«9S.  La  lettre  hypothécaire  {recotmaiê- 
êancê)  devra  désigner: 

Le  nom  du  créancier  tel  qu'il  est  inscrit 
sur  le  reflristre  * 

Le  nom  du  propriétaire  du  bien-fonds  en- 
gagé: 

le  bien  fonds  même  sur  lequel  la  créance 
est  inscrite  ; 

Le  titre  de  la  créance  ; 

Le  montant  de  la  créance  inscrite,  des  in- 
térêts et  des  frais  ; 

Le  numéro  de  Tinscription  {ihid.  195). 

SYH.  Lorsque  la  lettre  hypothécaire  est 
inscrite  à  la  suite  du  titre ,  on  pourra,  pour 
l'indication  du  créancier,  du  débiteur  et 
du  titre,  renvoyer  au  document;  mais  les 
autres  mentions  devrontêtre  exprimées (tftttf. 
496). 

"Mtn.  Dans  ce  cas,  la  mention  de  l'iascrip- 
tion  sur  le  titre  doit  êlre  écrite  de  manière 
qu'elle  ne  puisse  être  détachée  du  corps  de 
râcte,  sans  l'endommager  ou  le  détruire  par- 
tiellement (  ibid.  197). 

Dé  la  tenue  des  registres  fonciers  et  hypothé' 
cotres. 

899.  Il  y  aura  près  de  chaque  autorité 
foncière  et  hypothécaire  une  personne  char- 


gée de  la  tenue  des  reglstrei  ttmderi  tt  hy* 

pothécaires  {ibid.  198). 

899.  Elle  sera  chargée  de  conterver  les 
registres  d9ns  l'état  prescrit  et  de  ftdre  les 
inscriptions  (ibid.  199). 

8séi.  A  défaut  par  le  président  du  tribu* 
nal  de  s'en  charger,  il  sera  remplacé  à  cet  ef« 
fet,  d'une  manière  permanente,  par  un  em* 
ployé  assermenté  (ibid.  SOO). 

88t.  En  cas  d'empêchement  du  teneur 
habituel  des  registres,  il  sera  remplacé  par 
une  autre  personne  assermentée,  et  il  en  sera 
Dilt  mention  expresse  dans  les  actes  de  l'au- 
torité foncière  et  hypothécaire  (ibid.  «)1). 

888.  Les  actes  relatUs  aux  opérations  et 
les  prooès-verbaux  des  autorités  foncières  et 
hypothécaires  seront  réunis  et  conservés* 

Ce  recueil  pourra  avoir  lieu  séparément 
pour  chaque  nien-fonds,  ou  collectivement 
pour  tous,  par  ordre  chronologique. 

Il  pomra  être  dressédes  actes  speciauxpour 
des  corps  de  biens-fonds  ou  des  immeubles 
considérables  ;  mais  les  actes  relatifii  aux  au» 
très  propriétés  seront  réunis  aux  procès«ver- 
baux  généraux  (  ibid,  202). 

888.  Ces  procès^verbaux  généraux  ou  spé- 
ciaux se  composeront  de  toutes  les  demandes 
faites  par  écrit,  des  procès-verbaux  dressés 
sur  les  demandes  et  les  réponses  faites  ora- 
lement, des  résolutions  prises  par  l'autorité 
foncière  et  hypothécaire ,  des  minutes  des 
inscriptions  sur  lesregisfa*e8  et  des  décisions 
rendues  par  écrit,  des  expéditions  etdisposi- 
lions  de  l'autorité  foncière  et  hypothécaire, 
de  même  que  des  copies  des  documents  ren<» 
dus  aux  parties  Intéressées. 

Des  histructlons  partleulières  seront  don* 
nées  pour  l'ordre  à  observer  Hbid.  203). 

884.  Outre  ces  procè»*verbaux  généraux 
ou  spéciaux,  les  autorités  foncières  ethypo* 
thécalres  devront  tenir  des  actes-  généraux 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  système  foncier 
et  hypothécaire  en  général  {ibid,  204). 

888.  Si  les  registres  fonciers  et  hypothé- 
caires sont  perdus  par  suite  d'un  incendie  ou 
de  tout  autre  événement,  le  ministre  de  la 

Îustlce  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
es  rétablir,  en' employant,  s'il  est  besoin, 
la  voie  de  rassignation  publique  pour  âdre 
comparaître  les  parties  en  personne ,  sous 
peine  de  dommages-iotérêts  (îMd.205). 

886.  Les  droits  pour  tout  ce  qui  concerne 
les  Inscriptions  sur  les  registres  fonciers  et 
hypothécaires  seront  perçus  selon  le  tarif 
annexé  à  la  fin  de  la  présente  loi  {ibid.  200). 

889.  Les  dispositions  de  la  présenta  loi  ne 
sont  pas  applicables  à  la  propriété  des  mines, 
à  leur  aliénation  et  inféodation,  ainsi  qu'à 
leur  engagement:  U  n'est  rien  innové  à  cet 
égard  {ibid.  207). 

TITRE   X. 

DE  LA  PRESCRIPTION. 

•88.  La  prescription  acquisitive  a  lieu 
pour  les  meubles  par  un  délai  d^m  an,  riz 
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semaines  et  trois  Jours ,  et  pour  les  immeu- 
bles par  un  délai  de  trente  et  un  ans,  six 
semaines  et  trois  jours  (»62,  2I7«,  C.  N. 


9H9.  Les  ailles  etles  communes  ne  jouis- 
sent à  regard  de  la  prescription  d'aucun  pri- 
vilège; la  prescription  ordmaire  de  trente  et 
un  ans  six  semâmes  et  trois  jours  leur  est 
apnUcable  (2127,  C.  N.). 

Mais  à  regard  des  églises  et  des  établisse- 
ments de  charité,  la  "prescription  ne  s'opère 
que  par  un  délai  de  quarante-quatre  ans. 

^^^  Le  juge  peut  opposer  d'office  la  pres- 


cription quoiqu'elle  ne  soit  pas  inyoquée , 
lors€[u'ene  résulte  clairement  des  actes. 

991.  Comme  2246,  C.N. 

%9%.  La  prescription  ne  court  pas  contre 
les  mineurs  (2252,  G.  N.). 

898.  Lorsqu'un  immeuble  appartenant  à 
un  mineur  a  été  aliéné  par  un  tuteur  sans  les 
form^dités  légales,  la  prescription  ne  com- 
mence à  courir  à  l'égard  des  mineurs  que 
lorsqu'il  a  atteint  sa  majorité.  Cette  règle  ne 
s'étend  pas  cependant  k  la  prescription  des 
meubles  et  des  servitudes  (Ord.  lur  l#«  lu- 
<e{Ie#  (iu  40  octobre  4782). 
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A  côté  an  royaume  de  Saxe^  il  existe  un  groupe  de  principautés  dont  la  ooDUDunauté  de  nom  atteste 
encore  aujourd'hui  la  communauté  d'origine.  Ce  sont  les  principautés  de  Saxe*Weimar  et  d'Eisenach, 
de  Saxe-Gotha^  de  Saxe-Altenbourg,  de  Saxe-Gobourg-Saalfeld  et  de  Saxe-Meiningen.  Elles  se  compo* 
sent  des  restes  de  l'ancien  duché  de  Saxe«  qui  fut  si  puissant  sous  Henri  l'Orgueilleux  et  son  ûls  Henri 
le  Lion,  fondateurs  de  la  célèbre  maison  des  Guelphes. 

Parmi  ces  principautés  de  Saxe,  celle  de  Saxe-Weimar  est  deyenue,  pendant  un  demi-siècle,  le 
centre  intellectuel  de  l'Allemagne;  un  prince  éclairé  réunissait  autour  de  lui  les  génies  de  la  littérature 
allemande,  les  Wieland,  les  Schiller,  les  Gœthe,  etc.,  et  Weimar  était  surnommée  l'Athènes  allemande 
du  XYiu*  siècle. 

Le  droit  de  la  principauté  de  Saxe-Weimar  est  le  droit  commun  saxon,  reste  de  l'ancien  Miroir 
de  Saxe^  et,  à  défaut  de  ce  droit,  le  droit  commun  allemand  (1),  en  tant  que  ces  droits  ne  dérogent 
pas  aux  couluines  et  statuts  locaux  et  aux  lois  spéciales  faites  pour  le  grand  duché,  qu'on  applique 
toujours  ayant  tout.  Parmi  ces  lois,  nous  en  prenons  trois  qui  présentent  un  certain  intérêt.  Ce  sont  : 
la  loi  sur  les  enfants  naturels;  celle  sur  le  cautionnement  des  femmes,  du  23  ayril  1833;  celle  sur 
[les  successions,  du  6  ayril  1833  (î). 

Ce  trayail  est  dû  à  la  collaboration  de  II.  Bergson. 

(I)  Voir  el-d«ifiis  tome  i*'. 

(t)  On  peut  Toir  en  entre,  dans  notre  Omcorilance  du  laU  hypothéaUreSt  p.  S48  et  soif.,  la  loi  hypollié- 
saire  dn  e  mal  isSO. 


I.  —  LOI  BVR  LB8  RWANTS  NATURELS. 

!•  Le  Juge  doit  fixer  la  somme  que  le  père 
d'un  enfant  naturel  paiera  pour  son  entre- 
tien, selon  la  fortune  du  père,  la  position  de 
M  mère  et  les  besoins  de  l'enflant  (763, 
C.  N.)  (1). 

%.  Cette  pension  ne  peut  être  au-dessous 
de  42  ni  au-dessus  de  60  tbalers. 

3.  Elle  peut  être  augmentée  ou  diminuée 
par  suite  ae  Taugmentation  ou  de  la  dimi- 
nution de  fortune  de  robllgé,  dans  lés  li- 
mites de  rarticle  précédent. 

4.  L'obligation  du  père  de  nourrir  son 
enfant  commence  avec  la  naissance  de  Ten- 
fant  et  £nit  dès  qu'il  a  Tâge  de  quinze  ans 
révolus. 

5.  La  pension  fixée  par  le  tribunal  est 

(I)  Nom  aTons  tu  que  le  droit  allemand  admet  en 
général  la  recherche  de  la  palernilé. 


payable  d'avance  par  quart  tous  les  trois 
mois. 

e.  Les  firais  de  naissance,  de  baptême,  de 
confirmation,  ainsi  que  les  frais  d'enterre- 
ment de  l'enfant,  sont  à  la  charge  dti  père. 

t  et  9.  Si  le  père  est  hors  d'état  de  payer 
les  firais  d'entretien,  ou  si  sa  succession  n'y 
suffit  pas,  la  mère  seule  doit  élever  l'enfant 
avec  ses  propres  ressources.  Si  elle  est  dé- 
cédée, ou  si  elle  est  hors  d'état  d'entretenir 
l'enfant,  les  ascendants  de  la  Ugne  mater- 
nelle, et  à  leur  défaut  les  ascendants  de  la 
ligne  paternelle,  y  sont  soiunis.  Dans  l'une 
ou  l'autre  ligne,  on  appelle  les  ascendants 
les  plus  proches. 

9.  Les  dispositions  des  articles  i  à  7  leur 
sont  appllcableli. 

to.  La  présente  loi  s'applique  aussi  aux 
enfants  n&  d'un  adiUtère,  d'un  inceste  ou 
d'une  bigamie. 
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II.  —LOI  SUR  LE  CAimQNNWBNT  PBS  FSVVBS 

KAiiÈBS  (23  avril  1823)  (1). 

t  elu.  La  femme  ne  peut  cautionner  les 
engagements  de  son  mari  qu'en  observant 
les  formalités  suivantes  : 

!<"  Le  cautionnement  doit  être  reçu  en 
Justice; 

2*  Le  juge  doit  prévenir  la  femme  des  ré- 
sultats que  le  cautionnement  peut  amener 
dans  sa  fortune.  La  renonciation  au  béné> 
Hce  du  sénatus-consulte  vellélen  ne  s'opère 
plus  par  serment. 

S.  Le  seul  consentement  de  la  femme  de 
répondre  des  dettes  du  mari  sufdt.  U  peut 
avoir  pour  objet  les  dettes  présentes  et  les 
dettes  futures.  Le  paiement  des  dettes  du 
mari  par  la  femme  n  est  soumis  à  aucune  de 
ces  formalités. 

4.  Sont  réputés  actes  de  cautionnement  la 
constitution  de  gages  et  d'hypothèques,  la 
renonciation  de  la  femme  à  son  privilège 
sur  les  biens  du  mari,  les  emprunts  contrac^ 
tés  pour  le  paiement  des  dettes  du  mari,  le 
mandat  donné  à  un  tiers  de  payer,  de  prêter 
au  mari  ou  de  le  cautionner. 

5.  N'est  pas  considérée  comme  cautionne- 
m^t  la  renonciation  faite  par  la  femme  à 
un  droit  de  gage  ou  d'hypothèque  sur  un 
objkappartenant  au  mari,  lors  de  Taliéna- 
tion  de  cet  objet. 

••  Le  cautionnement  fait  par  la  femme 
sans  l'observation  des  formalités  ci-dessus 
est  nul. 

f .  Si  la  femme  s'est  obligée  concurrem- 
ment avec  son  mari,  elle  est  tenue  pour  sa 
quote-part. 

9.  La  nullité  prononcée  par  les  articles  6 
et  7  peut  être  invoquée  par  la  femme  et  ses 
successeurs;  elle  ne  peut  pas  être  invoquée 
par  des  jtiers.  Elle  ne  peut  plus  l'être  après  le 
paiement  efTectué,  et  la  femme  ne  peut  plus 
répéter  ce  qu'elle  a  payévolontairemenC 

••  La  femme  est  tenue  en  dehors  des  for- 
malités del'article  2,  lorsqu'elle  s'oblige  par 
une  nécessité  légale,  sila  somme  par  elle  cau- 
tionnée a  été  employée  à  son  profit  ou  si  elle 
fait  le  commerce. 

10.  Sont  considérées  et  punies  comme 
frauduleuses  les  fausses  déclarations  de  la 
femme  sur  la  fortune  du  mari  ou  sur  ses  ap- 
ports, faites  avec  l'intention  de  faciliter  des 
engagements  avec  des  tiers. 

11.  La  présente  loi  s'applique  aux  femmes 
étrangères  qui  contractent  dans  le  duché, 
ainsi  qu'aux  actes  passés  hors  du  duché. 

UT.  —  LOI  SCl  LES  SUCCESSIONS  AB  INTESTAT 

(6  avril  1833). 

CHAPITRE  PREMIER. 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

1 .  Il  y  a  lieu  à  la  succession  àb  inteêtat  dès 

(i)  Noos  af  onf  tq  qa«  le  droit  allemuid  admet  la 
défense  da  iéoatiu-coiifalte  yellélen. 


qu'il  n'existe  ni  testament  ni  pacte  valables 
ou  qu'ils  ne  peuvent  être  exécutés. 

n.  La  loi  ne  s'applique  pas  aux  fieflB,  âdéi<« 
commis  et  aux  institutions  régies  par  un  or^ 
dre  de  succession  spécial. 

8  et  9.  Si  U  défimt  a  institué  un  héritier 
pour  une  portion  déterminée  de  la  succession, 
ce  dernier  est  assimilé  aux  héritiers  àb  intei- 
tat.  U  en  est  de  même  si  plusieurs  héritiers 
sont  institués  et  que  quelaues-uns  d'entre 
eux  ne  puissent  pas  recueillir  la  succession. 
Les  charges  de  la  succession  sont  supportées 
par  l'héritier  testamentaire  et  l'héritier  légi* 
lime  en  rsdçon  de  ce  que  chacun  reçoit.  Est 
considéré  comme  héritier^  celui  qui  reçoit 
une  certaine  portion  delà  succession  entière. 

9et±0.  Si  le  testament  devient  caduc,  l'hé- 
ritier légitime  est  tenu  de  remplir  les  chargea 
côdicillaires  imposées  par  le  testateur  (Codi- 
cilU  ab  intestato). 

11  et  ±%.  Sont  appelés  à  la  succession  ab 
intestat  les  héritiers  légitimes,  les  époux  et 
les  établissements  de  bienfaisance. 

CHAPITRE  U. 
DB   LA   SUCCESSION    DBS   BÉBITIBBS    LÉ6ITI]fBS. 

18.  Les  héritiers  légitimes  sont  ouïes  hé- 
ritiers du  sang  ou  les  héritiers  adoptifs. 

14  et  15.  Les  descendants  légitimes  suc* 
cèdent  à  leurs  père  et  mère  et  à  leurs  autres 
ascendants.  Us  succèdent  également  à  [leurs 
collatéraux  (745,  C.  N.). 

l«.  Sont  considérés  comme  légitimes,  les 
enfudts  nés  du  mariage  ou  seulement  après 
les  ûançaiiles  contractées  entre  leurs  père  et 
mère»  lors  même  que  le  mariage  a  été  an- 
nulé  ou  que  les  fiançailles  n'ont  pas  [été  sui* 
vies  du  mariage.  U  faut  excepter  les  cas  od 
aucune  dispense  ne  pouvait  valider  le  ma- 
riage, au  su  des  contractants,  à  cause  de 
l'existence  d'un  autre  mariage  ou  d'une  pa- 
renté trop  proche. 

iv  ell9.  Sont  assimilés  aux  enllnits  légi- 
times, ceux  qui  sont  nés  avant  le  mariage  ou 
les  fiançailles  de  leurs  père  et  mère  ou  de 
leurs  ascendants. 

19.  Les  enflants  naturels  succèdent  à  leur 
mère,  aux  ascendants  et  aux  collatéraux  ma- 
ternels, concurremmentavec  les  descendants 
et  coUatèraux  légitimes.  Ils  n'ont  droit  qu'à 
im  sixième  dans  la  succession  de  leur  père 
naturel^  s'il  ne  laisse  pas  de  descendants  légi- 
times (PlÛchttheiU-bereehtigte)  (757,  C.  N.). 

%0.  Ils  n'ont  aucun  droit  dans  la  succes- 
sion des  parents  de  leur  père  (756,  C.  N.).. 

%t  à  lèS.  Les  enfants  naturels  peuvent 
être  légitimés  par  un  rescrit  du  prince.  Ils 
héritent  alors  comme  les  enfants  légitimes, 
mais  ils  n'ont  aucun  droit  dans  la  succession 
des  ascendants  et  des  collatéraux  de  leur 
père. 

1M  et  %'$.  Le  droit  de  succession  est  réel-, 
proque.  Toutefois  le  père  et  ses  ascendants 
n'ont  aucun  droit  à  la  succession  de  l'enftnt 
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naturel*  11  m  est  cU  même  du  père  qui 
sciemment  â  contracté  tm  mariage  illteal. 

n%.  8oot  appelées  à  la  succession  légale 
les  cinq  classes  suivantes,  dans  Tordre  ci* 
après  désigné  : 

i*  Les  descendants  du  défunt  ; 

2®  Les  père  et  mère; 

8*  Les  iirères  et  sœurs  consanguins  et  uté* 
rins  du  défunt  et  leurs  descendants; 

4»  Les  ascendants  plus  éloignés  ; 

6«  Les  collatéraux. 

Il  est  indiqué  dans  Tart  32  la  manière  dont, 
dans  chacune  de  ces  lignest  le  plus  proche 
exclut  le  plus  éloinié  (745,  746,  750,  C.  N.). 

«••  Celui  qui  eâ  parent  du  défunt  à  plu- 
sieurs deftrés  recueille  une  part  dans  chap- 
que  souche  ;  cette  disposition  n'est  pas  ap- 
plicable à  la  dernière  classe. 

•••  Le  chapitre  mflxe  la  part  de  Tépoux 
survivant  dans  chaque  classe. 

r*  GtAflSB.  —  D$i  hértUeri  Ugitimei. 

SI.  Si  le  défunt  laisse  un  seul  enfisnt,  il 
hérite  seul,  sauf  le  droit  de  Tépoux  survi- 
vant (ae)«  Plusieurs  enJGsnts  héritent  par  por- 
tions égales  L'alné  ne  jouit  d'aucun  droit  de 
préférence  sur  les  puînés  (715,  i*  §,  C.  N). 

9%.  Les  petits  -  enftots  et  autres  descen* 
dants  des  enfants  vivants  sont  exclus  par 
ces  derniers. 

•a.  Les  descendants  sont  appelés  à  la  suo« 
cession  de  leur  ascendant  par  souches. 

•4  #1  ss.  Les  petits-«ifknts  et  antres  des- 
cendants peuvent  renoncer  à  la  succession 
de  leurs  père  et  mère  et  accepter  celle  de 
leurs  ffrûid*^e  et  grand-mère.  Toutefois, 
Us  sont  tenus  de  rapporter  à  la  masse  ce 
que  leur  père  ou  miere  a  reçu  en  son  vi« 
vant. 

n*  aisen. 

M  d  M.  A  déftait  de  descendants ,  les 
père  et  mère  sont  appelés  à  la  succession, 
sanf  le  droit  de  Tépoux  survivant  (3e).  ils 
succèdent  par  portions  égales  ;  si  Tnn  d'eux 
a  seul  survécu,  il  recueille  toute  la  succes- 
sion (74e.  C.  N.).  S'il  est  incapable  de  sue- 
oéder  (17),  les  parents  les  plus  proches  sont 


raient  pas  acc^  la  succession  de  leur  au^^ 
teur(750,  S«8n:«N.).* 

IV*CLA8SB. 

44.  En  l'absence  des  parents  des  trois 
classes  précédentes,  les  aïeux  les  plus  pro- 
ches sont  appelés  dans  chaque  ligne  et  J 
succèdent  par  têtes  (753,  C.  K.). 


appelés. 


m* 


•••I 40.  A  défaut  des  nère  et  mère,  les 
firères  et  sœurs  consanguins  et  utérins,  et 
les  descendants  de  ceux  qui  sont  prédécédés, 
sont  appelés  à  la  succession. 

Les  frères  et  sœurs  partagent  par  têtes  ; 
les  frères  etsosurs  germains  recueillent  une 
part  double  (750  d  752,  G.  N.). 

41  à  4S.  Les  enfants  des  frères  ou  sœurs 
prédéoédés  recueillent  les  parts  de  ces  der- 
niers. Ces  parts  sont  divisées  entre  eux  par 
têtes.  Ils  7  ont  droit  quand  même  ils  n'eu- 


4S  à  4y.  Dans  la  ligne  collatérale,  le 
plus  proche  exclut  les  autres.  Les  collaté- 
raux du  même  degré  succèdent  par  portions 
égales  a53,  C.  N.). 

On  ne  distingue  pas  s'ils  ont  un  seul  ou 
plusieurs  liens  de  parenté  avec  le  déftmt 

Ceux  qui  avaient  avec  le  défont  des  ascen- 
dants communs  (voUgelmrfj,  reçoivent  le 
double  de  ceux  qui  n'avaient  seulement  avec 
lui  qu'un  seul  ascendant  conmiun  (holè^e- 
hurfi. 

4é  à  ss.  Les  enftmts  adoptlfb  sont  ou 
ceux  qui,  lors  de  Tadoption,  étaient  soumis 
à  la  puissance  patemefie  (aioptaU)^  ou  qui 
ne  l^taient  ^asiarrogaHj. 

Leurs  droits  de  succession  dépendent  du 
contrat  d'adoption.  A  défiant  de  contrat,  ils 
ont  droit  aune  part  d'enfant,  sous  les  modi- 
fications des  articles  57  à  79  (350,  C.  N.). 

Ils  n'ont  aucun  droit  sur  la  succession  de 
l'époux,  des  enfants  et  autres  parents  de  Ta- 
doDtant  (ihid,). 

Les  descendants  de  l'enfant  adoptif  sont 
appelés  à  sa  place  dans  la  succession  de  l'a- 
doptant (24)  si  l'enfant  adoptif  est  décédé 
avant  lui. 

L'enfant  adoptif  et  ses  descendants  con* 
servent  leurs  droits  sur  la  succession  de 
leurs  parents  naturels  et  réciproquement, 
à  moins  que  le  contrat  d'adopQon  n'en  ait 
disposé  autrement  (348  et  349,  G.  N.)« 

I/enCant  adoptif  ne  perd  pas  ses  droits, 
même  après  son  émancipation,  sur  la  suc- 
cession de  l'adoptant,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
consenti. 

GHAPITRE  m. 

DB  LA  SUOGISSIOll  liCHTOa  DIS  iPOUX. 

s«.  L'époux  survivant  a  droit  à  une  part 
d'enfant  s'il  est  appelé  concurremment  avec 
des  enfants.  II  a  droit  à  la  moitié  de  la  suc- 
cession si  le  défunt  laisse  des  firères  et  sœurs 
et  des  ascendants.  Il  recueille  la  totalité  si 
l'époux  prédécédé  ne  laisse  que  des  collaté- 
raux (•7e7,  G.  N.  dim. 

St.  L'époux  siurvivant  prend  une  deubie 
part  d'enfant,  si  le  défunt  laisse  des  enfants 
adoptés  pendant  le  mariage.  On  prélèvera, 
toutefois,  la  légitime  des  ascendants  de  l'é- 
poux prédécédé  qui  lui  ont  survécu. 

M.  La  femme  survivante  prend  égale- 
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mentvn*  doubla  part  d'enluit,  illef  eD&att 
du  mari  ont  été  légitimés  pendant  le  ma^ 
riage»  de  même  que  le  man  turvivant  ai  la 
femme  laisse  des  enHeoits  d'un  adultère  dont 
elle  s'est  rendue  coupable  pendant  le  ma- 
riage. 

9^9.  Sont  abrogées  les  peines  des  secondes 
noces  (f09kB  êeûimdwrwm  mpUarum)  sanc- 
tionnées par  le  droit  romain»  notamment  la 
disposition  de  la  Novelle  22,  qui  défend  de 
léguer  au  second  époux  plus  que  la  part  de 
Tentant  le  moins  prenant  du  premier  ma- 
rine, 

#o.  La  mère  survivante  a  droit,  ^rès  le 
décès  du  père»  &  Tusufiniit  léffal  qui  appar- 
tenait &  ce  dernier.  Cet  usufirult  dure  Jusqu'à 
la  minorité  des  fils»  Jusqu'au  mariage  des 
filles  et  s'étend  même  au-deUi  de  la  minorité 
si  un  enfant  n'est  pas  capable  de  disposer  de 
ces  biens. 

L'autorité  pupillaire  (Ob^rvormundtcfta^ 
peut  exiger  que  le  père  ou  la  mère  survi- 
vant donne  caution  ;  elle  peut  surveiller 
l'éducation  des  enlànts* 

•t.  Les  acquêts  et  les  dettes  contractées 
pendant  le  mariage  sont  présumées  faire 
partie  de  la  fortune  du  mari,  à  moins  qu'on 
ne  puisse  prouver  le  contraire. 

^n.  Si  la  femme,  lors  du  mariage,  s'est 
réservée  la  libre  aominiitration  ou  la  libre 
disposition  de  tout  ou  partie  de  ses  biens« 
ou  s'il  lui  a  été  donne  ou  légué  quelque 
chose  à  la  condition  qu'elle  puisse  en  dis- 

Çoser  librement,  elle  conserve  cette  fieu^ulté. 
outefois,  la  portion  héréditaire  du  mari  est 
comptée  ausâ  sur  les  biens  réservés  (  hima 
reeefiitia]. 

M  et  #4.  L'époux  survivant  est  soumis 
au  rapport  selon  les  règles  générales. 

11  n'est  pas  tenu  de  rapporter  ses  propres 
biens,  ni  &  veuve  ses  reprises  et  ses  acquêts 
particuliers. 

4M(.  Les  droits  de  succession  entre  époux 
naissent  de  la  célébration  du  mariage  accom- 
plie devant  le  prêtre  ou  d'une  autre  manière 
légale. 

Les  fiancés  n'ont  aucun  droit  à  leur  suc- 
cession respective,  à  moins  qu'un  Jugement 
en  cas  de  contumace  n'ait  déclaré  accomplie 
la  célébration  religieuse  du  mariage. 

en.  En  dehors  de  la  célébration  rdigieusot 
il  suffit  que  le  mariage  ait  subsisté  Jiuqu'au 
décès  de  l'époux  défunt.  La  succession  entre 
époux  n'a  donc  pas  lieu  si  le  mariage  a  été 
annulé  ou  dissous. 

6V.  n  en  est  de  même  en  cas  de  sépara- 
tion de  corps  et  de  biens  prononcée  pour 
toute  la  vie.  sll  n'y  a  pas  eu  réconciliation. 

•§.  Les  droits  de  succession  ne  peuvent 
pas  être  contestés  à  l'époux  survivant  si  le 
mariage  n'a  pas  été  dissous,  à  moins  que 
l'époux  survivant  n'ait  contracté  sciemment 
uu  second  mariage  pendant  que  subsistait 
le  premier,  ou  un  mariage  nul  pour  cause 
de  parenté  ou  d'alliance. 

••.  Les  disposittons  desarticlesesà  #8  sont 


applicables  aastl  aux  droiti  de  Pteoux  for- 
vivant  sur  la  fortune  du  prédécécfe,  fondée 
sur  le  contrat  de  mariage  ou  autrement.  Il 
reprend  en  entier  son  bien  propre. 

KO  à  K%.  Sont  abrogés  : 

l""  Le  droit  exclusif  du  mari  sur  la  fortime 
mobilière  de  sa  femme; 

^  La  portion  statutaire  des  veuves  ; 

8«  Le  jrorflrmfoès  légal  et  la  portion  légi- 
time des  veuves  nobles. 

Toutefois,  la  veuve  peut  exiger  des  hé- 
ritiers du  mari  le  douanre  établi  par  les  lois. 

VS.  L'acceptation  d'un  douaire  établi  par 
contrat  ne  préjudiciepas  au  droit  de  succès* 
sion  légal  de  la  veuve  (18). 

GHAPrrRE  IV. 
0B  u  poinoif  lioimcB. 

t4.  La  légitime  est  due  aux  descendants 
et  aux  père  et  mère  du  défUnt,  dans  Tordre 
de  succession  établi  (918,  €•  N.).  Les  enftmts 
naturels  ont  une  légitime  sur  la  succession 
de  leur  mère  et  réciproquement  (lt-26).  Hs 
n'ont  aucune  légitime  sur  celle  de  leur  père. 

vs.  La  légitime  s'élève  pour  lesen&nts  et 
descendants^  à  la  moitié;  pour  les  ascen« 
dants,  à  un  ti^rs  de  leur  part  héréditaire 
(913  à  915,  C.  N.}. 

V0.  S'il  ne  subsiste  qu'un  seul  descen- 
dant du  défunt,  il  ne  peut  exiger  que  le  tiers 
de  sa  portion  héréditaire  (im,). 

9y.  Les  enfants  légitimés  par  reierit  du 
prince  (fSL)  sont  assimilés  aux  enfuits  légi* 
limes. 

vs.  Les  entants  adopttfs,  à  moins  de  con- 
vention contraire,  sont  assimilés  aux  enfluita 
légitimes.  Ils  ne  peuvent  être  exhérédés  que 
pour  les  mêmes  motifk. 

VI»  el  so.  L'adoption  d'un  enHmtn^  porte 
pas  préjudice  aux  droits  des  Jièritiers  légi- 
times. Ainsi,  en  cas  de  concours  du  père  et 
de  l'enfant  adoptif»  le  premier  reçoit  un  tiers 
et  le  dernier  deux  tiers.  Si  Ten&nt  adoptlf 
concourt  avec  deux  enfants  légitimes,  ces 
derniers  reçoivent  chacun  un  quart,  et  l'en» 
fiant  adoptii  un  sixième  de  la  succession* 

•1  el  SU.  L'époux  survivant  a  une  lé 
time  dans  la  succession  de  Tépoux  ^é4 
cédé.  Cette  légitime  est  de  la  moitié  de  sa 
portion  héréditaire  (56-58). 

•s.  Les  héritiers  légitimes  sont  consi« 
dérés  comme  héritiers,  et  non  comme  des 
successeurs  à  titre  particulier. 

•4  à  sv.Les  héritiers  léâtimes  peuvent 
r^oncer  en  tout  ou  en  partie  à  la  légitime* 
Cette  renonciation  ne  se  présume  pas  et  doit 
être  expresse.  Si  le  défunt  a  légué  quelque 
chose  a  l'h&ritier  par  testament,  ce  dermer 
peut  exiffer  le  supplément  de  la  légitime. 

SS.  Lliéritier  légitime  a  droit  au  surplus 
de  la  succession  auont  qu'il  n'en  a  pas  été 
disposé  valablement. 

S».  Le  droit  à  la  légitime  se  perd  par  Tex* 
hérédation. 
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•0.  L'exhârédatton  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  les  cas  détenniaés  par  la  loi  et  par  un 
testament  valablement  fait  L'intention  dé 
l'eihérédation  doit  résulter  clairement  des 
termes  du  testament. 

M.  En  cas  de  contestation,  l'héritier  in- 
stitué doit  prouver  le  motif  de  Texhéréda* 
tion. 

99.  Les  causes  d'ezhérédation,  tant  entre 
époux  qu'entre  proches  parents,  sont  : 

io  Des  atteintes  portées  à  la  vie  du  défunt 
soit  par  rexhérédé  soit  par  une  autre  per- 
sonne qu'il  aurait  pu  en  empêcher  ; 

îf*Vne  accusation  capitale  calomnieuse» 
portée  contre  le  défunt  ou  un  de  ses  proches 
parents  ; 

3^  L'abandon  volontaire  du  défunt  dans 
une  position  nécessiteuse; 

4"*  La  violence,  des  menaces  et  des  ma- 
nœuvres pratiquées  envers  le  défunt  pour 
le  décider  à  la  confection  d'un  testament  ; 

fto  La  condamnation  à  un  emprisonnement 
correctionnel  de  trois  ans  ou  plus  (  727 , 
C.N.). 

9M.  Les  ascendants  peuvent  exhéréder  en 
outre  leurs  descendants  : 

l''  Si  ces  derniers  se  sont  livrés  envers  eux 
à  des  voies  de  fut  coupables; 

%**  S'ils  leur  ont  adressé  des  injures  graves 
{i$^uriœ  atroces). 

04.  Les  enïànts  peuvent  exhéréder  leurs 
parents  :  ,    ^ 

1**  S'ils  ont  été  exposés  par  eux  pendant 
leur  enftuQce  * 

Sf  S'ils  ont  négligé  malicieusement  de 
remplir  leurs  devoirs  envers  eux. 

•S.  L'époux  survivant  peut  être  exhérédé 
en  cas  de  violence,  de  menaces  ou  de  fraude 
pratiquées  lors  du  mariage,  en  cas  d'aban- 
don  volontaire  ou  d'adultère  dont  le  survi- 
vant s'est  rendu  coupable. 

•#  et  av.  14  légitime  ne  peut  être  enlevée 
que  <iflntt  les  cas  indiqués  ci-dessus  (92-95). 
Ëcore  l'exhérédé  peut-il  prouver  que  le 
défunt  lui  a  pardonné  avant  ou  après  Fex- 
hérédation,  et,  dans  ce  cas,  il  a  droit  à  la 
légitime. 

99.  VexheredaUo  hona  mente  n'est  pas  ad- 
mise; seulement  il  peut  être  défendu  au  lé- 
gitimaire  de  disposer  librement  de  la  sub- 
stance de  la  léffiUme,  s'il  mène  une  vie  dé- 
réglée et  profigue ,  ou  s'il  est  surchargé 
de  dettes.  Dans  ce  cas,  le  légitimaire  ne  peut 
pas  disposer  entre-vifs  de  la  légitime,  et  ses 
créanciers  n'y  ont  aucun  droit 

Le  juge  du  ressort  duquel  est  la  succes- 
sion peut,  après  une  enquête  préalable  (cau- 
sa  coffmtio)j  nommer  un  tuteur  chargé  de 
Tadministration,  et  faire  inscrire  les  im- 
meubles, qui  font  partie  de  la  légitime  sur 
les  livres  hypothécaires. 

INI.  Si  le  légitimaire  n'est  pas  institué 
dans  le  testament  ou  dans  le  contrat  héré- 
ditaire, s'il  est  exhérédé  sans  motif»,  si  ses 
motiîb  ne  sont  pas  constatés,  si  sa  Intime 

ne  lui  est  pas  laissée  en  entier,  cette  partie 


du  testament  ou  du  contrat  devient  cada<iue« 
Le  légitimabre  peut  exiger  des  héritiers  et 
des  détenteurs  de  la  succession  la  totalité  ou 
le  supplément  de  sa  légitime. 

Le  testament  ou  le  contrat  est  valable 
pour  le  surplus. 

tIM.  Les  règles  relatives  à  la  succession 
légale  {hereditoHs  peUtio  ah  intestato)  sont  ap- 
plicables à  la  demande  de  la  légitime, 

lOl .  Si  le  légitimaire  omis  dans  le  testa- 
ment est  né  seulement  après  la  confection 
du  testament  ou  du  contrat,  ou  s'il  n'a 
été  adopté,  légitimé,  ou  n'a  autrement  ac- 
quis ses  droits  que  depuis,  ou  s'il  n'était  pas 
connu  du  testateur,  il  conserve  ses  droits  de 
succession  intacts. 

19%,  Les  règles  établies  conthiuent  à 
être  appliquées  dans  les  cas  où  le  défunt,  par 
des  largesses  exagérées,  diminue  de  son  vi- 
vant les  droits  des  légitimaires  {donatio  inof- 
ficiosa). 

±99  à  lOe.  Si  le  défunt  a  laissé  un  fief, 
la  valeur  de  ce  âef  lors  du  décès  est  comptée 
pour  établir  la  quotité  de  la  légitime. 

Il  en  est  de  même  si  le  défunt  a  employé 
ses  biens  allodlauxpour  payer  les  dettes  qui 
grèvent  le  fief.  Sa  légitime  sera  payée  alors 
sur  le  fief. 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  à  la  légi- 
time de  répoux  survivant  qu'autant  que  le 
lief  a  été  acquis  pendant  le  mariage. 

tOY  et  tOS.  Les  conditions  attachées  à 
l'acquisition  de  la  légitime  sont  considérées 
comme  non  écrites. 

Mais,  dans  ce  cas,  le  légitimaire  qui  ne 
veut  pas  remplir  la  condition,  ne  peut  exiger 
que  la  portion  lé^time,  et  non  le  surplus 
qui  lui  aura  été  laissé. 

109.  La  part  de  l'héritier  légitimaire  qui 
devient  caduque  est  acquise  à  ses  héritiers 
les  plus  proches.  L'héritier  légitimaire  est 
censé  être  décédé  alors  avant  le  testateur. 


CHAPÏTRE  V. 

DU  DBOIT   DB  SUCCESSION  DES  ÉTABUSSElIEIfTS 
DE  BIENFAISANCE. 

tlO.  Les  établissements  publics  ou  pri- 
vés qui  ont  reçu  gratuitement  des  person- 
nes, leur  vie  durant,  pour  leur  entretien, 
ont  droit  au  tiers  de  leur  succession. 

Ce  droit  appartient  à  la  commune  qui  a 
pourvu  à  l'entretien  d'une  personne  pen- 
dant sa  vie. 

lit.  Les  deux  autres  tiers  appartiennent 
aux  héritiers,  après  le  paiement  des  ftm 
d'entretien  et  d'enterrement, 

119.  Si  le  décédé  a  reçu  des  secours  tem- 
poraires, l'établissement  de  bienfaisance  ou 
fa  commune  peuvent  exiger  le  rembourse- 
ment des  héntiers. 

lis.  On  continuera  à  appliquer  les  rèf^e- 
ments  particuliers  établis  a  ce  sujet. 


Digitized  by 


Google 


SAXE-WEIHAR.  {Dés  ateeesêùmi]. 


iiè 


CHAPITRE  VI. 

DR  l'acquisition  ET  DB  LA  PIRTB  DS8 
SUCCESSIONS. 

114*  La  succession  échoit  (ieloHo  he- 
reéUtatii)  à  un  héritier  légal  (  12)\  s'U  survit 
au  défunt  et  s'il  n'est  pas  exclu  par  un  hé- 
ritier institué  ou  par  un  néritier  plus  proche. 
L'enfant  conçu  lors  du  4écés  du  testateur 
est  réputé  né  (725,  C.  N.). 

lis.  L'acquisition  de  la  succession  (A^- 
reditatiê  aditio)  s'opère  par  une  déclaration 
expresse  ou  par  des  actes  équivalents  (pro 
herede  gestio)  Ç778,  C.  N.). 

1 1  e.  Les  pères,  tuteurs  ou  curateurs  rem- 
'  placent  les  personnes  incapables  de  mani- 
'      rester  leur  in  tenUon . 

tkY.  L'addition  de  la  succession  peut  s'o- 
pérer aussitôt  qu'elle  est  é^hue.  Le  juge  de 
'      la  succession  fera  faire  sommation  à  l'appelé 
'      de  se  déclarer  dans  les  six  mois  du  jour  de 
)      la  notification,  faute  de  quoi  il  serait  déchu 

de  ses  droits. 
^         La  déchéance  s'effectue  de  plein  droit  par 
'      l'expiration  du  délai  de  six  mois. 

Si  l'appelé  est  décédé  dans  les  six  mois,  le 
juge  accordera  un  nouveau  délai  de  six  moi» 
'      à  ses  héritiers. 

tl^.  Si  rhéritier  appelé  n'est  pas  né  en- 
core, la  succession  ne  peut  lui  être  acquise 
qu'après  qu'il  est  né  viable. 

Dans  ce  cas  ,  il  peut  transmettre  ses 
droits. 

1 19.  L'héritier  légitime  appelé  à  la  suc- 
cession par  testament  peut  opter  entre  la  suc- 
cession légale  et  le  testament  s'il  n'y  a  pas 
d'héritier  institué.  Il  doit  exécuter  toutes  les 
dispositions  valables  du  testament. 

l^O.  L'époque  du  décès  fixe  les  droits  des 
appelés. 

Si  l'enfant  conçu  n'est  pas  né  viable^  l'hé- 
ritier le  plus  proche  lors  du  décès  du  testa- 
teur est  appelé  à  la  succession. 

Il  en  est  de  même  si  l'héritier  institué 
n'accepte  pas  la  succession,  ou  en  est  déclaré 
indigne,  ou  si  la  condition  ne  peut  pas  être 
remplie  ;  le  plus  proche  lors  du  décès  est 
appelé  à  la  succession. 

191.  En  cas  de  déclaration  d'absence ,  le 
jugement  déclaratif  d'absence  et  de  décès 
(Todeserklaerung)  ûxe  par  sa  date  les  droits 
des  héritiers. 

t%%.  Si  l'héritier  refuse  la  succession, 
ou  ne  se  déclare  pas  dans  le  délai  légal  (11), 
il  est  censé  n'avoir  pas  existé  lors  du  décès, 
et  l'héritier  suivant  succède  aux  charges  de 
la  succession. 

1%M  et  I5i4.  Est  indigne  de  la  succes- 
sion : 

l"*  Celui  qui  a  attenté  à  la  vie  du  défunt 
ou  d'un  de  ses  plus  proches  parents  ; 

2»  Celui  qui  a  employé  la  contrainte  on  la 
fraude  envers  le  défunt  ; 

30  Celui  qui  a  supprimé  ou  falsifié  une  dleS 

Sosition  testamentaire  du  défunt  au  préju- 
ice  d'un  tiers.  (727,  C.  N.). 


^  Ne  sont  pas  admises  d'autres  causes  d*to- 
dlgnité. 

t«5.  L'indigne  perd  aussi  le  droit  à  la  lé- 
gitime. 

19«.  L'indigne  dont  l'enfant  est  appelé  i 
la  succession ,  n'a  aucun  droit  à  l'usufruit  ni 
a  l'administration  de  cette  succession. 

±%7.  Les  effets  de  l'indignité  cessent  si  l'in- 
digne peut  prouver  que  le  défunt  lui  a  par- 
donné. 

i^S.  La  perte  du  droit  de  succession  pour 
cause  d'indignif  é  ne  peut  être  prononcée  que 
sur  la  demande  des  intéressés. 

±%9.  Si  un  parent,  un  époux  ou  un  en-' 
fant  adoptif  se  sont  rendus  indignes  de  suc- 
céder, ils  sont  censés  être  décédéa  avant  le 
défunt  ;  toutefois  l'héritier  appelé  doit  rem- 
plir les  charges  du  testament. 

tSO.  L'héritier  légitime  qui  a  survécu  au 
défunt  (114,  118)  transmet  ses  droits  à  ses 
héritiers,  à  moins  qu'il  n'ait  renoncé  à  la 
succession  ou  perdu  ses  droits. 

tSt.  S'il  y  a  doute,  il  faut  prouver  la- 
quelle des  deux  ou  de  plusieurs  personnes 
est  décédée  la  première.  A  défaut  de  preuve 
contraire,  ces  personnes  sont  présumées  être 
décédées  en  même  temps  (720  à  72îl,  C.  N. 
diff.). 

±M%,  Sont  abrogées  les  causes  d'incapa- 
cité des  enfants  des  condamnés  pour  haute  tra- 
hison, celles  des  apostats,  des  schismatiques* 
des  criminels  condamnés  à  la  peine  de  mort, 
des  veuves  qui  n'observent  pas  l'année  de 
deuil,  des  personnes  convaincues  d'in- 
ceste. 

188.  Celui  qui  réclame  une  succession 
à  lui  échue  ah  tnUêiat  {herediiatis  peiitio  ab 
intestaio)  doit  prouver  sa  qualité. 

184.  Si  on  lui  oppose  qu'un  parent  d'un 
même  degré  ou  d'un  degré  plus  proche  exis- 
tait au  moment  du  décès  du  défunt,  il  doit 
Srouver  que  ce  dernier  ne  nuit  pas  à  ses 
roits. 

186.  Le  défendeur  qui  prétend  que  la 
succession  lui  appartient  en  tout  ou  en  par- 
tie^ soit  en  vertu  d'un  testament,  soit  en 
vertu  de  sa  qualité  de  proche  parent,  doit 
prouver  sa  prétention. 

t8e.  IL  en  est  de  même  si  la  succession 
a  été  placée  sous  l'administration  de  la  jus- 
tice. Le  juge  ne  peut  pas  refuser  la  délivrance 
de  la  succession  sous  prétexte  que  des  parents 
plus  proches  peuvent  exister,  ni  procéder  à 
cet  effet  à  des  citations  édictales  ;  à  moins 
qu'il  n'ait  été  informé  valablement  de  l'exis- 
tence de  ces  héritiers. 

189.  Celui  qui,  comme  héritier  légal, 
veut  exercer  un  droit,  doit  prouver  sa  qua- 
lité d'héritier. 

189.  Le  juge  et  tout  autre  qui  a  délivré 
tout  ou  partie  de  la  succession  a  celui  qui  a 
justifié  de  sa  qualité  d'héritier  légal,  de  même 
que  celui  auquel  ce  dernier  a  cédé  un  droit 
qui  dépend  de  la  succession,  ne  sont  pas 
responsables  envers  les  héritiers  qui  se  pré- 
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sentait  nlttrieuranent  CM  dernien  doiTent 
approuver  ce  qui  a  été  fait  pendant  leur 
ebience* 

t99.  U  fttut  prouver  la  qualité  dliéritter 
de  eelni  qui  eit  poursuivi  en  paiement  d'une 
dette  de  la  eucceseion. 

140.  Cette  preuve  doit  être  fournie  éga- 
lement contre  tei  héritiers  qui,  lors  du  déeès 
du  défunt,  se  trouvaient  en  sa  puissance  pa« 
temeUe. 

14t.  Aucun  héritier  n'est  tenu  de  payer 
les  dettes  de  Facttf  de  la  succession»  si  lors 
de  l'ouverture  de  la  succession  un  inventaire 
a  été  dressé  en  Justice  ou  si  l'héritier  l'a  affir- 
mé sincère  par  son  serment  (802,  G.  N.).  U 
est  tenu  de  martir  l'actif  entre  les  créanciers 
au  marc  le  franc  et  les  créanciers  peuvent 
prouver  que  l'inventaire  n'est  pas  com^ 
plet. 

1411.  Les  dispositions  relattvee  à  Touver* 
ture  et  à  racouisition  des  successions  (114  à 
illL  à  la  perte  des  successions  pour  cause  de 
refus  ou  ^indignité  (121  à  129),  l  la  transmis- 
sion du  droit  de  succession  (130  et  idl), 
celles  des  art.  iM.  i39&  144  sont  applicables 
aux  successions  testamentaires  ou  aux  actes 
de  dernière  volonté  révocables  ou  irrévo- 
cables. 


GHAPITRC  VIL 
M  DIOIT  kV%  SUGGBSSIOlfS  TACAlfTBS. 

t4S.  Si  le  défunt  ne  laisse  aucun  héritier 
testamentaire  ou  légal ,  sa  succession  est 
échue  au  fisc  t7H8,  C.  N.),  lequel  ronettrales 
fonds  aux  caisses  des  pauvres  de  l'endroit  où 
il  est'  décédé.  Si  le  défunt  était  membre  de 
l'académie  de  Iéna«  sa  succession  sera  dé- 
volue à  la  caisse  académique. 

144.  S'il  existe  un  héritier  testamentaire 
ou  légal,  appelé  à  recueillir  une  portion  de 
la  succession,  ce  dernier  remplace  le  fisc 
pour  la  portion  vacante. 

14».  Une  succession  ne  peut  être  vacante, 
qu'après  que  les  héritiers  Inconnus  ont  été 
assignés  publiquement  par  voie  édictale. 

14«.  Le  fisc,  la  caisse  des  pauvres  et  celui 
qui  est  appelé  en  vertu  de  l'art.  144,  sont  te- 
nus de  remettre  la  succession  aux  héritiers 
mi  pourront  se  présenter  par  la  suite  avant 
rexpiration  de  la  inscription;  ils  ne  sont 
paslenus  de  leur  restituer  les  fhiits  et  les 
profits  recueillis  Jusqu'au  Jour  où  ces  der- 
niers se  sont  pr&entés. 

t4t.  Celui  qui  recueille  une  lœcesrion 
vacante,  a  les  mêmes  droits  et  est  soumis  aux 
mêmes  obligations  que  l'héritier  légal. 


loi  Ml  UXI-WBQUm. 
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Le  Gode  civil  serbe,  dont  nons  donnons  la  iradnctioa  oomplèU»  a  été  Vite  par  lé  sénat  serbe, 
approuTé  par  le  prinoe  Alexandre  Karageorgewitcb,  et  publié  à  Belgrade  le  li  marslSlé. 


TITRE  PRÉLIMINAIRE. 

DBS  DROITS  aVILS  EN  GÂIftllAIi. 

I.  Conformément  à  la  Constitution,  le 
prince,  conlointement  avec  le  sénat,  publie 
ce  Code  civil  pour  servir  de  règle  aux  habi- 
tants et  aux  tribunaux  de  la  Serbie. 

H.  Ce  Code  établit  des  régies  de  droit  ci- 
vil qui  peuvent  être  invoquées  par  les  Serbes. 

5.  Ces  lois  deviendront  exécutoires  dès 
que  la  promulgation  en  sera  connue  (i.C.  N.). 
Elles  seront  obUgatoires  tant  qu'elles  ne 
seront  pas  régulièrement  abrogées  ou  mo- 
difiées. 

4.  Le  prince  seul,  concurreoiment  avec 
le  sénat,  a  le  pouvoir  de  modffler  ce  Code 
en  totalité  ou  en  partie  et  de  le  changer. 

6.  Tout  Serbe,  qu'il  reste  en  Serbie  ou 
hors  de  son  pays,  est  obligé  d'observer  le 
présent  Code. 

•.  L'étranger  oui  a  contracté  avec  un 
Serbe,  ou  en  Serbie  avec  un  autre  étranger, 
doit  suivre  les  dispositions  de  ce  Code»  à 
moins  qu'il  n'ait  contracté  en  pays  étranger 
et  qu'il  ne  soit  régi  par  les  lois  de  ce  pays. 

V.  C<mme  2.  C.  N. 

9.  Le  sens  de  la  loi  ne  doit  étr«  ni  altéré 
ni  faussement  interprété.  Pour  se  former 
une  saine  interprétauon,  il  faut  étudier  l'es- 
prit du  législateur,  en  comparant  les  dispo- 
sitions à  appliquer  avec  les  articles  ana- 
logues et  en  Invoquant  la  raison  et  l'équïté. 

9.  L'interprétation  de  la  loi  n'a  force  de 
loi  que  lorsqu'elle  a  été  Mte  par  voie  d'au- 
toMté  législative,  c'est-inUre  par  le  prinee, 
d'accord  avec  le  sénat  (5,  C.  M.). 

10.  Faute  de  dispositions  spéciales,  les 
jliges  doivent  statuer  d'après  les  iNrincipes 
généraux  du  Code«  ou  d'après  les  coutumes 
en  vigUMir  et  selon  Téquité  (4.  G.  N.) 

II.  Plusieurs  décisions  Judiciaires,  ren 


dues  d'une  manière  uniforme  dans  des  cas 
semblables^  composent  une  règle  d'inter- 
prétation pour  les  JugeSi  mais  ne  peut  for- 
mer une  disposition  légale  et  réglementaire 
(5,  C.  N.)« 

im.  Les  lois  ecclésiastiques,  criminelles, 
militaires^  de  police  et  de  finances,  ne  font 
pas  partie  de  ce  Gode  civil. 

ta.  Les  conventions  des  parties  tiennent 
lieu  de  la  loi  :  la  loi  y  supplée.  U  re$tp 
comme  6,  G.  N. 

14.  Nul  n'est  censé  ignorer  la  loi  promul- 
guée, et  ne  peut  s'excuser  en  invoquant 
cette  ignorance. 

DISPOSmOHS  VOHDAllBirrÂtBS  DU  0IOlt 
■T  DB  IkA  JUSnCI. 

is.  La  personne  et  les  biens  des  Serbes^ 
avec  tous  les  droits  qui  s*y  rattachent,  sont 
inviolables  et  restent  sous  la  protection  de 
la  loi.  Cette  ph>tecti(»n  des  lois  s'étend 
aussi  sur  les  étrangers. 

I6i  Chacun  a  le  droit  de  recourir  aui  au- 
torités et  aui  tribunaux,  et  d'employer  des 
moyens  légaux  pour  être  réintégré  dans  ses 
droits. 

lY.  Tout  individu  est  consldéM  comme 
une  personne,  et,  comme  tel,  a  des  droits  na« 
turels  qui  lui  sont  propres.  Nul  ne  peut  en 
être  privé. 

ts.  L'esclavage  n'axistê  pas  en  Serbie; 
Nul  ne  peut  tenir  un  individu  dans  cet  état, 
ni  disposer  de  lui  arbitrairement  comme 
d'une  chose  inanimée. 

19.  Tous  sont  égaux  devant  la  loi  et  la 
justice  en  ce  qui  a  rapport  au  droit  privé. 
Les  droits  mêmes  du  prince  et  du  gouver- 
nement déterminés  dans  ce  Code  doivent 


L  G.  N.).  être  jugés  d'après  ses  dispositions, 

idiciaires,  ren-       liO.  Contme  548,  C.  N.  B  e$i  4 
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{>rince,  d'accord  avec  le  sénat,  pronoDce  sur 
'expropriation  pour  cause  d'utiuté  publique. 

mi.  chacun  doit  remplir  ses  obligations. 
Quiconque  s'y  refuse  peut  y  être  contraint 
par  la  justice. 

m%.  Celui  qui  possède  un  droit  peut  en 
jouir  ou  ne  pas  en  faire  usage  ;  il  n'en  est 
pas  privé  quoiqu'il  ne  l'exerce  pas. 

ns.  Celui  qui  possède  un  droit  jouit  éga- 
lement de  tous  les  accessoires  de  ce  droit. 

5i4.  Celui  qui  jouit  d'un  droit  doit  sup- 

Sorter  toutes  les  charges  qui  s'y  rattachent, 
i  plusieurs  individus  exercent  un  droit;  ils 
seront  également  tenus  de  toutes  les  charges 
qui  s'y  rapportent,  à  moins  que  la  loi,  la 
convention  ou  la  nature,  ne  statue  autre- 
ment. 

M».  Les  choses  qui  n'appartiennent  à  per- 
sonne sont  au  premier  occupant,  pourvu 
que  la  loi  ne  le  prohibe  pas  ou  que  les  inté- 
rêts d'autrui  ne  soient  pas  lésés. 

ii#.  Lorsqu'une  chose  n'est  pas  suscep- 
tible d'une  propriété  privée,  chacun  a  le 
droit  d'en  jouir,  et  personne  ne  peut  en  pri- 
ver un  autre  (71i,  C.  N.). 

mu.  Celui  qui  a  le  droit  sur  une  chose 
peut  en  disposer  librement  (537,  C.  N.)* 

liS.  Dans  la  cession  d'un  droit,  la  volonté 
du  cédant  doit  être  prouvée.  L'usurpation, 
la  violence  et  la  fraude,  ne  peuvent  profiter 
à  personne. 

%9.  Nul  ne  peut  céder  plus  de  droits  qu'il 
n'en  a  lui-même. 

SO.  Celui  qui  cède  un  droit  à  un  autre  lui 
cède  également  tous  les  accessoires  et  tous 
les  avantages  qui  s'y  rattachent. 

St.  Comme  4382,  C.  N. 

M%.  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  des 
droits  en  commun,  elles  peuvent  les  exercer 
séparément  ou  coi^ointement.  Si  la  chose 
est  impossible,  elles  doivent  se  faire  des 
concessions  réciproques,  et  eotin,  faute  de 
concessions,  ceûe  qui  a  les  droits  les  plus 
étendus  doit  l'emporter  sur  les  autres. 

88.  Les  droits  exclusivement  personnels, 
conférés,  soit  pour  un  service,  soit  pour  une 
condition,  cessent  avec  la  personne  elle- 
même. 

84.  Les  droits  échus  sans  condition  et  sans 
caractère  déterminé  peuvent  être  transférés 
par  testament  ou  par  la  loi. 

85.  Les  droits  dont  on  n'a  pas  joui  pen- 
dant longtemps,  et  dont  la  non-jouissance 
porte  préjudice  à  autrui  s'éteignent  par  la 
prescnption. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

M»  DROrrS  DBS  PBRSOlfNBS. 

GHAPrrRE  PREMIER. 

t>ES  PERSONNES  ET  DBS  DROITS  PERSONNELS. 

86.  Par  personne^  la  loi  entend  tout  être 
humain  conçu  ou  né,  petit  ou  grand,  raison- 


nable ou  privé  de  raison.  Les  associations 
de  plusieurs  personnes  ayant  des  droits  com- 
muns, les  familles,  les  maisons  composées 
de  plusieurs  ménages  (zadruga)^  les  com- 
munes (1),  sont  réputées  parla  loi  personnes 
morales  (2). 

8  Y.  Sous  le  rapport  de  laloi,  on  établit  une 
différence  entre  les  majeurs  et  les  mineurs. 
Les  majeurs  sont  ceux  qui  ont  vingt  et  un 
ans  accomplis  (488,  C.  N.)  ;  les  mineurs, 
ceux  qui  n'ont  pas  encore  atteint  cet  Âge  et 
qui  sont  considérés  comme  enfants  quand 
ils  n'ont  pohit  encore  l'âge  de  sept  ans  ré- 
volus, comme  impubères  quand  ils  n'ont 
point  atteint  l'&ge  de  quatorze  ans,  ou 
comme  pubères  quand  ils  ont  dépassé  cet 
âge,  mais  qu'ils  n  ont  pas  encore  vingt  et  un 
ans  révolus. 

89.  Les  majeurs  sont  considérés  comme 
des  hommes  parvenus  à  l'âge  de  maturité, 
et  peuvent  posséder  des  droits  pour  eux- 
mêmes  et  en  disposer. 

88.  Les  mineurs  sont  considérés  comme 
n'étant  pas  parvenus  à  l'âge  de  maturité,  et 
restent  sous  la.  protection  particuUère  de  la 
loi. 

40.  La  loi  prend  sous  sa  protection  ceux 
qui  sont  privés  de  l'usage  total  ou  partiel  de 
leur  raison  ou  de  leurs  sens,  notamment 
ceux  qui  sont  en  état  d'imbécillité,  de  pos- 
session (démoniaques),  de  démence  et  de 
fureur. 

41.  On  range  sur  la  même  ligne  que  les 
enfants  les  dissipateurs  déclarés  tels  par  les 
tribunaux,  et  les  absents. 

49.  De  même,  les  malsons  composées  de 

{dusieurs  menaces,  d'après  leur  nature  et 
eurs  relations  locales,  sont  placées  sous  la 
protection  de  la  loi. 

48.  L'enfant  conçu,  mais  non  encore  né, 
est  considéré  par  la  loi  comme  étant  déjà 
né.  S'il  naît  vivant,  il  entre  dans  les  droite 
qui  lui  sont  échus  et  peut  les  transférer  à 
un  autre;  le  mort  né  est  réputé  n'avoir  ja- 
mais été  conçu.  Tout  enfant  né  est  toujours 
présumé  vivant.  Celui  qui  a  des  doutes  sur 
ce  fait  doit  en  fournir  la  preuve. 

44.  Tout  habitant  de  la  Serbie  jouit  plei- 
nement des  droits  civils.  La  qualité  de  ci- 
toyen s'acquiert  ou  par  suite  de  la  nais- 
sance même,  ou  en  vertu  de  la  naturalisa- 
tion; de  sorte  que  tous  les  habitants  de  la 
Serbie  qui  jouissent  des  droits  civils  se  di- 
visent en  citoyens  serbes  naturels  ou  natu- 
ralisés. Les  droits  civils  des  Serbes  naturels 

(1)  Voir,  dans  le  Code  ratse,  p.  Sio,  ea  aotau  m 
<iae  nous  atoot  dit  de  la  commune  roue. 
(t)  €ae  maitoo  de  famille  en  Serbie  coniienk  qiid- 

Inefolf  so  inditidnt  oa  gens  de  la  maison  {tehetlad). 
.a  ma» on  où  II  n'y  a  qu'une  aeole  peraonne  mariée 
prend  le  nom  d*inokosna.  Un  lUIafe  ae  compote  de 
30,  60  et  quelqaeroii  même  100  maiaona  de  famille.  Le 
chef  de  famille  (starUchina)  adminif  ire  les  biens  4e 
la  maison,  gère  les  affaires  des  mineurs,  prend  soin 
de  réparUr  et  de  leter  le  tribut  {haraiêch)  et  toos  les 
autrM  impôts;  pour  cela,  U  •'entend  atoe  Im  tmet» 
ou  délégués  de  la  r 


Digitized  by 


Google 


SERME.  {Des  drwU  des  personnes). 


449 


se  tTADSfèreDt  du  père  aux  enfants  par  la  na- 
ture môme.  L'étranger  n'acquiert  la  natura* 
Jisation  qu'après  avoir  passé  sept  années 
dans  le  pays  comme  cultivateur  ou  dans 
toute  autre  condition  honorable.  En  outre, 
il  doit  être  constaté  que  pendant  cet  espace 
de  temps  il  s*est  conformé  aux  lois  du  pays, 
et  que  sa  conduite  était  irréprochable.  Si  on 
n'a  pas  résidé  en  Serbie  nendant  le  temps 
indiqué  ci-dessus,  la  qualité  de  Serbe  ne 
peut  être  accordée  qu'en  vertu  de  l'autori- 
sation spéciale  du  prince,  d'accord  avec  le 
sénat  (Lot  franc,  du  il  décembre  1849). 

42».  La  loi  prend  aussi  sous  sa  protection 
les  étrangers  qui  séjournent  en  Serbie  sous 
le  rapport  des  droits  qui  se  rattachent  à  leur 
personne  et  à  leur  propriété. 

41^.  Toutes  les  obligations  contractées  par 
un  Serbe  envers  un  autre  Serbe,  en  Serbie 
ou  en  pays  étranger,  doivent  être  jugées  d'a- 
près le  présent  Gode,  à  moins  que  les  parties 
n'aient  stipulé  que  leurs  différends  seraient 
jugés  par  ta  loi  étrangère  (44,  C.  N.).  Si  un 
Serbe  contracte  avec  im  étranger  en  Serbie, 
leurs  obligations  seront  régieç  par  la  loi 
serbe,  à  moins  qu'ils  ne  soient  convenus  de 
suivre  la  loi  étrangère.  Si  un  Serbe  contracte 
avec  un  étranger  en  pays  étranger,  leurs 
obligations  seront  jugées  d'après  la  loi  étran- 
gère, à  moins  qu'ils  n'aient  déclaré  se  con- 
former au  Code  serbe.  U  reste  comme  14, 
C.  N. 

4Y.  Comme  li,  G.  N. 

49.  L'étrangère  qui  aura  épousé  un  Serbe 
suivra  la  condition  de  son  mari  quant  aux 
droits  civils,  dans  tous  les  cas  où  la  puis- 
sance étrangère  accorde  les  mêmes  droits  à 
la  Serbe  qui  aura  épousé  un  de  ses  sujets  ;  il 
en  est  de  môme  pour  la  privation  de  ces 
droiU  (12,  C.  N.). 

Une  femme  aes  autres  provinces  de  la 
Turi^uie  qui  aura  résidé  avec  son  mari  en 
Serbie,  doit  être  réputée  étrangère  ;  de  même 
une  Serbe  ne  perd  pas  sa  qualité  de  Serbe  si 
elle  épouse  un  habitant  des  autres  provinces 
de  Turquie. 

49.  un  Serbe  éloigné  de  son  domicile  est 
présumé  absent  si  le  lieu  de  son  domicile 
est  Inconnu  ;  il  est  considéré  comme  errant 
M  l'on  connaît  le  lieu  de  son  passage.  Dans 
tous  les  cas  il  ne  perd  pas  ses  droits,  mais  il 
reste  sous  la  protection  de  la  loi. 

50.  Comme  112,  G.  N. 

6t.  Lorsqu'une  personne  aura  cessé  de 
paraître  sans  donner  de  ses  nouvelles,  le 
tribunal  sera  saisi  sur  la  demande  d'une  des 
parties  intéressées  ;  il  devra  faire  sommer 
l'absent  de  paraître  ou  d'écrire  dans  le  délai 
d'un  an.  Passé  ce  délai,  le  tribunal  le  décla- 
rera décédé  dans  les  cas  suivants  : 

1»  S'il  s'est  écoulé  quatre-vingts  ans  de- 

Suis  sa  naissance  et  cinq  années  depuis  les 
emlères  nouvelles  ; 

2«  Si  depuis  trente  années  on  n'a  point  eu 
de  ses  nouvelles; 
3»  Sli  y  a  des  preuves  que  sa  vie  était  en 

TOME  UI. 


danger,  et  que  depuis  lors  dix  ans  se  soient 
écoulés  sans  aucunes  nouvelles.  Toutefois, 
si  l'absent  reparait,  quel  que  soit  le  laps  de 
temps  écoulé,  il  rentre  dans  tous  ses  droits 
antérieurs,  mais  les  fruits  et  revenus  perçus 
ne  lui  sont  pas  restitués  (115  et  129,  G.  N.). 
S».  En  cas  de  mort  de  l'absent,  le  survi- 
vant seul  peut  rentrer  dans  ses  droits.  Si 
deux  personnes  meurent  dans  le  môme  es- 
pace de  temps^  il  n'y  a  pas  lieu  à  transférer 
les  droits  de  l'une  à  l'autre.  Si  on  ne  sait  pas 
exactement  laquelle  est  morte  la  première, 
on  présume  que  c'est  celle  dont  la  vie  s'est 
trouvée  le  plus  tôt  menacée;  et  si  elles  se 
sont  trouvées  dans  le  môme  lemps  en  dan- 

5^er,  le  plus  âgé  est  réputé  mort  avant  le  plus 
eune,  et  la  femme  avant  l'homme,  jusqu'à 
preuve  contraire  (720  à  722,  C.  N.). 

68.  La  loi  protège  les  droits  de  tout  habi- 
tant de  la  Serbie  et  des  étrangers  d'une  au- 
tre religion  ;  elle  leur  laisse  la  jouissance 
de  )a  qualité  de  citoyen,  tant  que  cette  qua- 
lité n'est  pas  déterminée  expressément  par 
des  lois  particulières. 

64.  Les  membres  d'une  famille,  selon 
leurs  différents  degprés  de  parenté,  et  les 
membres  d'une  maison  composée  de  plu- 
sieurs ménages  {zadruga)^  pourront  exercer 
des  droits  spéciaux  entre  eux.  Ges  droits  se- 
ront déterminés  dans  un  article  postérieur. 

65.  Par  famille,  on  entend  les  pères  avec 
tous  leurs  descendants,  vivant  soit  ensem- 
ble, soit  séparément.  Us'  s'appellent  entre 
eux  famille  {tribu).  Le  lien  qm  les  unit  est 
là  parenté  ;  il  s'ensuit  que  les  personnes  peu- 
vent être  différemment  alliées  à  un  degré 
plus  ou  moins  éloigné.  Outre  cette  consan- 
guinité, les  alliés  peuvent  être  parents  en 
vertu  du  mariage;  cette  parenté  se  nomme 
alliance.  Elle  prend  sa  source  dans  l'affinité 
des  familles  de  la  femme  et  du  mari  par  le 
lien  du  sang* 

66.  On  compte  le  de^ré  de  parenté,  entre 
deux  personnes,  soit  dans  la  ligne  directe, 
soit  dans  la  ligne  collatérale,  d'après  le  nom- 
bre des  personnes  qui  descendent  d'un  au- 
teur commun  (736,  G.  N.). 

Il  en  est  de  môme  de  l'alliance.  L'adop- 
tion établit  aussi  une  parenté^  ainsi  qu'il  sera 
établi  plus  bas. 

6Y.  La  loi  entend  par  maison  de  famille 
{zadrugà)^  plusieurs  personnes  ms^eures  qui 
vivent  ensemble  avec  leurs  enfants.  Elles 
sont,  à  l'égard  l'une  de  l'autre,  liées  par  la 
communauté  à  l'intérieur  de  la  maison  (jzo- 
druchny).  Gette  communauté  cesse  dès  qu'elle 
est  réduite  à  un  seul  ménage  ou  tête  ma- 
riée ;  les  parents  s'appellent  alors  inokostni. 

69.  A  l'extérieur,  les  membres  de  ces 
ménages  sont  considérés  comme  une  per- 
sonne morale,  et  ils  jouissent  ensemble  de 
tous  les  droits  civils. 

69.  Une  commune  {obsztina)  est  considé- 
rée, en  ce  qui  concerne  les  lois  privées, 
comme  une  personne  morale  à  laquelle  se 
rattachent  tous  les  droits  appartenant  k  cha- 
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que  individu  mû  la  compose,  à  moins  de 
dispositions  spéciales  pour  l'organisation  in- 
térieure (1). 

GHAPrrRED. 

DBS  0EOITS  IT  DBS  DBTOUS  DB8  ÉPOUX. 

•O.  Les  droits  et  les  devoirs  des  époux 
résultent  du  mariage  qui  est  contracté  entre 
deux  personnes  de  sexe  différent,  et  qui 
s'accomplit  par  la  bénédiction  du  prêtre  se- 
lon le  rite  de  l'Es^lise  orthodoxe.  Le  mariage 
doit  être  célèbre  en  présence  de  deux  ou 
trois  témoins,  qui  constatent  le  serment  prêté 
par  les  époux  de  vivre  ensemble  et  insépa- 
rables, de  s'aimer  éternellement  et  de  se 
garder  une  fidélité  inaltérable  {\  66, 76,  C.  N  A 

ei.  La  célébration  du  mariage  est  précé- 
dée ordinairement  des  conventions  matri- 
moniales entre  les  fiancés  et  leurs  familles  ; 
elle  est  suivie  en  outre  de  la  remise  des  ca- 
deaux, du  trousseau  et  de  la  dot. 

B%.  Les  dons  et  conventions  ne  peuvent 
empêcher  le  mariage  ;  mais  si  la  personne 
qui  a  reçu  les  dons  ne  se  marie  pas  avec 
celle  qui  les  lui  a  faits,  elle  doit  les  resti- 
tuer. 

es.  Le  prêtre  interpellera  les  époux  dans 
les  formes  usitées  par  Tautorité  ecclésias- 
tique. 

•4.  Cette  interpellation  n'entraîne  aucune 
conséquence.  La  partie  interpellée  ne  peut 
faire  de  nouvelles  stipulations  matrimo- 
niales tant  qu'elle  n'a  pas  été  déliée  de  ses 
précédentes  interpellations  dans  les  formes 
ecclésiastiques. 

es.  Si  le  mariage  ne  se  réalise  pas  par 
suite  de  refds,  la  partie  de  bonne  foi  peut 
demander  la  restitution  des  dépenses  faites 
pour  les  préparatifs  du  mariage,  et  une  in- 
demnité pour  le  préjudice  qui  lui  est  causé. 

ee.  On  ne  peut  pas  contraindre  une  puile 
qui  se  retire  a  se  marier  (i46,  G.  N.). 

ev.  Si  la  bonne  foi  existe  des  deux  côtés, 
il  n'est  rien  dA. 

ee.  L'interrogatoire  n'est  pas  légalement 
valable  si  les  empêchements  élevés  par  l'au- 
torité ecclésiastique  n'ont  pas  été  levés.  Dans 
ce  cas,  l'interrogatoire  n'a  aucun  effet  civil, 
et  la  partie  lésée  ne  peut  demander  aucune 
indemnité  à  la  partie  qui  se  retire. 

ee.  Le  mariage  ne  peut  pas  être  contracté 
légalement  dans  les  cas  suivants  ; 

a.  Comme  147,  G.  N. 

'b.  Si  le  fiancé  n'a  pas  atteint  l'âge  de  dix-^ 
sept  ans  et  la  fiancée  de  quinze  ans,  à  moins 
de  dispenses  d'âge  accordées  par  l'autorité 
ecclésiastique  locale  (144,  G.  N.  diff.). 

c.  Sans  le  consentement  du  père,  ou  de  la 

(1)  Depait  MUosch  ObreDowiUch,  chagoe  commaoe 
chaifll  160  troii  mmohnê  1m  plut  dfsltiifiiéfl  et  let 
■ooiaM  IWMlf.  Lm  kmêts  exercent  let  CoDcttons  de 

tf  es  de  paix  ;  eo  outre,  iU  perçoîTeoi  lef  inipAto  de 
eonunime,  promulf  aeni  let  règlements  de  Tautorité 
Mpériiwe  et  en  sorr eUlent  l'exécatioo. 


mère,  ou  du  tuteur,  à  moins  qu'après  l'âge 
de  dix-huit  ans  accomplis  l'autorité  n'ac- 
corde une  permission  (148,  G.  N.). 

d.  Entre  des  personnes  incapables  ou  im- 
puissantes. 

e.  Entre  des  fous  et  des  possédés  démo- 
niaques. 

f.  Si  les  personnes  sont  enlevées  par  force 
ou  forcées  et  intimidées. 

g.  Si  l'une  des  parties  est  substituée  par 
fraude  (480,  C.  N.). 

h.  Entre  les  condamnés  aux  travaux  for- 
cés pendant  la  durée  de  leur  peine  (S27,  30, 
G.  N.). 

i.  Entre  des  chrétiens  et  des  infidèles. 

h.  Entre  des  parents,  au  degré  prohibé  par 
l'Eglise  (164  $t  suiv,,  G.  N.  diff.). 

l.  Entre  des  personnes  qui,  par  suite  de  la 
violation  de  la  foi  jurée,  ou  par  suite  de  l'at- 
tentat à  la  vie  de  leur  conjoint,  ont  été  con- 
damnées. 

YO.  Il  est  encore  d'autres  motife  pour  les- 
quels la  partie  abandonnée  ne  peut  récla- 
mer aucuneindemnité  après  l'interrogatoire, 
notamment  : 

a.  Si  l'on  a  remarqué  qu'elle  avait  une 
affection  et  un  attrait  particuliers  pour  une 
autrepersonne. 

h.  Si,  lorsqu'il  s'agit  d'une  femme,  elle 
était  grosse  des  œuvres  d'un  autre  homme. 

c.  Si  la  partie  menait  une  vie  dissolue 


d.  Si  elle  se  trouvait  notoirement  en  état 
d'ivresse. 

0.  Si  elle  était  atteinte  d'une  maladie  dan- 
gereuse et  contasdeuse. 

f.  Si  elle  a  différé  de  se  marier  long- 
temps. 

Vf.  Quiconque,  étant  engagé  légalement 
dans  le  lien  du  mariage,  en  aura  contracté 
un  autre,  doit  faire  procéder  à  la  dissolu- 
tion de  la  précédente  union  (188,  G.  N.  diM). 
La  femme  pourra  réclamer  une  indemnité; 
le  mari  sera  poursuivi  et  condamné  comme 
bigame.  Le  prêtre  qui  a  donné  la  bénédic- 
tion nuptiale  sera  également  puni;  il  sera, 
en  outre,  poursuivi  devant  l'autorité  spiri- 
tuelle pour  n'avoir  pas  observé  les  cérémo- 
nies. 

t^.  Si  le  mari  n'a  pas  atteint  l'âge  de  dix- 
sept  ans,  et  la  femme  l'âge  de  quinze  ans, 
la  validité  du  mariage  dépendra  des  dispen- 
ses d'âge  accordées  par  l'archevêque.  Dans 
ce  cas,  le  prêtre  qui  a  procédé  au  mariage 
sera  traduit  devant  le  tribunal,  ainsi  queles 
parents  et  autres  qui  auraient  induit  le  prê- 
tre en  erreur. 

KM.  Si  le  prêtre  donne  la  bénédiction  nup- 
tiale à  des  fiancés  qui  n'ont  pas  encore  at- 
teint rage  de  dix-huit  ans,  sans  le  consente- 
ment des  parents  ou  des  tuteurs,  le  mariage 
n'en  sera  pas  moins  valable ,  mais  le  prê&e 
sera  responsable  envers  l'autorité  spirituelle 
(182,  C.  N.  diff.y 

9^4.  Le  mariage  contracté  avec  une  per- 
Bonnepossédée  ou  en  état  de  démence  est  nul; 
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le  prètrêquLen  ayant  eu  eoDnaiisance,  aura 
donné  ia  bénédiction  nuptiale ,  sera  pour- 
suivi. 

V6.  Le  mariage  avec  une  personne  inca- 
pable ou  impuissante  est  dissous ,  tant  qu'il 
n'est  pas  prouvé  que  cette  incapacité  n'a  pas 
existé.  lie  prêtre  i^ui  aura  célébré  ce  ma* 
riage  n'en  est  pas  responsable,  nul  n'étant 
tenu  de  s'enquérir  de  cette  impuissance. 

ve.  Le  préve  qui  assiste  au  mariage  d'une 
ilile  violentée  ou  intimidée  dont  le  consen- 
tement n'était  pas  libre*  est  traduit  devant  le 
tribunal  avec  les  complices  ou  les  coupables 
du  rapt  ;  ils  seront  sévèrement  condamnés, 
et  le  mariage  sera  considéré  comme  nul 
(180,  C.  N.). 

99.  Celui  qui  a  été  induit  en  erreur  sur 
la  personne*  n'est  pas  obligé  de  s'unir 
à  la  personne  substituée.  Néanmoins  il  est 
non  recevable  dans  sa  demande  en  nullité 
s'il  a  habité  avec  cette  personne  après  avoir 
connu  l'erreur  (181,  G.  N.). 

t^.  IjB  mariage  contracté  avec  une  per- 
somie  condamnée  aux  travaux  forcés  pendant 
la  durée  de  Ui  peine»  peut  être  attaqué  par 
la  partie  lésée,  qui  a  droite  une  indemnité. 
Le  prêtre  présent  à  ce  mariage  sera  pour- 
suivi devant  le  tribunal. 

tu.  Le  mariage  entre  chrétiens  et  païens 
ne  {NToduitaucim  effet  civil;  il  sera  considéré 
comme  n'ayantpas  eu  lieu.  Le  prêtre  est  tra- 
duit devant  l'autorité  ecclésiastique. 

SO.  Le  mariage  contracté  entre  des  pa- 
rents au  degré  prohibé  par  l'Église  est  réputé 
nul«  et  ceux  qui  en  ont  eu  connaissance  sont 
poursuivis.  Si  ce  mariage  a  été  contracté  dans 
Ilgnorance  de  la  parenté,  les  nouveaux  ma- 
riés doivent  être  séparés,  et  la  validité  du  ma- 
riage dépendra  delà  décision  de  l'archevê- 
que (464  4  163^  G.  NO. 

•1.  Lorsque  les  conioints  sont  adultères 
et  que  l'un  a  attenté  à  la  vie  de  l'autre,  le 
mariage  n*est  piusvalable  et  doit  être  dissous. 
S».  On  peut  épouser  valablement  une  per- 
sonne qui  a  été  interpellée  en  présence  dftme 
autre»  ou  une  flUe  qui  a  échangé  son  anneau. 
Dans  ce  cas,  rioterpellation  est  nulle  et  la 
partie  abandonnée  doit  être  indemnisée. 

•S«  L.e  prêtre  de  la  paroisse,  avant  de  cé- 
lébrer le  mariage,  est  tenu  d'en  Daire  les 
publications  pendant  trois  jours  de  fête 
consécutifs  et  selon  l'ordre  prescrit  par  l'au- 
torité ecclésiastique.  Ces  publications  doi- 
vent contenir  les  prénoms  et  les  noms  des 
fiancés,  sauf  le  cas  des  dispenses  accordées 
par  l'archevêque  (63^  64,  C.  n.)* 

S4.  Les  fiancés  arrivés  récemment  dans 
une  paroisse  ne  peuvent  pas  être  interrogés 
et  leurs  bans  publiés  avant  d'y  établir  leur 
résidence  et  de  se  procurer  une  autorisation 
accordée  par  l'autorité  ecclésiastique  de 
leur  ancien  domicile  (  467,  C.  N.  diff.). 

9S.  Quiconque  a  intérêt  à  former  opposi- 
tion au  mariage  publié,  est  tenu  de  Isire  con- 
naître cette  opposition  sans  délai  aux  prêtres 
des  deux  paroisses  (66,  C.  N.  àiff.). 


S«.  Si,  lors  des  publications,  il  existaitdes 
empêchements  au  mariage,  le  prêtre  en  ré- 
férera à  l'autorité  ecclésiastique  (177,  C.  N. 

Ht.  Sera  sévèrement  condamné  celui  qui 
veut  contraindre  le  prêtre  à  célébrer  un  ma- 
riaffe  au  degré  prohibé  par  l'Église  et  con- 
trairement aux  formalités  prescrites. 

58.  Le  mariage  ne  peut  pas  être  contracté 
sans  le  libre  et  mutuel  consentement  des 
époux  (  160,  C.  N.).  Les  parents  et  autres 
ne  doivent  pas  presser  leurs  enfants  à  con- 
tracter un  mariage  contre  leur  gré;  ils  en  se- 
ront responsables. 

59.  L  enlèvement  d'une  fille  pour  l'épou- 
ser, est  considéré  comme  un  délit  qui  en- 
trahie  ime  peine  grave  (1). 

INH.  Si  le  prêtre  néglige  de  faire  connaître 
les  obstacles  découverts  après  la  bénédiction 
nuptiale,  le  mariage  sera  annulé  et  le  prêtre 
poursuivi,  comme  les  époux  et  les  témoins 
qui  ont  eu  connaissance  de  cet  empêche- 
ment. Toutefois,  l'autorité  ecclésiastique  peut 
statuer  sur  les  empêchements  e^  valider  le 
le  mariage  en  obtenant  les  dispenses  de  l'ar- 
chevêque, mais  dans  tous  les  cas  les  coupa- 
bles seront  poursuivis. 

•t.  Le  mariage  doit  être  célébré  dans 
l'église  en  présence  de  trois  témoins,  ainsi 

âue  les  fiançailles,  sans  déroger  aux  règles 
e  l'église  orthodoxe.  Ce  n'est  qu'en  cas  de 
nécessité  que  le  mariage  pourra  avoir  lieu 
hors  de  l'église ,  dans  un  endroit  convena- 
ble (465,  C.  N.). 

9m.  Après  la  célébration,  le  prêtre  hiscrira 
le  mariage  et  énoncera  les  noms  et  prénoms 
des  époux  et  de  leurs  parents ,  des  garçons 
et  des  filles  de  la  noce  (Jbima),  leurs  profes- 
sions et  domiciles,  le  jour  du  mariage,  avec 
les  signatures  des  époux  et  du  prêtre  qui  a 
donne  la  bénédiction  nuptiale. 

•S.  Le  mariaKe  légalemeût  contracté,  mal* 
gré  le  décès  de  l'un  des  époux,  peut  être  an 
nulé  par  des  considérations  panlculières  ou 
par  des  motifs  graves  reconnus  par  l'Égtise. 
Ces  motifs  sont  énoncés  dans  le  livre  Korm- 
chit  qui  sert  de  règle,  à  toutes  les  autorité 
ecclésiastique  (2).  voici  l'extrait  : 

a.  Des  empêchements  qui  annulent  le 
mariaR^e  : 

10  Comme  147,  C.  N. 

%""  Lorsque  l'époux  n'a  pas  encore  atteint 
l'âge  de  quinze  ans,  et  réponse  l'Age  de 
trebe  ans  (144.  C.  N.  diff.). 

dP  Lorsque  le  mariage  a  été  célébré  avec 
une  personne  en  démence ,  à  la  demande  de 
la  partie  lésée. 


(I)  Cas  eDliftteiirantf ,  qui  te  foit  qaelqnafàia  à  main 
armée,  ei  deTfenneal  des  aiyeca  de  Imie  de  vUlag e  à 
tUlage,  tout  fréqoentf  eo  Serbie  ;  c'est  ce  qai  moU? e 
celte  dicpositioa. 

(t)  Cest  on  recueil  des  loti  canoDiqaes  de  l'église 
grecque  (nomokanon).  Il  ftol  traduit  eo  langue  russe 
au  lin*  siècle  pour  aerrir  de  rifle  aux  tribunaux  ec* 
elésiastlquee  (  JÉATiiiMwan,  MCoire  du  droU  eftea 
lêê  Siavuh 
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40  Lorsque  il  y  a  eu  impuissance  ou  inca- 
pacité, à  la  demande  de  Tautre  partie. 

50  Lorsque  la  tille  a  été  enlevée,  violentée 
ou  intimidée  ,  à  la  demande  de  la  partie  vio- 
lentée ou  de  ses  proches  parents. 

6»  Lorsqu'une  personne  a  été  substituée,  et 

Î[ue  la  partie  lésée  établit  qu'elle  ne  pouvait 
e  savoir  et  qu'elle  a  attaqué  le  mariage  dès 
qu'elle  en  a  été  instruite. 

1^  Lorsque  l'un  des  conjoints  a  été  con- 
damné aux  travaux  forcés,  à  la  demande 
de  la  partie,  lésée. 

8®  Lorsque  les  conjoints  sont  des  chrétiens 
et  des  inûdèles. 

9<>  Entre  parents  au  degré  prohibé  par 
l'Eglise. 

40®  Lorsque  le  mariage  a  été  contracté  en- 
tre conjoints  dont  l'un  a  commis  un  atten- 
tat à  la  vie  de  l'autre. 

•4.  b.  Des  causes  pour  lesquelles  le  ma- 
riage se  dissout  : 

!•  Comme  229,  230,  C.  N. 

2«  Comme  234,  G.  N.  Il  est  ajouUx  Mê- 
me dans  le  cas  où  une  partie  connaissait  les 
mauvais  traitements  et  les  artifices  coupables 
contre  la  vie  du  conjoint,  sans  les  dé- 
voiler. 

3«  Comme  232,  G.  N.  Il  est  ajouté  :  Pendant 
la  durée  de  la  peine,  sauf  le  cas  où  Fépoux 
abandonné  ne  demanderait  pas  la  dissolution. 

^  Lorsqu'une  partie  abjure  la  foi  chré- 
tienne. 

5"  L'absence  préméditée  et  sans  donner  de 
nouvelles. 

•6.  Si  un  époux  tombait  en  esclavage,  ou 
s'il  s'éloignait  pour  ses  affaires  après  en  avoir 
prévenu  les  autorités  et  sans  avoir  quitté 
son  domicile  subrepticement ,  le  conjoint 
abandonné  peut,  aj^rès  six  années,  s'adresser 
au  tribunal  ecclésiastique,  qui  fait  assigner 
l'absent  à  comparaître  dteins  le  délai  d'un  an; 
faute  par  lui  de  se  présenter,  le  mariage  sera 
dissous ,  et  l'époux  délaissé  pourra  se  rema- 
rier. Si  le  conjoint  reparaît ,  il  pourra  de- 
mander la  continuation  du  mariage  ou  se  re- 
marier ;  il  en  est  de  môme  du  conjoint  qui 
s'est  marié  avec  Tépoux  délaissé. 

•e.  Lorsqu'un  des  époux  s'éloigne  du 
pays  sans  qu'on  ait  lieu  de  penser  qu'il  a 
disparu  avec  une  intention  coupable,  1  époux 
délaissé^  après  quatre  années  c&nsle  premier 
cas>  et  trois  années  dans  le  deuxième^  pourra 
pourvoir  auprès  du  tribunal  ecclésiastique 
pour  demander  la  dissolution  du  mariage.  Le 
tribunal  fait  citer  l'absent  par  les  autorités 
du  pays  et  par  les  feuUles  publiques,  et  s'il  ne 
se  présente  pas  ou  ne  donne  pas  de  ses  nou- 
velles dans  le  délai  d'une  année,  il  pourra 
être  procédé  à  un  second  mariage,  sans  que 
l'absent  puisse  réclamer  plus  Htà  s'il  re- 
paraît. 

97.  Si  la  femme,  en  cas  d'absence  de  son 
mari,  ne  se  conforme  pas  aux  règles  précé- 
dentes et  contracte  un  mariage  sans  l'auto- 
risation ofâcielle,  l'époux  qm. reparaît  a  le 
droit  de  la  reprendre  ou  de  demander  le  di«- 


vorce,  en  prouvant  son  innocence.  11  en  est 
de  même  de  l'époux  dont  la  femme  est  id>- 
sente  ou  tombe  en  esclavage. 

•9.  Toutes  les  fois  qu'il  existe  une  de- 
mande en  divorce,  le  curé  en  doit  être  pré- 
venu et  employer  des  tentatives  de  conolla- 
tion.  S'il  ne  peut  y  parvenir,  les  parties  se- 
ront renvoyées  devant  le  supérieur  ecclé- 
siastique (proto^ref)  du  diocèse,  qulrenouvelle 
encore  trois  fois  les  tentatives  de  concilia- 
tion, et  enfin  les  époux  sont  renvoyés  de- 
vant le  tribunal  ecclésiastique,  qui  statue. 

INI.  Toutes  les  contestations  relatives  au 
mariage  et  au  divorce  sont  du  ressort  de  la 
cour  ecclésiastique,  ainsi  que  les  demandes 
en  nullité. 

100.  Pendant  la  durée  du  procès  qui  a 
rapport  au  mariage,  la  cour  ecclésiasuque 
fixera  une  pension  au  conjoint  défendeur. 
11  sera  pourvu  à  l'entretien  et  aux  firaîs 
d'éducation  des  enfants. 

101 .  Si  les  deux  conjoints  sont  répréhen- 
slbles,  aucun  d'eux  n'obtiendra  la  faculté 
de  se  remarier.  Si,  au  contraire,  un  seul  est 
coupable,  l'autre  conjoint  obtiendra  cette 
autorisation  et  tous  les  avantages  nuptiaux 
résultant  du  contrat  de  mariage  (299, 
G.  N.). 

twt.  Une  séparation  de  corps  par  néces- 
sité et  pour  un  temps  détermine,  avec  ou 
sans  pension  alimentaire,  n'est  pas  consi- 
dérée comme  un  divorce,  mais  seulement 
comme  une  sorte  de  réconciliation  des 
époux  ;  de  sorte  que,  pour  se  réunir,  ils 
doivent  le  déclarer  à  leur  curé,  lequel  en 
référera  à  son  autorité  supérieure. 

108.  Les  époux  ne  peuvent  faire  aucune 
stipulation  relative  au  divorce,  ni  donner 
aucun  consentement  mutuel  pour  l'annula- 
tion ou  la  dissolution  temporale  du  mariage. 
Mais  après  le  divorce  prononcé,  ils  peuvent 
convenir  de  la  disponibilité  de  leurs  biens, 
de  la  provision  alimentaire  et  de  l'éducation 
de  leurs  enfants. 

104.  Le  conjoint  qui  a  obtenu  le  droit  de 
contracter  un  second  mariage,  peut  en  user 
sans  aucun  obstacle. 

los.  La  femme  qui  a  obtenu  son  divorce 
ou  sera  déclarée  libre,  ne  pourra  se  marier 
avant  son  accouchement,  si  elle  est  enceinte. 
Si  son  état  de  grossesse  n'est  pas  connu, 
elle  ne  pourra  se  marier  qu'après  neuf  mois 
du  jour  du  divorce.  Toutefois,  dans  le  cas 
où  il  serait  établi  par  les  certificats  des  doc- 
teurs, devant  le  tribunal,  qu'elle  n'est  pas 
enceinte,  elle  pourra  se  remarier  après  six 
mois  révolus  (228,  C.  N.  diff.). 

106.  Si  la  femme  se  marie  avant  le  délai 
déterminé,  elle  perdra  tous  les  avantages 
stipulés  en  sa  faveur  par  le  premier  mari,  et 
le  mariage  pourra  être  déclaré  valable.  Le 
second  mari  ne  pourra  demander  la  nullité 
du  mariage  à  cause  de  la  grossesse  anté- 
rieure de  la  femme.  S'il  s'élève  des  doutes 
relativement  aux  enfants  qui  naissent  dans 
les  premiers  mois  du  second  mariage,  la  loi 
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doit  protéger  c^^s  enfants,  et  il  doit  être 
nommé  un  administrateur  pour  leurs  biens. 

loi.  Tout  ce  qui  se  rattache  à  la  nature 
du  mari>)ge  devient  droit  ou  obligation  des 
époux.  Aucune  convention  ne  peut  déroger 
à  leurs  droits  personnels. 

t09.  Comme  212,  G.  N.  Il  est  qjouti  :  Ils 
doivent  résider  ensemble  et  remplir  les  de- 
voirs matrimoniaux. 

109.  Comme  213,  G.  N.  Il  est  ajouté  :  Le 
màii  est  considéré  comme  chef  de  la  maison 
et  de  la  famille.  Dès  lors,  il  doit  administrer 
les  biens  communs,  pourvoir  selon  ses  fa- 
cultés aux  nécessités  de  la  vie  de  son  épouse^ 
la  défendre  et  la  représenter. 

110.  La  femme  doit  obéissance  à  son 
mari;  elle  est  tenue  de  suivre  ses  conseils  et 
de  cohabiter  avec  lui  en  tous  lieux.  Elle  est 
obligée,  à  son  tour,  d'assister  et  d'aider  son 
mari,  de  surveiller  Tadministration  des  biens, 
de  veiller  à  Tordre  et  à  la  propreté  de  la  mai- 
son et  d'élever  les  enfants  (212  à  214,  G.  N.). 

111.  Si  les  époux  vivent  en  communauté 
de  familles  {zadruga)^  c'est  au  chef  de  la 
maison  {staresckitia)  que  revient  le  droit 
principal  d'administrer  les  biens  et  la  mai- 
son ;  (vest  lui  ({ui  doit  convenir  avec  les  co- 
habitants majeurs  pour  prendre  soin  de 
toutes  les  affaires  de  la  maison.  De  même, 
la  supérieure  de  la  maison  [stareschitza)  est 
obligée  de  surveiller  les  affaires  et  le  main- 
tien de  Tordre  intérieur;  les  autres  femmes 
mères  de  famille  et  majeures  doivent  lui 
obéir  sous  ce  rapport. 

CHAPITRE  ni. 

M8  DBOITS  BT  DES  DEVOIRS  DBS  PARBNTS 
ET  DBS  ENFANTS. 

119.  Les  enfants  peuvent  être  ou  légi- 
times, ou  naturels,  ou  adoptés,  et  selon  cette 
différence,  ils  ont  des  rapports  différents  à 
l'égard  de  leurs  parents  ou  tuteurs  ofiicieux. 

118.  Les  enfants  légitimes  sont  ceux  qiii 
naissent  durant  le  manage.  La  loi  ne  consi- 
dère comme  tels  que  ceux  nés  de  l'épouse 
légitime  cent  quatre-vingts  jours  après  la 
célébration  du  mariage  ou  trois  cents  jours 
après  le  décès  du  mari,  ou  après  le  divorce 
ou  la  dissolution  du  mariage  (312,  G.  N.). 

114.  Lorsque  Tenfant  naît  durant  le  ma- 
riage légalement  contracté,  le  çère  ne  peut 
avoir  de  doutes  sur  sa  légitimité  ni  le  dé- 
savouer, à  moins  qu'il  ne  prouve  que  pen- 
dant le  temps  qui  a  couru  entre  le  trois  cen* 
tième  et  le  cent  quatre-vingtième  jour  avant 
la  naissance  de  Tenfant,  il  était  dans  Tim- 
possibilité  physique  de  cohabiter  avec  sa 
femme  (312,  G.  N.).  Quand  même  Tépouse 
conviendrait  de  sa  faute,  elle  ne  peut  priver 
Tenfant  de  sos  droits  vis-à-vis  de  ses  parents. 
L'adultère,  même  prouvé,  ne  peut  être  invo- 
crué  par  la  femme  contre  la  légitimité  de 
reniant. 


115.  Comme  203,  G.  N.  Il  est  ajouté  :  Les 

{>arents  doivent  prendire  soin  de  la  vie  et  de 
a  santé  des  enfants,  et  de  tout  ce  qui  peut 
concerner  leurs  forces  physiques  ou  leurs 
facultés  intellectuelles  et  morales. 

lie.  Si  les  parents  manquent  à  leurs  de- 
voirs envers  leurs  enfants,  les  chefs  de  mai- 
son peuvent  les  y  contraindre,  même  par  la 
voie  légale. 

117.  Ges  obligations  des  parents  envers 
les  enfants  durenf  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent 
subvenir  à  leur  existence,  c'est-à-dire  jus- 
qu'à vingt  et  un  ans  pour  les  garçons  et  jus- 
qu'au jour  du  mariage  pour  les  filles. 

119.  Les  contestations  entre  les  époux^  le 
divorce  même,  ne  dispensent  pas  les  parents 
des  oblig[ations  à  Tégard  de  leurs  enfants.  Si 
la  nécessité  se  présente  de  partager  ces  devoirs 
entre  les  parents,  la  loi  veut  que  les  enfants 
du  sexe  masculin  jusqu'à  Tàge  de  quatorze 
ans,  et  ceux  du  sexe  féminin  jus(m'à  Tàge  de 
sept  ans  accomplis,  restent  confies  à  la  mère, 
et  que  tous  les  autreà  soient  mis  sous  la  tutelle 
du  père,  sauf  Je  cas  où  des  circonstances 
particulières  auraient  exigé  une  autre  dispo- 
sition (302,  G.  N.  dijf,). 

119.  Tous  les  frais  d'entretien  et  d'édu- 
cation des  enfants  sont  principalement  à  la 
charge  du  père.  A  son  défaut,  ils  doivent  être 
supportés  par  la  mère,  et  après  elle  par  le 
grand-père  et  la  grand'mère  et  les  oncles  pa- 
ternels, et  enfin  par  le  grand-père,  la  grand'- 
mère  et  les  oncles  maternels,  à  moins  qu'ils 
ne  se  trouvent  pns  dans  la  même  maison  de 
famille  ;  dans  ce  cas,  comme  ils  jouissent  de 
leurs  biens  en  commun,  le  chef  delà  maison 
esttenude  subvenir auxbesoinsdes  enfants  et 
de  remplir  les  obligations  principales  du  père. 

±%0.  Comme  371,  G.  Ji.  Il  est  ajouté:  Xi  ne 
peut  rien  entreprendre  contre  la  volonté  de 
ses  parents.  Nul  n'a  le  pouvoir  de  retenir  un 
enfant  perdu  ou  égaré  contre  la  volonté  de  ses 
père  et  mère;  les  ï>arents  alors  peuvent  le 
réclamer  avec  l'assistance  de  la  force  pu- 
blique. S'ils  sont  mécontents  de  la  conduite 
de  leurs  enfants.  Us  peuvent  leur  infliger  des 
peines  dans. leur  maison  et  employer  des 
moyens  de  correction  (375,  G.  N.). 

191.  Les  père  et  mère  jouiront  de  tous  les 
biens  que  Tenfant  pourra  acq[uérir  pendant 
qu'il  sera  soumis  à  la  puissance  paternelle 
(384,  G.  N.j. 

t%%.    Si  les  enfants  émancipés  de   la 

Î puissance  paternelle  acquièrent  des  biens  par 
eur  travail,  par  des  donations  ou  par  une  in- 
dustrie légitime  (387,  G.  N.),  tous  ces  biens 
«ont  considérés  comme  leur  propriété,  quoi- 
qu'ils restent  sous  Tadministration  du  père 
jusqu'à  leur  majorité.  Le  père  a  le  pouvoir 
d'employer  ces  biens  à  Téducation  des  en- 
fants, mais  il  est  tenu  principalement  de 
veiller  à  leur  conservation,  sauf  le  cas  parti- 
culier où  il  sera  nécessaire  de  lui  laisser  non- 
seulement  les  revenus,  mais  les  capitaux 
même  pour  cette  dépense,  ce  qui  ne  nourra 
avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation  du  tribunal. 
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t%M.  Il  en  est  de  même  des  biens  des  mi- 
neurs ;  sauf  les  cas  qui  viennent  d'être  expri- 
més, tout  ce  que  l'eniànt  pourra  acquérir  par 
son  travail  devient  sa  propriété. 

t5i4.  Le  père  a  le  plem  pouvoir  d'élever 
renÊmt  mineur  pour  une  condition  qu'il 
croira  bonne.  Mais  lorsque  l'enfant  a  atteint 
l'âge  de  quatorze  ans  et  qu'il  se  sentun  pen- 
cbant  pour  une  autre  condition,  il  peut  le  dé- 
clarer d'une  manière  convenable  a  son  père 
et  lui  demander  de  lui  fournir  les  moyens 
de  suivre  sa  vocation^  et  si  le  père  refuse,  il 
peut  même  adressa  une  requête  au  tribunal. 

IM».  Les  engagements  des  enfants  sans 
autorisation  de  leurs  père  et  mère,  n'ont  au- 
cune valeur,  sauf  le  cas  où  la  loi  en  dispose 
autrement. 

lii#.  Le  père  est  tenu  de  représenter  son 
enfant  mineur  dans  tous  les  cas. 

liiV.  Les  parents  n'ont  point  le  droit  de 
réclamer  de  la  part  de  leurs  enfants  les  flrais 
d'éducation  si  les  enfants  ont  au«rmenté  leur 
fortune.  Mais  les  enfants  doivent  Ses  aliments 
à  leurs  père  et  mère  qui  sont  dans  le  besoin 
(«05,  C.  N.). 

lira.  Par  enfant  naturel,  on  entend  celui 
oui  est  conçu  ou  né  d'une  mère  non  mariée. 
On  considère  aussi  comme  tel,  celui  qui  est 
né  d'une  mère  mariée,  mais  avant  ou  après 
le  temps  déterminé  par  la  loi  (113),  à  moins 

?u'il  ne  soit  pas  né  viable  ou  que  le  père  ne 
ait  pas  reconnu  légalement  ou  ne  fait  pas 
désavoué  par  la  voie  judiciaire  dans  les  trois 
mois. 

tira.  La  mère  est  tenue  de  nourrir  l'en- 
fant naturel,  de  même  que  celui  qui  est  né 
du  mariage,  de  prendre  soin  de  sa  vie  et  de 
sa  santé»  de  l'élever  dans  la  religion  et  de  le 
mettre  en  état  de  eagner  sa  vie. 

ISO.  Le  père  d  un  enfant  a  le  droit  d'en 
indiquer  la  mère,  et  tous  ceux  qui  y  auront 
intérêt  pourront  la  rechercher  (841,  C.  N.). 
L'aveu  seul  de  la  mère  et  les  preuves  fournies 
par  elle,  qu'un  tel  a  cohabité  avec  elle  dans 
le  temps  déterminé  par  la  loi,  ne  sufOsent  pas, 
et  celui  qu'elle  désigne  ne  peut  pas  être  dé- 
claré père  de  l'enfant,  à  moins  qu'il  ne  1ère- 
coimaisse  lui-même  (340,  G.  N.). 

tSl.  A  défaut  de  la  mère,*  le  père  est  tenu 
de  nourrir  et  élever  l'enfant.  A  défaut  du 
père,  cette  obligation  est  imposée  à  la  mai- 
son de  famille  et  à  la  famille  dans  laquelle 
l'enfant  est  né. 

tS9.  Si  les  père  et  mère  hors  mariage  et 
les  tuteurs  of&cieux  vivent  ensemble,  ils  ont 
les  mêmes  droits  et  obligations  à  l'égard  des 
enfants  naturels  et  de  leurs  biens,  qu'à  l'é- 

gird  des  enfants  légitimes.  Autrement,  pour 
ut  ce  qui  regarde  les  droits  de  l'enfant,  le 
tuteur  l'emporte  sur  le  père. 

1S8,  Les  enfants  naturels  ne  sont  pas  pri- 
vés deTexercice  des  droits  civils.  Cependant 
ils  ne  peuvent  acquérir  les  droits  et  les  qua» 
lités  donnés  par  les  rapports  de  la  famille 
qu'après  avoir  été  légalement  reconnus 
comme  légitimes. 


1S4«  Les  enfants  naturels  peuvent  être 
légalement  reconnus  et  avoir  les  mêmes 
droits  que  les  enfants  intimes  dans  les  cas 
suivanâ  : 

i^  Lorsque  les  empêchements  déterminés 
par  les  cQspositions  du  chapitre  précédent 
sont  levés  et  déclarés  nuls,  et  lorsque  le 
mariage  annulé  devient  valable; 

2''  Lorsque  le  père  et  la  mère  de  l'enfant 
naturel  se  marient  (331,  G.  N.). 

3^  Lorsque,  sur  la  demande  des  parents, 
l'enfant  naturel  est  autorisé  légalement  a 
avoir  les  mêmes  droits  que  les  enfants  légi- 
times, sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

1S5.  Dans  le  cas  où  l'enfant  naturel  est 
reconnu  et  légitimé,  le  père  acquiert  sur  lui 
la  puissance  paternelle.  Autrement  ce  droit 
revient  à  la  mère  ou  à  celui  qui  l'a  nourri  et 
élevé,  ou  qui  l'a  représenté  (tuteur  officieux 
ou  mandataire).  Le  père  ne  pourra  recon- 
naître l'enfant  contre  la  volonté  de  la  mère. 

tse.  Les  enfants  d'autrui  qui  seront  adop- 
tés dtms  les  formes  prescrites  doivent  être 
considérés  comme  ayant  en  tout  ou  an  par- 
tie les  mêmes  droits  que  les  enfants  légi- 
times. 

tS9.  L'adoption  peut  avoir  lieu  de  trois 
manières  : 

40  Lorsque  le  mari  ou  la  femme  prend  un 
enfant  du  sexe  masculin  ou  féminin  pour 
fils  ou  pour  fille  sans  aucune  condition  ni 
exception:  alors  l'adopté  a  les  mêmes  droits 
qu'un  enfant  né  en  mariage,  et  se  nomme 
(posyMk)  fils  adopté,  ou  {poijerka)  fille  adop- 
tée, et  les  parents  :  beau -père  ou  belle- 
mère  {pootchim  et  pamaiSk^. 

ISS.  Ccmme  347,  G.  N.  Il  est  qjawU  :  L'a- 
dopté acquiert  tous  les  droits,  soit  person- 
nels, soit  conventionnels,  soit  héréditaires 
dans  sa  nouvelle  famille,  sans  perdre  ceux 
qu'il  a  dans  sa  famiUe  naturelle  (348,  G.  N.). 

189.  L'adopté  est  soumis  à  la  puissance 
paternelle  de  l'adoptant  et  a  envers  lui  les 
mêmes  obligations  qu'envers  ses  parents.  H 
continue  de  fêter  le  patron  de  ses  parents, 
mais  il  célèbre  aussi  la  fête  du  père  adop- 
tant ou  de  la  mère  adoptante.  Il  célèbre  la 
fête  de  ses  parents,  même  après  sa  majorité; 
mais  il  n'est  pas  tenu  de  célébrer  la  fête  de 
son  propre  patron  (1). 

t40.  Les  adoptés  doivent  avoir  quinze 
ans  de  moins  que  les  adoptants  (343.  G.  N. 
diff.). 

(i)  Chaque  Serbe  célèbre  cette  fêle  da  patron  qui  le 
nomme  krsno  Hne,  Le  père  de  flimUle  apprête  loaff- 
tempe  d'atanoe  ce  qui  eit  néeeeeaire  pour  une  eomp- 
tiienee  eélèbraiion.  Le  prêtre  f  lorifie  le  patron  par  des 
prières  et  des  formules  consacrées  {slavah  pendant 
celle  cérémonie,  on  allnme  des  cierges  deTant  les 
îkones  (images  du  patron)  et  en  brûle  I*eneene.  La 
fête  dnre  trois  Jonrs.  Tout  ceux  qui  ont  le  même  pi^ 
tron  se  regardent  comme  confrères.  La  femme  a  le 
même  patron  que  son  mari.  On  se  réunit  en  grand 
nombre  :  tanlêt  le  prélre  raconte  dcTanl  le  foyer  la 
tie  du  saint  qu'on  fêle,  uotdt  un  des  eonTltes  cliante 
sur  la  gusla  les  esplolu  des  ancêtres,  de  Mrte  que 
l'esprit  de  la  nation  se  retrempe  incessammfM  dtas 
des  souTonirs  glorieux. 
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141.  L'ttilimt  mineturne  peut  pas  6tre 
adopté  de  cette  manière  contre  la  volonté  de 
868  parents  vivants  ou  morts,  ni  contre  la 
volonté  de  son  tuteur  ou  de  son  représen- 
tant. La  majorité  même  ne  dispense  pas  l'en- 
fant de  demander  le  consentement  de  ses 
parents.  Si  ce  consentement  n'est  pas  accor- 
dé, l'adoption  n'a  d'eftet  cra'après  la  décision 
du  tribunal  (346,  C.  N.). 

14^.  Si  le  père  adoptant  ou  la  mère  adop- 
tante vivent  en  communauté  dans  une  mal- 
son  de  famille,  ils  peuvent  demander  le  con- 
sentement de  toute  la  maison,  c'est-à-dire  du 
ckef  de  la  maison  et  de  ceuxipii  ont  quelque 
droit  daus  cette  maison.  Si  ce  consentement 
est  refusé,  les  adoptants  peuvent  s'adresser 
au  tribunal.  En  cas  de  refus  du  tribunal,  ils 
peuvent  quitter  la  maison  pom*  accomplir 
radoption. 

148.  L'adoption  peut  avoir  lieu  : 

8<>  D'après  un  contrat  (convention)  et  des 
conditions  réglées  avec  les  parents  du  mi- 
neur, ou  avec  son  tuteur  ou  mandataire,  ou 
avec  le  tribunal,  ou  enân  avec  le  majeur  lui- 
même.  Cette  adoption  est  régie  par  les  règles 
énoncées  ci-dessus  et  par  les  conditions 
particulières  de  la  convention.  S'il  y  a  doute, 
le  contrat  sera  interprété  en  faveur  de  l'a- 
dopté. 

144.  L'adoption  peut  enfin  avoir  lieu  : 
3<»  Sans  les   circonstances   mentionnées 

dans  le  premier  et  le  second  cas,  et  alors  les 
adoptants  sont  considérés  comme  des  tuteurs 
officieux  et  les  adoptés  comme  des  pupilles 
qui  ont  droit  à  être  nourris  et  élevés  conve- 
nablement, et  non  à  porter  le  nom  de  l'a- 
doptant et  à  entrer  dans  sa  famille. 

145.  L'adoption,  dans  le  premier  et  le 
second  cas,  exipe  toujours  un  certificat  qui 
sera  dressé  et  signé  par  le  curé  et  le  témoin 
du  mariage  (kmet),  après  qu'on  aura  fait  une 
enquête  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  l'adoption. 
Ce  certificat  doit  être  présenté  par  la  partie 
intéressée  au  tribunal  du  district  pour  la  con- 
firmation del'adoption(353,355  et  357, C.  N.). 

1411.  Si,  dans  son  testament,  le  mcuri  dé- 
clare vouloir  adopter  une  personne  qu'il 
désigne,  cette  déclaration  est  censée  iàite  du 
consentement  de  sa  femme.  11  en  est  de 
même  à  l'égard  du  mari,  si  la  femme  fait 
une  déclaration  semblable  dans  son  testa- 
ment. 

14t.  L'adoption  devient  valable  dès  le 
jour  de  la  confirmation  par  le  tribimal,  sauf 
le  cas  où  les  parties  en  ont  disposé  autre- 
ment. Elle  ne  cesse  d'être  valide  que  quand 
les  deux  parties  se  désistent  de  la  conven- 
tion qu'elles  ont  contractée  et  confirmée  avec 
l'autorisation  du  tribunal.  Alors  l'enfant  mi- 
neur rentre  sous  la  puissance  de  ses  père  et 
mère  qui,  pendant  toute  la  durée  de  l'adop- 
tion, sont  réputés,  dans  tous  les  cas,  les  re- 
nrésentants  naturels  des  droits  de  leurs  en- 
fants, de  même  que  les  adoptants. 

149.  On  peut  aussi  adopter  des  frères  et 
des  sosurs  {pohrûtitt  et  poieetriti)  par  suite 


d'une  convention,  pourvu  qu'elle  soit  vala- 
blement faite  et  sans  préjudice  des  droKs 
des  tiers.  Les  formes  de  cette  adoption  sont 
semblables  à  celles  de  l'adoption  des  enfant?. 
Les  droits  d'un  frère  adopte  ou  d'une  sœur 
adoptée  se  règlent  sur  les  conditions  de  la 
convention,  sauf  le  cas  où  la  loi  en  dispose 
autrement. 

149.  On  distingue  le  père  selon  la  loi  de 
Dieu,  le  frère  selon  la  loi  de  Dieu,  la  sœur 
selon  la  loi  de  Dieu  (4),  ce  qui  ne  constitue 
qu'une  alliance  religieuse,  mais  ne  change 
en  rien  les  droits  civils. 

160.  Lorsque  l'enfant  est  parvenu  à  la 
majorité,  la  puissance  paternelle  doit  cesser. 
Ainsi  lorsque  l'enfant  a  atteint  l'âge  de  vingt 
et  un  ans,  s'il  est  du  sexe  mascmin,  il  peut 
quitter  la  maison  paternelle  et  gérer  les  af- 
faires pour  son  propre  compte.  Les  parents 
n'ont  point  alors  le  droit  de  le  garder  chez 
eux,  et  l'enfant  ne  peut  non  plus  forcer  qu'on 
le  garde.  11  en  est  de  même  des  filles  qui 
ont  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  ;  elles  sont 
alors  capables  de  se  marier,  et  les  parents 
n'ont  pas  le  droit  de  s'y  opposer  (372,  374, 
C.  N.). 

isl.S'il  est  nécessaire  que  l'enfant  n^jeur 
reste  sous  la  puissance  paternelle,  le  père 
peut  le  garder  chez  lui  ;  mais  si  l'eniànt 
adresse  ime  requête  au  tribunal,  le  père  est 
tenu  de  déclarer  les  motifs  de  sa  démarche 
et  de  l'appuyer  par  des  raisons  suffisantes. 
S'il  ne  peut  pas  le  faire,  il  est  privé  de  sa 
puissance  paternelle.  Ces  motifs  ne  peuvent 
être  justifies  que  par  des  défauts  du  corps  ou 
de  l'âme,  et  ils  ne  sont  valables  que  quand 
ils  se  fondent  sur  des  faits  prouvant  que 
l'enfant  n'est  pas  capable  de  gérer  ses  af- 
faires et  que  ses  actions  peuvent  entraîner 
sa  ruine.  Dans  ce  cas,  la  puissance  paternelle 
ne  cesse  qu'avec  les  causes  qui  ont  déter» 
miné  à  la  continuer. 

l&n.  Les  enfants  peuvent  devenir  majeurs 
avant  le  temps  fixé  par  la  loi,  lorsque  le  tri^ 
bunal  le  décidé,  sur  la  réquisition  du  mi- 
neur âgé  de  dix-^sept  ans  et  de  ses  parents. 
Les  cas  suivante  sdnt  considérés  conmie  des 
causes  suf&santeâ  ^our  cette  réquisition  : 
quand  l'enfant  du  sexe  masculin  contracte 
im  mariage;  quand  U.administre  la  maison 
pour  lui-même  ;  quand,  il  fait  le  commerce 
ou  exerce  un. autre  état;  ({uand  il  s'engage 
dans  \m  service  qui  lui  donô^  des  ressources 
pécuniaires  (476  et  477,  C.  N.  ififf.). 

ISS.  Une  fille  mineure  mariée  cesse 
d'être  soumise  à  la  puissance  paternelle,  et 
tombe  en  celle  du  mari  et  de  sa  famille  ou 
maison  de  famille  (476,  C.  N.).  E^  cas  de 
mort  de  l'époux  pendant  la  minorité  de  la 
femme,  eÛe  reste  sous  la  puissance  des 
parents  de  son  mari,  â  moins  qu'elle  ne 
s'y  refuse,  et  alors  elle  retombe  sous  la<pui8^ 
sance  de  ses  père  et  mère. 

(i)  Cette  adoption  a  Ueu  par  les  simplei  paroles 
4  Soyei  mon  frère  en  Diea.  « 
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1S4.  Il  y  a  des  causes  graves  pour  les- 
quelles le  père  peut  être  privé,  en  vertu 
d'une  disposition ,  de  sa  puissance  pater- 
nelle. Ainsi,  lorsqu'il  est  dans  un  état  de 
fureur^  de  démence  ou  d'imbécillité  (489, 
C.  NO;  lorsqu'il  a  été  condamné  à  plus  d'un 
an  de  prison  ;  lorsqu'il  a  disparu  et  qu'une 
année  s'est  écoulée  sans  qu'on  ait  de  nou- 
velles de  lui  (141,  C.  N.);  lorsque  le  tribu- 
nal l'a  déclaré  prodiçue,  incendiaire  ou  va- 
gabond. Mais  aussitôt  que  ces  causes  ont 
cessé  d'exister,  le  père  recouvre  la  pléni- 
tude de  sa  puissance  paternelle. 

t5&.  Si  le  père  corrompt  son  enfant  et  le 
destine  à  une  mauvaise  carrière,  ou  s'il  né- 
glige totalement  son  éducation^  lenfant  lui- 
même,  la  mère,  les  parents,  les  chefs  des 
familles  ou  tous  les  honnêtes  gens,  peu- 
vent porter  plainte  devant  le  tribunal,  le- 
quel décidera  si  la  plainte  est  bien  fondée 
et  s'il  y  a  lieu  de  priver  le  père  de  sa  puis- 
sance paternelle  et  de  confier  l'enfant  à  une 
autorité  constituée  à  cet  effet. 

CHAPFTRE  IV. 
I»B  LA  TUTELLE  ET  DE  LA  PâOTBGTION. 


.  La  loi  doit  veiller  à  ce  que  les  en- 
femts  mineurs  dont  le  père  est  mort  aient  un 
représentant  qui  prenne  soin  de  leurs  per- 
sonnes et  de  leurs  biens,  à  la  place  du  père. 
Jusqu'à  leur  majorité. 

On  range  sur  la  même  ligne  que  les  en- 
fants mineurs  tous  ceux  qui,  par  suite  de 
vices  intellectuels  ou  d'obstacles  légaux,  ne 
peuvent  se  gouverner  eux-mêmes  ni  admi- 
nistrer leurs  biens. 

IBV.  Le  protecteur  qui  prend  soin  de  la 
personne  et  des  biens  d'autnii  se  nomme 
tuteur;  si!  ne  prfnd  soin  que  des  biens,  il 
se  nomme  protecteur;  s'il  ne  veille  qu'aux 
intérêts  et  aux  actes  civils,  il  s'appelle  pro* 
cure%ir  ou  défendeur. 

ISS.  Le  tribunal  du  district  (okrug)  est 
tenu  de  veiller  à  ce  qu'en  cas  de  besoin  les 
personnes  incapables  et  non  émancipés  {nie- 
woUw)  ne  soient  pas  privées  de  tuteur,  pro- 
curateur ou  représentant.  Tous  ces  cas  se- 
ront dénoncés  sans  délai,  par  les  parents  les 
plus  proches,  les  amis,  les  voisms  et  les 
curés,  aux  chefs  des  familles  de  la  com- 
mune (ohehtina)^  de  l'arrondissement  ou  du 
district,  ou  même  au  tribunal  du  départe- 
ment. S'ils  négligent  de  le  faire  et  qu'il 
en  résulte  un  préjudice  quelconque,  ils  en 
seront  responsables. 

1S9.  Tant  qu'un  cas  semblable  n'est  pas 
venu  à  la  connaissance  du  tribunal,  cer- 
taines personnes,  d'après  la  nature  même, 
sont  tenues,  dans  l'ordre  suivant,  de  remplir 
les  devoirs  de  tuteur  : 

a.  La  mère  (390,  C.  N.); 

h.  Le  chef  de  la  maison; 

c.  Le  çrand-père  du  côté  paternel  et  la 
grand'mère; 


d.  L'oncle  paternel,  et  après  lui  le  grand- 
père  et  la  grand'mère  du  côté  maternel; 
après  ceux-ci  l'oncle  maternel,  et  tnlin  les 
parents  les  plus  proches  en  degré; 

e.  Un  tuteur  universel  qui  sera  choisi 
devant  le  tribunal  du  département  ; 

f.  A  défaut  de  celui-ci,  le  juge  de  pùx. 
tOO.  Le  tribunal  doit  prendre  soin  de 

ces  personnes  avant  la  nomination  du  tu- 
teur, à  moins  que  le  père  n'ait  déjà  désigné 
par  testament  un  tuteur.  Dans  ce  cas,  la 

S  référence  lui  appartient  de  plein  droit  (397, 
.  N.  diff.). 

Tous  ceux  qui  sont  nommés  procureurs 
par  la  mère  ou  par  un  étranger  qui  a  donné 
ou  légué  des  biens  au  mineur,  doivent  être 
ensuite  préférés  aux  autres. 

101.  A  défaut  d'une  personne  qui  ait  la 
tutelle  naturellement  ou  qui  soit  nommée 
expressément,  le  tribunal  est  tenu,  après 
avoir  pris  en  considération  rhonnêteté,  la 
capacité,  l'amitié  et  las  relations  des  per- 
sonnes avec  le  mineur  et  ses  parents,  At 
même  la  situation  des  biens  et  le  lieu  de  la 
résidence,  de  choisir  et  nommer  un  tuteur 
ou  un  procurateur. 

tes.  Celui  qui  est  expressément  exclu  de 
la  tutelle  ou  de  la  procuration  par  le  père 
ne  peut  non  plus  être  admis  par  la  loi.  Le 
tribunal  ne  peut  non  plus  laisser  nommer 
des  personnes  ennemies  du  mineur  ou  de 
ses  parents,  oui  ont  été  ou  peuvent  être  en 
procès  avec  le  mineur,  ni  des  personnes 
qui,  pour  cause  de  minorité  ou  de  défauts 
physiques  ou  intellectuels,  ou  pour  toute 
autre  cause  grave,  ne  sont  pas  aptes  à  gérer 
leurs  affaires,  ni,  enfin,  des  personnes  con- 
damnées pour  un  crime  quelconque  (442  et 
443,  C.  N.). 

tes.  Sont  également  dispensés  de  la  tu- 
telle les  personnes  du  sexe  léminin,  les  moi- 
nes et  les  étrangers,  sauf  le  cas  où  des  rai- 
sons et  des  circonstances  particulières  l'exi- 
gent (442,  C.  N.). 

164.  La  mère  ne  peut  être  exclue  de  la 
tutelle  que  pour  des  raisons  graves  et  parti- 
culières. On  doit  lui  nommer  un  conseil  pour 
son  assistance,  excepté  lorsque  le  père  l'ex- 
clue expressément  (391,  G.  N.). 

165.  La  fonction  de  tuteur  est  une  hon- 
nête charge  devant  Dieu  et  devant  la  loi  ;  il 
en  résulte  que  celui  à  qui  on  la  confère  ne 
peut  Ja  refuser  que  s'il  se  trouve  parmi  les 
personnes  qui  ont  des  motifs  d*excuse  gra- 
ves. Ces  personnes  sont  :  les  prêtres  sécu- 
liers, les  fonctionnaires  militaires  et  publics, 
les  personnes  qui  ont  dépassé  1  âge  de 
soixante  ans,  qui  ont  soin  de  cinq  enfants 
ou  de  leurs  petits-enfants,  ou  celles  qui  sont 
chargées  d'une  tutelle  pénible  ou  de  trois  tu- 
telles moins  pénibles  (428,  433,  435,  436, 
C.  N.  diffX 

166.  TOUS  ceux  qui  se  croient  incapa- 
bles ou  en  état  de  présenter  des  excuses  suf- 
fisantes pour  être  dispensés  de  la  tutelle, 
sont  tenus  d'en  donner  avis  au  tribunal  dans 
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les  quatorze  jours  qui  suivront  leur  nomina- 
tion ;  en  cas  de  négligence,  ils  seront  répu- 
tés avoir  accepté  la  charge  et  ils  en  seront 
responsables.  Le  tribunal  doit  décider  sur- 
le-cbamp  sli  y  a  lieu  à  admettre  ou  non  les 
excuses  présentées.  Lorsque  le  tribunal  man- 
oue  dd  le  faire  ou  nomme  avec  connaissance 
de  cause  ime  personne  incapable,  il  est  res- 
ponsable de  tout  le  préjudice  qui  en  pour- 
rait résulter  cour  le  mineur  (439«  G.  N.  diff), 

tev.  Celui  qui  se  fait  exempter  de  la  tu- 
telle sans  raison  suffisante,  et  celui  qui  s'en 
charge  sans  être  nommé,  sont  responsables 
de  tout  préjudice  causé  au  mineur. 

!••.  Tout  tuteur  doit  déclarer  devant  le 
tribunal  qu'il  s'engage  à  remplir  ses  devoirs 
de  tuteur  à  l'égard  de  son  pupille  comme  im 
bon  père  de  famille  à  l'égard  de  ses  enfants. 
Cette  déclaration  n'est  pas  exigée  de  la  mère. 

tS9.  Voici  quels  sont  les  devoirs  du  tuteur 
à  l'égard  de  la  personne  du  pupille  mineur  : 
Il  doit  veiller  à  la  santé  et  à  la  vie  du  pupille» 
le  mettre  sur  la  voie  de  l'honnêteté  et  de  la 
vertu,  l'élever  selon  la  doctrine  et  la  loi  du 
Christ,  tâcher  de  développer  ses  facultés  in- 
tellectuelles d'après  sa  position  et  sa  famille, 
et  augmenter  ses  connaissances  pour  qii'il 
puisse  devenir  un  citoyen  utile  et  labo- 
rieux et  mener  une  vie  utile  pour  lui-même 
et  pour  le  bien  général.  En  outre,  les  tu- 
teurs sont  tenus  de  défendre  leurs  pupilles 
contre  toute  mauvaise  influence  et  de  les 
représenter  dans  tous  les  actes  civils.  Quant 
aux  biens,  le  tuteur  doit  remplir  les  de- 
voirs d'un  procureur;  il  doit  les  adminis- 
trer, les  augmenter  par  son  industrie,  et 
trouver  un  placement  avantageux  et  solide 
aux  capitaux,  afin  que  le  pupille  puisse, 
avec  les  intérêts  de  ses  capitaux^  pourvoir 
aux  besoins  de  sa  vie  et  de  son  éducation 
(450,  G.  N.). 

190.  Le  conseil  de  tutelle,  de  même  que 
le  tuteur  naturel  institué  et  nommé,  est  tenu 
de  faire  procéder  à  l'inventaire  des  biens  du 
mineur,  de  régler  avec  le  tuteur  la  somme 
à  laquelle  pourra  s'élever  la  dépense  an- 
nuelle du  mineur,  d'indiquer  les  biens  qui 
doivent  être  vendus,  et  enfin  de  déterminer 
les  sommes  qui  doivent  être  placées  et  celles 
qui  doivent  être  confiées  au  tuteur  (454  et 
455,  G.  N.). 

191.  Tous  les  immeubles,  comme  les 
maisons,  les  terrains  et  prés,  les  vigno- 
bles, les  jardins  et  les  vergers,  les  Bou- 
tiques et  les  moulins  à  eau,  de  même  que 
les  bijoux  et  autres  objets  précieux,  doi- 
vent être  8U)*veillés  pendant  la  miaorité 
du  propriétaire,  à  moms  de  circonstances 
particulières. 

tn%.  Le  tuteur  doit  prendre  immédiate- 
ment soin  de  tout  ce  qui  lui  est  confié,  et  le 
tribunal  le  surveillera.  Le  tribunal  doit  veil- 
ler particulièrement  à  ce  que  l'argent  comp- 
tant soit  placé  ;  il  doit  s'entendre  avec  le 
tuteur  pour  trouver  un  placement  avanta- 
geux (455^  G.  N.  diff.). 


1  KM.  Le  tuteur  est  tenu,  à  la  fin  de  chaque 
année,  de  rendre  ses  comptes  au  tribunal. 
Après  vérification,  le  tribunal  approuvera 
ou  demandera  des  éclaircissements  ou  re- 

tettera  complètement  ;  s*il  ne  le  fait  pas  dans 
e  délai  d'une  année,  il  en  sera  responsable 
(470,  G.  N.  diff.) 

194.  Le  tuteur,  avant  d'avoir  rendu  un 
compte  détaillé  de  sa  tutelle,  ne  peut  cesser 
ses  fonctions;  sinon  il  devient  responsable 
de  tous  les  dommages  qui  en  pourraient  ré- 
sulter (469,  G.  N.). 

lYS.  Le  tuteur  ne  peut  se  dispenser  de  la 
reddition  du  compte,  sauf  certahis  cas  parti- 
culiers; ainsi,  lorsque  les  intérêts  du  capital 
ne  sont  pas  connus,  ou  lorsque  le  père  a 
nommé  expressément  le  tuteur  etl'a  exempté 
d'avance  de  ce  compte.  Mais  dans  tous  les 
cas  cette  exemption  ne  se  rapporte  qu'aux 
sommes  dont  la  fortune  est  augmentée  ;  car 
le  capital  primitif  peut  être  surveillé. 

196.  Le  père,  la  mère,  l'aïeul,  l'oncle  ou 
autre  allié  demeurant  dans  la  maison  de 
famille,  ainsi  que  celui  qui  entretient  un 
orphelin  dans  la  maison,  ne  sont  pas  tenus 
par  la  loi  de  rendre  compte  de  1  augmen- 
tation de  la  fortune  de  leurs  pupilles;  ils 
doivent  veiller  seulement  an  capital,  sauf  le 
cas  où  des  circonstances  particulières  ré- 
clament une  autre  disposition. 

199.  L'argent  ne  peut  être  délivré  sans 
caution  que  lorsque  celui  auquel  il  est  remis 
possède  assez  de  biens  immobiliers  pour  en 
répondre  ou  présente  des  garanties  suffi- 
santes. 

I9fi.  Comme  la  charge  de  tuteur  devient 
onéreuse,  il  est  alloué  aux  tuteurs  des  hono- 
raires particuliers  qui  consistent  dans  le 
dixième  des  revenus  nets  et  des  acquêts  (par 
exemple  400  gros  sur  4000  gros  de  revenus 
nets).  Quant  aux  biens  adrohnistrés  par  le  tu- 
teur, il  lui  en  revient  les  neuf  dixièmes 
(c'est-à-dire  90  gros  sur  100)  et  un  dixième 
(c'est-à-dire  10  gros)  au  conseil  de  tutelle 
pour  composer  le  fonds  du  pupille.  Quant 
aux  intérêts  de  l'argent  comptant  qui  reste 
sous  la  surveillance  indirecte  du  tribunal, 
les  neuf  dixièmes  doivent  échoir  au  pupille 
et  un  dixième  au  tuteur  institué.  Ces  hono- 
raires sont  alloués  également  de  droit  aux 
tuteurs  qui  sont  tenus  de  rendre  compte  des 
revenus  et  des  acquêts. 

199.  La  tutelle  cesse  avec  la  majorité  du 
pupille,  sauf  le  cas  où  le  tribunal,  pour  des 
causes  particulières,  décide  qu'il  est  utile  de 
la  continuer.  Ces  causes  sont  les  mêmes  que 
celles  qui  font  donner  un  procureur  à  un 
majeur. 

190.  La  procuration  cesse  aussi  avec  les 
causes  qui  l'ont  déterminée  (512,  G.  N.). 

191.  Dans  le  cas  où  la  tutelle  est  aban- 
donnée par  suite  de  l'absence  du  tuteur^  elle 
sera  exercée  par  le  conseil  de  tutelle  dont 
les  fonctions  sont  remplies  par  le  tribunal  du 
département. 
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PARTIE  U. 

PE8    DHOITS    EiELS, 
CHAPITRE  PREMIER. 

DB8  CH0SB8  ET  DES  DBOITS  SUH  LES  CHOSES. 

isii.  Par  chose  on  entend  dans  la  loi  toat 
ce  qui  n'est  ni  homme  ni  personne  et  qui 
sert  aux  besoins  de  l'homme. 

ISS.  Les  choses  qui  servent  aux  besoins 
de  l'honmie  peuvent  6tre  considérées  sous 
plusieurs  rapports;  on  les  divise  en  plusieurs 
espèces  qui  doivent  ôtre  déterminées. 

1S4.  Si  ces  choses  embrassent  les  objets 
qui  tombent  sous  les  sens,  elles  se  nomment 
eorporelleê^  comme  un  fonds  de  terre,  une 
maison,  mi  vignoble,  un  jardin,  un  habit, 
un  firuit,  etc.  Si  au  contraire  elles  ne  tombent 
point  sous  les  sens  (si  elles  n'ont  qu'une  ezis» 
tenoe  morale),  elles  se  nomment  IncorporeUef, 
7le  le  droit  de  chasse,  le 

I  qui  ne  peuvent  se  transc- 
ris un  autre,  etdontlespar- 
euvent  être  détachées  sans 
nce,  sont  appelées  imm^tf- 
bles;  celles  au  contraire  qui  peuvent  se  trans- 
porter en  totalité,  sont  comprises  sous  la  dé- 
nomination de  meublai  (5i6,  G.  N.)* 
Ide.  Une  chose  meuble  par  sa  nature» 
eut  être  considérée  néanmoins  dans  le  sens 
la  loi  comme  immeuble;  c'est  ce  qui  ar- 
rive lorsqu'une  chose,  d'après  la  détermina- 
tion de  la  loi  ou  d'après  la  destination  du 
propriétaire,  ne  forme  qu'un  accessoire.d'un 
Immeuble  ;  alors  cet  accessoire  est  regardé 
comme  immeuble.  Il  en  est  de  même  de  tout 
atterrissement  ou  de  tout  accroissement  tant 
qu'il  n'est  pas  détaché  de  l'immeuble,  ainsi 
que  de  tout  ce  qui  est  placé  sur  un  fonds 
pour  le  service  de  ce  fonds,  et  de  tout  ce  que 
la  loi  ou  le  propriétaire  détermine  comme 
attaché  à  l'immeuble  par  destination  (524, 
C.  N.). 

ifty.  Les  plantes,  les  bois,  les  fjruits  et 
tous  les  produits  de  la  terre  pendants  par 
racines,  sont  compris  sous  la  dénomination 
d'immeubles  (520.  C.  N.).  Le  poisson  dans 
l'eau  et  le  gibier  dans  la  forêt  sont  aussi  re- 
gardés comme  inmieubles,  tant  que  les  pois- 
sons n'ont  pas  été  péchés  et  le  gibier  tué  ou 
attrapé. 

tSS.  Les  boiSy  les  vivres,les  botes  de  som- 
me, les  gros  ustensiles  nécessaires  à  Texploi- 
tatton  des  forges  et  tous  les  autres  instru- 
ments des  manufactures  et  des  fabriques 
qui  sont  indispensables  pour  le  service  habi- 
tuel d'un  fonds  ou  d'un  ménage,  sont  con- 
sidérés comme  des  accessoires  d'immeubles, 
et  par  conséquent  comme  des  immeubles 
(524,  C.  N.). 

ISO.  Toute  chose  est  immeuble  quand 
elle  est  tellement  liée  avec  une  autre  chose 
principale  qu'elle  ne  peut  en  être  détachée 


sans  en  altérer  la  substance.  Ainsi  sont  im- 
meubles ;  toutes  les  maisons  et  autres  con- 
structions et  bâtiments,  tout  ce  qui  est  fixé 
ou  muré  dans  le  sol,  cimenté  ou  attaché  avec 
des  clous,  comme  des  chaudières  et  des  ta- 
blettes, et  tout  ce  qui  est  déterminé  comme 
faisant  partie  d'un  tout ,  comme  la  grue,  le 
seau,  la  chaîne  d'un  puits  etc.  (524,  C.  N.). 

lOO.  Les  droits  sont  considérés  comme 
des  choses  mobilières,  sauf  le  cas  où  ils  se 
rattachent  à  des  immeubles  (529,  C.  N.), 

toi.  Plusieurs  objets  réunis  par  un  seul 
nom  composent  une  seule  chose  et  doivent 
être  considérés  comme  un  tout. 

19%.  On  appelle /bngi6fe«  les  choses  cpise 
consomment  par  l'usage,  et  non  fongthleê, 
celles  dont  on  peut  se  servir  sans  les  con« 
sommer. 

tOS.  Les  objets  dont  le  prix  peut  être  dé- 
terminé et  flxe,sont  appelés  hàluahlee^et 
tous  les  autres  sont  inévaluahUi  ou  sans 
prix, 

104.  La  valeur  d'une  chose  déterminée  se 
nomme  prix.  Si  on  ne  prend  en  considération 
que  l'usage  habituel  selon  le  lieu  et  le  temps^ 
le  prix  est  ordinaire  ;  si  on  a  eu  en  vue  les 
circonstances  particulières,  les  qualités  et 
les  conventions  personnelles,  le  prix  devient 
extraordinaire.  Si  le  prix  n'est  pas  déter- 
miné, il  s'agit  du  prix  ordmaire. 

tOS.  Les  biens  qui  n'appartiennent  à  per- 
sonne, mais  qui  peuvent  servir  à  l'usaçe  du 
premier  occupant,  sont  nommés  taeanU.  ou 
qui  ne  sont  a  personne  {nitcMe).  Les  biens 
dont  l'usage  est  commun  à  tous  s'appellent 
biens  c^^mmuns  (ewatchie)  ou  du  domaine 
public,  comme  les  chemins  et  les  routes,  les 
fleuves  et  rivières  et  les  rives  du  fleuve.  Le 
domaine  national  est  celui  dont  les  revenus 
appartiennent  à  la  nation  (713, 714, 538,  539, 
C.  N.). 

106.  Les  domaines  privés  sont  ceux  ^ 
appartiennent  à  des  particuliers.  La  nation 
prise  ensemble  est  regardée  comme  un  par- 
ticulier, ainsi  que  le  gouvernement  sous  le 
rapport  des  biens  qui  lui  appartiennent  en 
propre.  Parmi  ces  derniers  domaines,  on  dis- 
migue  encore  les  biens  communaux  qui  ser- 
vent à  l'usage  de  la  commune,  et  les  caisses 
communales  qui  pourvoient  aux  besoins  de 
la  commune  (542,  G.  N.  ). 

toy.  Les  droits  sur  It'S  choses  se  distin- 
guent ;  4*  en  droits  qui  ne  se  réfèrent  qu'à  la 
chose  elle-même  sans  égard  à  la  personne 
du  propriétaire,  et  ces  droits  se  nomment 
réels.  Ainsi  le  droit  de  l'Etat,  le  droit  de  pro- 
priété, le  droit  de  gage,  de  servitude  et  de 
succession  ;  2''  en  droits  qui  ont  égard  à  la 
chose  et  à  la  personne  du  propriétaire;  ils  se 
nomment  perionneU-réels. 

CHAPrTRE  n. 

DE  LA  POSSESSION  ET  DU  DROIT  DE   POSSBSSIOlf. 

too.  Quiconque  possède  une  chose  etit 
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détient  par  la  volonté,  se  nomme  poMeesenr 
ou  détenteur  de  la  chose. 

!••.  On  peut  être  aussi  possesseur  ou 
détenteur  des  ckoses  mobilières ,  comme 
l'argent ,  les  vivres,  le  bétaU,  etc. ,  lors- 
qu'on les  tient  en  son  pouvoir  ou  lors* 
qu'on  les  garde  dans  sa  bourse,  dans  son 
sac,  dans  sa  maison,  etc.,  comme  quelque 
chose  qui  nous  appartient.  Dans  ce  cas,  la 
chose  devient  notre  possession  (2270,  G.  N.). 
On  devient  possesseur  ou  détenteur  des  im* 
meubles  comme  les  maisons  et  les  dépen- 
dances des  maisons,  les  prés,  les  champs,  les 
jardins,  les  vergers,  les  moulins  à  eau,  etc., 
lorsqu'on  les  occupe,  en  en  déterminant  les 
limites  perdes  haies  ouautrement,et  s'il  ra^t 
de  champs,  en  les  cultivant  ou  labourant 
Quant  aux  choses  incorporelles,  celui  qui  en 
use  et  en  jouit  en  est  possesseur  ou  déten- 
teur. 

«#0.  La  possession  nroduit  ses  effets  lors- 
qu'elle est  légitime,  c'est-à-dire  lorsque  les 
droits  d'autnU  sont  intacts  et  respectés.  De 
même,  les  choses  qui  sont  sans  maître  peu* 
vent  être  occupées  légalement  par  qui  que 
ce  soit.  Mais  celles  qui  appartiennent  à  un 
autre  ne  peuvent  être  occupées  ni  possé- 
dées légalement  sans  la  volonté  de  celui  à  qui 
elles  appartiennent,  ou  sans  le  jugement  du 
tribunal,  ou  sans  la  détermination  de  la  loi. 

^#1.  Quiconque  possède  une  chose  l^ps- 
lement,  a  le  droit  de  la  posséder  et  d%n 
écarter  ou  d'en  exclure  un  autre.  Quiconque 
a  le  droit  de  posséder  une  chose  détenue 
]Mr  im  autre,  doit  réclamer  l'assistance  du 
tribunal,  et  ne  peut  se  ftdre  justice  soi- 
même. 

%&n,  SU  s'élève  des  contestations  sur  le 
droit  de  possession,  on  présume  que  le  droit 
est  du  côté  de  celui  qui  a  pris  possession  le 
premier.  Celui  qui  soutiemle  contraire  doit 
en  fournir  les  preuves. 

«•S.  Celui  qui  possède  une  chose  sans 
savoir  qu'elle  appartient  à  autrui,  est  pos- 
sesseur de  bonne  fol  ;  mais  celui  qui  sait 
que  la  chose  ne  lui  appartient  pas,  et  qui 
peut,  selon  les  circonstances,  en  découvrir 
le  véritable  mettre,  doit  être  considéré 
comme  possesseur  de  mauvaise  foi  (650, 
C.  N.}. 

MM.  Lorsqu'il  s'agit  de  la  restitution 
d'une  chose  ou  de  l'indemnité,  la  loi  distin- 
gue le  possesseur  ou  détenteur  de  bonne 
lol  de  celui  de  mauvaise  foi.  Le  possesseur 
de  bonne  foi  restitue  la  chose  simplement  ; 
il  ne  doit  pas  rendre  compte  des  fruits  ni 
des  détériorations  de  la  chose  ;  c'est  à  lui  que 
reviennent  tous  les  fruits  recueillis  et  tous 
les  avantages  obtenus  pendant  la  durée  de  la 
détention;  il  a  droit  aussi  au  rembourse- 
ment des  frais  d'entretien  et  d'améliorations 
faits  par  lui  jusqu'à  concurrence  de  la  plus- 
value  ;  enfin,  il  peut  réclamer  le  prix  pour 
lequel  il  a  acquis  la  chose.  Le  possesseur  de 
mauvaise  foi  est  privé  de  tous  ces  avantages  ; 
il  doit  non-seulement  dédommager  le  pre- 
mier possesseur  de  toutes  les  pertes  que  le 


bien  a  subies,  mais  lui  accorder  une  indem- 
nité pour  tous  les  profits  qu'il  aurait  pu  tirer 
de  la  chose,  en  se  réglant  sur  le  nrlx  ordi- 
naire détermlnépar  l'expert  (549,  G.  N.). 

IMS.  SI  un  possesseur  de  mauvaise  foi 
prend  possession  du  bien  d'autrui  d'une  ma« 
nière  Irauduleuse,  il  est  tenu  d'indemniser 
le  véritable  possesseur  d'après  le  piix  que 
celui-ci  fixe  lui-même.  Pour  ce  qui  con- 
cerne la  détérioration  de  la  chose,  le  posses* 
seur  de  mauvaise  foi  doit  être  considéré 
comme  celui  qui,  sans  autorisation,  s'est 
emparé  de  la  chose  d'autruL 

1MMI.  Lorsqu'une  maison  de  famille  ou 
une  association  de  fimilles  (ân^jina  xoê^ 
$dkhara)^  ou  une  commune,  ou  le  gouver- 
nement même  possède  la  chose  d  autrui, 
on  doit  prendre  en  considération  la  bonne 
ou  la  mauvaise  foi  de  ceux  qui  en  leur 
nom  détiennent  la  chose^  et  ceux*ci  sont 
responsables  envers  la  maison  et  les  autres 
associés. 

•0t.  Le  possesseur  est  de  bonne  fol  quand 
il  ignore  les  vices  du  titre  ;  d'où  il  suit  qu'à 
parar  du  jour  où  le  véritablepossesseur  ré- 
clame devant  la  justice,  il  devient  possesseur 
de  mauvaise  foi  (550,  G.  N.). 

liOS .  On  peut  prendre  son  bien  partout  où 
on  le  trouve  ;  mais  on  ne  peut  employer  la 
force  qu'en  cas  de  légitime  défense  ;  sinon, 
il  faut  s'adresseraux  mbunaax. 

1MMI.  S'il  s'élève  une  contestation  entre 
deux  ou  phisieurs  personnes  sur  le  droit  de 
possession  d'une  seule  chose,  le  tribunal  ou 
celui  au  nom  duquel  la  chose  est  possédée, 
est  tenu  de  la  surveiller  jusqu'au  Jugement 
définitif. 

iai0.  Celui  qui  perd  eu  abandonne  une 
chose,  est  privé  de  sa  possession,  mais  il 
conserve  tc^ours  un  droit  sur  elle.  Si  plus 
tard  cette  chose  est  retrouvée,  il  est  réinté- 
gré dans  sa  possession,  et  jouit  même  des 
avantages  perdus,  à  moins  de  prescription. 

CHAPITRE  m. 

M  tA  raOFBtÉTA,  DU  DIOIT  PB  PlOFHIÉTi  Wt 
DU  naOIT  D*HÉBÉDITi. 

911.  Toutes  les  choses,  tous  les  biens  ^ 
tous  les  droits  qui  appartiennent  à  un  Serbe 
composent  sa  propriété^  ce  qui  veut  dire  que 
tout  Serbe  est  maître  absolu  de  ses  biens, 
qu'il  a  le  pouvoir  d'en  jouir  et  disposer  à  son 
gré  et  d'en  exclure  qui  que  ce  soit  par  la 
voie  légale  (544,  C.  NO* 

«lie.  Le  droit  de  propriété  sur  les  pro- 
duits et  les  meubles  acquis  par  les  forces 
humaines,  est  fondé  sur  la  nature  même,  et 
établi  par  la  loi  naturelle  ;  le  droit  de  pro- 

Sriété  sur  les  immeubles  et  sur  les  fonds  cul- 
vés  ou  non  cultivés,  est  assuré  par  la  coin 


stitution  {uitaio)  du  pays  et  par  leslois  civiles. 

Le  droit  de  propriété  sur  les  immeubles 

se  nomme  droit  d^hérédité  ou  d'un  seul  mot 
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jstamefî)  sont  abolis  en  Seii>ie.  Tout  Serbe  est 
maître  absolu  de  ses  biens.  Sa  propriété 
est  protégée  et  assurée  par  la  loi. 

«14.  Les  restrictions  au  droit  de  propriété 
ne  sont  pas  présumées  ;  celui  qui  veut  les 
éteblir  doit  fournir  des  preuves. 

lits.  Une  chose  soit  meuble,  soit  immeu- 
ble, peut  appartenir  à  plusieurs  individus, 
qui  sont  alors  considérés,  à  l'égard  de  l'en- 
semble de  la  chose,  comme  une  seule  per^ 
sonne.  Ce  droit  se  nomme  droit  commun 
lorsqu'aucune  partie  de  la  chose  n'est  dé* 
signée  comme  appartenant  exclusivement  à 
un  seul. 

liie.  Celui  qui  est  maître  d'une  chose  a 
le  droit  d'en  jouir  et  d'en  disposer  de  la  ma- 
nière la  plus  absolue.  Celui  qui  s'y  oppose 
ou  qui  s  approprie  la  chose,  doit  s'appuyer 
sur  la  loi  ou  sur  la  volonté  manifeste  dii  nud* 
tre  (544,  C.  N.). 

niK.  Nul  ne  peut  contraindre  un  autre  à 
céder  son  bien  en  toutou  en  partie,  soit  en 
échange  d'un  autre,  soit  pour  de  l'argent, 
soit  gratuitement.  Dans  le  seul  cas  d'utilité 
publique,  lorsque  le  çrince,  d'accord  avec  le 
sénat,  croira  nécessaire  de  faire  usage  des 
biens  d'autrui  pour  l'avantage  du  pays  et  de 
la  nation ,  le  particulier  doit  préférer  le  bien 
public  au  sien,  et  céder  sa  propriété  à  l'Etat 
moyennant  indemnité  (545,  C.  N.). 

«ts.  Celui  qui  trouve  chez  un  autre  une 
chose  qui  lui  appartient,  a  le  droit  de  la 
revendiquer  par  la  voiejudiciaire  (2279,  C.  N.). 

lit«.  Dans  ce  cas,  le  propriétaire  origi- 
naire doit  prouver  au  tribunal  que  la  chose 
lui  apparâent  et  indiquer  celui  dans  les 
mains  duquel  elle  se  trouve.  S'il  fournit  des 
preuves  suffisantes  par  témoins,  il  r^urend 
possession  de  la  chose. 

lÊmo,  En  outre,  si  l'autre  personne  possède 
la  chose  de  mauvaise  foi,  le  possesseur  on* 
ginahre  peut  réclamer  une  indemnité  et  les 
fhiite  perçus  (549,  C.  N.). 

1M1.  Mais  si  celui  dans  les  mains  duquel 
la  chose  a  été  trouvée  prouve  qu'il  Ta  achetée 
dans  une  vente  publiqup,  ou  d'un  marchand 
vendant  des  choses  pareilles,  ou  d'un  fabri- 
cant qui  en  fait  le  commerce,  ou  d'une  per- 
sonne à  laquelle  le  maître  Ta  prêtée,  lais- 
sée en  dépôt  ou  conflée,  de  sorte  que  l'ache- 
teur ne  pouvait  soupçonner  la  bonne  foi  de 
tous  ceux  qui  la  lui  offraient  ;  alors  le  de- 
mandeur ne  peut  revendiquer  la  chose  par 
la  voie  judiciaire  contre  le  possesseur  actuel 
qui  ne  veut  pas  en  être  dépossédé,  même  si 
on  lui  offre  une  récompense.  Le  demandeur 
a  seulement  le  droit  de  réclamer  une  indem- 
nité des  personnes  coupables  (550,  2279, 
C  N.). 

9%%.  Où  ne  peut  revendiquer  une  chose 
qu'il  est  impossible  de  distinguer,  et  on  ne 
peut  réclamer  d'indenmité  que  de  ceux  qui 
sont  responsables. 

%%9.  Tous  ceux  dans  les  mains  desquels 
ou  dans  la  propriété  desquels  on  trouve  une 
chose,  sont  considérés  comme  possesseurs  de 


bonne  foi,  jusqu'à  preuve  contraire.  Ce  n'est 
qu'un  droit  déjà  prouvé  qui  peut  faire  enle- 
ver la  possession  d'une  cnose  au  possesseur 
actuel.  En  cas  de  droits  égaux,  le  possesseur 
actuel  l'emporte  sur  les  autres. 

li*4.  Lorsque  l'accusé  a  essayé  de  faire 
disparaître  une  chose  et  déclaré  qu'elle  ne 
se  trouvait  pas  chez  lui,  et  qu'on  a  Uni  par 
l'y  trouver,  on  restituera  la  chose  au  vérita- 
ble maître,  sans  avoir  le  moindre  égard  pour 
l'accusé. 

CHAPITRE   IV. 

DB  l'acquisition. 

9%^,  Celui  qui  est  propriétaire  d'un  bien 
quelconque  peut  l'augmenter  par  des  acqui- 
sitions légitimes. 

•^M.  Toute  acquisition  légitime  exige  un 
titre  valable  et  un  mode  admis  par  la  loi. 

99lf.Les  modes  d'acquisition  des  biens 
sont  différents  comme  ces  biens  mêmes. 

li^S.  Certaines  choses  qui  sont  sans  maî- 
tre, peuvent  devenir  la  propriété  du  pre- 
mier occupant.  Ce  possesseur  en  devient  alors 
propriétaire. 

li^o.  Les  lieux  déserts  n'appartiennent  à 
personne,  et  chacun  peut  les  occuper  et  se  les 
approprier. 

iiS0.  On  entend  aussi  par  lieu  désert  tout 
lieu  abandonné  par  le  propriétaire  librement 
et  sans  intention  d'y  revenir.  Ces  lieux  peu- 
vent être  occupés  dans  les  cas  suivants: 

io  Lorsque  le  véritable  maître  est  absent 
depuis  dix  ans  et  que  pendant  ce  temps  on 
n'a  pas  eu  de  nouvelles  de  lui,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  dans  l'impossibilité  de  revenir  ou 
de  reparaître; 

2^'  Lorsque  le  lieu  abandonné  a  été  délaissé 
assez  longtemps  pour  se  couvrir  d'herbes  et 
de  broussailles  et  pour  exiger  un  nouveau 
déft'ichement  ; 

3*  Lorsque  celui  qui  l'a  abandonné  sachant 
qu'un  autre  Ta  occupé,  ne  lui  a  fait  aucune 
réclamation  pendant  une  année. 

9St.  La  terre  en  friche  que  le  gouver- 
nement a  spécialement  désignée  pour  être 
cultivée,  peut  seule  devenir  la  propriété  de 
celui  qui  la  défriche;  dans  ce  cas  elle  de- 
vient aussi  son  héritage. 

liSli.  Il  n'est  pas  permis  de  s'approprier  un 
lieu  désert  qu'on  a  empêché  aux  autres  de 
défricher,  sauf  le  cas  où  les  autorités  locales 
accordent  une  permission  spéciale  à  ce^  effet. 

liSS.  Si  on  permet  de  mettre  une  route  en 
culture,  ce  droit  appartient  aux  propriétaires 
les  plus  voisins  de  cette  route,  proportionel- 
lement  aux  limites  de  leur  champ.  Personne 
ne  peut  entrer  en  labourant  une  friche  dans 
le  terrain  du  voisin,  à  moins  que  le  voisin  ne 
le  permette. 

liS4.  Les  choses  attribuées  à  l'usage 
commun  de  tous  les  habitants  du  pays  ou 
d'une  commune  entière  ne  peuvent  être 
occupées  par  des  particuliers  en  tout  ou  eo 
partie. 
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r  %9B.  Les  animaux  sauvages  de  la  forêt, 
comme  les  ours,  les  loups,  les  lièvres,  les  cas- 
tors sauvages,  etc.,  appartiennent  à  celui  qui 
les  attrape  ou  qui  les  tue.  Il  en  est  de  même 
des  oiseaux  sauvages,  qu'ils  soient  ou  non 
bons  à  manger  {Loi  franc,  du  3  moî  1844,  diff.). 
Des  règlements  spéciaux  détermineront  les 
lieux  où  il  est  défendu  de  chasser. 

%W^,  Le  gibier  attrapé  ou  apprivoisé  est 
notre  propriété  tant  qu'il  se  trouve  en  nos 
mains  ;  mais  dès  qivil  reprend  sa  nature 
primitive  et  s'échappe,  il  cesse  d'être  notre 

Î)ropriété  et  revient  a  celui  qui  l'attrape  ou 
e  tue  le  premier. 

%9ll.  Les  mêmes  règles  sont  applicables 
au  poisson,  à  moins  que  le  droit  de  pèche 
ne  soit  accordé  spécialement  à  quelqu'un 
dans  un  endroit  déterminé  {Loi  franc,  du  15 
avril  1829,  diff.), 

%9^.  Les  animaux  domestiques,  comme 
les  chevaux,  les  bœufs,  les  oies,  les  canards, 
les  poules,  etc.,  ne  cessent  pas  de  nous  ap- 
partenir lorsqu'ils  s'échappent,  et  nous  con- 
servons le  droit  de  les  revendiquer  et  chacun 
est  tenu  de  nous  les  restituer. 

!9SO.  Les  abeilles  de  ruche  et  les  pigeons 
de  colombier  sont  notre  propriété  comme 
les  autres  animaux  domestiques. 

Ii40.  L'essaim  qui  quitte  la  propriété  sur 
laquelle  il  était  établi  continue  à  appartenir 
au  propriétaire  de  ce  terrain.  Il  peut  le  ré- 
clamer et  le  reprendre  partout  où  il  va  se 
fixer,  pourvu  que  ce  soit  dans  les  vingt- 
quatre  heures  depuis  la  faite  des  abeilles  ; 
il  en  est  de  même  du  gibier,  qui  appartient 
au  premier  qui  s'en  empare, 

IMI.  L'essaim  sauvage  est  considéré  com- 
me \me  chose  qui  n'appartient  à  personne  et 
qui  revient  de  droit  a  celui  qui  le  trouve  le 
premier  et  fait  \me  croix  sur  l'arbre. 

%4M,  Celui  qui  trouve  la  chose  d'autrui  ne 
peut  en  prendre  possession.  S'il  en  recon- 
naît le  propriétaire  à  certains  signes,  il  doit 
la  restituer  sans  délai;  s'il  ne  le  reconnaît 
pas,  et  que  la  chose  soit  d'une  valeur  mi- 
nime, de  1  à  12  gros,  il  est  tenu  d'en  donner 
avis  aux  autorites  locales,  qui  la  feront  pu- 
blier afin  d'en  connaître  le  véritable  pro- 
priétaire ;  si  la  valeur  de  la  chose  dépasse  la 
somme  de  12  à  20  gros,  on  doit  en  informer 
le  chef  de  l'arrondissement  ou  du  départe- 
ment, qui  en  donnera  avis  dans  les  Journaux 
(Cire,  franc,  du  min.  des  fUumces  du  3  août 
1825,  diff.). 

ii4S.  Lorsqu'un  certain  temps  s'est  écoulé 
après  ces  déclarations,  et  que  le  proprié- 
taire n'a  pas  i>aru,  la  chose  doit  être  lais- 
sée chez  celui  qui  l'a  trouvée ,  si  elle  y 
est  en  sûreté,  ou  confiée  à  la  surveillance  du 
tribunal  ou  d'une  autre  personne.  Si  la  chose 
ne  peut  pas  être  gardée,  elle  doit  être  ven- 
due pubhquement,  et  la  somme  qu'on  en  a 
retirée  doit  être  surveillée  {idem). 

944.  Si  le  maître  de  la  chose  se  fait  con- 
naître, et  s'il  prouve  suffisamment  son  drolt^ 
on  lui  restitue  la  chose  trouvée  ou  le  prix 


de  la  vente.  Dans  ce  cas,  le  prepriétaire  est 
tenu  des  frais  faits  pour  la  garde  de  la  chose, 
et  il  est  obligé  d'accorder  une  récompense 
à  celui  qui  l'a  trouvée,  à  raison  de  20  p.  400 
de  la  valeur  {idem). 

945.  Si  le  proprétaire  ne  se  fait  pas  con- 
naître dans  l'espace  d'une  année,  on  doit  re- 
mettre la  chose  trouvée  ou  le  prix  de  vente 
à  celui  qui  l'a  trouvée.  Celui-ci  peut  en  dis- 
poser à  son  gré  comme  un  possesseur  de 
bonne  foi  ;  néanmoins,  si,  dans  un  délai  de 
trois  ans,  le  propriétaire  se  présente,  il  est 
tenu  de  lui  restituer  la  chose  ou  l'argent,  en 
conservant  pour  lui  tous  les  profits  qu'il  en 
a  tirés.  Si  le  propriétaire  de  la  chose  ne  se 
fait  connaître  qu  après  ce  terme,  le  posses- 
seur actuel  n  est  plus  responsable  de  la 
chose,  à  moins  de  dol  ou  de  mauvaise  foi 
{idem). 

946.  La  mauvaise  foi  est  présumée  aussi 
dans  le  cas  où  celui  qui  a  trouvé  une  chose 
manque  de  se  conformer  aux  règles  prescri- 
tes. Alors  il  est  entièrement  responsable  et 
ne  peut  réclamer  aucune  récompense  ;  il  en- 
court même  une  peine  proportionnelle. 

Ii4ydli40.  Siplusieurs  individus  trouvent 
une  chose  en  même  temps,  ils  ont  les  mêmes 
droits  et  les  mêmes  obligations.  Celui  qui 
l'aperçoit  et  la  prend  le  premier  est  censé 
l'avoir  trouvée  seul. 

Sont  réputées  choses  perdues  toutes  celles 
qui  sont  enfouies  ou  cachées  d'une  ma- 
nière quelconque,  et  dont  le  propriétaire 
n'est  pas  connu.  On  doit  leur  appliquer  les 
règles  ci-dessus  sur  les  choses  perdues  et 
rapportées. 

950.  Lorsque  ces  choses  enfouies  ou  ca- 
chées consistent  en  argent  comptant,  en  or 
ou  arçent,  en  ornements,  pierreries  ou  au- 
ir*iS  objets  précieux  qui  sont  restés  cachés 
trop  longtemps  pour  que  le  propriétaire 
puisse  en  être  connu  ou  trouvé,  elles  se  nom- 
ment (r^«or  et  doivent  être  déclarées  au  chef 
du  département,  qui  en  donnera  avis  aux  au- 
torités supérieures  (716,  G.  N.). 

951.  Un  tiers  du  trésor  appartient  à  l'Etat, 
tm  tiers  à  celui  qui  l'a  trouvé  et  un  tiers  au 
propriétaire  du  fonds  dans  lequel  on  a  fait 
la  aécouverte.  Si  c'est  le  propriétaire  qui  a 
trouvé  le  trésor,  les  deux  tiers  lui  appar- 
tiennent (716,  C.  N.  diff.). 

959.  Ce  tiers  ne  peut  échoir  à  celui  qui 
se  serait  loué  pour  rechercher  le  trésor,  m  à 
celui  qui  aurait  caché  sa  trouvaille,  car,  dans 
le  premier  cas,  celui-là  comme  homme  à 
gages  reçoit  sa  récompense,  et  dans  le  se- 
cond cas  le  tiers  échoit  à  celui  qui  aurait 
dénoncé  le  détenteur^  ou  sinon  à  FEtat. 

95S.  Mais  lorsque  les  hommes  à  gages 
(journaliers,  ouvriers)  ont  treuvépar  hasard 
le  trésor,  il  leur  revient  aussi  un  tiers. 

954.  Les  lois  militaires  et  de  police  don  • 
nent  un  droit  semblable  sur  le  butin  enlevé 
à  l'ennemi. 

955.  Celui  oui  sauve  une  chose  mobilière 
de  sa  perte  a  le  droit  de  réclamer  du  pro- 
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prlétaire  auquel  11  la  restitue  une  indemnité 
pour  ses  frais  et  une  récompense  pour  la 
peine  qu'il  s'est  donnée. 

%sm.  Si  vous  sauves  ma  brebis.  Je  puis  la 
reprendre  en  vous  payant  une  indemnité 
pour  les  frais  que  vous  avez  Mts  et  la  peine 
que  vous  vous  êtes  donnée  ;  mais  cette  in- 
demnité ne  peut  Jamais  dépasser  la  valeur 
de  la  brebis. 

%sn.  Celui  qui  a  sauvé  une  chose  de  rin- 
cendie»  ne  l'a  pas  sauvée  pour  lui,  mais 
pour  celui  à  qui  elle  appartient  de  droit.  Il 
en  est  de  même  de  la  chose  sauvée  d'un 
naufrage.  Il  est  dû  une  Indemnité  et  une  ré- 
compense pour  la  peine  et  les  frais ,  mais 
cette  récompense  ne  peut  dépasser  la  valeur 
de  l'objet  sauvé. 

GHAPITBE  V. 
DB  1,'iGQmSinO!!  PAE  AGQB88ION 

OU  mcoEPOiATton. 


On  entend  par  aeeeêêkm  tout  ce  qui 

est  produit  par  une  chose  ei  tout  ce  qui  rU" 
nit  et  s'incorpore  à  elle  sans  être  détaché  de 
la  propriété  a'autrui.  Elle  se  forme  soit  na- 
turellement soit  par  l'industrie  de  l'homme, 
soit  de  ces  deux  manières  simultanément. 

uso.  Tous  les  produits  ou  fruits  de  la 
terre,  comme  les  herbes,  les  champignons, 
les  baies,  etc.,  que  la  terre  produit  sponta- 
nément et  sans  industrie  de  l'homme,  ap- 
partiennent au  propriétaire  du  fonds  (547, 

C.N.). 

ii«o.  De  même  les  produits  et  le  croit  des 
animaux^  comme  le  veau,  l'agneau,  la  laine^ 
le  lait,  etc.,  appartiennent  au  propriétaire 
de  l'animal  (iMi.). 

iMt.  On  ne  tient  nas  compte  du  mâle  dans 
le  croit.  Le  maître  ou  mâle  qui  a  fécondé  ne 
peut  rien  réclamer,  à  moins  de  convention 
particulière. 

%nm.  Comme 560 $i 5ai, C.H.tt ut ajùvU: 
A  regard  des  lies  formées  dans  le  Danube 
ou  la  Sava,  on  doit  se  conformer  aux  traités. 

1MM  êi  1M4.  Comme  562  et  663,  G.  N. 

%6S.  L'atterrissement  qui  se  forme  succès* 
sivement  d'un  seul  côté  au  fleuve  appartient 
au  propriétaire  de  cette  rive  (556,  G.  N.). 

~^l.  Comme  559,  G.  N. 


^MV.  Tout  propriétaire  dont  la  terre  est 
ntrainéeparreau  est  obligé  de  la  garantir 


entraînée  par 

lui-même,  si  cela  estnéceeiaire.  Néanmoins  lui  qui  en  a  usé  est  tenu  d'm  paver  le 
Il  lui  est  défendu  de  planter  des  pieux  et  de  ble,  s'il  a  agi  avec  violence,  et  de  pa^ 
faire  une  clôture  qm  pourrait  changer  le    valeur  simple,  s'il  était  de  bonne  foi. 

courant  des  eaux  de  la  rivière  et  porter      '"  "^ 

atteinte  aux  droits  de  navigation  »  de  poche 
ou  de  moulins  à  eau,  etc.  u  oe  peut  le  faire 
qu'avec  l'autorisation  du  chef  de  l'arron- 
dissement ou  du  département. 

%B^.  Ge  principe  s'applique  aussi  au  cas 
où  une  montagne  s'écroule  ou  est  portée 
sur  le  champ  f  autrui  par  la  force  de  l'eau. 
Si  une  portion  d'un  champ  supérieur  s'éboule 
et  se  répand  sur  un  champ  inférieur  de  sorte 


qu'elle  en  change  l'aspect  habituel,  elle  est 
réputée  perdue  et  échoit  au  propriétaire  du 
champ  inférieur.  Si  elle  ne  change  point  la  for- 
me du  champ  Inférieur,  elle  n'est  pas  perdue 
pour  le  premier  propriétaire  qui  est  tenu 
dans  ce  cas  de  payer  des  dommages^intéréts 
selon  l'appréciation  des  experts. 

%e9.  Gelui  qui  transforme  une  chose  qui 
ne  lui  appartient  pas  ou  l'unit  à  la  sienne 
pour  en  former  un  tout,  n'acquiert  par  ce 
fait  aucun  droit  sur  la  chose  d'autrui. 

990.  Si  les  choses  qui  ont  été  unies^  con- 
fondues ou  mélangées  de  manière  à  former 
un  tout,  sont  séparables  et  peuvent  revenir  à 
leur  état  primitif;  alors  elles  doivent  être 
partagées  aux  frais  de  celui  qui  les  a  unies 
ou  mélangées  et  elles  doivent  être  rendues 
chacune  à  son  propriétaire  (566,  G.  N.  diff.). 

%vi.  Si  les  cnoses  unies,  confondues  ou 
mélanflfées  ne  peuvent  pas  revenir  à  leur  état 
primiuf,  alors  tous  ceux  à  qui  ces  choses 
appartiennent  ont  un  droit  égal  sur  elles 

Jusqu'à  ce  que  les  droits  de  chacun  soient 
étermhiés  (573,  G.  N.). 
%lfie.  Si  une  personne  quelconque  (kit 
ce  mélange  ou  cette  confusion  à  l'msu  du 
propriétaire  des  choses  et  avec  le  dessein  de 
lui  porter  préjudice ,  alors  la  chose  mélangée 
ou  confondue  revient  au  propriétaire.  Le 
coupable  n'a  aucun  droit  à  la  reclamer.  On 
lui  donne  pour  sa  chose  le  prix  le  plus  bas 
possible  et  en  même  temps  on  le  condanme 
a  une  amende  proportionnée  (577,  C.  N.)« 

«ys.  Si  le  propnétaire  ne  veut  pas  prendre 
la  chose  provenant  du  mélange,  il  a  le  droit, 
non^seulement  de  demander  de  celui  qui  lui 
a  fait  tort  le  remboursement  du  prix  le  plus 
haut  possible,  mais  aussi  de  reclamer  des 
dommages-intérêts. 

«94.  Si  le  mélange  a  été  produit  par  l'effet 
du  hasard  ou  par  im  tiers  à  l'insu  des  deux 
parties,  et  si  les  choses  confondues  ou  mé- 
langées ne  peuvent  pas  être  séparées,  alors 
celui dontlamatière  est  supérieure  en  valeur 
a  le  droit  ou  de  garder  le  mélange  en  rem- 
boursant à  l'autre  la  Juste  valeur  de  sa  ma- 
tière ou  de  se  fafre  payer  le  prix  de  sa  chose 
(574,  G.  N.). 

nt^.  Lorsqu'on  aura  employé  la  chose 
d'autrui  à  son  usage  de  manière  à  améliorer 
la  sienne  et  à  ne  pouvoir  en  séparer  l'autre 
sans  dommage»  le  propriétaire  de  celle-ci  ne 
peut  réclamer  que  la  valeur  de  la  chose.  Ce- 
lui qui  en  a  use  est  tenu  d'm  payer  le  dou- 
•  •  ^  ^  2^ 

uMalB 
si  raméûoration  ne  surpasse  pas  la  ^eur 
de  la  chose  employée»  il  doit  rendre  la 
chose  au  propriétaire. 

«te.  Lorsqu'une  personne  a  employé  la 
chose  d'aufrui  à  son  usage,  de  manière  à  pd 
changer  la  forme  et  à  en  augmenter  la  va- 
leur, elle  est  tenue  de  payer  au  propriétaire 
la  valeur  de  la  chose,  si  elle  est  de  bonnt 
foi,  et  le  double  de  la  valeur,  si  elle  est  de 
mauvaise  fol. 
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«ty.  Si  quelqu'un  construit  un  bâtiment 
sur  son  propre  terrain  avec  des  matériaux 
qu'U  croyait  lui  appartenir,  le  bâtiment  reste 
en  sa  possession,  mais  il  doit  payer  les  ma- 
tériaux au  prix  convenable  ;  s^  savait  qu'ils 
ne  lui  appartenaient  pas  et  qu'il  s'en  soit 
servi  contre  la  volonté  du  propriétaire,  il 
est  tenu  de  payer  le  double  et  tous  les  dom- 
mages-intérêts (554,  G.  N.). 

%9^.  Celui  qui  construit  un  bâtiment  avec 
ses  propres  matériaux  sur  le  terrain  d'au- 
trui,  doit  céder  ce  bâtiment  au  propriétaire 
du  terrain,  car  la  propriété  du  sol  emporte 
la  propriété  du  dessus;  mais  celui-ci  est  tenu 
d'indemniser  le  constructeur  de  toutes  ses 
dépenses,  s'il  est  de  bonne  foi.  Si  le  con^ 
structeur  est  de  mauvaise  foi  et  s'il  a  con- 
struit contre  la  volonté  du  propriétaire,  ce» 
luL-ci  est  libre  ou  de  le  forcer  a  démolir  en 
lui  remboursant  les  frais,  ou  de  conserver 
le  bâtiment  au  prix  ordbaire.  Dans  le  cas 
où  le  maître  du  sol  sur  lequel  ime  personne 
quelconque  a  construit  un  bâtiment  de 
bonne  fol,  ne  réclame  point  ou  donne  son 
consentement,  il  perd  le  droit  de  faire  op-* 
position,  après  que  le  bâtiment  est  construit 
Le  constructeur  peut  alors  l'indemniser  au 
prix  ordinaire  et  conserver  le  sol  avec  le  bâ- 
timent (552,  553,  C.  N.). 

liVO.  Celui  qui  aura  construit  un  bâti- 
ment avec  les  matériaux  d'autrui  sur  le  ter- 
rain d'autrui,  est  tenu  de  les  payer  au  dou- 
ble de  leur  valeur  au  propriétaire  des  maté- 
riaux, S'IL  savait  qu'il  en  était  propriétaire,  ou 
sinon  à  leur  juste  valeur.  Le  bâtiment  revient 
au  propriétaire  du  sol  ;  ensuite,  on  doit  se  ré- 
gler d'après  les  dispositions  de  l'article  pré- 
cédent. 

Ii90.  Tout  ce  qui  a  rapport  au  cas  parti- 
culier où  unepersonne  quelconque  construit 
un  bâtiment  d'après  une  ancienne  conven- 
tion, doit  être  jugé  d'après  le  règlement  par- 
ticulier du  3  avrU  im. 

%%l.  Si  vous  ensemencez  le  champ  d'au- 
trui avec  votre  semence,  le  fhiit  appartient 
au  propriétaire  du  champ.  Si  vous  étiez  de 
bonne  foi,  vous  obtenez  Tmdemnité  de  toutes 
vos  dépenses  (de  la  semence  et  du  travail); 
si  vous  étiez  de  mauvaise  foi,  vous  perdez  la 
semence  et  le  travail.  Il  en  est  de  même  des 
plantes  et  des  arbres  que  vous  avez  plantés 
fur  le  terrain  d'autrui,  dès  qu'ils  ont  prlsra- 
eines.  Si  vous  ensemencez  le  champ  d'au- 
trui avec  la  semence  d'autrui  ou  si  vous 
plantez  des  arbres  dans  un  fonds  qui  ne  vous 
appartient  pas,  vous  êtes  responsable  envers 
le  propriétaire  de  la  semence  et  envers  le 

Sroprietalre  du  fonds,  selon  les  dispositions 
e  rarticle  sr79. 

lê%9.  Les  fruits  ou  le  bois  de  l'arbre  ap- 
partiennent au  propriétaire  du  terrain  où 
pousse  le  tronc,  quoique  l'arbre  ait  étendu 
ses  racines  et  ses  branches  sur  le  fonds 
d'autrui.  Néanmoins,  chacun  a  le  droit  de 
couper  les  racines  et  d'élaguer  les  branches 
qui  s'étendent  dans  son  fonds.  1/artare  qui 
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croit  sur  la  limite  de  ^deuz  propriétés  eut 
commun. 

%^9.  Le  propriétaire  de  l'arbre  ne  peut 
réclamer  le  miit  qui  tombe  sur  le  terrain 
d'autrui,  ni  forcer  le  voisin  à  le  rendre, 

liS4.  Du  reste,  en  cette  matière,  les  par- 
ties peuvent  ïàire  les  conventions  qu'elles 
Jugent  convenables. 


GHAPITRB  YL 
DB  L'AGQtISmOM  PAa  TBADITIOK. 

9SS.  Les  choses  peuvent  être  acquises  par 
la  tradition. 

ii9«.  Cette  tradition  a  lieu  par  l'ellet  d'une 
convention  entre  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes, ou  d'un  testament,  ou  d'une  déci- 
sion du  tribunal,  ou  d*une  disposition  de  la 
loi. 

%^H.  La  tradition  des  meubles  qui  neu- 
vent  être  enlevés  Dicilement  se  Dut  de  la 
main  à  la  main. 

969.  Les  meubles  qui  ne  peuvent  pas  être 
livrés  de  la  main  à  la  main,  comme  les 
créances,  les  marchandises  en  bloc  et  cmite- 
nuesdans  les  magasins,  se  vendmtaumoyen 
de  signes  usités  :  eertiticats,  titres^  eleHi,  etc. 
(1606,  C.  N.). 

9%9. 11  y  a  aussi  tradition  dans  le  cas  où 
le  propriétaire  d'une  chose  déclare  qu'il 
veut  la  posséder  à  l'avenir  au  nom  d'un  au- 
tre qui  Fa  acceptée. 

leno.  Les  meubles  qui  peuvent  être  en- 
voyés â  l'acquéreur  ne  deviennent  sa  pro- 
priété que  lorsqu'il  les  accepte,  s'U  n'a  pas 
fait  une  demande  par  écrit  pour  qu'on  les 
lui  envoyât.  Si,  au  contraire^  il  a  fait  cette 
demande,  les  meubles  deviennent  sa  pro- 
priété au  mement  où  l'autre  les  délivre.  S'ils 
périssent  ensuite,  la  perte  est  pour  l'acqué- 
reur. 

Ii9i.  Le  meuble  devient  la  propriété  de  la 

Sremière  personne  à  oui  le  propriétaire  Ta 
élivré,  de  sorte  que  wi\  a  promis  le  même 
meuble  à  un  autre,  il  en  est  lui-même  res- 
ponsable* 

%9%,  Comme  il  faut  que  les  immeubles 
soient  enregistrés  sur  les  livres  des  héritages 
au  tribunal  du  département,  il  importe  qvrau 
moment  de  chaque  mutation  de  propriAé  le 
nouvel  héritier  auquel  l'immeuble  est  trans- 
féré soit  inscrit. 

ie9S.  La  personne  qui  transfère  un  im- 
meuble quelconque,  comme  une  maison,  un 
champ,  un  pré,  une  vigne,  un  jardin,  etc., 
à  une  autre  personne,  doit  être  propriétaire 
ou  héritier  de  cet  immeuble  ;  autrement  la 
translation  n'est  pas  valable  et  n'a  pas  d'ef- 
fet. 

994.  Lorsque  le  propriétahre  d'un  immeu- 
ble fait  une  convention  pour  en  transférer  la 
propriété,  il  doit  se  présenter  en  personne 
devant  le  tribunal  et  y  donner  son  consen- 
tmnent*  En  cas  d'empêchement,  il  petit  le 
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làire  par  uo  fondé  de  pouvoir,  ou  devant 
deux  membres  délégués  par  le  tribunal,  aux- 
(piels  il  doit  déclarer  sa  volonté,  ce  dont  il 
sera  dressé  un  acte  authenticpie  pour  le  tri- 
bunal. 

%OS.  Tout  immeuble,  comme  une  mai» 
son,  une  vigne,  un  champ,  ime  prairie,  qui 
est  transféré  à  une  autre  personne,  sera  in- 
diqué et  déterminé  avec  tous  les  détails,  de 
manière  à  être  distingué  des  autres.  On  y 
ajoutera  la  situation  des  biens,  ses  limites, 
la  désignation  des  voisins,  le  lieu  et  le  temps 
de  la  mutation. 

ii06.  Si  cette  mutation  a  lieu  en  vertu 
d'un  jugement  du  tribunal,  ou  d'un  acte  de 
partage,  ou  d'un  testament,  toutes  ces  pièces 
doivent  être  annexées  et  ajoutées. 

lisy.  Si  ces  titres  manquent  à  une  per« 
sonne  et  qu'il  lui  importe  de  se  faire  inscrire 
sur  les  livres  des  héritages,  elle  peut  adres- 
ser une  requête  au  tribunal  pour  se  faire 
inscrire  provisoirement  et  sous  la  condition 
d'être  rayée  si  elle  ne  prouve  pas  son  droit. 
Si  elle  le  prouve  dans  Ja  forme  prescrite  par 
la  loi,  alors  elle  est  considérée  comme  étant 
le  véritable  propriétaire  à  dater  du  jour  de 
l'inscription. 

IMS.  Le  propriétaire  du  bien  est  celui  qui 
est  inscrit  le  premier  sur  lesdits  livres  ou 
registres. 

«••.  Le  nouveau  propriétaire  des  biens, 
dès  qu'il  est  inscrit,  prend  possession  des 
lieux. 

aoo.  Celui  qui  acquiert  une  chose  ac- 
quiert  aussi  tous  les  droits  qui  s'y  ratta- 
chent. Quant  aux  droits  personnels  de  celui 
qui  transmet  la  propriété,  ils  ne  sont  pas 
transférés  à  l'acquéreur. 

sot.  L'acquéreur  est  tenu  de  même  d'ac- 
cepter toutes  les  charges  qui  se  rattachent 
aux  biens  et  qui  seront  désignées  dans  les 
livres.  11  importe  donc  qu'il  s'informe  de 
tous  les  droits  et  de  toutes  les  charges  qui 
s'y  rattachent,  autrement  il  sera  responsable 
des  conséquences. 

soie.  La  propriété  d'une  chose  se  perd  par 
Ja  volonté  du  maître,  ou  par  une  disposition 
delà  loi,  ou  en  vertu  d'un  jugement  du  tri- 
bunal. Dans  tous  ces  cas,  la  personne  à  la- 
c[uelle  la  chose  est  transférée  devra  être 
inscrite. 

SOS.  Les  formalités  qui  doivent  être  ob- 
servées en  cas  de  translation  au  tribunal  se* 
ront  déterminées  par  un  règlement  spécial. 

CHAPITRE  Vn. 
DU  GAGE. 

504.  On  entend  par  gage  la  chose  sur  la- 
quelle le  créancier  a  le  droit  de  se  faire 
payer,  dans  le  cas  où  le  débiteur  ne  remplit 
pas  son  obligation  au  terme  convenu. 

505.  Toutes  les  choses  utiles  à  l'homme 
peuvent  servir  de  ^ge.  Si  la  chose  est  im- 
meuble, elle  conrtxtue  un  gage  immobilier; 


si  elle  est  meuble,  elle  constitue  un  gage 
mobilier,  et  chacune  d'elles  conserve  tou- 
jours sa  nature  (2072,  C.  N.). 

SOS,  Tout  gage  suppose  une  dette.  Mais 
toute  dette  n'emporte  pas  un  droit  de  gage. 
Ce  droit  est  déterminé  par  la  loi,  ou  fondé 
sur  une  convention,  sur  un  testament  ou  sur 
un  jugement  du  tribunal. 

SOV.  Un  meuble  est  donné  en  gage  par  la 
simple  tradition  ;  un  immeuble,  par  l'inscrip- 
tion sur  les  livres  du  tribunal  de  la  transla- 
tion de  propriété. 

SOS.  Les  choses  mobilières  qui  peiuvent 
être  transmises  de  la  main  à  la  main  sont 
données  en  gage  au  moyen  de  certains  signes 
usités. 

SOS.  Le  droit  de  gage  peut  être  inscrit 
sur  les  livres  des  héritages  comma  s'il  s'agis- 
sait de  l'inscription  d'une  hypothèque. 

SlO.  Celui  qui  neçoit  une  chose  en  gage 
peut  la  donner  en  gage  à  une  autre  personne, 
a  moins  que  le  débiteur  ne  l'ait  défendu  ex- 
pressément. 

Sil.  Il  en  est  de  même  du  gage  d'une 
chose  immobilière  qui  peut  être  donné  avec 
un  droit  de  garantie  et  qui  sera  enregistré  au 
tribunal. 

St^.  Celui  qui  reçoit  un  gage  a  le  droit 
d'assigner  un  terme,  à  l'échéance  duquel,  si 
le  débiteur  ne  s'acquitte  pas,  il  pourra  se 
faire  payer  sur  le  prix  du  gage.  L'excédant 
sera  remis  au  débiteur  (2078,  C.  N.  diff.). 

SIS.  Si  le  gage  est  remis  à  un  tiers  par 
son  détenteur,  le  débiteur  ne  peut  acquitter 
sa  dette  avant  de  savoir  entre  les  mains  de 
qui  le  gage  se  trouve. 

St4.  On  ne  peut  engager  que  son  propre 
bien.  L'engagement  du  bien  d'autrui  n^îst 

Sas  valable,  et  il  est  annulé  sur  la  demande 
u  propriétaire,  qui  a  le  droit  de  se  faire  res- 
tituer son  bien  et  de  réclamer  une  indem* 
nité  de  celui  qu'il  a  engagé. 

SIS.  Le  droit  de  gage  emporte  un  droit 
sur  les  fruits  et  les  produits  du  bi^  engagé. 
Les  fruits  recueillis  et  séparés  sont  considé- 
rés comme  n'étant  pas  attachés  au  bien. 

SIS.  Si  celui  qui  a  droit  de  gage  recon- 
naît que  la  valeur  de  la  chose  engagée  n'est 
pas  suffisante  pour  acquitter  la  dette,  il  peut 
réclamer  de  la  part  de  son  débiteur  un  autre 
gage  qui  pourra  mieux  la  garantir. 

SiV .  Le  détenteurdu  gage  est  tenu  de  veil- 
ler à  la  garde  et  à  la  conservation  de  la  chose 
engagée.  Il  est  responsable  de  sa  faute  et  de 
sa  négligence  et  peut  être  condamné  à  la 
restitution  du  prix  du  gage.  U  n'en  est  pas 
de  même  lorsqu'il  y  a  eu  cas  fortuit  (2080, 
C.  N.). 

SIS.  Le  créancier  ne  peut  pas  se  servir 
de  la  chose  engagée,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été 
expressément  autorisé  par  le  propriétaire. 

StO.  Si  le  détenteur  du  gage  donne  la 
chose  engagée  à  un  autre,  et  si  alors  elle  se 
perd,  se  détériore  ou  s'endommage,  il  est 
aussi  responsable. 

SMI.  Si  le  débiteur  n'acquitte  pas  sa  dette 
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à  l'échéance  du  terme  convenu,  et  si,  à  dé- 
faut de  paiement,  il  ne  retire  pas  son  gage,  le 
créancier  a  le  droit  de  le  faire  vendre  avec 
rautorisation  du  tribunal  et  de  se  faire  payer 
sur  le  prix. 

S91.  Si  le  prix  obtenu  par  la  vente  du 
gage  dépasse  le  montant  de  la  dette,  l'excé- 
dant sera  rendu  au  débiteur.  Si  au  contraire 
le  prix  n'est  pas  suf^sant,  le  créancier  peut 
réclamer  le  reste  à  son  débiteur. 

siiii.  Si  le  propriétaire  delà  chose  enga- 
gée en  transfère  la  propriété  à  quelqu'un 
pendant  qu'elle  est  engagée,  le  créancier  ne 

S  eut  être  forcé  de  la  délivrer  tant  que  la 
ette  n'est  pas  acquittée. 
^  9%9.  ^l'objet  engagé  se  perd  ou  si  le 
créancier  renonce  à  son  droit  sur  le  gage« 
ou  si  enfin  il  restitue  le  gage  au  débiteur 
sans  aucune  condition,  alors  le  contrat  de 
pge  cesse,  quoique  la  dette  continue  d'exis- 

siM.  Si  le  gage  n'a  été  donné  que  pour 
un  temps  déterminé*  le  droit  sur  le  gage 
cesse  à  rexpiration  de  ce  temps. 

d%6.  Le  gage  cesse  de  même  aussitôt  que 
la  dette  est  entièrement  acquittée.  Le  créan- 
cier est  tenu  de  remettre  le  gage  au  débiteur 
lorsqu'il  a  payé,  et  il  ne  peut  refuser  de  s'en 
dessaisir  à  cause  d'une  autre  dette.  Il  a  seu- 
lement le  droit  de  prendre  des  sûretés,  en 
confiant  la  chose  engagée  au  tribunal  et  en 
demandant  qu'elle  soit  conservée  comme  sa 
garantie,  et  que  le  débiteur  ne  puisse  en  dis- 
poser avant  d'avoir  entièrement  payé  (2082, 
C.N.iit/r.). 

M%€.  Le  droit  de  gage  sur  les  immeubles, 
qu'on  nomme  hypothèque  ou  gage  hypothé- 
caire ou  garantie,  ne  s'établit  que  quand  le 
titre  est  inscrit  sur  les  livres  du  tribunal  au 
bureau  de  conservation  des  hypothèques 
(boiztina  irUàbuUra). 

3*9.  Lorsqu'une  créance  quelconque  est 
inscrite  sur  les  livres  du  tribunal  ou  qu'elle 
a  pour  sûretés  les  immeubles  de  quelqu'un, 
ces  biens  peuvent  être  regardés  comme  son 
gage,  et  l'hypothèque  les  suit  dans  quelques 
'  mains  qu'ils  passent  (2114,  G.  N.}. 

SiiS.  Ainsi  les  dettes  sont  transférées  à 
l'acquéreur  en  même  temps  que  les  biens,  et 
s'il  est  obligé  de  les  payer,  il  doit  s'en  im- 
puter la  faute. 

S99.  Les  biens  sont  engagés  poikr  la  sû- 
reté de  la  créance  inscrite,  tant  que  la  dette 
n'est  pas  rayée  des  livres  du  tribunal. 

SSO.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  créances  in- 
scrites sur  im  immeuble,  elles  doivent  être 
acquittées  suivant  l'ordre  d'inscription,  de 
sorte  que  les  premières  créances  inscrites 
ont  la  préférence  sur  les  autres  ;  elles  ont 
droit  à  un  paiement  intégral,  suivant  leur 
ordre,  de  sorte  qu'il  peut  ne  rien  rester  pour 
les  dernières. 

CHAPITRE  Vra. 

DBS     8K1VITUDBS. 

Sii.  Comme  637,  C.  N. 

TOm  IH. 
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^  ^  J.  Toute  servitude  d'après  ta  nature  est 
attachée  à  la  chose  dont  elle  restreint  le 
droit  de  propriété,  et  elle  ne  change  pas 
quoique  le  propriétaire  change,  mais  elle  se 
transfère  avec  le  même  droit  et  tes  mêmes 
charges  d'une  personne  à  l'autre  (686,  C.  N.). 
•99.  Lorsque  le  droit  de  servitude  est 
établi  à  l'égard  d'une  personne  seule,  la  loi 
doit  le  déterminer  expressément. 

SS4.  Les  servitudes  sont  établies  dur  des 
biens  ruraux^  comme  des  champs,  des  prai- 
ries, ou  sur  des  maisons  et  des  terrains  qui 
dépendent  des  maisons  (687,  G.  N.). 

sss.  Les  servitudes  rurales  habituelles  et 
principales  sont  les  suivantes  : 

i*  Le  droit  d'avoir  un  sentier  ou  un  che- 
min sur  le  terrain  d'autrui  pour  le  passage 
du  bétail  et  des  voitures,  avec  tàcnlié  d'en 
user  à  son  ffré  (682,  G.  N.); 

V  De  puiser  de  Feau  dans  le  nuits  ou  la 
source  d'autrui,  d'y  mener  boire  le  bétail  ou 
de  la  faire  écouler  (688,  G.  N.); 

3«  De  faire  paître  le  bétail  sur  le  terrain 
d'autrui; 

4«  De  couper  les  arbres  d'autrui,  de  ramas- 
ser les  glands  de  chêne,  les  branches  mortes 
et  les  feuilles; 

tt»  De  chasser  sur  le  terrain  d'autrtd,  d'y 
attraper  le  gibier  et  les  oiseaux,  et  d'y  pé^ 
cher; 

6<'  De  ramasser  les  pierres,  de  fouiller  le 
sable  et  de  couper  les  buissons. 

3«e.  Les  servitudes  urbaines  habituelles 
et  principales  sont  les  suivantes  : 

1*  Le  droit  d'adosser  son  bâtiment  au  bâti- 
ment d'autrui; 

2»  De  ftdre  bâtir  contre  le  mur  d'autrui  ou 
d'y  appuyer  des  poutres,  une  saillie,  ou  toute 
autre  partie  de  la  constructiûn  ; 

d^  De  faire  pratiqua  dans  le  mur  d'autrui 
un  jour,  soit  pour  s^éclalrer,  soit  pour  avoir 
une  vue  (675,  G.  N.); 

4^  D'élever  un  appentis  ou  d'avancer  una 
saUlie  sur  le  fonds  ou  le  bâtiment  de  son 
voisin; 

5<»  De  faire  passer  la  ftimée  par  la  chemi- 
née des  voisins; 

s*"  D'établir  une  gouttière  du  cAté  du  fonds 
d'autrui  (681,  C.  N.); 

7^  D'établir  un  égoût  du  cêté  du  fonds  voi« 
sin. 

Toutes  ces  servitudes  établissent  un  droit 
de  Mre  quelque  chose  sur  le  fonds  du  voi- 
sin qui  est  tenu  de  souifrlr  qu'on  passe. 

3Sy.  Il  est  d'autres  servitudes  urbaines 
qui  astreignent  le  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant à  ne  pas  faire  ce  qu'autrement  il  au-^ 
rait  la  liberté  de  faire;  ainsi  : 

S^  Lorsqu'il  ne  peut  exhausser  son  bâti- 
ment; 

9*  Lorsqu'il  ne  peut  pas  le  faire  baisser  à 
son  ^ré  ; 

iO»  Lorsqu'il  ne  peut  faire  aucun  exhaus- 
sement qui  pourrait  obstruer  les  jours  ou 
ôter  l'air  au  nâtiment  voisin  ; 
i  i*  Ou  lui  enlever  la  vue  ; 
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W  Lorsqu'il  ne  oeut  empocher  les  eaux 
pluviales  de  s'écouler  sur  le  fonds  du  yoi-* 
sId  qui  a  le  droit  de  s'en  servir  pour  l'irri- 
gation de  sa  propriété. 

Telles  sont  les  servitudes  nouvelles  gui  se 

Sittachent  aux  biens  et  qui  se  transfèrent 
'une  personne  à  l'autre. 

SSS.  11  est  des  servitudes  qui  sont  impo- 
sées en  laveur  d'une  seule  personne  et  qui 
ne  peuvent  être  transférées  a  d'autres.  Ainsi 
lorsqu'une  personne  déterminée  a  le  droit 
de  disposer  d'une  chose  qui  ne  lui  appar- 
tient pas^  ou  d'en  user,  ou  d'habiter  la  mai- 
son aautrui. 

999.  Souvent  ces  servitudes  changent  de 
nature,  elles  se  transforment  de  réelles  en 
personnelles  par  la  seule  volonté  de  la  per- 
sonne. En  cas  de  contestation,  ce  changement 
doit  être  prouvé. 

MMI.  Toute  servitude  dérive  de  la  loi, 
d'une  convention,  d'un  testament,  d'un  ju- 
gement du  tribunal  ou  de  la  prescription 
(639,  C.  N.). 

S41.  La  M  n'impose  de  restriction  au 
droit  de  propriété  d'une  personne  que 
dans  le  cas  ou  une  autre  personne  ne  peut 
sans  cela  user  de  son  bien  en  tout  ou  en  par- 
tie«  Ainsit  lorsqu'on  ne  peut  aborder  son 
champ  qu'en  passant  par  le  fonds  d'une  autre 
personne,  ceûe-ci  est  obligée  d'accorder  le 
droit  de  passage  sur  sa  propriété  (682.  C.  N.). 

•4Si«  Les  servitudes  s'acquièrent  de  la 
même  manière  que  la  propriété  (690  et  691, 
Ce  N.). 

S4I3.  Le  propriétaire  du  fonds  servant 
n'est  jamais  obligé  de  làire,  mais  seulement 
de  laisser  Caire,  et  le  propriétaire  du  fonds 
dominant  est  tenu  de  ne  pas  laisser  ùire  ce 
qu'autrement,  comme  propriétairedubien,  il 
a«rait  le  droit  de  faire* 

S44.  L'entretien  du  fonds  servant  et  tout 
les  ouvrages  nécessaires  sont  à  la  charge  de 
celui  qui  en  Jouit,  et  ensuite  à  la  charge  de 
celui  à  qui  est  due  U  servitude.  Mais  si  le  pro- 
priétaire de  k  chose  en  use  aussi,  ilesttenu 
de  contribuer  aux  frais  d'entretien  en  pro- 
pettion  de  son  usage  (697  et  698,  G«  N.). 

S46.  Celui  qui  a  un  droit  de  servitude^ 
peut  l'exercer  «  la  manière  qu'il  croira  la 
plus  convenable,  mais  il  ne  peut  jamai» 
etMidre  la  servttoAeméme,  et  il  est  obligé  de 
s'en  tenir  aux  limites  tracées  soit  par  la  na- 
ture même,  soit  par  la  volonté  manifeste  du 
propriétaire  du  fonds  assuJettL 

•4e.  Toute  servitude  établie  sur  un  bie& 
est  perpétuelle  et  ne  peut  en  être  séparée* 
Elle  doit  être  considérée  comme  làisant  par-^ 
tie  du  bien,  parce  que  le  droit  de  servitude 
qu'une  personne  a  sur  un  fonds  ne  peut  être 
ni  momiié  ni  divisé,  quoique  ce  fimds  se 
soit  agrandi,  diminué  ou  divisé. 

S4t.  La  servitude  peut  proUter  k  une  ou 
plusieurs  personnes,  si  celui  en  faveur  du- 
quel elle  a  été  établie  n'en  soufire  aucun  pté^ 
judice. 

949.  Lorsqu'on  est  tenu  de  tolérer  l'ex* 
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haussement  du  mur  ou  du  toit  du  voisin,  ou 
de  lui  laisser  placer  des  poutres  dans  sa  cloi- 
son ou  dans  son  mur,  ou  de  laisser  passer  la 
fUmée  du  voisin  par  sa  cheminée,  on  doit 
contribuer  aux  réparations  de  ce  mur,  de 
cette  cloison  ou  de  cette  cheminée  (656, 
G.  N.).  Mais  on  n'est  pas  tenu  de  réparer  le 
bAtimen^  la  cheminée  ou  les  poutres  du 
voisin. 

S4#.  Le  droit  de  pratiquer  des  fenêtres  ou 
des  Jours  pour  s'éclairer  ou  pour  avoir  de 
l'air  n'emporte  pas  le  droit  d'avoir  des  vues* 
Le  propriétaire  du  fonds  servant  peut  donc 
faire  tout  ce  qui  n'été  pas  le  jour  ni  Tair  à 
son  voisin. 

S60.  Celui  qui  a  le  droit  d'avoir  des  vues 
est  tenu  de  fedre  tousles  ouvrages  nécessaires 
pour  conserver  ces  vues  ;  sinon  il  répond  de 
tout  le  préjudice  qui  en  pourrait  résulter. 

SSt.  Celui  qui  a  droit  à  avoir  son  égoût 
sur  le  fonds  voisin  peut  faire  découler  ses 
eaux  sur  le.toit  voisin  oUiétablir  une  gouttière 
à  cet  effet.  Il  peut  même  élever  son  égoût, 
mais  de  manière  que  l'écoulement  ne  porte 
pas  uo  plus  grand  préjudice  qu'auparavant 
au  bAtiment  assujetti;  s'il  y  a  de  la  neiçe 
amoncelée,  celui  qui  a  le  droit  de  servitude 
est  obligé  de  faire  nettoyer  l'égoût  de  temps 
en  temps.  Il  est  tenu  aussi  d'entretenir  toute 
espèce  de  gouttières  (681,  C.  N.). 

9&9.  Celui  qui  a  le  droit  de  faire  découler 
les  eaux  pluviales  du  toit  d'autrui  sur  son 
propre  fonds  est  tenu  de  fsdre  aussi  tous  les 
ouvrages  nécessaires  pour  entretenir  les 
gouttières  et  d'en  payer  la  réparation. 

35S.  De  même,  A  l'écoulement  des  eaux 
exige  des  fossés  ou  des  canaux,  l'établisse- 
ment en  est  A  la  charge  du  propriétaire  du 
fonds  dominant  où  ils  deviennentnécessaires. 
Il  est  tenu,  en  outre,  de  l'entretien  et  du  cu- 
ragepour  empêcher  que  le  fonds  servant  ne 
souflre  aucun  dommage  (  697, 698,  C.  N.). 

354.  Celui  qui  a  droit  A  un  sentier  sur  le 
fonds  d'autrui,  peut  y  passer  lui-même  ou  y 
faire  passer  les  autres  pour  le  service  de  sa 
propriété,  mais  il  ne  peut  y  passer  A  cheval 
ni  en  voiture. 

355.  Celui  qui  a  le  droit  de  faire  passer 
ses  troupeaux  sur  le  terrain  d'autrui,  peut 
y  conduire  aussi  des  voitures,  pouvu  qu'elles 
nesoientpas  trop  chargées. 

999.  Celui  qui  a  le  droit  de  passage  sur 
le  fonds  d'autrui  peut  y  conduire  des  voi- 
tures attelées  de  plusieurs  chevaux,  bonifs 
ou  buffles,  et  y  charrier  le  bétail  lié ,  mais  il 
ne  peut  y  faire  passer  les  bestiaux  en  trou- 
pes. Il  doit  suivre  les  chemins  rigoureuse- 
ment déterminés,  ne  pas  flrayer  de  nouveaux 
sentiers  et  prendre  ffarde  que  le  bétail  en 
passant  ne  nuise  au  fonds  servant. 

ssy.  L'entretien  des  chemins,  des  ponts 
et  des  passages  grevés  de  servitudes  sont  A 
la  chaire  de  tous  ceux  qui  s'en  servent  A 
proportion  de  l'usage  qnlls  en  font  ;  le  pro- 
priétaire du  fonds  servant,  doit  donc  y  contri- 
buer aussi  pour  sa  part. 
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tS9.  Si  cêd  cheiûini  on  passages  sont  dét^ 
riorés  ou  dégradés  par  un  accident  quel* 
congne,  par  une  inondation  ou  un  orage, 
on  doit  ftdre  un  passage  provisoire  Jusqu'à 
ce  que  l'autre  soit  réparé. 

960.  Celui  qui  a  le  droit  de  puiser  Teau 
dans  la  source  ou  le  puits  d'autrui  a  austi 
le  droit  de  passage  pour  y  arriver, 

9€0.  Celui  qui  a  le  droit  de  détourner  les 
eauz  de  Théritage  d'autrui  ou  de  déverser 
les  siennes  sur  le  fonds  voisin ,  peut  aussi 
avoir  le  droit  d'établir  les  rigoles,  conduits 
et  écluses  qui  seront  nécessaires,  et  de  sup- 
porter  tous  les  frais  d'entretien.  Il  peut  faire 
tous  ces  ouvrages  s'il  n'en  résulte  pas  de 
dommage  pour  le  fonds  servant. 

S61.  Lorsque  le  droit  de  se  servir  des  eaui 
appartient  à  plusieurs  personnes  et  que  la 


acquis  en  même  temps»  alors  les  eaux  doivent 
être  partagées  proportionellement  au  droit 
de  chacun. 

S6%.  Celui  a  le  droit  de  pâture,  peut  faire 
entrer  ses  bestiaux  sur  le  fonds  d^autrui  et 
les  y  faire  pattre,  pourvu  quil  n'occasionne 
pas  de  dommage  au  fonds  servant  et  qu'il 
laisse  le  propriétaire  de  ce  fonds  entrepren* 
dre  librement  tous  les  travaux  nécessaires  à 
la  culture.  A  défaut  de  règlement  particulier 
déterminant  les  lieux  et  le  nombre  des  bes- 
tiaux, on  doit  s'en  tenir  à  l'usaçe  établi.  En- 
iin,  à  défaut  d'usage  et  s'il  y  a  doute,  on  doit 
se  conformer  aux  règles  suivantes  : 

S6S»  On  entend  par  droit  de  pftture,le 
droit  de  foire  paître  tes  bêtes  de  somme,  les 
boeufs  et  les  brebis,  mais  non  les  cochons  ^ 
les  oiseaux  de  basse-cour,  et  les  chèvres  dans 
les  petits  bois.  Les  bétes  malades,  et  celles 
qui  n'appartiennent  pas  à  celui  en  foveur  du- 
quel la  servitude  est  établie^  seront  totale^ 
ment  exclues  de  la  pâture. 

SII4.  Lorsque  le  nombre  des  bestiaux 
qu'on  peut  faire  paitre  n'est  pas  déterminé^ 
on  doit  s'en  tenir  au  nombre  qui  a  été  en 
usage  depuis  dix  années,  et  si  ce  nombre 
n'ft  pas  été  fixé .  on  doit  prends  le  t^rme 
moyen  du  nombre  dea  trois  premières  an- 
nées. Si  ce  calcul  ait  impossible,  ^ors  on 
doit  examiner  la  qualité  de  la  pâture  et  dé- 
terminer ensuite  le  nombre*  Kn  tout  cas,  en 
déterminant  le  nombre  de  bétes  que  Ton  a 
droit  de  foire  paitre  enr  le  fonds  servant,  il 
ne  faut  pas  en  Indiquer  plus  que  le  fourrage 
d'hiver  obtenu  sur  le  fonds  dominant  ne 
peut  en  nourrir.  On  ne  tient  pas  compte  dea 
petits  d'une  bète  qui  ne  sont  pas  encore 
sevrés»  ^      ,     , 

s«5.  On  ne  peut  envoyer  pattre  les  bes- 
tiaux que  dans  le  temps  déterminé  pour  la  pâ- 
ture, soit  par  une  convention  particulière, 
soit  par  l'usage  local.  S'il  y  a  doute,  on  doit 
avoir  soin  de  ne  porter  aucun  empêchement 
aux  travaux  des  châmpe,  et  de  ne  pas  foire 
de  contravention  auxrèglementB  paràeuUei8« 
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Ce  droit  se  réduit  à  la  nature  seule. 
Il  en  résulte  que  celui  qui  a  droit  à  la  pà^ 
ture  ne  peut  ni  foucher  le  foin  ni  priver  de 
sa  jouissance  le  propriétaire  du  fonds  eer^ 
vaut.  En  outre,  il  esc  tenu  de  garantir  le 
fonds  servant  de  tout  préjudice  et  de  toute 
dégradatioui  et  par  conséquent  d'envoyer 
un  nerg^  avec  les  troupeaux. 

S6t.  Le  propriétabre  du  fonds  servant  ne 
peut  de  son  côté  rien  foire  qui  tende  à  rea- 
treindre  le  droit  de  pâture*  Si  le  terrain  de 
pâture  diminue  par  un  accident  quelconque» 
on  peut  restreindre  le  droit  d'en  Jouir. 

368»  On  doit  suivre  ces  principes  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  d'établir  un  droit  de  par^ 
cours.  On  entend  par  là  une  convention  en* 
tre  deux  ou  plusieurs  voisins  ou  plusieurs 
communes,  arrondissements  ou  districts,  de 
foire  paître  leurs  bestiaux  sur  le  territoire 
les  uns  des  autres.  »■     •--^*«. 

S60.  Tout  ce  gui  concerne  les  autres  ser- 
vitudes, comme  le  droit  de  couper  les  bois, 
de  ramasser  les  fflands  de  chêne,  de  chas- 
ser, dépêcher,  de  ramasser  les  feuilles  mor- 
tes, d'exploiter  des  carrières,  d'extraire  le 
sable,  de  brûler  les  broussailles,  doit  être 
Jugé  suivant  les  rèigles  et  le$  principes  ci* 
dessus  énoncés. 

nifO.  11  ne  faut  pas  confondre  le  droit  de 
servitude  sur  un  bien  avec  le  droit  de  co- 
propriété. 

Sf  1.  On  doit  distinguer  des  servitudes 
réelles  les  servitudes  p$rêoimêlléê^  qui  ne 
sont  point  imposées  à  un  fonds  en  foveur 
d'un  autre,  mais  à  un  fonds  ou  À  un  héritage 
en  foveur  d'une  personne  quelconque.  Ces 
servitudes  sont  : 

i*  L'usage; 

î^L'usuïhiit; 

3*  L'habifoUon. 

3y%.  Quiconque  a  le  droit  d'uflage  sur 
une  chose  peut  en  tirer  tout  le  profit  selon 
ses  besohis,  mais  ne  peut  modifier  cette 
chose  ni  la  transférer  à  un  autre  (630,  631, 
G.  N.). 

•f  S.  Tous  les  autiei  avantages  appartien- 
nent au  propriétah^  de  la  onose,  qui  est 
tenu  de  supporter  toutes  les  chaînes  qui  s'y 
rattachent  et  de  faire  les  îni%  <rentretien. 
Dans  les  cas  où  les  charges  dépassent  lei 
profits,  l'usager  est  tenu  de  contribuer  aux 
vais  de  Tentretleo  ou  de  se  désister  de 
l'usage. 

3y4.CoifWi#578,C.  N. 

•vs.  On  doit  Jouir  de  toute  chose  selon 
sa  nature.  Si  l'usufruit  comprend  dea  choses 
dont  on  ne  peut  faire  usage  sans  les  con- 
sommer, comme  l'argent  comptant,  elles 
doivent  être  rendues  en  valeurs,  à  moins 
que  l'argent  ne  soit  prêté  à  intérêt;  alors  on 
ne  rend  que  les  hitéréts  [Wt,  C.  N.). 

•96.  L'usufruitier  peut  réclaroer  tous  les 
revenus  ordinaires  et  exMordinairea  de  1$ 
diose.  Cependant,  le  trésor  trouvé  dans  le 
terrain  aipparUent  au  propriétaire,  selon  iee 
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dispositions  cinlessus  énoncées»  et  non  à  Ta- 
siifhiitter  (598,  G.  N.)* 

3yy.  L'usufiraitier  doit  supporter  tous  les 
frais  ordinaires  et  extraordinaires  et  toutes 
les  charges,  à  moins  qu'elles  ne  dépassent 
les  revenus  nets  (608,  G.  N.)* 

399.  Il  est  tenu  d'adnûnistrer  le  bien  eau 
bon  père  de  famille  ;  il  ne  doit  ni  le  dimi* 
nuer  ni  le  détériorer.  Toutes  les  réparations 
d'entretien  sont  à  sa  cbarse^et  il  doit  rendre 
la  cbose,  à  l'expiration  de  l'usufruit,  dans  l'é- 
tat où  il  l'a  priBe  (605,  G.  N.}. 

9H9.  S'il  est  nécessaire  de  construire  un 
nouteau  bâtiment  ou  de  rebâtir  celui  qui  est 
tombé  de  vétusté,  il  y  a  lieu  à  invoquer  les 
conventions  particulières  entre  rusurruitier 
et  le  propriétaire  du  fonds,  car  ce  dernier 
n'est  pas  tenu  dlndemniser  rusufruitier(607, 
G.  N.).  Le  juge  doit  considérer  s'il  y  a  ur- 
gence. 

MO.  Lorsque  le  propriétaire  de  la  chose 
ne  peut  s'entendre  avec  l'usufruitier  sur  Tin- 
demnité  qu'il  réclame  pour  les  améliorations. 
Il  ne  peut  l'empêcher  d'enlever  les  améliora- 
tions sans  altérer  la  substance  du  bien,  ou, 
lorsque  cela  est  impossible,  il  ne  peut  rem- 
pécher  de  les  faire  estimer  par  la  voie  Judi- 
ciaire (599,  G.  N.). 

BSt.  L'usufruitier  doit  rendre  les  choses 
dans  l'état  bù  il  les  a  prises.  Il  est  donc 
nécessaire  qu'au  moment  de  l'entrée  en 
jouissance,  il  soit  dressé  un  inventaire  dé- 
taillé, sinon  l'usufruitier  est  censé  avofr 
reçu  les  choses  en  bon  état  (600,  G.  N.). 

99%.  Lorsque  l'usufhiit  prend  un,  tous  les 
avantages  obtenus  et  tous  les  produits  re- 
cueillis et  séparés  de  la  chose  appartiennent 
à  rusufhiitier;  ceux  qui  ne  sont  ni  recueillis 
ni  séparés,  reviennent  au  propriétaire,  lequel 
n'est  tenu  de  récompense  des  firais  supportés 
par  l'usufruitier  que  d^ns  le  seul  cas  où  ce- 
lui-ci a  reçu  une  indemnité  ou  une  récom- 
pense au  commencement  de  l'usufruit  (685, 
G.  N.). 

SSS.  Si  le  bien  est  en  danger,  le  proprié- 
taire peut  réclamer  une  garantie  de  rusufrui- 
tler  ou  de  l'usager  pour  le  cas  où  la  chose 
périrait 

394.  Quiconque  a  le  droit  d'habitation 
dans  la  maison  d'autrui  peut  y  demeurer  et 
exiger  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'habita- 
tion, et  non-seulement  une  chambre,  mais 
une  cuisine,  un  grenier,  une  cave.  Toutefois, 
il  n'a  pas  le  droit  de  se  servir  des  magasins, 
4e8  boutiques,  des  dépôts,  qui  ne  sont  con- 
cédés que  par  un  règlement  spécial  (  633 , 
C.  N.). 

3SS.  Dans  tous  les  cas.  le  propriétafre  da 
bâtiment  a  le  droit  de  désigner  ce  qui  sera 
destiné  exclusivement  pour  rlubitation. 

3S«.  Gelui  qui  réclame  une  servitude  sur 
la  chose  d'autrui  peut  la  demander  au  pro- 
priétaire de  la  ckose,  et,  si  celui-ci  refuse, 
s'adresser  aux  tribunaux:  de  même,  le  pro- 
priétaire de  la  chose  a  le  droit  d'exclure  celui 


qui  usurpe  une  servitude  ou  deTylércer  par 
la  vole  judiciaire. 

3sy.  Les  servitudes  cessent  de  la  même 
manière  que  tous  les  autres  droits  et  obliga- 
tions en  général. 

3SS.  Elles  prennent  fin  particulièrement 
par  la  perte  totale  du  fonds  servant  ou  du 
fonds  dominant.  Mais  la  servitude  revit  si  le 
fonds  ou  le  bâtiment  est  rétabli  de  manière 
qu'on  puisse  en  user  (703,  704,  G.  N.). 

SSO.  Comme  706,  G.  N.  Il  faut  ajouter:  Si  le 
propriétaire  transmet  un  de  ses  fonds  à  une 
autre  personne,  la  servitude  dépend  de  son 
consentement  et  des  nouvelles  conditions. 

330.  Toute  servitude  établie  pour  un  cer- 
tain t^nps  s'éteint  â  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  elle  a  été  accordée. 

331.  La  servitude  établie  sous  condition 
en  faveur  d'une  personne  peut  s'éteindre  â 
l'accomplissement  de  cette  condition.  Ainsi 
le  droit  d'habitation  accordé  â  une  veuve 
jusqu'à  ce  que  son  fils  ait  atteint  sa  majo- 
rité, prend  un  si  le  fils  est  mort  avant  sa  ma- 
jorité. 

333.  La  servitude  personnelle  cesse  à  la 
mort  de  l'usufruitier  ou  de  l'usager  (617, 
G.  N.).  Si  la  servitude  est  héréditâre,  elle 
passe  aux  premiers  héritiers  légitimes.  Si 
elle  doit  continuer  à  exister  dans  la  famille, 
elle  est  transférée  d'un  membre  k  l'autre. 
Si  elle  est  accordée  à  une  maison  de  fii- 
mille  ou  à  une  commune,  elle  ne  cesse 
pas  tant  que  cette  maison  ou  cette  là  aille 
existent. 

333.  S'il  est  d'usage  constant  que  les  ali- 
ments soient  accordés  à  un  héritier  ou  à  une 
autre  personne  quelconque,  et  s'ils  ne  sont 
pas  déterminés  d'après  la  dernière  volonté 
du  défunt,  ou  d'après  une  convention,  une 
disposition  de  la  loi,  ou  une  nécessité  ou 
besoin  convenable»  alors  on  doit  les  accorder 
à  tous  les  héritiers. 

GHAPTTRE  IX. 
DBS  SUGCISSIOltS. 

334.  Après  la  mort  d'un  Serbe,  tous  ses 
biens,  tous  ses  droits  et  toutes  ses  obliga- 
tions qui  ne  sont  pas  purement  personnefles 
passent  aux  personnes  qui  doivent  lui  succé- 
der dans  l'ordre  déterminé  par  la  loi,  à 
moins  qu'une  convention  ou  un  testament 
n'en  dispose  autrement  (724,  G.  N.). 

333.  Toute  succession  suivant  la  loi  est 
déférée  aux  plus  proches  parents,  dans  l'or- 
dre ci-après  déterminé  r73i.  G.  N.). 

333.  Les  enfants  mâles  du  défunt  et  ses 
descendants  mâles  sont  appelés  les  pre- 
miers. Ils  excluent  les  soeurs,  le  père  et  la 
mère,  les  ascendants  et  les  collatéraux  (745, 
G.  N.  diff.). 

339.  S'il  7  a  plusieurs  enfants  du  sexe 
masculin,  ils  succèdent  par  portions  égales 
et  par  tète.  Les  enfmts  du  sexe  féminin 
n'ont  droit  dans  ce  cas  qu'à  l'usufruilt  â 
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TentretidD  et  à  tout  ca  qui  est  nécessaire  à 
une  éducation  convenable  {iMâX 

•••.  On  distingue  le  fils  né  durant  la  vie 
du  père  de  celui  qui  est  né  après  sa  mort 
(posthume),  mais  dans  le  temps  déterminé 
par  la  loi. 

999.  Le  netit-fils  survivant  à  son  père  au 
moment  de  l'ouverture  de  la  succession  du 
gnuDd-père«  doit  représenter  son  père  et 
avoir  les  mêmes  droits  que  lui.  Il  en  e&t  de 
même  des  descendiuits  mâles  des  petits-fils. 

4MI.  A  défiut  des  descendants  mâles,  les 
enfants  du  sexe  féminin  succèdent  à  leur 
père  par  égales  portions  (745.  G.  N.  diff.).  Ils 
succèdent  par  souche  lorsqu'ils  viennent  par 
droit  de  représentation. 

4#t.  Lorsqu'un  Serbe  est  mort  sans  lais- 
ser de  posténté  de  Tun  ou  de  Tautre  sexe, 
sa  succession  est  déférée  â  son  père  (?4<^« 
€•  N.). 

499,  A  défaut  de  père,  elle  est  déférée 
aux  frères  du  même  lit  et  à  leurs  descen- 
dants suivant  l'ordre  déterminé,  enfin,  â  dé- 
Cftut  de  ceux-ci, à  la  mère  et  aux  s€BursC74((, 
C.N.iit/r.,750,C.  N.). 

l.es  frères  ou  sœurs  utérins  ou  consan- 
guins prennent  part  chacun  dans  leur  ligne 
seulement  (752,  G.  fù. 

4#a.  Comme  742,  G.  Ji.  Jusqu'à  cm  mat$  : 
Soit  qu'ils  viennent  il  est  qjauié  :  Ils  pren- 
nent part  â  la  succession  par  souche  (743. 
C.N.). 

4M.  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité, 
ni  père,  ni  firères,  ni  descradants  d'eux,  ni 
mère,  ni  sœurs,  la  succession  est  dévolue 
au  grand-père  de  la  ligne  paternelle,  et  â 
défaut  de  celui-ci  à  ses  descendants,  c'est- 
à-dire  aux  oncles  par  représentation.  A  dé- 
faut d'oncles  et  de  descendants  d'eux,  les 
tantes  sont  appelées  k  la  succession  et  la 
partagent  avec  la  grand-mère  et  ses  descen- 
dants. Les  descendants  mâles  l'emportent 
toujours  sur  ceux  de  Tautre  sexe  (746,  748, 
G.  N.  diff.), 

4as.  A  dé&ut  du  grand-père  paternel  ou 
de  ses  descendants,  la  succession  est  déférée 
au  bisaïeul  paternel  et  â  ses  descendants. 

499.  Si  ces  derniers  n'existent  pas,  le  bis- 
aïeul est  appelé  à  la  succcMion  avec  ses 
descendants. 

40y.  En  cas  de  prédécès  de  ces  derniers, 
la  succession  est  déférée  au  père  du  trisaïeul 
ou  à  ses  descendants. 

409.  A  défaut  d'ascendants  du  côté  du 
père,  la  succession  est  dévolue  à  la  ligne 
maternelle,  en  observant  le  même  ordre 
jusqu'au  sixième  degré. 

40».  (^dmme 756,  G.  Kllest  afouié:  Il  m 
est  de  même  des  enfants  nés  hors  mariage 
qui  ne  sont  héritiers  que  par  la  volonté  ex- 
presse du  père  ou  de  la  mère. 

410.  L^adopté  acquiert  le  droit  de  suc- 
cessibilité  sur  les  biens  de  son  père  {poo^ 
ehim)  ou  de  sa  mère  (pomater)  adoptants.  S'il 
meurt  sans  postérité,  tout  ce  qu'il  arecueiUi 
dans  Ja  succession  des  adoptants,  et  même 


tous  ses  acquêts^  sont  déférés  aux  descen- 
dants des  père  et  mère  adoptants.  A  défaut 
de  ceux-ci,  quant  aux  acquêts,  sa  famille 
doit  être  préférée  à  la  famille  des  adoptants. 
Mais  les  biens  que  l'adopté  a  reçus  en  succes- 
sion des  adoptants  passent  à  la  famille  des 
adoptants  suivant  l'ordre  déterminé  par  la 
loi,  et  non  pas  à  la  famille  de  l'adopté  (350, 
351,  G.  N.). 

41t.  La  succession  de  l'enfant  né  hors 
mariage  et  qui  n'a  pas  été  reconnu  est  dévo  - 
lue,  lorsqu'il  meurt  sans  postérité  légitime, 
non  pas  â  son  père,  mais  à  celui  qui  l'a 
nourri.  Le  père  et  la  mère  peuvent  succé- 
der aussi,  sils  le  nourrissent. 

4lli.  L'obligation  du  mari  de  nourrir  et 
d'entretenir  safemme,  continue,  même  après 
sa  mort  ,â  l'égard  de  la  veuve,  tant  qu  elle 
porte  son  nom  (767,  G.  N.  diffX 

413.  La  femme  a  droit  à  l'usuflruit  des 
biens  de  son  mari  décédé  tant  qu'elle  reste 
veuve,  concurremment  avec  tous  ceux  qui 
avaient  un  droit  d'usufiniit  sur  ces  biens  du 
vivant  du  mari  ;  peu  importe  que  la  femme 
se  soit  mariée  avec  lui  en  premières,  en  se- 
condes ou  en  troisièmes  noces,  qu  elle  ait 
eu  ou  non  des  enfants  {(MX 

414.  Si  la  veuve  ne  peut  s'arranger  avec 
les  enduits  ou  leurs  parents  pour  la  Jouissance 
des  biens  de  son  mari,  et  si  le  partaee  est 
réclamé  par  elle  ou  par  les  autres  héritiers, 
alors  on  doit  lui  attribuer  une  portion  de  l'u- 
sufhiitégaleâ  celle  des  successeurslégitimes; 
cette  portion  leur  reviendra  après  sa  mort 
ou  si  elle  se  remarie  (ikid.). 

4ts.  A  défaut  des  successeurs  ci-dessus 
énoncés,  la  veuve,  jusqu'à  ce  qu'elle  meure 
ou  se  remarie,  ne  peut  être  privée  des  biais 
de  sou  mari.  Après  sa  mort  ou  son  nouveau 
mariage,  toute  la  succession  dont  elle  a  eu 
la  Jouissance  est  déférée  au  successeur  légi- 
time, suivant  l'ordre  établi  par  la  loi,  à 
moins  de  disposition  contraire  (ibid.). 

4t«.  Tout  l'apport  de  la  femme  est  consi- 
déré comme  sa  propriété.  Les  revenus  seuls 
peuvent  en  être  consommés,  et  le  mari  n'est 
pas  responsable.  Les  apports  de  la  femme 
décédée  passent  â  ses  successeurs  suivant 
l'ordre  légal.  A  défaut  de  ceux-ci,  ils  sont 
dévolus  au  mari  ou  aux  successeurs  légi- 
times du  mari. 

41  y.  Les  dispositions  ci-dessus  énoncées 
ne  sont  applicables  qu'aux  époux  vivant  en 
mariage  légal  ;  car,  si  la  séparation  a  été  pro- 
noncée en  Justice,  ou  si  la  fsmme  a  aban- 
donné le  mari  par  adultère,  ou  si  le  mari  a 
délaissé  la  femme  malgré  elle  et  par  suite 
d'une  intention  coupaSle,  alors  le  droit  de 
Jouissance  mutuelle  des  revenus  de  la  suc- 
cession cesse  pour  eux. 

419.  Les  modifications  portées  â  ces  rè- 
gles générales,  relativement  s  à  la  maison 
de  famille,  sent  contenues  dans  le  chapi- 
tre xiv. 

419.  L'assassin  ne  peut  pas  succéder  aux 
biens  de  cehii  qu'il  a  assassiné  (727,  G.  N.). 
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Si  la  Buurl  #ii  toA  aree  eomplioUé  de  la  part 
da  la  fomma,  caUa*ci  m  peut  ni  avoir  Tuau- 
fruit  des  biena  de  son  conjoint,  ni  retenirlea 
dons  f  tipuiéa  par  écrit  Si  le  mari  exerce  sur 
sa  lénune  des  sévices  tels  qu'il  cause  sa 
mort,  il  est  également  privé  de  son  droite 
l'usufruit.  Tout  ce  que  les  enfants  mineure 
auront  recueilli  dans  la  succession  de  leur 
mère,  doit  être  surveillé  dans  ce  cas  par  lea 
parents  les  plus  nrocbea  et  non  par  le  père. 
En  cas  de  mort  des  entants  sans  postérité, 
leur  succession  sera  déférée  à  la  mmille  de 
la  mère. 

4iiO.  Si  le  père  et  la  mère  ont  causé 
sciemment  la  mort  de  leurs  enfants,  ils  n'ont 
aucun  droit  à  leur  succession.  U  n'en  est  pas 
de  même  en  cas  de  mort  accidentelle* 

4%l.  Si  la  mort  est  donnée  lorsqu'on  est 
en  élat  de  Ugitime  défense,  elle  n'est  paa 
considérée  comme  assassinat  et  ne  pnve 
d'aucun  droit. 

4S)a.  Comme  la  conitacation  des  biens  ne 
doit  être  appliquée  pour  aucun  erima  ni  dé-* 
lit»  nul  ne  peut  être  privé  de  son  droit  de 
succession  parla  confiscation. 

4%M.  Tout  ce  qui  a  rapport  au  droit  qu'au» 
ront  les  étrangers  sur  la  succession  des  Ser<- 
bes  sera  déterminé  par  les  traités  de  nation  à 
nation  et  jugé  d'après  ces  traités  (atuim  orl, 
7aa,C.N0. 

GHAprniix. 

41M.  Comme  895,  C  N.,  HmfUêmoêt:  et 
qu'il  peut  révoquer. 

4SS.  Lorsque  deux  personnes  s'obligent 
l'une  ttivers  l'autre,  en  cas  de  mort  cette 
convention  est  considérée  comme  un  cen- 
trat,  et  doit  être  jugée  d'après  les  règles  éta« 
biles  poor  les  contrats. 

4L^m.  Celui  qui  n'a  pas  de  biens  propres, 
ou  qui  n'a  paa  le  pouvoir  d'en  disposer,  ne 
peut  pu  fsire  de  testament  valable. 

4l«y.  Couhm  901»  C.  N.  H  e«l  ^<nUé  :  Toua 
ceux  qui  n'<mt  paa  la  conscience  d'eux- 
mêmes»  comnie  les  personnes  en  état  de  dé« 
mtfice»  les  imbéciles,  les  possédés  (démo- 
niaques), les  prodigues,  les  mineurs  âgés  de 
moins  de  quinze  ans,  ne  pourront  faire  de 
testament,  et  leurs  dispoaittons  seront  nulles 
(903,  G.  N.). 

41^».  Toutes  les  autres  personnes  peuvent 
disposer  par  testament»  en  se  conformant  à 
la  loi  (003,  C.  N.). 

499.  La  loi  permet  au  testateur  de  tester 
de  plusieurs  manières.  Le  testament  pourra 
être  fait  par  écrit,  ou  de  vive  voix,  en  pré- 
sence du  tribunal  et  des  témoins  du  tribu- 
nal ou  d'autres  témoins  (969,  G.  N.  dt/f.). 

499.  Le  testament  d'une  personne  qui 
nài  et  peut  écrire  est  préférable  quand  il  est 
entièrement  écrit  et  signé  de  sa  propre  main. 
Néanmoina,  il  sufQt  qae  la  personne  indique 
le  lieu,  l'année  et  le  Jour  où  elle  Ta  fait. 


Toutefois,  cette  formaltté  n'est  point  prta^ 
crite  à  peine  de  nullité  (979,  C.  N.  d<f.). 

4St.  Cette  règle  s'applique  ausei  an  oo- 
dicille  qui  n'est  qu'un  supplément  du  tes- 
tament et  qui  contient  des  dispositions  par- 
ticulières ne  dérogeant  pas  aux  disposituma 
principales  du  testateur. 

4Sii.  Si  le  testateur  ne  sait  ou  ne  peut 
écrire»  il  peut  fsire  écrire  le  testament  par 
un  autre  »  pourvu  qu'il  le  signe  lui«môme. 
S'il  ne  peut  signer.  Il  fera  signer  par  un  au* 
tre.  Son  cachet  suffit,  s'il  en  a  un  (970»  G.  N. 
diff.). 

4as.  On  fera  appeler  trois  témoins,  afin 
de  constater  que  cet  acte  est  la  dernière  vo* 
lonté  du  testateur.  Si  les  témoins  savent 
écrire,  ils  signer<mt  le  testament  et  appoae- 
ront  leur  cachet,  s'ils  en  ont  un.  Quiconque 
ne  saura  pas  écrire  apposera  son  cachet,  et» 
s'il  n'en  possède  pas,  mettra  de  sa  main  une 
croix  devant  son  nom.  Néanmoins,  il  suffira 
qu'un  des  témoins  signe  les  noms  des  au* 
très,  pourvu  gu'il  en  fisse  mention  expresse 
de  sa  main.  Les  témoins  doivent  être  tous 
présents  au  moment  de  la  signature. 

4«4.  Si  le  testateur  a  écrit  de  sa  main 
le  testament  et  Ta  signé  iulHooême^  il  n'est 
pas  nécessaire  d'en  donner  lecture  aux  té- 
n^oins  ;  il  suffit  qu'ils  sachent,  par  la  décla- 
ration du  testateur,  que  le  papier  qu'ils  si- 
gnent contient  sa  dernière  volontés  et  qu'ila 
le  signent  au  commencement  ou  à  la  fin.* 

4«s.  Si  le  testateur  n'a  pas  écrit  ni  signé 
lui-même  ses  dispositions,  et  s'il  ne  sait  ou 
ne  peut  lire,  alors  un  témoin  donnera  lec- 
ture du  testament  en  présence  des  autres» 
leur  fera  savoir  que  l'acte  qu'il  présente  est 
la  dernière  volonté  du  testateur,  et  consta- 
tera qu'on  en  a  donné  lecture  au  testateur 
et  qiril  a  déclaré  que  c'était  son  véritable 
testament  (973,  G.  K.}, 

4SS.  Celui  qui  ne  veut  pas  fedre  ses  dis- 
positions par  écrit  et  observer  les  règles  pré- 
cédentes, peut  déclarer  verbalement  sa  der- 
nière volonté.  Il  le  fera  en  présence  de  cinq 
témohis  capables»  parmi  lesquels  trois  au 
moins  doivent  être  d'accord. 

L'attestation  de  ces  témoins  ne  sera  vala- 
ble que  s*ils  dressent  un  acte  authentique  de 
la  dernière  volonté  qui  leur  a  été  communi- 
quée, car  ils  peuvent  l'ouDlier  ou  mourir. 

4MW.  Les  témoins  qui  signent  sur  le  tes- 
tament ne  sont  pas  tenus  de  prêter  serment; 
leur  déclaration»  leur  signature  et  leur  ca- 
chet font  foi^  à  moins  que  le  tribunal  ne  dé- 
cide le  contraire  pour  des  motifs  graves. 

499.  Les  témoins  d'un  testament  fait  ver- 
balement doivent  faire  leur  déclaration  en 
prêtant  serment  si  une  des  parties  intéres- 
sées le  demande.  Si  les  cinq  témoins  ne 
peuvent  prêter  serment  ou  s'il  y  en  a  de 
morts»  il  sulfit  que  trois  d'entre  eux  prêtent 
serment. 

4S9.  Le  testateur  peut  prendre  le  tribu- 
nal pour  témoin  de  son  testament  U  doit 
alora  lui  présenter  l'acte  de  ses  disposi- 
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floDS»  dot  ou  ouvert  écrit  on  ligné  seu- 
lement par  lui  ou  par  les  témoins^  pourvu 
qu'il  déelare  que  le  contenu  en  ce  piq^ier 
est  sa  d^nière  volonté.  Le  tribunal  rem 
enregistrer  le  testament  aussitôt  et  le  fera 
elore  et  scdler  de  son  cachet  II  ordon* 
nera  qu'on  indique  sur  Tenveloppe  le  nom 
du  testateur  et  la  date  du  dép6t  au  tribunal, 
EnsQtte  il  délivrera  un  re«u  au  testateur, 
constatant  la  remise  et  le  numéro  d'ordre  du 
dépôt. 

440.  Le  tertateur  peut  aussi  enrim^ 
verbalement  sa  dernière  volonté  au  tribunal, 
mais  alors  elle  doit  être  écrite  par  un  ateU 
fier  en  présence  de  deux  juges  ou  membres 
du  tribunal,  telle  qu'elle  est  dictée  ;  ensuite 
il  doit  en  être  donné  lecture  au  testateur  qui 
la  signera,  et  s'il  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne 
peut  signer,  le  greffier  signera,  apposera  le 
cachet  du  testateur  et  fera  mention  de  sa  dé- 
claration. En  outre,  le  tout  doit  être  conûrmé 
par  les  signatures  de  deux  juges«  et,  s'ils  ne 
savent  pas  écrire,  par  leurs  cachets  ;  enfin, 
il  sera  âoset  remis  i  la  surveillance  du  tri- 
bunal. 

441.  S'il  y  a  urgence*  les  deux  juges- 
commissaires  peuvent  être  envoyés  avec  le 
greffier  au  domicile  du  testateur  pour  y  re- 
cevoir ses  dispositions.  Ils  sont  tenus  alors 
d'en  dresser  procès- verbal,  d'écrire  le  testa- 
ment dans  les  formes  voulues  en  indiquant 
le  lieu  où  ledit  acte  est  dressé  et  le  tribunal 
dans  lequel  il  sera  présenté  et  déposé, 

44%.  Le  testament,  dressé  avec  les  forma- 
lités convenables,  reste  en  dépôt  au  tribu- 
nal, tant  que  la  mort  du  testateur  ne  donne 
pas  lieu  à  l'ouverture  de  la  succession.  L'ou- 
verture du  testament  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  présence  des  personnes  intéressées. 
Néanmoins,  du  vivant  du  testateur,  le  tribu- 
nal est  tenu  de  lui  délivrer  le  testament 
toutes  les  fois  qu'il  le  demande,  mais  il  doit 
Daire  mention  par  écrit  de  la  date  de  cette 
délivrance  et  se  Mre  donner  par  le  testateur 
un  certificat  de  restitution. 

445.  Lea  témoins  appelés  pour  être  pré* 
sents  au  testament  d!evront  être,  autant 
que  possible,  miles,  majeurs,  sains  d'esprit, 
raisonnables  et  de  bonne  foi.  Les  fous,  les 
sourds»  les  aveugles»  les  muets,  les  person- 
nes qui  ne  peuvent  comprendre  la  langue 
du  testateur,  ainsi  que  celles  qui  sont  décla- 
rées malfaiteurs  et  voleurs,  ne  seront  pas  ad- 
mises comme  témoins  (9S0,  G.  N.)* 

444.  Comme  975,  G.  N.,  iouf  Ui  moU  ; 
Far  acte  public,  «I  ;  ni  les  clercs,  etc. 

446.  Le  légataire,  à  quelque  titre  que  ce 
^oit,  ne  peut  même  pas  écrire  le  testament. 

444.  Ne  pourront  être  pris  pour  témoins 
ni  \m  femmes,  ni  les  mineurs  Sgé%  de  moins 
de  dix-sept  ans,  ni  les  prêtres  séculiers,  sauf 
le  cas  d'urffence,  comme,  par  exemple,  à 
bord  des  vaisseaux  et  dans  un  lieu  où  règne 
la  peste  ou  une  maladie  contagieuse  (985, 
988,  G.  N.). 

449.  Dans  tous  les  cas  semblables,  il  suf- 


fit d'appeler  deux  témoins^  mais  dès  que  le 
danger  est  passé,  le  testament  n'est  valable 

Sue  trois  mois  après;  ce  terme  expiré,  il 
oit  être  changé  et  Mt  avec  les  formalités 
ordinaires  (987,  996,  G.  N.]. 

449.  Le  testateur,  tant  qu'il  est  vivant 
peut  modifier  ses  dispositions.  Le  testament 
annulé  par  le  testateur  lui-même,  perd  toute 
sa  force.  JU  reste  comme  103(S«  C.  iT. 

QHAFITBB  XL 

DQ  coifTiNo  nu  TBSTAiiorr  n  M  don 
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449.  Tout  testament  doit  être  Interprété 
d'après  le  sens  dans  lequel  il  a  été  écriC  Les 
termes  et  les  expressions  seront  pris  dans  le 
sens  local  ou  selon  l'emploi  qu'en  a  iàit  bar 
bituellement  le  testateur. 

460.  S'il  y  a  doute  sur  le  sens  dans  lequel 
doit  être  prise  une  expression,  l'interpréta- 
tion se  réglera  sur  l'analogie  avec  le  contenu 
des  autres  dispositions,  ou  de  sorte  qu'on 
ne  s'éloigne  nas  de  l'ordre  de  succession 
prescrit  par  la  loi. 

4l»l.  Si  le  testateur  dispose  de  tout  son 
son  bien  en  faveur  d'un  seul  successeur,  ce» 
lui-ci  est  mis  en  possession  de  tout  le  bien 
(1003,  C.N.).. 

41^^.  S'il  ne  dispose  en  faveur  d'un  seul 
successeur  que  d'une  quote-part  desesbiens* 
par  exemple,  la  moitié  ou  un  tiers,  etc„  alors 
tout  le  reste  revient  aux  héritisn  légitimes 
(1010,  C.  N.). 

46S.  Si  le  testateur  institue  i4usieurs  héri- 
tiers pour  la  totalité  de  sa  succession,  sans 
autre  détermination,  alors  on  procédera  au 
partage  par  portions  égales  (i044,  G.  N.). 

464.  Lorsque  le  testateur  institue  plu^ 
sieurs  héritiers  et  assigne  une  part  détermi- 
née à  chacun,  mais  sans  que  la  succession 
soit  pertaffée  en  entier,  le  reste  revient  aux 
héritiers  légitimes. 

464.  Si  le  testateur  institue  plusieurs  hé- 
ritiers pour  la  totalité  de  sa  succession, 
ceux-ci  succèdent  à  tout  le  bien,  et  le  sur- 
plus, s'il  reste  quelque  chose,  ne  doit  pas 
revenir  aux  héritiers  légitimes. 

4S€,  Lorsque  le  testateur,  qui  inatttue 
plusieurs  hériuers,  assigne  aux  uns  une  part 
certaine,  comme  un  tiers,  un  quart,  un  eûiH 
quième,  etc.,  mais  qu'il  n'assigne  pas  aux 
autres  une  part  bien  déterminée,  alors  tout 
le  reste  revient  à  ces  derniers,  qui  le  partar 
geront  entre  eux. 

4»y.  Mais  s'il  ne  reste  rien  pour  les  héri- 
tiers dont  hi  part  n'est  pas  déterminée  par 
le  testateur,  alors  on  les  dédommagera  en 
réduisant  les  portions  des  autres,  mais  en 
se  réglant  toujours  sor  la  moindre  part  dé- 
terminée, afin  que  la  volonté  du  testateur 
soit  accomplie. 

459.  Si  le  testateur  institue  plusieurs  hé^ 
ritiers,  et  qu'U  leur  laisse  tous  ses  biens  à 
partager,  sans  assigner  une  part  à  chacun. 
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et  si  run  d'eux  renonce^  alors  sa  part  accroît 
h  ses  cohéritiers  (786,  G.  N.)- 

4S9.  Si  le  testateur,  en  instituant  plu- 
sieurs tiéritierSf  assigne  la  part  des  uns  et  ne 
détermine  pas  celle  des  autres,  et  si  Tun 
d'eux  renonce,  alors  la  part  du  renonçant 
accroît  aux  cohéritiers  dont  les  portions 
n'ont  pas  été  déterminées. 

4«0.  Lorsoue  le  testateur  institue  un  ou 

Elusieurs  héritiers  et  désigne  expressément 
I  part  de  chacim,  et  que  run  d'eux  répudie 
sa  succession*  la  part  du  renonçant  ne  re- 
vient pas  à  l^érttier  institué,  mais  au  suc* 
cesseur  légitime,  suivant  Tordre  primitif. 

461.  Si  le  testateur  institue  des  héritiers 
auccessiblesrespectivement  Tun  de  l'autre,  de 
sorte  qu'à  déikut  du  premier  le  second  suc» 
cède»  et,  àdéfitutdu  secondée  troisième,  etc., 
alors,  selon  le  cas,  la  succession  revient  à 
chacun  dans  l'ordre  établi  par  le  testament 
(898,  C.  N.). 

4«li.  Le  cas  indiqué  par  le  testateur  doit 
être  pris  dans  le  sens  qull  voulait  t  donner, 

4#s.  Alors  la  succession  est  d.éférée  au 
second  héritier  avec  toutes  les  charges  qui 
s'y  rattachent»  à  moins  qu'il  ne  soit  dit  ex* 
pressément  que  ces  charges  seront  suppor- 
tées par  une  personne  déterminée,  ou  qu'on 
ne  puisse  l'induire  des  autres  disposi- 
tions. 

4#4.  Si  le  testateur  dispose  que  l'héritier 
qu'il  désigne  est  tenu  de  transmettre  sa  suc- 
cession à  une  personne  indiquéet  on  doit 
sous-entendre  que  cela  n'aura  lieu  qlie  dans 
le  cas  où  il  mourrait  sans  être  perscmnelle* 
ment  capable  de  tester  :  par  exemple,  dans 
le  cas  où  il  mourrait  mineur  ou  possédé,  ou 
en  état  de  démence»  et  enfin  dans  le  cas  où» 
quoique  capable»  il  mourrait  sans  testament 
et  sans  postérité. 

4tts.  Si  une  personne  dispose  par  testa- 
ment que  son  bien,  par  exemple  la  maison, 
les  prairies,  le  sol»  etc.»  sera  la  propriété  de 
pluûeurs  générations  d'une  famille»  et  ne 
sera  transmis  à  d'autres  qu'en  cas  de  néces- 
sité absolue,  alors  la  succession  doit  être 
eonservée  dans  la  Camille  et  dévolue,  suivant 
Tordre  indiqué,  ou  au  moins  êffé  ou  au  plus 
âgé  de  la  famille  (896,  G.  N.  diff.) 


49«.  Cette  disposition  ne  s'applique  qu'au 
bien  acquis  par  rindnstrie  ou  par  l'accrois- 
sement 

4«y.  Si  le  testateur  ordonne  que  ce  legs 
ou  fldéicommis  devra  revenir  au  plus  pro- 
che parent,  il  est  censé  disposer  en  fi^reur 
de  la  personne  qui  s'écartera  le  moins  de 
Tordre  légal  des  successions  dans  la  ligne 
masculine.  S'il  y  a  deux  personnes  successi* 
blés  et  de  même  degré»  elles  partageront 
entre  elles. 

4«ft.  Lorsque  le  testateur  change  une  dis- 
position faite  de  cette  manière,  et  si,  au 
moment  du  testament»  il  n'y  avait  point 
d'héritier  mêle  Itoitime  et  qu'il  en  sur- 
vienne» ou  s'il  était  absent  et  qu'il  repa- 
raisse» le  1^  sera  caduc;  il  reviendra  au 


successeur  légitime  auquel  le  testateur  n'a 
pas  songé. 

4«o.  Lorsque  le  testateur,  dans  ses  dispo- 
sitions ou  son  codicille,  lèffue  à  quelqu'un 
une  chose  déterminée  et  indiquée;  par  exeuH 
pie,  un  fonds,  une  maison»  une  forêt,  une 
prairie,  un  cheval,  une  vache ,  des  armes, 
une  somme  d'argent  quelconque»  cette  chose 
doit  être  considérée  comme  don  ou  legs 
particulier. 

490.  Si  le  testateur  laisse  une  chose  dé- 
terminée À  son  héritier  insatué,  celui-ci, 
outre  la  part  quilui  est  échue  en  successiiHi, 
a  droit  aussi  à  cette  chose. 

4y  t.  Si  le  testateur  lègue  un  objet  déter- 
miné à  un  autre  que  l'héritier,  ce  dernier 
est  tenu  d'acquitter  ce  legs  avec  son  héri- 
tage. 

499.  Si  le  testateur,  en  instituant  plusieurs 
héritiers,  assigne  une  part  égale  à  chacun  et 
détermine  ensuite  ce  qui  doit  échoir  en  par- 
tage, alors  il  est  censé  avoir  indiqué  la  ma- 
mére  de  procéder  au  partage,  et  quoiqu'il  ait 
déterminé  et  énoncé  tes  parts^  on  doit  consi- 
dérer cette  disposition  comme  une  institu- 
tion d'héritier,  et  non  comme  un  don  ou  un 
legs. 

4ys.  Si  l'héritier  ou  le  légataire  décède 
avant  le  testateur»  le  legs  ne  passe  pas  à  ses 
propres  héritiers. 

494.  Comme  960»  G.  N. 

47ft.  La  chose  léguée  par  le  testateur  doit 
être  entendue  dans  ïe  sens  habituel  dont  se 
servait  le  testateur.  De  sorte  que  s'il  lègue  tous 
ses  immeubles,  on  doit  comprendra  tous  les 
biens  immobiliera  selon  leur  nature,  comme 
la  maison,  les  moulins  à  eau,  situés  sur  tous 
les  fleuves,  excepté  le  Danube,  la  Sava,  la  M o- 
ravaetlaDrina»les  boutiques  sans  marchandi- 
ses, les  Jardins,  vignes,  vergen,  champs,  prai- 
ries, les  terrains  propres  au  construction  des 
maisons  et  des  boutiques  et  tout  autre  ter- 
rain. Par /biidtondoit  entendre  le  champ,  la 
prairie,  le  verger ,  le  jardin  (  détaché  de  la 
maison),  les  vignobles  et  toutes  espèces  de 
constructions  accessoires.  Parmoifon»  on  en- 
tend le  bâtiment  d'habitaticm  avec  toutes 
ses  dépendances  (  clôtura  et  Jardin  autour 
de  la  maison).  En  sont  exclus  les  magasins 
détachés  qui  peuvent  êtra  entretenus  sépa- 
rémentet  ne  sont  point  sous  le  même  toit  que 
la  maison. 

Par  mémtf»,  on  entend  tout  ce  qui  sert  aux 
besoins  de  la  maison,  comme  les  ustensiles 
de  la  cuisine,  les  meubles  de  la  chambre, 
les  draps  de  lit  et  les  couvertures  ;  mais  la 
chaudière,  les  instruments  aratoires  et  agri- 
coles» la  hache,  la  herse,  le  sarcloir»  la  scie, 
leperçoir,  les  parures  de  femme  et  bijoux» 
l'argent  comp&nt,  les  créances,  les  vête- 
ments et  le  Unge,  les  chemises,  les  habits , 
la  toile  en  pièce  ou  façonnée»  les  armes,  les 
harnais,  les  voitures»  les  vivres»  le  vin,  Teaikr 
de-vie,  le  foin,  les  vivras,  les  marchan- 
dises et  toutes  choses  appartenant  au  com- 
merce ne  sont  pas  comins  sous  la  dênomi- 
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luAùa  de  ménage.  On  m  tient  compte  lépa* 
rémept. 

GHAPITRBXn. 

PB8  DISPOUTIOI»  P08SIBLI8  DO  TEBTkTKCh 
(PB  LA  POBTION  DE  KBlfS  DISPOMIBLB). 

4t#.  Tout  bieD«  goit  recueilli  par  succes- 
sion, soit  acmiis  de  quelque  roamère  que  ce 
soity  est  conudteé  comme  propriété  dont  on 
peut  disposer  à  son  gré. 

49^.  Cependant,  une  portion  légale  doit 
être  réservée  à  l'enfant  légitime  du  sexe  mas- 
culin, et^à  son  défaut,  à  reniant  légitime  du 
sexe  féminin.  Elle  consistera  dans  la  moitié 
de  la  part  qui  lui  serait  échue  de  droit,  faute 
de  testament  (913,  G.  N.  diff.). 

4t6.  Bien  que  la  loi  donne  la  préférence 
aux  enflants  du  sexe  masculin  dans  Tordre 
légal  des  successions,  le  père  ou  la  mère 
peuvent  néanmoins  disposer  de  leur  bien 
comme  il  leur  plaira  et  donner  des  piurts 
égales  aux  enfants  du  sexe  féminin  et  du 
sexe  masculin,  ou  assigner  une  pirt  déter- 
minée à  chacun  ;  cette  disposition  peut  res» 
ter  valable  sans  déroger  au  partage  légal. 

4t9.  Le  partage  légal  ne  sera  lésé  que 
dans  le  cas  ou  le  testateur  lègue  la  moitié  de 
sa  succession  légitime  à  un  autre  qu'à  ses 
enCuits. 

460.  Le  testateur  ne  peut  pas  priver  de 
la  réserve  légale,  sans  motifii  particuliers  et 
déterminés  par  la  loi,  ses  enflants  du  sexe 
masculin,  ou,  à  leur  défaut,  du  sexe  fémi- 
nin. L'exclusion  peut  avoir  lieu  dans  les  cas 
suivants: 

a.  Lorsque  l'enflant  abjure  la  foi  chrétienne 
orthodoxe  ; 

h.  Lorsqull  abandonne  son  père  dans  lin- 
digence  ou  en  captivité  : 

û.  Lorsqu'il  commet  des  vols  ou  des  cri- 
mes; 

d,  Lorscru'il  se  livre  aune  vie  scandaleuse 
et  se  révolte  contre  les  conseils  de  son  père. 

4SI.  Les  autres  héritiers»  suivant  l'ordre 
légal  des  successions,  n'ont  aucun  droite  la 
réserve.  Le  testateur  n'est  point  tenu  de  les 
comprendre  dans  ses  libéralités. 

49li.  Quiconque  croit  être  lésé  dans  son 
droit  par  les  dispositiens  testamentaires  qui 
dérogent  aux  lots,  doit  le  déclarer  dans  les 
huit  Jours  qui  suivront  la  notification  du 
testament  et  devra  fournir  les  preuves  dans 
le  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  même 
date;  autrement  le  testament  restera  va- 
lable. 

49t.  Si  toutes  les  personnes  intéressées 
se  trouvent  satisfaites  par  les  dispositions 
testamentaires,  le  testament  reste  valable, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  fait  avec  toutes  les  for* 
malites  prescrites,  et  quoique  le  testateur  ait 
dépassé  dans  ses  libéralités  les  limites  de 
son  pouvoir  (de  la  quotité  disponible). 

494.  La  déclaration  du  mineur  doit  être 
faite  par  son  tuteur  ou  sa  mère  ;  celle  de 


l'absent,  du  fou  et  des  personnes  qui  ne  peu- 
vent pas  manifester  leur  volonté,  par  un 
procureur  ou  représentant  spécial  et  nonmié 
par  le  tribunal. 

cauPiTRE  xni. 

PB  L'ilfVaNTÀIRB  DSS  BIBNS  LAISSAS  PAâ 
TBSTAVBMT. 

49S.  Personne  ne  peut  ni  accepter,  ni  re- 
cueillir une  succession  sans  inventaire  fait 
par  le  tribunal  ;  sinon,  on  est  responsable 
des  suites. 

490.  Le  tribunal  qui  est  saisi  par  le  con-> 
Joint  survivant,  l'héritier  ou  le  tuteur,  ou 
toute  personne  intéressée,  doit  procéder  sur* 
le-champ  à  l'inventaire  des  biens  laissés  sui- 
vant les  règles  établies  à  cet  efiet,  et  avec 
les  formalités  prescrites. 

4St.  Le  tribunal  qui  n'est  pas  saisi  ne 
doit  pas  faire  l'inventaire,  à  moms  qu'il  n'y 
ait  aes  mineurs  abandonnés,  sans  père  ni 
mère  ou  autre  chef  de  fSamille. 

499.  L'héritier  majeur  qui  accepte  de 

glein  gré  la  succession  sans  inventure  est 
mu,  sans  exception,  de  toutes  les  dettes  et 
de  toutes  les  charges  du  défunt,  que  son 
bien  soit  grevé  ou  non  d'hypothèques,  tan- 
dis que,  en  cas  d'inventaire,  û  ne  serait  tenu 
des  dettes  qu'autant  que  le  bien  eût  été 
srevé. 

499..  L'héritier  ou  le  copartageant  qu^ 
s'est  rendu  sciemment  couMtble  de  recel, 
perd  son  droit  à  la  propriété  de  l'objet  re- 
celé, lequel  est  dévolu  exclusivement  aux 
autres  suceessibles  (792,  C.  N.).  S'il  n'est  pas 
copartageant  du  bien  qu'il  a  recelé,  il  sera 
Jugé  comme  voleur. 

499.  Lorsque  les  biens  de  la  succession 
sont  grevés  qa  toutes  les  dettes  du  défunt 
qui  peuvent  être  remboursées  sur  ces  biens, 
personne  ne  peut  succéder  au  défunt  avant 
d'avoir  payé  toutes  les  dettes  et  libéré  la 
succession  (873,  G.  N.). 

491.  L'héritier  ou  l'exécuteur  testament 
taire  peut  demander  au  tribunal  qu'en  assi- 
gne à  tous  les  créanciers  et  ayants-droit  un 
terme  qu'on  leur  fera  netiûer,  et  dans  le- 
quel ils  devront  prouver  leurs  droits.  S'ils 
ne  fournissent  pas  ces  preuves  au  terme  in^- 
diqué,  ils  perdent  leurs  droits  dans  le  cas 
où  les  biens  de  la  succession  ont  été  absor- 
bés par  les  autres  dettes,  à  moins  qulls 
n'aient  une  hypothèque  spéciale  pour  leur 
sûreté. 

CHAPITRE  XIV. 
PU  PABTAeB. 

499.  Les  héritiers  peuvent  rester  dans 
l'indivision  ou  partager  la  succession  entre 
eux  (815,  C.  N.  diff.). 

499.  Si  des  nujeurs  sont  appelés  à  succé- 
der avec  des  mineurs,  ils  sont  tenus  ou  de 
faire  procéder  au  partage  en  Justice  et  de 
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SERBIE.  (De  la  mêôMêim  im$  lu  mtÊUcn  ie  famitte). 


furrdller  là  part  des  minenni  en  bons  pères 
de  famille  Jusqu'à  leur  ms^orité,  en  pour-* 
▼oyant  à  leur  entretien,  ou  de  leur  fldre  une 
part  écale  sur  les  biens  et  les  rerenus,  selon 
leurs  droits  respectils  et  la  nature  de  Tasso- 
dation  des  fuxuUes. 

494.  Cette  communauté  conventionnelle 
de  vte  et  de  biens  tient  à  la  fols  de  la  société 
de  commerce  {oriàkhih)  et  des  rapports 
ffu'ont  les  maisons  de  famille  entre  elles,  et 
doit  être  Jugée  d'après  les  règles  prescrites 
a  ceiies^ci* 

49ft.  Cette  communauté  ne  peut  atoif 
lieu  au  préjudice  d'un  tiers.  Tous  ceux  gui 
y  participent,  dans  tous  les  actes  qui  ne  sont 
pas  exclusivement  personnels,  doivent  être 
responsables  solidairement. 

4Bn.  Si  tous  les  béritien  sont  présents, 
ils  peuvent  partager  entre  eux  la  succession 
eux-mêmes,  ou  en  présence  des  personnes 
autorisées  parla  loi,  ou  devant  leur  juge  ou 
tribunal  {819,  C.N.). 

4»t,  On  doit  déduire  d'abord  le  douaire 
de  la  femme  survivante  et  les  donations  qui 
lui  sont  ftdtes  par  é(arit. 

4#9.  Ensuite  on  doit  partager  en  égales 

J>ortion8  tous  les  biens  mobiliers  et  immobi« 
iers,  de  sorte  que  tout  copsolageant  a  un 
droit  égal  sur  les  meubles  et  sur  les  immeu* 
blés  du  défunt  (S3i,C,N.). 

499,  Sll  7  a  une  cbose  qui  ne  peut  pas 
être  partagée  commodément,  elle  aoit  être 
estimée  et  revenir  à  un  seul  qui  rendra  Tex* 
cédant,  s'il  7  en  a.  lorsque  tous  les  coparta- 
géants  s'accordent.  Faute  de  ce  consente-* 
ment,  la  chose  sera  vendue  dans  les  formes 
ordinaires  et  le  prix  sera  partagé  (  Ètr , 
C,  N.). 

ftO0,  On  doit  tenir  compte,  au  moment 
du  partage,  de  tous  les  biens  donnés  par  les 
père  et  mère  aux  enfmts  par  actes  entre- 
vifs, et  même  du  magasin  donné  par  le  p^ 
à  son  fils,  ou  de  la  dot  donnée  à  la  âlfe,  à 
moins  que  le  père  ou  la  mère  n'aient  de- 
mandé expressément  qu'il  n'en  soit  pas  tenu 
compte.  Mais  les  revenus  et  les  fruits  appar- 
tiennent toujours  au  donataire,  et  il  ne  doit 
pas  en  être  tenu  compte  (843,  C.  N.)* 

S#t.  Les  ftdln  de  nourriture,  d'entretien 
et  d'éducation  ne  seront  pas  mis  en  compte. 
Mais  il  est  permis  au  père  ou  à  la  mère  qui 
a  supporté  ces  frais  de  fladre  une  disposition 
en  vertu  de  laquelle  ces  frais  seront  comptés 
et  les  autres  personnes  indemnisées  ;  n&n- 
moins,  ils  doivent  en  évaluer  la  somme 
(852,  C.  N.). 

S09.  Lors  du  partage,  le  mineur  doit  être 
représenté  par  le  tuteur,  et  l'absent  par  le 
procureur  ou  le  représentant  nommé  par  le 
mbunal  (817,  C.  N.). 

S#S.  Après  le  partage,  chacun  a  le  droit 
de  prendre  possesston  de  sa  part  et  d'en  dis^ 
poser  à  son  gré. 

«•4.  La  vilidaé  d'un  partage  et  des  droits 
qui  en  résultent  doit  être  défendue  par  tous 
m  eopariageants,  de  sorte  qu'ils  sont  res- 


pectivement garants  de  leuN  droits  les  «as 
envers  les  autres  (884,  C.  N.). 

IMS,  Celui  qui  se  croit  lésé  par  le  partage 
doit  adresser  une  denumde  au  tribunal,  dans 
le  délai  d'un  an  et  un  jour,  afin  de  provo- 
quer un  nouveau  partage  (8i7,  G,  N*). 

Si,  dans  rintervaUe»  un  des  cimartageants 
a  beaucoup  amélioré  sa  portion,  il  n'est  te- 
nu que  de  présenter  la  valeur  primitive. 

S#«.Arexpirationdu4itdélai,  tautodes 
preuvesnécessaires  dudemaodeuTt  le  partage 
primitif  reste  valable« 


GHAPmUS  XT. 

PB    U    SUCCESSION   DAHS   LA   1UIS09   DB   VA* 
1IIU.B. 

sot.  L'association  de  famille  s'opère  dans 
le  cas  de  communauté  de  vie  et  de  biens  éta- 
blie selon  la  nature  par  le  lien  de  parenté  ou 
d'adoption. 

On  la  nomme  proprement  maison  ou  mé- 
nage de  plusieurs  familles  (sodncfa),  pour  ne 
pas  la  confondre  avec  une  familie  séparée 
[inohoêtnô). 

IMM.  TOUS  les  biens  et  tous  les  effets  qui 
se  trouvent  dans  la  maison  de  famille, 
sont  posséda  en  commun.  Tout  produit  et 
toute  acquisition  appartiennent  a  tous  les 
associés  en  général  et  n'i^partiennent  à  au- 
cun d'eux  en  particulier. 

ft09.  Certaines  choses  qui  servent  exclu- 
sivement aux  besoins  d'une  seule  personne» 
lui  appartiennent  On  considère  comme 
toiles,  les  vétoments,  les  parures  de  femme, 
les  draps  de  lU,  les  couvertures,  le  drap,  la 
toile  en  pièce  ou  façonnée. 

U#.  Personne,  comme  partieulier,  ne  peut 
disposer  des  biens  de  la  maison,  ni  les  ven- 
dre, ni  les  engager,  sans  le  consentement  de 
tous  les  majeurs  et  de  toutes  les  personnes 
mariées  de  la  zairuga.  Le  chef  de  fan^e 
(  êiaretehma  )  a  seulement  le  pouvoir  de  gé- 
rer les  affaires  des  personnes  de  la  maison 
{tcheUad)^  d'administrer  leurs  biens,  de  pour*- 
voir  à  tous  leurs  besoins  ;  mais  il  ne  peut  non 
plus  ni  aliéner  ni  engager  un  bien  quel- 
conque. Néanmoins,  s'u  fait  une  disposition 
sans  que  les  autres  s'y  opposent  judiciai- 
rement ou  non  dans  le  délai  d'une  année  du 
Jour  où  ils  en  ont  connaissance*  cette  dispo- 
sition est  valable  et  irrévocable  comme  si 
elle  eût  été  faite  avec  le  consentement  de 
tous  les  membres  de  la  maison. 

•il.  Celui  qui,  vivant  en  communauté, 
mais  éloigné  de  la  Bodruga^  acquiert  quelque 
chose  soit  par  son  travail,  soit  par  un.  cas 
fortuit,  peut  en  devenir  propriétaire' s'il 
renonce  à  sa  part  dans  la  communauté* 

6tii.  Celui  qui  se  sépare  de  la  commu- 
nauté et  retire  sa  portion  pour  en  disposer  à 
son  gré,  doit  être  considéré  comme  une 
personne  à  part  et  n'a  aucun  droit  ni  sur  les 
mens  ni  sur  les  revenus  et  les  acquisitions 
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de  la  maisoo,  à  moins  ai  conyenUon  con*** 
traire  lora  de  la  séparation. 

61S.  Galùi  qui  aura  cpiitté  la  maison  sans 
le  consentement  des  parents,  et  n'aura  ni 
reparu  ni  travaillé  pour  la  maison  dans  l'es- 
pace d'un  an,  perdra  le  droit  aux  fruits  et 
aux  revenus  pendant  le  temps  de  son  ab-* 
sence  et  sera  tenu  de  toutes  les  charges  sur- 
venues dans  ledit  temps»  dont  la  maison  ne 
pourra  autrement  être  responsable. 

Si4.  Le  parent  qui  aura  contracté  des 
dettes  contre  la  volonté  de  la  maison,  au 
lieu  de  contribuer  à  son  bien,  peut  être  ex- 
clu delà  communauté  par  les  autres,  qui  lui 
rembourseront  sa  part  selon  restimaiion  des 
experts  ou  la  restitueront  en  nature. 

Jl^ts.  Le  parent  vivant  en  communauté, 
ne  peut  contacter  de  dettes  que  pour  sa 
parL  et  les  créanciers  qui  lui  ont  prêté  sans 
en  aonner  avis  à  la  maison  ne  peuvent  se 
faire  payer  que  sur  cette  portion  ;  ils  n'au- 
ront aucun  droit  aux  autres  portions,  à 
moins  qu'ils  ne  prouvent  que  la  dette  a  été 
contractée  au  nom  de  ia  maison  entière,  et 
que  tous  les  membres  y  ont  contribué  et  en 
ost  profité. 

6t6.  Là  mort  du  chef  de  la  famille  ou 
d'une  personne  de  la  famille  ne  modifie  en 
rien  la  position  et  les  rapports  de  la  maison» 
ni  la  communauté  elle-même. 

6ty.  Les  enfants  du  sexe  masculin,  après 
l'Age  de  quinze  ans  révolus,  concourent  et 

{prennent  part  avec  les  autres  membres  ma- 
eurs  et  mariés  &  l'usufruit  et  aux  revenus  et 
acquisitions.  On  donne  également  le  même 
droit  à  ceux  qui  ont  vécu  et  travaillé  dans 
la  communauté  sans  en  faire  partie. 

std.  Les  enfants  du  sexe  masculin,  avant 
r&ge  de  quinze  ans,  n'ont  point  de  part  qui 
leur  appartienne,  mais  en  général  ils  comp- 
tent pour  les  droits  de  leurs  parents. 

StU.  Le  chef  de  la  famille  est  le  tuteur 
naturel  des  mineurs  qui  n'ont  plus  de  père* 
U  est  tenu  de  les  élever  avec  le  consente- 
ment de  la  mère,  et  de  mettre  tous  ses  soins 
à  en  faire  des  gens  honnêtes  et  de  bons 
citoyens. 

s%o.  Tant  qu'il  reste  une  seule  personne 
miû^^d  ou  mariée  dans  la  maison,  et  qu'au** 
cun  des  survivants  ne  s'adresse  au  tribunal 
I      pour  demander  qu'on  dresse  inventaire,  le 
tribunal  ne  doit  pas  y  procéder.  Il  ne  le 
I      dressera  que  sur  la  demande  des  survivants« 
et  alors  u  peut  ou  séparer,  selon  le  besoin, 
I      la  portion  du  mineur  et  en  prendre  soin 
I      lui-même,  ou,  après  en  avoir  fait  un  inven- 
taire exact,  la  confier  &  la  maison  de  fa- 
i      mille.  Mais  dès  que  l'inventaire  des  biens  du 
I      mineur  a  été  fait,  et  que  sa  portion  est  sé- 
i      parée,  le  partage  est  accomph^  et  le  mineur 
i      reçoit  sa  pcurt,  qu'il  reste  ou  non  dans  la 

communauté. 

r  s«l.  Tout  membre  de  la  famille  qui  est 

i      capable  personnellement ,  peut  disposer  li^. 

i      brement  de  son  bien  par  testament,  tant  que 

ces  dispositions  n'excèdent  pas  la  portion 


dont  il  peut  disposer.  Dans  le  cas  où  les  dis* 
positions  dépasseront  la  quioiité  disponible^ 
on  dressera  l'inventaire  pour  séparer  la  port 
disponible  du  défunt,  à  moins  que  ce  par^» 
tage  n'ait  eu  lieu  de  son  vivant. 

&n%.  Tout  ce  qui,  dans  la  maison  de  fa- 
mille, appartient  à  une  personne  en  parti- 
culier, soit  capitaux,  soit  acquêts,  soit  biens 
échus  à  quelque  titre  que  ce  soit,  doit  être 
considéré  comme  sa  propriété.       • 

S%M.  Là  veuve  d'un  parent  décédé  dans 
la  communauté,  qu'elle  ait  ou  non  des  en- 
fants ,  conserve  le  droit  d'usufruit  de  la 
nart  des  biens  de  son  mari  qui  sont  restés 
dans  la  communauté.  Mais  elle  est  tenue 
aussi  de  contribuer  selon  ses  fdu^uités  aux 
besoins  de  la  maison* 

SIM.  La  veuve  d'un  parent  décédé  dans 
la  communauté  n'a  pas  seulement  droit  k 
un  entretien  convenable  et  à  un  certidn  usa- 
fjruit  dans  la  maison,  mais  elle  conserve  en 
outre ,  avec  son  douaire,  en  toute  propriété 
tout  ce  qui  a  servi  à  sm  besoins,  à  ceux  de 
son  mari  ou  de  ses  enfants,  et  elle  peut 
l'emporter  si  elle  convole  en  secondes  no- 
ces ;  néanmoins,  les  biens  échus  aux  enfantt 
restent  dans  la  maison. 

S9S.  La  veuve  qui  se  remarie  ou  qui 
retourne  ches  ses  parents,  peut  réclamer  ce 
qui  est  nécessaire  a  un  entretien  convenable 
pour  être  établie  selon  l'habitude  locale.  Ces 
moyens  d'établissement  lui  serviront  de 
trousseau. 

s^Hi.  Les  droits  et  les  devoirs  des  parente 
dans  la  maison  de  famille  ne  sont  point 
modifiés  par  la  dUHrence  de  la  parenté  et 
de  l'adopuon. 

Siit*  fin  eu  de  succession  ou  de  partage 
dans  la  maison  de  famille,  on  doit  invoçraer 
les  règles  preserites  en  Général  à  cet  effet* 

SiiS.  Les  parents  de  la  maison  de  fiamiil# 
auront  toujours,  en  cas  de  succession,  la 
préférence  sur  ceux  qui  sont  hors  de  la  mai*- 
son,  même  d'un  degré  plus  proche.  Les 
adoptés  de  la  maison  excluent  même  lea 
parents  qui  sont  hors  de  la  maison.  Néan- 
moins ,  les  oifants  mineurs  qui  aof ont 
quitté  la  maison  avec  leur  mère,  conservent 
leur  rang,  même  hors  de  la  maison.  Il  en 
est  de  même  des  personnes  retenues  loin  de 
la  maison  en  cas  d'esclavage  ou  de  serritudet 
ou  d'autres  circonstances  dangereuses,  et 
des  personnes  qui  se  seront  éloignées  pour, 
servir  la  cause  de  la  patrie. 

IMM.  La  fille  qui  reste  dans  la  maison  de 
famille  doit  être  entretenue  convenable* 
ment  et  mariée  selon  sa  position  et  l'habit 
tttde  locale* 


GHAPiraE  XVI. 
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tuceeitible  ni  par  conventton,  Di  par  teata- 
nieoi  ni  par  les  dispositions  de  la  loi,  la 
succession  est  acquise  à  l'Etat,  c'est-à-dire  à 
la  caisse  du  gonvemement,  qne  les  biens 
soit  mobiliers  ou  immobiliers  (768,  G.  N.). 


CHAPITRE  XVIL 
.  DBi  COHYBHTIOIIS  BN  GÉNÉIÀL. 

ftSl.  Comme  tlOl»  C.  N. 

sait.  La  promesse  et  Tacceptaiion  peu- 
vent se  faire  non-seulement  Terbalement, 
mais  par  des  signes  convenables  et  par  des 
actions  qui  indiquent  la  volonté. 

ssa.  Les  personnes  privées  de  ndson  sont 
incapables  de  contracter;  elles  ne  peuvent 
ni  promettre  ni  accepter*  Il  en  est  de  même 
de  l'enf^t  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  sept 
ans.  Ceux  qui  dépendent  du  ^re,  du  tuteur 
ou  du  precureuTi  ne  peuvent  nen  promettre  ; 
mais  ils  peuvent  accepter  valablement  ce 
qui  est  à  leur  profit  (im,  G.  N.). 

SS4.  La  manière  de  contracter  avec  une 
commune  ou  une  maison  de  fsmille,  peut 
se  régler  d'après  leur  organisation  intérieure 
et  leur  nature. 

SSft.  La  validité  des  conventions  taites 
avec  le  malMteur  sera  déterminée  par  la 
loi  spéciale. 

&•••  La  convention  doit  être  expresse, 
raisonnable,  compréhensible  et  bien  déter- 
minée. 

SSt.  La  violence,  le  dol,  le  mensonge  ou 
l'erreur  ne  peuvent  profiter  à  personne  pour 
Mre  une  convention.  Une  convention  faite 
ainsi  sera  nulle  et  la  partie  lésée  pourra  ré- 
clamer des  dommages-intérêts  (iii7,C.  N.). 

sss.  La  convention  ne  peut  avoir  pour 
objet  que  les  choses  qui  sont  dans  le  com- 
merce et  qui  sont  posâbles  et  non  prohibées 
(lliS,  1131,  G.  N.). 

ssa.  Les  conventions  suivantes  sont  ex- 
pressément défendues  par  la  loi  etannulées  : 

10  La  convention  ayant  pour  objet  la  ré- 
con^ense  des  p^es  qu'on  prend  pour  ob- 
-  tenir  une  fille  en  mariage  ; 

2»  La  convention  du  médecin  avec  le  ma- 
lade pour  le  traitement  à  forfait  d'une  ma- 
ladie quelconque  ; 

3*  La  convention  par  suite  de  laquelle  un 
avocat  aura  vendu,  pour  une  somme  déter- 
minée, la  cause  qui  lui  aété  confiée; 

4*  La  convention  par  laquelle  une  succes- 
sion ou  un  legs  sora  vendu  du  vivant  du  lé- 
gataire (1130,  G.  N.). 

540.  La  convention  une  fois  faite  reste 
valable,  qu'elle  soit  verbale  ou  écrite,  faite 
devant  le  tribunal  ou  hors  du  tribunal,  en 
présence  de  témoins  ou  sans  témoins. 

541.  Si  les  parties  s'engagent  expressé- 
ment par  un  contrat  écrit,  la  convention 
n'est  réputée  conclue  qne  quand  elles  ont  si- 
gné. 

«419.  Gelui  qui  ne  sait  pas  écrire  peut  &lre 


signer  son  nom  par  un  autre  ;  mais  il  doit, 
de  sa  main,  met&e  une  croix  ou  apposer 
son  cachet  en  présence  de  deux  témoins,  qui 
constateront  que  la  convention  a  été  faite  et 
signée  d'après  sa  volonté. 

S4S.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  person- 
nes vivent  en  communauté  de  biens  et  con- 
tractent une  obligation  au  nom  de  cette 
communauté,  on  aoit  se  régler  d'après  leun 
droits  et  leurs  devoirs  mutuels;  selon  les 
conditions  de  la  communauté. 

544.  Geluià  qui  onn'engage  qu'une  seule 
portion  des  biens  de  la  communauté  n'a  au» 
cun  droit  sur  la  totalité  de  ces  biens  et  ne 
peut  rien  réclamer  d'un  autre  que  celui 
avec  lequel  il  a  contracté. 

545.  Si  une  ou  deux  personnes  ont  con- 
tracté une  obligation  solidairement  pour  la 
totalité  des  biens,  alors  chacun  peut  être 
contraint  pour  la  totalité  des  biens  (1200, 
C.  N.). 

S4«.  Si  la  convention  a  été  faite  sous 
certaines  conditions  particulière?,  on  doit 
tenir  compte  de  ces  conditions. 

S4y.  Toute  convention  doit  s'accomplir 
dans  le  lieu,  le  temps  et  de  la  manière  con- 
venue. S'il  y  a  doute  quant  au  temps,  on 
compte  dans  la  loi  vingt-quatre  heures  pour 
un  Jour,  trente  Jours  pour  un  mois  et  trois 
cent  soixante-dnqjours  pour  une  année. 

S4S.  Si  le  lieu  où  la  convention  doit  élre 
exécutée  n'est  pas  expressément  indiqué,  on 
doit  le  déterminer  d'après  la  nature  du  con- 
trat. Si  on  ne  peut  le  déterminer,  les  im- 
meubles seront  vendus  au  lieu  où  ils  sont 
situés,  et  les  choses  mobilières  au  lieu  où  la 
promesse  a  été  faite.  En  cas  de  doute  sur  la 
mesure,  le  poids  ou  la  valeur  de  l'argent,  on 
doit  se  régler  d'après  ce  qui  est  d'usage  dans 
le  pays  où  la  vente  a  lieu  (1159,  C.  Né). 

S49.  Gelui  qui  s'oblige  ou  promet  sim- 
plement de  faire  quelque  chose  sans  déter- 
miner la  manière,  'j^xxt  accomplir  son  obli- 
Sation  comme  il  Im  plaira  ;  mais  dès  qu'il  a 
éterminé  le  lieu  de  l'exécution,  il  ne  peut 
le  changer  ni  revenir  sur  sa  promesse. 

SS#.  Lorsque,  en  faisant  une  convention, 
on  donne  des  arrhes,  la  partie  lésée  en  cas 
d'inexécution  aura  le  droit  de  les  retenir,  on 
si  c'est  elle  qui  les  a  données^  elle  pourra, 
à  son  choix,  ou  réclamer  de  l'autre  partie  la 
restitution  du  double,  ou  poursuivre  l'exé- 
cution du  contrat,  ou  enfin,  si  le  contrat  est 
inexécutable,  demander  des  dommages-inté- 
rêts à  la  partie  qui  n'a  pas  rempli  son  enga- 
gement (1590,  G.  N.). 

S5i.  Si  la  convention  a  été  faite  sous  la 
con^tion  que  la  partie  qui  se  désistera  avant 
l'exécution  paiera  une  certaine  somme,  la 
partie  qui  propose  de  payer  a  le  droit  ou  de 
satisfaire  à  son  engagement,  ou  de  débourser 
la  somme  pour  se  libérer. 

hB%.  Toute  obligation  avec  les  droits  et 
les  devoirs  qui  en  résultent  est  transférée 
aux  héritiers,  à  moins  qu'elle  ne  soit  exclu- 
sivement attachée  à  la  personne,  ou  que  les 
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héritiers  ne  soient  expressément  exclus  par 
la  loi  ou  par  les  termes  de  la  convention. 

M^.  Lorsqu'une  des  parties  contractantes 
exécute  la  convention,  mais  sans  s'en  tenir 
au  sens  littéral  des  mots ,  ou  sans  avoir 
compte  de  Fépoque  et  de  la  manière  déter- 
minées, l'autre  partie  n'a  pas  le  droit  de  se 
désister  du  contrat;  elle  ne  peut  que  récla- 
mer une  indenmité  et  poursuivre  l'exécu- 
tion formelle  du  contrat. 

SS4.  Lorsqu'une  personne  s'engage  à  dé- 
livrer une  chose  à  une  autre  personne  pour 
un  prix  quelconque,  elle  garantit  toutes  les 
qualités  de  la  chose  qui  ont  été  mentionoées 
dans  la  convention  ou  qui  sont  présumées 
devoir  exister,pour  qu'on  puisse  niire  usage 
de  la  chose  selon  la  nature  ou  selon  la  te- 
neur du  contrat  (1641,  C.  N.). 

sss.  Lorsque,  dans  une  convention  par 
suite  de  laquelle  on  délivre  une  chose  à  une 
autre  penonne.  on  aura  attribué  à  cette 
chose  des  qualités  qu'elle  n'a  pas,  ce  qui  la 
rend  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  des- 
tine, ou  lorsqu'on  aura  cache  les  défauts  de 
la  chose  délivrée,  ou  qu'on  aura  vendu  une 
chose  dont  on  n'était  pas  propriétaire,  ou 
au'on  aura  affirmé  faussement  que  la  chose 
était  propre  à  un  certain  usage  et  recelé  les 
défauts  qui  en  diminuent  l'usage,  on  sera 
responsaible  et  tenu  de  tous  les  dommages- 
intérêts  (1641,  G.  N.). 

S56.  Comme  4642,  G.  N.  Il  est  qjouU:  A 
moins  que  l'acquéreur  n'ait  stipulé  que  la 
chose  ne  doit  avoir  aucun  défaut  ni  vice 
caché. 

S5t.  Gelui  qui  aura  accepté  Fciemment, 
par  convention^  la  chose  d'autrul,  ne  pourra 
réclamer  ni  garantie  ni  indemnité.  Il  en  est 
de  même  de  celui  qui  n'a  demandé  aucune 
garantie. 

M»d.  Dans  les  conventipns  qui  ont  pour 
objet  la  vente  des  biens  en  gros  ou  en  masse, 
sans  être  pesés  ni  mesurés,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  garantie  ni  à  indemnité,  à  moins  que  les 
vices  ou  la  diminution  ne  soient  découverts, 
ou  que  la  garantie  ne  sait  expressément 
convenue. 

SSII.  Si  une  des  parties  contractantes  est 
lésée  de  la  moitié,  c  est-è-dire  si  elle  n'a  pas 
reçu  la  moitié  de  la  valeur  de  ce  qui  lui  a 
été  promis,  elle  aura  le  droit  de  réclamer  un 
supplément  ou  de.  demander  la  résiliation 
du  contrat.  Lorsque  Tautre  partie  ne  fournit 
pas  le  supplément,  le  contrat  e8trésolu(1674, 
G.  N.  âiff.),  La  valeur  doit  être  estimée  selon 
le  temps  où  la  convention  a  été  faite  (4675, 
C.  N.). 

S<MI.  Cette  lésion  n?  "^".nt  être  invoquée 
par  celui  qui  y  renonce  cApressément  (io74, 
C.  N.  éUff.)^  soit  que  la  chose  lui  ait  plu  d'une 
manière  particulière  et  qu'il  en  ait  ofTert  un 

Srix  extraordinaire ,  soit  qu'on  puisse  juger 
'après  les  rapports  des  parties  que  la  chose 
est  à  moitié  donnée ,  soit  que  le  prix  de  la 
chose  soit  difficile  à  détermmer»  soit  qu'elle 
ait  été  vendue  par  la  voie  judiciaire. 


CHAPITRE  XVm. 
DBS    DONATIONS. 


&•!.  La  donation  est  un  acte  par  lequel 
une  personne  abandonne  volontairement 
une  chose  à  une  autre  personne  sans  deman- 
der ni  accepter  de  récompense. 

SB%.  11  faut  avoir  le  droit  de  disposer  li- 
brement de  son  bien  pour  îàïrt  des  dona- 
tions (962,  G.  N.). 

«•t.  Toutes  personnes  peuvent  recevoir 
des  donations,  même  lorsqu'elles  ne  sont 
pas  capables  de  contracter  (602,  G.  N.  diff.). 

&Bà.  Lorsqu'on  fait  une  donation  verbale, 
sans  délivrer  la  chose,  et  qu'on  refuse  en- 
suite de  la  délivrer,  on  ne  pourra  y  être 
forcé  par  la  voie  judiciaire.  Ce  n'est  que  sur 
une  preuve  écrite  que  le  don  peut  être  récla- 
mé devant  le  tribunal  (934,  G.  N.). 

ses.  La  donation  de  la  chose  d'autrul  ou 
celle  qui  porte  préjudice  à  un  tien,  sera 
nulle. 

&••.  Les  donations  sont  irrévocables,  sauf 
certains  cas  particuliera. 

set.  La  donation  pourra  être  révoquée 
dans  les  cas  suivants  : 

4»  Loraque  le  donateur  tombe  subitraaent 
dans  la  misère; 

V*  Lorsque  le  donataire  se  montre  ingrat 
enven  le  donateur,  en  portant  atteinte  à  son 
honneur,  à  sa  santé,  à  sa  liberté  ou  à  son 
droit  de  propriété  (955,  G.  N.). 

ses.  La  donation  à  cause  de  mort  sera 
considérée  comme  legs  et  jugée  d'après  les 
règles  établies  pour  les  legs. 


CHAPrrRE  XIX. 
DU   hiP&T. 

«•I».  Comme  1945,  G.  N. 

690.  Comwu  4927,  G.  N. 

6tl.  Comme  4930 ,  G.  N.  Il  est  4^o^  : 
Mais  dans  le  cas  où  cette  permission  existe, 
ce  contrat  change  de  nom  :  de  dépôt,  il  de- 
vient prêt  à  usage  ou  commodat,  prêt  de 
consommation  ou  simplement  prêt,  ou 
louage,  selon  l'espèce  des  choses  et  leur 
usage  différent 

6tii.  Le  dépositaire  doit  remettre  le  dépôt 
au  déposant  dans  le  délai  déterminé,  et,  si 
ce  délai  n'est  pas  déterminé,  aussitôt  que  le . 
déposant  le  réclame  (1944.  G.  N.). 

6tS.  Si  le  délai  pour  la  restitution  n'est 
pas  flxé,  et  si  on  ne  peut  le  déterminer  d'a- 

Erès  les  circonstances,  le  dépositaire  est  li- 
re de  rendre  le  dépôt  quand  il  lui  plaira. 
694.  Le  dépôt  a  pour  objet  haBituelle- 
ment  des  choses  mobUières  ;  mais  il  peut 
aussi  consister  en  immeubles,  comme  une 
maison,  un  moulin  à  eau,  une  prairie,  un 
champ,  etc.,  et  alors  le  dépositaire  est  tenu 
d'apporter  à  la  garde  de  ces  choses  les  mê- 
mes soins  que  pour  les  choses  mobilières,  à 
moins  qu'on  ne  lui  ait  imposé  d'autres  ebli- 
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SitioDfl  que  celles  de  dépositaire  (i918«  C.  N. 

6tS.  Le  dépositaire  est  responsable  du 
dommage  sounert  par  la  chose  déposée,  à 
molDS  d^accidents  de  force  majeure  (1929, 
G.  N.)*  Le  déposant  doit  rembourser  tous 
les  fi^is  que  le  dépositaire  a  supportés  pour 
la  garde  du  dépôt  (1947,  G.  N.). 

fttOt  Lorsqae  les  choses  ont  été  déposées 
dans  un  coffre  fermé  à  clef  ou  souS  une  en** 
veloppe  cachetée^  ou  que  Ton  découvre  que 
la  serrure  a  été  forcée  ou  les  scellés  brisés, 
sans  qu'on  puisse  savoir  autrement  quelles 
wt  été  les  choses  enfermées,  le  dépositaire 
devra  payer  des  dommages-intérêts  au  dé- 
posant qui  aura  prêté  serment,  s'il  ne  peut 
prouver  autrement  que  le  cachet  ou  la  ser*» 
rure  ont  été  brisés  par  cas  fortuit  (1931, 
C.N.). 

svv.  SI  le  dépositaire  a  perdu  sa  propre 
chote  pour  la  garde  du  dépét,  il  pourra  ré- 
clamer une  indemnité  du  déposant  (1947, 
C.  N-). 

69d.  Le  dépositaire  ne  peut  réclamer  un 
salaire  pour  la  carde  du  dépôt,  que  s'il  Ta 
stipulé  expressément  ou  si  ce  salaire  a  été 
sous-eûtendu,  d'après  les  circonstances  et 
d'après  la  nature  de  l'affaire  et  des  rapports 
des  personnes  (4917,  G.  N.). 

W$9.  Comme  4949  $i  19Si,  G.  N. 

S90.  Comme  1952  et  178t,  G.  N.  il  êiî 
(youié  :  Et  les  portefaix. 

ft9t.  Comme  19»6,  G.  N.  A  Bit  t^ouUt  Le 
dépositaire  chargé  du  séquestre  se  nomme 
gardien  Judiciaire;  il  est  soumis  aux  mémet 
obligations  que  le  dépositaire. 

CHAPnUE   XX. 

DU  PRÊT  A  USAGE    (cOlOfODAT). 

SM.  Comme  1875  et  1876,  G.  N. 

ftS8«  L'emprunteur  ne  peut  employer  la 
chose  prêtée  qu'à  Tusage  déterminé  par  sa 
nature  ou  par  la  convennon  (1880,  G.  N.). 

6S4.  Si  le  temps  pendant  lequel  on  doit 
faire  usage  de  la  chose  est  déterminé)  rem« 
prunteur  doit  la  restituer  au  terme  convenu^ 
Faute  de  détermination  et  de  convention,  il 
doit  rendre  la  chose  dès  qu'elle  a  servi  à 
l'usage  pour  lequel  elle  avait  été  empruntée» 

&•••  81  le  terme  ne  peut  être  fixe  d'après 
l'usage  de  la  chose)  le  préteur  peut  la  ré^ 
clamer  quand  il  lui  plaira. 

sseï  Si  Ton  n'est  pas  d'accord  sur  le 
terme  où  la  chose  prêtée  devra  être  remise, 
et  que  l'emprunteur  prétende  qu'il  peut  la 
retenir  plus  longtemps^  le  prêteur  Tempor* 
tera,  à  moins  que  l'emprunteur  ne  prouve 
sufdsamment  ses  prétentions. 

ftsv.  Le  prêteur  ne  peut  retirer  la  chose 
prêtée  avant  le  terme  convenu  ou  avant 
qu'elle  n'ait  servi  à  l'usage  pour  lequel  elle 
avait  été  empruntée  (1888,  G.  N.),  quand  mê* 
m*  U  en  aurait  luinaiême  un  besoin  absolu  ; 


le  tout  à  moins  de  convention  contraire 
(1889,  C.  N.  dt/r.).  ^       .     ,     t. 

S9$.  L'emprunteur  peut  rendre  la  chose 
avant  le  terme  convenu,  et  le  propriétaire 
est  tenu  de  la  recevoir,  à  moins  que  cela  ne 
lui  porte  pr^udice.  ^ 

699.  Si  l'emprunteur  emploie  la  chose  a 
un  autre  usage  que  celui  qui  est  convenu 
ou  s'il  la  prête  à  une  autre  personne,  contre 
la  volonté  du  prêteur,  il  est  responsable  de 
tous  les  dommages,  et  le  prêteur  peut  récla- 
mer la  chose  avant  le  terme  convenu. 

S90.  Comme  1881,  C.  N. 

SOI.  Si  la  chose  disparaît  et  qu'on  la  re* 
trouve  ensuite,  elle  ne  revient  pointa  l'em- 

Frunteur,  mais  au  prêteur,  quand  même 
emprunteur  l'aurait  indemnisé  en  lui  en 
payant  la  valeur  ;  mais  il  doit,  dans  ce  cas, 
restituer  la  valeur  payée. 

S9%.  Les  dépenses  ordinaires  qui  se  rat- 
tachent à  l'usage  de  la  chose  seront  sup- 
?ortées  par  l'emprunteur*  Le  reete  comme 
890,  C.  N. 

CHAPtTEE  XXt. 

Dt  PbAt  PB  OORSOmiAftON  OU  SIlIKJl 
PRÊT  (ZAIav). 

SM.  Comme  1892,  C.  N. 

694.  U  prêt  consiste  habituellement  en 
argent,  mais  il  peut  ausii  consister  en  toutes 
choses  qui  se  consomment  par  l'usage.  Le 
prêt  se  fait  avec  ou  sans  intérêt,  avec  ou 
sans  gage,  avec  ou  sans  caution. 

sm;.  Le  prêt  peut  se  faire  par  écrit  ou 
verbalement. 

••«.  Gelul  qui  prête  la  chose  se  nomme 
prêteur  ou  créancier,  et  celui  qui  la  prend, 
emprunteur  ou  débiteur. 

«•t.  Le  prêteur  ne  peut  pas  demander 
que  l'emprunteur  hd  rende  l'argent  prêté 
en  monnaies  de  même  espèce,  à  moins  quil 
n'y  ait  convention  expresse  et  obligation 
partlcuUère  de  la  part  du  débiteur  (1898, 

sus.  Si,  pendant  le  prêt ,  la  monnaie 
change  'sans  que  la  valeur  intrinsèque  eu 
varie,  le  créancier  devra  accepter  la  somme 
en  monnaie  semblable  à  celle  qu'il  a  prêtée, 
par  exemple  :  s'il  a  donné  100  ducats,  il  de- 
vra accepter  400  ducats;  s'il  a  donné  400 
écus,  il  acceptera  100  écus;  s'U  a  donné  100 
gros,  il  acceptera  100  gros.  Mais  s'il  y  a  eu 
une  baisse  ou  une  hausse  de  la  valeur  in- 
trinsèque de  l'argent ,  avant  l'époque  du 
paiement,  alors  la  somme  doit  être  rendue 
selon  le  cours  que  les  espèces  ont  eu  au 
commencement  du  prêt,  a  moins  que  la 
convention  ne  détermine  expressément  ce 
qui  aura  lieu  en  cas  de  diminution  de  la  va- 
leur, comme,  par  exemple,  si  elle  renferme 
cette  clause  :  Je  vous  donne  100  ducats  im- 
périaux en  or.  pour  que  vous  me  rendlex 
de  même  100  ducaU  impériaux  en  or  (1895, 
G.N.). 
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B90.  Comme  1897,  C.  N.,  $amfU  moi  :  den^ 
rées. 

•oo.  n  en  est  de  même  des  demréea  et 
des  marchandises  qui  ont  été  prêtées  (1897, 
C.  N.), 

«Oi.  L'intérêt  légal  sera  de  six  pour  cent, 
mais  l'intérêt  conventionnel  peut  monter 
Jusctu'à  douze  pour  cent.  L'inférêt  conven- 
tionnel qui  sera  fixé  à  un  taux  supérieur  à 
douse  pour  cent,  ne  pourra  pas  être  reconnu 
par  les  tribunaux  ilMfrmç.  du  3  êepimbré 
Î807,  arUcUê  !•'  ti  2,  iiff], 

iMri.  Lorsqu'U  n'y  a  point  d'intérêt  sti-« 
pulé  et  que  les  choses  prêtées  ne  sont  pas 
rendues  au  terme  convenu,  le  créancier  a 
le  droit  de  réclamer  les  intérêts  au  taux  lé- 
gal de  six  pour  cent  à  partir  du  terme  {\  904, 

•ôs.  L'intérêt  des  intérêti  ne  doit  pas  être 
demandé.  Mais  l'intérêt  peut  se  convertir, 
d'après  la  convention,ten  capital,  et  produire 
ainsi  des  intérêts. 

<MM.  Si  l'emprunteur  ne  paie  pas  les  in- 
térêts au  terme  convenu,  et  les  retient  contre 
la  volonté  du  prêteur,  celui-ci  peut  se  faire 
adjuger  même  les  intérêts  des  intérêts  à  da- 
ter du  terme  échu. 

«05.  Comme  1899,  C.  N.  tl  eit  ^fouii  :  Haii 
si  la  chose  prêtée  est  en  danger,  il  peut  de- 
mander ime  garantie. 

eon.  Si  le  prêt  a  eu  lieu  pour  un  temps 
indéterminé,  1  emprunteur  est  censé  tenu  de 
rendre  la  chose  prêtée  toutes  les  fois  que  le 
prêteur  le  demande. 

eot.  Si  le  terme  convenu  pour  le  prêt  est 
de  trois  ou  six  mois  par  exemple,  le  prêteur 
doit  déclarer,  avant  rexpiration  de  ce  terme, 
qu'il  demande  à  être  remboursé.  Mais  il  n'est 
pas  tenu  d'accepter  les  choses  prêtées  contre 
la  convention,  c^est-à-dlre  avant  que  le  terme 
soit  expiré,  à  moins  que  le  débiteur  ne  paye 
les  intérêts  jusqu'au  terme  convenu. 
•#9.  Si  les  espèces  dans  lesquelles  le 

Fret  a  eu  lieu  ont  cessé  d'avoir  cours  avant 
époque  du  paiement,  le  créancier  ne  perd 
pas  son  droit  et  le  débiteur  doit  lui  rendre 
là  valeur  prêtée  en  matières  semblables, 
mais  non  en  mêmes  espèces  (1895,  G.  N.}. 

CHAPITRBXXU. 
DU  MAKDAT  ET  DB  LA  ÛBSTIOfI  t>*AFf  AIRES. 

éa0.  Comme  1984,  §  i.  C.  N. 

•10.  Celui  qui  donne  le  pouvoir  de  foire 
oaelque  chose  se  nomme  mandant;  celui 
quiraccepte,  mandataire,  et  l'acte  écrit,  par 
lequel  on  donne  ce  pouvoir,  mandat. 

ètt.  Comme  1989,  G.  N.,  ^^  phrate.  Il  ett 
alouté  :  S'il  excède  ses  pouvoirs,  il  répond 
de  toutes  les  suites  qui  en  pourraient  ré- 
sulter. 

etn.  &  le  mandat  n'a  point  de  limites  dé- 
terminées, le  mandataire  doit  suivre  les  con- 
seils de  sa  conscience  et  Invoquer  la  raison 
et  le  bon  sens. 


#ts.  S'il  s'agit  d'aliéner  lei  choses  d'au* 
trui  en  son  nom,  ou  de  les  accepter  en  paie- 
ment, ou  de  ftdre  emploi  de  l'argent  a'au- 
trui,  ou  d'intenter  un  procès  au  nom  de 
cmelqu'un,  ou  de  recevoir  un  serment,  ou 
de  ffure  des  transactions,  le  mandat  doit 
être  exprès  ;  autrement,  le  mandataire  ne 
pourra  pas  le  faire  (1988,  G.  19.). 

614»  Un  mandat  exprès  et  spécial  sera  né* 
cessaire  :  pour  accepter  ou  répudier  une 
succession  (au  nom  d'une  autre  personne), 
pour  faire  un  contrat  de  société,  pour  faire 
une  donation,  pour  choisir  des  arbitres,  pour 
céder  gratuitement  un  droit  quelconque. 

•tft.  Le  mandataire  est  tenu  de  terminer 
l'affaire  dont  il  s'est  chargé,  consciencieuse* 
ment  et  de  bonne  foi,  et  de  restituer  au 
mandant  tous  les  avantages  qui  en  pourraient 
résulter  (1991,  G.  N.). 

•!•.  Comme  1994,  §  4,  G.  N. 

•it.  Le  mandataire  répond  de  tout  le 
préjudice  causé  au  mandant  et  provenant 
des  fautes  qu'il  commet  dans  son  adminis- 
tration. Il  doit  aussi  rendre  compte  de  tout 
ce  qu'il  a  reçu,  en  vertu  de  sa  procuration, 
toutes  les  fois  que  le  mandant  le  demande 
(1992,1993,  C.N.). 

619.  Le  mandant  doit  remboiu*ser  aU 
mandataire  les  frais  indispensables  et  néces- 
saires pour  l'exécution  du  Inandat,  et  lui  faire 
des  avances  s'il  en  demande  (1999,  G.  N.). 
Il  peut  même  aussi  indemniser  lé  manda- 
taire du  préjudice  qu'il  lui  aurait  causé  par 
sa  faute  (2000,  G.  N.). 

•19.  Si  le  mandataire  éprouve  des  pertes 
dans  l'exécution  du  mandat  sans  que  la  faute 
lui  en  soit  imputable,  il  ne  pourra  réclamer 
riDdemnité  que  dans  le  cas  où  son  mandat 
est  gratuit,  s'il  reçoit  un  salaire,  il  n'aura 
aucun  droit  à  l'indemnité  (4992,  §  2,  G.  N.}. 

SIM.  Tous  les  engagements  contractés  par 
le  mandataire,  au  nom  du  mandant  et  en 
vertu  de  sa  procuration  envers  un  tiers, 
sont  valables  et  obligent  le  mandant  et  le 
tiers  (1998,  C.  N.). 

0%t  «  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  le 
mandataire  serait  même  Incapable  de  con-^ 
tracter  personnellement  (1990,  G.  N*). 

9%%.  Le  mandat  ânit  par  la  révocation  du 
mandataire  ;  tout  ce  que  celui-ci  aurait  fkit 
ou  contracté  au  nom  du  mandant  après 
cette  révocation  ne  sera  pas  valable  (2003, 
C.  N.). 

•«S.  Comme  2007,  G.  ti..  Jusqu'aux  motêt 
à  moins  que... 

6ii4.  Le  mandat  finit  par  la  mort  soit  du 
mandant,  soit  du  mandataire,  à  moins  qu'il 
ne  soit  conféré  expressément  aux  héritiers 
et  que  ceux-ci  ne  se  trouvent  dans  llmpos- 
sibuité  de  le  continuer  sans  en  éprouver  un 
préjudice.  Mais,  en  cas  de  mort  du  manda- 
nire,  ses  héritiers  doivent  immédiatement 
en  donner  avis  au  mandant  (2010,  G.  N.)« 

••S.  Le  mandat  finit  dès  l'ouverture  de 
la  faillite  du  mandant  Tous  leieiigagemenis 
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postérleiirg  du  mandataire  au  nom  du  maa- 
dant  seront  nuls  (2003,  G.  N,)- 

•1M.  Bien  que  ie  mandat  ait  pris  fin  d'une 
des  manières  ci-dessus  mentionnées,  les  af- 
faires urgentes  peuvent  être  traitées  Jusqu'à 
ce  que  le  mandant  en  dispose  autrement 

•«t.  Comm  S008,  G.  N.  Il  ut  ajùvU  : 
Néanmoins  le  mandant,  auquel  cette  igno- 
rance préJudicie,  a  le  droit  de  réclamer  ime 
indemnité  de  la  part  du  mandataire. 

••S.  Celui  qui  a  géré  l'afTaire  d'une  autre 
personne  pour  la  sauver  de  quelque  perte, 
sera  considéré  comme  mandataire,  et  le  maî- 
tre, dont  l'affaire  est  administrée,  devra  lut 
rembourser  toutes  les  dépenses  nécessaires 
(1372,  1375,  G.  N.). 

•1M.  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  se 
serait,  sans  mandat,  chargé  de  l'afiàire  d'au* 
trui  et  qui  n'aurait  pris  aucune  part  aux 
profits. 

•SU.  Celui  qui  a  supporté  pour  un  autre 
les  frais  autorisés  par  la  loi,  a  aussi  le  droit 
de  réclamer  une  indemnité. 

4lSi.  Celui  qui,  dans  un  cas  fortuit,  sacri- 
fie  sa  propre  cnose  pour  garantir  celle  d'au- 
trui,  a  le  droit  de  réclamer  une  indemnité 
proportionnelle  à  la  valeur  du  bien  qu'il  a 
sauvé. 

CHAPITRE  XXm. 

tm  L'éCHAlfGB. 

•M.  C<mm  1702,  C.  N. 

4ISS.  L'échange  dans  lequel  une  chose 
est  donnée  pour  de  l'argent^  prend  le  nom 
de  Tente  et  d'achat  Mais  une  pièce  de  mon- 
naie qu'on  échange  contre  une  autre,  ou  une 
pièce  d'argent  qu'on  échange  contre  une 
pièce  d'or,  doit  être  considérée  comme  chose 
et  non  comme  argent.  11  en  est  de  même  des 
autres  objets  précieux  qui,  comme  choses, 
peuvent  devemr  l'objet  de  l'échange. 

•S4.  Lorsque  les  copermutants  sont  con- 
venus déià  des  choses  qu'ils  échangent,  et 
que  l'échange  ne  s'est  pas  encore  opéré, 
chacun  d'eux  a  le  droit  de  demander  que  la 
chose  qui  lui  est  donnée  en  échange  soit  li- 
vrée selon  les  formes  de  la  cQnvention,  aux 
temps  et  lieu  convenus.  Celui  qui  s'y  refuse 
doit  payer  à  l'autre  des  dommages-intérêts. 

•S6.  Celui  qui'  demande  que  la  chose 
promise  en  échange  lui  soit  livrée,  remplira 
d'abord  son  obligation  ou  sera  prêt  à  la  rem- 
plir. 

•SA.  Si  le  terme  de  l'échange  est  fixé  et 
qu'une  des  choses  qui  en  font  l'objet  soit 
défendue  par  la  loi,  ou  perde  sa  valeur,  ou 
périsse  par  un  accident  quelconque,  alors 
k  convention  est  résolue  (1302,  §^1,  G.  N.). 

•sy.  Lorsque,  avant  la  délivrance,  la 
chose  est  détériorée,  celui  à  qui  elle  appar- 
tient est  tenu  de  cette  détMoration,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  choses  oui  se  consom- 
ment par  l'usage,  car  alors  la  détérioration 
ou  la  îperte  par  cas  fortuit  esta  la  charge  de 


celui  qui  doit  recevoir  la  chose.  Néanmoins, 
si  elle  a  perdu  plus  de  la  moitié  de  sa  va- 
leur. Il  n^est  pas  tenu  de  la  recevoir. 

4IS9.  Les  fruits  et  les  profits  de  la  chose 
donnée  en  échange  appartiennent  au  pro- 
priétaire jusqu*au  terme  fixé  pour  la  déli- 
vrance. Après  que  l'échange  a  eu  lieu,  ils 
appartiennent  à  celui  qui  reçoit  la  chose  en 
échange  (4614,  G.  N.). 

6to,  Si  le  terme  de  la  délivrance  n'est 
pas  fixé,  on  se  rèfflera  dans  la  répartition  des 
flruits  et  des  profits  d'après  le  moment  de  la 
tradition  réelle,  à  moins  de  convention  con- 
traire. 

040.  Le  bien  reçu  en  échange  a  les  mê- 
mes droits  et  rapports  que  celui  qui  a  été 
donné  en  contre-échange. 

GHAPrrBE  XXIV. 
DB  LA  VBNTB  BT  DB  L'AGRAT. 

641 .  La  vente  et  l'achat  forment  une  con- 
vention par  laquelle  une  chose  quelconque 
est  cédée  à  une  autre  personne  moyennant 
un  certain  prix  (1582,  C.  N.). 

64li.  C(mme  1583,  C.  N.,  jusqu'aux  moU  : 
Quoique  la  chose,  etc. 

649.  Si  dans  une  vente  le  paiement  se 
fiiit  avec  de  l'argent  et  une  chose  quelcon- 
ffue,  la  convention  participe  de  l'échange  et 
de  la  vente.  Lorsque  la  valeur  de  la  chose 
donnée  en  paiement  l'emporte  sur  celle  de 
l'argent,  il  y  a  échanre  ;  lorsque  la  valeur  de 
l'argent  dépasse  ou  ^le  celle  de  la  chose, 
il  V  a  vente 

•44.  Comme  4585ef  1586,  C.  N. 

«4S.  Comme  1587,  C.  N.  Il  est  ufjouté:  A 
moins  de  convention  contraire. 

646.  La  vente  ne  peut  pas  avoir  lieu  sans 
prix  déterminé  (4591,  G.  N.). 

649.  Le  droit  de  déterminer  le  prix  de  la 
chose  est  attribué  au  vendeur. 

646. 11  peut  cependant  être  laissé  à  un 
tiers  (1592,  G.  N.).  Si  plusieurs  personnes 
doivent  faire  l'estimation,  elles  se  décide- 
ront à  la  mcjorité  des  voix. 

646.  Le  vendeur  et  l'acheteur  peuvent 
convenir  de  prendre  le  prix  ordinaire  du 
marché,  et  alors  on  doit  observer  le  prix 
moyen  du  marché  du  lieu  de  la  vente  au 
moment  où  elle  est  faite. 

650.  Si  l'acheteur  est  lésé  presque  de 
moitié,  il  n'est  pas  tenu  de  se  conformer  aux 
conditions  de  la  vente,  à  moins  qu'il  n'ait 
fait  le  contrat  en  connaissance  de  cause. 

66t.  Le  vendeur  est  tenu  de  bien  garder 
la  chose  vendue,  et  de  la  délivrer  à  rache- 
teur  au  terme  convenu  et  sans  détérioration 
(I603,G.  N.). 

666.  Comme  4650,  C.  N. 

666.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  déli- 
vrer à  l'acheteur  la  chose  vendue  sans  prix 
déterminé.  Mais,  s'il  a  accordé  im  délai  pour 
le  paiement,  il  ne  peut  pas  réclamer  la 
chose,  mais  seulement  le  prix  (1612,  G.  N.). 
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«Ml.  L'acheteur  n'est  pas  tenu  de  payer 
les  intérêts  du  prix  de  la  vente  avant  ré- 
chéance  du  délai  pour  le  paiement  accordé 
par  le  vendeur,  à  moins  de  convention  con- 
traire, quoique  la  chose  vendue  produise 
des  fruits  et  autres  revenus,  liais  après  l'ex- 
piration du  terme,  ou,  s'il  n'y  a  pas  eu  de 
délai  fixé  depuis  la  sommation  et  la  de^ 
mande  du  vendeur,  il  doit  les  payer  (4652, 
C.  N.). 

€IS5.  Comm«  1653,  G.  N. 

G5«.  Si  l'acheteur,  n'ayant  pas  les  motifs 
ci-dessus  énoncés,  refuse  de  payer,  le  ven- 
deur est  libre  ou  de  réclamer  le  prix,  ou  de 
demander  la  résolution  de  la  vente  (1654, 
C.  N.).  ^ 

«51.  Comme  1657,  C.  N.  sauf  les  mois  :  De 
plein  droit  et  sans  sommation.  Il  est  qjouti :Si 
mieux  n'aime  le  vendeur  poursuivre  l'exé- 
cution du  contrat. 

«5».  Tout  ce  qui  concerne  l'accroisse- 
ment ou  la  détérioration  des  choses  vendues 
avant  la  livraison,  est  jugé  d'après  les  règles 
prescrites  au  chapitre  de  l'Echange  (1624, 

060.  L'achat  de  choses  dont  une  per- 
sonne attend  l'acquisition  est  considéré 
comme  aléatoire. 

660*  Les  autres  questions  qui  ne  peuvent 
se  résoudre  par  les  termes  exprès  de  la 
convention,  seront  décidées  suivant  les  rè- 
gles générales  établies  dans  le  chapitre  des 
Obligations  conventionnelles, 

«61.  Si  le  vendeur  vend  la  chose  en  se 
réservant  le  droit  de  la  reprendre  moyennant 
la  restitution  du  prix  principal,  l'acheteur 
la  lui  remettra  au  terme  stipulé.  Il  ne  sera 
pas  tenu  compte  des  fruits  et  revenus  perçus, 
ainsi  que  des  pertes  survenues.  La  chose 
sera  rendue  dans  l'état  ou  elle  a  été  reçue 
(1659,  C.N.). 

«««.  SU  n't  a  pas  de  terme  fixé  pour  le 
rachat,  il  est  censé  convenu  que  la  faculté 
de  rachat  ne  s'exerce  que  du  vivant  du  ven- 
deur et  ne  passe  point  à  ses  héritiers. 

«««.  On  ne  peut  pas  se  réserver  le  droit 
de  rachat  au  préjudice  d'un  tiers. 

««4.  L'acquéreur  peut  aussi  fkbre,  au  mo- 
ment de  la  vente,  un  pacte  par  lequel  il  se 
réservera  la  faculté  de  vendre  la  chose  de 
nouveau.  Dans  ce  cas,  on  doit  observer  les 
règles  établies  pour  la  vente  à  pacte  de  ra« 
chat. 

««S.  On  peut  stipuler  aussi,  lors  de  la 
vente,  que  l'acheteur  sera  tenu^  en  cas  de 
reveàte,  de  présenter  d'abord  la  chose  au 
vendeur  prixnitif  ;  et,  s'il  y  manque,  le  ven- 
deur aura  le  droit  de  reprendre  la  chose 
moyennant  la  restitution  du  prix. 

«««.  Les  ventes  pourront  être  faites  sous 
condition  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait 
trouvé  un  meilleur  acquéreur. 

««t.  Si  une  chose  est  achetée  à  Fessai,  et 

qu'après  l'avoir  essayée  l'acheteur  n'en  soit 

pas  content,  U  peut  la  rendre  et  demander  la 

restitution  du  prix.  Mais  s'il  la  garde  au  delà 

TOI»  m. 


du  tenne  fixé  pour  l'essai  sans  aucune  dé- 
claration, la  chose  est  censée  avoir  été  es- 
sayée, et  il  perd  le  droit  de  la  rendre  au  ven- 
deur. 

«««.  S'il  n'y  a  pas  de  temps  déterminé 
pour  l'essai,  on  accordera  pour  les  choses 
mobilières  un  délai  de  trois  jours,  et  pour 
les  immeubles  un  délai  d'une  année. 

««9.  Lorsqu'on  vend  une  chose  mobilière 
à  condition  que  le  prix  sera  payé  au  terme 
convenu,  ou  que  la  chose  sera  restituée  à 
défaut  de  paiement,  on  n'a  pas  le  droit  de 
la  reprendre  avant  l'échéance  du  terme. 
L'acheteur  a  le  choix  ou  de  faire  le  paie- 
ment au  temps  déterminé,  ou  de  renmre  la 
chose. 

«t«.  Quant  aux  immeubles,  comme  un 
fonds  rural,  la  loi  donne  à  certaines  person- 
nes le  droit  de  préférence  pour  l'achat.  Ces 
personnes  sont  :  les  membres  d'une  môme 
maison  de  famille,  les  parents  les  plus  pro- 
ches qui  ont  droit  à  une  part  herédimre 
dans  les  biens  vendus  ;  les  successibles  et  les 
voisins  les  plus  proches. 

«91.  In  cas  de  vente  des  immeubles,  le 
vendeur  doit  en  faire  une  notification  à  ceux 
qui  ont  le  droit  de  préférence  pour  l'achat, 
comme  aux  membres  de  la  maison  de  ûi- 
mille,  aux  parents  et  aux  voisins. 

«yii.  Le  membre  de  )a  maison  de  famille 
aura  la  préférence  sur  les  parents,  et  le  pa- 
rent le  plus  proche  sur  le  voisin. 

«93.  Si  le  vendeur  a  fait  la  vente  sans  la 
signifier  à  ceux  qui  ont  le  droit  de  préfé- 
rence, alors  ceux-ci  pourront  exercer  leur 
droit  dans  le  délai  de  trente  jours,  à  comp- 
ter du  moment  où  la  vente  est  confirmée  et 
notifiée  par  le  tribunal.  Après  l'expiration  de 
ce  délai,  leur  droit  s'éteint. 

«94.  Celui  qui  croit  avoir  le  droit  de  pré- 
férence doit,  s'il  veut  prendre  possession  des 
biens,  remettre  le  montant  du  prix  entre  les 
mains  du  tribunal.  L'opposition  faite  sans 
déposer  l'aident  ne  sert  arien  et  cesse  défi- 
nitivement après  trente  jours. 

«9S.  S'il  y  a  doute  au  sujet  de  la  préfé- 
rence entre  plusieurs  voisins,  on  doit  requé- 
rir le  tribunal,  qui  prononcera  en  prenant 
en  considération  le  voisinage  et  l'utilité  de 
chacun. 

«9«.  Lorsque  la  vente  a  lieu  par  la  voie 
judiciaire,  c'est-à-dire  sur  enchère,  on  n'a 
pas  égard  à  la  préférence  de  droit.  Quicon- 
que achète  quelque  chose  à  l'enchère  en 
devient  propriétaure,  sauf  le  cas  où  la  vente 
a  été  faite  sous  condition  d'une  autorisation 
spéciale. 

CHAPrrRE  XXV. 

DU  LOUAGE  DBS  CHOSES. 

•99.  Comme  1709,  C.  N. 

«9S.  Le  louage  d'une  chose  dont  on  peut 
jouir  sans  travail  ni  soins,  se  nomme  ftirto, 
bail  à  loyer,  comme  celui  des  maisons,  des 
ménages  et  autres  choses  semUahles.  S'il 
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s^t  de  choses  dont  on  ne  peut  jouir  oifen 
travaillant,  comme  des  cbamps,  des  néri- 
taffes  ruraux  et  du  bétail,  le  louage  prend 
habituellement  le  nom  de  bail  d  ferme  (zakup 
on  arenda)  (4711,  C.  N.)* 

eH9.  Le  bail  à  ferme  et  le  bail  à  loyer 
ne  sont  que  la  Tente  de  la  jouissance  ;  ce  qui 
peut  être  vendu  peut  être  loué,  et  si  le  prix 
n'est  pas  déterminé^  on  s'en  rapporte  au 
prix  courant. 

6SO.  Le  louage  est  parfait  entre  les  par^ 
ties  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du 
prix. 

691.  Comme  i721,  G.  N.  Il  est  qjoM:  Et 
d'entretenir  cette  chose  en  état  de  servir  à 
l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée. 

e^%.  Comme  1722,  0.  N. 
*  69S.  Le  preneur  n'est  tenu  que  des  frais 
de  réparation  nécessaires  (1720,  C.  N.  diff.). 
Tous  les  autres  frais  et  les  charges  inscrites 
formellement  sur  les  livres  des  héritages 
tombent  sur  le  propriétaire  même. 

6S4.  Le  preneur  a  le  droit  de  sous-Iouei 
ou  même  de  céder  son  bail  pour  un  usage 
convenu,  s'il  n'en  résulte  pas  de  préjudice 
pour  le  bailleur,  et  si  cette  faculté  ne  lui  a 
pas  été  interdite  (4717.  G.  N.), 

BWi.  Si  la  chose  a  été  louée  pour  une  oh 
plusieurs  années,  mais  que  le  terme  du  paie- 
ment ne  soit  pas  convenu,  il  est  censé  con- 
venu qu'on  doit  payer  six  mois  d'avance,  et 
si  la  cnose  n'a  été  louée  que  par  mois,  il  est 
aussi  convenu  qu'on  doit  payer  un  mois 
d'Avance 

•96.  Les  choses  emportées  par  le  pre- 
neur, et  les  flruits  et  bestiaux  qui  se  trouvent 
sur  un  fonds  rural  doivent  servir  de  garantie 
au  bailleur,  qui  peut  les  garder  en  gage  pour 
se  faire  payer  le  prix  convenu. 

69 Y.  Le  preneur  est  tenu  de  garder  la 
chose  louée  en  bon  père  de  famille  et  de 
l'entretenir  suivant  la  destination  qui  lui  a 
été  donnée  par  le  bail.  Eu  outre,  il  doit 
payer  le  prix  du  bail  aux  termes  convenus, 
et  a  l'expiration  du  bail  rendre  la  chose  telle 
qu'il  l'a  reçue  ou  telle  qu'il  est  convenu  de 
la  rendre  (4728, 4730,  G.  N.). 

•9S.  Comme  1729,  G.  N. 

69^.  Pour  éviter  toute  sorte  de  contesta- 
tions, à  l'époque  de  l'expiration  des  baux, 
toutes  les  fois  qu'on  loue  plusieurs  choses 
enpemble,  le  bailleur  et  le  preneur  doivent 
ftdre  un  état  des  lifiux. 

696.  Comme  i7di,  C.  N. 

691.  Geiui  qui  aura  loué  des  bœufâ  pour 
le  labourage,  soit  pour  six  mois,  soit  pour 
une  année,  soit  pour  un  ou  deux  labours, 
moyennant  de  l'argent,  du  blé  ou  des  jour- 
nées de  travail,  sera  tenu  de  les  nourrir  et 
de  les  g'irder  en  bon  père  de  famille,  aûn  de 
les  rendre  en  bon  état  au  terme  convenu. 
Si  un  de  ces  animaux  tombe  ou  périt  par 
suite  d«  la  négligence  du  preneur,  cehif-ci 
acm  tenu  d'en  restituer  la  valeur  convenue, 
o«u  à  déHutde  eelle-«i«  de  payer  le  prix  §9- 


par  cas  fortuit»  par  exemple  sll  est  frap.^ 
de  la  foudre,  le  preneur  ne  sera  tenu  que  de 
restituer  la  peau. 

699.  Si  le  cheval,  destiné  à  parcourir  pen- 
dant un  certain  temps  un  chemin  et  une 
distance  déterminés,  meurt  en  faisant  son 
service,  le  loueur  paie  le  louage  et  non  le 
cheval,  tant  qu'il  n'est  pas  nrouvé  que  le 
cheval  a  péri  par  sa  foute  ;  si  le  preneur  em- 

gloie  le  cheval  à  un  service  qui  dépasse  le 
^mps  et  la  distance  déterminés,  et  que  le 
cheval  périsse  par  la  faute  du  preneur  ou  par 
un  accident  quelconque,  il  sera  tenu  de 
payer  le  louage  et  le  cheval  d'après  l'esti- 
mation convenue  ou  fixée  parles  experts. 

Si  le  cheval  ou  le  bœuf  qui  a  été  donné 
simplement  pour  qu'on  s'en  servit,  vient  à 
périr  soit  par  la  faute  de  celui  qui  s'en  sert, 
soit  par  accident,  on  doit  en  payer  la  valeur. 
11  en  est  de  même  quand  on  s'en  est  servi 
sans  la  permission  du  propriétaire. 

699.  Geiui  qui  loue  un  troupeau  de  bétes 
à  laine,  pour  profiter  de  leur  tonte,  moyen- 
nant un  prix  convenu  en  argent,  en  beurre 
ou  en  agneaux,  est  tenu  de  les  gajrder,  soi- 
gner et  remplacer,  afin  de  les  rendre  en  bon 
état  et  en  nombre  égal  (1804,  G.  N.  diff.). 

694.  Si  les  bétes  louées  périssent  par 
suite  d'une  épizootie  dans  la  première  an* 
née,  la  perte  est  à  la  charge  du  propriétaire, 
car  le  troupeau  est  censé  être  déjà  infecte 
lors  du  bail.  Mais  si  elles  succomibent  dans 
la  première  année  après  qu'elles  ont  été 
rendues,  le  preneur  est  tenu  d'indemniser 
le  propriétaire  {ibid.). 

On  ne  doit  pas  confondre  avec  le  cas  ci- 
dessus  énoncé  la  simple  garde  des  moutons 
et  autres  bétes,  qui  sera  soumise  aux  règles 
prescrites  pour  le  dépôt  et  le  louage  d'ou- 
vrage. Particulièrement,  le  gardien  répond 
de  tout  dommage  et  perte  des  bestiaux,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  que  la  perte  a  eu  lieu 
sans  sa  faute. 

695.  Si  la  chaudière  louée  pour  faire 
cuire  se  détériore  par  vétusté,  le  dommage 
est  à  la  charge  du  propriétaire,  liais  si  la 
perte  arrive  par  suiie  du  manque  de  soins 
ou  par  la  f^ute  du  preneur,  celui-ci  est  tenu 
de  uAdommaKcr  le  bailleur. 

696.  Coinme  1733,  G.  N. 

69t.  S'il  y  a  plusieurs  locataires,  et  s'il 
est  impossible  de  prouver  que  l'Incendie  a 
commencé  par  la  faute  de  run  d'eux,  tous 
sont  solidairement  responsables  du  dom- 
mage causé  pv  l'incendie  (1734,  C.  N.). 

699.  Comme  1735,  G.  N. 

699.  Le  biil  à  ferme  et  à  loyer  finit  avec 
r^xplratlon  du  terme  convenu.  Si  le  bail  a 
été  fût  sans  terme,  les  parties  doivent  ob- 
server les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux 
ou  le  temps  du  paietneut  (1730, 1737,  G.  N.). 

t06.  Le  contrat  de  louage  se  résout  par  lia 
perte  de  la  chose  louée.  Si  cette  perte  a  été 
occasionnée  par  une  des  parUes.  rautre  sert 
indemnisée  (1741,  C.  V.).^ 

«61.  Le  heilàioyer  et  àteme  eeneaiiiri 
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ne,  àdélhut  de  terme  convenu,  une  des 
^ies  donne  congé  à  Tautre  (1736.  G.  N.}. 
S'il  s'agit  de  bail  a  fenne  d'un  fonds  rural, 
le  congé  doit  être  signifié  ôz  mois  d'avance; 
s'il  s'agit  d'immeubles,  quatorze  jours  d'a- 
vance ;  s'U  s'agit  de  cnoses  mobilières , 
ving^quatre  heures  d'avance. 

VO!i.  Dans  les  cas  extraordinaires,  le  pre- 
neur ou  le  fermier  ne  pourront  se  désuter 
du  contrat  avant  le  terme,  que  lorsque  la 
chose  louée  ne  pourra  plus  servir  (4773,  G. 

t08.  Si  le  preneur  emploie  la  chose  louée 
de  façon  qu'il  puisse  en  résulter  un  dom- 
mage pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  sui- 
vant les  circonstances,  même  avant  le  terme, 
demander  la  résiliation  du  contrat  (4766, 
1729, G»  N.).  Il  en  est  de  même,  soit  lorsque 
le  preneur  néglige  de  payer,  soit  lorsque, 
malgré  les  réclamations,  il  est  en  retard  et 
que  sa  caution  n'est  plus  sufapante,  soit  que 
le  propriétaire  reconstruise  le  bâtiment  loué. 
Si  les  réparations  sont  nécessaires  et  urgen- 
tes, le  preneur  doit  les  souffrir,  pourvu 
qu'elles  ne  durent  pas  plus  de  six  semaines, 
autrement  il  pourra  réclamer  une  indem- 
nité (1724,  C.  N.). 

VIM.  Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée, 
le  contrat  de  vente  se  résout,  à  moins  de 
convention  contraire  ou  lorsque  le  contrat 
de  louage  est  enregistré  sur  le  livre  des  hé* 
ritages.  Mais  si  le  fermier  soufDre  un  préju- 
dice quelconque  par  suite  de  la  vente,  il  a  le 
droit  de  réclamer  une  indemnité  (1743,1744. 
G.N). 

tlNS.  Tous  les  autres  contrats  de  louage 
qui  diffèrent  de  ceux  qui  ont  été  énonâs 
soit  par  l'objet,  soit  par  le  mode  de  jouis- 
sance ou  de  paiement,  soit  par  la  durée  et 
l'usine,  doivent  être  r^lés  diaprés  les  prin- 
cipes cMessus  déterminés. 

CHAPITRE  XXVI. 
DU  LOUAGB  d'ouvrage. 

ton.  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  a 
lieu  toutes  les  fois  qu'une  partie  s'engage  au 
service  d'une  autre,  ou  qu'elle  s'obuge  à 
faire  quelque  chose  moyennant  une  certaine 
somme  (1779,  C.  N.). 

tôt.  Celui  qui  se  charge  d'im  ouvrage 
doit  être  payé  convenablement. 

yo9.  Si  le  salaire  n'est  point  déterminé 
ni  par  la  convention,  ni  par  la  loi,  ni  par 
Tubage  du  li^u,  on  en  référera  au  tribunal* 

aoo.  Lorsqu'un  ouvrage  n'est  pas  bien 
réussi»  de  sorte  qu'on  ne  peut  s'en  servir,  ou 
qu'il  manque  totalement  aux  condlUons  re- 
quises, le  maître  pourra  se  désister  du  con- 
trat et  ne  pas  accepter  l'ouvrage.  En  cas  de 
défauts  inàgniflants,  il  peut  faire  corriger 
ou  retenir  une  partie  du  salaire. 

910.  Si  l'ouvrier  ne  finit  pas  Touvrage 
Convenu  au  terme  fixé»  le  maître  peut  ne 


pas  recevoir  l'ouvrage,  et  réclamer  en  ontre 
une  indemnité. 

fit.  Lorsque  l'ouvrier  a  travailléy  mais 
que,  par  la  faute  du  maître^  il  n'a  pu  ni  finir 
1  ouvrage  ni  le  livrer,  il  ne  pourra  pas  ré- 
clamer le  salaire  convenu,  mais  il  aura  droit 
à  être  indemnisé  de  son  travail. 

91%.  Il  est  d'usage  que  le  prix  soit  payé 
aussitôt  que  l'ouvrage  ou  le  service  est  ter- 
miné. Mais  si  l'ouvrage  doit  être  livré  suc- 
cessivement à  différents  termes,  le  paie- 
ment a  lieu  aussi  successivement  à  chaque 
terme.  Si  l'affaire  ou  l'ouvrage  exige  des 
avances  qui  ne  doivent  pas  être  à  la  charge 
de  l'ouvrier,  celui-ci  pourra  demander  le 
paiement,  en  proportion  de  ces  avances, 
avant  même  d'avoir  fini  l'ouvrage. 

»i».  Comme  4787,  C.  N. 

ti4.  Si  la  matière  périt  par  un  accident 
quelconque,  avant  que  la  chose  soit  termi* 
minée,  la  perte  en  est  pour  celui  qui  l'a 
fournie;  w  la  matière  périt  par  la  faute  de 
Tune  ou  de  l'autre  partie,  chacune  est  tenue 
de  sa  faute  (1788, 1789,  G.  N.). 

916,  Si  l'ouvrage  est  manqué  par  suite 
du  vice  de  la  matière,  la  perte  et  le  dom* 
mage  sont  pour  le  maître  qui  l'a  fournie 
(1790,  C.  N.).  Mais  l'ouvrier  est  tenu  aussi  de 
réclamer  auprès  du  maître  de  meilleurs  ma* 
tériaux;  s'il  manque  de  le  Mre,  il  en  est 
responsable,  et  dès  que  le  maître  a  fourni 
de  meilleurs  matériaux,  l'ouvrier  est  tenu 
de  refaire  son  ouvrage  sans  salaire. 

9  !•.  Lorsque  l'ouvrier  se  charge  de  îèm 
un  ouvrage  dans  un  délai  convenu,  il  ne 
peut  renoncer  au  contrat  que  par  une  raison 
grave  reconnue  parla  loi  ;  le  maître  ne  p^ut 
pas  non  plus  l'abandonner  (1794,  G.  N.  tUffX 
Si  les  travaux  sont  interrompus,  chacun  ré- 
pond de  sa  faute ,  mais  non  d'un  cas  for* 
tuit. 

If  11.  Comme  1797,  C.  N. 

919.  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  se 
résout  par  la  mort  des  personnes  qui  ont 
entrepris  l'ouvrage,  lorsqu'on  a  pris  en  con- 
sidération leur  capacité  particulière  pour 
cette  sorte  de  travail.  Les  héritiers  des  ou- 
vriers peuvent  réclamer  le  paiement  en  pro* 
portion  de  l'ouvrage  fait  et  des  mat^ox 
préparés  et  employés  (4795, 1796,  G.  N.).  Si 
celui  qui  a  commandé  l'ouvrage  vient  à 
mourir,  le  contrat  est  valable  et  ses  hériUers 
sont  tenus  d'observer  les  conditions  du  con- 
trat, de  recevoir  l'ouvrage  et  de  le  payer  se- 
lon le  prix  convenu. 

919.  Les  œuvres  et  les  travaux  dès  sa- 
vants» de?  avocats,  des  avoués,  des  médecins, 
des  artistes,  etc^  peuvent  être  aussi  l'objet 
de  contrats  de  louage,  et  ils  seront  Jugés  dV 
près  les  principes  ci-dessus  énoncés  et  d'a- 
près la  nature  de  l'affaire. 

990.  Tout  ce  qui  concerne  la  publicatioii 
des  ouvrages  liueraires  et  les  rapports  entre 
Tauteur  et  l'éditeur  sera  compris  dans  m 
règlement  particulier. 

9«t .  H  en  est  de  même  dei  nppofti  eaiie 
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le  maître  et  les  domestiques  et  de  leurs  obli- 
gations suivant  les  circonstances. 

lf%%.  On  ne  doit  pas  faire  ce  qui  est  im- 
possible en  droit,  ou  immoral,  ou  prohibé 
par  la  loi,  quand  même  on  aurait  reçu  un 
salaire.  Dans  ce  cas,  on  n'a  droit  à  aucun 
salaire. 

GHAPtTRE  XXVn. 

DU  CONTBIT  0B  SOGlÉTé. 

VUS.  Cmme  1832,  G.  N. 
VtM.  Le  contrat  de  société  peut  n'avoir 
pour  obiet  qu'une  seule  chose  ou  qu'une 
somme  déterminée.  Il  peut  aussi  avoir  pour 
objet  une  certaine  espèce  de  choses,  comme 
les  fonds  ruraux,  les  marchandises,  les  fruits, 
ou  enfin  tous  les  biens  sans  distinction  ni 
exception.  Il  en  résulte  que  les  droits  de  so- 
ciété sont  ranffés  dans  certaines  classes  et 
Jugés  d'après  les  règles  appliquées  à  ces 
classes  (i835,  G.  N.). 

t^S.  Tout  contrat  de  société  doit  être  en- 
tendu et  interprété  selon  sa  teneur.  SU  s'a- 
git de  tous  les  biens  sans  détermination,  on 
ne  doit  pas  y  comprendre  les  biens  à  venir, 
mais  seulement  les  biens  présents  (4839,  G. 
N.);  si  les  biens  à  venir  y  sont  désignés,  on 
ne  doit  pas  entendre  par  là  les  successions^ 
mais  seulement  les  biens  qui  pourront  être 
acquis. 

9%e.  Pour  éviter  toute  ambiguïté,  on  doit 
expliquer  la  part  de  chacun  des  associés, 
particulièrement  lorsque  le  contrat  ne  s'ap- 
plique qu'aux  biens  présents  ou  aux  biens 
à  venir.  A  déHetut  de  ces  clauses  expresses, 
on  se  réglera  sur  les  principes  établis  pour 

la  maison  de  famille. 
n%t.  La  part  qu'on  a  apportée  pour  les 

affaires  de  la  société,  compose  le  capital 

de  la  société  et  appaiîkient  à  tous  les  asso- 
ciés en  commun.  Ge  que  l'associé  possède 
hors  de  la  caissen'apparaentpointauxautres, 
et  forme  son  bien  propre  et  particulier. 
VliS.  L'associé  qui  n'aura  apporté  que  son 

industrie  à  la  société,  aura  droit  seulement 

aux  gains,  mais  non  au  capital  (1853,  §  2, 

G»  N.). 
t«».  À  défaut  d'autre  convention,  tout 

associé  sera  tenu  de  mettre  une  part  égale 

dans  le  fonds  de  la  société. 
yso.  Ghaque  associé  prend  part  aux  gains 

en  proportion  de  sa  mise  (1853,  1*'  aUnéa, 

y  SI.  Aucun  des  associés  ne  peut  prendre 
la  place  d'un  autre  sans  le  consentement  de 
tous,  ni  admettre  un  nouvel  associé  dans  la 
société,  ni  gérer  une  affaire  quelconque  qui 
pourrait  porter  préjudice  à  la  société  (1861, 
C  ri.}* 

9S9.  Les  associés  doivent  tenk  conseil 
sur  les  affaires  de  la  société;  les  décisions 
seront  prises  à  la  majorité  des  voix. 

tts.  Ils  ne  peuvent  nommer  un  seul 
administrateur  qu'à  la  majorité  des  voix. 

VS4.  Le  parâge  des  bénéfices  ne  doit  lé- 


ser personne  (1855,  ^  l,G.  N.).  11  aura  lieu 
à  la  majorité  des  voix  et  de  la  même  ma- 
nière que  les  partages  en  général. 

tS6.  Les  obligations  des  associés  seront 
déterminées  expressément  par  le  contrat. 

tS6.  Ghaque  associé  n'est  débiteur  envers 
la  société  que  de  ce  qu'il  a  promis  d'y 
apporter  (1845,  §  4,  G.  N.}.  Si,  par  suite  des 
circonstances,  son  apport  ne  suffit  pas  pour 
qu'il  ait  une  part  dans  la  société,  on  pourra 
lui  demander  un  supplément,  et  s'il  ne  con- 
sent pas  à  le  donner,  il  pourra  renoncer  à  la 
société  ou  se  retirer. 

lfM9.  L'administrateur,  soit  associé,  soit 
étranger,  qu'il  y  en  ait  un  ou  plusieurs,  sera 
considéré  comme  fondé  de  pouvoir. 

VSd.  dmwne  1850»  G.  N.  Ileêlt^ouU:  A 
moins  qu'il  n'ait  procuré  par  une  nouvelle 
affaire  d'un  côté  des  profits  et  de  l'autre  des 
dommages,  alors  le  dommage  pourra  être 
compensé  en  proportion  du  bénâSice. 

tao.  Lors  du  partage  des  bénéfices,  on 
doit  déduire  d'abord  la  mise  de  chacun  et 
ensuite  les  frais  et  les  pertes  supportées; 
l'excédant  est  réputé  bénéfice.  Le  fonds  re- 
vient à  chacun,  et  le  profit  est  partagé  par 
chacun  en  proportion  de  sa  mise.  On  ne 
tient  compte  du  travail  et  de  l'industrie, 
qik'k  Vége^rl  de  celui  qui  a  cqiporté  le  travail 
seulement,  ou  qui,  outre  sa  mise,  s'est  obligé 
à  un  travail  particulier. 

940  à  9 4M.  Lapartde  bénéfice  donnée  au 
travail  sera  réglée  d'après  la  convention.  A 
défaut  de  celle-ci,  si  les  associés  ne  peuvent 
s'arranger,  on  doit  déterminer  la  part  des 
bénéfices  en  proportion  du  travail,  de  Té- 
tendue  des  affaires  et  de  la  somme  du  profit 
apporté.  Si  on  ne  peut  s'accorder,  on  en  ré- 
férera au  tribunal. 

Si  le  bénéfice  ne  consiste  pas  en  ai^gent 
comptant,  mais  en  autre  chose,  et  que  les 
associés  ne  puissent  s'accorder,  alors  on 
doit  convertir  ces  choses  en  argent  et  parta- 
ger la  somme  réalisée  d'après  les  règles 
prescrites. 

t48.  Les  associés,  auxquels  on  a  conféré 
le  pouvoir  d'administration  sont  obligés  de 
tenir  compte,  non-seulement  du  capital, 
mais  des  revenus  et  des  dépenses,  et  de  pré- 
senter ce  compte  au  terme  convenu. 

944.  Tant  que  l'affaire  n'est  pas  achevée 
ou  le  terme  convenu  expiré,  les  associés  ne 
peuvent  demander  ni  la  reddition  du  compte, 
ni  le  partage  des  bénéfices. 

946.  Lorsque  l'affaire  est  dénature  à  du- 
rer plusieurs  années,  mais  qu'elle  rapporte 
des  profits  annuels,  les  associés  peuvent  de- 
mander le  compte  et  le  partage  de  ces  pro- 
fits, à  moins  que  les  intérêts  communs  n'en 
souffrent. 

V4G.  Ghaque  associé  a  le  droit  de  se  faire 
présenter  les  comptes  de  la  société  en  tout 
temps;  mais  les  frais  qu'exige  cette  présen- 
tation sont  à  sa  charge. 

949.  La  £raude  ne  peut  profiter  à  aucun 
des  associés.  Quand  même  l'un  d'eux  aurait 
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demandé  le  règlement  de  compte  d'une  autre 
manière,  ou  que  tous  les  autres  auraient 
donné  leur  consentement  aux  conclusions 
seules  ou  qu'ils  auraient  renoncé  aux 
comptes-rendus,  ils  pourront  se  £aire  pré- 
senter le  compte  toutes  les  fois  qu'ils  prou- 
veront la  fraude. 

t49.  La  société  ne  peut  s'engager  envers 
un  tiers,  sans  le  consentement  de  tous  ou 
sans  un  mandat  spécial.  Celui  qui  gère  les 
afiaires  de  commerce,  c'est-à-dire  qui  sous- 
crit au  nom  de  toute  la  société,  a  aussi  des 
pleins-pouvoirs  pour  contracter  des  enga« 
gemenb. 

940.  L'associé  qui,  hors  de  sa  part  dans  la 
société,  possède  un  bien  propre,  peut  en 
disposer  à  son  gré.  Il  s'ensuit  qu'il  faut  dis- 
tinguer les  droits  et  les  devoirs  des  associés 
comme  associés^  et  ceux  qu'ils  ont  bors  de 
la  société. 

tso.  Les  associés  qui  ne  sont  pas  en  nom 
et  <nii  ont  fait  certaines  conventions  pour  les 
pronts  ou  les  pertes ,  n'ont  de  part  dans  la 
société  que  selon  leurs  conventions.  Les  as- 
sociés en  nom  doivent  être  leurs  cautions 
(  26,  Code  de  eom.  flr.) 

961.  La  société  finit  de  droit  par  la  con- 
sommation de  la  négociation .  soit  lorsque 
l'entreprise  ne  peut  plus  continuer,  soit  par 
la  perte  totale  du  fonds,  soit  par  l'expiration 
du  temps  pour  lequel  la  société  était  con- 
tractée (1865,  {o  et  î^.  C.  N.). 

9S%.  Les  droits  et  les  devoirs  des  associés 
ne  passent  pas  habituellement  à  leurs  héri- 
tiers (1865,  3°,  C.  N.),  et  ceux-ci  n'ont  pas  le 
droit  de  demander  le  compte  de  la  société 
après  la  mort  de  l'associé.  Mais  slls  conser- 
vaient sa  part  dans  la  société,  ils  pourraient 
se  faire  présenter  le  compte. 

959.  Si  la  société  ne  se  compose  que  de 
deux  personnes,  elle  est  dissoute  par  la  mort 
d'une  de  ces  personnes.  S'il  y  a  plusieurs 
associés  et  que  ceux  qui  restent  veuillent 
continuer  les  affaires,  la  société  continue. 
Cette  règle  s'applicpie  particulièrement  aux 
héritiers  des  associés  commerçants. 

9S4.  Si  l'héritier  d'un  associé  décédé  n'est 
pas  capable  de  remplir  les  engagements  du 
défunt,  on  fera  une  retenue  sur  sa  part. 

966.  Si  l'un  des  assoeiés  ne  remplit  pas  les 
conditions  stipulées,  ou  s'il  est  tombé  en 
faillite,  ou  s'il  est  déclaré  prodigue  par  le 
tribunal  et  mis  en  tutelle,  ou  s'il  s'est  rendu 
coupable  d'un  délit,  il  pourra  être  exclu  de 
la  société  même  avant  le  temps  fixé  pour  son 
expiration  (1865,  4«,  C.  N.). 

969.  La  société  est  é^lement  dissoute  en 
cas  de  mort  ou  d'exclusion  de  l'associé  de 
la  capacité  duquel  dépendait  expressément 
Tadininistration  des  affaires. 

969.  Lorsque  le  temps  n'est  pas  limité 

Sour  la  durée  de  la  société  et  ne  peut  être 
éterminé  j  1869,  C.  N.  )  d'après  la  na- 
ture des  afiaires,  chaque  associé  peut  ex- 
primer la  volonté  de  irétre  plus  en  société 
pourvu  que  cette  renonciation  soit  de  bonne 


foi  et  non  faite  à  contre-temps  (1865«  5<»  et 
1869,  C.  N.). 

969.  Si  une  personne  bien  connue  pour 
être  Tassociée  aune  société  de  commerce 
veut  y  renoncer,  elle  doit  le  déclarer  expres- 
sément, autrement  les  conventions  faites 
par  elle  avec  des  tiers  de  bonne  foi  sont 
nulles. 

CHAPITRE  XXVra. 

DU    CONTRAT     DE    MARU6B.  . 

969.  Le  contrat  de  mariage  est  un  con- 
trat par  lequel  les  époux  font,  en  vue  du  ma- 
riage, des  stipulations  par  rapport  à  leurs 
biens. 

9«0.  Le  contrat  peut  avoir  pour  objet  la 
dot,  c'est-à-dire,  le  bien  que  la  femme  ap- 

fiorte  pour  supporter  les  charges  du  mariage 
1540,  C.N.). 

9G1.  La  fiancée  ou  la  nouvelle  mariée  ne 
peut  faire  de  contrat  de  mariage  sans  son 

gère  ou  son  tuteur  ou  sans  l'autorisation  du 
Ibunal  (1398,  C.  N.). 

96ii.  Si  la  dot  n'est  pas  promise  au  mari, 
il  n'a  pas  le  droit  de  la  réclamer  ni  d'en 
profiter. 
966.  La  succession  échue  à  la  femme 

Sendant  le  mariage  est  considérée  comme 
ot. 

964.  Lorsque,  par  suite  de  la  faillite  du 
mari,  les  biens  sont  saisis  et  que  la  femme 
réclame  sa  dot,  le  consentement  du  maria 
sa  restitution  n'est  valable  que  quand  ce 
consentement  a  été  donné  avant  la  faillite  ; 
mais,  s'il  est  postérieur.  Une  peut  produire 
aucun  efTet,  sauf  à  la  femme  a  recourir  à 
d'autres  preuves. 

966.  La  dot  peut  être  constituée  sur  toutes 
les  choses  qui  peuvent  être  vendues  ou  qui 
peuvent  produire  des  fruits. 

966.  Comme  1549,  §§  1  et  2,  G.  N.  Il  est 
ajouté  :  Il  ne  répond  des  biens  dotaux  que 
pour  leur  valeur  et  le  dommage  qu'il  peut 
avoir  commis  (1562,  C.  N.). 

969.  Si  la  dot  consiste  en  immeubles  et 
autres  droits  et  choses  dont  on  peut  faire 
usage  sans  les  détériorer,  la  femme  en  reste 
propriétaire  et  le  mari  n'en  a  que  l'usufruit 


s 


1549,  §  1,  1562,  C.N.. 

966.  Toutes  les  choses  mobilières  que  la 
femme  apporte  pour  pourvoir  aux  besoins 
de  la  vie  commune,  sont  réputées  dons  et 
lui  appartiennent  pour  tout  le  temps  du  ma- 
riage. Le  mari  ne  peut  pas  en  disposer,  mais 
la  femme  ne  peut  pas  les  aliéner  sans  le 
consentement  du  mari* 

966.  Tout  ce  que  le  mari  ou  toute  autre 
personne  ajoute  a  la  dot,  doit  être  considéré 
comme  bien  dotal. 

990.  Le  mari  même  peut  faire  un  don 
quelconque  à  la  femme  et  ce  don  est  com- 
pris dans  la  dot.  La  femme  perd  ce  don  dans 
le  cas  seulement  où  elle  abandonne  le  mari 
ou  se  sépare  de  lui  par  sa  faute. 

991.  Si  les  époux  n'ont  rien  convenu  par 
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SIUIE.  {Ik$  amenai  oléêMm). 


Tftpport  àUurt  bietii,  cbâcim  conierva  son 
droit  sur  ce  <iui  lui  appartient.  Lorsque  la 
femme  ne  s'y  oppose  pas,  elle  est  censée 
avoir  confié  son  Bien  aux  soins  de  son  mari, 
comme  à  son  procureur  légal.  Le  mari 
est  assimilé  à  tout  autre  mandataire,  et  n'est 
exempt  de  rendre  des  comptes  que  pour  ce 
qui  concerne  les  acquêts.  Il  a  toujours  le 
droit  de  jouir  des  bii»ns  acquit  et  d'en  dis- 
poser à  son  gré  (1421,  §1,0.  N«). 

y  99.  La  femme  n'est  pas  tenue  non  plus 
de  rendre  compte  de  la  jouissance  des  reve- 
nus et  des  profits  de  son  ^bien  administré 
par  le  mari. 

vts.  Dans  les  cas  graves^  lorsque  le  bien 
de  la  femme  est  mis  en  péril,  elle  peut  de- 
mander que  le  mari  soit  déchu  de  l'admi- 
nistration, quand  même  eWe  lui  aurait  été 
conférée  pour  toujours  (1443,1563,  C.  N.). 
Le  mari  a  aussi  le  droit  de  mettre  un  terme 
au  désordre  des  afTaires  de  la  femme  et  de 
la  faire  déclarer  prodigue. 

Vf  4.  Les  biens  laissera  la  femme  survi- 
vante pour  son  entretien  se  nomment 
douaire.  La  femme  a  droit  à  ces  biens  dès  le 
jour  du  décès  du  mari. 

yvs.  Lorsque  la  veuve  convole  en  secondes 
noces  et  cesse  de  porter  le  nom  du  mari,  elle 
perd  son  droit  au  douaire. 

t9G.  Le  mari  est  tenu  de  donner  caution 
pour  sûreté  de  la  dot  de  la  femme*  Mais  il 
iMit,  pour  assurer  ses  droits  contre  les  tiers. 
prendre  inscription  sur  les  biens  du  mari 
(1135,  C.  N.  m.). 

9tv.  Les  bijoux,  pierreries  et  autres 
objets  précieux  que  le  mari  donne  à  la  femme 
pour  sa  toilette  doivent  être  considérés,  en 
cas  de  doute,  comme  donation. 

99S.  SI  les  époux  se  sont  fût  des  dona- 
tions réciproques  ou  si  l'un  d'eux  a  promis 
quelque  chose  à  l'autre  à  l'occasion  du  ma- 
riage, le  dcmateur  pourra  révoquer  sa  dona- 
tion ou  la  reprendre,  lorsque  le  mariage 
n'aura  pas  lieu  (1088,  G.  N.). 

999.  Si  le  mari  a  disposé  de  son  bien  en 
Diveur  de  la  femme,  et  la  femme  en  faveur 
de  son  mari  par  le  même  testament,  ou  s'ils 
ont  institué  coqjointement  un  seul  héritier, 
en  cas  de  révocation  postérieure  et  mutuelle, 
ces  dispositions  seront  nulles.  Mais  si  l'un 
des  époux  révoque  sa  disposition  et  que 
l'autre  ne  change  pas  de  volonté,  la  dispo- 
sition de  ce  dernier  est  valable. 

tttO.  Si  le  mari  et  la  femme  sont  conve- 
nus que  le  survivant  succéderait  au  premier 
défunt,  cette  convention  n'est  valable  que 
lorsqu'elleest  faite  selon  les  règles  présentes 
pour  les  testaments. 

V9i.  Le  contrat  de  mariage  bit  pour  le 
cas  de  mort,  est  considéré  comme  testament, 
mais  l'un  des  époux  ne  peut  s'en  désister 
sans  le  consentement  de  1  autre.  Quant  aux 
biens,  celui  qui  en  dispose  pour  le  temps 
où  U  n'existera  plus,  en  reste  maître  de 
son  vivant. 

tsn.  Les  biens  qui  ne  sont  pas  compris 


dans  leeontnt  pour  le  cas  de  mort,  peiiT«nl 
être  l'objet  de  dispositions  testamentaires 
qui  seront  valables. 

VSS.  Celui  qui  ne  sera  pas  satisfait  des 
dispositions  du  contrat  pour  le  cas  de  mort, 
et  aura  des  motifb  suffisants,  devra  en  de- 
mander Tannulation  de  la  manière  prescrite 
pour  les  autres  contrats. 

9S4.  En  cas  de  fsUlite  du  mari,  on  dott 
séparer  les  biens  apportés  par  la  femme  ;  car 
elle  n'est  pas  tenue  des  dettes  du  mari,  à 
moins  qu'elle  n'ait  causé  sa  ruine  ou  qu'elle 
se  soit  portée  caution  pour  lui. 

996.  La  faillite  de  la  femme  ne  change 
pas  le  contrat  de  mariage  pour  le  eas  de  mort. 

996.  Si  Ips  époux  ont  établi  la  commu- 
nauté de  biens,  cette  communnuté  cesse  dans 
le  cas  de  l'ouverture  de  la  laillite,  et  les 
biens  doivent  être  partagés  comme  en  cas 
de  mort. 

9^9.  L'annulation  du  mariage  emporte 
l'annulation  du  contrat  pour  le  cas  de  mort; 
la  dissolution  du  mariage  prononcée  en  Jus- 
tice, annule  aussi  ce  contrat,  et  les  biens 
sont  remis  dans  le  même  état  que  s'il  n'y 
avait  point  eu  de  mariage  (1441,  Z^  et  4*, 

^••.  Les  contrats  de  mariage  qui  pour- 
raient porter  préjudice  aux  enfants  ne  se* 
ront  pas  vatanles.  On  y  peut  convenir  que 
les  enfants  du  sexe  fémimn  auront  les  mê- 
mes droits  que  ceux  du  sexe  masculin. 

CHAPITRE  XXa. 

DBS  GORTaATS  AliATOIlBa, 

tdH.  Le  contrat  par  lequel  une  partie  bit 
espérer  un  avantage  incertain  à  une  autre, 
et  si  celle-ci  y  consent,  prend  le  nom  de  con- 
trat aléatoire.  Ces  contrats  peuvent  avoir 
lieu  avec  paiement  ou  sans  paiement. 

veo.  La  demande  en  rescision  pour  lésion 
de  plus  de  la  moitié,  qui  est  admise  dans 
les  autres  contrats,  ne  s'applique  pasu  aux 
contrats  aléatoires. 

991 .  Les  contrats  aléatoires  sont  :  le  pari, 
le  jeu  ou  les  dés,  les  ventes  et  achats  qui 
dépendent  d'un  événement  incertain,  la 
rente  viagère  et  les  assurances  pour  un  eas 
fortuit  (4964,  C.  N.). 

Sont  réputés  contrats  aléatoires  ;  les  paris 
sur  les  jeux  propres  à  exercer  aux  armes, 
sur  les  courses  à  pied,  à  cheval  ou  en  char 
et  sur  les  autres  jeux  qui  tiennent  à  l'adresse 
(4966.  C.  N.). 

99%.  Il  y  a  pari,  lorsqu'aucune  des  parties 
ne  connaît  le  résultat.  S  il  est  prouvé  qu'une 
des  parties  en  avait  connaissuice,  il  y  a 
fraude  et  le  pari  n'est  pas  valable.  Celui  qui 
aura  gagné  par  fraude,  sera  tenu  de  ren<fre 
l'enjeu  ;  tout  ce  que  l'autre  aura  volontaire- 
ment perdu,  sera  réputé  don. 

908.  Le  pari  ne  doit  pas  être  illidte;il 
doit  être  d'une  somme  qm  sera  déterminée 
par  les  parties  ou  pourra  l'être  par  un  tiers  ; 
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iiiicm  U  n'Mura  dm  d'effet  devant  1»  trilm- 
nal(l965,C.N.a^.). 

f  IM,  Le  jeu  et  les  dés  sont  soumis  aux 
mêmes  règles  que  le  pari  (4  965,  C.  N.  diff.).  Le 
gain  fait  à  un  Jeu  prombé  est  nul.  Les  joueurs 
et  les  complices  en  sont  responsables. 

On  distingue  du  Jeu  les  partages,  compo- 
sitions de  lots,  etc.,  dont  il  a  été  parié  ei 
lieu  propre. 

t9S.  Celui  qui  aura  acheté,  moyennant 
un  certain  prix,  un  bien  incertain,  comme 
le  produit  annuel  d'une  vigne,  d'un  champ^ 
d'un  moulin  à  vent  ou  d'une  succession  à 
venir  sans  inventaire  des  choses,  ou  celui 
qui  aura  acheté  la  quantité  de  poisson  qu'on 

S  eut  prendre  en  un,  deux  ou  plusieurs  coups 
e  filet,  aura  fait  un  contrat  aléatoire  et 
devra  s'en  rapporter  au  sort. 

90G.  Lorsqu'on  s'oblige,  moyennant  une 
somme  ou  auire  chose  (1968,  G.  N.),  à  payer 
une  rente  viagère  annuelle  et  déterminée 
pendant  la  vie  d'une,  deux  ou  trois  per- 
sonnes, on  est  tenu  de  la  continuer,  quand 
môme  on  serait  déçu  dans  ses  espérances  et 
qu'on  aurait  payé  beaucoup  plus  qu'on  ne 
s'y  altendait 
99t.  Les  créanciers  ni  les  héritiers  ne 

Reuvent  annuler  un  contrat  de  rente  viagère, 
éanmoins,  ils  auront  le  droit  de  se  làire 
payer  sur  la  rente  déterminée. 

tes.  Quant  aux  contrats  d'assurance  pour 
un  cas  fortuit,  comme  l'assurance  des  mar- 
chandises sur  eau  et  sur  terre^  l'assurance 
des  maisons  et  des  fonds  ruraux  contre  l'in- 
cendie et  rinondation,  ils  seront  jugés  sui-» 
vaut  les  règlements  particuliers  sur  cette 
matière. 

yiHl.  Lorsque  celui  qui  s'assure  contre  le 
dommage  a  connaissance  de  ce  dommage 
d'avance,  son  contrat  s'annule  de  plein  droit* 
Lorsqu'il  contribue  lui-même  au  dommage 
volontairement,  il  est  privé  de  l'indemnité. 

CHAPITRE  m. 

DE  LA  BÉPABATION  DU  DOMIUGB. 


ComfM  1382,  c.  N. 

AOl.  On  n'est  dégagé  de  la  responsabilité 
que  lorsqu'on  prouve  que  le  dommage  est 
arrivé  par  cas  fortuit. 

90m.  Celui  qui  se  donne  pour  un  maître 
ou  un  expert  dans  un  métier  quelconque,  et 
qui  se  charge  d'un  ouvrage,  doit  en  répon- 
dre. Mais  SI  celui  qui  fait  la  commande  a 
connu  d'avance  son  inhabileté  ou  a  pu  s'en 
convaincre  facilement,  et  si,  néanmoins,  il 
lui  a  confié  l'ouvrage,  alors  la  faute  n'est 
pas  imputable  à  Touvrler. 

A09.  Les  experts  consultés  sur  une  af- 
faire moyennant  un  salaire,  seront  respon- 
sables du  préjudice  et  dommage  causés  par 
leurs  mauvais  conseils. 

904.  Si  la  faute  est  imputable  à  plusieurs 
personnes,  elles  seront  responsables  soli- 
dairementdes  dommagee.  Elles  peuvent  s'ar- 


nuDger  entre  ellet  et  fldre  eontrikuar  elia- 
cune  en  proportion  de  sa  liute. 

•O^  Si  celui  qui  souffre  le  dommage  a 
commis  quelque  faute*  U  en  supportera  une 
part  proportionnelle  à  cette  faute, 

999.  On  ne  répond  pas  du  dommage 
causé  lorsqu'on  reste  dans  les  limites  déter- 
minées pour  la  jouissance  du  droit  concédé. 

90tr.  Si  celui  qui  cause  le  dommage  est 
pris  de  vin,  il  ne  sera  pas  responsable,  à 
moins  qu'il  ne  se  soit  enivré  volonraire^ 
ment.  De  même  les  enfants  avant  l'âge  de 
aeptan^,  les  personnes  en  état  de  démence 
ou  de  folie,  les  démoniaques,  ne  seront  pu 
respcmsables;  mais  ceux  qui  les  surveillent 
(les  instituteurs^  tuteurs,  etc.)  répondront 
pour  eux  («384,  C.  N.). 

S09.  Personoe  ne  peut  répondre  d'un  cas 
fortuit.  Mais  celui  par  la  faute  duquel  l'ac- 
cident est  arrivée  celui  qui  n'a  pas  observé 
les  règles  prescrites  par  la  loi  pour  TemçA^ 
cher,  et  celui  qui  s'est  immiscé  dans  Taffaire 
d'autrui  sans  nécessité,  peuvent  être  res- 
ponsables même  de  l'accident  qui  autrement 
ne  ser^iit  pas  arrivé. 

909.  Celui  qui,  en  cas  de  nécessité,  se 
sera  immiscé  dans  TafTaire  d'autrui  et  n'aura 
pas  détourné  le  dommage,  n'en  sera  pas 
responsable,  à  moins  qu'il  n'ait  écarté  une 
autre  personne  qui  aurait  pu  sauver  l'affaire. 
Dans  ce  cas  on  tiendra  compte  des  profit^ 
auxquels  il  aura  conu*ibué. 

•ao.  Personne  n'est  tenu  de  répondre  des 
actions  d'autrui.  Mais  lorsqu'on  engagea  son 
service  des  Rrens  connus  pour  des  vagabonda 
ou  des  malfaiteurs  n'ayant  point  d'autorisa- 
tion pour  exercer  on  métier,  on  devra  ré-» 
pondre  de  tout  le  dommage  causé  par  leur 
^t  (1384,  C.  N.). 

•li,  U  en  est  de  même  de  celui  qui,  ayant 
connaissance  de  l'incapacité  des  personnes» 
les  aurait  charffées  d'afEaires  spéciales  por- 
tant préjudice  à  autrui. 

Slii.  Les  aubergistes,  les  maîtres  d'hôteU 
les  entrepreneurs  de  transports  par  terre  et 
par  eau,  sont  responsables  du  dommage 
causé  aux  voyageurs  par  leurs  employés 
(1384,   4953,  C.  N.). 

918.  Celui  qui  aura  jeté  ou  versé  de  la 
fenêtre  d'une  maison  ou  de  la  toiture  des 
choses  dénature  à  nuire  par  leur  chute,  sera 
responsable  du  dommage  causé  aux  pas- 
sants. S'il  n'e-st  pas  connu,  la  responsabilité 
tombe  sur  le  maître  de  la  maison  ou  du  lo- 
gement. 

914.  Si  un  objet  quelconque  est  suspendu 
ou  placé  dans  un  endroit  de  manière  à  ce 
que  sa  chute  puisse  causer  quelque  dom- 
mage, chacun  aura  le  droit  de  dénoncer  le 
danger  à  la  police,  qui  procédera  4  l'enquête 
et  fera  enlever  l'objet. 

915.  Comme  i385,  C.  N. 

910.  Lorsqu'on  trouve  un  animal  causant 
quelque  dommage,on  pourra  le  chasser,  l'écar- 
ter de  force  ou  le  saisir.  On  n'aura  pas  le  droit 
de  le  tuer,  sauf  le  cas  de  légitime  dtfenae. 
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9iy.  La  béte  saisie  reste  en  gage  pour  le 
paiement  des  dommages-intérêts  dont  le 
propriétaire  est  tenu,  dans  le  délai  de  huit 
jours  ;  s'il  ne  fait  pas  un  arrangement  avec 
celui  auquel  il  a  porté  préjudice,  il  doit  le 
déclarer  au  tribunal.  Celui  qui  a  souffert  le 
dommage  n'est  pas  obligé  de  délivrer  l'ani- 
mal, tant  que  le  dommage  n'est  pas  réparé 
ou  qu'on  ne  lui  a  pas  donné  caution. 

9iS.  Pour  réparer  les  dommages ,  les 
choses  doivent  être  remises  dans  l'état  pri- 
mitif. Si  la  chose  est  impossible,  il  fout  que 
le  dommage  soit  estimé  et  la  valeur  payée 
d'ïmrès  l'estimation. 

ét9.  Quiconque  aura  causé  un  dommage 
à  autrui  par  mauvaise  Intention  ou  négli- 

Sence  notoire,  sera  tenu  non-seulement  du 
ommage  causé,  mais  des  profits  perdus. 

6110.  Tout  individu  qui  aura  fait  des  bles- 
sures ou  porté  des  coups  à  un  autre,  sera 
tenu  de  lui  payer  tous  les  lirais  de  médica- 
ments et  de  maladie;  s'il  en  est  résulté  une 
incapacité  de  travail,  le  coupable  sera  tenu, 
en  outre,  de  rembourser  les  salaires  perdus. 
Si  la  personne  lésée  y  consent,  elle  pourra 
être  mdemnisée  en  proportion  des  maux 
qu'il  a  soufferts. 

9M.  Si  les  blessures  ont  accompagné  la 
mort  et  que  le  défunt  laisse  une  femme  ou 
des  enfants,  il  aura  une  indemnité  particu- 
lière dans  ce  cas. 

S%%.  Il  y  aura  lieu  à  une  réparation  tou- 
tes les  fois  que  le  dommage  porte  atteinte  à 
la  liberté,  à  l'honneur  ou  à  l'honnêteté  d'une 
personne  ou  nuit  à  sa  fortune. 

SUS.  Il  y  a  dommage  lorsque  le  débiteur 
est  en  demeure  de  remplir  son  obligation 
envers  son  créancier;  dans  ce  cas  même  si 
l'intérêt  n'est  pas  convenu^  il  sera  payé  à 
dater  du  jour  de  l'édiéance,  comme  répara- 
tion du  aommage. 

91M.  Nul  ne  peut  se  croire  libéré  d*une 
obligation  par  suite  du  paiement  des  dom- 
mages et  intérêts.  On  est  tenu,  en  outre,  de 
remplir  les  conditions  du  contrat^  à  moins 
de  convention  contraire. 

•ii6.  L'obligation  du  paiement  des  dom- 
mages et  intérêts  frappe  les  biens  de  celui 
oui  a  causé  le  dommage  et  passe  à  ses  héri- 
tiers, qui  doivent  l'acquitter  sur  la  succes- 
sion qui  leur  est  échue. 

9iie.  Les  Juges  et  tribunaux  fixeront  les 
dommages  et  intérêts  d'après  les  règles  pres- 
crites dans  ce  Gode,  et  appliqueront  les  pei- 
nes d'après  le  Gode  pénal . 

PARTIE  IlL 
msposrnoNs  générales  des  droits 

PERSONNELS  ET  RÉELS. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DS  LA  MANIÈRE   DONT  ON  CONFIRME  LES  DROITS 
ET  LES  ORLIGATIONS. 

s^v.  Il  y  a  deux  manières  d'assurer  les 


obli^tions  et  de  confirmer  les  droits  :  le 
cautionnement  et  le  gage.  * 

9%H.  Gelui  qui  se  rend  caution  d'une  oblir 
gation,  doit  y  satisfaire  de  la  manière  conve- 
nue dans  le  contrat.  Ni  le  débiteur  ai  le  tri- 
bunal ne  peuvent  l'obliger  à  payer  une 
somme  excédant  celle  qui  est  due  (2013, 
G.  N.). 

9^9.  Si  rétendue  du  cautionnement  n'est 
pas  déterminée,  on  doit  sous-entendre  q[ue 
la  personne  qui  se  porte  caution  se  soumet 
envers  le  créancier  à  satisfaire  à  l'obligation 
du  débiteur  principal,  si  le  d^ltcur  n  y  sa- 
tisfait pas  lui-même  (2014,  C.  N.).  Il  en  ré- 
sulte que  le  créancier  ne  peut  poursuivre  la 
caution,  tant  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  le 
débiteur  principal  ne  peut  pas  payer  (2021, 
C.  N.}. 

SSO.  Le  débiteur  n'est  pas  en  état  de 
payer,  lorsqu'il  fait  faillite,  ou  au'il  est  ab- 
sent et  que  son  domicile  est  inconnu  au 
moment  du  terme  du  paiement. 

9ai.  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont 
obligées  ensemble  «  elles  sont  tenues  de 
payer  comme  étant  solidaires,  d'après  lesrè- 
gles  de  l'association  (1200,  2025,  G.  N.). 

H9%.  Gelui  qui  s^oblige  non-seulement 
comme  caution,  mais  comme  codébiteur, 
s'oblige  à  acquitter  la  dette,  même  dans  le 
cas  où  le  débiteur  principal  pourrait  la 
payer.  Le  créancier  a  le  choix  d!e  réclamer 
le  paiement  du  débiteur  principal,  ou  de  la 
caution  de  tous  les  deux  simultanément. 

555.  Gelui  qui  paie  la  dette  d'autrui  a  le 
droit  de  réclamer  la  somme  du  débiteur 
principal,  et  de  le  poursuivre  par  tous  les 
moyens  possibles  (2028,  G.  N.). 

SS4.  Les  débiteurs  sont  solidaires  :  cha- 
cun peut  être  contraint  à  payer  la  totalité  de 
ladette(i200,  G.  N.). 

556.  Comme  2031 ,  §  2,  G.  N. 

9Se.  Si  le  créancier,  outre  le  cautionne- 
ment, possède  un  gage,  il  ne  pourra  pas  s'en 
dessaisir  au  préjudice  de  la  caution,  car 
celle-ci  ne  s'est  obligée  que  parce  que  le 
gage  existait  déjà. 

ss<y.  Le  cautionnement  dépend  del'obli* 
gation  du  débiteur  principal.  Lorsqu'elle 
cesse  totalement  ou  en  partie,  le  caution- 
nement cesse  aussi  totalement  ou  en  partie 
(2034,  G.  N.). 

9S9.  Si  le  caudonnementaeu  lieu  pour 
un  temps  déterminé,  il  cesse  à  l'expiration 
de  ce  temps. 

SS9.  Lorsçiue  le  débiteur  principal  fait 
faillite,  est  mis  en  demeure  ou  s'éloigne  du 

Says  pour  longtemps,  la  caution  a  le  droit  de 
emander  une  sûreté  pour  la  dette  caution- 
née par  elle  (2032,  2^  C.  N.). 

S40.  En  cas  de  mort  de  la  caution  qui  n'a 
donné  aucun  Rage  ni  aucune  hypothèque 
sur  ses  immeubles,  le  cautionnement  dure 
pendant  trois  ans.  S'il  y  a,  en  outre,  des 
meubles  en  gage  ou  des  immeubles  en  an- 
tichrèse,  robiigation  ne  s'éteint  que  trente 
ans  après  la  mort  de  la  caution. 
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fMI.  Le  nantissement  est  une  autre  ma- 
nière de  garantir  ia  dette.  11  a  lieu  lorsque 
le  débiteur  donne  au  créancier  une  chose 
mobilière  en  gage,  ou  lorsqu'il  répond  sur 
ses  biens  immobiliers  ou  laisse  prendre  une 
inscription  sur  ses  immeubles. 

94!t.  Celui  qui  reçoit  un  gage  et  le  retient 
doit  en  prendre  soin,  et  le  restituer  à  celui 
qui  le  lui  a  donné  dès  qu'il  a  satisftdt  à  son 
obligation  (2080,  §  i,  G.  N.). 

•4S.  Le  créancier  ne  peut  s'approprier  le 

F  âge  à  défaut  de  paiement*  mais  il  peut,  à 
expiration  du  terme,  faire  ordonner  en  Jus- 
tice que  le  ffage  lui  demeurera  en  paiement 
et  sera  yenou  aux  enchères.  L'excédant  du 
prix  doit  être  restitué  au  débiteur  (2078, 
C.N.). 

fM4.  Le  débiteur  peut  choisir  une  des  ma- 
nières ci-dessus  énoncées  pour  assurer  la 
dette. 

94S.  Les  biens  ruraux ,  comme  les 
champs,  les  prés,  et  les  choses  immobiliè- 
res qui  ne  peuvent  être  conservées,  sont  pris 
comme  sûreté  pour  les  deux  tiers  de  leur 
valeur  d'estimation  ;  quant  aux  vignobles  et 
vergers,  on  doit  avoir  égard  au  terrain  seu- 
lement, et  non  aux  arbres  et  aux  vignes,  et 
S  rendre  ce  terrain  comme  sûreté  pour  les 
eux  tiers  de  sa  valeur;  les  maisons  b&ties 
en  pierres  comptent  pour  la  moitié  du  prix; 
les  constructions  en  bois  ne  sont  évaluées 
que  sous  le  rapport  de  leur  situation,  et 
comptent  pour  ta  moitié  du  prix. 

94e«  On  applique  aux  dispositions  du 
présent  chapitre  toutes  les  règles  prescrites 
pour  le  gage  au  chapitre  vi,  partie  u. 

CHAPITRE  n. 

ou    CHANGEMENT    DBS   DROITS  ET  DBS 
OBLIGATIONS. 

949.  Les  droits  et  obligations  qui  ne  dé- 
pendent que  de  la  volonté  des  parties  con- 
tractantes peuvent  être  changés  par  la  vo- 
lonté mutuelle. 

949.  Ce  changement  peut  s'opérer  sans 
l'intervention  d'un  tiers,  ou  avec  le  concours 
d'une  tierce  partie,  comme  un  nouveau 
créancier  ou  un  nouveau  débiteur  (lS7i, 
C.N.), 

949.  Lorsqu'une  ancienne  obligation  se 
change  en  une  nouvelle,  elle  est  censée  re- 
nouvelée ,  comme ,  par  exemple,  lorsque 
deux  débiteurs  sont  solidairement  obligés 
au  paiement  d'une  même  somme,  et  que  le 
créancier  décharge  Tun  d'eux,  ou  lorsque  le 
créancier  consent  à  être  payé  en  argent 
comptant  au  lieu  de  l'être  en  nature,  par 
exemple  en  blé. 

950.  Lors  de  la  novation,  rancienne  obli- 
gation cesse  et  la  nouvelle  devient  valable. 

951.  Dès  que  l'ancienne  obligation  finit 
par  la  novation,  toutes  les  obligations  qui 
s'y  rattachent,  comme  le  cautionnement,  le 
gage  et  autres,  cessent  aussi,  &  moiins  quele. 


créancier  ne  les  ait  expressément  réservées 
(4278,  C.  N.). 

96ii.  Si  l'ancienne  obligation  était  seule- 
ment mieux  déterminée  ;  par  exemple,  si 
l'on  n'a  fait  qu'ajouter  le  lieu,  le  temps  et  la 
manière  dont  elle  doit  être  remplie,  elle  ne 
pourra  être  considérée  comme  renouvelée 
et  conservera  toute  sa  force. 

9S9.  S'il  est  mis  en  doute  que  l'ancienne 
obligation  soit  encore  en  vigueur,  il  fout  dé- 
cider qu'elle  conserve  sa  force  ^t  qu'elle 
est  compatible  avec  la  nouvelle. 

964.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  une  transaction 
sur  des  droite  litigieux  et  contestés,  les 
droits  primitifs  sont  modifiés  d'après  la  tran- 
saction. Dans  la  transaction,  chacune  des 
parties  cède  quelque  chose  de  son  droit  et 
acquiert  quelque  chose  du  droit  de  l'autre. 
Si  l'une  des  parties  fait  une  cession  de  tout 
son  droit  et  qu'elle  ne  reçoive  rien  de  l'au- 
tre partie,  ce  droit  est  censé  cédé  ou  donné. 

966.  Les  époux  ne  peuvent  pas  transiger 
sur  la  dissolution  du  mariage  ;  car  le  di- 
vorce ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un 
Jugement  prononcé  en  Jusuce  par  le  tribu- 
nal ecclésiastique. 

969.  Lorsqu'on  transige  sur  une  succes- 
sion future  avant  l'ouverture  de  la  succès* 
sion,  la  transaction  est  nulle  ;  mais  elle  peut 
valoir  comme  pari. 

96<y.  La  transaction  sur  un  délit  commis 
ne  peut  entraîner  une  remise  de  la  peine. 
On  ne  peut  transiger  que  sur  les  dommages- 
intérêts  ,  à  moins  que  le  tort  ne  fût  pas 
grave. 

969.  Comme  2ê53,  §  i,  G.  N. 

969.  Si  après  la  transaction  une  des  par- 
ties vient  à  découvrir  qu'elle  est  lésée  a»  la 
moitié,  ou  apprend  qu'elle  a  des  droits  dont 
elle  n'avait  pohit  connaissance  avant  ia 
transactien,  elle  ne  peut  plus  en  profiter,  à 
moins  qu'elle  ne  prouve  qu'il  y  a  eu  firaude 
ou  dol  notoire  (2053,  §  2,  C.  N.}. 

990.  Comme  2058,  0.  N. 

991.  Les  transactions  ne  règlent  que  les 
différends  qui  s'y  trouvent  compris  (2049, 
G.  N.).  Lors  même  qu'il  est  exprimé  que  la 
transaction  renferme  tous  les  oifférends  en 
gtoéral,  on  ne  doit  entendre  que  ceux  qui 
pouvaient  être  dans  l'intention  des  parties^ 
et  non  ceux  qui  étalent  omis  sciemment. 

999.  La  caution  et  celui  qui  a  donné  un 
gage  pour  la  totalité  de  l'obligation  n'en  res- 
tent pas  moins  obligés  pour  Ta  partie  transl- 
ffée.  Dans  le  cas  où  la  transaction  aura  lieu 
a  leur  Insu  et  contre  leur  gré,  Us  pournmt 
opposer  au  créancier  toutes  les  exceptions 
auxquelles  ils  auraient  eu  recours  si  la  tran- 
saction n'avait  pas  eu  lieu. 

999.  Lorsqu  il  y  a  des  différends,  les  par- 
ties peuvent  transiger  et  convenir  du  choix 
d'arbitres  qui  prononceront. 

994.  Geiui  qui  fait  le  transport  de  son 
droit  peut  réclamer  un  paiement  de  la  part 
de  celui  auquel  il  a  transféré,  ou  le  céder 
gratuitement. 
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MHk  Lis  dMti  qui  tieimtDt  à  te  poiomie 
et  cessent  ayec  elle  oe  peuvent  point  être 
cédés. 

S6«.  Dès  que  les  obligations  des  dettes 
payables  au  porteur  sont  livrées,  elles  sont 
censées  cédées*  et  appartiennent  à  celui  en* 
tre  les  mains  duquel  elles  se  trouvent;  il 
n'y  aura  pas  d'autre  preuve  nécessaire. 

uet.  Le  cédant  confère  au  cessionnaire 
tous  les  droitF,  et  ces  droits  sont  censés  lui 
être  échus  directement 

9«9.  Lors  de  la  cession,  la  nouvelle  obli* 
«ation  n'a  d'effet  qu'entre  le  ces«ionnaire  et 
le  cédant.  L'obligation  du  débiteur  cédé 
reste  la  même.  Il  n  est  pas  tenu  de  connaître 
son  nouveau  créancier,  qui  doit  lui  donner 
avis  de  la  cession.  Faute  par  lui  de  le  ftdre« 
le  débiteur  pourra  payer  sa  dette  au  cédant. 
Le  cessionnaire  n'aura  de  recours  que  con- 
tre  le  cédant  (1691,  G.  N.)* 

•••.  Si  le  cédant  fait  conn»ttre  au  déblr 
teur  le  nouveau  créancier  ou  cest^lonnalre, 
le  débiteur  est  tenu  de  le  payer;  néanmoins 
il  aura  le  droit  d'opposer  au  cepsionnairo 
toutes  les  exceptions  dont  il  pourrait  se  sei^ 
vir  contre  le  cédant. 

StO.  Si  un  créancier  cède  sa  dette  f^ntai- 
tement  à  un  autre  ou  en  fait  une  donation, 
il  se  dégage  de  toute  responsabilité  ;  s'il  la 
cède  moyennant  un  prix  quelconque*  il  doit 
la  garantir  au  cessionnaire,  car  la  deUe  cé- 
dée est  une  dette  véritable  à  laquelle  le  dé^ 
biteur  doit  saUsfaire  (169S,  G.  M.}.  Dans  tous 
les  cas  semblables,  le  cédant  est  payé  par  le 
cessionnaire. 

SVl.  Si  le  cessionnaire  recherche  dans 
les  livres  des  héritages  les  inscriptions  prises 
sur  les  immeubles,  et  qu'il  trouve  que  ses 
garanties  ne  sont  pas  suf&santes,  le  cédant 
n'en  est  plus  responsable.  Il  ne  répond  pas 
non  plus  d'un  accident  postérieur,  ni  de 
rimprudence  du  cessionnaire  qui  ne  pour- 
rait être  payé  (4694, G.  N.}. 

S  fie.  Le  débiteur  peut  déléguer  une  autre 
personne  pour  le  paiement  et  lui  renvoyer 
le  créancier.  Gette  délégation  sera  valable 
toutes  les  fois  que  le  créancier  accepte  le 
délégué  à  la  place  du  débiteur  principal  et 
que  ce  nouveau  débiteur  s'oblige  à  payer 
(4i75,  G.  N.). 

Sts.  Si  la  délégation  a  eu  lieu  d'un  com- 
mun accord,  le  créancier  qui  l'a  acceptée 
n'a  de  recours  que  contre  le  délégué  et  non 
contre  le  débiteur  primitif  (4  «76,  G.  N.). 

•t4.  Lorsque  le  débiteur  en  présente  tm 
autre  à  sa  place,  malgré  le  créancier,  celui^ 
ci  n'est  pss  obligé  de  l'accepter.  L'obligation 
n'est  valable  que  quand  elle  est  teite  d'un 
commun  accord. 

•y».  Si  le  débiteur  présente  à  sa  plaee 
une  personne  qui  ne  lui  doit  rien,  cette  per* 
sonne  prend  sur  elle  toutes  les  obligations 
de  l'autre,  comme  si  elle  était  son  manda- 
taire ;  mais  il  ne  pourra  plus  y  avoir  aucune 
convention  entre  le  premier  débiteur  et  le 
créancier. 


•v«.  ftlt  déUteor» «pris «voir Toiâtt dé- 
léguer la  dette,  révoque  cette  délégation 
avant  qu'elle  n'ait  été  acceptée,  le  délégué 
ne  peut  plus  payer  le  créancier. 

St  9.  si  le  délégué  refuse  d'accepter  la  dé- 
légation, ou  s'U  estabsoit,  le  créancier  doit 
le  notiHer  au  débiteur^  sous  peine  d'être 
responsable  des  suites. 

S99.  Si  le  créancier  et  le  délégué  ont  ac- 
cepté le  transport,  nuis  que  ce  dernier  ne 
paie  pas  à  l'échéance,  le  créancier  a  un  re- 
cours contre  la  débiteur,  qui  devra  le  payer 
parle  motif  qui  fait  décider  que  le  cédant 
répond  de  la  créance  cédée  au  cession- 
naire. 

•y^.  Si  le  créancier  accepte  le  transport 
de  la  dette  et  déclare  qu'il  consent  à  regar- 
der le  délégué  comme  son  débiteur,  le  débi- 
teur primitif  est  libéré  et  ne  répond  plus  de 
la  dette, quand  même  l'autre  ne  s'acquitterait 
pas.  Néanmoins,  le  créancier  doit  le  déclarer 
expressément,  et  prouver  quli  a  do^né  son 
consentement  au  débiteur  et  qu'il  l'a  libéré 
de  toute  obligation  envers  lui. 

990.  Si  le  délégué  doit  une  certaine  som- 
me au  débiteur  primitif,  et  que  celui-ci  le 
charge  de  payer  le  créancier  seulement  jua- 
au'À  concurrence  de  cette  somme,  la  délèg%- 
non  ne  doit  être  considérée  par  le  créancier 
que  comme  une  autre  cession  ;  il  aura  avec 
le  délégué  les  mêmes  relations  que  celles 
qui  exiatent  entre  un  cessionnaire  et  le  dé* 
biteur  auquel  la  cession  a  été  siniiliée. 

^•1.  Si  le  délégué  refusait  d'acquitter  la 
dette  ou  retardait  le  paiement  après  avoir 
été  mis  en  demeure,  il  serait  responsable  de 
toutes  les  suites.  Si  la  dette  qu'il  acquitte  ex- 
cède la  somme  qu'il  doit  au  débiteur  primi- 
tif, il  aura  le  droit  de  réclamer  de  celui-ci 
rexoédant 

CHAPITRE  m. 

DBS  DlVSaSBS  MANIÈRSS  DONT  HlOSSBirr  UÈS 

DBOITS  ET  LBS  OBUGÀTIONS. 

•S«.  Gelui  qui  acquitte  ce  qu'il  doit  «a  li- 
bère de  la  dette  et  son  obligation  s'éteint 

99S.  Personne  ne  peut  recevoir  ni  exiger 
du  débiteur  une  chose  autre  que  celle  à  la* 
quelle  il  s'est  obligé  dans  le  temps,  le  lieu 
et  de  la  manière  exprimés  dans  le  contrat 

••4.  La  dette  peut  être  acquittée  en  ar« 
gent  comptant,  ou  en  toute  autre  chose,  se* 
ion  la  convention  des  parties. 

«•».  Conrnê  4244,  g  1,  G.  N. 

9Se.  Si  le  débiteur  fait  le  paiement  par 
parties,  mais  qu'il  soit  impossinle  de  déto^ 
miner  laquelle  est  censée  payée  d'après  la 
volonté  du  créancier,  les  premiers  paie- 
ments doivent  être  imputés  sur  les  intérêts 
et  les  suivants  sur  le  capital  (t254,  G.  N.). 
Mais  s'il  y  a  plusieurs  dettes,  on  doit  impu- 
ter le  paiement  d'abord  sur  celle  pour  la- 
quelle lia  été  demandé  ou  dont  le  terme  est 
eéhtt»  el  ensuite  «ur  celle  que  le  débiteur 
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vnii  la  plus  d'intérêt  à  ao^ûtler  (1116, 

*••«.  Si  l'échéance  de  la  dette  n'est  tm» 
fixée,  on  doit  payer  aosBitôt  que  le  créancier 
le  demande. 

1991^.  Dans  certaines  circonstances,  lana* 
tnre  de  la  chose  détermine  elle-même  l'é- 

Soque  du  paiement;  ainsi,  ponr  le  paiement 
e  l'usufruit  I  à  défaut  de  convention,  le 
terme  doit  être  pavé  un  mois  d'avance,  et 
l'usufruitier  doit  effectuer  le  paiement  quand 
même  ii  st^rait  mort  avant  la  fin  du  mois. 

^m9.  Le  créancier  doit  assigner  lui<* 
même  l'échéance,  sinon  il  est  responsable 
des  suites. 

«•O.  Comme  1247.  G.  N. 

••1.  Le  mineur  qui  n'est  pas  capable 
d'administrer  son  bien,  peut  néanmoins 
acquitter  valablement  la  deite  dont  le  terme 
est  échu  et  se  libérer  (i)38,  G.  N.»  i*'  alin. 
diff.).  Mail  si  la  detie  e&t  litigieuse  ou 
que  le  terme  ne  soit  pas  échu,  le  tuteur  ou 
le  procureur  pourront  réclamer  ce  qui  a  été 
payé. 

^9%*  Si  un  tiers  veut  acquitter  la  dette 
d*un  débiteur  insolvable^  le  créanci^  est 
ten«de  l'accepter  et  de  lui  céder  son  droit 
Ce  paiement  n'est  pas  valable  dans  le  cas 
où  il  y  a  dol. 

^••.  Si  le  débiteur  s'oppose  à  ce  qu'un 
tiers  paye  pour  lui,  celui-ci  ne  peut  pas  se 
fiûre  accepter  par  le  créancier,  et  le  créan- 
cier n'est  pas  tenu  de  l'accepter,  car,  s'il 
reçoit  le  paument,  le  débiteur  solvable  aura 
le  droit  de  demander  que  le  créancier  le 
libère. 

AIM.  Comme  1JI39,  §  1 ,  G.  N.  /I  €it 
4^ouU:  Si  le  débiteur  paie  k  un  incapable, 
on  peut  le  poursuivre,  et  il  ne  s^ra  libéré 
que  si  la  somme  payée  est  encore  intacte 
ou  s'il  prouve  qu'elle  a  tourné  à  l'avantage 
de  l'inc^le  (itéi,  C.  N.). 

99é*  Si  le  créancier  n'est  pas  connu,  qu'il 
soit  absent  on  qu'il  ne  veuille  pas  accepter 
la  dette  I  le  débiteur  doit  faire  le  paiement 
entre  les  mains  delà  justice,  après  q;uoi  il 
est  libéré.  Si  la  chose  est  impossible^  le  tri^ 
bunal  doit  flaire  surveiller  la  chose  (  lt57| 

G.  N.). 

•iKIé  Gelui  qui  paie  une  dette  a  le  droit 
de  demander  une  quittance.  La  quittance 
portera  le  nom  de  celui  qui  a  fait  le  paiement 
et  de  celui  qui  l'a  accepte,  le  lieu,  la  date,  et 
kt  somme  déterminée  ;  elle  sera  en  outre 
signée  par  le  créancier  ou  son  mandataire, 
et,  s'ils  ne  savent  pas  écrire,  en  présence  do 
deux  témoins,  dont  l'un  signera  le  nom  du 
créancier. 

H91f,  Celui  qui  aune  quittance  du  paiement 
du  capital,  est  censé  avoir  aussi  payé  les 
intérêts. 

^••.Si  le  créancier  a  un  enffagament  écrit 
du  débiteur^  il  est  tenu  de  le  lui  restituer 
a^ès  le  paiement.  S'il  déclare,  qu'il  l'a  perdu 
ou  qu'il  ne  peutle  trouver,  il  sera  tenu  d'en 
faire  la  déclaration  au  triniinal,  qui  procé- 


dera à  l'anMlatloii  de  l'tntagament  du 
débiteur.  ^^ 

SINI.  Si  on  n'a  pas  donné  de  quittance  an 
débiteur,  mais  si  on  lui  a  remis  son  obli- 
gation, elle  prouvera  qu'il  a  payé  sa  dette; 
si  le  créancier  le  nie,  il  est  tenu  de  fournir 
des  preuves  {iU%,  Cf.  N.). 

80#.  Si  le  débiteur  doit  payer  ^n  plusieurs 
termes  et  qu'il  ait  une  quitunce  du  terme 
présent,  les  termes  échus  sont  censés  payés» 

•Ol.  Il  en  est  de  même  des  marchands  à 
l'égard  de  leurs  comptes  antérieurs,  lors- 
qu'ils ont  été  payés  actuellement  par  Tache» 
teur. 

•0%.  Gelui  qui  aiu^  payé  par  ignorance  des 
choses  ou  de  la  loi  ce  qu'il  n'était  pas  tenu 
de  payer,  aura  le  droit  de  réclamer  ce  qu'il 
a  paye  et  on  doit  le  lui  rendre.  Celui  qui  aura 
fait  ce  qu'il  n'était  pas  obligé  de  faire , 
pourra  réclamer  une  récompense  (1377,  C.N.). 

9Q9.  Comme  1289  à  im,  C.  N. 

INM.  Lorsqu'une  dette  est  liquide  et  que 
Tauire  ne  l'est  pas ,  ou  lorsque  le  ti^rme  de 
l'une  est  échu  et  que  celui  de  l'autre  ne  l'est 
pas,  on  ne  peut  pas  compenser  Tune  par  l'au'» 
tre,  ni  les  éteiadre  réciproquement  Jusqu'à 
concurrence  de  leurs  quotités  respectives 
(1291,  C.  N.). 

oos.  Les  dettes  qui  ne  sont  de  la  ntoie 
espèce,  ou  dont  l'une  est  déterminée  et 
l'autre  ne  Test  pas,  ne  peuvent  pas  s'éteindre 
réciproquement  (1291,  C.  N.). 

SOU.  Les  choses  dont  le  propriétaire  a 
été  dépouillé  par  force  et  celles  qui  ont  été 
reçues  en  dépêt  ne  peuvent  pas  faire  Tol^et 
de  la  compensation  (1293,  G.  N.)« 

OOt.  Le  débiteur  ne  peut  pas  opposer  à 
son  créancier  la  compensation  de  ce  qu'il 
a  à  reclamer  d'un  tiers  dont  son  créancier 
est  le  débiteur. 

•09.  Lorsque  la  dette  est  transférée  à 
plusieurs  personnes  successivement,  le  dé- 
biteur, au  terme  du  paiement  échu,  ne  peut 
payer  au  premier  ni  au  dernier  créancier. 

909.  Si  le  créancier  fait  remise  de  la  dette 
ou  en  donne  quittance,  cette  dette  est  censée 
éteinte  et  le  débiteur  libéré.  Le  créancier 
seul  a  le  pouvoir  de  disposer  de  ses  droits, 
mais  il  ne  le  peut  au  préjudice  des  droits 
acquis  à  un  tiers. 

•lO.  Comme  4300,  G.  N.J}  est  qfonltf.'La 
confusion  n'a  pas  lieu,  lorsqu'une  personne 
est  considérée  sous  différais  rapports  :  en 
quaUlé  de  créancier  et  de  débiteur.  Elle 
n'a  pas  lieu  non  plus  au  préjudice  d'un  tiera^ 

•ti.  Les  obligations  qui  reposent  sur  les 
immeubles,  et  qui  sont  enregistrées  sur  les 
livres  des  héritages  ne  s'éteignent  pas  avant 
que  les  immeubles  soient  inscrits  au  nom 
des  personnes  envers  lesquelles  ces  obliga* 
tions  étaient  contractées. 

•lie.  Si  une  chose  déterminée  qui  était 
l'objet  d'une  obligation  périt  par  cas  fortuit, 
Tobllgation  s'éteint  totalement,  et  le  débi- 
teur n'est  tenu  d'aucune  indemnité  (1308, 
Ç.  N.). 
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•1  S.  Les  obUgationg  criii  ttennent  ezclusi- 
yement  à  la  personne  s'éteignent  à  la  mort 
de  la  personne. 

•14.  Les  obligatUms  s'éteignent  aussi  à 
Texpiration  du  temps  déterminé  soit  par  la 
volonté»  soit  par  ia  convention,  soit  par  un 
Jugement  du  tribunal  «  soit  par  la  loi. 

•iS.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  résiliation  des 
contrats  ou  à  annulation  des  obligations  « 
les  ehoses  peuvent  être  remises  dans  leur 
état  primitif. 

•in.  Les  choses  sont  remises  dans  leur 
état  primitif  toutes  les  fois  qu'il  y  erreur  sur 
la  chose  même  et  qu'il  en  résulte  un  préju- 
dice de  plus  de  moitié,  et  toutes  les  fois 
qu'on  a  contracté  avec  les  mineurs  ou  les 
personnes  incapables  sans  l'intervention  du 
tuteur  et  au  préjudice  des  personnes  en 
tutelle. 

•t  V.  La  minorité  ne  peut  profiter  à  celui 
qui,  par  dol  ou  fteude,  lait  accroire  à  une 
autre  personne  qu'il  a  atteint  sa  majorité: 
^e  ne  peut  profiter  non  plus  à  celui  qui 
exerce  un  méûer  ou  fait  un  commerce  pour 
lequel  la  minorité  est  requise. 

•!•.  Le  mineur  ne  peut  non  plus  être 
restitué  lorsqu'il  est  interdit  par  suite  d'un 
délit  commis  par  lui. 

•!••  Le  mmeur  n'a  le  droit  d'exercer  un 
métier  que  tant  qu'il  y  est  autorisé,  quoique 
sa  conduite  ait  été  irrépréhensible. 

•^o.  Il  en  est  de  même  de  tous  les  inter* 
dits.  Sont  réputés  tels  :  les  personnes  en  état 
de  démence  et  celles  <Tui  ont  été  déclarées  en 
état  de  fedlUte,  prodigues  ou  incendisdres, 
les  femmes  qui  ont  convolé  en  secondes 
noces  du  vivant  de  leurs  maris. 

•^1.  Si  le  mineur  est  mineur  depuis  qua- 
torze Jours,  il  acquiert  le  droit  a'exercer 
sans  autorisation  son  méfier.  11  peut  au^ 
disposer  de  son  propre  bien. 

CHAPITRE    IV. 
0B  LA  PlSSCaiPTION. 

••».  Comme  2219,  C.  N. 

••S.  La  prescription  s'applique  à  tous  les 
droits  susceptibles  d'acquisition  et  à  toutes 
les  personnes  capables  d'acquérir  et  d'alié- 
ner. 

••4.  Les  droits  qui  appartiennent  à  l'au- 
torité suprême  du  pays,  c'est-à-dire  au  prince 
eomme  chef  de  la  nation,  par  exemple,  le 
droit  aux  impôts,  ne  peuvent  être  prescrits 
(2226,  C.  N.). 

9%B.  Les  droits  des  époux,  des  parents, 
des  enfonts  et  autres  droits  personnels  ne 
peuvent  se  prescrire  (2252, 2258,  G.  N.). 

•%•.  La  prescription  ne  peut  avoir  lieu 
qu'au  profit  d'une  personne  capable    qui 

Sossède  une  chose  pendant  un  laps  de  temps 
éterminé  par  la  loi,  et  dont  la  possession 
est  légitime,  de  bonne  foi,  sans  fraude  ni 
dol,  en  un  mot  irrépréhensible  (2229,  G.  N.). 


••9.  La  prescription  ne  court  pohit  en 
faveur  de  celui  qui  ne  défient  pas  la  chose 
en  son  nom,  ou  qui  ne  la  possède  pas  avec 
Juste  titre*  Elle  ne  court  point  contre  les 
choses  données  en  dépôt,  en  nantissement, 
en  usufjruit  ou  à  loyer  (2236,  C.  N.). 

9%H.  Les  choses  mobilières  se  prescrivent 
par  trois  ans  (2279,  G.  N.  diff.). 

•••.  Les  immeubles,  comme  les  terrains, 
les  maisons,  les  champs,  les  prairies,  les  ver- 
gers, se  prescrivent  peur  vingt-<iuatre  ans,  s'ils 
ne  sont  pas  inscrits  sur  les  livres  des  héri- 
tages. Mais  s'ils  sont  inscrits,  dix  ans  suffi- 
sent 11  en  est  de  même  des  servitudes(2262, 
2265,  G.  N.). 

•SO.  Gelul  qui  voudrait  profiter  de  la 
prescription  à  l'égard  de  droits  qui  s'exer- 
cent rarement,  comme  par  exemple  celui  de 
la  réparation  d'un  pont,  d'une  digue  ou  d'un 
canal,  pour  forcer  un  autre  à  se  charger  du 
travail  ou  à  contribuer  aux  firais,  ne  pour* 
rait  pas  se  borner  au  délai  de  vingt-quatre 
ans,  mais  devrait  prouver  en  outre  qu'on  a 
réclamé  ce  droit  trois  fois  sans  qu'u  y  ait 
contribué. 

••1.  A  l'égard  des  biens  qui  appartiennent 
au  gouvernement  ou  à  l'Bguse,  ou  aux  com- 
munes, et  qui  ont  des  administrateurs  parti- 
cuUers,  il  faut  un  temps  plus  long  pour  la 
prescription  ;  ainsi  les  choses  mobilières  ne 
se  prescrivent  que  par  six  ans,  et  les  im- 
meubles inscrits  au  nom  du  détenteur  sur 
les  livres  hypothécaires  par  douze  ans,  et, 
s'ils  ne  sont  pas  enregistrés,  ils  ne  seront 
prescrits  que  par  trente-six  ans. 

99%.  Comme  2266,  G.  N. 
*  •••.  La  prescription  ne  court  pas  contre 
celui  qui  séjourne  hors  du  pays  pour  les  af- 
faires générales  et  pour  le  bien  de  la  patrie, 
ou  qui  est  tombé  en  captivité  et  qui  souftre 
pour  la  patrie.  La  prescription,  dans  ces  cas, 
est  suspendue  tant  que  les  obstacles  existent. 

•S4.  La  prescription  ne  court  point  non 
plus  à  l'é^Burd  des  devoirs  mutuels  et  per- 
sonnels, comme  par  exemple  le  devoir  d^en- 
tretenir  les  enftoits.  Elle  ne  court  pas  non 

Î)lus  à  l'égard  des  actions  qui  dépendent  de 
a  volonté  personnelle,  comme  l'action  d'a- 
cheter une  marchandise,  ou  de  faire  usage 
de  son  bien,  ni  à  l'égard  du  droit  au  partage 
des  choses  qui  entrent  dans  la  communaux, 
ou  enfin  à  regard  du  droit  de  boruM^. 

•SS.  Tout  acte  qui  interrompt  la  pres- 
cription à  l'égard  dW  des  créanciers  soli- 


cription  à  l'é^d  de  tous  (1499,  i206,  C.  N. 
diff,). 

•se.  Tant  que  le  créancier  détient  le  gage, 
son  droit  de  se  faire  payer  sur  le  gaffe  ne 
peut  être  prescrit  :  mais  aussi  le  droit  de 
racheter  le  gage  ne  peut  être  prescrit  contre 
le  débiteur.  Gependant  si  la  valeur  du  gage 
dépasse  celle  de  la  créance,  l'excédant  est 
sujet  à  prescription. 
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•SV.  Celui  qui  croit  avoir  le  droit  d'an- 
nuler un  testament,  de  révoquer  une  dona- 
tion pour  cause  d'ingratitude,  d'annuler  une 
convention  gratuite  à  cause  d'un  préjudice 
de  plus  de  moitié,  d'intenter  une  action  en 
rescision  de  partage,  ou  de  se  pourvoir  con- 
tre un  contrat  fait  par  l'autre  partie  en  er- 
reur de  cause,  mais  sans  dol  m  fraude,  doit 
procéder  dans  le  délai  de  troifl  ans,  sinon 
son  droit  est  prescrit  (ÎÎ6I,  C,  N.  diff.). 

•S9.  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  croit 
avoir  un  droit  à  une  servitude  qui  est  con- 
testée par  le  propriétaire  du  fonas  servant. 

999.  L'action  en  dommages  et  intérêts  est 

{prescrite par  trois  ans, à  compter  du  jour  où 
e  préjudice  a  été  connu.  Si  le  préjudice  ré- 
sulte d'un  délit,  l'action  ne  se  prescrit  que 
par  vingt-quatre  ans. 

•40.  L'action  pour  cause  d'injures  écrites 
ou  verbales,  se  prescrit  par  six  mois.  S'U  y 
a  eu  des  voies  de  fait,  l'action  ne  se  présent 
que  par  une  année. 

04i,  Celui  qui  aura  reçu  une  chose  d'un 
possesseur  de  bonne  foi,  pourra  joindre  à  sa 
possession  celle  de  son  auteur  (2235,  C.  N.). 

94i%.  La  prescription  ne  court  pas  contre 
les  interdits  (2252,  C,  N.),  à  moins  qu'ils 
n'aient  un  représentant  institué  par  la  loi  ; 
mais,  dans  ce  cas  même,  la  prescription  ne 

Sourra  être  complétée  avant  un  délai  de 
eux  ans  à  partir  du  jour  où  ils  auront  re- 
couvré leurs  droits. 

949.  La  prescription  ne  peut  courir  entre 
les  époux  (2253,  C.  N.)  ni  entre  les  enfants 


et  leurs  narents  ou  tuteurs,  tant  que  les  re« 
lations  de  parenté  où  de  tutelle  continuent 
à  exister. 

•44.  Lorsque  la  justice  est  suspendue» 
comme  en  temps  de  guerre  ou  de  peste,  la 
prescription  ne  peut  pas  commencer, 

•45.  La  prescription  est  interrompue, 
lorsque  celui  qui  l'invoque  avait  reconnu  le 
droit  d'au trui  (2248,  C  N.},  ou  lorsque  le 
propriétaire  a  exercé  des  poursuites  et  in- 
tenté un  procès  (2245,  C.  N.).  Mais  si  le  Ju- 
gement a  r(>jeté  ia  demande,  la  prescription 
n'est  pas  interrompue  et  l'interruption  est  re- 
gardée comme  non  avenue  (2247,  C.  N.). 

•4e.  Celui  qui  a  acquis  une  chose  par 
prescription  pourra  demander  au  tribunal 
qu'elle  soit  inscrite  sous  t^on  nom  ;  s'il  s'agit 
d'un  immeuble,  l'inscription  sera  prise  sur 
les  livres  des  héritages. 

•4V.  Il  en  est  de  même  du  cas  où  l'obli- 
gation hypothécaire  inscrite  est  prescrite  ;  le 
propriétaire  peut  en  demander  la  radiation. 

•49.  Mais  le  droit  acquis  par  prescription 
ne  peut  porter  préjudice  au  tiers  détenteur 
qui  a  acquis  l'immeuble  sans  aucune  charge 
inscrite  sur  les  registres  hypothécaires. 

•4^.  Les  parties  peuvent  ne  pas  se  pré- 
valoir de  Ja  prescription  (2220,  C.  N.).  Les 
tribunaux  ne  peuvent  y  suppléer  (2223, 
C.  N.). 

•50.  On  ne  peut  4*^vdnce  renoncer  à  la 
prescription  (2220,  C,  N.),  et  l'on  ne  neut 
convenir  d'un  délai  plus  long  que  celuiqui 
est  établi  par  la  loi. 


riK  DE  LA  SBEUE. 
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NOTIONS  PRÉUBONAIRES  SUR  LE  DROIT  EN  SUÉDE  (1). 


Il  Q'Mi  pas  de  pays  en  Europe  qoi^  comme  la  Suède,  i^  sa  oonserrer  sa  nationalité  particolièFe  dans 
ses  mcDorSy  ses  lois  et  sa  constitution  politique.  L'étude  de  la  législation  suédoise,  contenue  presque 
en  entier  dans  le  Gode  suédois  de  1734,  nous  donnera  l'occasion  d'examiner  lea  institutions  d'un  peuple 
qui  s'est  formé  en  dehors  des  mouvements  de  l'Europe  latine  ou  latinisée^  cette  étude  nous  permettra 
aussi  de  juger  nos  institutions  judiciaires  et  de  reconnaître  quelle  influence  ont  eue  sur  nos  lais  la 
civilisation,  la  nature  du  sol  et  la  position  géographique  que  la  France  occupe  en  Europe. 

L'aspect  que  présentent  les  contrées  méridionales  de  TEurope,  peuplées  de  villes  riches,  nombreuses 
et  commerçantes,  couvertes  de  campagnes  habitées  par  une  population  compacte,  et  cultivées  depuis 
des  siècles  jusqu'aux  cimes  des  montagnes,  n'a  aucune  analogie  avec  un  pays  pour  lequel  la  nature 
n'a  pas  été  prodigue  de  ses  bienfaits.  En  Suède,  les  neuf  dixièmes  du  sol  sont  couverts  par  des  forêts, 
et  les  neuf  dixièmes  de  la  population  vivent  dans  les  campagnes  (3}.  On  ne  trouve  de  grandes  villes 
que  sur  les  bords  de  la  mer;  et  encore  Golhenbourg,  celle  qui  est  la  plus  importante  après  la  capitale, 
n'a-t-elle  été  fondée  que  sous  le  règne  du  père  de  Gustave-Adolphe,  qui  y  établit  une  colonie  de  Hol- 
landais émigrés  (3).  Les  municipalités  ou  communautés  existant  dans  l'intérieur  du  pays  ne  sont  que 
de  grands  villages;  leurs  habitants  ne  s'occupent  presque  exclusivement  que  d'agriculture,  et  ces 
bourgs  mêmes  sont  extrêmement  rares.  Il  n'est  aucun  point  du  sol  où  l'œil  en  aperçoive  deux  à  la 
fois.  Dans  plusieurs  provinces,  la  population  vit  éparse  dans  les  forêts  et  dans  les  champs,  comme  les 
Germains  au  temps  de  Tacite,  uti  fons,  uti  nemui  placuit.  Dans  la  partie  méridionale  du  royaume,  il 
est  des  districts  où,  il  y  a  deux  siècles  à  peine,  le  paysan  n'allait  que  deux  fois  par  an  à  Téglise, 
parce  qu'elle  était  éloignée  souvent  de  plus  de  vingt  lieues  de  son  habitation.  La  population  est  encore 
plus  clairsemée  dans  la  partie  septentrionale,  qui  s'étend  jusqu'à  la  mer  Glaciale,  sur  les  bords  de 
laquelle  mille  lieues  carrées  ne  sont  parcourues  que  par  des  Lapons  nomades. 

On  voit,  au  premier  abord,  combien  ces  circonstances  locales  ont  dû  donner  un  caractère  particu- 
lier à  la  législation,  et  à  quel  point  l'autorité  judiciaire  et  l'action  administrative  doivent  y  être  dilfi- 
floilesà  exercer,  quoiqu'il  ne  soit  aucun  Etat  où  le  respect  pour  la  loi  s<^t  plus  absolu. 

Dans  notre  pays  conquis  de  bonne  heure  par  César,  et  soumis  à  la  domination  de  ses  successeurs 
pendant  quatre  siècles,  les  mœurs  primitives  ne  se  maintinrent  que  peu  de  temps,  et  furent  bientôt 
modifiées  par  les  lois,  les  usages  et  la  langue  de  Rome.  Le  système  féodal  lui-même,  apporté  par  des 

{i)  Celte  Dotiee  fiitait  partie  de  la  première  éditloo. 

(ai  Les  boiâ,  quoique  couvrant  le  sol;  sont,  d'après  ce  qoe  déclare  le  ft^and-veiiear  Stro^ouf^  foH  mal  exploi- 
tés et  d*uD  accès  diracile,  ce  qui  eipliaue  que  les  asiues  en  manquent  le  plus  sonvent;  car  autrement  on  m 
Souirrait  comprendre  qu'on  pays  cooTort  de  forêts  ne  put  foomir  asseï  de  bois  pour  le  service  public  (p.  H7-li9 
e  la  Staimique  de  la  SuMè^  par  Earl  Forsell). 
(5)  IMd.,  p.  ISS. 
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oonqnériQU  pea  nombreux^  lubU  ooniioueUemeni  l'iofloenoa  de»  lois  do  randenne  capitale  da  moode, 
dont  U  législation  afait  passé  dans  les  nuBurs. 

En  Soaodinavia,  au  aontraire,  des  efforts  sérieux  et  suivis  pour  la  conversion  du  pays  à  U  religion 
chrétienne  ne  furent  tentés  q>i'au  x«  siècle  de  notre  ère,  et  aucun  conquérant  étranger  n'a  jamais  tra» 
ferté  la  Baltique  pour  s'j  axer.  Si  Ton  excepte  les  récits  de  )a  mythologie  Scandinave  sur  l'âge 
héroïque  de  cette  contrée,  et  l'invasion  des  peuples  de  l'Orient^  dont  le  chef  Oûin  serait  devenu  le 
Dieu  cél«bré  dans  les  Bddas,  la  Suède,  suivant  les  plus  anciennes  traditions,  n'a  point  subi  la  con- 
quête. Par  rftpreté  de  son  climat,  elle  n'a  pu  devenir,  comme  la  plupart  des  autres  Etats  de  l'Europe, 
la  proie  de  ces  barbares  qui  désertaient  un  pays  eauvage  et  désolé  pour  se  créer  une  patrie  dans  de 
plus  douces  régions.  C'est  au  contraire  de  la  Suède  et  de  la  Norwége  qu'on  a  vu  s'élancer  les  Goths  et 
ces  formidables  Normands  qui  sont  venus  envahir  le  midi  de  l'Europe.  La  civilisation  païenne  et 
nationale  eut,  par  conséquent,  toute  latitude  pour  s'y  développer  librement.  Elle  s'imprima  si  profon* 
dément  dans  l'esprit  du  peuple,  que  la  civilisation  chrétienne  fut  longtemps  repoussée.  On  connaît 
aiigourd'hui  en  France  une  partie  de  cette  riche  littérature  des  Sagas,  qui  précéda  l'introduction  de  la 
foi,  et  dont  d'érudits  explorateurs  se  sont  récemment  occupés  avec  un  si  heureux  succès. 

Ces  considérations,  que  nous  ne  présentons  qu'avec  timidité,  ne  sont  sans  doute  pas  les  seules  causes 
directes  de  l'état  de  fixité  que  l'on  remarque  dans  la  législation  suédoise;  mais  elles  peuvent  offrir  des 
observations  de  nature  à  mettre  sur  la  voie  d'une  explication  probable.  Il  serait  trop  hardi,  en  eifeti 
d'assigner  un  motif  certain  à  cette  conservation  de  la  nationalité  que  nous  avons  signalée  plus  haut» 
à  moins  d'études  sérieuses,  de  connaissances  .exactes  du  sd,  des  habitants,  des  usages  privai  et  de  la 
situation  topographique  et  physique  du  pays.  Au  reste,  il  n'entre  pas  dans  notre  plan,  essentiellement 
analytiqne,  d'approfondir  lai  causes  qui  ont  conservé  à  la  Suède  ses  mœurs  antiques  et  révérées,  et  à 
ses  lois  leur  force  morale.  Cette  œuvre  importante  revient  à  la  nation  suédoise,  riche  en  hommes  si 
remarquables  dans  les  lettres  et  dans  les  sciences  politiques  et  spéculatives. 

Après  ces  observations  préliminaires,  nous  allons  essayer  de  faire  connaître  l'origine  historique  du. 
Code  actuel  et  l'organisation  judiciaire  de  la  Suède. 

Les  plus  anciennes  lois  qu'on  connaiise  de  la  Suède,  ne  datent  que  de  l'époque  chrétienne  ;  mais 
elles  laissent  facilement  apercevoir  l'empreinte  d'un  type  antérieur.  Dès  le  xvi^  siècle,  des  savants 
suédois  ont  fait  imprimer  et  ont  traduit  ces  vieux  trésors  du  droit  de  leur  pays;  et  enfin,  de  nos 
jours»  MM.  Schlyier  et  Collin  en  ont  donné  une  édition  critique  et  fondée  sur  la  comparaison  des  plus 
anciens  et  des  plus  respectables  manuscrits. 

Ces  Codes  forment  deux  classes  :  les  Codes  des  Goths  et  ceux  des  Suédois  proprement  dits.  A  la 
première  appartiennent  les  Codes  do  l'O^trogothie,  de  la  Westrogothie,  de  l'Ile  de  Golhland,  et,  si 
l'on  veut,  celui  de  la  Scanie,  qui  toutefois  apparUent  plus  spécialement  au  droit  du  Danemark,  dont 
la  Scanie  n'a  été  séparée  qu'au  xviP  siècle.  Lea  Codes  de  la  Suède  pioprement  dite,  sont  ceux 
d'Upland,  de  la  Sudermanie,  de  la  Dalecarhe,  de  la  Westmannie,  du  Helsingue,  et  le  Code  municipal 
dit  de  Birka;  tous  ces  monuments  de  l'ancien  droit  suédois  sont  antérieurs  à  la  seconde  moitié  du 
xiu®  siècle;  il  en  est  même  qui  appartiennent  au  xii«.  Ils  embrassent  tout  le  droit  judiciaire 
et  administiatif  du  pays,  comme  on  le  voit  par  l'indication  de  l'intitulé  des  livres  du  Code  westrogoth^ 
que  nous  donnons  pour  exemple:!.  Broit  eccMcutique  ;  U.  Droit  royal  ;l\l,  Droit  ds  martagê», 
IV.  Droit  des  successions;  V.  Droit  de  propriété  territoriale;  yUDroUdes  constructiOM;\U,  Droit 
dêtamend§s;  YilL  Z>s  la  perturbation  de  la  posteaion  ;  IX  Des  quereil  s  eivoies  de  fait;  X  Da  hhê- 
sures  voLntaires  ;  XL  Des  blessures  involontau  es  ;  Xil.  De  Vhomicide;  XllL  Des  délits  emportant  confié^ 
cation  des  biens  tt  exil;  XIV.  Du  vol;  XV.  Des  formes  judiciaires. 

En  examinant  la  table  des  livres  du  Code  de  1734,  on  verra  combien  il  existe  de  ressemblance  entre 
les  deux  codifications,  malgré  les  changements  que  le  temps  a  dû  produire. 

Les  deux  premiers  livres  des  Codes  anciens  ont  disparu  :  car,  après  la  réforme  et  les  luttes  qu'elle  fit 
naître,  une  ordonnance  particulière  régla  tout  ce  qui  avait  rapport  à  la  matière  ecclésiastique.  Quant 
aux  droits  de  la  couronne,  ils  se  irouyèrent  entièrement  refondus  dans  la  constitution  aristocratique 
de  1720. 

Ainsi,  le  droit  de  mariage  forme  le  i^  livre  ;  le  droit  des  successions,  len*^;  le  IIf«  s'occupe  de  la  pro- 
priété territoriale,  et  le  IV»  des  constructions.  On  voit  que  ces  livres  ne  ^oot  que  les  livres  UI  à  VI  des 
anciens  Codes,  et  que  le  Ville  livre  du  Code  de  i734,  qui  règle  les  formes  judiciaires,  répond  au  XV^  et 
dernier  livre.  Lamitière  des  livres  VU  à  XIV  relatifs  aux  crimes  et  délits  ne  foime  plus  que  deux 
livres,  le  VI«  et  le  VlP,  dans  le  nouveau  droit.  Il  n'y  a  de  neuf  dans  le  Code  de  ns4,  que  le  V*  livre, 
intitulé  :  Droit  du  commerce,  par  lequel  on  daigne  uon-seulemt^nt  les  dispositions  purement  commer* 
ciales,  mais  encore  tout  ce  qui  a  rapport  aux  transactions,  ventes,  mandat,  etc.;  contrats  pour  lesqualf 
le  progrès  de  la  civilisation  faisait  sentir  le  besoin  d'une  législation  uniforme. 
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Ce  n'est  pas  cependant  qoe  la  nécessité  d'ane  législation  propressîTe  n'ait  été  instante  depuis 
le  xii«  jusqu'au  xyii«  siècle^  mais  on  a  rapproché  l'ancienne  et  la  noufelle  législation,  pour 
montrer  combien  dans  sa  forme  extérieure  le  caractère  particulier  du  droit  s'est  conserré  presque 
intact. 

Lorsque  les  différentes  provinces  de  la  Suède  actuelle  furent  réduites  sous  le  pouvoir  des  rois 
d'Upsal^  on  eut  la  pensée  de  rédiger  un  Gode  général  et  uniforme  ;  car  il  eût  été  impossible  de  discuter 
des  lois  pour  chaque  province  disUocte  dans  des  assemblées  générales  des  Etats,  qui  remplaçaient 
les  réunions  tenues  jadis  dans  chaque  district.  La  décision  relative  à  la  rédaction  d'un  Gode  général 
fut  prise  en  1^7;  mais  le  clergé  s'opposant  à  son  exécution,  le  nouveau  Code  ne  put  être  promulgué 
qu'en  1442, sous  le  règne  du  roi  Christophe;  et  lorsqu'on  1608  Chartes  IX  le  fit  imprimer,  on  lui  avait 
fait  subir  tant  de  changements,  que  l'on  crut  utile  dès  ce  moment  de  s'occuper  d'une  nouvelle 
rédaction. 

La  loi  du  roi  Christophe,  connue  sous  le  nom  de  Lands  Lagh,  n'avait  d'autorité  que  dans  las  cam- 
pagnes; c'était  un  autre  Code,  appelé  Stads  Lagh,  et  rédigé  vers  la  même  époque,  qui  contenait  les 
dispositions  concernant  les  villes.  Il  n'a  été  imprimé  qu'en  1618,  sous  le  règne  de  Gustave-Adolphe. 
Charles  XI,  qui  fit  tant  pour  son  pays  et  pour  la  couronne  tout  à  la  fois,  s'occupa  activement  du 
remaniement  de  toutes  ces  lois.  Mais  le  règne  brillant  et  désastreux  de  son  fils  interrompit  tous  les 
travaux  si  heureusement  commencés  par  un  prince  sage  pendant  une  paix  longtemps  et  honorablement 
maintenue. 

Après  la  mort  de  Charles  XII,  lorsqu'il  fallut  rétablir  l'ordre  et  le  repos  dans  un  empire  désolé  par 
le  fléau  d'une  guerre  prolongée,  et  assujettir  toutes  les  lois  aux  changements  subis  par  le  pacte 
fondamental,  on  reprit  les  travaux  préparatoires,  et  le  Code  actuel,  adopté  en  1734,  eut  foroe  de 
loi  en  1736. 

On  a  déjà  indiqué  sommairement  les  sujets  qu'il  traite,  n  contient  des  dispositions  sur  un  plus  grand 
'  nombre  de  matières  que  les  cinq  Codes  français  ;  car  il  s'occupe  des  constructions  et  des  défrichemoita, 
des  rapports  entre  voisins  à  la  campagne,  du  mode  de  construction  que  les  paysans  sont  obligés 
d'employer,  de  l'entretien  des  routes,  etc.;  mais  aussi  il  faut  dire  que  ses  dispoéitions  sont  peu 
complètes,  et  qu'il  existe  des  parties  de  droit  importantes  dont  il  ne  dit  pas  un  mot,  comme  par 
exemple  tout  ce  qui  tient  à  l'état  civil  des  personnes,  sujet  qui  est  réglé  par  l'ordonnance  ecclésias- 
tique de  1686;  aux  hypothèques,  traitées  dans  une  loi  du  13  juillet  1818;  à  l'adoption,  etc.  (l). 

On  ne  lira  pas  sans  intérêt  quelques  détails  sur  les  travaux  préparatoires  du  Code  de  1734,  et  sur 
niistorique  de  sa  rédaction,  que  nous  empruntons  à  l'histoire  des  Codes  suédois,  que  Jacob  Wilde 
publia  la  même  année. 

Dès  le  règne  d'Eric  XTV,  les  changements  survenus  dans  la  langue,  les  institutions  politiques  et 
religieuses,  et  dans  l'état  de  la  société,  avaient  engagé  la  Diète,  en  1666,  à  proposer  un  nouveau  Code; 
mais  le  roi  ayant  en  même  temps  établi  une  cour  suprême  et  souveraine,  toute  idée  de  réforme  Judi- 
ciaire fut  abandonnée  comme  attentatoire  aux  libertés  delà  nation. 

Les  Etats  cependant  reprirent  leur  résolution  en  1604,  sous  le  règne  de  Charles  IX  ;  une  conunission 
fut  nommée  à  cet  effet;  elle  rédigea  un  projet  que  le  gouvernement  fat  en  état  de  présenter  en  1609; 
mais  la  Diète  rejeta,  comme  insuffisamment  élaborée,  la  rédaction  proposée,  ainsi  qu'un  contre-projet 
qui  avait  été  préparé  par  plusieurs  députés. 

Le  roi  prévoyant  ce  résultat,  avait  déjà  fait  publier  en  1608  les  anciens  Codes,  en  déclarant  qu'ils 


(1)  L'adoption  n'etl  point  admise  dans  la  législation  suédoise  par  une  disposition  expresse.  Elle  n*y  est  in(r<r- 
doite  qa'inairectement .  c'est-à-dire  qu'en  verto  d*nn  testament  on  peut  reconnaître  à  l'individa  qu'on  affec- 
tionne ou  qu'on  a  traité  comme  son  enfant  tons  les  droits  à  sa  fortune;  mais  on  ne  voit  dans  le  Gode  de  i734 
aucune  rèale  qui  axe  les  droits  de  l'enfant,  l'assimile  au  fils  de  famille,  et  établisse  un  lien  indiisoluble  avec 
le  père  adoptif. 

En  France,  l'introduction  de  l'adoption  dans  la  léf  islation  est  tonte  récente.  An  conseil  d'BUt,  lors  de  la 
discussion  du  Code  civil,  elle  a  souffert  de  grandes  difficultés. 

Cependant  de  graves  motifs,  puisés  dans  le  besoin  de  chercher  des  alimenU  à  %m  affections,  et  dans  cette 
considération  que  le  céUbatest  une  exception  à  la  société  et  non  un  calcul,  ont  prévalu.  Mais  on  n'a  pas  admis 
le  principe  de  la  loi  romaine,  qui  était  une  abjuration  de  sa  propre  famille  pour  entrer  dans  une  nouvelle.  On 
a  suivi  le  système  bien  préférable  dn  Gode  prussien  qui,  sans  ravir  un  enfant  à  ses  parents,  lui  donne  denx 
Cimilles,  et  qui  fait  de  l'adoption  un  contrat  personnel. 

Il  nous  a  paru  curieux  de  reproduire  les  paroles  du  premier  consul  au  conseil  d'Etat  à  ce  sujet  :  «  Il  n'v  a 
»  point,  dit-ll,  de  contrat  avec  un  mineur.  Un  contrat  ne  contient  que  des  obligations  géométriques  et  non  des 
»  sentiments.  Mettea  héritier  dans  votre  loi  et  laisses-nons  tranquilles.  Héritier  ne  porte  avec  soi  qoe  des  idées 
»  d'aritlimétique.  L'adoption,  an  contraire,  comprend  doi  idées  d'institution,  de  morale  et  de  sentiment. 
»  L'analyse  conduit  aux  sentiments  les  plus  vicieux.  Ce  n'est  pas  pour  cinq  sols  par  jour,  ponr  une  chéiive 
»  distinction  qu'on  se  fait  tuer;  c'est  en  parlant  à  fàme  qu'on  éleclrise  l'homme  {Mémoirts  sur  le 
»  Consulat^  p.  4SS).  » 
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ne  recevraieiit  aacune4ipplicaiiaii  pour  1m  maUères  relatives  aux  insUtatioiu  reUgieniee  et  poHtiqpes. 
Gustave-Adolphe  suivit  la  route  tracée  par  sou  père«  et  s'occupa  surtout  d'amélioratiODs  partielles*  En 
1614  et  1615^  il  publia»  sur  la  procédure,  deux  ordonnances  qui  furent  très-utiles  au  pays. 

On  resta  stationnaire  pendant  les  guerres  d'Allemagne,  durant  la  minorité  et  le  court  règne  de 
Christine,  ainsi  que  sous  Charles-Qustave.  A  la  Diète  de  1644,  la  noblesse  prit  la  résolution  de  rédiger 
un  Gode  du  droit  suédois  :  c  Sans  y  introduire,  y  est-il  dit,  aucune  atteinte  au  droit  ancien  et  fonda^ 
»  mental  du  royaume,  mais  en  y  ajoutant  des  dispositions  et  des  eiplications  jugées  nécessaires.  » 

Charles  XI,  inspiré  par  une  sollitude  éclairée  pour  son  penple,  dès  qu'il  atteignit  sa  nu^orité,  exhorta 
le  sénat  à  reprendre  «es  travaux  législatifik  Les  Etats,  soumis  alors  à  l'autorité  royale^  abandonnèrent 
au  roi  le  soin  de  leur  présenter  les  projets  de  rédaction  partielle  du  Code. 

En  1666,  une  commission  composée  de  douze  personnes  et  présidée  par  le  chancelier  comte  Eric 
lindskiold  fut  organisée. 

Cette  commission,  dès  que  le  projet  d'un  titre  était  arrêté^  le  transmettait  aux  juges  et  aux  juiis* 
consultes  les  plus  éclairés  du  royaume  ;  oeux-d  le  renvoyaient  ensuite  avec  leurs  observations. 

On  continua  ainsi  les  travaux  pendant  quarante  ans  (1),  £Ous  le  règne  de  Charles  XI  et  de  Charles  XD  ; 
les  présidents  Nils  Qyllenstolpe  et  Gustave  Cronhielm  succédèrent  au  comte  de  lindskiold.  Ce  fut  enfin 
le  savant  professeur  Charles  Lundius  qui  rédigea  le  projet  définitif. 

Les  guerres  continuelles  de  Charles  XII  empêchèrent  que  ce  projet  fût  présenté  à  la  Dièle  pendant 
son  règne.  La  mort  subite  de  ce  roi  et  les  changements  introduits  dans  la  constitution  de  l'Etat 
apportèrent  encore  quelques  retards  &  son  adoption. 

On  se  décida  enfin  à  retrancher  le  premier  livre  du  projet  de  Lundius  (relatif  aux  dn^ts  politiques), 
et  à  faire  imprimer  le  reste  du  projet  avec  quelques  changements.  On  le  distribua  en  1729;  U  filt 
ensuite  discuté  et  amendé  dans  les  deux  Diètes  de  1790  et  1734  ;  enfin,  l'acte  de  promulgation  fut  daté 
du  23  janvier  1736. 

n  parait,  d'q>rès  le  livre  apologétique  de  Wilde,  qu'à  cette  époque  comme  aiijonrdlrai,  pour  le 
nouveau  projet  du  Code,  on  attaqua  les  changements  proposés  comme  introduisant  des  innovations 
dangereuses;  mais  le  gouvernement  aristocratique  d'alors,  qui  venait  de  bouleverser  la  constitution 
politique  du  royaume,  avait  le  plus  grand  intérêt  à  persuader  que  ces  modifications  ne  faisaient  que 
reconstituer  d'anciens  droits.  Il  est  toutefois  juste  de  dire  que,  dans  la  législation  civile^  on  a  peu 
innové,  et  que  presque  dans  aucune  partie  on  ne  s'est  él<^gné  de  l'esprit  des  anciennes  institutions 
judiciaires  des  peuples  Scandinaves  (2). 

Le  Code  de  1734  remplace  les  anciennes  lois  des  provinces  et  les  deux  Codes  du  jsw  sié^,  qui  sont 
expressément  abolis;  de  nombreuses  lois  et  ordonnances  ont  été  rendues  depuis  1734;  elles  servent  à 
modifier  et  à  compléter  cet  intéressant  recueil  de  lois.  Celles  qui  sont  relatives  à  la  législation  pure- 
ment civile  ne  sont  ni  bien  importantes  ni  multipliées.  U  nous  eût  été  impossible  de  les  retrouver,  si 
l'on  n'avait  adopté  en  Suède  une  mesure  qu'en  France  on  a  inutUement  tenté  d'exécuter^  et  qui  con- 
siste à  recueillir  par  ordre  de  matières  les  lois  rendues  depuis  une  époque  déterminée  (3). 

Déjà  ces  recueils  sont  au  nombre  de  trds  :  le  premier  contient  toutes  les  «^positions  légales  qui 
avaient  force  de  loi  en  1807^  et  les  deux  continuations  s'étendent,  l'une  jusqu'en  1619  et  l'antre  jus* 
qu'en  1831. 

(1)  En  France,  noire  Code  Napoléon  tût  fonmU  à  autani  de  précautiont  el  d»étody  ;  mais  dtê  malériain  eiii- 
Uot  déjà  et  pins  élaborés  ton!  à  la  fols,  des  hommef  d'une  grande  pratiaue,  le  besoin  de  raniformlté  sentio 
dana  toutes  les  classes  de  la  société  avec  la  vivacité  de  nos  Impressions,  enfin  le  génie  qui  présidait  à  ce  travail, 
sa  pins  solide  gloire,  permirent  de  l'achever  en  moins  de  temps  sans  nuire  à  sa  perfection,  et,  comme  le  disait 
à  ce  sujet  un  magistrat  distingué  :  a  La  loi  se  piquait  de  la  même  rapidité  que  la  ticloire.  »,,,,. 

(t)  Mous  ne  pouvons  nous  empêcher,  en  terminant  cet  extrait,  de  reproduire  nupassase  du  dernier  chapitre 
de  Wilde,  qui  nous  parait  admirablement  pensé.  Il  nous  donnera  nne  idée  du  degré  où  les  sciences  politfqnes 
et  la  phUosophie  étalent  arrivées  en  Suède  au  commencement  du  xviii*  siècle  :  a  Les  égoïstes  et  les  pertarba-r 
»  leurs  regardent  la  loi,  dit-ll,  comme  l'ennemi  de  la  liberté  et  nous  parlent  de  sa  contrainte:  mais  la  çrainle 
»  de  U  loi  est-elle  autre  chose  que  le  travaU  de  l'hunMnité  pour  arriver  à  sa  destination 7  La  régie  et  U  liberté 
»  ne  sont^les  pas  denx  qualités  innées  à  tout  être  raisonnable  pour  les  exercer  simnltanéinentr  La  liberté 
»  peut-elle  exister  sans  lalol.  plutôt  que  la  loi  sans  la  liberté  ?  Tout  éu^  comme  tout  individu,  doit  se  former 
»  une  loi  certaine  pour  ne  pas  tomber  sons  U  domination  des  passions  et  de  l'anarchie  I  Que  ce  Code,  idoute-tril 
»  avec  nne  noble  exclamaUon,  contribue  au  bonheur  de  la  Suéde  ;  que  U  paix  soit  dans  ses  vlUes  et  le  bonheur 

'  pfrBnTFrance,  le  goufernement  publie  ses  lois  et  ordonnances  par  ordre  de  date  seulement.  Un  légiste  Jus^ 
temeni  renommé  (M.  Dupin  aîné)  a  réuni,  par  ordre  de  maUères,  dherses  dispositions  légales  promulguées 
depuis  17S9:  mais  cet  ouvrage  est  inachevé.  D'ailleurs,  il  n'aurait  pas  ce  caractère  d'authenticité  que  lui  don- 
nerait une  publication  faite  par  le  gouvernement,  coilnme  dans  le  pays  dont  on  s'occupe.  Sous  ce  rapport,  la 
Suède,  quoiqne  le  travaU  des  rédacteurs  soit  plus  facUe,  parce  qu'A  est  moins  long,  nous  donne  nn  bon  exemple 
à  suivre.  On  doit  dite  cependant  que  des  essais  ont  en  lien  en  France;  car  des  commissions  ont  été  nommées  à 
dIverMff  époques  ;  maU  les  événemenu  ont  empêché  la  continuation  et  la  promulgation  de  leurs  travaux. 
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âoftc«»-Ador|àê  tTtit ta  Upwiée  d*  la lédaotkm  d'os  lumvMv  Godai  le  soi  Oharia^OèanSIV,» 
dIgDA  da  réaliMT  lat  baates  conoej^ons  de  ea  grand  homma,  fit  axéouUr  des  traTavz  firépiratoiroi 
par  ordoonanoa  du  11  mars  1814,  et  ooDstttoa  déliniftiTameni  une  oommMaii  oompoeée  de  huit  magia* 
Irate,  prèsidéa  par  la  miuiitre  de  la  justice  eomta  Oylleoborg.  Cette  ootamiaeion,  ainsi  que  le  preaori- 
ortraitune  déoisioft  des  Etats,  devait  s'ocouper  de  réunkren  un  seul  corpe  de  droit  les  lois  eziataaiei 
et  oïdles  que  les  progràsde  la  otTiiteatlon  géniralo  permettaient  d'introduire  dans  la  législation. 

En  lasa,  la  oommission,  qui  arait  commenoi  ses  travaux  dès  1824,  présenta  son  projet;  il  fut  ensuita 
inpiimé  a^eo  sss  motils  et  les  prooès-^eriiauz  des  séaooes,  pour  ôtre  oommuniqué  aux  eours  du 
royaume;  les  obsertations  de  ees  tribunaux  furent  également  imprimées  en  I8fr,  et  donnent  un 
témoignage  très -honorable  de  la  oapadté  et  de  la  sagesse  des  ma^strats  suédois.  Le  |Hrojet  fat  plus 
tard  présenté  aux  Etats  du  royaume;  mais,  jusqu'à  présent,  il  n'a  pas  encoro  été  adopté.  Peut-ètro  le 
temps  n'est-il  pas  venu  de  refondre  les  lois  de  la  Suède  et  de  les  changer  aussi  radicalement  que 
l'auraient  désiré  les  conseillers  de  la  couronne;  peut-étro  aussi  n'a4-on  pas  asseï  respecté  les  vieux 
préjugés  enracinés  dans  l'esprit  et  les  mœnn  de  la  pcqiulation,  toit  en  Toulaat  introduiro  des  amé- 
liorations à  l'exemple  des  autres  peuples  (i). 

Après  ces  indications  historiques  sur  les  Codes  suédois,  nous  allons  tàdier  de  montror  dans  les 
matières  les  plus  intéressantes  la  naturo  toute  particuUèro  de  cette  législation, 

A  l'époque  du  paganisme,  la  Suède  ne  formait  qu'une  aggrégaHon  de  familles  réunies  autour  d'un 
tiflaple  ou  d'un  chef.  Elles  étaient  entièrement  indépendantes  les  uns  des  autres  :  le  père  ea  était  la 
chef  souTcrain;  les  enfants  mâles  à  leur  tour  fondaient  d'autres  familles  lors  de  leur  majorité;  M  las 
fûk»,  quand  eues  se  mariaient,  ne  faisaient  que  passer  du  panroir  du  pèra  sous  celui  du  mari  qui  les 
achetait»  ^il  ne  se  sentait  pas  àssex  de  force  pour  les  rairir.  Elles  étaient  une  propriété,  et  malgré 
tout  ce  que  la  ohrialianisma  a  fait  pour  amélioror  Imdt  position,  on  Toit  encoro  dans  le  Code  de  17J4 
les  dernières  traces  de  Tancien  système  germanique,  d'après  lequel  le  droit  de  marier  les  filles  esl 
legardé  cossma  une  propriété  utUe  du  pèro,  et,  à  son  défaut,  du  proche  parent;  car  ce  n'est  qu'en 
rabsenoe  des  parents  que  la  tuteur  peut  interrenir  au  mariage  (§  4,  chapitre  l-,  titre  da  morto^e). 

Ainsi»  d'après  cet  état  de  choses,  les  flUss  qu'cm  vendait  n'obtenaient  p<Hnt  de  dot  de  leur  pèro; 
oTétait, au oonirairo,  lemariqni  U constituait. Dolm  mm  wnrwkarUo  êedmaritusuxoriaffMim 
Tacite,  desr  andens  Germains);  mais  déijà  du  temps  du  paganisme  cette  coutume  changeait.  U  reli- 
gion chrétieone  accorda  toiyours  des  droits  plus  étendus  aux  femmes;  et  dans  le  Code  de  1734,  Us 
sont  tout  près  d'égaler  ceux  des  hommes.  Quant  à  la  célébration  du  mariage,  il  parait  que  les  céré- 
monies roligieusss  étalent  anciennement  si  peu  nécessaires  pour  la  Tslidité  de  cet  acte,  que  dans  un 
paysTQésin  de  la  Suède,  on  trouve,  même  après  1140,  une  disposition  qui  reconnaît  le  mariage  fondé 
sur  la  prescription  ou  U  possession  d'état,  qui  au  fond  n'est  autre  chose  qu'une  espèce  d'application 
de  la  prescription  aux  personnes  :  «  Lorsqu'une  femme,  est-il  dit  dans  le  Codé  d$Jtigtice  deJuiUmd,  a 
»  couché  et  dîné  aroc  un  homme  pendant  deux  birors,  etqu'ellea  porté  les  clefkde  la  maison^  ses 
»  enfants  seront  légitimes.  • 

La  bénédicUon  nuptiale  n'est  derenue  que  fort  tard  le  prtodpe  constituant  du  mariage.  Au  temps 
dss  Capttalaires,  elle  n*étalt  pas  encm  nécessaire  en  Fronce,  où  aiijourd'hul  elle  ne  l'est  plus.  En 
Suède,  elle  ne  l'a  jamais  été  à  proprement  parler.  Les  fiançaiUes  célébrées  en  présence  de  quab« 
témoins  et  dxkgiftwnan  (celui  qui  donne  son  consentementj  entraînent,  comme  on  le  verra  ci-deœous 
presque  dans  toutes  les  conséquences  d*un  mariage  consommé.  Les  devoirs  rehgieux  doivent  être 
observés,  et  sont  même  proscrits  sous  des  peines  corporelles  et  pécuniahws;  mais  ces  devoiis  li\mt  été 
Introduits  que  postérieurement  dans  un  système  détjâ  établi  et  parfaitement  développé. 

Mn-seulementles  enfants  de  fiancés,  mais  même  les  aidants  engendrés  par  deux  personnee  noQ 
mariées,  torsque  les  fiançailles  ont  eu  lieu  phis  tard,  sont  réputés  légitimes  (chapitre  lî,  g  il  tJne 
autre  insUtution,  que  l'on  rencontre  chea  tous  les  peuples  de  race  geimanlque,  et  qui  a  été  intro^ 
en  Itance  sous  le  nom  de  doua^,  a  pris  en  Suède  un  développement  considérable;  c'est  celle  dtt 
«DA  du  tMdsMifi  dtf  «ocer^  primiUvement  accoidé  par  les  lois  anciennes  à  des  vierges  pour  U  «lo- 
fulisii  ;  selon  le  Gode  suédois  (chapitre  a»  §  9,  il  se  donne  également  aux  veuves  qui  se  remaria 

J&^  ^S^JH^^J^'^Z^aS^  empresser  de  dire  ouele  projet  d*ui  noavssii  Ck»de  civil  est  loin  d^v^  été 
Mfsié  par  les  Etait.  Ua  préalable  néceMtir»  et  fort  Mieieax,  tontes  les  fols  qii*kin  gOQveraemeot  Mcaveoi 
epperterdes  ehasgeiiMOU  dans  les  lois  de  son  pays,  a  été  adopté  d'aeeord  entre  la  Coaronae  et  ImEuia  m 
ittT  n  eoatlMe  daas  la  rédacUon  d*iiii  lableaa  &  'doivent  être  rapportées  les  m^iu^S^^^Sc^ 
«a  1741  et  les  dlsposiUoiie  nonvellet  qu'on  veat  Introdafte  dans  la  léfitUtion  suédoise.  ^^  """^  •*  ^""^ 
M  Mais  ea  dea,  appelé  MùrgêiÊgmfmaymi  aidoard%al  qo'uae  eompensatioB  de  ravantaie  dont  louiMMt  dau 
IM  easifaiBSS  tes  maris  sar  fa  suecssslens  aaiiaels  ils  sosa  aypeiés,  tanéis  que  te 


droit 


Digitized  by 


Google 


Ce  don  M  se  trtasmet  pai  aux  béritiM»  da  la  firauBe  ai  la  mari  lui  survit;  e^  dans  laa  tiUaa  où  les 
lammes  partagent  avec  leurs  enfante  la  sucoessiOQ  de  leur  mari»  elles  ne  peuvent  plus  rMamer  le 
tmargm^mfiêa  XonquféiXem  ont  des  desoendants. 

A  la  eampagne,  oe  don  constitue  presque  leur  unique  part  dans  l'héritage  coiûugaU  La  femme 
placée  MUS  la  tulelle  du  mari,  n%  quai^  à  «es  iutériis  civils  ou  à  ses  propres,  qu'un  droit  de  cou* 
florvation  pour  ce  qui  concerne  ses  biens  immeubles.  Contrairement  au  Gode  Napoléon»  la  loi  suédoise 
établit  régatité  la  plus  par&ite  quand  il  s'agit  des  devoirs  respectib  des  époux;  en  effet»  la  fenune 
peut  demander  le  divorce  pour  cause  d'adultère  dans  les  mêmes  circonstances  que  le  mari»  et,  dans 
06  cas»  celui  des  deux  époux  contre  lequel  le  divorce  a  été  prononcé,  ne  peut  se  remarier  aTant  le 
<léoès  de  l'autre  ooi^oint  ou  avant  que  celui-ci  n'ait  convolé  à  de  secondes  noces. 
<  La  séparation  des  fèrtunes  des  deux  époux  est  encore  plus  rigoureuse  que  sous  le  régime  dotal  en 
Ptance  ;  mais  la  femme  est  dans  une  situation  différente  pour  les  acquêts  obtenus  pendant  le  mariage  ; 
car  elle  en  a  un  tiers»  et  profite  de  tous  les  fruits  de  son  industrie  particulière. 

La  fiction  légale  de  la  représentation  des  pemnnes  mortes  avant  l'ouverture  de  la  succeesien»  dont 
le  droit  romain  a  doté  l'Europe  moderne»  ftit  le  principe  qui  eut  le  plus  de  peine  &  s'établir  en  Scan* 
dlnavie.  Bn  France»  Ghildebert  fit  le  premier  pas.  Oif  lit»  en  eflEét,  dans  un  Capitulaire  publié  en  eoe  : 

•  Lee  petlt8*flis  nés  d'un  fils  ou  d'une  fille»  doivent  avoir  part  4  la  succession  du  grand«pèi^^ 

•  concurremment  avec  leurs  oncles  et  tantes,  comme  ai  leurs  père  ou  mère  vivaient  [iommàm  «ipo^sr 
»  mii  maiêr  vM  /Wmmi/).  aOn  voit  cependant  dans  les  formules  de  MarcuUè,  qu'en  «on  temps  on 
enployait  une  sorte  de  détour  en  faisant  des  legs  aux  patits-Mifants;  ce  qui  prouye  que  la  disposition 
de  GhildebeH  n'était  pas  généralement  admise. 

En  Suède»  ^ancien  système  d'une  propriété  commune  à  toute  k  famille  admettait  l'application  de 
la  leprésentation;  et  plus  tard»  l^lsage  général  des  testaments,  favorisé  par  le  clergé  k  cause  des  legs 
pieux  dont  il  était  l'objet,  l'a  développé  rapidement.  Le  Gode  de  1734^  §  2  du  chapitre  II»  livre  4$i 
snoeessioiM,  établit  la  représentation  la  plus  absdne,  et  telle  que  le  droit  canonique  Fa  Toulue. 

Dana  les  villes,  les  fsmmes,  et  par  conséquei^  leun  descendants»  prennent  dans  la  succession  une 
pari  égale  à  celle  des  bommes;  àla  campagne»  la  fille  n'a  qu'un  tien  et  la  fils  les  deux  t|e»;  et  cette 
proportion  est  observée  entre  le  père  et  la  mère»  ktfsque  lasuoeessien  éoholt  aux  ascendants  (l)«  Xn 
cas  aa  mort  du  père  ou  de  la  mère»  les  héritiers  du  décédé  prennent  «a  part,  La  représentation  a 
également  lieu  en  ligne  collatérale  jusqu'à  la  descendance  du  quatorzième  ascendant  inolusi?emeni; 
mais  les  parents  plus  éloignés  béritent  par  ligne,  c'est-àpâire  que  la  ligae  la  plus  progbe  exclut  la  plus 
éloignée  (chapitre  IH). 

Kntro  toutes  lee  dispoeiliens  relatives  aux  Mooesséoos»  le  Code  de  f13é  développa  «urtoui  oaU^  qui, 
règlent  les  easoù  des  personnes  de  la  mime  beiille  oui  péri  ensemble.  ïm  looguee  (pienref  ^  leg) 
>maladftea  épidémiques  qui  avaient  ravagé  la  Suède  sous  Charles  XU»  amenèrent  appanmfnent  upa-. 
application  fréquente  de  ces  principes»  qui  asseï  souvent  demandent  le  discernement  le  plus  aaevG^ . 
la  part  du  juge. 

Banale  cas  où  deux  personnes  qui  anraisnt  dû  ae  nooédsT  lime  à  Faatpe  sonet  déoédées  dans  un 
même  événement»  et  lonqull  est  impossible  de  constater  celle  qui  a  aurtéou  à  l'autre,  leura  droite 
respectife  de  succession  sont  considérés  comme  nuls»  et  à  leur  exclusion  suocède  alors  le  plus  preobO. 
parant  (chapitre  IV»  art.  i).  On  voit  q«e  cette  manière  de  résoudre  une  question  épineuse  est  toute 
OTiginàle  ;  mais  si  au  premier  coop«d'eBil  elle  semble  |^us  simple  que  le  ey^ième  établi  par  les  articlei 
TaoàYlflduCodellapoléon.ileetpemiidedouterqu'elleseltauesi  équitable. 

Ladi^poeltiensur  ledroitàlasuoceask»  delà  pari  de  aelui  qui  a  donné  la  mort  an  défont»  est  plus, 
pvéoloe  dans  le  Gode  snédois  que  dans  le  Gode  Kapeléon  (art.  191),  sans  que  cependant  il  7  ait  uni 
différenoe  dans  l'application  du  principe.  La  loi  aqédoiee  dit»  en  effit:  «  Le  meurtrier  ne  pouira  sue» 
»  céder  à  celui  qh'il  a  tué  volontairemaA;  mais  lÉtl  n'a  ooeaaî<mné  la  mort  que  per  cas  fortuit»  il  n'en 
a  hèrllerapasmoh»(ohapilreVl»8Sieta). 

U  moH  dvile  est  établie  en  Suède  par  le  chspiire  ¥11;  maie  a  eateuxlssx  d'observer,  comme  «igna 
d^meé^oqtie  dlntoléranee,  que  ceux  qui  abjurent  le  hilh»snlnme  aent,  aeue  le  rapport  des  droits 
bérMIidm,  assimilée  à  ceux  qui  perdent  leoredroila  par  suite  d'une  condsmnaittoo  arimioelle  (cba^ 
pitre  Vh,  art.  4). 

Wcia  «t  tairérisur.  CM  encore  un  sllmeat  aceordé  par  prêvMoB  k  la  fcmme  lets  ««  déoès  ds  son  marL  U^^ 
Slonest  «empesé  d*efr«lf  mobUien»tt  échoit  à  U  tenme  en  umie  prspriélé  et  JovissuMf  1  ril  eoasiiii  m 
un9$%  «lia  a*eo  s  si«  Tas  ofriiit* 

ajQm  d|ip«altlea«  «ORt  rapportéss  etos  U  eeuloms  ds  If  «^ 
rama  ont  ttnpofé  les  lois  ou  tout  au  melat  «erlaliec  leii  de  Ifur  pays. 
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En  jetant  les  yeux  sar  les  dispositions  prescrites  après  le  décès  d^ine  per^nne,  pour  dresser  ioTOii- 
taire,  etc.^  on  doit  tocgonrs  se  rappeler  qu'il  s'agit  d'une  population  très-clairsemée  et  vivant  dans  na 
état  presque  patriarchal.  Quelque  naïves  et  singulières  que  plusieurs  de  ces  dispositions  puissent 
paraître,  on  reconnaîtra  qu'elles  répondent  parfaitement  aux  besoins  du  pays,  et  que  tout  système 
emprunté  aux  autres  Godes  européens  serait  absolument  impraticable,  quant  à  présent  du  moins; 
nous  recommandons  particulièrement  à  l'attention  des  jurisconsultes,  le  chapitre  XY  et  les  édits  posté- 
rieurs qui  s'y  rapportent;  c'est  le  môme  principe  que  celui  proclamé  par  l'art.  11  du  Cknle  Napoléon, 
établissant  le  droit  d'aubaine,  qui  a  été  aboli  par  la  loi  du  14  juillet  1819. 

Quant  à  la  liberté  de  tester,  la  loi  est  enUèrement  différente  pour  les  villes  et  pour  les  campagne^. 
A  la  campagne,  Tancien  système  a  prévalu.  H  subsiste  à  peu  près  tel  que  la  coutume  de  Normandie 
l'avait  réglé.  Ainsi)  le  propriétaire  rural  n'a  pas  la  libre  disposition  de  ses  biens  héréditaires  dans 
toute  sa  latitude,  c'est-à-dire  qu'il  peut  les  vendre  et  non  les  donner  ou  les  léguer  à  titre  gratuit;  mais 
il  peut  disposer  librement  de  tout  ce  qu'il  a  acquis.  H  n'existe  aucune  légitime,  pas  même  en  faveur 
des  descendants;  ils  ont  seulement  droit  à  des  aliments  et  à  leur  entretien.  Le  chapitre  vm,  s  7  du 
même  titre,  accorde'  un  droit  semblable  aux  enfants  illégitimes. 

n  en  est  autrement  dans  les  villes  ;  on  n'y  fait  aucune  différence  sur  la  nature  des  biens  :  le  testa- 
teur a  la  liberté  de  disposer  du  sixième  de  sa  fortune,  sH  laisse  des  descendants;  et  de  la  moitié,  sll 
ne  laisse  que  d'autres  héritiers. 

Les  hommes  restent  sous  la  tutelle  jusqu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans;  les  filles  toujours,  quoique 
majeures  (I)  :  les  femmes  mariées  sont  sous  l'autorité  de  leurs  maris;  mais  les  veuves  ont  le  ûnà%  d'ad- 
ministrer leurs  biens.  Le  tuteur  peut  être  nommé  par  le  père  ou  la  mère;  si  cette  nomination  n'a  pas 
été  faite,  la  tutelle  est  déférée  au  plus  proche  parent,  et,  à  défaut  de  parents,  à  la  personne  que  le 
tribunal  désignera.  Le  mineur  devenu  majeur  ne  peut  attaquer  les  comptes  de  tutelle  que  pendant 
l'an  et  jour. 

Nous  nous  abstenons  de  parler  ici  de  la  partie  du  Code  suédois  qui  règle  la  propriété  et  la  posses- 
sion ;  c'est  un  système  tout  particulier  et  assez  compliqué,  pour  l'intelligence  duquel  nous  renvoyons 
h,  ce  que  nous  disons  plus  bas.  n  doit  intéresser  vivement  ceux  qui  ont  réfléchi  sur  les  rapports  qui 
doivent  exister  entre  le  mode  d'exploitation  du  sol  et  les  lois  sur  la  propriété.  Ce  qui  doit  fixer  l'atten- 
tion, c'est  que  dans  des  pays  comme  la  Suède,  toute  culture  deviendrait  impossible  si  l'on  ne  trouvait 
pas  le  moyen  de  conserver  aux  biens  ruraux  une  certaine  étendue;  le  partage  à  rinfini  y  produirait 
des  malheurs  bien  plus  grands  que  les  inconvénients  qu'il  cause  dans  nos  campagnes. 

Les  lois  politiques  fondamentales  qui  régissent  actuellement  la  Suède,  et  que  nous  ne  pouvons  repro- 
duire comme  sortant  de  notre  cadre,  sont:  l<»  la  loi  sur  la  forme  du  gouvernement,  en  date  du  6  juin  1809; 
dslle  de  l'ordre  de  successibilité  au  trône, du  96  septembre  1810;  3«  la  loi  sur  la  Diète,du  10  février  1810; 
4»  celle  sur  la  liberté  de  la  presse,  du  16  juillet  1812,  et  6»  l'acte  de  réunion  de  la  Norwége  à  la  Suède, 
du  ai  juillet  1815. 

Ces  lois  sont  rapportées  et  analysées  dans  deux  ouvrages  qui  ont  paru  en  France;  l'un,  de 
MM.  Bufau,  Buver^er  et  Guadet,  intitulé  :  Càttectkm  des  CwutUuHons  des  peuples  de  tBvarope  ei  des 
deux  Amériques^  tome  III;  et  l'autre  de  M.  Angelot,  portant  le  titre  de  :  Sommaire  des  légiHatkms  du 
l^ord,  pag.  129  et  suivantes. 

^  Quant  à  l'organisation  judiciaire,  nous  allons  essayer  d'en  donner  une  idée  d'après  le  Ckxle  de  iiU 
(titre  de  la  procédure,  cbapita^  I,  II,  IV,  VI,  Vin,  XI,  XII,  XIV,  XV,  XVI,  XXm  et  XXTV)  et  les  lois 
intervenues  depuis.  Le  premier  degré  de  juridiction  à  la  campagne  est  le  hoBradsrcBtt  ou  tribunal  du 
district,  qui  est  composé  dMn  juge  et  de  douze  assesseurs  élus  par  les  paysans  possesseurs  d'immeubles 
dans  le  district.  Si  quelque  grand  crime  a  été  commis,  une  séance  extraordinaire  sera  convoquée.  Le 
poursuivant  (en  matière  civile)  qui  s'oblige  à  payer  les  f^ais,  peut  demander  à  la  cour  auHque  la 
convocation  d'une  réunion  de  justice  extraordinaire.  Dans  les  villes,  le  premier  degré  de  juridicUon  est 
le  rcsdstuœfiHHrU  ou  tribunal  de  première  instance.  Les  cours  auliques  ou  supérieures  (hof-rœtt)  forment, 
lé  second  degré;  il  y  en  a  trois  :  une  à  Stockholm,  une  à  lonsldoping  et  une  à  GhrisUanitadt. 
'  Le  tribunal  de  district  doit  siéger  trois  fois  par  an  :  en  hiver,  entre  la  Noël  et  le  1*  avril;  en  éiéf 
entre  la  Saint^Walburge  et  la  Saint-Jean;  en  automne,  entre  le  l*'  septembre  et  le  I*'  déc^nbre.  U 


(1)  Il  va  des  exceptions  pour  les  reBumes  bob  mariées  ;  ainsi  elles  peuvent  être  diapenaées  par  le  roi  de  rester 
es  iQielIe;  nais  il  fatii  qu'elles  obtiennent  raasentimeni  de  leurs  plus  proches  pareoU,  ainsi  que  eelof  de  leurs 
tuteurs,  et  qu'elles  justifient  de  l'avis  favorable  dn  clergé  et  des  maffistraU  de  leur  domicile.  Si  leur  conduite 
et  leur  aptitude  reçoitent  une  attestation  honorable,  il  n'est  pas  d^exemnle  qa*une  demande  formée  avec  ces 
peéeééenu  soit  r^ieiée.  Ces  dispenses  sont  fort  nombreuses.  Cependant  les  filles,  ainsi  déclarées  mijenres,  sont 
toqieurs  tenues  de  demander  le  consentement  du  giftoman  pour  pouToir  se  marier,  et  doivent  réclamer  Padhé- 
sloo  d'un  curateur,  lorsqn'eUes  veulent  vendre  ou  bypothMiafr  un  bien-fondf. 
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ayertiit  le  gomrenieiir  de  la  proyince  da  jour  qu'il  aura  fixé  et  le  fera  annoncer  six  semaines  d'avance 
dans  les  égUsee  (l).  La  session  oommoice  par  une  cérémonie  religieuse^  ensuite  le  juge  lit  à  haute  Yoix 
les  lois  et  règlements  récemment  publiés.  Le  rôle  des  causes  à  appeler  est  fixé  dans  l'ordre  suivant  : 
i*  les  inscriptions  sur  les  registres  publics  et  les  proclamations  des  mutations;  3*  les  causes  dans 
lesquelles  le  roi  ou  l'Etat  sont  intéressés  ;  3»  les  causes  criminelles;  h^  les  causes  civiles  des  parties  le 
plus  éloignées  du  lieu  où  siège  le  tribunal;  5»  les  crimes  sommaires;  e»  les  causes  les  plus  compliquées. 
I4s  officiers  royaux  chargés  du  recouvrement  de  l'impét,  seront  toujours  présents  aux  jugements  qui 
concernent  leurs  offices*  Le  juge  tiendra  un  registre  des  jugements  qu'il  aura  rendus  et  des  amendes 
qu'il  aura  prononcées;  il  c<Mnmuniquera  annuellement  ce  registre  à  la  cour  supérieure.  Un  extrait 
relatif  aux  amendes  sera  transmis  aux  officiers  chargés  du  recouvrement  des  impôts. 

Le  tribunal  de  première  instance  juge  en  premier  ressort  toutes  les  affaires  civiles^  commerciales  et 
criminelles;  les  inscriptions  et  publications  se  font  devant  lui.  Enfin,  il  est  chargé  de  l'administration 
des  tutelles  dans  les  localités  de  son  ressort,  où  il  n'existe  pas  d'autorité  spéciale.  Il  doit  siéger  au 
moins  tous  les  lundis,  et  même  plusieurs  fois  par  semaine,  si  les  affaires  l'exigent  (lot  du  18  avril  1849). 

La  cour  supérieure  ou  aulique  veille  sur  l'administration  de  la  justice  dans  les  tribunaux  inférieurs. 
Elle  reçoit  le  serment  des  juges  inférieurs  et  statue  sur  les  excuses  qulls  peuvent  présenter.  Elle  est 
composée  d'un  président»  d'un  vice-président  et  de  conseillers  nommés  par  le  roi.  lÂle  jugera  :  1«  des 
nullités  et  des  vices  de  forme;  2*  des  appels  des  arrêts  exécutifs  des  préfets  royaux  ;  3*  des  appels  en 
matière  criminelle;  4»  des  blasphèmes  contre  Dieu  (forsmœdelsetnot  Gitd),  dont  l'instruction  est  dévolue 
au  tribunal  de  première  instance  (2);  5«  des  crimes  de  haute  trahison  et  de  lèse-majesté  ;  6"  des  délits 
imputés  aux  juges  inférieurs  et  aux  préfets  à  raison  de  leur  administration;  7<»  des  contestations  snr 
les  successions,  les  testaments,  tutelles,  questions  d'Etat,  déconfitures  et  séparations  de  biens  entre 
personnes  nobles;  8»  des  crimes  commis  par  les  nobles,  et  des  duels  entre  eux. 

Celui  qui  veut  intenter  une  action  se  fera  donner  par  le  juge  une  assignation  écrite  énonçant  les 
noms  du  poursuivant,  l'objet  de  sa  demande,  ainsi  que  le  jour  et  lieu  de  sa  comparution;  cette  assi- 
gnation sera  notifiée  au  défendeur,  à  la  campagne,  quinze  jours  au  moins  avant  le  jour  indiqué,  et 
dans  les  villes,  huit  jours  ou  moins  auparavant.  Ce  délai  pourra  être  abrégé  si  l'affaire  est  urgente 
(Loi  du  18  avril  1840).  L'assignation  sera  délivrée  par  deux  hommes  probes. 

Les  empêchements  légitimes,  pour  excuser  la  non  comparution  au  jour  indiqué»  s<mt  :  la  maladie^ 
l'absence  au  service  de  l'Etat,  l'emprisonnement,  un  cas  de  force  majeure^  la  mort  du  conjoint  ou  des 
enfants,  une  citation  antérieure  devant  un  autre  tribunal,  et  pour  le  même  jour;  dans  les  autres  cir< 
constances,  le  juge  statuera  sur  les  excuses  selon  sa  prudeuce.  La  partie  qui  ne  comparait  pas  au  jour 
indiqué,  sera  condamnée  à  une  amende  ;  et  si  le  poursuivant  prouve  qu'elle  a  été  assignée,  il  sera 
statué  sur  les  preuves  fournies.  Ce  défaut  ne  peut  être  relevé  que  par  l'appel^  à  moins  d'excuses  légi- 
times, et  non  par  l'opposition  devant  le  même  juge  qui  l'a  prononcé. 

Les  débats  dans  les  affaires  judiciaires  sont  publics.  On  plaidera  de  vive  voix,  si  la  cause  n'est  pas 
compliquée.  La  partie  qui  cache  au  juge  une  circonstance  importante  du  procès  ou  qui  l'iaduiten 
erreur  par  des  mensonges,  sera  condamnée  à  une  amende.  S'il  n'y  a  pas  d'éléments  propres  à  décider 
des  faits,  le  juge  peut  déférer  le  serment  à  une  des  parties  ou  à  toutes  les  deux. 

11  n'existe  pas  en  Suède^  comme  en  France^  un  corps  d'hommes  de  loi,  de  procureurs  ou  d'avoués 
institués  par  la  loi,  sans  lesquels  les  parties  ne  peuvent  plaider,  et  qui  doivent  les  assister  indis- 
pensablement  devant  les  tribunaux.  Cependant,  des  hommes  d'affaires  sont  accrédités  et  agréés  par 
les  tribunaux,  et  l'on  peut  s'adresser  à  eux  pour  soutenir  les  procès,  mais  ils  n'agissent  que  comme 
mandataires.  Pour  remplir  cette  mission,  il  faut  qu'ils  aient  obtenu  la  confiance  publique  et  qu'ils  • 
soient  probes,  honnêtes  et  expérimentés. 

Dans  tout  jugement  rendu  sur  la  compétence  d'un  tribunal,  l'appel  sera  porté  devant  la  cour 
supérieure,  dans  la  moitié  du  délai  prescrit  pour  les  causes  ordinaires.  Le  juge  doit  indiquer  dans  sa 
sentence  le  jour  où  avant  midi  l'appel  peut  être  interjeté  utilement.  Ces  délais  sont  prescrits  à  peine 
de  nullité.  L'appelant  sera  condamné  à  une  amende  de  IC  dalers  au  moins,  s'il  est  prouvé  qu'il  n'a 
appelé  que  pour  retarder  la  décision  du  fond  du  procès. 

Dans  les  tribunaux  de  district,  le  juge  instruira  les  assesseurs  des  circonstances  de  la  cause,  des 
moyens  respectifs  des  parties  et  de  la  disposition  de  la  loi  qui  est  applicable. 

A  la  campagne,  il  faut  l'unanimité  des  assesseurs  pour  l'emporter  sur  l'avis  du  juge;  dans  les  villes, 
la  décision  est  rendue  à  la  simple  majorité  des  voix. 

(i)  Let  court  fupériaarss  penveot  aatorifer  lot  dittriett  à  fixer  ces  termes  aatremeni  {Loi  du  4S  janvier  1700). 

(t)  La  eaoïe  de  ce  crime  monstrueux,  dit  le  rapport  des  ministres  suédois  snr  la  sUtisUipie  judiciaire  en 
iS35,  doit  être  attribuée  à  l'iTrog oerie,  déUt  que  les  tribunaux  répriment  séTèrement  (Extrait  d'un  article  de 
M.  Anselof,  inséré  dans  la  nevue  étrangle  de  M.  Fœlix,  de  1857,  p.  840).  • 
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TottI  fmmiM  Mi  êM  nmdé  for  lei  pmtet  et  tir  la  lol|  et  non  mr  toMnl  «Mtn  di  M*;  Il 
«itlaidmretpoiéâetfkittddUioaiiieet  rémmoiftUoii  ««dlq^tlaiii  dt  ta  loi;  0  m  pownt  «Iqp- 
pnyer  m»  des  moUfii  puisés  dans  des  lois  étrafigôns. 

Après  ces  notions  prMimteâfros,  <iai  étaient  néoessaires  pour  que  Ton  connût  llMoriqie  datloii 
suédoises  et  la  manière  dont^es  sont  appttqnées^  nous  allons  passer  au  tate  même  de  ces  lois. 

Nous  donnons  ici  ce  qui,  dans  le  Gode  de  1134,  a  rapport  aux  auiUères  oonteaues  dsns  ta  Qods 
Napoléon,  en  indiquant  atec  soin  toutes  les  modiflcations  interteaues  depuis  œtte  époque  (i).  Noos 
conserrons  l'ordre  du  Gode  suédois.  Qull  nous  soit  permis  de  dire  que  nous  atonswie  garaatta  pota- 
sante  de  rezaotitude  de  ce  traTail:  il  a  été  rem,  en  effet,  et  Térifiéen  Suède,  en  iwttt  des  ordres  du 
roi  Charles-Jean  XIV,  par  II.  le  baron  Louis  Boye^  conseiller  référendaire  à  latiauta  cour  dm  royaume 
ftStockholm.  Mous  STons,  avec  ta  soumisifon  due  à  son  expérienoeet  a  un  talent  éotairé,  profité  des 
obsenrations  qu'il  nous  a  communiquées.  Nous  detons  ce  ooncouii  si  utita  à  tme  hante  bienteiUanoe 
royale  dont  nous  serons  toujours  profondément  reoonnatasant» 

(D  Heui  raaforlMS  les  lois  elTilsf,  promnlfoées  depuis  noire  première  édition^  diaprés  des  SMlériaas  qm 
mi  dstoas  a  TebUfeance  de  M.  Weser,  présMoit  du  tribunal  de  prestfère  Instance  de  Btoekbotai. 
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CQAPITRE  PMmEiU 

M  WMàxm  Lteai.  iT  M  omoiUN(l)» 

t.  CTefet  à  eeM  qui  a  le  droit  da  dleposer 
d'une  flUe  qu'il  UA  ta  demander.  U  est  dé- 
fendu  de  l'enloTer  en  usant  de  fraude  ou  de 
violence. 

n.  Le  pèrea  le  droit  de  donner  sa  fiUe  en 


proches  parents.  Si  le  père  et  la  mère  sont 
décédés  11  fiiudra,  pour  obtenir  aa  main, 
s'adresser  à  la  personne  qu'ils  auront  dési- 
gnée de  Yive  voix  ou  par  ecril.  La  mère  ne 
pourra  faire  sa  désignation  gu*en  prenant 
ravis  des  plus  procbes  parents. 

S.  A  défaut  des  père  et  mère,  ou  d'un  in- 
dividu désigné  par  eux,  la  main  de  la  flUe 
doit  être  accordée  dans  l'ordre  suivant: 
d'abord  par  les  fk*ères  germains ,  ensuite  par 
les  firères  consanguins,  et  enfin  par  les  frères 
utérins  ;  mais  à  la  charge  par  eux  de  pren* 
dre  l'avis  de  l'aïeul  paternel  ou  maternel. 

S'il  n'existe  aucun  frère,  il  faudra  recou- 
rir au  consentement  d'abord  de  l'aïeul  pa- 

(l)pn  appelle  ^omoii  celai  déni  la  eensttiliment 
eil  néeeisaire  au  marisfe  d^ma  fiUe.     """•'^"^^ 


tomèl,  de  l'aïeul  maternel ,  ensuite,  du  firère 
du  père,  et  après  lui  du  frère  de  la  mère.  S 
ces  parents  n'existent  plus,  on  s'adressera 
aux  parents  les  plus  rapprochés  du  côté  du 
père  ou  de  la  mère  :  sils  sont  au  même  de- 
gré, les  parents  du  côté  du  père  seront  préfé- 
rés, à  moins  que  ce  ne  soient  des  femmes  ; 
mais  on  prendra  toujours  Tavis  du  plus  pro- 
che parent  maternel  ou  du  tuteur.  EnflUi  s'il 
n'existe  aucun  membre  de  la  famille,  le  tu- 
teur aura  droit  de  disposer  de  la  main  de  la 
flUe. 

4.  Bn  cas  de  contestation  sur  ce  droit,  ou 
d'incapacité  de  la  part  de  celui  qui  en  astln» 
vesti,  ou  si  le  reAis  du  consentement  est 
dicté  par  la  malveillance^  c'est  devant  le  tri« 
bunal  qu'il  faut  se  pourvoir. 

a».  Personne  ne  peut  être  contraint  à  se 
remarier  ;  il  faut  le  consentement  libre  des 
deux  éooux  (146,  C.  N.). 

•,  L'noDune  ne  peut  se  marier  avant  ràg» 
de  vingt  et  un  ans  révolus^ni  la  femme  avant 
quinie  ans  accomplis,  à  moins  que  le  roi 
n'accorde  une  dispense  (144  al  i4S»  G.  N,)  (â). 

GHAPmUB  IL 
naS  BMPiCBXMXNTS  AU  MAaiaoB. 

i.  Le  mariage  est  prohibé  entre  les  as- 
cendants en  ligne  directe  (161,  C.  N.}. 

(1)  Lei  paysans  ne  peuTaet  se  marier  aTant  rage  d« 
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%.  In  ligne  eôIMênae,  te  mariage  est 
nroblM  entre  les  frères  et  saurs,  oncles  et 
nièces,  tentes  et  neveux,  à  tous  les  degrés 

ttStellW,  C.N.)-  , 
S.  On  ne  neut  «nonser  sa  cousine  sans 

une  dispense  au  roi  fi). 

4.  Le  mariage  encre  les  aUlés  des  ascen- 
dants et  descendants  directs  est  également 
Interdit  (461,  C.  N.)._,   ,  . 

5.  En  alliance  collatérale,  on  ne  peut 
contracter  mariage  avec  la  veuve  de  son 
frère,  de  son  neveu  et  petit-neveu ,  oncle 
et  grand-oncle,  ni  avec  la  sœur  de  sa  femme 
pr£iécédée  ou  avec  ses  nièces  ou  leurs  des- 
cendantes, ses  tantes  et  granftantes  (162  0I 

463    C  N.i. 

d.  6tL  né  peut  épouser  la  belle-mère  de 
sa  femme,  ou  la  veuve  de  son  beau-frère , 
ni  la  veuve  en  secondes  noces  duman  de 
sa  fille  décédée,  ou  de  ses  descendants  (î). 

f .  Ce  cïul  a  été  dit  relativement  aux  em- 
pêchements au  mariage  des  hommes  s'ap- 
plioue  également  aux  femmes. 

••  Il  7  a  alliance  entre  chaque  éuoux  et 
la  famille  de  l'autre  époux,  mais  nullement 
entre  les  deux  familles.  Deux  ftères  peuvent 
se  marier  à  deux  sœurs,  et  le  oere  peut 
épouser  la  mère  de  sa  bru;  mais  le  fils  ne 
peut  contracter  mariage  avec  la  mère  si  son 
père  vit  encore  et  a  épousé  la  fille,  parce 
m'û  Importe  que  les  rapports  de  rang  et  de 
respect  ne  soient  pas  mtervertis  dans  les 
temiilles. 

••  Dans  tous  les  cas,  on  ne  fera  aucune 
différence  entre  les  parents  d'un  ou  de  deux 
côtés.  Le  mariage  est  également  prohibé, 
lors  même  que  la  parente  serait  naturelle. 

to.  Lorsqu'une  fille  est  enceinte  des  œu- 
vres d'im  homme,  celui-ci  ne  peut  l'épouser 
sans  le  consentement  des  père  et  mère  de 
la  fille  ou  du  tribunal. 

11.  Les  coupables  d'adultère  ne  peuvent 
se  marier  ensemble,  lors  même  que  le  con- 
joint outragé  serait  décédé  (198,  l^partU, 
C.  N.). 

tli.  Le  mariage  contracté  entre  personnes 
empêchées  estnuL  Le  prêtre  qui  raurait  cé- 
lébré perd  sa  place,  et  si  la  cohabitation  était 
détoioue  entre  elles  sous  peine  de  mort,  U 
sera,  en  outre,  puni  d'un  emprisonnement 
de  quatorze  jours,  au  pain  et  à  l'eau  (3). 

Celui  qui»  sans  caractère  légal,  aura  pro- 
cédé à  un  mariage  (licite  ou  non),  sera  con- 
damné aux  travaux  forcés  pour  trois  années, 
et  au  delà  même,  selon  la  gravité  du  crime. 
Si  le  mariage  n'était  pas  prohibé,  il  devra 
être  procède  à  ime  célébration  régulière. 

ttBflt  61  un  âni,  sani  âToIr  oMisa  qm  dispeuM  da 
toi  iOrd.  du  iOjuiniUi). 

(1)  Cmê  ditpeiiM  n'efi  plni  exigée  (Loi  du  IS  mtd 
IS4S). 

(fl)  Le  rel  peot  teeorder  des  dlipeniee  deae  les  eti 
vretofl  ptr  Im  artielee  5  ei  6  (Loi  du  lO  (nrU  I810). 

(S)  roir  lee  artielee  des  ehapiiree  66  elSS  daCede 
erteiael  dm  les  MMisiiédofi. 
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t.  Toute  promesse  de  mariage  doit  èirt 
laite  «a  présence  du  iifUmum  et  de  quatre 
témoins,  à  savoir  :  deux  du  côté  du  mari  et 
deux  du  côté  de  la  femme.  Sans  l'accompli»^ 
sèment  de  cette  fbrmalité,  les  promesses  sont 
non  avenues;  le  gifUmum  en  demandera  U 
nullité  ;  les  parties  dans  ce  cas  paieront  chft* 
cune  une  amende  de  dix  dalers  au  i^oflt 
des  pauvres.  Cependant,  si  la  promesse  est 
ratifiée  par  It  çiflmm^  M  ny  1  paslienlt 
l'application  d'une  amende. 

%.  Lorsque  la  promesse  est  écrite  et  que 
le  gifUmum  l'a  confirmée,  les  parties  ne  peu* 
vent  l'annuler,  ni  contracter  des  fiançailleg 
avec  une  autre  personne. 

S.  Le  consentement  donné  par  un  autre 
que  par  le  vrai  gifiomm  est  nul  ;  et  celui 
qui  aura  usurpé  cette  qualité  paiera  une 
amende  de  quinte  dalers  (i). 

4.  Si  le  gifUmm  promet  la  fille  à  deux 
personnes,  il  paiera  une  amende  de  trente 
dalers,  dont  une  moitié  pur  le  roi  et  l'an-* 
tre  pour  la  ville  ou  le  district.  Il  pourra,  en 
outre,  être  condamné  à  des  dommages  et 
intérêts. 

s.  Celui  qui  se  fiancera  avec  une  fille,  qu'il 
sait  être  légalement  promise  à  un  autre , 
paiera  tme  amende  de  quinse  dalers,  et  la 
fille  une  amende  de  trente  dalers;  slls  étaient 
déjà  fiancés  tous  les  deux,  l'amende  sera  de 
trente  dalers  pour  chacun. 

Si  la  femme  devient  enceinte,  ils  seront 
condamnés  à  une  amende,  conformément 
au  Code  criminel,  et  les  dons  mutuels  au'ilt 
se  seraient  ftdts  demeureront  confisqués  au 
profit  des  pauvres* 

Celui  qui  s'engage  deux  fois  par  une  pro- 
messe de  mariage,  sera  contraint  de  payer 
une  amende  de  trente  dalers  ;  les  premières 
fiançailles  seront  seules  valides^  lors  même 
que  la  seconde  fiancée  serait  devenue  en- 
ceinte. Mais  si  la  première  fiancée  refuse 
d'énouser  celui  oui  s'est  engagé,  il  est  de 
droit  marié  avec  it  seconde. 

•.  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  ignore- 
rait l'existence  de  fiançailles  antérieures  de 
l'autre  contractant,  aucune  peine  ne  sera  en- 
courue par  elle.  L'auteur  de  la  fraude  sera 
seul  condanmé  à  une  amende  de  trente  da- 
lers et  à  des  dommages  et  intérêts.  Il  perdra 
en  outre  tous  les  avantages  qu'il  aura  faits, 
sans  pouvoir  profiter  de  ceux  qu'il  aurait 
reçus.  Les  mômes  dispositions  seront  ap- 
pliquées lorsque  les  fiançailles  sont  nulles 
pour  cause  de  parenté  ou  tout  autre  en^ê- 
chement.  ,    .   ,    ,         ^  j 

*.  Si  la  nullité  provient  également  des 
deux  parties,  elles  perdront,  au  profit  des 
pauvres,  tout  ce  qu'elles  se  seront  mutuelle- 
ment donné,  et  cnacune  paiera  une  amende 

(4)  Le  daUr  f  tat  an  frane  de  U  moimaie  flreiiçâiié« 
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de  vingt  dalers  ;  si  rane  est  moins  coupable 

Sue  Tautre,  elle  ne  supportera  que  la  moitié 
e  ramenée;  mais^  dans  tous  les  cas,  les 
dons  nuptiaux  seront  confisqués  au  profit 
des  pauvres. 

9.  Si  les  fiancés,  en  vue  de  leur  mariage, 
se  font  des  dons  en  argent  comptant  ou  en 
meubles,  et  que  la  fiancée  meure  avant  la 
célébration  du  mariage,  le  fiancé  rendra  aux 
parents  ou  aux  héritiers  de  la  fiancée  ce 
qu'U  aura  reçu,  et  se  fera  remettre  tout  ce 
qu'il  aura  donné  ;  si  c'est  le  fiancé  qui  pré- 
décède,  la  fiancée  reprendra  ses  dons  et  gar- 
dera les  biens  mobiliers  qui  lui  auraient  été 
donnés. 

••Dans  le  cas  de  grossesse  de  la  fiancée  des 
4Buvres  du  fiancé,  le  mariage  sera  célébré, 
lors  même  que  les  fiançailles  auraient  été 
contractées  avec  ou  sans  conditions  ;  si  alors 
le  fiancé  se  soustrait  à  la  cérémonie,  et  qu'il 
persiste  dans  son  rtfds,  la  fiancée  sera  dé- 
clarée sa  femme  légitime,  et  comme  telle 
elle  aura  sur  sa  fortune  les  droits  indiqués 
dans  le  dixième  chapitre  de  ce  livre  (i)«  Les 
mêmes  dispositiens  sont  ^>plicables  lors* 
que  c'est  la  femme  qui  refuse  de  consentir 
au  mariage. 

10.  Celui  qui  rend  mère  une  femme  qu'il 
a  promis  d'épouser,  est  tenu  de  se  marier 
avec  elle,  si  elle  l'exige  et  si  ses  parents  y 
consentent 

En  cas  de  reftis,  il  y  sera  contraint  par 
tdutes  les  voies  exprimées  dans  l'article  pré* 
eéd^t. 

fons  le  cas  où  le  fiancé  nierait  sa  pro- 
messe, le  tribunal  statuera.  Si  la  promesse  a 
été  déclarée  valable,  ou  si  la  fille  a  été  pré- 
sentée à  la  purification  de  l'Eglise  comme  sa 
promise,  le  fiancé  ne  pourra  plus  retirer  sa 
promesse,  quand  même  elle  consentirait  à 
se  désister  de  son  droit  de  mariage  (S). 

11.  Si  le  fiancé  abandonne  la  fiancée  en- 
ceinte de  ses  œuvres,  les  dispositions  du 
chapitre  xni,  sur  le  mari  et  la  femme,  rece- 
vront leur  application. 


nulles,  lorsque  soit  avmt,  soit  ap^  ^'eUes 
ont  été  formées,  l'un  des  deux  fiancés  est 
atteint  d'une  maladie  secrète  et  conta^euse, 
ou  incurable,  comme  la  lèpre,  répuepsie, 
l'imbécillité  ou  la  foreur,  la  syphilis  invé- 
térée, etc.,  etc. 

5.  Il  en  est  de  même  lorsque  l'un  des 
deux  fiancés  vit  en  concubinage  avec  une 
autre  personne,  ou  commet  un  acte  désho- 
norant après  les  fiançailles  ;  mais  si  cet  acte 
leur  était  connu  antérieurement,  le  contrat 
des  fiançailles  resterait  valide. 

4.  Si  les  fiancés  veulent  faire  annuler  leurs 
promesses  de  mariage,  et  qu'il  n'y  ait  pas 
eu  de  grossesse,  ils  en  avertiront  le  chapi- 
tre consistorial. 

6.  Lorsque  la  désunion  éclate  entre  les 
fiancés,  pour  des  causes  inconnues  à  l'épo- 
que des  fiançailles,  et  f  ue  l'un  veut  la  rup- 
ture et  l'autre  le  maintien  des  fiançailles,  le 
tribunal  statuera  s'il  y  a  lieu  à  séparation. 

S'il  n'existe  pas  de  causes  suffisantes  de 
séparation,  celui  qui  viole  la  promesse  de 
mariage  ne  peut  épouser  une  autre  per- 
sonne avant  (ju'elle  ait  transigé  avec  le  fiancé 
délaissé.  Il  repondra  en  outre  de  tous  dom- 
mages-intérêts (3). 

•.  Celui  qui  à  l'aide  d'un  faux  nom  et 
d'une  fausse  qualité  aura  entraîné  une  femme 
à  devenir  sa  fiancée,  paiera  une  amende  de 
80  dalers,  dont  la  moitié  sera  appliquée  au 
profit  de  la  femme;  celle-ci  gardera  les  dons 
nuptiaux,  et  les  fiançailles  seront  déclarées 
nulles.  Si  le  mariage  a  été  consacré  au 
moyen  de  la  ruse,  et  que  la  femme  ne  tran- 
sige pas,  le  mari  paiera  une  amende  dou- 
ble et  sera  déclare  infâme.  Le  mariage  sera 
ensuite  annulé. 

y.  L'ivresse  et  le  doL  sous  l'empire  des- 
oueis  les  fiançailles  ont  été  contractées,  sont 
des  causes  suffisantes  de  nullité. 

9.  La  fiancée  abandonnée  pendant  un  an 
et  un  Jour  a  le  droit  de  se  pourvoir  devant 
le  tribunal,  pour  faire  prononcer  la  nullité 
des  fiançailles. 


CSÀPITRE  IV. 

'    DBS  MULUliS  DBS  PEOMBSSBS  DB  lURIAGB. 

1.  Lorsque  des  violences  ont  été  exercées 
envers  un  des  fiancés  pour  en  obtenir  une 
promesse  de  mariaffe,  et  qu'il  refuse  son 
consentement  après  Ta  cessation  de  ces  vio- 
lences, cetie  promesse  est  nulle,  à  moins 
que  la  fiancée  ne  soit  enceinte. 

%.  Les  promesses  peuvent  être  déclarées 

(1)  En  fuédois,  ce  droit  s'appelle  Giftorœu,  PoDr  évi- 
ter toute  circonlocatioo,  nous  emploieront  cette  ok- 
preesionàr«\euir. 

(a)  Des  ordonoanees  dn  Si  joillet  1755,  da  lO  no- 
vembre 177i  et  da  3  avril  1810,  ont  modifié  It  ri- 
gueur des  dispositions  de  ces  deux  articies  en  admet- 
tant le  divorce  simultané  au  mariage  dans  certalni 
cas,  si  les  parties  y  consentent,  et,  dans  d'tatres  cas, 
la  rcqnéto  an  roi. 


CHAPrTRE  V. 

DBS  BNFANTS  DBS  FIANCéS  ET  DBS  BNFANTS 
DBS  BIOAMBS. 

'  t .  Les  enfants  nés  d'une  fiancée  des  œuvres 
du  fiancé,  ou  d'ime  femme  rendue  mère  sous 

(3)  En  France,  la  jurisprudence  établit  et  les  au- 
teurs enseignent  que  celui  qui  viole  une  promesse  de 
mariage  sans  raison  plausible,  doit  supporter  lee  dé- 
penses que  Ton  Justifie  avoir  faites  sous  la  foi  de  cette 
promesse  et  en  vue  de  l'union  projetée.  Mais  on  ne 
peut,  saas  porter  atteinte  à  ta  Hlierté  des  mariages, 
allouer  une  indemnité  pour  la  seule  inexécution  de  la 

f»romesse,  lors  mémo  que  cette  indemnité  serait  stipn- 
ée  d'avance.  Les  tribunaux  admettent  que  si  elle 
éuit  cachée  sous  une  autre  cause  apparente,  comme 
soQS  la  forme  d'une  obligation,  on  pourrait  en  prou- 
ter  reilstence  par  témoins  et  en  faire  prononcer  M 
nullité  {rA>wr  de  ca^soUon,  7  moi  ISSS)^ 


Digitized  by 


Google 


SVtWni9nm0fia9ê}* 


509 


f  romesse  de  mariage,  Bont  l^fitimeB,  et  la 
femme  a  les  droits  d'une  femme  légitime. 
Les  enfetnts  naturels  sont  légitimés  par  les 
fiançailles  ou  par  le  mariage  subséquent  des 
père  et  mère  (l). 

%.  Si  un  second  mariage  a  été  célébré 
conformément  aux  dispositions  du  §  6,  cha- 
pitre xm,  sur  la  présomption  du  décès  d'un 
époux  absent,  les  enfants  qui  en  sont  issus, 
en  cas  d'erreur  reconnue  ultérieurement, 
sont  légitimés  et  ont  droit  à  la  succession 
de  leurs  père  et  mère. 

M.  Dans  ce  cas,  le  deuxième  mariage  sera 
dissous,  à  moins  de  transaction  avec  répoux 
absent  qui  a  reparu.  Le  conjoint  qui  se  re- 
tire alors,  reprendra  ses  apports  et  tout  ce 
qu'il  aura  garàé  par  son  prépare  travail,  et, 
de  plus,  le  don  du  lendemain,  si  c'est  la 
femme  qui  se  retire. 

S'il  existe  des  enfants  du  mariage  annulé, 
et  que  la  mère  puisse  se  charger  de  leur 
éducation,  le  tribunal  les  lui  laissera,  s'il  lui 
reconnaît  l'açtitude  et  les  moyens  nécessai- 
res. Les  parties  flxer(>nt  alors  entre  elles  la 
somme  que  le  mari  devra  payer  annuelle- 
ment. Les  conjoints  ainsi  séparés  n'auront 
aucun  droit  dans  leur  fortune  respective. 

4«  Si  l'un  des  conjoints  se  remarie^  sa- 
chant que  l'autre  conjoint  existe  encore, 
il  sera  puni  comme  bigame,  aux  termes  du 
Code  cnminel. 

GHAPITBE  YL 

pu    MAaiAOB  CONTEACTÉ    CONTRE    LA    VOLONTÉ 
^   DU  GIPTOMAN,  BT  PU  CAS  OU  Us  BBFUSB  SON 
CONSBNTBIIBNT. 

.  t.  La  flUe  qui  s'est  mariée  centre  la  vo- 
lonté de  son  père  ou  de  sa  mère,  peut  être 
déshéritée  par  eux. 

%.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  fils  ou  la 
fillSy  en  état  de  viduité,  se  remarient  contre 
la  volonté  et  au  mépris  de  leurs  père  et 
mère,  pendant  qu'ils  vivent  dans  leur  mai-' 
son  ou  qu'ils  mangent  leur  pain.  Ils  peu* 
vent  encore  être  deshérités  lorsqu'ils  s*unis* 
sent  à  des  personnes  mal  fkmées. 

S.  La  fille  qui  se  remarie  après  la  mort  de 
ses  père  et  mère,  sans  le  consentement  du 
giflonum^  peut  être  déshéritée  par  celui-ci, 
si  elle  est  appelée  par  la  loi  à  lui  succéder 
quant  aux  acquêts  (2)  et  aux  meubles  ;  sd 
elle  n'est  pas  appelée  par  la  loi  à  lui  succé- 
der, elle  perdiâ  la  vingtième  partie  de  setr 
acquêts  personnels  et  des  meubles  au  profit 
des  pauvres,  si  le  a^/)omaii  l'exige. 

4.  En  cas  de  refus  delapartduotAooMMià 

(1)  D^aprèf  Part  S31  da  Code  Ntpoléon,  It  léfitima- 
lion  n'eii  poini  opérée  de  plein  droit  par  le  mariage 
•obiéqiieiii  det  père  et  mère.  Il  faut  «^ils  en  eipri- 
meut  la  volooté  formelle,  et  en  encre  que  la  recoonaii- 
sance  de  l'eofant  soit  aoiérieure  au  mariage  ou  conte- 
nue dans  Tacte  de  célébration. 

(9)  On  entend  par  acquêts  tout  les  biens  autree  qao 
let  bfenf  pairimoniau  on  d«luBllle. 


un  mariage  convenable  et  loyalement  re- 
cherché, le  juge  décidera  s'il  y  a  lieu  de 
suppléer  à  son  consentement;  si  l'opposi- 
tion du  ffifloman  était  fondée  sur  un  intérêt 
personnel  ou  une  cause  analogue,  il  sera 
condamné  à  une  amende  de  56  dalers,  à 
tous  les  frais  et  aux  dommages-intérêts; 
quand  l'opposition  est  formée  par  les  pa-* 
rents,  les  enfants  ne  peuvent  exiger  d'eiu; 
aucune  indemnité. 

GHAPrraE  vu. 

DB  LA  PUBUGATION  DBS  BANS   BT  DB  L*0PP08|« 
TION  A  LA  ciLBBBATION  DU  MABUGB. 

t.  Lorsque  les  fiançailles  ont  été  contrac- 
tées daos  les  formes  voulues,  le  fiancé,  qui 
veut  rendre  le  mariage  parfait  par  la  ccbsé- 
cration,  doit  en  prévenir  six  semaines  d'a^ 
vance  le  gifloman.  Si  celui-ci  s'y  oppose 
sans  motifs  légitimes,  le  gouvernement  pro- 
vincial veillera  à  ce  que  le  mariage  soit  cé- 
lébré sans  délai,  et  l'opposant  sera  condamné 
à  une  amende  de  50  dalers  et  à  des  domma- 
ges-intérêts. 

%.  Avant  la  célébration  du  mariage,  les 
bans  seront  publiés  pendant  trois  dimanches 
consécutifs  dans  la  chaire  de  la  paroisse  de 
la  fiancée  (74, 64,  G.  N.).  S'il  y  avait  guerre 
générale,  ou  si  le  fiancé  était  envoyé  à  l'é- 
tranger pour  affaire  d*Etat,  il  suffirait  d'une 
seule  publication,  un  dimanche  ou  un  jour 
de  fête.  Dans  ce  cas,  la  consécration  du  ma- 
riage ne  pourra  avoir  Heu  <rae  deux  jours 
après  cette  publication,  ainsi  qu'il  est  dit 
dans  Tordonnance  cléricale.  La  même  dis- 
pense est  accordée  si  l'une  des  parties  est 
dangereusement  malade. 

Un  curé  qui  célébrerait  un  mariage  avant 
la  publication  des  bans,  serait  destitué. 

S.  Celui  qui  veut  s'opposer  à  un  mariage 
de  son  chef,  ou  comme  mandataire,  eir 
avertira  le  curé  en  présence  de  deux  té- 
moins; il  donnera  incontinent  caution  en- 
tre les  mains  du  gouvernement  de  la  pro- 
vince pour  le  paiement  des  dommages-inté- 
rêts et  des  flrais  :  il  assignera  ensuite  les^ 
J>arties  pour  la  première  audience,  .afin  de 
aire  statuer  sur  le  mérite  de  son  opposition. 
Si  elle  est  rejetée,  le  demandeur  sera  con- 
damné à  une  amende  de  20  dalers  et  à  des 
dommages-intérêts  (172  à  179,  C  N.  diff.). 

CHAPITRE  Vni. 
DBS  GONVBNTIONS  MATBIMONIALBS. 

t.  Les  conventions  arrêtées  avant  le  ma* 
riage  entre  l'époux  et  la  femme,  si  elle  est 
veuve,  ou  le  gtfUman^  s'il  s'a^t  d'une  fille, 
doivent  recevoir  leur  exécution,  à  moinfll 
qu'elles  ne  préjudicient  aux  droits  préféra- 
bles d'autrui;  mais  il  faudra  qu'il  soit  affirmé 
par  des  hommes  probes  que  ces  stipulation» 
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ont  Até  uHiéêê  avant  la  eélébratlan  du  ma- 
riage, 6t  qu'elles  soient  Inscrites  ensuite  sur 
les  registres  du  tribunal  à  la  première  ses- 
sion, si  c'est  à  la  campagne ,  et  dans  les  Til- 
les aussitôt  après  la  célébration  du  ma« 
riage{l}. 

%.  Si  des  futurs  conjoints  stipulent  à  Té- 
tranger  des  conventions  qui  comprennent 
des  dispositions  sur  les  propriétés  s'ils  nos- 
sèdent  dans  le  royaume,  et  qu'ils  veulent 
qu'elles  y  soient  exécutées  malgré  la  conti- 
nuation de  leur  absence,  il  faudra  que  ces 
conventions  soient  passées  devant  témoins 
avant  le  mariage,  et  qu'elles  soient  Inscrites 
en  Suède  sur  r  ordre  d'un  tribunal  dans  Tan 
et  Jour. 

M.  Lorsque  las  conjoints  reviennent  plus 
tard  dans  le  royaume,  s'ils  sont  nés  en 
Suède,  ils  feront  inscrira  leurs  stipulations 
matrimoniales  dans  les  six  semaines  de  leur 
retour;  s'ils  sont  nés  à  Tétranger,  dans  les 
six  mois.  Ces  conventions  seront  nulles  si 
cas  formalités  n'ont  pu  été  remplies. 

GHAPrTREIX. 

n  u  aa^ateiiTATioif  di  la  mon  m  ms* 

nCB  PAR  Ll  VAEI  KT  tMB   DONS  DU  UXDl* 
«AQI  DIS  1I0«IS. 

1.  La  femme  est  représentée  en  Justice 
par  le  mari;  alla  suit  son  état  et  sa  condi- 
tion.  Cest  lui  qui  doit  introduire  des  deman- 
des et  procéder  à  des  défenses  selon  l'ocour- 
mice. 

••  Avant  la  célébration  du  mariage,  il  sera 
fixé  à  la  femme  un  don  du  lendemain  en 
meubles  ou  en  immeubles,  mais  non  dans 
les  deux  espèces  de  biens  à  la  fois,  soit  qu'il 
s'agisse  d'une  fille  ou  d'une  veuve* 

M.  Cet  artide  êêiOHmté  i$  la  tnmMn  Ml- 
tvils  formé  M  émi9  mai  laiS  (art.  i«)  : 
Le  don  du  lendemain  (Morg$nga^va)  sera 
pris  sur  la  fortune  particulière  du  mari;  si 
la  femme  meurt  avant  le  mari  et  a  des  enfants 
de  son  uninn  avec  lui,  ou  si  elle  luijprédé- 
eède,  il  n'y  aura  pas  lieu  au  présent  du  leiH 


(1}  La  dlMOfHlon  éa  ett  titieU  tTait  Mk  de  aeiiTMa 
06DBrai4t  dtnt  l'ardoonâuee  da  SS  Joln  1798  ;  mais 
vue  plai  réeenia  ordooniOM  dû  IS  Joilldt  iSiS  l't  ré* 
formée  en  ces  tennee  : 

«  Lee  conTeoUoofl  tùXH  épooi  doUent  être  consU- 
»  téet  par  uu  contrJt  dcrit  paiéé  a?tnt  le  mariage  ea 
»  préeeoee  de  deux  témoins;  ee  contrat  ne  peut  coote- 
»  nir  d'aairea  diipoeitlons  ^ne  eellee  relalifet  à  la 
»  fortune  dea  deux  époox,  sans  qa*il  puisse  éire  porté 
»  atteinte  an  droits  des  tiers  sur  la  propriété,  objet 
»  des  sUputailods.  Ce  contrat  sera  déposé  à  la  première 
»  aadlenee  du  ioge,  dais  le  lieu  du  domicile  actuel  on 
»  projeté  des  époux.  L'Insertion  en  sera  faite  sur  to 
»  procés-Terbal;  le  tout  sons  peine  de  nollité.»  Une 
loldot4  Jantier  178I  enjoint  aux  époux  de  religion 
différente  de  déterminer,  dans  on  acte  nui  procède  leur 
fluriaiè,  ta  rtlIglMi  dâu  lâsoêUs  l#m  ettl^ 

élOTéSi 


4.  Si  ce  don  a  été  «té  n  tmeatiffia- 
priétés  fondèresà  la  campagne,  ou  dans  les 
villes  en  malsons  ou  terrains,  soit  liéritages 
propres  ou  acquêts,  et  si  ce  don  ne  dépasse 
pas  le  tiers  de  la  fortune  tant  mobmèif 

ta'lmmobilière  du  mari  à  Tépoque  de  son 
écès,  l'usufruit  en  est  attribue  à  la  femme* 
Si  ce  don  excédait  le  tiers,  U  serait  réduit  à 
cette  quotité.  Dans  le  cas  où  les  terres  et  les 
immeubles  seraient  Insuffisants  pour  rd|K>n» 
dre  de  cette  Jouissance  du  tiers,  les  bérftleii 
du  mari  affecteront  en  rentes  sur  les  meubles 
la  portion  de  garantie  que  ne  pourront  offrir 
les  immeubles. 

Le  don  du  lendemain,  fixé  en  immeubles, 
ne  donne  à  la  femme  d'autres  droits  que 
celui  d'en  Jouir  et  d'en  user  pendant  sa  vi- 
duité  et  tant  qu'elle  vit  bonnétement  Elle 
est  obligée  de  tenir  les  maisons  et  les  terres 
qui  le  composent  en  bon  état,  et  de  ne  pas 
les  laisser  dépérir  par  mauvaise  administra* 
tion.  Si  elle  meurt  ou  se  remarie,  le  don  re- 
vient aux  enfants  ou  aux  autres  héritiers  du 
mari. 

s.  Lorsque  ce  don  est  fixé  en  meublas  éL 
qu'il  ne  dépasse  pas  un  dixième  de  la  part 
au  mari  dans  les  meubles  et  immeubles,  la 
feomie  en  a  la  Jouissance  pleine  et  entière  ; 
s'il  excède  cette  quotité,  il  sera  réduit.  Dans 
le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  sufasamment  da 
meubles,  la  femme  prendra  la  Jouissance  et 
l'usufruit  sur  les  mâsons  et  les  terres,  dans 
les  villes  et  dans  les  campagnes,  pour  ce  qui 
manque  en  meubles.  Jusqu'à  ce  que  les  en- 
fants ou  héritiers  du  mari  les  dégagent.  Le 
don  fixé  en  meubles  restera  propriété  de  la 
femme  pour  toujours. 

•.  On  ne  peut  pas  stipuler  un  don  plus 
élevé  que  celui  indiqué  oans  Farticle  prècé» 
dent.  Mais  on  a  la  faculté  de  le  fixer  au-des- 
sous. 

f.  En  cas  de  prédécès  du  mari,  à  défaut  de 
stipulation  de  aon  du  lendemain,  la  femme 
a  le  droit  de  réclamer  la  moitié  du  maximum 
fixé  clHlessus.  Mais  alors  les  héritiers  ont  le 
choix  de  la  lui  assigner  en  meubles  ou  im- 
meubles. 

CHAPITRE  Xé 

DU  OmOlABTT  ou  DU  DIOIT  DU  ÉMUlL 

Dans  LA  roiTuioi  ooionnit. 

t«  La  célébration  du  mariage  donne  ou- 
verture au  Oiflorœtê  ou  droit  coigugal  des 
époux  sur  leur  fbrtune. 

%.  Cet  artioU  ut  ehm^é  de  la  matMr^nti- 
umêê  pat  Fart.  td$  laloi  éa  19  moi  1845: 
L^s  époux  ont  chacun  un  droit  matrimonial 
(GiftwrœK)  à  la  moitié  des  meubles  et  im* 
meubles  situés  dans  les  villes  ou  leur  terri- 
toire, et  à  la  moitié  également  des  immeu* 
blés  qu'ils  acquièrent  à  la  campagne  pen- 
dant leur  mariage. 

Quant  aux  immeubles  situés  à  la  campagne 
dont  l'un  des  époux  aurait  kérité  avant  ou 


Digitized  by 


Google 


v^bMI*  \lnl  fÊMtnÊfwj* 


Wl 


Mndantli  mariace,  ou  fallttindt  aequls  an* 
iirieiirtiMnl,  tliutre  éfoiut  n^  aura  auctm 
droiti  mak  lai  roTeniiB  ou  cens  annuel  de 
Oii  biens  sont  classés  parmi  les  meubles. 

Si,  pendant  le  mariage,  des  biens  sont 
échus  a  l'un  des  conjoints  par  donation  ou 
testament,  à  la  condition  qu*U8  lui  appar- 
tittidraient  exclusivement.  Vautre  conjoint 
ne  pourra  y  prétendre  aucun  droit. 

S.  S'ils  possèdent,  avant  le  mariage,  des 
champs,  des  maisons.  Jardins,  terrains  et 
constructions  sur  l'eau,  dans  une  ville  ou 
dans  la  banlieue,  ou  s'ils  en  ont  hérité,  ou 
s'ils  les  ont  acquis  par  une  industrie  séparée 
pendant  le  mariage,  on  se  conformera  au 
droit  des  villes. 

4.  Les  époux,  lor8q[ue  le  mari  appartient 
au  clergé,  qnlîÏB  demeurent  à  la  campa- 

§De  ou  dans  une  vi]le,  ont  droit  à  la  moi- 
é  des  meubles,  ainsi  qu'à  la  moitié  des 
maisons  et  terrains  dans  les  villes,  et  des 
champs  dans  les  campâmes,  acquis  pendant 
le  mariage  ;  mais  ils  n  ont  aucun  duroit  sur 
les  biens  patrimoniaux  situés  dans  les  cam* 
pagnes,  ni  sur  les  biens  qu'ils  ont  acquis 
avant  leur  union. 

5.  Quand  les  époux  sont  des  bourgeois  et 
roturiers  qui  habitent  la  ville,  ils  ont  droit 
chacun  à  la  moitié  dans  les  héritages,  ac* 
quèts  et  maisons  situées  dans  la  ville,  et  à 
tous  les  meubles  de  la  ville  et  de  la  campa- 
gne. Hais  sll  s'agit  des  propriétés  qu'ils  pos^ 
sèdent  ou  acquièrent  à  la  campagne,  on  se 
conformera  à  la  loi  des  campagnes. 

••  Lorsqu'on  bourgeois  ou  roturier  quitte 
1a  ville  pendant  le  mariage  et  s'établit  à  la 
campagne,  ou  lorsqu'un  roturier  est  anobli, 
il  sera  procédé  selon  les  dispositions  des§§  1 
et  2  ci-dessus  ;  et  si  un  paysan  s'établit  dans 
une  ville,  on  se  conformera  au  §  5. 

y.  La  femme  qpii  aura  été  déclarée  femme 
légitime  par  le  tribunal,  aura  sur  la  fortune 
du  mari  tous  les  droits  que  lui  assurent  les 
â^ositions  précédentes,  quoique  la  célébra- 
tion n'ait  pas  eu  lieu  ;  et  si  le  mari  se  sous- 
trait méchamment  à  cette  formalité,  il  per- 
dra ses  droits  sur  les  biens  de  la  femme,  à 
moins  qu'il  ne  se  repente  et  qu'il  ne  oon« 
s«Qte  à  la  célébration  du  mariage* 

GBAPITBBZI. 

J>ANB  OVEtS  CAS  Ll  VAM  WXTt  iCSAXaSt,  SU- 
OAGia  ou   VBMPaa   LBS    BISKS  OOflUMJMI  Dl 

u  mon ,  m  u  MAmÈat  db  pkm  tss 

DKTTBSf  BT  hU  CAS  OU  LA  FSlOCa  MUt  AC-* 

QUÉaia. 

t.  Soit  qu'il  existe  ou  qu'il  n'existe  pas 
d'enfants  issus  du  mariage,  le  mari  ne  peut 
jamais  échange,  engager  ou  vendre  les  im- 
meubles de  la  femme  à  la  ville  ou  à  la  cam- 
pagne, sans  son  consentement  exprimé  en 


présence  de  detot  hommes  probes,  ou  devant 
le  tribunal  (!). 

%.  Cet  orHele  $it  changé  tomm  il  ittUpat 
la  M  du  i^  mai  1845  :  Les  époux  supporte* 
ront  sur  leur  fortune  propre  les  dettes  per» 
sonnelles  qu'ils  auraient  contractées  avant 
leur  mariage  ;  ils  n'en  seront  pas  tenus  l'un 
pour  l'autre  ni  à  la  viUe  ni  à  la  campsyrne* 
Si  la  foriune  nersonnelle  de  l'époux  aebi« 
teur  est  insumsante,  le  créancier  pourra 
exercer  son  recours  sur  sa  part  dans  les  biens 
communs;  mais  il  ne  peut  saisir  les  revenus 
ou  les  rentes  de  la  propriété  foncière  de 
l'autre  conjoint,  soit  que  les  biens  soient  si* 
tués  à  la  campagne  ou  dans  une  ville,  qu'au- 
tant  oue  ces  rentes  ou  ces  revenus  auraient 
dû  être  versés  dans  la  fortune  commune, 
avant  l'époque  à  laquelle  l'époux  débiteur 
serait  exproprié,  et  encore  seulement  pour 
la  nari  qui  lui  serait  attribuée. 

é.  Les  dettes  contractées  par  les  époux, 
pendant  le  mariage,  pour  les  lirais  de  flan* 
cailles  ou  du  mariage,  seront  payées  d'abord 
sur  la  fortune  commune  mobilière  et  sur  les 
acquêts,  ensuite  sur  leur  propriété  foncière 
et  personnelle  dans  les  villes.  Si  ces  biens 
ne  suf&sent  pas  pour  le  paiement  intégraL 
le  reste  sera  pris  sur  les  héritages  de  l'un  et 
de  l'autre  époux,  et  sur  leurs  terres  libres  à 
la  campagne,  selon  la  part  fusils  auront  dans 
la  dette  et  la  fortune  communes.  Dans  le  cal 
où  l'un  des  deux  seulement  posséderait  une 
propriété  particulière,  on  dinlngue  :  si  c'est 
le  mari,  sa  propriété  sera  employée  au  paie- 
ment entier  de  la  dette  ;  si  c'est  la  femme^ 
elle  ne  paiera  que  sa  part  dans  les  dettes^  a 
moins  que  les  deux  époux  ne  se  soient  en- 
gagés solidairement. 

4.  Lorsque  la  dette  a  été  contractée  dans 
un  intérêt  privé,  comme  pour  une  industrie 
particulière,  dont  l'autre  conjoint  ne  retire 
aucun  avantage,  le  paiement  sera  opéré  seu* 
lement  sur  les  immeubles  de  l'emprunteur, 
ou  sur  sa  part  dans  la  fortune  commune  ; 
car  chaque  époux  doit  répondre  seul  de  sea 
obligations,  et  ne  peut  engager  la  part  de 
l'aufre. 

s.  Si,  pendant  le  mariage,  l^m  des  con* 

Joints  a  payé  ses  dettes  particulières  avec  la 
ôrtune  commune,  il  en  devra  récompense 
lors  du  partage. 

«.  La  femme  ne  pourra  vendre  ou  acheter 
des  immeubles,  ni  vendre  des  meubles  de 
la  communauté,  sans  le  consentement  et 
l'autorisation  de  son  mari,  à  moins  que  les 
meubles  ne  soient  exposés  en  vente,  que  le 
mari  ne  soit  absent  ou  privé  de  sa  raison,  ou 
qu'il  n'ait  abandonné  sa  femme.  Lorsque  les 
enfants  vivent  avec  elle  dans  la  maison  corn* 
mune.  et  qu'elle  ne  peut  subvenir  à  leur 
nourriture,  ou  que  même  sans  enfants  U  lui 

(1)  Um  d^Mon  reytto  da  «  mars  ISOT  dit^ie 
que,  par  ImmAobles  de  U  femme,  on  n'ealend  pat  c^- 

£M  lemeriftMfBtodMdtBkndsIaiMMMfiÉi 
marias^* 
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est  impossible  de  pourvoir  à  la  sienne  pro- 
pre, ou  lôrsqu'ennn  des  besoins  impérieux 
9e  font  sentir,  elle  peut  être  autorisée  à  ven- 
dre ses  immeubles,  avec  le  conseil  et  ras- 
sentiment  de  ses  proches  parents;  mais  elle 
a  le  droit  absolu  de  vendre  ses  meubles  per- 
sonnels. 

Si  ces  conditions  n'existent  pas,  le  mari  a 
le  droit  de  làire  révoquer  et  annuler  la 
Vente,  ainsi  qu'il  est  dit  au  livre  v. 

9.  Cet  arUele  est  ehangé  eanmie  il  ml  par 
ta  Ud  du  19  mai  1845  :  Celui  des  deux  époux 
qui  aura  vendu  la  propriété  de  l'autre,  lui 
en  devra  récompense  sur  ses  biens  propres. 
Si  la  vente  a  eu  Ueu  pour  l'utilité  commune^ 
chaque  époux  y  contribuera  sur  ses  biens 
personnels  chacun  pour  moitié.  Cette  ré- 
compense frappera  sur  les  meubles,  à  défaut 
d'immeubles. 

9.  Lorsqu'il  n'existe  ni  meubles  ni  im- 
meubles, 81  la  propriété  de  la  femme  a  été 
vendue  de  son  consentement,  elle  n'aura 
droit  à  aucune  indemnité  ;  si,  au  contraire, 
cette  vente  a  été  faite  sans  son  consente- 
ment, elle  pourra,  dans  l'an  et  jour  après  en 
avoir  eu  connaissance,  en  fedre  prononcer 
la  nullité  :  en  cas  de  prédécès,  ses  héritiers 

Sourront  exercer  cette  action  dans  le  même 
élai. 

GHAPrrREXU. 

DU  PAETA6B  DBS  filERS  COmUlfS,  BT  DB  LA 
COHABITATION  tUÂQnDOL  AVANT  LBS  SB- 
C0NDB9    NOGBS. 

t.  Après  le  décès  de  son  conjoint,  un 
époux  ne  peut  se  remarier  avant  d'avoir  réa- 
lisé un  partage  avec  ses  enfants  ou  avec  les 
autres  héritiers  de  l'époux  prédécédé.  S'il 
convole  à  de  secondes  noces  avant  ce  par- 
tage, il  sera  déchu  du  tiers  de  sa  part  dans 
la  communauté.  Cette  part  sera  alors  acquise 
aux  enfants  ou  aux  héritiers  de  l'autre  époux. 
Le  prêtre  qui  aurait  procédé  à  la  célébration 
avant  le  partage  encourra  sa  destitution. 

%.  En  cas  de  contestation  sur  le  partage, 
répeux  survivant  peut  donner  caution  pour 
répoudre  de  l'objet  en  liilge.  et  si  le  tribunal 
pense  que  sa  décision  sou  de  nature  à  être 
différée,  il  peut  l'autoriser  à  se  remarier 
avant  le  partage  consommé. 

S.  L'homme  ne  peut  se  remarier  que  six 
mois  après  la  mort  de  sa  femme,  et  celle-ci 
seulementun  an  après lamort  de  son  mari  (4). 
U  est  défendu  aux  liancés  de  réunir  leur 
habitation  etleur  fortune  avant  la  célébration 
du  mariaffe;  en  cas  de  contravention.  Us  se- 
ront condamnés  à  payer  c^cun  10  dalers 
d'amende  au  profit  des  pauvres  et  à  vivre 
séparément. 

GHÂPrrRE  XIIL 

DU  DIVOBGB  BT  DB    L'ÉDUCATION   DBS   BNPANT8 
DANS   GB    CAS. 

1.  La  femme  dont  le  mari  a  commis  un 


obferréf  eo  cMdedi- 


(i)  L«9  aénet  délais  teroat 
vorce  {Ui  du  «r  avrU  1810). 


adultère,  peut  demander  la  dissolution  du 
mariag[e,  si  elle  n'a  pas  couché  avec  lui  après 
en  avoir  eu  connaissance  (3).  Si  le  divorce  est 

J>rononcé  le  mari  perdra,  au  profit  de  sa 
émme  la  moitié  du  giflortett  (ou  droit  dans 
la  communauté). 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  la  femme, 
si  l'adultère  a  été  commis  par  elle  ;  elle  sera 
privée  en  outre  du  don  du  lendemain. 

S'ils  se  sont  rendus  coupables  d'adultère 
tous  les  deux,  et  qu'il  n'y  ait  pas  de  récon- 
ciliation après  la  faute  de  l'un  des  coi^oints, 
la  dissolution  du  mariage  ne  pourra  pas  être 
prononcée. 

^.  Il  est  interdit  à  celui  des  deux  époux, 
contre  lequel  la  dissolution  du  mariage  a  été 
prononcée  pour  cause  d'adultère,  de  fie  re- 
marier avant  que  l'autre  époux  soit  mort  ou 
remariéy  ou  avant  qu*il  donne  son  consen* 
tement,  et  le  roi  son  autorisation  (3). 

L'époux  contrevenant  paiera  une  amende 
de  20  dalers  ;  le  second  mariage  sera  nul  ; 
l'autre  coi^oint  ne  pourra  de  son  côté  con- 
voler à  de  secondes  noces  avant  que  le  di- 
vorce n'ait  été  prononcé  légalement,  sous 
peine  de  10  dalers  (i). 

S.  Si,  le  divorce  étant  prononcé,  les  époux 
n'ont  pu  convenir  à  l'amiable  de  celui  des 
deux  auxquel  les  enfants  seront  confiés,  le 
conjoint  qui  a  obtenu  le  divorce  sera  préféré; 
s'il  est  dans  Timpossibilité  de  s'acquitter  de 
ce  devoir,  le  tribunal  pourra  confier  ces  en- 
fants à  l'époux  coupable  ou  à  toute  autre 


(fl)  L'area  de  It  ptrtie  ponmiWte  m  nfllt  pat»;  le 
Juge  doll  «xâminer  lei  preo^ei  prodoitei  fur  U  Tenté 
do  fait  «TâDt  de  pronoDcer  le  ditorce. 

L'action  doit  être  ioleotée  dana  lea  six  mola  aprde 

Sue  répoox  offeDaé  a  ea  eoimaiaaaBce  de  ee  fkit  (Loi 
u  5  décembre  nw). 

(3)  Ceue  autorisation  royale  est  nécefaaire  dans  le 
eu  seolemeot  où  l'aatre  conjoint  n*eat  pu  remarié 
(Loi  du  7  septembre  1791). 

(4)  Celui  des  deux  conjointe  qui  a  obtenu  le  dlToree 
peut  se  reaurier  Incontinent,  la  feoune  exeeptée  loa- 
tefoia,  à  moins  qu'elle  ne  ?i?e  séparée  de  aes  mari 
depuis  si  longtemps  qu'eUe  ne  puisse  être  enceiAle 
(Loi  du  SO  mars  1807). 

Le  ditorce  peut  encore  être  prononcé  pour  les  caoaea 
iviTantes  :  si  l'un  des  conjoinu  a  été  condamné  à  U 
réeluaion  à  perpétuité  ou  au  bannlssemeni,  poorw 
quo  l'autre  époux  ait  été  entièrement  étranger  ma 
crime;  s'il  a  atienté  à  la  Tie  de  l'autre  conjoint,  el  a*U 
est  en  état  de  démence  sans  espoir  de  guérison,  poami 
que  dans  ce  cas  l'autre  époux  n'en  soit  pu  la  caiiae. 

Si  le  divorce  a  lieu  pour  cause  de  démence,  chaque 
conjoint  eooserrera  ses  droits  matrimoniaux  respee- 
Ufs;  celui  qui  l'aura  provoqué  sera  tenu  de  fournir  dea 
aliments  à  l'autre  époux,  et  aux  enfants  s'U  y  a  lleo. 
Le  dirorce  pour  crime  ne  pourra  être  prononcé,  si  H 
eoniointnon  coupable  a  cohabité  arec  rantre  eonjolsi 
après  la  coudamnaUon. 

S'il  s'agit  de  suiuer  relatitement  à  la  fortune  4e 
l'époux  qui  attente  à  la  tie  de  son  conjoint,  ea  soiTra 
les  disposiUons  prescrites  par  les  SI  4  et  8  de  ce  cha- 
pitre 18. 

Un  conjoint  peut  encore  demaimer  le  diToree  fiar 
requête  au  roi  en  conseU  d'Etat  : 

I*  Pour  condamnation  infamante  on  pear  coaduile 
déshonorante  de  l'autre  conjoint  ; 

t*  Pour  incompaUbllité  o^hnmenr  (Loi  du  t7  avril 
1810). 
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personne.  Dans  ce  cas,  le  juge  déterminera 
la  part  centributiye  et  proportionnelle  de 
chaque  époux  à  leur  entretien  et  à  leur  édu- 
cation (302  el  303,  G.N.). 

4.  Si  un  mari  abandonne  méchamment  sa 
femme,  et  quitte  le  royaume  dans  l'intention 
de  ne  plus  revenir  à  elle,  il  perdra  le  droit 
de  disposer  de  ses  iomfieubles  et  de  sa  part 
dans  la  communauté.  Dans  ce  cas  la  femme 
qui  veut  divorcer  présentera  une  requête  au 

Lorsque  le  lieu  de  la  résidence  du  mari  est 
inconnu,  le  Juge  fera  publier  dans  les  églises 
de  tout  le  district,  si  c'est  à  la  campagne;  ou 
dans  les  églises  de  la  ville  et  des  paroisses 
avoisinanteSy  si  c'est  à  la  ville,  Tordre  intimé 
au  mari  de  comparaître  dans  l'an  et  jour  ;  s'il 
ne  se  présente  pas,  le  juge  prononcera  le  di- 
vorce, et  le  mari  sera  déchu  de  toute  sapart 
dans  la  communauté.  Les  mêmes  formantes 
seront  observées  lorsque  la  femme  aban- 
donne son  mari. 

5.  La  femme  profite  de  tout  ce  que  perd  le 
mari  en  l'abandonnant  méchamment,  ainsi 
que  de  Tusufhiit  et  du  revenu  de  ses  im- 
meubles, tant  qu'elle  reste  veuve.  Si  elle  se 
remarie,  elle  ne  gardera  que  la  part  oui  lui 
aura  été  assignée  et  tous  les  dons  qu'elle  a 
reçus  ;  la  part  du  mui  sera  alors  dévolue  aux 
enfants;  ils  auront  aussi  l'usufruit  des  biens 
immeubles  de  leur  père  pendant  son  absence. 
S'il  n'y  a  pas  d'enfants,  la  femme  gardera 
tous  les  meubles  et  conquéts. 

Les  mêmes  dispositions  sont  prescrites 
en  faveur  du  mari  pour  les  cas  où  les  torts 
sont  du  côté  de  la  femme. 

•.  Lorsque  le  mari  quitte  le  royaume  pour 
remplir  des  fonctions  publiques,  ou  pour  des 
affaires  particulières,  et  reste  longtemps  ab- 
sent sans  donner  à  sa  femme  de  ses  nou- 
velles, celle-ci,  dès  qu'elle  sera  parvenue  à 
découvrir  le  lieu  de  sa  résidence,  en  donnera 
avis  au  juge  ;  une  ordonnance  fixera  le  jour 
où  il  devra  se  présenter  en  justice.  S'il  pro- 
duit une  cause  légitime  d'absence,  sa  femme 
devra  attendre  son  retour;  dans  le  cas  con- 
traire, et  si  l'absence  du  mari  se  prolonge,  le 
juçe  prendra  des  informations  sur  la  ma- 
nière dont  les  époux  ont  vécu  ;  si  la  femme 
s'est  conduite  honnêtement,  il  pourra  lui 
permettre  de  convoler  à  de  secondes  noces 
un  an  et  un  iour  après  l'assignation  donnée 
au  mari  ;  le  cnapltre  consistonal  lui  délivrera 
à  cet  effet  une  lettre  de  divorce. 

Si,  pour  justifier  son  absence,  le  mari  im- 
putait à  sa  femme  une  vie  dissolue  ou  une 
autre  faute,  et  s'il  refusait  par  ce  motif  de  re- 
venir dans  le  royaume  sans  prouver  son 
inculpation,  le  tribunal  pourra  prononcer  le 
divorce;  mais  s'il  en  produit  des  preuves  lé- 
gales, les  dispositions  précédentes  sur  l'adul- 
tère seront  appliquées.  Lorsque  l'absence  du 
mari  a  dure  six  ans  consécutifs,  que  son 
existence  n'est  pas  probable,  et  que  le  lieu 
de  sa  résidence  est  mconnu,  le  juge  pourra, 
sur  la  demande  de  la  femme,  lui  permettre 


de  se  remarier,  et  s'il  y  a  des  causes  majeures 
U  pourra  abréger  ce  délai. 

Si  plus  tard  le  mari  revenait  et  justifiait 
suffisamment  d'un  empêchement  légitime 
qui  ne  lui  a  pas  permis  de  donner  ae  ses 
nouvelles,  il  reprendra  sa  femme.  Le  second 
mari  devra  se  retirer,  à  moins  de  conventions 
contraires.  Dans  ce  cas,  le  mari  dont  le  ma- 
riage resterait  annulé  a  la  faculté  de  prendre 
une  autre  femme. 

9.  Quand  l'homme  ou  la  femme,  après  les 
fiançailles,  ont  eu  un  commerce  Illégitime 
avec  d'aunres  personnes,  et  que  la  connais- 
sance de  ce  fait  n'est  acquise  à  l'autre  con- 
joint qu'après  le  mariage,  le  divorce  sera 
prononcé,  et  le  ffiflorœtt  dissous  confor- 
mément au  §  <•'. 

Lorsou'après  le  mariage,  le  mari  découvre 
que  la  femme  avait  eu  des  rapports  coupables 
avec  un  étranger  avant  les  fiançailles,  il  peut 
demander  le  divorce  et  se  faire  restituer  tout 
ce  qu'il  a  apporté  à  la  communauté,  ainsi 
que  toutes  les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  les 
fiançailles  et  pour  la  célébration  du  mariage. 
Quant  aux  donations,  il  reprendra  celles 
qu'il  aura  faites,  et  celles  existantes  à  son 
profit  lui  seront  acquises. 

S.  Si  l'un  des  conjoints  est  privé  de  l'usaçe 
de  ses  facultés  physiques,  et  devient  tout-i- 
fait  inhabile  au  mariage  (1),  s'il  est  atteint 
d'unemaladiecontagieuse  qu'il  est  convaincu 
d'avoir  cachée  lorsqu'il  s^Bst  marié,  1«  ma- 
riage sera  nul,  le  coupable  perdra  le  diftorœti, 
et  sera  condamné  à  des  dommages-intérêts 
et  à  une  amende  comme  pour  le  cas  de  dol 
ou  de  fraude. 


(l)Aalrefoifl.  en  France,  l*impoi8sanc«  éttUnne  cadfe 
d'annolation  do  mariage  ;  mais  la  difficnlté  de  a'arré- 
ter  à  on  genre  de  preuvea  qat  pûi  rasaorer  la  con- 
aclenee  da  magiatrat  a  moli^é  le  aliénée  do  Code  Na- 
poléon, et  anparafaot  celai  de  la  loi  du  SO  aepteinbro 
1703.  Il  y  a  dea  auteurs  qni  pensent  qu'on  mariage 
contracté  par  an  impuissant  serait  easeuliellement 
Ticlé  pour  canse  d'erreur  quant  à  la  personne  (180, 
C.  N.);  mais  Fart.  813  du  Gode  Napoléon  dit  qu'on  ne 
peut  désa? ouer  aon  enfant  eu  alléguant  aon  impola- 
sance  naturelle. 

Sous  l'ancien  droit,  dans  Timpossibillté  de  trouTer 
une  preute  suffisante,  on  a? ait  tenié.  après  dea  essais 
Tariéa  et  multipliée,  tels  que  la  cohabiUUou  triennale, 
l'examen  de  la  conformation  du  mari  mspectu  aurpth- 
rii^  etc.,  un  moyen  qu'on  crut  d'abord  infaillible,  ei 
qui  aurait  fait  la  honte  dea  tribunaux,  ai  on  ne  l'eût 
bientôt  aboli. 

M.  TaTocat  général  de  Lamoignon,  dont  le  nom  a 
honoré  la  magistrature,  contribua  puissamment  à  la 
suppression  de  ce  moyen  immoral.  Il  a'életa  le  pre» 
mier  contre  une  aemblable  aouUlure,  et  exprima  son 
indignation  dana  des  conclusions  prononcées  devant 
le  parlement  de  Paris,  le  7  juin  1674.  U  fit  foir  com* 
bien  l'usage  du  congréa  introduit  dans  les  officialitéa 
était  odieux  ;  il  démontra  que  c'était  un  aboa  plutdl 
qu'un  uaage,  qui  oflensaii  lea  bonnea  moeura.  la  reli- 
gion et  la  nature  mémo;  que  cet  naage  n'était  fondé 
ni  sur  la  loi  ni  sur  les  canons,  et  qn'Il  renyersait  an 
contraire  l'ordre  ancien,  qui  aTait  été  établi  pour 
éclairer  la  térité  dans  ces  occasions;  qu'il  éuit  à  sou* 
haiter  qu'on  pût  abolir  cet  «sage,  toigoura  incertain 
dans  sa  preuve,  dont  le  nom  bleaaait  le  respect  dû  à  U 
jQstiee,  et  ofl^tit  une  religioa  MUk  ehâaie  fae.  U« 
■dCn. 
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GBAPITRB  XIV. 


DE  I.*ING01IPATlBIUTi  XNTEB  LB8  ApOUX,  IT 
Dl  U  iÉPAAATION  DB  UT  BT  DB  TÀBLB, 

t.  Loreqne  la  discorde  éclate  entre  le  mari 
et  la  femme,  et  qu'ils  ne  peuvent  se  récon- 
cilier après  admonition  (1},  le  juge  décidera 
si  l'une  des  deux  parties  est  seule  coupable, 
ou  si  elles  le  sont  toutes  les  deux.  Celle  qui 
aura  été  jugée  repréhensible  paiera  sur  sa 
nart  dans  la  communauté  une  amende  de  125 
aaiers,  et  en  cas  de  récidive  le  double.  Si 
Tune  des  parties  est  moins  coupable  que 
l'autre.  Tamende  sera  modifiée  dans  ce  sens; 
mais  si  après  cette  peine  les  mêmes  désor- 
dres se  renouvellent,  le  Juge  prononcera  la 


padté  de  sa  eharger  de  cette  double  admi- 
nistration, le  juge  lui  nommera  un  conseil 
et  fixera  la  pension  que  le  mari  recevra  sur 
la  communauté,  s'il  ne  peut  pas  autrement 
subvenir  à  ses  besoins. 

Bans  le  cas  où  la  communauté  ne  consis* 
tendt  que  dans  les  revenus  des  propriétés  du 
mari,  la  femme  et  les  enftnu  en  auront 
deux  tiers  et  le  mari  un  tiers. 

Si  c'est  la  femme  qui  est  coupable,  le  Juge 
fixera  la  pension  que  le  mari  devra  lui  ser- 
vir, dans  le  cas  où  elle  ne  pourrait  suffire 
honnêtement  à  ses  besoins. 

%.  Si  les  torts  sont  é^aux,  Tadministratlon 
de  la  communauté  et  l'éducation  des  enfants 
seront  confiées  à  celui  qui  aura  le  plus  d'ap- 
titude pour  se  livrer  à  ce  soin  ;  l'autre  époux 
recevra  une  pension  alimentaire  selon  l'im- 
portance de  la  communauté  et  d'après  l'ap- 
préciation du  juge  :  en  cas  d'é^llté  d'apti- 
tude, le  mari  sera  préféré  ;  mais  si  les  deux 
époux  sont  privés  de  la  capacité  sufdsante, 
le  tribunal  nommera  deux  administrateurs 
chaivés  du  soin  de  gérer  la  propriété^  d'éle- 
ver les  enfants  et  oe  payer  une  pension  an 
narietàlalénune. 


GHAPITRBXVL 
DB  U  DOT. 


CHAPITRE   XV, 

DU  80BT  DBS  BNFÂIfTS  LORSQUE  LB8  ifOXSl  Olft 
ira    LÉ6ALBMBNT  SÉPABÉ8  DB  UT  BT  DB 


t.  Lorsque  la  séparation  de  lit  et  de  table 
a  été  prononcée  contre  le  mari,  la  femme 
gardera  la  fortune  commune  et  élèvera  les 
enfants,  g'U  y  en  a;  si  elle  est  dans  l'inca^ 


Plosieiin  trrétf  da  ptrlenent  de  Paris,  entrs  tatret 
esiit  dM  T  Juin  1674  «t  is  férrler  f 677,  profcritireol, 
ponr  Phoiuieor  de  raneidooe  magistrature,  ane  ju- 
riipmdeoee  qne  la  noutelle  léfitlatfoD  n'eut  paa  à 
réformer  atee  tes  autres  abus,  dont  notre  régénération 
pMlUoue  et  léf  IslaUte  n'a  pas  touIu  accepter  l*héri< 
»•»•  f  VoT.  lounud  des  audiences  dû  parlmeM  de 
Pariê^  toi.  m,  p.  SS  et  194). 

D'tpréf  le  droit  eanon,  une  lospection  des  méde^ 
cins  est  ordonnée  ;  si  cette  inspection  n'amène  pas  de 
résultat  définitif,  les  époui  dolteot  continuer  à  Titre 
easemble  pendant  trois  ans.  Ce  délai  expiré,  le  con- 
joint qui  Tout  taire  annuler  le  mariage  sera  admis  au 
serment  twm  septimà  tnonii  (c.  t.  c.  xniii  n.  i,  de 
P«B  TW).  Cette  lot  a  été  introduite  en  France  par  le 
eepitulaire  du  roi  Pépin,  de  l'an  78t,  chap.  ii  {Bene- 
dume  tavict,  lirre  n.  chap.  68-91].  liais  le  srstéme 
des  eeNMenimafiiatuk  sPéUnt  etfaeé  insensiblemeuti  on 
essaya  de  le  remplacer  parle  congrès. 

(1)  Cette  admonition  sera  faite  par  le  enté,  et,  si  eUe 
ne  produit  pas  de  lésultatt  rafîaire  aéra  portée  dotant 
lecaapltreeenslstorial;  le  luge  séculier  p'eii  pourra 
égÊ  sâifl quelorsque  PadflAnltien  du  eMpitre  «ora 
éli  leseaNt  iBlnwlMMlM  «ecMy.  chap,  i6,  f  ii), 


1.  Si  le  père  ou  la  mère  constitue  à  un 
enfant,  9Qit  flls  ou  nile,  une  dot  en  maisons, 
terres  ou  meubles^  il  en  sera,  lors  des  fian- 
çailles, dressé  un  inventaire  dans  lequel  on 
comprendra  l'estimation  des  meubles;  les 
donateurs  s'en  feront  donner  quittance*  Les 
enfants  en  jouiront  pendant  la  vie  du  père  et 
de  la  mère  ;  si  l'un  de  ceux-ci  vient  à  mou- 
rir, et  qu'il  soit  procédé  au  partage  de  sa  sue* 
cession ,  les  enfants  doivent  rapporter  ce 
Qu'ils  ont  reçu  sans  aucime  déduction,  à 
1  exception  des  revenus  dont  ils  ont  ioui« 

lien  est  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'établis- 
sements que  l'on  a  procurés  aux  enfante. 

Si  l'on  veut  faire  une  constitution  en  toute 

Sropriété,  qui  ne  soit  pas  sujette  à  rapport, 
faudra  se  conformer  aux  dispositions 
prescrites  par  le  livre  m  des  ptopriités  fim-- 
bières,  cbap.  8,  §  2. 

^.  S'il  n^exlste  ni  inventaire,  ni  quittance, 
ni  aucune  autre  preuve,  et  que  cependant 
une  dot  ait  été  constituée,  les  enfants  dotés 
rapporteront  ce  qu'ils  affirmeront  par  ser^ 
ment  leur  avoir  été  donné. 

Lorsque  les  meubles  manquent  ou  ont  été 
détériorés,  le  rapport  sera  iiû  en  payant  le 
prix  fixé  dans  l'inventaire, 

S.  Eu  cas  de  décès  des  époux  sans  posté- 
rité, la  dot  sera  restituée  ;  s'il  existe  des  en* 
fants,  ceux-ci  la  garderont  aux  mêmes  con- 
ditions que  leurs  auteurs  ;  mais  s'ils  mou- 
raient avant  le  donuteur,  U  dol  devrait  lui 
fittre  retour. 
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CBAraniBXvn. 

M  flioiPUT  DO  iUlYITAIfT. 

1.  Le  survivant  des  époux  a  droit  dans  la 
eommunaulé  à  un  préciput  d'un  vingtième 
à  son  choix  sur  les  meubles.  Si  cette  com- 
munauté est  pauvre  et  de  peu  de  valeur,  iL 
prendra  l'anneau  nuptial,  son  lit  et  ses  ha- 
bits, lors  même  que  ces  objets  excéderaient 
le  vingtième. 

TITRE  DES  SUCCESSIONS. 
GHÀPrrRE  PREIOEIU 

M  L*IIÉHÉDIT*  SN  oiNimAL,  BT  M  LA 
OOMPUTATIOlf  DBS  DBORÉS. 

t.  Dans  toute  succession,  les  descendants 
excluent  les  ascendants  et  les  collatéraux. 

On  entend  par  descendants  :  le  flls,  la  fille 
et  leurs  enfants.  Par  ascendants,  on  com- 
prend les  père,  mère  et  leurs  auteurs.  Les 
collatéraux  sont  ceux  qui  d'irn  côté  ou  des 
deux  côtés  descendent  de  la  même  souche  ; 
comme  le  firère,  la  sœur  et  leurs  enHemts. 

%.  L'duteur  commun  n'est  point  compris 
dans  la  supputation  des  degrés. 

CHAPITRE  IL 
M  hk  800C1I88I01I  DBS  DBSGBlOlAirrS. 

t*  Cet  orHcU  $êi  ehcmgi  4$  la  tnanUrê  mi" 
vmU  parlaMêii  19  îMd  4840  :  Après  la 
mort  du  père  ou  de  la  mère,  les  enfants  héri- 
tent par  égales  parts,  sans  distinction  de  sexe. 

%.  En  cas  de  décès  d*un  enfant,  ses  des* 
cetidants  hériteront  par  représentation,  cha* 
cun  selon  les  droits  réservés  à  leur  auteur 
eu  égard  à  son  sexe  ;  ils  n'auront  droit  qu'à 
la  part  que  leur  père  et  mère  auraient  dû 
recueillir,  s'ils  eussent  vécu. 

GHAPrnus  m. 

M  LA  fUQCBSSIOH  DBS  ASGBMDAlftS  BT  DBS 
OOLLATÉIAUX. 

Tout  ce  chafdtre  est  chan§é  i$  la  moÊriére 
êfiivante  par  la  loi  du  49  mat*  1845  : 

fl .  Sile  défunt  n'a  laissé  aucun  descendant, 
la  succession  se  partagera  entre  le  père  et 
ktinèrek 

1».  En  cas  de  prédécès  du  père  ou  de  la 
mère  et  de  la  survivance  de  Tun  d'eux,  s'il 
existe  des  fireres  ou  sOBurs  du  déftmt,  ils  re- 
cueilleront la  part  à  laquelle,  conformément 
au  paragraphe  précédent  l'asceadant  décédé 
aurait  été  appelé. 

Les  enfsntg  des  ftèrea  et  scaurs  succéde- 
ront à  la  place  de  leurs  auteurs.  S'il  n'existe 
ni  fkrères,  ni  scsurs,  ni  descendants  d'eux»  le 
père  et  k  mère  hfoiterwt  de  la  totalité. 

S*  A  aefiaut  depère  et  mftri»lainifiCMBiioii 


est  déférée  aux  Itérée  M  §amn  ou  k  leurs 
descendants. 

A.  S'il  n'existe  ni  tirères,  ni  sesurs,  ni  des^ 
cendanls  d'eux,  l'héritage  appartiendra  aux 
ascendants  du  deuxième  degré,  à  savoir  ;  les 
aïeuls  paternel  et  maternel. 

S.  A  leur  défaut,  les  frères  et  sœurs  des 
père  et  mère  du  déiunt  hériteront. 

e.  Sinon,  seront  appelés  les  aseendants 
du  troisième  degré. 

t.  Si  ceux-ci  sont  également  décédés, 
l'héritage  appartiendra  aux  cousins  et  cou« 
sines  germains  du  père  et  de  la  mère. 

S.  A  leur  déHiut,  seront  héritiers  les  frères 
et  sœurs  des  ascendants  au  deuxième  degré. 

n.  Après  eux,  la  succession  deviendra  la 
propriété  des  ascendants  au  quatrième  degré» 

10.  A  défaut  de  ces  parens,  le  parent  le 
plus  proche,  qu'il  soit  héritier  représentant 
ou  collatéral,  succédera.  Si  ces  h^itiers 
sont  au  même  degré,  mais  de  branches  diffé* 
rentes,  ce  sera  celui  (foï  descend  de  la  sou* 
che  la  plus  proche  qui  héritera.  S'ils  sont  de 
la  même  souche,  ils  recueilleront  la  succes- 
sion chacun  par  moitié. 

11,  Les  représentants  des  héritiers  des 
côtés  paternel  et  materpel  hériteront  con- 
jointement,  lors  même  qu'il  y  aurait  un  plus 
grand  nombre  d'héritiers  d'un  côté  que  de 
Fautre.  A  défkut  d'une  ligne,  la  succession 
sera  déférée  à  l'autre  ligne.  La  même  règle 
sera  observée  pour  les  collatéraux  :  l'haï- 
tier  qui  apparUendra  aux  deux  lignes  sera 
appelé  è  recueillir  sa  part  de  la  succession 
entière.  Ils  seront  tous  cohéritiers,  s'ils  sont 
du  même  degré  et  de  la  même  ligne. 

1^.  Les  demi-parents  {haefklœgt)  ont  un 
droit  héréditaire  ^;al  à  celui  des  parents  en- 
tiers (helilœgt^.  Mais  si  les  parents  de  ces  deux 
catégories  héritent  ensemble,  ils  n'ont  droit 
qu'à  la  part  que  le  père  ou  la  mère,  dont  ils 
uennent  les  droits,  auraient  recueillie  s'ils 
étaient  vivants 

iS.  Si  l'héritage  doit  être  partagé  entre 

Slusieurs  branches  d'une  lig^e.  chacune 
'elles  prendra  une  part  égale.  Si  dans  une 
même  souche,  il  existe  plusieurs  branches, 
elles  partageront  dans  la  même  proportion* 
Les  héritiers  de  chacune  de  ces  branches 
héritent  entre  eux  par  tête. 

14.  Si  l'héritage  en  ligne  descendantci 
collatérale  ou  par  représentation,  est  tombe 
dans  les  mains  du  défunt,  il  sera  procédé  au 
partage,  sans  égard  à  la  souche  d*oùles  biens 
tirent  leur  origine. 

is.  La  succession  se  partage  égalementà 
quels  que  soient  les  sexes  des  héritiers  et 
sans  qu'il  soit  fait  de  distinction  quant  k  la 
souche  d'où  ils  proviennent. 

GHAnTRBIV. 

DU  VODB  DB  SUGGBSSIOlf  Blf  CAS  D'iUGBiTlTDbB 
SUE  LE  PBéDÉGÀS  Mi  DBUX  PBB801UCBS  AP- 
FBLÉBS  A  HÉBITBB  h'VKE  DB  L'AUTRB. 

t.  811  aivlve  que  eeuiqul  doivent  sueci^ 
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der  Van  à  l'autre  meurent  dans  une  guerre* 
un  naufrage,  une  peste,  ou  tout  autre  acci- 
dent, et  qu'il  soit  impossible  de  déterminer 
lequel  des  deux  a  survécu  à  Vautre,  les  plus 
proches  parents  de  chacun  d'eux  seront  ap- 
pelés à  leur  succéder. 

li.  Si  la  mère  est  morte,  et  que  le  père  pé- 
risse en  même  temps  que  les  enfants,  les 
parents  du  père  lui  succéderont  et  recueille- 
ront également  sa  part  dans  les  biens  mater- 
nels et  les  autres  biens  des  enfants  ;  quant 
aux  parents  de  la  mère,  ils  hériteront  de  sa 
part  dans  les  biens  des  enfants. 

Si  le  père  est  mort  et  que  la  mère  périsse 
en  même  temps  que  les  enfants,  les  parents 
de  la  mère  succéderont  à  la  mère  et  parta- 
geront avec  les  parents  du  père  les  biens  des 
enfants,  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi. 

M.  Si  Ton  peut  prouver  que  l'un  d'eux  a 
survécu  à  l'autre,  il  lui  succédera  et  trans- 
mettra la  succession  à  ses  héritiers. 

CHAPrrREV. 

DE  L*BMFAKT  MOET-NÉ ,  BT  DE   LA  FBIOIB 
BNCEmTE  LOBS  DU  DÉGÀ8  DE  SON  MABI. 

1 .  L'enfant  mori-né  n'hérite  pas.  SI  la  mère 
ou  ses  parents  soutiennent  qu^il  a  vécu,  un 
seul  témoin,  homme  ou  femme,  suffira  pour 
attester  la  viabilité  de  l'enfant  ;  mais  il  faut 
alors  que  la  mère  ou  ses  parents  puissent 
jouter  leur  propre  serment  à  l'afârmation 
du  témoin;  l'enfant  succédera  à  son  père,  la 
mère  à  l'enfant,  et  les  parents  à  la  mère  dans 
ce  cas. 

11  en  est  de  même  si  une  autre  succession 
est  échue  à  Tenfant  pendant  sa  conception, 
et  qu'il  ait  vécu. 

si,  lors  de  l'accouchement,  les  parents  de 
la  mère  sont  seuls  présents,  ils  ne  seront 
noint  admis  à  affirmer  sous  serment  que  l'en- 
fant est  venu  au  monde  vivant.  Dans  le  cas 
où  la  mère  mourrait  en  couches  et  où  l'en- 
fant lui  survivrait,  il  héritera  de  la  mère,  et 
les  parents  de  l'enfant  lui  succéderont  en- 
suite. 

%.  A  la  mort  du  mari,  si  la  femme  est  en- 
ceinte, son  entretien  lui  sera  payé  sur  la 
communauté  Jusqu'^  l'accouchement,  soit 
que  l'enfant  vienne  au  monde  mort  ou  vi- 
vant. Si  elle  se  dit  encehite,  et  que  la  gros- 
sesse ne  soU  pas  visible,  elle  donnera  cau- 
tion si  elle  veut  vivre  aux  dépens  de  la 
communauté  ;  elle  restituera  ce  qu'elle  aura 
pris,  si  elle  n'était  pas  grosse,  ou  si  elle 
n'accouchait  qu'après  le  terme  légal. 

GHAPrrRE  Yl. 

LB   MBUBTBIEll   NB   PEUT   SUCCéDER  A  SA 
VICTniB. 

t.  Le  meurtrier  et  tous  ceux  qui  doivâpt 


succéder  de  son  chef,  sont  exclus  de  la  suc- 
cession de  la  personne  tuée  (727,  G.  N.). 

%.  Si,  à  la  mort  du  mari,  la  femme  est  en- 
ceinte ;  si  elle  et  son  enfant  sont  tués  par 
les  parents  du  mari  ;  si  enfin,  par  suite  de 
leurs  mauvais  traitements,  elle  fait  une  fausse 
couche,  l'enfant  succédera  à  son  père,  la 
mère  à  l'enfant,  et  ensuite  viendront  les  pa- 
rents de  celle-ci.  Si  la  mère  a  abandonné 
la  succession  aux  parents  du  père,  avant 
qu'elle  ne  se  crût  enceinte,  elle  a  droit  d'en 
aemander  la  restitution. 

5.  Si  le  mari  tue  sa  femme  volontaire- 
ment, ou  si  elle  meurt  des  suites  de  ses  sé- 
vices, il  perdra  son  giftorœtt  sur  i'appori  de 
la  femme;  les  parents  de  celle-ci  hériteront 
de  cet  apport,  ainsi  <rue  de  sa  part  dans  la 
communauté  et  du  aon  du  lendemain  s'il 
est  constitué  en  meubles. 

Dans  le  cas  où  il  existerait  des  enfants,  ils 
succéderont  à  la  mère,  et  leurs  plus  proches 
parents  adm'mistreront  leur  fortune,  et  se- 
ront chargés  du  soin  de  leur  personne  jus- 
qu'à leur  majorité.  Si  ces  enfants  meurent 
sans  postérité,  le  père  meurtrier  ni  ses  pa- 
rents ne  pourront  jamais  leur  succéder.  La 
succession  sera  dévolue  alors  aux  parents 
maternels. 

Il  en  sera  de  même  si  la  femme  tue  son 
mari;  elle  sera  en  outre  privée  du  don  du 
lendemain. 

4.  L'bomicide  involontaire  ne  fait  perdre 
aucun  droit  à  la  succession  de  celui  wvX  on 
on  a  ainsi  occasionné  la  mori. 

6.  Si  le  père  et  la  mère  sont  causes  de  la 
mort  de  l'enfant  par  suite  d'une  correction 
outrée  ou  d'une  négligence  grave,  ils  per- 
dront les  droits  sur  sa  succession  pour  eux 
et  leurs  parents  ;  cependant,  si  la  mère  étouf* 
fait  son  enfknt  par  inadvertance,  elle  con- 
serverait ses  droits  (1). 

••  Si,  de  deux  personnes  qui  auraient  dA 
se  succéder  mutuellement,  l'une  tue  l'autre 
dans  un  mouvement  de  colère,  le  meurtrier 
perd  tous  ses  droits  sur  la  succession  de  sa 
victime;  leurs  plus  proches  parents  sont 
alors  leurs  héritiers  respectifs  et  directs. 

Cependant»  s'il  est  constaté  que  la  mort  de 
l'un  d'eux  a  été  le  résultat  d'une  défense 
légitime,  l'attaqué  succédera  à  l'agresseur,  et 
ses  parents  après  lui. 

CHAprrRE  vn. 

DES  GONDAMNés  POUB  DES  GBIMBS  GBAVBS,  QUI 
ONT  PBBDU  LBCBS  DBOITS  DE  SUCCESSIBIUTÂ. 
DES  MOBTS  GIVILElfEIfT  ET  DB  LEUBS  EN- 
FANTS. 

1.  Si  les  biens  meubles  ou  immeubles 

(1)  Ce  genre  de  nort  partit  MpieAt  dtns  les  payi 
da  Nord,  lellenent  qoe  le  rapport  nir  radmlnUinitiott 
de  la  Jostice  en  Norwége  flgnale  sept  décès  de  cette 
nature  pendant  l'année  I83tf  (Vobr  l'analyse  de  ce 
rapport  dans  la  Revue  étrangère  de  It.  F«Ux,  dé« 
cenAre  1S9S,  p.  I4S). 
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d'un  homme  sont  confisqaés  en  verCa  du 
Gode  criminel,  et  qu'mie  succession  vienne 
à  lui  échoir  après  sa  condamnation  ,  il  ne 
pourra  la  recueillir,  mais  elle  sera  dévolue 
a  ses  plus  proches  héritiers. 
%.  Si  un  individu  est  banni  ou  s'expatrie 

Sour  cause  d*un  crime  grave,  il  sera  exclu 
e  toute  succession  dans  le  royaume,  ainsi 
que  ses  enfants  nés  pendant  son  exil;  ses 

S  lus  proches  parents  succéderont  dans  ses 
roits,  à  la  charge  par  eux  de  restituer  ce 
Sii'ils  auront  recueilli  dans  le  cas  de  réhabi- 
tation ou  d'acquittement;  dans  le  cas  con- 
traire, l'héritage  leur  appartiendra.  L'enfant 
conçu  avant  l^xpatriation  a  droit  d'hériter 
dans  le  royaume,  quoique  né  à  l'étranger. 

M.  La  fortune  d'un  banni  à  temps,  ainsi 
que  les  successions  qui  peuvent  lui  échoir, 
lui  seront  conservées  jusqu'à  son  retour  ;  il 
recevra  ce  qui  restera  des  rentes  et  des  fruits, 
après  le  paiement  d'une  pension  prélevée 

Îiour  les  besoins  de  sa  femme  et  de  ses  en- 
ànts. 

4.  L'individu  qui  est  banni  pour  hérésie, 
ou  qui  embrasse  à  l'étranger  une  foi  héré- 
tique, ne  peut  pas  succéder  en  Suède  ;  mais 
les  plus  proches  parents  au  défunt  succède- 
ront  à  sa  place,  à  moins  qull  ne  revienne  à 
la  véritable  foi,  et  qu'il  ne  soit  gracié  par  le 
Roi  dans  les  cinq  années  de  son  abjuration  ; 
néanmoins,  dans  ce  cas,  il  n'aura  aucun 
droit  sur  les  fhiits  et  les  rentes  perçus  à  son 
préjudice. 

CHAPITRE  vm. 

b£  LA  SUCCESSION  DBS  ENFANTS  DK  PIANcAs, 
BT  PB  GBLLB  DBS  ENFANTS  NATUBBLS,  ADUL- 
TiamS  BT  INGBSTUEUX. 

t.  L'enfant  né  hors  mariage  acquiert  paf 
le  mariage  subséquent  de  ses  père  et  mère, 
le  droit  de  succéder  comme  renfant  légi- 
time. Il  en  est  de  même,  lorsque  le  père  a 
promis  d'épouser  la  mère,  et  que  cette  union 
n'a  pu  être  célébrée  à  cause  du  décès  de  l'un 
d'eux  (i). 

%.  L'enfant  né  de  fiancés  ou  d'une  mère 
devenue  enceinte  sous  promesse  de  mariage, 
est  aussi  considéré  comme  enfont  légitime*       (t)  Bn  Frtneê,  le  Codé  Napoléon  t  éubU  en  prln- 

5.  La  loi  accorde  la  même  faveur  a  l'en*»      ^^P^  4ne  It  recherche  de  U  paternité  était  interdite. 

fentd'un  individu  qui  s'est  fiancé  à  deux    L"iZi\*»iïî!LÏ^'î./LSîJ^^^^ 

femmes,  dont  l'mielgnore  les  flançaiUes  de    V^^TL'^tSiJL^'SllM^,  2rîii.ïL^2t%Viry 

1  autre.  ait  concoura  a^ec  l*époqoe  de  Paecoochement. 

Lors  de  la  dlfcnasion  an  conseil  d'Btat,  on  oTait 
propoaé  d'accorder  des  dommaf  ee-inléréto  à  la  mère, 
en  cas  doTiol  on  d'enlèvemenc;  cette  proposition  fat 
écartée  dans  fa  séance  da  S6  brumaire  an  z.  Le  conâol 
Cambacérès  fit  en  effet  observer  qu'il  y  aurait  contra» 


^.  Les  entmts  nés  d'un  second  mariage 
contracté  de  bonne  foi,  pendant  l'existence 
de  la  première  union ,  ont  tous  les  droits 
successibles  d'enfants  légitimes  (201,  G.  N.). 

••  L'enfant  né  d'mie  femme  viol^  succe- 
dera  à  titre  d'enfant  légitime  (2). 

y.  Les  enfants  naturels,  c'est-à-dire  nés 
9an$  promesse  de  mariage,  les  adultérins  et 
les  incestueux  ne  peuvent  succéder  qu'à 
leurs  descendants;  cependant  leurs  père  et 
mère  doivent  pourvoir  à  leur  éducation  et  à 
leur  entretien.  Si  l'un  d'eux  mourait  sans 
fortune,  l'autre  devra  seul  remplir  cette 
obligationO^HfC.  N.). 

9.  La  succession  d'un  enfant  naturel  ou 
adultérin  se  transmettra  comme  la  succès- 
aion  d'un  enfant  légitime. 

CHAPITRE  IX. 

M  t'mVBMTAlâB  APBàS  hicÈB. 

t.  Cet  article  est  changé  ccmm  UeuUfH^ 
laMdut^nud  1845  :  Bn  cas  de  décès  dnm 
des  conjoints,  le  survivant,  nonobstant  toute 
stipulation  contractuelle,  doit  Haire  la  décla* 
ration  et  l'inventaire  de  toute  la  fortune  du 
défunt,  tant  mobilière  qu'immobilière,  telle 

Qu'elle  existait  lors  du  décès,  ainsi  que  des 
ocuments,  actes,  créances  et  dettes  qui  eo 
dépendent;  le  tout  en  présence  des  héritiers 
ou  de  leurs  tuteurs  ou  mandataires,  en  affir- 
mant que  rien  n'a  été  sciemment  omis,  et 
que  tout  a  été  désigné  fidèlement»  Si  on 
1  exige,  il  fera  cette  affirmation  sous  ser- 
ment 

Lorsque  les  deuxcoAjoints  sont  morts,  les 
héritiers,  ou  ceux  qui  administrent  leurs 
successions»  feront  rédiger  et  signeront  l'in* 
ventaire,  comme  il  est  dit  ci- dessus. 

Si  les  successions  sont  soumises  au  droit 
des  villes,  le  tribunal  nommera  pour  rédi* 
ger  l'inventaire  deux  ou  trois  experts»  Sinon, 
ou  si  les  successions  consistent  en  biens  im* 
meubles  situés  à  la  campagne,  les  héritiers 
choisiront  eux-mêmes  des  hommes  probes 


4.  Mais  si  l'une  d'elle  en  a  eu  connais- 
sance, ses  en&nts  n'auront  d'autres  droits 
que  ceux  énoncés  au  §  7. 


(i)  fin  France,  il  faut,  diaprée  Vart.  831  du  Gode 
napoléon,  que  la  légitimation  soit  non-seulemeot  ex- 
presse, c'est*à-dire  émanée  des  péte  et  mère,  mais 
quelle  soit  précédée  de  la  reconnaissance  faite  par 
acte  séparé,  on  eiprimée  dans  le  mémo  acte.  La  I6gi- 
timaUon  n'a  pas  lien  de  plein  droit,  comme  en  Snède, 
PM  le  seul  effet  du  mariage  subséquent  des  parents 
■ntarels. 

Qaaai  ans  promeasM  de  mariage,  etles  ne  donnent 
DaiiMace à  tncnn droil^ ftloa  leïlole firançtSeet. 

Tonia. 


diction  à  ne  pas  regarder  comme  père  et  à  ne  pas  sou* 
mettre  aux  charges  de  la  paternité  celui  qui,  en  cette 
qualité,  serait  tenu  à  des  dommages-inieréu.  On  esl 
donc  retenu  au  avstéme  eicepUonnel;  maU  on  n'y  a 
pas  compris  le  ?  fol,  parce  que,  disait  M.  Bonlaj  de 
la  Meurllie,  il  pourrait  être  trop  facile  aux  filles  (le  se 

R récurer  des  témoins  pour  le  consuter.  «  La  loi,  dit 
»  prender  comuI.  doit  punir  le  coupable  de  tIoI, 
HHds  ne  doit  pat  aller  plne  loin.  »  (£4Bfrall#  4$$  pro» 
eés-vêrbeMxiu  ceniell  <rJK^«  toI*  ti)« 
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tKnir  €n  teire  FeslittHttkm.  Les  héritiers  des 
ecclésiastiques  ont  le  même  droit.  S'il  s'^i^t 
de  nobles,  vu  leurs  privilèges,  ce  seront  les 
cours  royales  qui  leront  le  choix  des  ex- 

».  L'mventelre  doit  être  dressé  dans  les 
trois  mois  du  décès  ;  le  Juge  surveillera  lexé- 
cution  de  cette  disposition.  En  cas  d'urgence, 
cet  inventaire  sera  rédigé  sur-le-champ,  et 
les  objets  inventoriés  seront  mis  sous  scellés. 

S.  Si  la  succession  est  considérable,  ou 
éTune  nature  telle  que  l'inventaire  ne 
puisse  être  terminé  dans  le  temps  fixé  par 
b  loi,  le  Juge  accordera  de  nouieaux  délais, 
sur  la  demande  des  parties* 
^  41.  Une  cq^e  de  Vinventaire  ouverte  ou 
cachetée  sera,  dans  le  mois  de  sa  confection, 
déposée  entre  les  mains  du  Juge  si  c'est  à 
la  ville,  ou  à  la  première  audience  du  dis- 
trict si  c'est  à  la  campagne.  Si  un  des  héri- 
tiers est  mineur  qu  absent,  son  droit  sera 
garanti  par  une  inscription  hypothécaire 
prise  en  vertu  de  l'ordre  du  tribunal. 

.S.  Si  le  conjoint  survivant  néffiige,  sans 
motif  légal,  de  faire  procéder  à  l'inventaire^ 
éè  la  manière  ci-dessusindiquée,  il  perdra  le 
«uart  de  sa  portion  dans  la  communauté , 
qui  écherra  aux  héritiers.  Si  ceux-ci  sont 
Également  en  faute,  ils  paieront  à  titre  d'a- 
mende au  proht  des  pauvres  ,  une  somme 
évaluée  à  trois  pour  cent  du  montant  de  la 
fuccAssion.  Toute  autre  personne  qui  aurait 
négligé  de  faire  dresser  l'inventaire  quand 
l'obligation  lui  en  était  imposée,  sera  con- 
damnée à  une  amende  de  dix  à  cent  daierSi 
eelon  l'importance  de  la  succession.  Le  juge 
ordonnera  le  séquestre  des  biens  et  en  fera 
dresser  llnventaire. 

«•  Si  la  succession  est  grevée  de  dettes  et 
que  le  conjoint  survivant  ou  l'héritier  en 
prenne  poseession  avant  d'avoir  fait  dres- 
ser l'inventaire,  il  en  perdra  le  bénéfice,  et 
«eratenu  de  payer  toutes  les  dettes ,  même 
au  delà  des  forces  de  la  succession  ;  si  c'est 
im  tuteur  qui  commette  cette  négligence ,  le 
pupille  héritier  sera  dispensé  de  supporter 
cet  charges  en  restituant  ce  qu'il  déclarent 
sous  serment  avoir  reçu  de  la  succession; 
alors  le  tuteur  paiera  de  ses  deniers  l'amende 
fixée  ci-dessus.     ^  ^       ^ 

t.  Celui  qui  sdemment  cache  un  objet 
d^endant  de  la  succession,  ou  donne  une 
Inmeation  fausse,  perdra  sa  part  héréditaire 


(1)  A  U  campifM,  tot  eiféi  0oat  tt«M  deprévBOttff 
im  toge,  à  ch«f  u«  MmIm,  an  Ubieaa  ém  éécàê  ti«l 
Ml  m  ma  dans  rinierrtlle  éeoalé  «epoU  la  dtrtléra 
teniM  ;  le  Jog •  pourra  alati  êorvaiUcr  la  ooniBailaa 
dat  tineiirt  el  la  coaraellaB  dat  iaveoUirat.  Dana  lat 
Villea,  cet  Ubleaui  serom  préaealéi  fOQf  lea  trall 

Loi  payaaBS  poarroot  confier  la  tédaetlM  de  Tte*- 
venuire  el  le  paitige  à  vae  paraonne  da  lanr  choix,  à 
molna  qu'elle  ne  aoil  aBilèremeni  émngèra  à  oe  g anna 
ee  travail  {loiém^mai  ISM)» 

Dana  Ice  tttlea,  OB  pool  damaader  on  peur  MBI  pooff 
naveMiia  «I  w  émkjpmu  wm  fmi  la  paitt^a 
(U I  du  il  ddosMNv  l«f^ 


et  paiera  à  ses  cohéritiers  la  valeur  de  ce 
quHl  aura  soustrait:  il  sera  en  outre  puni  de 
son  parjure,  et  traité  comme  voleur  si  c'est 
un  domestique  de  la  maison  (7e2dl  801 , G.  If.). 

GHAPITEE  X. 

DU  VODB  DB  PÀIBHBirr  DBS  DITTB8  DE  LA 

SUGGSSSlOIf. 

1.  Les  dettes  seront  payées  par  la  masse 
indivise  avant  le  partage  de  la  succession 
et  avant  la  délivrance  des  legs.  Si  la  suc- 
cession ne  suffit  pas  au  paiement  des  dettes» 
les  héritiers  ne  seront  tenus  à  aucune  chargCt 
s'ils  n'ont  pas  joui  de  l'héritage. 

%.  Lorsque  le  jpartage  a  eu  lieu,  et  avant 
le  paiement  de  toutes  les  dettes,  les  héri- 
tiers en  seront  tenus  solidairement,  et  le 
créancier  pourra  s'adresser  à  tous  les  héri- 
tiers ou  à  chacun  d'eux  individuellement» 
pour  se  faire  payer. 

S.  Si  une  dette  n'est  connue  qu'après  le 
partage,  les  héritiers  peuvent  s'en  d'^.charger 
en  rapportant  tout  ce  qu'ils  déclareront  sous 
serment  avoir  reçu  de  la  succession,  ou  en 
restituant  le  prix  des  choses  vendues  ûnâ 
que  les  intérêts,  mais  non  l'intérôt  des  inté* 
rets,  et  sans  rapporter  l'excédant  des  revenus 
ordinaires,  si  cet  excéd^int  provient  d'une 
administration  sage  et  éclairée.  Ti  leur  sera 
tenu  compte  des  dépenses  nécessaires  et 
utiles  qu'iisauront  faites.  Si  l'un  des  héritiers 
a  dissipé  sa  part,  les  autres  cohéritiers  n'en 
paieront  pas  moins  toutes  les  dettes,  tant 
que  la  succession  présentera  un  actif  suffi* 
sant;  mais  si  le  créancier  demeurant  à  l'é- 
tranger ne  produit  pas  sa  créance  dans  les 
deux  années  après  avoir  eu  connaissance  de 
la  mort  du  défunt,  ou  dans  Tannée  s'il  de- 
meure dans  le  royaume,  les  héritiers  ne 
paieront  que  leur  quote-part  dans  la  dette. 

4.  L'héritier  qm  ne  veut  pas  perdre  le  hé- 
néfice  de  l'inventaire,  soumettra  au  trihunal 
aes  doutes  sur  l'existence  des  dettes  et  ne 
receuilLera  la  succession  qu'en  donnant  caur 
tion  (2). 

B.  Si  la  masse  ne  suffit  pas  au  paiement 
des  dettes,  on  suivra  les  dispositions  pree* 
crites  aux  titres  du  mariage  et  du  commerce. 

GHAPirRfi  XI. 

DB8  BftimSES  QUI  BB8TKNT  DAMS  L'ilfDIVmOlf. 

1 .  Quand,  après  Tinventaire  et  lepaiement 
des  dettes,  les  héritiers  veulent  rester  dans 

(t)  L'héritier  qai  eralt  à  raKlatonea  daa  4ettea  êm  te 
aaeceetien  doU  tomner,  dans  l«s  journanx,  laa  aréna* 
aiersde  comparaUrcdatani  lauilNiBal  danaranal  Jaw« 
ai  préaeuiara  an  éui  daa  créaaaai  oonanea.  La  criaA- 
aiar  «ni  ne  produira  paa  fê  lilree  dast  la  délai  êmé 
•ara  déchu  de  saf  droiu,  à  moins  qn*U  ne  pronv*  i 
l'Jiérillar,  iaatraiiëaaa  afféanattaelfa  pat  < 
dani  Mal (Ui  dali  «lay»  éSii^ 
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rindivisknit  et  qae  cet  état  de  choseB  peut 
être  maintenu  aans  préjudice  pour  personne, 
U  en  sera  dressé  un  contrat  signé  de  deux 
témoins.  S'ils  négligent  cette  formalité,  et 
que  leurs  stipulaiions  ne  puissent  être  prou- 
vées légalement^  ils  courront  le  risque,  ou 
de  profiter  tous  également  de  l'augmenta* 
tion  produite,  ou  de  supporter  la  détério» 
ration  occasionnée  par  l'une  des  parties.  Si 
Tun  des  héritiers  est  mineur,  aucune  con« 
ventionsurune  association  de  cette  natore  ne 
sera  vidable  sans  le  consentement  du  tuteur* 
%,  Le  partage  doit  être  opéré  dès  qu'un 
•evl  kériuer  le  demande  (i). 

CHAPITRE  xn. 

DU  PABTACn. 

1.  Les  héritiers  fixeront  le  jour  et  le  lieu 
où  le  partage  devra  être  réalisé.  S'ils  ne 

S  cuvent  s'entendre,  ce  sera  le  Juge  qui  le 
étermlnera. 

L'héritier  trop  éloigné  qui  ne  peut  ni  se 
présenter  ni  envoyer  un  mandataire^  sera 
représenté  par  une  personne  désignée  par  le 
Juge. 

%,  n  doit  être  procédé  à  Tinventaire  et  au 
partage  en  présence  d'hommes  probes. 

S.  Le  conjoint  survivant  prélèvera  d'abord 
son  préciput ,  et  tirera  ensuite  au  sort  sa 
part  dans  la  communauté.  Si  c'est  la  femme 
qui  survit,  elle  prendra  en  outre  le  don  du 
lendemain,  conformément  aux  dispositions 
du  titre  du  mariage  ;  le  reste  sera  partagé 
entre  les  héritiers. 

4.  Toutes  les  propriétés  immobilières  et 
mobilières,  ainsi  que  les  créances,  seront  di- 
visées en  lots  égaux ,  sans  pr^udice  pour 
personne  ;  on  tirera  ensuite  au  sort  Si  les 
néritiers  sont  tous  majeurs,  ils  peuvent  ef- 
fectuer im  partage  sans  recourir  à  la  vole 
du  sort;  mais  on  ne  peut  s'en  dispenser  s'il 
existe  des  héritiers  mineurs.  En  cas  de  con* 
travention.  le  mineur  peut  faire  prononcer 
la  nullité  de  ce  partage,  en  introduisant  une 
demande  en  tempe  ulUe  après  sa  majorité 
(834,  838  et  840,  G.  N.). 

m*  Lonqu'U  s^it  d^immeaMes  iituéa  à 
la  campagne  et  divisés  en  lots  égaux,  ainsi 
fu'il  est  du  ei^desaus ,  les  frères  prendront 
entre  eux  leurs  parts,  soit  que  la  tuccession 
provienne  du  chef  du  père  ou  de  la  mère» 
et  se  les  partageront  par  la  voie  du  sort, 
Quant  aux  sceura,  elles  s'attribueront  lut 
parts  restantes  de  la  même  manière. 

Les  enfants  d'un  A*ère  seront  assimilés  aux 
frères.  Pour  les  successions  rurales ,  on  pro- 
cédera également  de  manière  è  laisser  choâ- 
^  celui  dont  la  part  est  la  plue  forte,  et  à 
recourir  au  sort  pour  les  parts  égales. 

••  S'il  n'y  a  dans  la  succession  qu'une 


(i)  CwavM  m  ffanea,  anl  tfmn  eontratat  à 
m  tas  llBitTiflon  (SM,  en.). 


seule  maison  d'habitation,  elle  sera  attribuée 
au  ftère  ;  la  sœur  aura  pour  sa  part  les  au^ 
très  biens  et  une  soulte  à  titre  de  compea- 
sation,  s'il  y  a  Uau. 

9.  Cet  ariicle  tsi  changé  i$  la  manière  fui- 
voiUe  par  la  M  du  49  mot  1345:  S'il  existe  piu^ 
sieurs  néritiers  et  que  la  succession  ne  se  com- 
pose que  d'uneseule  propriété  ou  d'une  seiUe 
maison  d'habitation  qui  ne  soit  pas  susceptible 
d'être  divisée ,  celui  dont  la  puirt  est  la  plus 
forte  a  le  droit  de  la  faire  comprendre  dans 
son  attribution,  à  la  charge  par  lui  d'indem- 
niser ses  cohéritiers  en  argent  ou  en  rentes  à 
leur  choix,  selon  le  prix  fixé  par  une  esti- 
mation légale.  Si  les  parts  sont  égales,  le 
trtre  ou  son  représentant  aura  le  droit  de 
se  faire  attribuer  ce  bien  immeuble,  sauf  h 
indemniser  la  succession  en  argent. 

•.  Dans  les  villes,  tous  les  biens  mobilieri 
et  immobiliers  seront  partagés,  et  les  parts 
tirées  au  sort  ;  il  n^  aura  pas  lieu  à  l'option 
du  frère  avant  la  sœur. 

•.  Ce  qui  a  été  donné  i  l'enfant  par  le 
père  ou  la  mère  est  si^^et  à  rapport,  si  cette 
donation  est  considérable,  à  moins  que 
l'institution  n'en  contienne  la  dispense  ex- 
presse. Mais  les  fruits  seront  toujours  acquis 
au  donataire,  conCormément  au  titre  du  ma- 
riage. 

M,  Ua  dépeases  ponr  la  aoiirrilore«  les 
habits,  l'édu<ûtion  et  les  fteis  de  noces  des 
enfants,  ne  doivent  jamais  être  rapportées; 
mais  les  père  et  mère  pourront  prendre  en 

Sonsidération  oes   dépenses,  et  augmenter 
'autant  la  part  des  enfants  qui  n'en  auraient 
pas  profité  (852,  CL  N.). 

II.  Le  procès-verbal  de  partage  sera  si- 
gné nar  les  héritiers  ou  leurs  mandataires  et 
par  les  témoins, 

CHAPrrRixni. 

M  LA  DBlfAia)!  Blf  HÉGISIOIf  APlAfl  fMKlÂiïg. 

t.  Celui  qui  se  plahitde  llnégaUté  des  lots^ 
peut  s'adresser  au  tribunal  pour  demander 
une  révision  supplémentaire  du  partage(2). 
11  sera  tenu  de  former  cette  demande.  sTc'est 
à  la  campagne,  dans  l'an  et  Jour^  et  dans  les 
villes  dans  les  trois  mois  après  le  partage.  Le 
tribunal  désigneraalors  deux  experts  qiuéga* 
liseront  les  parts,  s'il  y  a  lieu«  mais  de  ma^ 
nière  à  laisser  à  chaque  hériliar  la  principale 
partie  de  son  loi,  et  éviter  un  noweau  par^ 
tage;  si  les  parties  soùt  satisfaites  du  résultat 
de  cette  vérification,  le  partage  deviendm 
définitif;  shion  elles  se  pourvoiront  de  notH 
veau  devant  le  tiibunaL 

%,  L'héritier  dont  la  put  est  revendiquée 
ou  tontesiée«  doit  en  dnimer  avis  à  ses  co- 
hérliiersy  afin  que  la  défense  soit  entrapriee 

(S)  p'iprèi  rart  aST.  C.  If.,  U  tel  ffor  ev'oa  MT* 


Digitized  by 


Google 


iii6 


SUBM.  {D$$  êuoeMn<m$). 


et  soutenue  en  commun.  En  cas  d'éviction, 
ils  seront  tenus  de  l'indemniser  sans  avoir 
besoin  de  recourir  à  un  nouveau  partage,  à 
moins  que  l'un  d'entr'eux  ne  soit  prive  de 
sa  part  tout  entière  ou  de  la  meilleure  par- 
tie. Celui  qui  aura  considérablement  amé- 
lioré les  biens  qui  composent  sa  part,  ou 
qui  les  aura  légalement  transmis  à  autrui, 
ne  sera  tenu,  qu'à  en  rapporter  la  valeur 
originaire  (884  et  885,  G.  N.). 

CHAPITRE  XIV. 
DBS  G0NT18TATI0N8  SUE  UMB  SUCCESSION. 

1.  L'héritier  le  plus  proche  du  défunt  est 
appelé  à  recueillir  sa  succession. 

^.  Lorsqu'un  individu  s'empare  fraudu- 
leusement d'uoe  succession^  au  préjudice  des 
véritables  héritiers,  et  que  ceux-ci  négligent 
de  la  réclamer,  les  biens  qui  la  composent 
seront  dévolus  au  use,  à  moins  qu'il  n  existe 
d'autres  successibles.  Celui  qui  se  la  sera  in- 
dûment appropriée  restituera  tout  ce  qu'il 
aura  perçu,  et  sera  poursuivi  comme  escroc. 

GHAPtTRE  XV. 

DU  DEOIT  D'AUEAIRB  BT  DES  SUCCESSIONS 
DÉVOLUES   A  DES   ABSENTS. 

1.  Les  héritiers  d'un  pavs  où  les  Suédois 
ne  sont  pas  admis  à  succéder,  ne  peuvent 
hériter  à  leur  tour  en  Suède,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  descendants  du  défunt,  et  qu'us  ne 
veuillent  fixerleur  domicile  dans  le  royaume; 
mais  Ils  sont  tenus  alors  de  donner  caution 
dans  Tan  et  jour.  Hors  ces  cas,  la  succession 
sera  recueillie  par  les  héritiers  indigènes,  et 
à  leur  défaut  par  le  roi  (726,  C.  N.,  et  loi  alHh 
UUve  du  droit  â^aubaine  en  France  du  14 
juilUt  i8i9). 

%.  L'étrauger  citoyen  d'un  Etat  où  les  Sué- 
dois ont  la  faculté  d'hériter,  peut  recueillir 
un  héritage  en  Suède  ;  mais  s'il  veut  réa- 
liser la  succession  et  en  exporter  la  valeur  à 
l'étranger,  il  en  donnera  le  sixième  au  roi, 
à  moins  d'un  traité  contraire  (1). 

(1]  Le  droit  dei  étrangen  appelés  à  saccéder  en 
Sadde  reposanl  enlièrement  sur  des  traités,  il  est  en- 
Joint  aux  juges,  ayant  d'envoyer  nn  étranger  en  pos- 
session d'une  succession,  de  prendre  des  renseigne* 
ments  auprès  des  suuirités  supérieures  iOrd,  de*  19 
décembre  1757  et  1*'  février  1768). 

Le  sixième  réservé  au  roi  ne  sera  plus  exigé  qu'à 
l'égard  des  hablunu  du  pays  où  l'on  exige  uu  impdt 
semblable  {Loi  du  9  décembre  1818). 

Les  Buu  qui  ont  déclaré  ne  pas  exercer  le  jus  de* 
tractûs  envers  les  sujeU  suédois  sont  :  l'Autriche,  les 
Deux  Siciles,  la  Toscane,  Parme,  Lueques,  Hesse 
électorale,  neeklembonrg-  Stréliu,  la  France,  le  Por- 
tugal, le  Brésil,  la  Sardaigne,  Meekiembourg-Schwé- 
rin,  Hesse  ducale,  Modène,  la  ville  libre  de  Brème,  la 
Prusse,  les  Pays-Bas,  la  Russie,  la  Pologne  et  le  Wur- 
temberg ;  les  EUts-tnis  pour  les  meubles  seulement, 
tes  étrangers  ne  pouTant  pas  y  succéder  à  des  im* 


Si  cet  étranger  n'établit  pas  ses  droits  dam 
Tan  et  jour  à  partir  de  Tépoque  du  décès  du 
défunt,  rhériner  le  plus  proche,  résidant  en 
Suède,  sera  appelé  à  succéder,  pourvu  qu'il 
produise  ses  titres  dans  les  trois  mois  après 
l'expiration  du  temps  réservé  à  l'étranger; 
à  défout  par  lui  de  foire  cette  Justification, 
s'il  n'existe  pas  d'iiéritiers  dans  le  rovaume, 
le  roi  ou  celui  qu'il  désignera  recueillera  la 
succession. 

M.  Si  des  héritiers  étrangers  ne  se  présen* 
tent  pas  dans  l'an  et  Jour  après  le  décès,  et 
qu'ils  ne  Justifient  pas  d'empêchements  lé^ 
gitimes,  les  héritiers  suédois,  déjà  envoyés 
en  possession  de  la  succession,  en  seront 
définitivement  saisis. 

4.  Si  l'héritier  Indigène  est  tellement  éloi- 
nié  qu'il  ne  puisse  avoir  connaissance  du 
décès  de  son  auteur,  le  juge  l'en  avertira:  et 
s'il  ne  se  présente  pas  dans  l'an  et  jour  après 
avoir  reçu  cet  avis,  il  sera  définitivement 
écarté,  à  moins  d'empêchement  légal. 

5.  SI  le  séjour  du  proche  héritier  indigène 
est  inconnu,  la  succession  sera  séfiuestrée 
ou  remise  en  la  possession  des  héritiers  du 
degré  suivant,  à  la  charge  par  eux  de  donner 
caution.  SI  l'héritier  absent  reste  vingt  ans 
sans  se  présenter,  il  sera  définitivement  dé* 
chu,  à  moins  qu'il  n'existe  un  empêchement 
légitime  (2). 

«.  Si  les  héritiers  sont  inconnus,  ou  s'ils 
ne  se  présentent  pas,  ou  s'ils  ne  donnent  pas 
de  leurs  nouvelles  dans  l'an  et  jour,  la  suc- 
cession appartiendra  au  roi,  à  moins  d'em* 
pêchements  légitimes. 

K.  Les  hérmers  suédois  naturalisés  dans 
un  autre  pays  seront  considérés  comme 
étrangers,  à  moins  qu'ils  ne  rentrent  dan^  le 
royaume.  S'ils  laissent  des  enfonts  en  Suède, 
ces  enfonts  conserveront  leurs  droits  ;  Il  en 
est  de  même  de  ceux  qu'Us  ont  emmenés 
avec  eux  et  qui  reviennent  dans  l'an  et  jour 
après  leur  majorité. 

Les  enfonts  nés  à  l'étranger  suivent  l'état 
de  leur  père. 

CHAPITRE  XVI. 
BE  LA  DERNIÈHB  VOLOlfT^  OU    DU   TBSTAMBMT. 

t.  Tout  Suédois  OU  toute  Suédoise  qui 
veut  tester,  peut  foire  son  testament  par 
écrit  ou  de  vive  voix,  sans  condition  ou  sous 
condition  ;  deux  hommes  probes  attesteront 
que  le  testateur  avait  dans  ce  moment  le 


(3)  Cet  article  5  a  été  ainsi  chsngé  par  la  loi  da 
30  mai  ItStf  : 

Les 'héritiers  indigènes  dont  l'eilitenee  eat  réTélée, 
mais  dont  le  domicile  est  inconna,  seront  a? erttt  par 
le  Juge  de  la  succession  outerte  à  leur  profit,  an 
moyen  de  trois  annonces  dans  les  feuilles  publiques, 
chacune  à  un  mois  d'Intervalle,  et  dont  la  première 
sera  insérée  dans  les  trois  mois  de  la  présentation  do 
l'inventaire  à  la  cour.  Les  héritiers  pins  éloif  nés  pour- 
ront recueillir  cette  succession  en  donnant  une  ean- 
tion  jndieiaire*  S'ils  y  renoncent,  le  Juge  nommera 
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plein  exercice  de  ses  (acuités  intelleetuellee 
et  de  sa  liberté.  Il  n'est  pas  nécessaire  ({ue 
les  témoins  conoaissent  le  contenu  du  testa- 
ment. 

Un  testament  rédigé  sans  témoins,  mais 
écrit  en  enlier  et  simé  par  le  testateur,  est 
également  valable  (<). 

%.  Une  fllle  ou  une  femme  parvenue  à 
rage  de  raison,  quoique  sous  tutelle,  peut 
tester  {22a,  C.  N.)  (2). 

S.  Un  testament  peut  être  révoqué  ou  mo- 
difié par  un  testament  postérieur,  quoique 
le  testateur  se  soit  engagé  dans  le  premier  à 
n'y  rien  changer  (1035,  C.  N.)  (3). 

CHAPITRE   XVn. 

PBS  OBJETS  BT  DB    LA  QUOTTrÉ  DONT  ON  PEUT 
BISP08BE   PAB  TESTAMENT. 

t.  Il  est  interdit  d'aliéner  par  testament 
les  biens  patrimoniaux  situés  a  la  campagne 
ou  d'en  disposer  contrairement  à  la  loi.  On 
ne  peut  pas  même  aliéner  les  améliorations 
qu'on  y  a  pratiquées. 

%.  Si  lors  du  partage,  un  copartageant  a 
eu  dans  sa  part  des  meubles  ou  des  immeu- 
bles urbains  au  lieu  de  biens  ruraux  patri* 
moniaux,  ou  si  ces  biens  patrimoniaux  ont 
été  aliénés  et  qu'un  tiers  en  soit  devenu 
propriétaire,  ils  seront,  après  le  décès  de 
celui  qui  les  a  aliénés,  remplacés  par  d'au- 
tres biens  acquis  ;  ou,  s'il  n'y  en  a  pas,  par 


dei  hommef  prolMiponr  fadmloiatrer  joiqa'ta  retour 
de  l'tbfeni,  on  Joiqa^  l'époque  de  la  péremption  de  let 
droite.  Si  cependant  Phéritier  absent  ne  ae  présentait 

Kl  dans  les  ûïx  années  de  la  troisième  insertion  dans 
joumanx,  il  sera  décha  do  set  droiu,  à  moins 
d'oxenses  légitimes. 

(1)  Une  ordonnanee  du  7  octobre  isoi  a  déclaré 
jirà  l'avenir,  le  tesument  olomphe  ne  serait  valable 
que  s'il  était  démontré  qoe  le  défont,  depuis  sa  rédac- 
tion, t  été  dans  fimposslbllité  de  trooter  des  té- 
moins. Une  ordonnance  du  ST  avril  ISIO  a  confirmé 
celte  disposition,  et  a  ijonté  : 

m  Celui  qni  lègoe  on  donne  des  immeubles  ne 
pourra  Imposer  le  mode  de  leur  administration  au- 
delà  do  la  vie  du  donataire  ou  du  léfalaire  et  de  son 
conjoint.  Lee  dispositions  sur  le  droit  de  propriété 
pourront  lier  encore  le  premier  successeur  de  l'ac- 

aoéreur,  mais  ils  passeront  ensuite  aux  autres  bérl- 
iers,  sans  autres  cnarges  qoe  celles  du  droit  commun. 
Cette  règle  sera  également  applicable  à  tous  les  con- 
trau  d'aliénation.  » 

d)  Cet  article  a  été  ainsi  changé  par  la  loi  du  SO 
mai  I8S6  : 

L'homme  ou  la  femme  qui  n'a  pas  yingt  et  un  ans 
accomplis  ne  peut  teeter,  à  moins  qu'il  ne  soit  on 
qu'il  n'ait  été  marié.  Toutefois  l'individu  qui  aura 
quinxe  ans  révolus  a  la  faculté  de  disposer  par  testa« 
nent  de  la  propriété  qu'il  s'est  acquise  par  son  propre 
travail. 

(9)  Si  deux  époux  ont  fait  un  testament  commun  par 
lequel  ils  s'instituent  mutuellement  héritiers  en  cas  de 
survie,  et  qu'ils  se  soient  désigné  un  héritier  substitué 
après  le  décès  du  survivant  d'eux.  Il  n'est  pas  permis 
à  celui-ci,  s'il  a  profité  du  testament,  de  changer  cette 
disposition  (Loi  du  SS  août  1798)  (1007,  C.  N.  dlff.). 

Mais,  pendant  la  vie  des  deux  époux,  il  est  libre  à 
diacun  dfeux  de  changer  ses  dispositions  sans  même 
•'en  prévenir  {t/)i  du  16  fuHt  ISSO], 


de  l'argent  ou  par  des  meubles,  ou  même 
par  des  biens  urbains  d'une  valeur  éçale. 
Ces  biens  alors  prennent  le  caractère  d'néri- 
tage  patrimonial,  et  passent  sous  ce  titre  à 
rbéritier;  mais  lors  de  la  mort  de  celui-ci, 
l'argent,  les  meubles  et  les  immeubles  ur- 
bains reprennent  leur  qualité  originaire. 

S.  Si  quelqu'un  lègue  le  bien  qu'il  a  ac- 
quis par  suite  de  l'exercice  du  retrait  ligna- 
fer ,  les  béritiers  peuvent  exercer  le  même 
roit  à  leur  tour  oans  les  délais  de  la  loi, 
en  oflhmt  le  prix  coûtant,  et  en  tenant 
compte  des  améliorations  nécessaires. 

4.  Selon  la  loi  rurale,  od  peut  léguer  les 
biens  acquis,  ainsi  que  les  meubles  de  toute 
nature,  a  tout  individu  parent  ou  non  pa* 
rent,  descendant  ou  autre  ;  mais  s'il  existe 
des  enlànts  mineurs  et  que  les  fonds  man- 
quent pour  subvenir  à  leur  éducation,  le 
juge  fera  sur  ce  legs  un  prélèvement  destiné 
a  cet  objet  (4). 

5.  Dans  les  villes,  celui  qui  a  des  enfants 
ou  descendants  ne  peut  disposer  que  de  la 
sixième  partie  de  tous  ses  biens  mobilière 
et  immobiliers,  tant  patrimoniaux  que  pro- 
venant d'acquisitions;  il  peut  disposer  de  la 
moitié  s'il  n'a  pas  de  descendants,  mais  d'au- 
tres héritiers  habitant  le  pays  (913,  €•  N.K 
Si  ces  héritiers  demeurent  à  rétranger,  il 
peut  donner  le  tout  à  un  Suédois.  Les  hé- 
ritiers indigènes  peuvent  exercer  pendant 
l'an  et  Jour  un  droit  de  retrait  sur  les  biens 
fonciers ,  et  les  étrangers  auront  la  même 
faculté  dans  le  cas  où  ils  viendraient  s'éta- 
bUrenSuède(5). 

«.  Les  legs  ne  seront  pas  payés  par  la 
masse  de  la  communauté,  mais  seront  pris 
sur  la  part  disponible  du  testateur. 

y.  Le  legs  qui  excède  la  portion  disponi- 
ble sera  réduit,  et  le  testament  restera  va- 
lide (920,  C.  N.). 

Le  testateur  ne  peut  imposer  Ut  peine  de 
r«xhérédation  pour  le  cas  où  son  testament 
serait  attaqué  par  un  de  ses  héritiers  insti-» 
tués. 

CHAPITRE  XVin. 

PBS    TB8TA1IBNTS    IT  DE    LBUB  SOUSTBACTION. 

t.  Celui  auquel  un  testament  a  été  confié, 
doit  le  présenter  au  Juge  dans  les  six  mois 
après  avoir  eu  connaissance  du  décès  du 
testateur  (6),  ou  après  avoir  été  instruit  que 
la  pièce  qu  il  a  en  sa  possession  est  un  tes- 
tament. Il  en  présentera  en  même  temps  une 
copie  gui  sera  communiquée  aux  héntiers; 
s'il  ne  l'a  pas  entre  ses  mains,  il  avertira  le 

(4)  Les  biens  acquis  conserreot  cette  qualilé  dans  la 
main  de  tout  héritier,  quand  û»  lui  ont  été  légués  par 
tesument  (toi  du  Si  février  1801).  ,    ^, 

(5)  L'arL  4  ci-deMus  est  également  applicable  aux 
ailles,  si  le  tetuteur  ne  laisse  pas  de  descendanu  {.lai 
du  !•'  août  i7fti). 

(6)  Et  à  ia  campagne  à  la  première  session  après 
six  mois  {Loi  du  it  marn  1880). 
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j/ÊgiéèÈM  éxM&ùte ;  ru  néglige  o«tte  for- 
mtllté  sans  motif  légkl  d'excuse,  le  testa* 
ment  sera  nul.  S'il  est  absent  du  royaume. 
il  profitera  des  délais  indiqués  plus  haut 
(chapitre  xv,  §  4). 

n.  Si  le  plus  proche  héritier  est  détenteur 
du  testament  et  qu'il  tente  de  le  soustraire, 
il  sera  tenu  de  restituer  tout  ce  qu'il  aura 
Toulu  s'attribuer,  et  paiera  des  dommages- 
intérêts  ainsi  qu'une  amende  du  tiers  de  la 
valeur  du  legs. 

••  Celui  qui  yeut  attacru^  un  testam^t 
doit  introduire  sa  demanae  dans  l'an  et  Jour 
après  avoir  connu  son  existence.  Pendant  la 
contestation,  le  légataire  sera  tenu  de  don- 
ner caution. 

4.  Le  plus  proche  héritier  est  seul  reeeva- 
ble  à  attaquer  un  testament  ;  les  autres  hé^ 
rltiers  sont  liés  par  ses  actes. 

caAPITRE  XIX. 

Mi  maOlQIBS  QUI  IK>ITXNT  ATOOl  1DV  TUTI1I1» 

t   Celui  qui  n^  pas  vingt  et  un  ans  ne 

5 eut  administrer  lui-même  ses  biens  ;  mais 
epuis  l'âge  de  quinze  ans  il  a  la  faculté  de 
dirôoser  de  ce  qu'il  a  gagné. 
H^S.  Les  filles  sont  toujours  en  tutelle  (1). 

a.  Les  veuves  peuvent  disposer  de  leurs 
biens  et  de  leur  personne. 

4.  Un  tuteur  est  nommé  aux  insensés,  aux 
prodigues  et  aux  autres  personnes  qui  ne 
peuvent  pas  administrer  leur  fortune  {%). 


dée,  les  enfiuits  auront  pouf  tutetir  la  per« 
sonne  qu'ils  ont  nommée  par  écrit  ou  verba- 
lement en  présence  de  d^ux  témoins.  Elle 
fera  constater  sa  nomination  par  le  juge. 

4.  Dans  le  cas  où  aucun  choix  n'a  été  fait, 
la  tutelle  sera  dévolue  au  plus  proche  pa- 
rent, qui  sera  tenu  d'avertir  le  Juge  de  son 
acceptation  à  la  première  audience. 

6.  Pour  être  dispensé  de  la  tutelle,  il  tant 
justifier  devant  le  tribunal  d'un  empêche^ 
ment  légitime  ;  sinon,  le  tribunal  y  con* 
traindra  le  tuteur  en  le  condamnant  à  une 
amende.  Dans  ce  cas,  le  tuteur  répondra  de 
tout  dommage  résultant  de  son  refus. 

6.  Si  le  mmeur  n'a  pas  de  parents  ou  s'il 
n'a  que  des  parents  incapables,  le  juge  nom- 
mera pour  tuteur  un  homme  probe  ou  plu- 
fleurs  si  cela  est  nécessaire. 

V.  Cet  mikiê  $$$  éhtmté  emum  il  tuit  par 
la  loi  du  Id  mai  1845  :  Si  le  tuteur  est  em- 
pêché momentanément,  le  tribimal  pourra 
élire  un  tuteur  intérimaire. 

Il  en  est  de  même  du  cas  où  le  tuteur  ne 
poorrait  être  nommé  immédiatement.  S'il 
tombe  en  faillite,  il  doit  être  pourvu  à  son 
remplacement  sur-le^hamp.  Les  héritiers 
d'un  tuteur  qui  décède,  doivent  annoncer 
son  décès  au  tiibunal  et  veiller  sur  les  biens 
et  droits  du  mineur  provisoirement 

9.  Ne  pourront  être  tuteurs  :  les  insol* 
vables,  les  imbéciles ,  les  prodigues ,  ceux 
qui  ont  un  procès  avec  le  mineur,  ceux  qui 
n'ont  pas  vingtrcinq  ans,  les  vieillards,  les 
pauvres,  les  étrangers,  les  hérétiques  et  les 
administrateurs  des  deniers  publics. 


CHAPITRE  XX. 

ma  Ttmuaa  bt  db  lbua  MoiONATioit. 

1.  Le  père  est  le  tuteur  de  ses  enfants  (389, 
§  i,  G.  N.).  S'il  se  remarie,  il  sera  tenu  de 
prendre  l'avis  du  plus  proche  parent  de  la 
mère,  dans  les  affaires  graves  qui  concer* 
nent  la  tutelle. 

%.  Si  le  père  meurt,  la  mère  administrera 
la  personne  et  les  biens  des  enfants,  mais  à 
la  charge  de  prendre  conieil  des  parents  du 
père  ou  d'un  tuteur.  Elle  perd  la  tutelle  si 
^le  se  remarie  ;  mais  elle  aura  soin  de  la 
personne  des  enfants,  et  pourra  les  garder 
dans  sa  maison  s'il  n'y  a  pas  d'empêche- 
ment. 

B.  Lorsque  le  père  et  la  mère  sont  décé- 

(i)  U  s  n  du  reeés  de  U  didle  de  ISIO  dlipoM  ^e 
h  droit  eiercé  par  les  roii.  de  pronoBeer  l'émiDci^ 
p«Uoo  def  flilei,  fera  déclaré  légitime. 

(2)  L9ê  tuteurs  ou  pareou  pourront  demander  an 
Juge,  et  obtenir  li  prorogation  de  la  tutelle  au  delà  du 
terme  fixé  par  la  loi,  Jusqu'à  ee  que  le  mineur  donné 
des  preures  d'une  meilleure  conduite:  ce  qui  detra 
être  recoan»  par  le  même  Jngo  qui  aura  prononcé  la 
esatinnation  de  la  tutelle  (£.  an  t  jum  t74S). 

L'inlerdiction  d'un  majeur  doit  être  rendue  publique 
par  mw  f naertloa  dans  les  ftalttes  offlelelles  (L.  du 

Il  moi  1174). 


GHAPITRBXXL 

naS    DISPBNSBS    lioiTIMBS   DB    LA  TmLLB. 

Bst  dispensé  de  la  tutelle  :  tout  individu 
qui  demeure  à  l'étranger  ou  dans  le  royaume 
a  une  distance  fort  éloignée  du  lieu  où  elle 
doit  être  exercée  ;  celui  qui  remplit  une 
fonction  importante;  tout  individu  atteint 
d'une  maladie  assez  grave  pour  remcpêcher 
d'en  remplir  les  devoirs  ;  la  personne  qui 
est  âgée  de  soixante  ans  ;  celui  qui  a  lui<^ 
même  beaucoup  d'enfants  ou  qui  est  chargé 
déjà  de  deux  tutelles  ou  d'une  tutelle  tcâ^ 
considérable  (427  à  436,  G.  N.). 


CHAPITRE  XXIL 
usa  DBYoïas  pu  tutbci. 

t.  Le  tuteur,  après  sa  nomination,  exami- 
nera d'abord  exactement  la  fortune  du  mi-* 
neur  ;  il  en  fera  dresser  l'inventaire»  s'il  n'en 
existe  pas,  et  admloistrera  ses  biens  comme 
ses  biens  propres,  sous  peine  de  tous  dom- 
mages-intérêts (450,  §§  1  #/  2,  G.  N.). 

%.  U  fera  élever  le  mineur  dans  la  vérita> 
ble  religion,  avec  vertu  et  honneur;  il  lui 
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donnera  une  étfaetOôn  on  Ini  fsn  âppren«> 
are  un  état,  selon  sa  naissance  et  ses  dispo** 
sltions. 

••  Il  ne  ponrra  Tendre  les  immenbles  du 
mineur  que  pour  des  besoins  pressants,  ni 
les  échanger  qu'à  Tavantage  du  mineur  ;  U 
deyra,  dans  ce  cas,  recueillir  Favis  des  plus 
proches  parents  et  obtenir  le  consentement 
du  Juge,  ainsi  que  le  prescrit  le  titre  deê  himt 
foncière  (1). 

4.  Les  meubles  qui  ne  servent  pas  au  mi- 
neur, seront  vendus,  et  l'areent  comptant 
sera  employé  de  la  manière  la  plus  profita- 
ble. Le  tuteur  ne  pourra  Jamais  acheter  au- 
cun des  biens  meubles  ou  immeubles  du 
mineur. 

GHAPrrBBXXIIL 

DBS  COMPTES  DB  LA   TUTBLLB  BT  »B  IJk 
DÉMISSION  DUMIIfBOl. 

1.  Cet  artkU  eit  changé  comme  il  iuii  par 
la  loi  du  h9  mcd  1845  :  Le  tuteur  tiendra  un 
un  compte  exact  de  Tétat  de  la  fortune  du 
mineur  ;  il  le  soumettra  tous  les  ans  aux 
proches  parents,  si  on  l'exige  ;  sinon  il  le 
présentera  tous  les  trois  ans  avec  les  pièces 
a  l'appui  (470,  G.  N.).  En  cas  d'absence  ou 
de  négligence  des  parents,  le  tuteur  présen- 
tera tous  les  trois  ans  son  compte  au  tribu- 
nal, qui  désignera  un  prud'homme  pour 
l'examiner.  Toute  vUle,  paroisse  ou  district 
a  le  droit  de  choisir  des  prud'hommes 
pour  les  charger  de  surveiller  l'administra- 
tion des  biens  des  mineurs  de  leurs  locali- 
tés respectives.  Ces  personnes  auront  le 
même  droit  de  contrôle  que  les  proches 
parents  du  mineur.  Si  les  parents  ou  les 
prud'hommes  trouvent  que  le  tuteur  a  mal 
administré  les  biens  du  mineur,  ils  le  décla- 
reront au  tribunal,  qui  Jugera,  d'après  les 
circonstances,  s'il  y  a  lieu  de  nommer  un 
nouveau  tuteur.  Le  mineur  lui-métne,  avant 
sa  majorité,  pourra  également  dénoncer  au 
Juge  la  mauvaise  administration  de  son  tu- 
teur. 

%.  Si  le  tuteur  est  en  retard  pour  rendre 
ses  comptes,  le  Juge  lui  fixera  un  délai  quil 
devra  observer  sous  peine  d'amende. 

5.  Celui  qui  se  démet  d'une  tutelle,  ren- 
dra ses  comptes,  et  remettra  tout  ce  qui  lui 
aura  été  confié  à  son  successeur.  Le  tuteur, 
après  avoir  fiit  vérifier  et  certifier  sa  bonne 
administration,  seraà  Tabri  de  toute  respon- 
sabilité. 

4.  Lamineur  parvenue  Tàçe  de  vingt  et 
un  ans,  la  fille  lors  de  son  mariage,  l'insensé 
rétabli,  l'absent  de  retour,  recevront  du  tu- 
teur leurs  biens  et  les  comptes  de  son  admi- 
nistration. Daas  le  cas  où  1  un  de  ces  Indivi- 
dus voudrait  attaquer  les  comptes  de  la  ges- 
tion, il  faudra  qu  il  intente  son  action  dans 

(i)  u  tetaor  n*  paul  son  plot  bypoUiéqiMr  lef  Im- 
mMblM  da  mlneiir  (L.  du  19  oyril  «76i^» 


fan  et  Jouir  aiNTètlei  wvtÉi  refQi;naiÉM 

délai,  le  tuteur  sera  entiàremenC  dechailgé» 

6.  Dans  le  cas  d'existence  de  plusieurs 

tuteurs,  le  tribunal  peut  leur  accorder  la 

Sermission  de  gérer  séparément  ime  partie 
e  la  tutelle,  et  chacun  alors  ne  sera  respon- 
sable que  de  sa  propre  gestion.  S'ils  gèrent 
en  commun,  leur  responsabilité  sera  soli- 
daire, à  l'excepàon  toutefois  des  fautes  Ber- 
sonnelles  qu'ils  n'auront  pu  empêcher  (il7, 
G.  N.  diff.). 

Des  honoraires  convenables  sont  attribués 
par  le  tribunal  aux  tuteurs  qui  administre- 
ront bien  et  fidèlement 

e.  Le  mineur  devenu  majeur,  qui  intente 
méchamment  à  son  tuteur  des  procès  vexar 
toires,  ou  qui  le  traite  avec  irrévérence,  Tin- 
Jurie,  ou  se  livre  envers  lui  à  des  voies  de 
fsit,  sera  condaomé  à  une  amende  double  et 
à  des  dommagea-intéréts. 

TTIRE  DE  Lk  PROPRIÉTÉ  FONGIfiRB. 
GHAPrnUS  PBEIOER. 

DES  TITBBS  LÉOAUX  POim  ACQUÉBIB  DBSrTBlBIS 
ET  DBS  MAISONS,  A  LA  GAMPAGlfB  BT  DAIIB 
LES  VILLES. 

1.  Les  titres  légaux,  pour  acquérir  des 
immeubles  dans  les  villes  et  à  la  campagne, 
sont  :  la  succession  légitime,  l'échange  légi- 
time, l'achat  légitime,  le  don  légitime^  le 
gage  légitime,  sll  est  acquis  à  celui  qui  Ta 
reçu  ;  le  tout  selon  les  dispositions  du  Code. 

Les  actes  conformes  à  la  loi  doivent  rece- 
voir leur  exécution.  Ce  qui  est  illégal  est 
nul  (2]. 

%.  Tout  acte  d'achat,  d'échange  et  de  do- 
nation, doit  être  rédige  nar  écrit  et  en  pré- 
sence de  deux  témoins  au  sexe  masculin.  11 
devra  contenir  les  conventions  des  parties. 
Les  formalités  prescrites  plus  bas  seront 
remplies  devant  le  Juge  de  la  situation  des 
biens  (3). 

GHAPmus  n. 

DBS  BIBlfS  PATBIMOraAint. 

On  entend  par  biens  patrimoniaux  (or/toé- 
Jord),  les  biens  provenant  des  successions 
d'ascendants,  de  aescendants,  de  collatéraux 

(t)  On  tatorlae'  qaelqaefoii  4m  loteries  d^mmei- 
blet. 

Les  Jaifs  ne  pevTeiit  aeqnérir  dee  immaables  qii*tf  ec 
raoloritaiioD  du  roi  (loi  du  10  septembre  ISSS). 

Il  eu  est  de  mémo  des  éireogerf  oon  nataralliés 
{Loi  du  3  octobre  1839). 

Tout  Suédois,  à  quelflue  classe  de  la  stelété  oqMI 
appartienne,  peut  acquérif  et  posséder  dot  Inmeobles 
dans  If  s  villes  et  à  la  campagne  {Loi  dm  6  ûwrii  1810). 

(S)  A  revenir,  le  vendeur  ne  ponrra,  dans  un  eon- 
trat  de  vente  ou  de  paruge,  se  réserver  à  lui  on  à 
d'antres  on  droit  de  raehat  sur  U  propriété  aliénée. 
Tonte sUpnlatiott  de  ee genre  sera  nuUe  (Lai  du  V 
inallStO)(«S6e,CN.  d<r.). 
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oa  d'autret  parents^  et  lai  aaqaêti  fobitttaéa 
à  des  héritages  aU6Déa(i). 


CHAPITRE  nL 
DB8   ÉCHAlfGBS  D*aaaUBLB8. 

t.  On  a  la  faculté  d'échanger  un  bien  pa- 
trimonial contre  une  autre  propriété  rurale; 
dans  ce  cas,  celle-ci  prendra  le  caractère  de 
la  propriété  échangée.  Le  parent  qui  a  le 
droit  d'exercer  le  retrait  ne  pourra  pas  atta- 
quer réchange.  Il  en  est  de  même  de  Té- 
cnange  d'une  propriété  urbaine  contre  une 
propriété  dans  la  même  Tille  ou  dans  une 
autre  ;  mais  le  droit  de  retrait  peut  alors  être 
exercé  sur  la  chose  reçue  en  échange» 

Il  est  interdit  de  changer  un  héritage  ru- 
ral contre  une  propriété  urbaine. 

%.  La  vente  d'un  héritage  rural,  dont  le  prix 
est  payé  partie  en  terres  et  partie  en  argent, 
constitue  un  échange  lorsque  l'échangiste  re- 
çoit plus  de  terres  que  d'argent.  Si  l'argent  est 
plus  considénJ>le  que  les  terres  ou  égal  en 
▼ftleur,  le  retrait  pourra  être  exercé  conune 
pour  le  cas  d'une  v^te. 

Les  propriétés  urbaines  sont  soumises  aux 
inêmes  règles» 

CHAPITRE  IV. 
M  U  TBNTB  088  OOIBUBLBS. 

*  t.  Tout  acte  de  vente  d'une  propriété  ru- 
rale doit  être  présenté,  pour  produire  son  ef- 
fet, devant  le  tribunal  de  la  situation  des 
lieux.  Ce  contrat  sera  lu  à  trois  audiences  pu- 
bliques. Si  personne  n'attaque  la  vente  dans 
Tan  et  jour  après  cette  proclamation,  ou  à  la 
troisième  lecture  dans  les  localités  où  il  n'y 
a  qu'une  audience  par  an,  le  Juge  délivrera 
un  brevet  de  ratification  de  la  vente,  revêtu 
de  sa  signature»  du  sceau  de  la  cour  et  du 
sien  (2). 

Si  la  propriété  aliénée  s'étend  sur  plusieurs 
arrondissements,  les  lectures  seront  faites  et 
les  brevets  de  ratification  délivrés  dans  cha- 
cun de  ces  arrondissements;  ce  brevet  sera 
transcrit  sur  le  registre  du  tribunal. 

%.  L'acte  de  vente  des  propriétés  urbaines 
sera  lu  publiquement  trois  fois,  les  lundis, 
à  un  mois  d'hitervalle,  à  l'bôtel-de-ville  les 
portes  ouvertes  ;  si  le  lundi  où  la  lecture  de- 
vait être  faite  était  un  Jour  férié,  elle  aura 
lieu  le  lundi  suivant.  Le  conseil  de  ville 
confirmera  la  vente,  si  douze  semaines  se 

(I)  Ce  mot  acquétM  est  employé  par  oppoeitioo  à 
reipreeeion  bUn»  patrimoniaux  (Voir  le  chip.  17,  titre 
des  •ueeeeelont). 

(t)  Dau  tous  les  caa,  la  proeédnre  doit  être  terml- 
Bée  à  la  première  teas ion  de  Tanoée  qui  sait  celle  de 
la  tente;  cette  procédure  est  do  rigueur,  aona  petoe 
df une  amende;  il  est  interdit  aux  ^lartiee  de  aUpuler 
de  ne  pat  s'y  sonmeltre  {Loi  du  is  Juin  iSOO). 


•ont  écoulées  après  la  troisième  lectoeet  sans 
que  personne  n  ait  réclamé.  (Le  conseil  ne 
prononcera  la  ratification  qu'après  que  le 
vendeur  ou  le  mandataire  aura  signé  en  sa 
présence  le  contrat,  et  aura  reconnu  avoir 
reçu  le  paiement  du  prix)  (3). 

Dans  cette  ratification  J  udiciaire,  la  situation 
de  rimmeuble  sera  exactement  indiquée.  La 
loi  est  la  même  quand  il  s'agit  d'échange  ou 
de  donation. 

5.  Lors  de  la  lecture  du  contrat,  le  prix  de 
la  vente  sera  toujours  exactement  âioncé. 

4.  Si  la  même  propriété  a  été  vendue  plu- 
sieurs fois,  la  première  vente  sera  seule  va- 
lable; une  amende  du  sixième  du  prix  sera 
infligée  au  vendeur,  qui  devra  en  outre  payer 
des  dommages-intérêts  (4). 

6.  Les  terres  censitaires  doivent  être  <Â- 
fertes  au  seigneur  avant  la  troisième  lecture. 
Il  aura  la  faculté  de  les  racheter. 

6.  Celui  qui  achète  dans  les  villes  des 
constructions  élevées  sur  le  fonds  d'autrui, 
doit  offrir  d*abord  au  propriétaire  du  fonds 
de  les  acquérir. 

9.  Nul  ne  peut  contracter  valablement,  à 
titre  d'achat  ou  d'échange,  avec  un  insensé, 
des  filles  ou  des  mineurs;  un  tel  contrat  est 
entaché  de  nulUté  (1594,  C.  N.)  (5). 

9.  Les  tuteurs,  dans  le  cas  ou  ils  seraient 
forcés  de  vendre  des  immeubles  appartenant 
au  mineur  pour  subvenir  à  ses  besoins, 
seront  tenus  d'en  établir  la  nécessité  devant 
le  tribunal  qui,  après  avoir  entendu  les  plus 
proches  parents,  accordera  ou  refusera  son 
consentement  Cette  aliénation  ne  pourra 
être  attaquée  par  le  mineur  à  sa  majorité. 

••  On  ne  peut  diviser  et  vendre  partielle- 
ment une  terre  censitaire. 

to.  Si  les  brevets  de  ratification  sont  éga- 
rés, les  rpgistres  du  tribunal  ou  du  conseil 
de  ville  feront  foi  de  l'existence  des  con- 
ventions; de  nouveaux  breveti  seront  alors 
délivrés. 

GHiiprrRE  V. 

DU  aBTlAlt  DIS  IimSUBUS   (6), 

t.  Si  quelqu'un  veut  exercer  l'action  en 
retrait,  dans  les  campagnes,  il  sera  tenu  de 
déposer  en  temps  utile,  (v.  chap.  IV  §  i  et  la 

(3)  Les  mots  entre  parenthésee  ont  été  toppriaiés 
dans  une  nouTelle  rédaction  de  cet  article,  publiée  le 
iO  septembre  iSSS. 

(é)  Yoir^  plus  bas,  la  loi  du  iS  mai  1845,  qui  modi- 
fie la  loi  du  15  juillet  1818  sur  les  hypothèques,  rap- 
portée à  la  suite  du  Gode  suédois. 

(5)  Les  lettres  de  tente  et  d'ennf ement  de  meables 
on  d'immeubles  consenties  par  des  mlBeon  o«  tome 
autre  personne  en  puissance  de  père,  ne  peutent  pro- 
duire aucun  effet  f^Loi  du  7  juin  1748). 

(6)  Les  lois  de  l'Assemblée  eonstituanle  des  13  joia, 
10  juillet  1790, 13  mai  t7!i9,  ont  aboli  les  dlTertee  ee- 
pèces  de  retrait,  qui  existaient  au  nombre  de  tiiift- 
cinq  dans  lea  dif  ersés  prof  inees  françaises  tTani  la 
réTolution. 

Le  Code  Napoléon  n'en  a  eonsenré  que  troit  : 
1*  Le  retrait  conTenUonnel  ou  tente  eont  DueoHd  de 
rachat  (ISM  H  tuHf.y^ 
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note),  entre  les  mains  du  juge,  la  somme 
énoncée  au  contrat,  ou  de  prouver  que  le 
dépôt  a  été  réalisé  ailleurs  (1).  Dans  les  villes, 
tout  immeuble  patrimonial  ou  provenant 
d'acquisition,  est  soumis  au  retrait,  pourvu 
que  cette  action  soit  exercée  dans  les  douze 
semaines  du  Jour  de  ]a  troisième  publication. 
Le  retrayant  profitera  des  publications  faites 
par  le  vendeur,  mais  à  chaque  vente  nou- 
velle les  publications  seront  répétées. 

9.  Leretraitdoitétreexercé  pour  la  totalité, 
et  non  partiellement. 

•  0<  4.  A  la  campague,  le  retrait  ne  peut 
pas  être  opéré  pour  les  biens  acquis,  mais 
sur  les  biens  patrimoniaux  seulement;  ce- 
pendant, il  ne  peut  être  exercé  par  distrac- 
tion pour  les  cas  où  ces  deux  natures  de 
biens  seraient  confondues  dans  la  vente,  et 
même  lorsque  les  meubles  meublants  y  se- 
raient compris, 

5.  Si  le  vendeur  et  l'acheteur,  dans  le  but 
de  léser  les  rétrayants,  résilient,  changent 
ou  dissimulent  la  nature  du  contrat  de  vente, 
ils  paieront  chacun  une  amende  de  50  dalers, 
et  leurs  actes  seront  entachés  de  nullité. 

6.  L'acheteur  et  le  vendeur  doivent  affir- 
mer sous  serment  la  bonne  foi  et  la  siacérité 
du  contrat  de  vente  ;  le  retrayant  attestera  de 
la  même  manière  qu'il  exerce  le  retrait  pour 
lui-même  ;  mais  11  a  la  faculté  d'emprunter 
les  deniers  pour  en  payer  le  prix. 

Tout  dol  sera  puni  d'une  amende  de  50 
dalers. 

V.  En  cas  d'expropriation,  le  retrait  peut 
être  demandé  par  l'ayant-droit,  à  la  charge 
d'acquitter  les  dettes. 

9.  Sans  argent  comptant,  on  ne  peut  exer- 
cer le  retrait.  Celui  qui  veut  attaquer  la 
vente  pour  une  cause  autre  que  le  retrait, 
portera  sa  demande  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  les  biens  sont  situés:  les  lectures 
du  contrat  ne  seront  pas  interrompues  par 
cette  action  ;  mais  la  ratification  Judiciaire  ne 
sera  donnée  que  lorsque  le  Jugement  sera 
devenu  définitif. 

Si  le  demandeur  gagne  son  procès,  les 
publications  seront  annulées. 

••  L'ayant-droit  à  l'action  en  retrait,  qui 
a  signé  comme  témoin  et  sans  réserve  le 
contrat  de  vente,  sera  censé  renoncer  à  son 
droit. 

10.  Les  deniers  consacrés  à  l'exercice  du 
retrait,  ne  pourront  être  retirés  que  par  l'a* 


cheteur  et  par  le  retrayant  s'il  renonce  à  son 
droit  (2). 

II.  Les  contestations  relatives  au  droit  de 
retrait  seront  plaidées  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  est  situé  le  bien  principal;  pendant 
l'instance,  l'acheteur  a  la  faculté  de  se  faire 
remettre  les  deniers  déposés,  en  payant  cinq 
pour  cent.  Il  sera  tenu  de  les  payer  lors  même 
qu'il  ne  retirerait  pas  la  somme,  s'il  perd  son 
procès;  mais  dans  ce  cas  le  retrayant  lui 
remboursera  ce  qu'il  a  dépensé  pour  les  tirais 
et  les  améliorations  nécessaires. 


CHAPITRE  YI. 
DB   GBLUI  QUI  A   LB  DEOIT  DB  BBTRA1T« 

t.  Ceux  qui  ont  le  droit  d'exercer  l'action 
en  retrait  sont:  les  descendants,  les  ascen- 
dants, les  collatéraux.  Jusqu'aux  cousins  in- 
clusivement. Les  parents  du  père  ne  peuvent 
pas  demander  à  rentrer  dans  les  biens  de  la 
mère  et  vice  ver$à  (3). 

H.  Lorsque  les  biens  maternels  sont  échus 
au  père,  ou  les  biens  paternels  à  la  mère, 
leur  plus  proche  parent  peut,  s'il  y  a  vente, 
exercer  l'action  en  retrait. 

S.  En  cas  de  contestation  sur  l'exercice  de 
ce  droit,  le  plus  proche  héritier  sera  préféré, 
en  observant  l'ordre  établi  aux  chapitres  ii 
et  m  du  titre  <^  successions.  Lorsque  les  re- 
trayants ont  des  droits  égaux,  le  frère  sera 
préféré  pour  les  biens  du  frère,  et  la  sosur 

Sour  les  biens  de  la  sœur.  Si  les  biens  sont 
npartageables,  celui  à  qui  doit  appartenir 
la  plus  grande  partie  exercera  seul  l'action 
en  retrait,  et  si  les  parts  sont  égales  le  sort 
en  décidera  (4). 

4.  Quand  il  s'agit  de  personnes  en  tu- 
telle ou  d'absents,  le  tuteur  ou  le  mandataire 
pourra  exercer  l'action  en  retrait  pour  eux, 
et  les  obligera  valablement 

CHAPITRE  VII. 
DU  DioiT  DBS  votfnœ. 

i .  Toute  aliénation  d'un  immeuble  de  ville 
doit  être  notifiée  au  co-propriétaire  ou  au 
voisin,  qui  pourra  exercer  te  retrait  dans  les 
quinze  jours  après  les  douze  semaines  accorw 
aées  dans  ce  cas  aux  parents  (6). 


t*  Le  retrait  taceeMonil,  d'eprte  lequel  un  héritier 
peot  écarter  du  parUf  e  nn  eetsioonaire  étranger  des 
droiu  de  ^on  cohéritier  (S41); 

S*  Le  droit  accordé  aox  aiceodants  dant  la  anceei- 
siom  aur  lea  choaes  par  eax  données  à  leort  deacm- 
dants  décèdes  sans  postérité,  lorsqu'elles  existent  en 
nature  on  snr  leur  prix  si  elles  ont  été  aliénées  en  tnr 
leur  action  en  reprise  (747). 

Il  ne  parait  pas  que  le  droit  de  reirait  entre  voisins 
ail  existé  en  France  comme  en  Suéde. 

(1)  Celui  qui  eseree  l'action  en  retrait  dans  Im  ailles 
sera  égalemenl  ohlif  é  de  déposer  le  prix  d'achat  {IM 

du  97  fumet  isisyr^ 


{i>  SI  racheteur  refuse  de  les  retirer,  le  retrayant 
peut  les  reprendre  en  donnant  bonne  et  Talable  eau» 
aon  {Loi  du  7  août  1766). 

(3)  En  France,  ce  droit,  sous  les  anciennes  cou* 
tûmes,  s'appelait  retraïi  lignager.  Il  a  été  aboli  par  la 
Joi  du  19  Juillet  1790. 

(é)  Le  parent  le  plus  proche  a  le  droit  d'exercer  Fac- 
tion en  reirait  contre  un  jpareni,  d'un  degré  plus  éloi- 
gné qui  serait  en  possession  du  bien  {Loi  du  15  #ep- 
tembre  1756).  .  .    ^ 

(5)  En  France  autrefois  ce  droit  s'appelait  droit  do 
convmmion,  on  d*ifiditf<«iofi,  ou  partiairo.  On  l'appe- 
lait aussi,  dans  les  coutumes  de  Lille  et  d'Amentiéree 
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%.  Les  copropriétaires  seront  préférés  aux 
TOisins  (1). 

S.  Si  le  fonds  aliéné  porte  par  sa  situation 
préjudice  à  un  des  voisins,  celui-ci  a  le  droit 
d'exercer  le  retrait  de  préférence  à  tout  autre 
voisin. 

4.  Celui  dont  le  mur  est  commun,  aura  la 
même  préférence. 

5.  Cette  faculté  est  encore  réservée  k  celui 
dont  le  fonds  supporte  une  servitude  au  pro- 
fit de  la  maison  vendue. 

6.  En  cas  de  contestation,  le  tribunal  déci- 
dera quel  est  celui  des  voisins  auquel  le 
fonds  est  le  plus  utile. 

V.  Le  §  6  du  chapitre  5  est  également  ap- 
plicable aux  cas  ci^-dessus. 

GHAPmtE  vm. 

DU  DON  DE  BOSNS-FOlfDS. 

1.  Nul  ne  peut  disposer  à  titre  gratuit  de 
son  bien  patrimonial.  L'héritier,  après  le 
décès  du  donateur,  aura  le  droit  de  faire  ré- 
voquer l'acte  qui  constituerait  cette  aliéna- 
tion. Mais  il  est  permis  de  donner  la  Jouis- 
sance viagère,  particulièrement  quand  il 
s'agit  de  dons  rémunératoires  (2). 

Les  immeubles  provenant  d'acouisitions 
peuvent  être  transmis  à  tout  individu.  Si 
raciion  en  retrait  a  été  exercée  sur  un  im- 
meuble, on  peut  disposer  librement  du  prix. 

M.  Si  un  donataire  avait  porté  un  préjudice 
considérable  au  donateur,  à  ses  enfants,  ou 
à  ses  héritiers,  la  révocation  de  la  donation 
pourrait  être  prononcée  par  le  tribunal,  à 
moins  qu'elle  n'eât  eu  lieu  pour  cause  ré- 
munératoire. 

S.  On  a  la  faculté  de  disposer  dé  la  sixième 
partie  des  immeubles  situés  dans  les  villes, 
provenant,  soit  du  patrimoine,  soit  d'acqui- 
sitions. Quant  à  la  dot,  ou  don  du  lendemain, 
et  aux  testaments,  les  titres  précédents  s'en 
expliquent. 

OHAFTTRBIX. 
I»8  t¥lflllBUS  BNOAOiS  OU  HTPOTHiQirAs. 

t.  Lorsqu'un  immeuble  a  été  engagé  pour 
être  affecté  au  paiement  d'une  somme  d'ar- 
gent ou  de  marchandises  d'une  valeur  dé- 
terminée, le  créancier  pourra  poursuivre 

retrait  ^êàtlêche  oo  éelipsement.  Il  conilitait  éant  U 
Diculié  treordé«  à  un  copfertageant  de  M  ftlro  iabro«> 
for  en  l'achai  Tait  par  au  non-eopartag etnt  de  la  poi^ 
tlon  de  rimmeuble  partae*^  écbae  an  tendeur,  oa 
même  de  ia  part  encore  IndiTfae  (Ce  droit  «  été  aboU 
par  U  loi  f^auçaite  du  t5  juin  1790). 

(t)  Le  droil  de  retrait  ?leioaI  ne  peut  être  exercé 
que  dans  lea  cai  dea  anicf ei  3,  4  et  5  (Loi  du  to  Jutt» 
ut  ISIS).  Ce  droit  n'eiU tait  pu  sons  faneien  droit  ea 
France. 

(S)  Celui  qal  ne  possède  qu'un  Mal  immeuble  ne 
peut  pas  accorder  la  Jouisfanee  Titt ère  de  la  lotaltu 
\ut£iufùmurini). 


l'exécution  du  contrat,  si  l'époque  d'exilfiM- 
lité  a  été  prévue;  si  aucun  terme  n'a  été 
stipulé,  il  sera  tenu  de  prévenir  le  débiteur 
que,  faute  par  lui  de  payer,  il  disposera  de 
rimmeuble  (3). 

%.  Dans  le  cas  où  l'engagement  d  hypo- 
thèque a  été  inscrit  sur  les  registres  d'un  tri- 
bunal, le  créancier  aura  un  droit  de  priorité 
sur  les  acheteurs  ou  échangistes. 

S.  En  cas  de  non-paiement  au  Jour  fixé 
par  le  contrat  ou  par  la  sommation,  le  créan- 
cier fera  publier  1a  vente  comme  il  a  été  dit 
ci-dessus,  et  procéder  k  l'estimation  de  la 
propriété,  si  les  parties  ne  peuvent  tomber 
d'accord  sur  le  prix. 

Si  le  débiteur  d'un  bimi  foncier  ne  paie 
pas  dans  Tan  et  Jour  après  la  troisième  pu- 
blication, le  droit  de  retrait  pourra  être 
exercé  à  la  première  audience. 

Dans  les  villes,  le  délai  pour  payer  est  de 
douze  semaines  après  la  troisième  publica- 
tion. Le  parent  aura  guatre  semaines,  et  le 
voisin  ou  copropriétaire  quinze  Jours,  pour 
exercer  le  retrait  (i). 

4.  Si  le  gage  est  estimé  à  une  valeur  plus 
forte  que  la  dette,  l'excédant  appartiendra 
au  propriétaire;  mais  si  la  valeur  du  gage 
est  iDferieure  au  montant  de  la  créance,  les 
autres  biens  du  débiteur  répondront  de  la 
différence. 

5.  Quand  un  immeuble  est  engagé  à  plu- 
sieurs personnes  à  llnsu  des  créanciers 
antérieurs,  et  que  le  gage  ne  suffit  pas  au 
remboursement  de  toutes  les  créances,  le 
débiteur  paiera  sur  ses  autres  biens  une 
amende  du  sixième  de  la  somme,  dont  les 
diverses  dettes  excéderaient  la  valeur  réelle 
de  la  propriété. 

e.  Tout  transport  d'une  créance  hypothé- 
caire doit  être  notiâé  au  débiteur. 

y.  Le  contrat  par  lequel  un  immeuble  est 
engagé  à  titre  crantichrèse,  doit  être  passé 
devant  témoins.  Dans  ce  cas,  celui  qui  a  le 
droit  d*exercer  l'action  en  retrait  peut  se 
substituer  au  créancier  ;  il  en  est  de  même 
lorsque  le  créancier  est  envoyé  en  posses- 
sion du  gage,  pour  s'en  attribuer  un  intérêt 
de  six  pour  cent  ;  mais  s'il  n'a  pas  été  en- 
voyé  en  possession,  il  n'y  a  pas  lieu  à  re- 

9.  Celui  qui  détient  l'immeuble  à  titre  de 
Rage  ne  doit  pas  le  détériorer,  ni  y  faire,  sans 
le  consentement  du  propriétaire-débiteur, 
d'autres  dépenses  que  celles  qui  sont  d'abso- 
lue  nécpssité 

0.  Si  le  propriétaire  qui  a  engagé  son  im- 

(8)  Pour  oagafer  ou  hypoibéqnerlea  immeubles  d'au 
mineur,  oo  doit  observer  ce  qui  a  éiè  dit  pour  opérur 
leur  aliénation  (loif  de<  7  Jnm  1740  al  29  avril  i7«e). 

(4)  Coe  ordonnauoe  du  10  af  rll  tSiO  avait  dit  que  lu 
Teote  d'un  bien  engagé  par  un  abaeut  dont  la  réui- 
tfence  et  t  iocounoe  devait  être  publiée  dana  la  Gazette 
de  Hambourg ,  maia  cette  ordouDanee  a  été  révoquée 

Kr  une  autre  du  S  aeptembre  iSM,  qui  dit  quo  la  po- 
iMtlea  m  §tn  à  tfuU  ropriioi  dana  lue  ftMttM  eu 
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meuble  pour  un  temps  fixe,  décède  avant 
cette  époque,  les  héritiers  peuvent  ne  pas 
attendre  l'expiration  du  terme  pour  le  déga- 
ger, en  payant  le  montant  de  la  créance. 

CHAPTTRB  X, 

DB  OBLin  QUI  PEUT  YBNDBB ,  BKGAfiBa  OU 
ÉCHAXGBE  L*naiBUBLB  d'AUTRUI. 

t.  Tout  acte  de  vente,  d'hypothèque  ou 
d'échange  de  Timmeuble  d'autrui  sans  pou- 
voirs à  cet  effet  est  nul;  celui  qui  l'aura  con- 
senti sera  condamné  à  40  dalers  d'amende  et 
à  des  dommages-intérêts,  lors  même  que  les 

EubllcatioTis  auraient  eu  lieu  et  que  les  dé- 
ds  seraient  expirés. 

%.  On  ne  peut  obtenir  une  décision  qui 
ordonnerait  raliénation  d'un  immeuble  ou 
une  inscription  Judiciaire,  en  l'absence  du 
propriétaire,  à  moins  qu'il  n'ait  été  réguliè- 
rement assigné,  ou  qu'il  ne  soit  dûment  re- 
présenté à  l^audience  (i). 

CHAPITRE   XI. 
hm  l'action  micuBSoiRB  bu  cas  d'évigtiom. 

B.  Tout  acquéreur  d'un  fonds,  troublé  dans 
son  acquisition,  a  le  droit  d'intenter  une  ac- 
tion ricursoire  contre  son  vendeur. 

Si  la  vente  est  annulée,  le  vendeur  resti- 
tuera le  prix  qu*il  a  reçu,  et  paiera  à  l'acqué- 
reur évincé  des  dommages-intérêts;  celui 
auquel  le  fonds  est  adjugé  lui  remboursera 
toutes  les  dépenses  nécessaires  et  utiles  qu'il 
y  aura  faites. 

H.  Lorsque  le  contrat  porte  que  le  prix 
doit  être  payé  comptant,  et  que  cependant 
une  partie  de  ce  prix  reste  encore  due,  le 
vendeur  n'en  conservera  pas  moins  un  pri- 
vilège avant  les  autres  créanciers  de  l'ache- 
teur sur  la  chose  vendue,  à  moins  de  pres- 
^iption;  si  la  créance  n'est  point  inscrite,  il 
n'aura  pas  plus  de  droits  que  les  autres. 

S.  Lorsqu'il  existe  plusieurs  vendeiurs  suc- 
cessifs, c'est  envers  son  vendeur  immédiat 
que  l'acquéreur  doit  exercer  l'action  en  ga- 
rantie. Celui  qui  ne  peut  mettre  son  acqué- 
reur à  l'abri  de  l'éviction,  sera  condamné  à 
une  amende  de  6  dalers. 

Dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  action  en 
«arantie  contre  des  cohéritiers,  celui  dont 
la  part  est  attaquée  doit  les  appeler  en  inter- 
vention. 

(I)  Toula  actiaa  tynt  mw  objet  do  réelanor  «ne 
propriété  doll  être  inteotée  dans  l'année  à  partir  du 
Joor  où  l'on  a  acquis  les  doeonenu  néceetalres  poar 
•tereer  la  ro? oodicallon.  Malt  à  eanie  de  rineertitude 
sur  la  fixation  de  cntte  date,  H  est  déclaré  que  toale 
détention  d*mi  Immouble  rnral  on  urbain,  appuyée  de 
titros  et  d'âne  poseeesion  ronManto,  ne  peut  être  eouf 
feMée>  lortqQ'ollo  n'a  pas  été  réclamée  pendant  la  tlo 
da  propriélairo  dénoiaédé,  iri  par  ooi  Mritlort  ou 
«yasto-droit,  dans  loi  ▼iaft  aBBéOi  âpréi  toa  déoéa 
(Loi  du  «4  mai  1805). 


Si  l'acheteu^r  ne  peut  pas  obtenir  la  garan- 
tie^e  son  vendeur Inunediat,  il  peut  rtmonf 
ter  et  s'adresser  au  troisième,  et  ainsi  de 
suite,  mais  par  ordre  de  date. 

4.  En  cas  d'éviction  d'un  fonds  acquis  par 
suite  d'échange,  l'évincé  reprendra  sa  pro- 

Î>riété  si  elle  est  encore  en  la  possession  de 
'échangiste  ou  de  ses  héritiers;  si  elle  a 
Îiassé  entre  les  mains  d'un  tiers,  soit  par 
'effet  d'un  nouvel  échange,  vente,  ga^e,  do- 
nation, ou  par  suite  d'expropriatioD  forcée, 
et  que  les  publications  aient  été  faites  et  les 
inscriptions  prises,  l'action  récursoire  ne 
pourra  plus  être  exercée  sur  cet  immeuble, 
sauf  toutes  autres  voies  de  droit. 

5.  Si  l'échangiste  est  décédé,  ses  héritiers 
sont  soumis  à  l^etion  en  garantie,  à  moins 
qu'ils  n'aient  déjà  renonce  à  la  succession. 
Alors  aucune  amende  ne  sera  encourue. 

•.  En  cédant  un  fonds,  les  parties  peuvent 
convenir  que  le  vendeur  ne  sera  soumis  à 
aucune  garantie.  Il  faut  que  cette  convention 
soit  expressément  stipulée  dans  le  contrat. 

V.  En  cas  de  contestations  sur  les  limites 
entre  Toisins,  l'acheteur  produira  ses  dé- 
fenses. Le  vendeur  devra  l'aider  des  titres  et 
des  preuves  qu'il  possède.  S'il  était  con- 
vaincu de  les  avoir  retenus  indûment,  il  de- 
vrait répondre  du  dommage  éprouvé,  à  dire 
d'experts. 

GHAprms  XII. 

DBS  UIIITBS  BNTUB  VILLÂGIl, 

t.  Les  limites  entre  villages  sont  marqoées 
par  cinq  bornes  en  pierres,  dont  la  princi- 
pale et  la  plus  ffranae  est  au  milieu  et  les 
quatre  autres  à  l'entour. 

9.  Des  bornes  d'une  dimensicm  moindre 
seront  placées  de  distance  en  distance. 

S.  S'il  existe  des  contestations  entre  deux 
villages  sur  leurs  limites,  les  bornes  les  plus 
anciennes  ou  celles  qui  auraient  été  recon» 
nues  par  un  Jugement  antérieur  seront  prises 
pour  guide  ;  à  défaut  de  bornes,  on  s'atta* 
chera  aux  limites  naturelle?,  comme  les 
montagnes,  les  fleuves,  les  cours  d'eau,  etc. 

4.  Les  cours  d'eau  qui  forment  limite  et 
les  lies  comprises  dans  les  lacs  qui  forment 
également  limite,  appartiendront  Jusqu'au 
milieu  aux  villages  riverains,  à  moins  de 
possession  contrau'e. 

5.  Si  un  village  possède  des  propriétés 
dans  une  autre  province,  dans  un  autre  ter- 
ritoire, ou  dans  une  paroisse  autre  que  celle 
du  lieu  de  sa  situation,  il  doit  établir  ses 
droits  sur  ces  propriétés  par  la  production 
des  titres  ou  par  l'existence  des  bornes. 

e.  Dans  les  forêts  et  les  landes  où  il 
n'existe  pas  de  bornes,  le  droit  de  propriété 
de  chaque  village  sera  proportionné  à  son 
Importance  et  son  étendue. 

Y.  Les  limites  seront  vérifiées  et  rectifiées 
tous  les  trois  ans  au  moinsi 
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CHAPITRE  Zm. 

DBS  PBIM18  BNGOVIUBS  FAB  CBLUI  QUI  DETRUIT 


OU  dApLAGB  DBS  BOBNBS. 

B.  Les  bornes  entre  villages  ne  peuvent 
être  déplacées  qu'en  vertu  d'un  jugement 
inscrit  sur  les  registres,  et  celles  entre  les 
propriétés  particulières  ne  peuvent  l'être  que 
du  consentement  de  tous  les  propriétaires. 

%.  Celui  qui  détruit  des  bornes  dans  de 
mauvaises  intentions,  paiera  une  amende  de 
20  daiers  ;  si  c'est  un  mineur»  il  sera  fUstigé 
en  présence  d'un  employé  du  gouvernement 
provincial. 

S.  L'amende  sera  double  et  le  délinquant 
sera  privé  de  l'honneur  {{),  s'il  agit  par  dol 
et  dans  le  but  de  tromper. 

4.  Les  instigateurs  et  les  complices  seront 

!>unis  comme  les  délinquants  eux-mêmes 
ih9,C.  pénal  firançaU). 

CHAPITRE  XIY, 

DBS  GONTBSTATIONS  SUR  LB8  LIMITBS   BT  DB 
L'mSPBGTIOlf  DBS  UBUX. 

t.  En  cas  de  contestation  sur  les  limites 
de  deux  ou  plusieurs  champs  «  les  proprié- 
taires feront  procéder  à  rinspection  des 
lieux.  S'ils  ne  peuvent  s'entendre,  ils  feront 
vider  leurs  différends  par  le  tribunal  du  dis- 
trict, qui  visitera  les  localités. 

%.  La  visite  sera  faite  dans  un  temps  où  la 
terre  ne  sera  pas  couverte  de  neiges. 

••  On  peutinteijeter  appel  du  Jugement 
du  tribunal  du  district,  relatif  à  la  visite  des 
lieux,  devant  le  tribunal  du  second  degré  de 
Juridiction,  composé  d'autres  assesseurs. 
Dans  ce  cas,  une  nouvelle  descente  sur  les 
lieux  sera  opérée  par  ces  nouveaux  Juges. 

4.  Les  frais  de  vMte  seront  avancM  par 
le  demandeur  et  supportés  en  définit! vo  par 
la  partie  condamnée. 


CHAPITRE  XV. 
DB  LA  POSSBSSIOlf  nmÉMORIALB. 

B*  Il  y  a  possession  immémoriale,  lors- 
qu'un fonds  ou  un  droit  ont  été  possédés 
sans  contestation  ni  trouble  pendant  im  laps 
de  temps  si  prolongé  et  si  continu  que  jper- 
soime  ne  se  rappelle,  même  par  tradition  , 
de  quelle  manière  les  ancêtres  ou  les  auteurs 
du  possesseur  l'ont  acquis. 

H  0tn.  Cette  possession  ne  pourra  pas  être 
invoquée  des  habitants  du  même  viliage,  ni 
entre  villages  dans  les  forêts  et  landes,  s'il 
n'y  a  pas  de  bornes. 

4.  Celui  qui  invoquera  la  possession  im- 
mémoriale devra  la  prouver  par  des  docu- 

(I)  Ceit-à-dir»  de  |M  droite  cItUs. 


ments  authentiques  ou  par  des  témoins  )>i«P 
tiistruits  des  localités, 

CHAPITRE  XVI. 


DBS  BAUX  BT  DU  JOUR  DU  DÉGUEBPISSBUNT  (2). 

B.  Tout  contrat  de  bail  d'un  bien  rural 
contiendra  les  stipulations  des  parties  et  en 
exprimera  la  durée. 

%.  Le  contrat  par  lequel  un  fermier  prend 
à  bail  ime  terre  pour  toute  sa  vie,  est  va- 
lable tant  qu'il  paie  la  rente  convenue, 
et  tant  qu'il  tient  les  maisons ,  les  champs, 
ou  les  prés  en  bon  état  ;  ce  contrat  doit  être 
exécute  même  après  le  décès  du  preneur,  au 
profit  de  sa  veuve  si  elle  ne  se  remarie  pas, 

S.  Lorsque  le  contrat  fixe  un  nombre 
d'années  déterminées,  il  liera  les  héritien 
des  contractants. 

4.  Le  fermier  qui  pendant  trois  ans  ne  cuh 
tive  pas  la  terre,  conformément  aux  dispo- 
sitions contenues  au  titre  suivant  sur  Ui 
eoMtrucHant  (3),  paiera  les  amendes  fixées, 
et  le  propriétaire  pourra  l'évincer. 

5.  Tout  congé  doit  être  donné  en  présence 
de  deux  témoins,  avant  le  21  décembre  de 
l'avant-demlère  année  du  bail.  Le  preneur 
restera  dans  la  ferme  jusqu'au  14  mars  de  la 
troisième  année,  mais  à  la  Chandeleur  il 
al>andonnera  à  son  successeur  la  moitié  de 
la  maison.  Ces  règles  ne  doiventpas  empêcher 
toutefois  l'exécution  des  usages  locaux  (4). 

e.  Pendant  la  durée  du  bail  le  fermier  ne 
pourra  pas  se  retirer,  à  moins  qu'il  ne  sub- 
stitue une  personne  agréée  par  le  proprié- 
taire. Si  le  fermier  ne  donne  pas  congé  et 
au'il  reste  dans  les  lieux  après  le  terme  fixé, 
Il  paiera  le  reste  de  l'année. 

Les  conventions  stipulées  dans  le  contrat 
entre  le  bailleur  et  le  preneur,  serviront  de 
règle  pour  leurs  relations. 

V.  Cet  article  est  moéUM  comme  il  euU  par 
la  loi  du  19  mat  1S45:  Si  le  fermier  q[uitte 
furtivement  les  lieux  avant  l'expiration  du 
bail,  le  propriétaire  s'adressera  au  gouver- 
nement de  la  province  pour  le  faire  ramener 
avec  tout  ce  qu'il  emporte.  Le  fermier  sera 

(s)  !•  On  ne  p«Qt  pai  afTemier  des  terres  [^eyenafll 
d'ecopUiMoDS  ponr  pins  de  cinqaaiite  ans; 

S*  Le  bail  des  terres  hérédiuires  ne  dorera  qoe  eiaq 
ans  après  la  mon  du  baflleor; 

S*  Le  contrat  de  baU  doit  être  produit  ei  inscrit  à 
la  première  session  jadieiaire  ; 

4*  Les  inscriptions  hypothécaires  antérienres  à  rin- 
scription  du  bail  ne  pourront  épron^er  aneon  pr^o- 
dice  par  suite  de  l'existence  du  bail  ; 

S*  Par  contre,  les  inscriptions  postérieures  à  Pin- 
aeription  du  bail  ne  porteront  aucan  préjudice  ans 
droiu  du  preneur  à  bail  {Loi  du  IS  Juin  iSOO). 

(S)  Ge  titre  n'ayant  aocon  rapport  an  droit  cItU  n'a 
pas  été  reproduit. 

(é)  On  n'aura  plus  égard  aux  usafes  locaux.  La  dis- 
position de  cet  article  est  oblifatoire  ponr  loul  la 
royaume  [Loi  du  «9  octobre  1706).  Mais  pour  les  torroi 
dépendantes  de  bénéfices  ecclésiastiques^  le  déf  nerpit- 
seflMut,  après  la  mort  dn  bénéficiaire,  est  fixé  as 
!•'  mal  (Loi  du  7  décembre  i7S3). 
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aussi  condamné  à  une  amende  de  iOdalers. 
Quant  aux  complices  qui  l'ont  iddé  à  déguer- 
pir. Ils  paieront  5  dalers. 

H.Cetart,c$tabrogéparlaloidu\9maiiSA1^. 

•.  Celui  qui  entreprend  de  cultiver  des 
terres  en  friche  se  fera  accorder  par  le  pro- 
priétaire un  acte  qui  énoncera  Tétenduedeses 
droits.  En  tout  cas  il  devra  les  rendre  en  état 
de  production  après  son  temps  de  jouissance. 

10.  Dans  les  villes,  le  jour  du  déména- 
gement est  âzé^.  pour  ie  printemps,  au  der- 
nier jour  de  mars,  et  en  automne,  au  der- 
nier jour  de  septembre  ;  la  durée  du  bail 
sera  fixée  par  le  contrat. 

1 1 .  Lorsqu'il  s'agit  de  baux  urbains,  un  lo- 
cataire a  la  faculté  de  sous-louer,pourvu  que 
le  sous-locataire  présente  la  môme  solvabi- 
lité et  exerce  la  même  profession.  Dans  le  cas 
d'excuses  valables  et  légales,  le  juge  peut  au- 
toriser le  locataire  à  résilier  le  bail,  en  pjiyant 
un  terme  au  delà  du  temps  de  sa  location. 

tu.  Si  le  propriétaire  promet  de  tenir  les 
localités  en  bon  état,  et  qu'il  ne  remplisse 
pas  cette  promesse,  le  locataire  pourra  faire 
les  répanftions  et  constructions  aux  frais  du 
propnétaire,  après  l'avoir  sommé  de  les 
exécuter  en  prâence  de  deux  témoins.  Le 
locataire  est  tenu  des  dégradations  et  des 
détériorations  de  la  chose  louée. 

ta.  Le  contrat  sera  censé  continuer  jus- 
qu'au terme  suivant^  si  l'un  des  contrac- 
tants n'a  pas  donné  congé  deux  mois  avant 
l'expiration. 

14.  Si  le  locataire  doit  plusieurs  termes, 
et  s'il  mène  une  vie  qui  puisse  porter  pré* 
judice  à  la  maison ,  le  propriétaire  pourra 
l'expulser  sur-le-champ  ;  mais  le  locataire 
n'en  demeurera  pas  moins  obligé  de  payer 
les  loyers  jusqu'à  la  lin  du  terme  suivant. 

15.  A  la  campagne  et  dans  les  villes,  ia 
vente  annule  le  bail ,  c'est-à-dire  que  l'a- 
cheteur peut  donner  contré  au  locataire  pour 
le  terme  suivant,  de  la  manière  indiquée  plus 
haut  (voir  %bét  13).  Le  propriétaire  pourra 
aussi  donner  congé  au  locataire  pour  se 
servir  lui-même  de  son  champ  et  de  sa  mai- 
son ;  dans  ce  cas,  il  lui  restituera  une  partie 
des  arrhes  qu'il  a  reçues  et  lui  paiera  en  ou- 
tre des  dommages-intérêts.  Les  baux  ruraux 
à  vie  ne  pourront  pas  être  résiliés  par  les 
mêmes  motifs  (1). 

16.  Lorsqu'un  fonds  est  loué  ou  affermé  à 
deux  personnes  successivement,  le  premier 
contrat  est  seul  valide.  Le  propriétaire  est 
condamné  à  une  amende  du  sixième  du  re- 
venu de  la  première  année,  et  à  des  dom- 
mages-intérêts envHis  le  second  contractant, 
au<}uei  il  est  tenu  de  procurer  une  autre  lo- 
cation de  même  valeur  et  qualité  (2). 


GHAPrrBEXVIL 


DE  L*ÉPOQUB  A    LAQUBLLB  LB8  BAUX    DOIVENT 
ÊTRE  PÂTÉS  A  LA  VILLE  ET  A  LA  CAMPAGIVE. 

1.  Le  prix,  des  baux  ruraux  sera  payé  le 
21  décembre  de  chaque  année  (jour  de  la 
Saint-Thomas). 

%.  Le  paiement  des  fermages,  en  cas  de 
contestation,  doit  être  prouvé  par  quittance 
ou  par  témoin?. 

S.  Si  le  preneur  meurt  avant  le  paiement 
de  son  terme,  le  prix  sera  prélevé  sur  sa 
succession  avant  le  partage.  Le  loyer  de 
l'année  courante  sera  toujours  privilégié  sur 
toutes  les  autres  dettes;  ce  privilège  pourra 
s'étendre  même  aux  trois  dernières  années^ 
si  le  propriétaire  prouve  qu'il  lui  a  été  im- 
possible de  recouvrer  le  prix  de  son  fer- 
mage pendant  ce  laps  de  temps.  Les  arréra- 
ges de  plus  de  trois  ans  ne  donneront  au 
propriétaire  d' autres  droits  privilégiés  que 
le  rang  que  lui  assignera  le  jugement  ou  la 
date  de  son  inscription.  S'il  s^ssait  d'ar- 
rérages de  plus  de  trois  ans,  il  n^aurait  d'au- 
tre rang  hypothécaire  que  celui  jui  résulte- 
rait d'un  jugement  ou  d'une  mscription. 
Une  terre  soumise  au  droit  du  cens  est  tou- 
jours chargée  de  la  rente  des  trois  dernières 
années ,  par  préférence  aux  autres  dettes, 
même  à  celles  inscrites. 

4.  Si  cependant  cette  terre  a  été  vendue  et 
le  contrat  judiciairement  ratifié,  le  cens  doit 
être  exercé  sur  les  autres  biens  du  débiteur. 

5.  Dans  les  villes^  les  loyers  des  maisons 
seront  payés  huit  jours  avant  l'expiration  du 
terme,  et  ie  propriétaire  pourra  retenir  les 
meubles  du  locataire. 


GHAPrrRE  xvm. 

DE  CELUI    QUI   s'empare    PAR  VIOLENCE  DE    LA 
PROPRIÉTÉ  d' AUTRUI. 

t.  Celui  qui  s'empare  par  force  et  violence 
de  la  propriété  d'autrui  8era|condamné  à  des 
dommages -iQtérêts  envers  le  propriétaire, 
et  en  outre  à  une  amende  de  40  daleo, 
ainsi  que  ses  complices. 


TITRE  DU  DROIT  DE  CONSTRUCTION, 

Ce  litre  ne  contient  que  de$  éUspoeiHons  od- 
miniêtrativee  et  pénales. 

TITRE  DU  COMMERCE. 


(I)  Les  dispositions  de  cet  article  ne  sont  pas  appli- 
cables si  le  bail  a  été  inscrit  Judiciairement;  dans  ce 
cas»  on  le  refarde  comme  one  cliarge  hypothécaire  de 
rimmeobie  {Loi  du  lS>uiit  I800; 


Ce  titre  traite  de  plueieurt  eontratê:  on  en 
(f)  voir,  plus  bas,  la  loi  du  19  mai  iu»,  qui  modifie  i^^ff  '  <^  ?*"*  '^  rapportée  j^J^  te  Co^ 
la  lot  dn  is^uiilet  ists,  sur  les  hypothèques,  rapportée  Napoléon,  enlm$$antdec6téceqm  eetioéroît 
à  la  saite  da  Gode  soédoii.  purement  commercial  et  admimetratif. 
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t.  Toute  vente  doit  contenir  le  consente- 
ment du  vendeur  et  de  l'acheteur  sans  dol  ni 
violence,  à  peine  de  nullité. 

H.  Le  contractant  qui  ne  remplit  pas  ses 
«Dgagements,  sera  condamné  à  une  amende 
de  3  daiers  et  à  des  dommages-intérêts. 

S.  Le  vendeur  et  rach^teur  se  garantiront 
té  qu'ils  se  sont  respectivement  cédé«  sous 
peine  d'une  amende  de  10  daiers  et  de  dom* 
mages«intérèt8. 

4.  Celui  qui  aura  vendu  sciemment  une 
marchandise  viciée  ou  avariée,  sera  tenu  de 
la  reprendre,  d'en  restituer  le  prix  et  de 

fayer  des  dommages-intérêts  et  une  amende 
e  10  dâlers.  Si  aucune  des  parties  n'a  eu 
connaissance  du  vice  qui  l'entachait,  le  con- 
trat sera  annulé  et  chacune  d'elle  reprendim 
sa  chose,  à  moins  de  clause  contraire.  S'il 
s^git  de  rachat  d'un  cheval,  trois  Jours  d'é* 
preuve  sont  accordés  à  l'acheteur» 

••  Celui  qui  vend  la  même  chose  à  deux 
personnes. sera  condamnée  des  doomiaffet* 
intérêts  ei  à  une  amende  de  10  daiers  ;  dana 
ee  cas,  la  première  vente  sera  seule  vala-» 
biem. 

•.  Celui  qui  intervient  oitre  deux  contrao* 
tants  pendant  qu'ils  traitent,  dans  le  but  de 
fiire  oausitr  le  prix  de  la  vente,  sera  con- 
damné à  une  amende  de  S  daiers  (414  §i 
ndiÊ.^  C.  pénal  fr.). 

V.  Toute  chose  vendue  à  la  mesure,  au 
poids  on  au  nombre,  est  aux  risques  du 
vendeur,  tant  qu'elle  n'a  été  ni  mesurée,  ni 
pesée,  ni  comptée  (4585,  C.  N»)* 

5.  Il  est  interdit  d'acheter  aucun  objet  de 
la  femme,  des  enfants  ou  des  domestiques 
d'un  chef.de  famille,  sans  l'autorisation  de 
celui-ci,  à  moins  qu'ils  ne  soient  marchands. 
La  vente  qui  aurait  eu  lieu  nonobstant  oetle 
prohibition  sera  nulle,  et  l'acheteur  con- 
damné à  une  amende  de  10  daiers. 

.    CHAPITRE  IX. 

M  mAt  BU  AHOIMT  OU  BM  HiAOOAIfniSBS, 

BT  DBS  nrriaÉTB. 

t.  Tout  prêt  d'arffent  comptant,  ou  de  toute 
autre  chose,  doit  être  constaté  par  écrit  ou 
par  deux  témoins  (2). 

«.  La  somme  ou  la  chose  prêtée  doit  être 

(0  Ed  France,  U  tente  de  le  chose  d'antmi  est 
nulle  (1599,  G,  If.)»  e^  Ia  double  tente  d'un  Immeuble 
constitue  le  steltienât  (Msa,  C  N.). 

(S) Tonte  reconnaissance  de  dettes  ou  promesse  d'en- 


restituée  au  prêteur,  A  son  mandataire  ou  i 
sçn  cessionnaire  au  jour  fixé,  en  même 
genre,  qualité  et  quantité  «902,  C.  N  )• 
.  S.  Si  le  débiteur  ne  peut  se  procurer  de 
k  monnaie  ou  des  marcnandises  du  même 
genre,  le  créancier  a  le  choix  ou  d'attendre, 
ou  d'en  prendre  d'autres  dans  un  autre  genre, 
selon  le  prix  le  plus  élevé  de  la  choee  prê- 
tée au  jour  fixé  pour  le  paiement. 

4.  Si  aucune  époque  n'a  été  détenniiiée 
pour  le  remboursement  ou  la  restitution,  le 
créancier  pourra  l'exiger  à  sa  volonté. 

IS.  Celm  qui  a  fait  plusieurs  emprunts  an 
même  préteur  et  qui  aest  engagé  à  payer  des 
intérêts  différentA,  a  le  droit,  s'il  se  libère 
partiellement,  d'imputer  les  versements  quil 
effectue,  sur  la  somme  qu'il  avait  le  plus 
d'intérêt  à  acquitter,  pourvu  toutefois  que 
la  dette  imputée  soit  arrivée  à  son  échéance. 
Aucune  imputation  ne  sera  opérée  sur  le 
capital,  tant  que  les  intérêts  ne  seront  psi 
payés  (1254,  C.N.). 

e,  L'intérêt  ne  pourra  excéder  6  p.  lOê 
par  an  ;  celui  qui  en  aura  exigé  un  plui 
élevé  ou  qui  prendra  l'intérêt  des  intérétt, 

Serdra  non-seulement  tout  droit  sur  les  in- 
^rêts,  mais  encore  le  dixième  du  capital  au 
profit  des  pauvres  (3). 

9.  Il  est  cependant  permis,  en  renouve- 
lant le  contrat  constititutif  de  la  dette,  d'a- 
jouter de  commun  accord  l'inlérèt  au  ca- 
pital. 

9.  Celui  qui  prend  des  marchandises  à 
crédit  et  qui  ne  les  paie  pas  au  Jeur  flxé«  de- 
vra payer  6  p.  iOO  d'intérêt  à  compter  ds 
iour  de  l'échéance.  Si  aucune  époque  n*& 
ité  déterminée,  le  débiteur  sera  tenu  de 
payer  5  p.  400àdater  du  jour  de  la  denoands 
enjusiice(i}« 

•.  Ne  sont  pas  considérés  comme  usun 
les  bénéfices  qu'on  obtient  par  suite  d'ua 
commerce  licite  ou  d'une  vente  légale. 

Il  en  est  de  même  de  i'antichrèse. 

to.  Tout  prêt  d'argent  pour  un  tempi 
fixe,  sans  intérêts  stipulés,  ne  donne  droit 
d'en  réclamer  qu'à  partir  du  jour  de  l'é- 
chéance; cet  intérêt  sera  alors  de  6  p,  lûO. 

Si  aucun  terme  n'a  été  fixé,  on  observen 
les  dispositions  du  §  8  ci-dessus. 

It.  L'mdividu  qui  exige  le  paiemoit 
d'une  dette,  qu'il  sait  avoir  été  payée«  sert 
condamné  è  une  amende  de  la  moitié  de  U 
somme  réclamée  au  profit  de  l'autre  par- 
tie (5). 

m.  Tout  prêt  de  marchandises,  d'argent 
ou  de  tout  autre  objet,  se  prescrit  par  ^ongt 

t^O  ta  couTention  par  lattuene  le  débiteur  rmmfi 
à  payer  une  amende,  pour  le  cas  oh  il  ne  réalisera  mm 
son  paiement  au  Jour  fixé,  est  nulle  (loi  du  n  atit 
iSiS). 


gafement  doit  être  rédigée  par  écrit  et  tfanée  par  celui         U]  U  loi  française  du  S  teDleabra  ISOT  étabUi  ne^ 

(S)  Il  an  «era  de  mêaïf  du  débUenr  seiivaliea  d^veir 
êéMToné  UM  riieaaatuanw  tigeé 


te,  racle  asra  enrUié  par  daui'té»alaa  ■rfianVi, 
,,  Jï^ySf  ftif^  ltUtfi.a  eetler  éesTSSi 
(toisa  ta  |iiiiiii8e>» 


SOmoiiSSS). 


•if^ét  HT  lai  (MM  i* 
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tiM,  à  mofaM  de  demandt  par  éorit^  de  Tive 
voiZ)  ou  en  Justice  (1). 

CHAPITRE  X. 
DIT  OAGB  BT  DB  LÀ  CAtlTtON. 

1.  Tout  nantissement  consistant  en  or.  en 
argent  ou  en  tout  autre  meuble,  doit  cire 
coDStaté  par  un  acte  de  dépôt  rédigé  par 
écrit,  en  présence  de  deux  témoins. 

H.  Si  la  chose  n'est  point  dégagée  au  jour 
fixé,  le  détenteur  fera  publier  la  vente  du 
gage,  une  fois  en  audience  publique  à  la 
campagne,  et  trois  lundis  de  suite  dans  les 
villes  ;  après  Taccompiissement  de  cette  for* 
malité,  fl  le  fera  légalement  estimer  (2). 

Le  propriétaire  du  gage  ou  l'emprunteur 
pourra  le  dégager,  même  après  cette  publi- 
cation, dans  les  villes  pendant  quinze  jours, 
et  à  la  campagne  pendant  un  mois,  après 
avoir  été  mis  en  demeure  de  le  retirer  et  de 
naver  sa  dette 

En  cas  de  refus  ou  d'impossibilité  de  sa 
part,  il  choisira  :  ou  de  laisser  vendre  le 
gage  publiquement,  ou  de  Tabandonner  au 
créancier  au  prix  d'estimation. 

Si  le  prix  de  la  vente  ou  de  l'estimation 
est  supérieur  à  la  dette,  le  débiteur  profitera 
de  l'excédant  ou  supportei^  la  moins-'i^ue 
si  le  prix  est  inférieur. 

5.  Le  gage  doit  être  fidèlement  gardé  et 
conservé  ;  il  n'est  pas  permis  de  s'en  servir 
ou  de  le  prêter  sans  l'autorisation  du  pro- 

Ï^riétaire»  sous  peine  d'une  amende  de  6  da- 
ers  et  de  dommages-intérêts. 
4.  Le  détenteur  du  gage  cependant  ne  ré* 
pondra  que  du  dommaga  résultant  de  sa 
négligence  ;  le  propriétaire  supportera  lea 
risques  qui  proviennent  des  cas  fortuits  et 
D'en  paiera  pas  moins  sa  dette. 

6.  Celui  qui  aura  sciemment  trompé  sur 
la  nature  du  gage,  sera  condanmé  à  des 
dommages-intérêts  et  à  une  amende  du  tiers 
de  ce  qu'il  aura  emprunté  ou  aura  voulu 
emprunter. 

••  Le  créancier  oui  veut  engager  pour  son 
compte  le  gage  qui!  a  obtenu,  doit  en  aver- 
tir le  débiteur,  et  en  son  absence  se  faire  au- 
toriser par  le  tribunal  ;  mais  il  ne  pourra 
opérer  cet  engagement  pour  une  somme 
plus  élevée  ou  pour  des  conditions  autres 
crue  celles  stipulées  originairement.  En  cas 
de  contravention,  il  sera  condanmé  à  une 
amende  égale  au  sixième  de  la  valeur  du 
gage  et  à  des  dommages-intérêts. 

Celui  qui  sciemment  nie  un  gage  reçu« 


1)* 


H^ 


(1)  L«  (eraM  n«  sera  plM  qnt  ie  dix  Mt  (£#i  du 
iZjuin  isoo).  11  MTt  mêÊÊê  applieabftt  êmx  émm  t— 
«••oatf  fw  lcift«eiil  (IM  âuti  mon  ISS6). 

(«)  La  iNiblieaiioii  a  pdor  objat  éf  idetti  d'ioTiltr  taaC 
mfêmiétêii  à  auntr  toa  aelloA  sa  ratandicaliMi  sar 
U  faces  4MBi  à  l'asiimâttoo,  aUt  ait  dattinéa  à  m 
êMâfknmkpHw,  «sais  éavsûlêMid'âbaiideaMi 


sera  tenu  de  payer,  à  titre  d'amende«  la 
moitié  de  sa  valeur. 

9.  Si  le  gk%e  a  été  détérioré  ou  aliéné 
avant  les  termes  indiqués  ci-dessus  et  avant 
estimation,  le  détenteur  ou  contrevenant 
sera  condamné  à  une  amende  du  quart  de 
sa  valeur  et  à  des  dommages-intérêts. 

9.  Tout  ffarant  d*une  dette  doit  la  payer  à 
défaut  du  débiteur  principal.  Si  le  aébiteuf 
se  tient  caché  au  jour  de  l'échéance,  ou  s'u 
est  absent  hors  du  royaume  sans  laisser  de 
biens,  le  gouvernement  provincial  fixera  au 
garant  un  terme  pour  payer  à  sa  place  (3). 

9.  Lorsque  la  caution  s'est  obligée  soli- 
dairement, le  créancier  a  le  droit  de  se  faire 

!)ayer  indistinctement  par  toutes  les  parties 
20tl,  C.  N.)  (4). 

10.  En  cas  de  décès  du  débiteur,  ses  héri- 
tiers seront  tenus  du  paiement  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  la  succession,  et  la 
caution  répondra  du  reliquat. 

Si  la  caution  décède,  le  créancier  en  de* 
mandera  sur-le-champ  une  autre  hu  débi- 
teur, et  si  celui-ci  la  fournit,  les  héritiers  de 
la  première  caution  seront  déchargés,  sioon 
le  créancier  eiigera  le  pcdement  immédiat 
du  débiteur,  et  à  son  défaut  de  la  succession 
de  la  caution* 

11.  Le  créancier  a  la  faculté  do  le  faire 
payer  par  celle  des  cautions  lolldiaires  à  la- 
quelle il  préférera  s'adresser* 

Les  cautions  qui  ne  sont  pas  solidaires  ne 
répondront  que  pour  la  pari  qu'elles  ont  ga<* 
ranties  (2021,  C.  N.}. 

1^.  Celui  qui  s  est  porté  caution  de  la 
personne  et  non  de  la  dette  n'est  tenu  qu'à 
représenter  la  personne  ;  mais  s'il  ne  la  re- 

S  resente  pas,  il  paiera  le  montant  de  le 
ette. 

is.  Un  mineur  ne  peut  se  porter  caution  ; 
la  même  interdiction  est  imposée  à  la  fenmie, 
à  moins  du  consentement  de  son  marL 

Une  veuve  peut  engager  ses  biens  pour 
former  un  cautionnement. 

CHAPrrBEXL 

fto  ooiniooAt. 

t.  Toute  chose  prêtée  doit  être  restituée, 
sans  qu'aucun  abus  dans  la  jouissance  ait 
été  commis. 

•.  Celui  qui  nie  sciemment  et  faussement 
l'avoir  reçue,  sera  condamné  à  la  restituer, 
et  à  payisr  la  moitié  de  sa  valeur  à  titre  d'a- 
mende, et  en  outre  à  des  dommages-inti^ 
rets. 

S.  On  ne  pourra  retenir,  pour  être  imputé 
en  paiement  d'une  dette  quelconque,  ce 
qu'on  a  reçu  à  titre  de  commodat,  à  moine 


(8)  La  dispotUlon  de  la  noie  I  de  la  page  MS  est 
étalaaiaiu  appliaaèlt  a«x  sAranli. 
^4)  tm  êu  aarèt  la  Jaar  d'éoliéàaea  da  la  datla«  te 
aaniieA  asUdaba  os  Kta  ptos ffiipsaiiUs  {tMéum 

/ttl//fl  179S). 
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qu'on  n'ait  un  droit  de  gage  à  exercer*  ou  à 
moins  qu'on  n'y  ait  fait  des  dépenses  néces- 
saires pour  sa  conservation,  avec  l'autorisa- 
tion du  propriétaire. 

Le  contrevenant  sera  condamné  à  iO  da- 
lers  d'amende,  et  à  la  restitution  de  la  chose 
qui  est  l'objet  du  commodat. 

4.  La  vente,  la  mise  en  gage,  ou  Taliéna- 
tion  à  quelque  titre  que  ce  soit  de  la  chose 
empruntée,  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire, donne  à  celui-ci  le  droit  de  se  faire 
restituer  le  prix  intégral  et  de  réclamer  en 
outre  la  moitié  de  ce  prix. 

Le  propriétaire  a  les  mêmes  droits  dans  le 
cas  de  dol  de  la  part  du  tiers-détenteur,  ou 
lorsqu'un  individu  a  empnmté  au  nom  d'un 
autre  et  qu'il  ne  peut  prouver  l'autorisation 
qu'il  prétend  avoir  reçue. 


GHÀPrTRE  xn. 

DU  DÉPÔT. 

t.  Toute  remise  d*or,  d'argent  monnayé 
et  non  monnayé,  ou  d'autres  objets  mobi- 
liers, à  la  charge  de  tarder  et  restituer,  doit 
être  constatée  par  écrit  ou  par  témoins  (19)3, 
C  N.  iK/fJ  (i). 

^.  Le  dépositaire  doit  garder  les  choses 
déposées  comme  les  ftiennes  propres.  Il  ré- 
pondra de  sa  faute  et  de  sa  négligence,  mais 
non  des  cas  fortuite  (1927,  G.  N.)- 

S.  Si  le  dépôt  consiste  en  caisses  ou  bal- 
lots scellés  ou  fermés,  dont  le  dépositaire 
Ignore  le  contenu  et  qui  ne  lui  ont  pas  été 
comptés,  pesés  ou  mesurés,  le  déposant  qui 
réclamerait  au  delà  de  ce  que  le  aépositaire 
offre  de  lui  restituer  sera  débouté  de  sa  de- 
mande, si  les  scellés  et  les  fermetures  sont 
intacts:  s'ils  ont  été  brisés,  et  que  le  dépo- 
sant demande  plus  que  n'offre  le  dépositaire, 
il  pourra  prouver  le  dépôt  par  témoins  ou 

rir  serment;  le  dépositaire  sera  alors  admis 
prouver  que  la  détérioration  n'a  pas  eu 
lieu  par  sa  faute  ou  par  sa  négligence,  qu'il 
l'a  ignorée  et  n'en  a  pas  profite;  s'il  est  con- 
vaincu d'avoir  aUésé  le  dépôt  avec  intention 
de  nuire,  il  sera  poursuivi  et  puni  comme 
voleur  (1933,  C.  N.). 

4.  Le  dépositaire  qui  se  sert  d'une  chose 
déposée  sans  l'autorisation  du  dépesant 
paiera  une  amende  de  10  dalers  et  des  dom- 
mages-intéréte. 

Dans  le  cas  où  il  la  vendrait,  l'engagerait 
ou  la  détériorerait,  le  §  4  du  chapitre  xi  re- 
cevra son  application. 

5.  Une  chose  déposée  par  plusieurs  pro- 
priétaires ne  peut  être  restituée  que  sur  fau^- 
torisation  de  tous  ;  à  défaut  de  leur  adhésion4 
le  dépositaire  répondra  envers  chacun  d'eux 

(1)£b  Grince,  le  dépdt  ne  peut  être  sroQvé  ptr  lé* 
laoiiit  loi^ue  M  ttleur  eicéde  150  franca  (ists,  C.  II.  ). 
IfaU.  en  caf  de  ? iolaUon  de  dépôt,  Part.  40S  da  Code 
pénal  Inflige  une  peine  correctionnelle. 


de  leur  part  respective;  il  aura  sonrecomrs  à 
exercer  contre  celui  auquel  il  aurait  rendu 
la  chose  (1937,  C.  N.). 

41.  Le  dépositaire  qui  ne  veut  plus  garder 
la  chose  déposée,  en  instruira  le  d.^posant  en 
présence  de  témoins.  Si  le  déposant  refuse 
de  la  reprendre,  tous  les  risques  seront  à  sa 
charfire 

V.  Si  le  dépositaire  meurt,  ses  héritiers  ré- 
pondront de  la  cbose  déposée. 

9.  Le  déposant  paiera  au  dépositaire^  avant 
la  restitution  du  dépôt,  les  frais  que  sa  garde 
et  sa  conservation  auront  occasionnés  (1947, 
C.  N.). 

•.  Le  §  2  du  chapitre  xi  s'applique  an  dé* 
positaire  qui  nie  le  dépôt. 

iO.  Le  aépositaire  qui  nie  le  dépôt  d'objets 
sauvés  d'un  incendie,  d'un  nauftaçe  ou  d'un 
pillage,  sera  condamné  comme  voleur  à  une 
amende  triple  de  leur  valeur. 

1 1 .  La  chose  séquestrée  par  Jugement  doit 
être  conservée  comme  toul  autre  dépôt,  et 
ne  peut  être  restituée  sans  l'autorisation  da 
tribunal  ou  du  gouvernement  provincial 
(1956,  C.  N.). 

t%.  L'ouvrier  qui  vend  ou  en^e  les  ma- 
tières confiées  à  son  travail,  paiera  une  in- 
demnité et  une  amende  de  20  dalers,  ainsi 
que  celui  qui  les  aura  achetées  sciem- 
ment (2). 

GHAPmŒ  xni. 

DU  LOUAGE. 

I .  Toute  location  de  meubles,  ou  de  mar* 
chandises,  ou  tout  autre  fermage  d'imniMi- 
bies  simple  ou  à  condition,  ou  à  prix  d'ar^ 

fent,  recevra  son  exécution,  soit  qu'on  ait 
onné  ou  qu'on  n'ait  pas  donné  d'arrhes. 

%.  Si  la  même  chose  est  louée  à  plusieun 
personnes,  la  première  location  sera  seule* 
ment  valable,  et  le  locateur  paiera  une  in- 
demnité et  une  amende  de  10  dalers. 

La  même  amende  est  infligée  au  locataire, 
complice  de  la  double  location. 

S.  Celui  qui  donne  à  loyer  la  chose  d'au- 
trui,  sans  son  consentement,  sera  condamné 
à  des  dommages-intérêts  et  à  une  amende 
de  10  dalers. 

CHAPITRE  XIV. 
DBS  DOMBSTIQUBS  (3). 

1 .  On  ne  peut  louer  des  domestiques  qn'm* 
tre  la  Salnt-Uurent  et  la  Saint*¥ichel,  et 
seulement  après  que  ceux-ci  ont  demandé 

(i}  En  France,  l'art.  406  da  €o4e  pénal  préTott  el 
panit  ce  cas  comne  on  abna  de  eonSance. 

(S)  Il  exiate  un  Utre  pariicolier  fort  étenda  aar  enlli 
matière,  pnMié  le  15  mai  iSOS,  et  un  antre  ploa  récent 
du  fS  noTombre  tsss.  Noua  a?ons  cru  cependnni  m 
devoir  reproduire  que  lea  diapoaiiions  dn  ebapUra  ut, 
dans  le  but  de  faire  connaître  Pesprit  ei  le  caractèm 
du  Gode  snédois  à  l'époque  de  sa  promolfatlen. 
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leur  eoDgé  au  maître  ga'ils  servaient  En  cas 
de  contravention,  ies  âeuz  parties  seront  con- 
damnées à  une  amende  de  40  dalenu 

%.  Le  temps  du  service  commencera  à  la 
Saint-Michel  (1). 

5.  Le  dome^que  qui  se  loue  à  deux  maî- 
tres servira  le  premier,  et  perdra  ses  ffages 
d'une  année  au  proût  du  second.  Le  Juge- 
ment qui  interviendra  à  ce  sujet  recevra  son 
exécution  nonobstant  appel. 

4.  A  la  campagne,  les  domestiques  entre- 
ront au  service  sept  Jours,  et  dans  les  villes 
quatre  Jours  au  plus  tard  après  la  Saint-Mi- 
chel (2).  S'ils  ne  s'y  rendent  pas  à  cette  épo- 
que, le  maître  pourra  les  y  contraindre,  ou 
leur  faire  payer  à  titre  d'amende  les  gages 
d'une  année. 

6.  Les  domestiques  doivent  exécuter  avec 
zèle  et  fidélité  ce  que  le  maître  leur  pres- 
crit; en  cas  de  négligence  et  d'obstination 
dans  leur  refus,  ils  seront  punis  d'abord  par 
des  représentations  verbales,  ensuite  par  une 
correction  modérée;  s'ils  ne  se  corrigent 
pas,  ils  seront  renvoyés  sans  congé  et  sans 
gages. 

Aucun  domestique  ne  pourra  avoir  des 
malles  autre  part  que  dans  la  maison  où  il 
sert. 

e.  Si  un  domestique  quitte  son  service 
avant  le  terme,  le  maître  pourra  exercer  con- 
tre lui  les  droits  indiqués  au  titre  de  lavro* 
priéléfimcUre,  chapitre  xvi  (sur  les  fcrmterê). 
Si  le  maître  ne  veut  pas  le  reprendre,  le  do- 
mestique lui  paiera  les  arrhes  et  les  gages 
convenus. 

V.  Celui  qui  débauche  un  domestique  et 
lui  persuade  de  quitter  son  maître,  sera  con- 
damné à  une  amende  de  10  dalers. 

9.  Le  maître  qui  chasse  un  domestique 
sans  motifs,  lui  paiera  ses  gages  et  une  In- 
demnité. 

•.  Si  le  domestique  devient  malade,  le 
maître  doit  le  faire  soigner;  il  peut  retenir 
les  Arais  de  la  maladie  sur  ses  gages. 

10.  Le  maître  et  le  domestique  qui  ne  se 
donnent  pas  congé  entre  la  Sdnt-Olaûs  et  la 
Saint-Laurent,  seront  réputés  continuer  leur 
louage  aux  conditions  de  l'année  précé* 
dente. 

11.  Le  maître  qui  retient  son  domestique 
et  qui  lui  refuse  ses  gages,  sera  condamne  à 
lui  en  payer  la  moitié  en  sus. 

Mais  s'il  lui  a  fait  apprendre  un  métier  ou 
toute  autre  chose,  le  domestique  ne  pourra 
partir  avant  de  l'avoir  indemnisé. 

tu.  Sous  peine  de  10  dalers  d'amende,  le 
maître  ne  pourra  refuser  un  certificat  au  do- 
mestique, ou  lui  donner  une  attestation  autre 
que  celle  qu'il  mérite. 

ts.  L'ordonnance  sur  les  domestiques  est 
maintenue. 

(4)  Da  U  octobre  aa  U  octobre  (loi  du  ta  avril 
lëia). 

(5)  Aojonrtflittl  le  U  octobre  (Ui  dn  ât  avril  ISia). 

TOHB  m. 


CHAPITRE  XV. 
DBS  flOGliTiS, 

I .  Tout  contrat  de  société  doit  être  rédigé 
par  écrit  (3). 

«  et  S.  Les  associés  sont  obligés  solidai- 
rement pour  les  dettes  de  la  société,  même 
après  sa  dissolution  et  lors  même  qu'un  des 
sociétaires  serait  frappé  d'Incapacité. 

4.  L'associé  qui,  en  vue  de  son  propre  in- 
térêt, nuit  à  la  société,  en  sera  exclu  ;  on 
prendra  sur  sa  part  des  dommages-intérêts 
à  dire  d'arbitres  ;  l'assodé  répondnt  aussi  de 
sa  mauvaise  foi,  s'il  y  a  lieu. 

s.  Tout  associé  devra  à  la  société  une  in- 
demnité pour  le  dommage  qu'il  lui  a  occa- 
sionné par  sa  négligence  (1850,  C.  N.). 

•.  Aucun  assoâé  ne  pourra,  sans  le  con- 
sentement des  autres  sociétaires,  se  substi- 
tuer un  tiers  (1861,  G.  N.). 

V .  Celui  qm  voudra,  au  Jour  de  Texpiration 
de  la  société,  se  retirer  ou  prendre  sa  part 
dans  l'intérêt  social,  en  avertira  trois  mois 
d'avance  ses  co-associés  en  présence  de  té- 
moins. 

9.  A  l'expiratton  de  la  société,  un  bilan 
sera  dressé  et  le  partage  s'effectu^a  après  le 
paiement  des  dettes  (l). 

9.  Si  un  associé  tombe  en  faillite,  ses 
créanciers  le  représenteront  dans  la  société* 
à  moins  que  les  associés  n'aiment  mieux  les 
désintéresser. 

i#.  La  mort  d'un  associé  ne  donne  pas  à 
ses  héritiers  le  droit  de  demander  la  disso* 
lution  de  la  société  (4865,  n.  3,  G.  N.  éUf.). 

II.  Les  héritiers  d'un  associé  qui  n*a  ap- 
porté dans  la  société  que  son  industrie,  ns 
peuvent  le  faire  remplacer  sans  le  consen* 
tement  des  autres  associés;  si  ce  consen- 
tement est  refusé,  la  société  est  dissoute. 


CHAPITRE  XVnj 
01  L*OBDii  imrai  lê»  ciiANOttis. 

t.  Si  les  biens  du  débiteur  ne  sont  pas  suf* 
fisants  pour  le  paiement  de  toutes  les  dettes, 
le  juge  fixera  l'ordre  entre  les  créanciers. 

%.  On  distraira  d'abord  de  la  fortune  du 
débiteur  ce  qui  ne  lui  appartient  pas:  comme 
dépôts,  biens  de  sociétés,  marcnajidises  en 
commission,  choses  volées,  empruntées  ou 
louées,  engagées  si  on  les  dégage,  dons  de 
noces  et  autres  semblables;  sTces  choses  ne 


(S)  81  le  société  est  composée  de  personnes  qui  ne 
sont  pas  nommées  dans  la  raison  commerciale,  ou  À 
on  des  associés  se  retire,  on  en  donnera  atis  dans  les 
trois  mois  aux  autorités,  sous  peine  d'une  amende  do 
800  dalers  baneo  (Loi  du  S8  Juin  1798). 

(4)  SI  les  associés  veulent  cbanger  la  raison  sociale 
on  dissoudre  la  société.  Ils  en  aTortiront  leurs  cor- 
respondants par  lettres  et  par  trois  Insertions  sucees- 
stres  dans  les  feoUles  publiques  {Loi  dn  tS  pOn  17SS)« 
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se  retrouvent  pas  en  nature,  les  dispositions 
du  §  16  seront  appliquées, 

Apr^s  cette  déftitcttioD,  il  sera  procédé  de 
la  manière  suivante  : 

•«  Le  créancier  d'un  gage  mobilier  sera 
privilégié  sur  ce  gage  pour  son  rembour> 
sèment.  Les  ouvriers,  à  raison  de  leur  tra- 
vail«  ont  un  privilège  de  même  nature  sur 
les  olgets  qui  leur  ont  été  confiés  pour  les 
mettre  en  œuvre. 

4.  Les  privilèges  s'exerceront,  en  cas  de 
décès»  dans  l'ordre  suivant  : 

4*  Les  frais  d'enterrement; 
.  2**  Les  lirais  d'inventaire  et  la  taxe  des 
pauvres  ; 

:d«  Les  créances  des  médecins  et  pharma- 
ciens pour  les  frais  de  dernière  maladie  (1)  ; 
40  Le  salaire  des  gardeHOoalades^  ainsi  que 
les  gages  des  domestiques  pour  la  dernière 
année  (2i0i,  C.  N.). 

5.  Le  propriétaire  exercera  ensuite  son 
privilège  sur  les  meubles  pour  les  loyers  de 
la  dernière  année  et  du  trimestre  courant; 
sll  n'y  a  pas  de  meubles  dans  la  maison,  on 
se  conformera  au  §  16  (2102,  G.  N.). 

6.  Quant  aux  charges  immobilières,  le 
propriétaire  d'une  rente  aura  un  privilège 
sur  l'immeuble  pour  les  arrérages  qui  ne 
remontent  pas  au  delà  du  terme  indiqué 
au  chapitre  xvn  du  titre  da  propriéléê  fim- 
eiircê  (2). 

Si  le  débiteur  de  la  rente  n'est  pas  proprié- 
taire du  fonds,  le  même  privilège  s'exercera 
sur  les  immeubles  qu'il  possède.  Il  en  est  de 
même  des  créances  ayant  pour  cause  le  prix 
des  détériorations  d'un  immeuble  loué.  La 
CQuronne  a  le.  même  privilège  pour  les  contri- 
butions arriérées.  En  cas  d'insuffisance,  les 
contributions  seront  payées  avant  la  rente 
dupropriétaire. 

7.  Les  droits  résultant  de  contrats  à  la 
grosse  constituent  des  privilèges,  qui  fjpap- 

Eent  les  navires  auxquels  ils  s'appliquent, 
e  même  privil^  est  liservé  aux  contrats 
relatifs  aux  fourniture  s. 

9.  Les  droits  des  enDemts  s'exercent  sur 
les  bieîis  de  leurs  ascendants  ou  de  leurs  tu* 
teurs  ;  ceux  des  éçlise?,  des  pauvres,  de  la 
couronne  et  des  seigneurs  sont  garantis  sur 
les  biens  de  leurs  comptables  dans  l'ordre 
de  leur  institution  ou  de  leur  nomination^  à 
moins  d'inscription  sur  leurs  immeubles. 

•  et  10.  Viendront  ensuite  les  créanciers 
hypothécairesdans  l'ordre  de  leurinscriptlon. 

1 1.  Les  créanciers  inscrits  à  la  même  au- 
dience seront  payés  concurremment. 
•  1^.  L'inscription  ne  donnera  des  droit» 
que  sur  les  immeubles  possédés  par  le  dé- 
biteur au  moment  où  elle  aura  été  prise; 
elle  ne  prodtilra  aucun  effet  lorsqu'elle  aura 

(f  )  Celle  disposition  du  3*  se  trov? e  atoi  «m  lel  dv 
6JIOÙI 1777. 

(3)  Voir  ei-tprèf,  p«  {(52,  It  loi  sur  les  hyMlièqae» 
du  îZ  Jaiilel  «818,  nwdifUftiive  d'oas  fUt  du  «yt* 
tènf  du  Godt  suédois* 


été  opérée  après  le  déeès  ou  la  déconfiture 
du  dâ)iteur. 

iS.  Le  créancier  détenteur  de  l'immeu- 
ble engagé  sera  colloque  après  les  créances 
ci-dessus. 

14.  Seront  ensuite  colloques  les  porteurs 
de  lettrée  de  change. 

16.  Les  créanciers  du  même  ordre  seront 
payés  concurremment^  quantau  capital;  mais 
les  intérêts  s'arrêteront  au  jour  de  la  saisie. 

16.  S'il  reste  encore  des  biens  après  le 
paiement  de  ces  créances,  les  autres  Gréao- 
clers  seront  payés  sans  préférence  entre 
eux.  Les  amendes  seront  colloquéea  les 
dernières. 

CHAPITRE  xvm. 

OIS    lIAia>ATAniBS. 

1.  Pour  gérer  les  affaires  d'autmi,  il  liut 
être  muni  d'une  procuration.  Celui  qui  en 
eet  investi  doit  s  occuper  du  soin  d  admi- 
nistrer les  biens  du  mandant  et  de  lui  en 
rendre  compte  (1784  d  1793,  C.  N.). 

«•  Les  actes  faits  par  le  mandataire,  con- 
formément aux  pouvoirs  qu'il  a  reçus,  se- 
ront aussi  valables  que  si  le  mandant  avait 
agi  lui-même;  s'ils  «excèdent  les  limites  du 
mandat,  il  répondra  du  dommage  qui  pourra 
en  résulter ,  et  paiera  une  amende  de  20 
dalers, 

S.  Dans  le  eu  où  il  agirait  frauduleuse- 
ment envers  le  mandant,  il  rendra  du 
dommage  et  sera  puni  selon  les  droon- 
stances.  Le  mandant  ne  sera  pas  tenu  des 
faits  du  mandataire  qui  seront  contraires 
aux  pouvoirs  qu'il  a  donnés,  à  moins  qull 
n'«a  ait  profilé  (IMS,  C.  N.). 

4*  Le  mandataire  sera  responsable  de  sa 
faute  et  de  sa  négligence ,  mais  non  de  ta 
maladresse  (1992,  C.  N.). 

5.  En  l'absence  dé  stipulation,  le  juge 
fixera  les  honoraires  du  mandataire  pour 
ses  travaux  et  ses  dépenses  (1986,  C.  N.  éUff.). 

6.  A  moins  de  convention  particulière)  le 
mandataire  ne  répondra  pas  du  prêt  qull  a 
fait  de  l'argent  du  mandant  à  des  personnes 
honorablement  connues,  qui  tombent  en- 
suite en  déconfiture. 

ï'.  Si  le  mandataire  s'est  obligé  de  termi- 
ner les  affaires  du  mandant  dans  un  temps 
déterminé  et  qu'il  en  ait  été  empêché  par 
des  causes  indépendantes  de  sa  volonté,  il  sera 
à  l'abri  de  toute  responsabilité,  pourvu  qull 
en  avertisse  à  temps  le  mandant. 

9.  En  cas  de  décès  du  mandant,  c'est  à 
ses  héritiers  que  le  mandataire  doit  rendre 
compte  ;  le  mandaQest  alors  annulé,  à  moins 
de  conventions  contraires.  Les  héritière  an 
mandataire  seront  tenos  de  répondre  de  sa 
gestion  (2003,  §  3,  C.  N.  ). 

O.  Celui  qui  veut  attaquer  les  comptes 
d'un  mandataire,  doit  intenter  son  aeUon 
dans  l'an  et  jour  après  l'expiration  du  man- 
dit  et  la  reddition  des  comptM.  Ce  délai 
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courra  du  jour  où  auront  cessé  les  «npé* 
Âeinents  majeurs,  s'il  y  en  a  eu. 

to.  On  peut  sans  mandat  gérer  les  affai^ 
res  d'un  absent  qui  n'a  pas  nommé  de  man- 
dataire, mais  à  la  cliarge  de  donner  caution. 
Si  l'absent  ne  confirme  pas  cette  gestion,  le 
mandataire  officieux  doit  répondre  de  tout 
dommage* 

TtTHE  CRIMINBL. 

Ce  Utrer^fond  i  peu  prié  au  Code  pénal 
firemçaSe. 

TITRE  PÉNAL. 

Ce  Itère,  qui  est  irU^eourt,  eonUeni  dee  He- 
positionê  eur  l'exécution  des  arréie  en  mor 
Hère  criminelle  et  eur  Vadminiêtratiùn  des 
prisons. 

TITRE  DE  L'EXÊCOTION  DES  JUGEMENTS. 

GHAPrnas  vm. 

M  LA  PaiSI  M  00M»S(1). 

à.  Le  créancier  qui  a  juste  sujet  de  crain* 
dre  que  son  débiteur  ne  prenne  la  luite  ou 
ne  realise  ses  biens  pour  en  emporter  la  va- 
leur, doit  s'adresser  au  gouTernement  de  la 
province  pour  le  faire  saisir  »  ou  pour  filre 
ordonner  le  séquestre  de  ses  bi^ns.  Avant 
de  faire  droit  à  sa  requête,  le  gouvernement 
doit  examiner  les  droits  du  demandeur,  et 

S  eut,  selon  les  circonstances  ,  exiger  qu'il 
onne  préalablement  caution  (s)i 
%.  On  ne  peut  pas  flaire  incarcérer  pour 
dettes  celui  qui ,  dans  le  royaume  9  possède 
des  biens  sur  lesquels  la  créance  peut  être 
payée ,  ou  lorsqu'il  offre  un  gage  ou  une 
caution  (3). 

•.  Si  rbcareération  ou  le  séquestre  des 
biens  a  été  ordonné  provisoirement,  la  dé^ 


(1)  Bn  France  eeita  mtliére  eit  traitée^  itec  aaltnt 
€•  giranUe  poar  les  créaBclers  que  de  philanthropie 
peur  les  déblieara,  dana  une  lei  mûrement  diicatée 
far  lea  chambres,  et  promuigaée  le  ii  atril  iSSt. 

(t)  La  prise  de  corps,  lers(|a'elle  est  teqaise  pouf 
obtenir  le  paiement  d'an  billet  échu  ei  non  payé,  doit 
être  prononcée  huit  Jours  après  que  le  créancier  en 
a«ra  donné  atis  an  débiteur,  et  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  la  faire  précéder  de  la  saisie  des  biens  (Loi  du 
ÎM  moTM  iSaC^. 

Un  créancier  ne  peut  faire  incarcérer  an  failli  iMn 
firaudoleox,  ni  nn  débiteur  pour  la  même  dette  que 
celle  pour  laquelle  il  a  été  déjà  arrêté  et  mis  en  liberté. 
Dans  les  cas  autres  que  ceux  de  billets  payables  au 
porteur,  le  séquestre  des  biens  doit  précéder  Ja  prise 
de  corps  (lois  des  10  juin  iS4i  et  10  mal  iS45). 

(8)  Si  une  créance  est  garaaUe  par  une  InscripUon 
hypothécaire,  il  s'y  a  pas  Hea  à  prononcer  la  contraiitte 
par  corps  (Loi  du  ss  févrUr  17T0)* 


clsion  définitive  du  L 

sera  provoquée  ;  s'il  s'élève  des  cootesta- 

tions,  le  créancier  s'adressera  au  tribunal 

qui  statuera  à  la  première  audience.  En  cas 

d'inexécution  de  ces  dispositions,  la  nullité 

de  l'emprisonnement  ou  du  séquestre  sera 

encourue. 

4.  Tout  séquestre  des  biens  peut  être  re<- 
tiré  si  une  caution  est  donnée.  Le  débiteur 
arrêté  par  la  seule  crainte  qu'il  ne  s'évade  » 
peut  être  mis  en  liberté  s'il  se  présente  une 
caution  solvable. 

6.  On  ne  peut  arrêter  la  femme  du  débi- 
teur. Une  femme  veuve  peut  être  incarcérée 
pour  ses  propres  dettes  (4). 

•.  Si  la  saisie  consiste  en  rentes  ou  dans 
le  prix  d'un  loyer,  le  créancier  dérignera 
un  administrateur  pour  les  percevoir  ;  mais 
si  le  débiteur  conteste  sa  solvabilité ,  et  que 
sa  demande  soit  admise,  le  créancier  en 
cboisira  un  autre. 

Le  gouvernement  a  le  droit  d'interdire  la 
vente  des  meubles  ou  immeubles  du  débi- 
teur, même  par  partie,  s'il  y  a  lieu. 

V.  Celui  quit  ayant  entre,  ses  mains  des 
Mens  d'autrui ,  reçoit  du  gouvernement  de 
la  province  l'ordre  de  ne  pas  les  rendre , 
et  les  restitue  cependant,  répondra  du  prix 
de  sa  valeur,  et  paiera  en  outre  ime  amende 
de  iO  dalers. 

A.  L'individu  qui  trouble  un  séquestre  ou 
qui  viole  les  sceaux  publics  sera  condamné 
à  une  amende  de  40  dalers. 

La  même  peine  sera  appliquée  à  celui  quii 
sans  y  être  autorisé,  appose  ee  sceau. 

0.  Le  créancier  qui  a  fait  arrêter  un  débi- 
teur sans  motifs  paiera  une  amende  de  20 
dalers  et  même  davantage,  selon  les:  cir- 
constances ;  en  cas  de  saisie  des  biens,  il  sera 
condamné  à  des  dommages-intérêts.* 

10.  L'autorité  administrative  ne  peut  re- 
fuser à  un  créancier  l'autorisation  d'interdire 
à  son  débiteur  de  s'éloigner  de  Ja  ville  avant 

Su'il  ait  comparu  en  justice,  ou  avant  qu'il 
it  nommé  un  mandataire.  Cette  ordonnance 
ne  sera  pas  réputée  prise  de  corps. 

11.  Si  le  débiteur  veut  s'éloigner  du  do- 
miellé  où  il  doit  fournir  des  alimentSi  payer 
un  loyer  de  maison  ou  un  fret  de  navire,  ou 
s'acquitter  d'autres  dettes  semblables,  le 
Créancier  peut  faire  saisir  ses  biens  pour  sa 
sûreté  ;  s'ils  sont  insuffisants,  le  gouverne- 
ment provincial  peut  interdire  au  débiteur 
de  s'éloigner  jusqu'à  ce  qu'il  ait  donné  sa- 
tisfaction au  créancier,  ou,  en  cas  de  con- 
testaUon,  sans  qu'il  ait  présenté  un  manda- 
taire ou  offert  un  cautionnement. 

t^.  Celui  qui  déménage  clandestinement 
pourra  être  pris  de  corps. 

IS.  La  personne  arrêtée  pour  dette  ne 
pourra  être  mise  dans  la  prison  des  crimi- 
nels. SI  le  créancier  ne  prouve  pas  que  le 
débiteur  puisse  lui-même  pourvoir  à  ses 

U)  Les  femmes  marckanaes  pubtiquei  peuvent  être 
arrêtées  (toi  du  SS  JiOn  179S). 
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besoins»  il  doit  loi  donner  4  oart  par  jour  (l)« 
et  8ll  ne  fait  pas  cette  consignation  après 
sommation,  le  prisonnier  sera  élargi. 

14.  Le  gouvernement  provincial  a  le 
droit  de  faire  publier  que  le  débiteur  sera 
tenu  de  se  représenter,  s'il  a  déserté  son 
domicile  ou  si  ses  biens  sont  insuffisants 
pour  répondbre  de  sa  dette. 

TITRE   DE  LA  PROCÉDURE. 

GHAPTTRE  PREMIER. 

tt.  A  défaut  de  la  loi  écrite,  le  juge  peut 
suivre  les  coutumes  qui  ne  sont  pas  dérai- 
sonnables. 

GHAPITEE  Vn. 
DBS  INSCRIPTIONS  HYPOTHécAIABS. 

Lorsqu'un  créancier  demande  l'inscription 
de  sa  créance  sur  un  immeuble  de  son  dé- 
biteur, il  adressera  une  requête  au  Juge  en 
y  joignant  les  pièces  à  l'appui;  ces  pièces 
seront  lues  publiquement  a  l'assemblée.  La 
demande  sera  annotée  et  on  en  donnera  acte 
au  demandeur  ;  le  juçe  ajournera  ensuite  le 
débiteur  pour  entendre  ses  défenses.  Si,  au 
jour  fixé,  le  débiteur  ne  prouve  pas  sa  libé- 
ration ou  la  non  existence  de  la  dette,  l'an- 
notation sera  conyertie  en  inscription  et  da- 
tera du  Jour  de  la  demande.  On  peut  appeler 
de  ces  décisions. 

Tduie  inscription  qui  aura  dix  ans  devra 
être  renouvelée,  mais  elle  conservera  sa 
date  ;  à  défaut  de  ce  raiouvellement  ou 
d'excuses  légitimes,  rinscription  sera  pres- 
crite (2). 

CHAPITRE  XX. 

DES   TRANSACTIONS. 

i.  Toute  transaction  sur  un  procès  doit 
être  dénoncée  à  Tautorité  Judiciaire  devant 
laquelle  Tlnstance  est  pendante,  pour  être 
inscrite  sur  les  registres  et  confirmée  par  le 
luge  s'il  y  a  lieu,  sous  peine  de  iO  ou  20  da* 
iers  d'amende,  selon  le  degré  de  juridiction 
{L.  du  18  avril  1849). 

^.  Le  Juge,  au  commencement  d'un  pro- 

(1)  11  doit  loi  donner  t  schillingi  par  ionr  et  le  pain 
nécessaire  (loi  du  !•'  février  4810).  Le  débitenr  qui  ne 
pourrait  pas  lui-même  subTenir  à  son  entretien  rece- 
Tra  aux  frais  du  créancier  ce  que  l'Etat  accorde  aux 
prisonniort  ot  la  moitié  en  sus  {Loi  du  7  marâ  I835), 
Le  créancier  ne  pent  jamais  demander  la  restitution 
des  alimenU  fournis  au  débiteur  incarcéré  {Loi  du  It 
mars  iSSO). 

Le  schilling  est  de  la  Talenr  d'enTiron  on  sol  de 
noire  ancienne  monnaie. 

(3)  Voir  ci-après  la  loi  du  IS  juillet  1818,  sur  les 
inscriptions  hypothécaires,  qui,  aTec  le  chap.  itii  du 
titre  du  commerce  {voir  p.  S39),  complète  les  dlspo- 
litioBS  sur  les  hypothèques. 


ces,  tâchera  de  concilier  les  parties  si  la  na- 
ture de  la  cause  le  permet  ;  s'il  y  réussit,  il 
rendra  im  décret  confirmatif  de  la  transac* 
tion,  lorsqu'elle  aura  été  transcrite  sur  les 
registres  du  tribunal. 

S.  On  ne  peut  jamais  par  transaction  per- 
ter  atteinte  aux  droits  de  la  couronne*  Les 
transactions  ne  peuvent  jamais  porter  at- 
teinte aux  droits  des  tiers. 

4.  En  matière  spéciale  criminelle,  le  Juge 
n'autorisera. Jamais  de  transaction,  si  un 
scandale  public  a  été  occasionné  et  s'il  y  a 
eu  attentat  sur  le  corps,  la  vie  ou  les  biens 
d'un  individu.  Cependant  la  partie  civile 
peut  transiger  pour  son  indemnité  et  pour 
la  partie  d'amende  qui  lui  est  attribuée  (2046, 

5.  En  cas  de  difficulté  sur  l'application 
d'une  transaction,  les  parties  doivent  se 
pourvoir  devant  le  tribunal  qui  l'a  inscrite 
ou  confirmée. 


LOI 

COMCaiHAlCT  LIS  IXSCaiPTIOHS  sua  LB8  IlUfaVBLIJi*- 

(13  juillet  1818). 

I.  Un  créancier,  pour  prendre  inscription 
sur  les  immeubles  de  son  débiteur,  doit  en 
adresser  la  demande  au  tribunal  du  lieu  de 
leur  situation,  et  joindre  à  8a  reouéte  la  re- 
connaissance de  ia  dette,  ou  tout  autre  acte 
qui  établisse  sa  créance.  Cette  demande  sera 
lue  publiquement  et  inscrite  sur  un  procès- 
verbal  dressé  par  le  tribunal. 

%.  On  ne  peut  demander  une  inscription 
sur  ime  propriété  rurale  qu'à  une  audience 
publique  du  tribunal. 

S.  Lorsque  le  débiteur  aura  consenti  l'in- 
scription sur  un  acte  portant  reconnaissance 
de  la  dette,  ou  sur  tout  autre  document,  le 
tribunal  la  prononcera  sans  attendre  le  dé- 
biteur, pourvu  que  la  reconnaissance  ou  le 
document  soit  confirmé  par  témoins. 

4.  S'il  n'existe  pas  de  document  signé  du 
débiteur^  ni  aucuns  témoins  pour  le  confiir- 
mer,  le  débiteur  sera  entendu.  S'il  est  ab- 
sent, le  tribtmal  lui  assignera  un  jour  pour 
se  défendre*  Cet  ajournement  lui  sera  signi- 
fié dans  les  délais  fixés  pour  les  assignations 
ordinaires. 

5.  Si  le  débiteur  est  éloigné  de  son  domi^ 
elle,  mais  non  absent  du  royaume,  le  créan- 
cier fera  afficber  la  sentence  d'ajournement 
à  la  i)orte  de  sa  maison  en  présence  de  deux 
témoins  ;  mais  si  son  domicile  est  inconnu» 
ou  s'il  est  hors  du  royaume,  le  créancier  en 
référera  au  tribunal  et  fera  insérer  le  Juge- 
ment à  trois  reprises  dans  les  Journaux  :  la 
première  fois  dix  mois  avant  le  Jour  fixé  pour 
entendre  le  débiteur. 

(3)  D'après  l'art.  4  do  Code  dinsiraction  crimiBelle' 
français,  la  renonciation  à  l'action  citile  ne  peut  tm- 
pendre  l'exerciee  de  l'action  publique. 
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••  Si  le  créancier  a  n^ttgé  de  doonerras- 
ftignatioD^  conformément  aux  dispositiong 
des  articles  4  et  5«  à  défaut  d'empêchement 
légitime,  la  requête  sera  périmée,  à  moins 
que  le  débiteur  ne  paraisse  au  jour  indiqué 
pour  y  répondre. 

V.  Si  le  débiteur  ne  comparait  pas  au  jour 
fixé,  Tinscription  sera  accordée,  pourvu  que 
le  créancier  établisse  que  l'assignation  a  été 
donnée. 

S.  Si  le  débiteur  prouve  le  paiement  de  la 
dette,  son  annulation  ou  la  nullité  du  titre» 
l'inscription  sera  refusée. 

9.  S'il  y  a  lieu  à  contestation,  le  tribunal 
ordonnera  la  réassignation  du  débiteur  pour 
plaider.  Dans  le  cas  où  trois  mois  se  seraient 
écoulés  sans  que  cette  réassi^ation  fût  réa- 
lisée, la  demande  sera  prescrite.  11  en  est  de 
même  lorsque  l'inscription  n'a  pas  été  prise 
dans  ce  délai  après  le  jugement  qui  l'a  ac- 
cordée. 

10.  Si  un  créancier  veut  faire  inscrire  une 
créance  qui  ne  repose  pas  sur  un  document 
de  la  nature  de  ceux  mentionnés  en  l'art.  3, 
le  débiteur  pourra  se  libérer  Incontinent, 
quoique  le  terme  du  paiement  ne  soit  pas 
encore  échu. 

it.  La  créance  ne  sera  inscrite  que  lors* 
qu'elle  sera  déterminée  en  argent  ou  en 
marchandises  (2433,  G.  N.). 

Les  dispositions  relatives  aux  inscriptions 
de  parts  de  succession  attribuées  aux  mineurs 
ou  aux  absents,  sont  rapportées  au  deuxième 
livre  desbuccessions. 

t^.  Une  maison  construite  sur  un  fonds 
qui  n'appartient  pas  au  constructeur,  n'est 
pas  susceptible  d'mscription.  —  Aucune  in- 
scription ne  peut  être  prise,  à  moins  que  le 
débiteur  qui  ra  consentie  n'ait  acquis  le  bien 
en  vertu  d'un  titre  légal  et  qu'il  en  ait  la 

{ouissance.  S'il  est  propriétaire  de  l'immeu- 
>le,  par  suite  d'un  titre  qui  a  besoin  d'être 
confirmé  en  justice,  l'inscription  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'après  les  sommations  légale?. 
ts.  Cet  article  e$t  changé  par  la  loi  du  49 
mot  1845  (1). 


(i)  Voici  la  tradocUon  de  eeUe  loi  : 

S  !*'•  —  Si  qaelqn*im  cède  fon  droit  de  propriété 
•ar  un  immeuble  qa'U  af  ait  d^i  aaparaTant  cédé  à 
une  autre  personne,  celle  des  deux  cessions  qui,  la 
première,  serait  devenue  l'objet  d'une  demande  en 
justice,  sera  Talable.  Si  la  demande  au  sujet  des  dif- 
férentes cessions  est  faite  le  même  jour  dans  les  villes, 
ou  au  même  tribunal  dans  la  campagne,  ce  sera  la 
cession  qui  aura  été  faite  la  première  qui  sera  va- 
lable. 

S  9.  —  SI  auelqn'un  cède  i  deux  personnes  l'usufruit 
d'un  fanmeable  situé  i  la  campagne,  le  droit  d'usu- 
fruit appartiendra  à  celle  de  ces  deux  personnes  qui,  la 
première,  en  requiert  Pinscription.  Si  les  deux  per- 
sonnes demandent  l'inKription  an  même  tribunal  ru- 
ral, celle  i  qui  la  première  cession  aura  été  faite  con- 
servera l'usufruit. 

S  3.— Si,  avant  que  la  personne  qui  a  acquis  le  droit 
de  propriété  sur  un  immeuble  n'ait  fait  une  demande  en 
justice,  le  créancier  du  précédent  propriétaire  de- 
mande une  inscription  hypothécaire  sur  la  propriété, 
la  cession  du  droit  de  propriété  ne  fera  pas  obstacle  à 


14.  Si  l'inscription  est  demandée  et  que 
le  propriétaire  meure  ou  vende  sa  propriété, 
le  tribunal  jugera  si  l'inscriptiion  doit  être 
accordée,  après  avoir  entendu  Théritier  ou 
Facouéreur.  Si  le  débiteur  fait  la  cession  de 
ses  niens  à  ses  créanciers,  et  qu'une  in- 
scription ait  été  demandée,  mais  non  pro- 
clamée avant  la  cession,  le  tribunal  exami- 
nera la  nature  et  le  mérite  de  l'inscription 
demandée. 

16.  Lorsque  l'inscription  sera  accordée,  le 
tribunal  rendra  son  ordonnance  au  bas  du 
document  qui  l'aura  motivée. 

16.  L'inscription  prend  rang  au  proût  du 
créancier  qiU  l'a  ontenue,  conformément 
au  chapitre  xvn  du  Code  du  commerce,  in- 
titulé :  De  Vordre  entre  les  créand&rs,  du 
jour  où  la  demande  en  a  été  faite  au  juge 
compétent. 

Les  intérêts  qui  ont  couru  pendant  trois  ans 
sont  compris  au  même  titre  avec  le  capital. 
La  loi  sur  les  faillites  règle  la  manière  dont 
les  intérêts  doivent  être  payés  en  cas  de  ces- 
sion de  biens  (2151,  G.  N.). 

tv.  Aucun  acquéreur  n'est  tenu  au  delà 
du  prix  de  son  acquisition,  à  moins  de  con- 
vention contraire  (2184,  C.N.). 

15.  S'il  existe  sur  les  biens  d'un  débiteur 
des  hypothèques  générales  et  spéciales,  le 
créancier  qui  a  obtenu  l'inscription  géné- 
rale ne  peut  se  désister  de  son  droit  sur  un 
des  immeubles  grevés,  sans  le  consentement 
de  tous  les  créanciers  inscrits  sur  toutes  les 
propriétés  frappées  de  l'hypothèque  géné- 
rale, quelle  que  soit  la  date  de  leurs  in- 
scriptions. S'il  y  contrevient  ou  s'il  laisse 
périmer  son  inscription  sur  un  seul  im- 
meuble, il  ne  prend  rang  sur  les  autres  furo- 
priétés  du  débiteur  qu'après  tous  les  autres 
créanciers. 

l'inscription,  et  le  nouToan  propriétaire  aura,  pour  ce 

an'il  perdrait,  son  recours  contre  son  cédant.  Si  la 
emaode  d'inscription  et  la  demande  en  justice  «ont 
faites  le  même  Jonr  dans  les  Tilles,  et  au  même  tribu- 
nal dans  les  campagnes,  la  personne  qui  sollicite  l'in- 
scription ne  Tiendra  qu'après  celle  qui  aurait  acquis 
le  droit  de  propriété,  à  moins  que  le  droit  du  deman- 
deur en  inscription  ne  soit  tel  que  la  priorité  loi  ap- 
{lartiendrait  d'après  le  9  3  du  chapitre  xi  de  la  lot  sur 
es  immeubles  (jorda'BaUcen). 

%  4.  —  L'inscription,  pour  être  Talable,  doit  être  re- 
nouTOlée  tous  les  dix  ans  de  la  manière  déjà  ordonnée. 
S  8.  —  Si  quelqu'un  présente  on  titre  Talable,  mais 
sans  pouToir  prouTor  le  droit  du  propriéuire  précè- 
dent, sa  demande  sera  néanmoins  reçue  et  inscrite  sur  - 
les  registres  de  procédure.  Si,  plus  urd,  il  prend 
toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  Tilte,  dans  un  délai 
de  trois  mois,  et  i  la  campagne,  dans  un  délai  de  six 
mois,  la  demande  d'inscription  ou  la  demande  en  jus* 
tice  faite  par  un  autre,  soit  i  une  époque  postérieure 
à  renregistrement  fait  sur  la  demande  du  premier, 
soitle  même  jour  dans  les  Tilles  ou  au  même  tribunal 
dans  les  campagnes,  ne  unira  pas  au  premier.  S'il  né- 
glige de  se  conformer  aux  règles  énoncées  précédem- 
ment, ou  s'il  ne  fournit  pas  datant  les  tribunaux  la 
preuve  exigée  pour  pouToir  être  admis  à  faire  sa  de- 
mande en  justice,  on  si,  dans  le  délai  fixé  dans  le  pré- 
sent paragraphe,  à  compter  de  la  date  de  la  décision 
ayant  force  de  loi,  il  ne  fait  pas  de  demande  en  jus  • 
tice,  celte  demande  sera  périmée. 
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SOtDE.  (Deê  JbyyolMfUM), 


«••  L(Mwq«^  immeuble  eit  gretétout  à 
la  fois  d'mie  hjpothèqae  gAnérale  et  d'hy- 
pothèques spéciales»  le  erâmeier  oe  peut  se 
ndre  payer  sur  le  prix  qu'après  la  discus- 
sion  oes  autres  immeubles  du  débiteur  com« 
mun  (i). 

WO.  Si  rimmeuble  grevé  est  vendu  sur  la 
poursuite  de  l'un  des  créanciers,  les  autres 
créanciers  inscrits  seront  payés  selon  leur 
rang,  nonobstant  la  non-exiglDilité  de  leurs 
créances. 

SI  .Toute  inscription,  pour  conserver  son 
rang,  doit  être  renouvelée  tous  les  dix  ans 
(8154)  G.  N.)«  Cependant  ce  renouvellement 
n'est  pas  nécessaire  lorsque  la  cession  de 
biens  a  précédé  l'expiration  de  ce  délai. 

%%.  A  la  campagne,  si  une  inscription,  à 
cause  de  l'expiration  des  dix  années,  doit 
être  renouvelée  entre  deux  sessions,  le 
créancier  est  tenu  de  se  présenter  devant  le 
juge,  qui  tiendra  une  session  extraordinaire^ 
pour  la  conservation  de  ses  droits,  et  de  se 
pourvoir  ensuite  devant  le  juge  de  la  session 
ordinaire,  pour  la  Mre  régulariser. 

%9.  L'acte  de  renouvellement  doit  être  an* 
noté  par  le  juge  sur  l'original  de  l'inscrip- 
tion; si  le  créancier  est  domicilié  dans  un 
arrondissement  autre  que  celui  de  la  situa- 
tion de  l'immeuble  grevé,  il  pourra  provisoi- 
rement faire  procéder  au  renouvellement 
par  le  juge  de  son  domicile,  qui  l'inscrira 
sur  le  procès*verbal  des  inscriptions,  et  qui 
l'annotera  sur  le  titre  ou  document  de  la 
créance. 

Le  créancier  en  donnera  communication 
au  juge  du  lieu  où  est  situé  le  bien,  dans  le 
délai  fixé  par  l'art.  24.  Cet  acte  produira  le 
même  effet  que  s'il  avait  été  fait  devant  lui. 

1M.  61  le  débiteur  présente  plus  tard  le 
titre  de  sa  dette  à  l'audience  publique,  et  s'il 
prouve  qu'il  s'est  libéré,  l'inscription  sera 
rayée  et  mention  en  sera  faite  sur  le  docu* 
ment  et  sur  le  procès-verbal. 

•nB.  Malgré  1  inscription,  le  débiteur  peut 
contester  la  validité  de  la  dette,  à  moins 
qu'il  ne  l'ait  reconnue  lui-même  devant  le 
juge  lors  de  rinscription,  ou  à  moins  qu'il 


I  Oo  ne  Morait  trop  appréelor  la  aagetM  da  «et 

;  diapoêitiona,  qoi  «npétbaot  4ai  eréaoeiars  de  aa 
lar  à  la  maroi  d'iw  aréanciar,  aialira  imériMédaa 


daai( 

trauTar  J 

gafaa  du  débilaar  eoaimiiii. 

Caa  rèflaa  darraiem  racatolr  Ifor  •x4oatiea  m 
Pnaoa,  9Ù  aUat  manqoaBi, 


n'y  aH  eu  àson  égard  déjà  une  dédslim  Ju< 
didaire* 

%m.  On  peut  appeler  des  décisions  du  tri- 
bunal dans  cette  matière  devant  une  des  court 
supérieures,  dans  le  délai  fixé  au  chap.  xvi| 
art.  1*'. 

fît.  Les  hiscriptions,  les  proclamations, 
les  actes  de  procédure,  les  contrats  de  n^a^ 
riage,  et  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  nomina- 
tion des  tuteurs,  sont  inscrits  séparément 
sur  des  procès-verbaux  distincts.  Ils  sont 
ensuite  reliés  en  un  seul  volume.  En  marge 
de  chaq[ue  procès-verbal  {protokoln$i)^  on 
inscrit  le  nom  du  créancier  et  de  l'immeuble 
inscrit  ou  proclamé. 

SIS.  Le  tribunal  d'arrondissement  (harad^ 
ihœldù^)  transmet  à  la  cour  supérieure,  un 
mois  après  la  tenue  de  chaque  session,  les 
procès-verbaux  énoncés  en  l'art  tJ,  sous 
peine  d'une  amende  de  8  dalers  par  chaque 
jour  de  retard,  lors  même  qu'un  seul  pro- 
cès-verbal aurait  été  omis. 

Les  tribunaux,  dans  les  villes,  doivent  faire 
de  leur  côté  un  envoi  semblable,  tous  les 
mois,  dans  les  quinte  premiers  jours  du  mois 
suivant  On  transmet  dans  le  même  délai  un 
certificat  négatif,  si  aucune  inscription  n'a 
été  demandée  ou  accordée  ;  le  tout  sous  les 
mêmes  peines. 

%9.  Il  existe  des  dispositions  spéciales  re« 
latives  aux  inscriptions  des  contrats  de  fer- 
mages ruraux. 


ADnmoif  i^  u  1*01  pu  4S  luiutT  4Si8, 
MaaifMts  rtyal  da  «S  ééasadMs  tsss. 


En  cas  de  vente  par  adjudication  publique, 
par  suite  d'expropriation  forcée  ou  de  dé- 
confiture, si  le  prix  de  la  vente  ne  couvre 
pas  toutes  les  créances  inscrites,  l'acquéreur 
le  fera  constater  par  le  poursuivant.  Sur  le 
vu  de  cet  acte,  le  Juge  de  la  situation  de 
l'immeuble  fera  afficher  à  la  porte  du  tribu- 
nal et  insérer  à  la  diligence  de  l'acquéreur, 
trois  fois  dans  les  feuilles  publiques,  une 
sommation  aux  créanciers  pour  lesquels  les 
fonds  manquent,  de  se  présenter  devant  le 
tribunal  dans  le  mois  pour  faire  valoir  leurs 
droits.  Le  tribunal  statuera  sur  toutes  les  ex- 
ceptions qui  pourront  être  présentées. 


UN  M  liA  tOÈM* 
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LaSoisae  renferme  viigtHfeux  cantom  qui  ont  tous  leur»  Im  particuliàies,  et 
irai,  au  point  de  Tue  de  la  législation  cirile,  peuvent  ae  diviser  en  trois  catégories 
différentes. 

La  première,  la  moins  considérable  et  la  moins  importante,  comprend  les  cantons 
de  Schaffouse,  Thurgovie,  Un,  Schwytz,  Unterwalden  et  Zng,  qni  ont  conservé  leurs 
anciens  statuts  contenus  dans  les  Landbiicher^  bulletins  souvent  volumineux,  où 
il  nous  a  semblé  inutile  de  puiser  des  dispositions  diffuses  et  sans  intérêt. 

La  seconde  est  composée  de  cantons  qui  n'ont  pas  de  Codes,  mais  des  lois 
récentes  détachées  sur  diverses  matières  de  droit  civil.  Ce  sont  Appenzell,  Claris , 
les  Grisons  et  Saint-Call.  Nous  y  rangerons  aussi  Bâie,  dont  le  Gerichts-Ordnung 
remonte  à  1710,  mais  qui  a  aussi  une  ordonnance  de  1857  sur  le  mariage.  Nous 
nous  occupons  de  ces  lois  diverses,  et  nous  reproduisons  celles  qui  ont  rapport  à 
notre  sujet. 

La  troisième  catégorie  enfin,  celle  qui  attire  surtout  notre  attention,  comprend  les 
cantons  d'Argovie,  Berne,  Fribourg,  Cenève,  Lucerne,  Soleure,  Tessin,  Valais 
et  Yaud  (1|,  qui  ont  une  législation  codifiée  presque  toujours  sur  le  modèle  du 
Code  Naplotéon.  Le  canton  de  Genève  Ta  même  entièrement  adopté^  sauf  de  légères 
modifications.  Ces  cantons  sont,  comme  on  le  voit,  les  plus  considérables. 

Ce  travail  de  codification,  si  nécessaire  pour  éclaircir  et  coordonner  les  lois, 
s'étendra,  nous  Fespérons,  peu  à  peu  aux  autres  cantons;  il  se  eontinue  surtout 
depuis  vingt  ans,  et  il  est  loin  de  s'arrêter. 

Il  serait  encore  plus  à  désirer  que  la  Suisse  eût  un  Code  civil  fédéral  applicable 
dans  tous  les  cantons  dont  les  rapports  sont  entravés  par  toutes  ces  législations  diffé- 
rentes. L'Assemblée  fMérale  a  semblé  reconnaître  ces  inconvénients  en  votant  plu- 
sieurs lois  civiles  exécutoires  dans  toute  la  Confédération,  entre  autres  une  loi  fédé-> 
raie  sur  les  mariages  mixtes  que  nous  citons  en  note  ci-dessous,  an  titre  du  mariage, 
dans  le  Code  de  Berne. 

Comme  règle  de  droit  civil  s'étendantà  toute  la  Suisse,  nous  citerons  aussi  rart.l4 
du  traité  d'alliance  entre  la  France  et  la  Suisse,  du  4  vendémiaire  an  xn,  reproduit 
dans  Fart.  S  du  traité  du  31  décembre  1828,  en  vertu  duquel  les  Français  et  les 


Suisses  sont  respectivement  dispensés,  lorsqu'ils  plaident  devant  les  tribunaux  de 
l'on  ou  de  l'autre  des  deux  pays,  de  fournir  la  caution  jndicatum 


«o/i;i(16,C.N,). 


(I)  Voir  le  Code  du  eantoa  de  Tand,  ei-desiuf,  dam  le  !•'  tolane  de  la  Coneordanee.  Let  Codes  de  Neucbétei 
•t  de  Zttrieh  font  irèe-ataneés  ;  fi\$  paraitseot  à  temps,  doqs  les  publierons  en  lear  lien  et  place,  oa  en  appen- 
dice à  la  fin  de  roamge.  r»  P 
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CANTON  D'APPENZELL. 


Les  RhodM  (oommunM)  extârieve»  da  canton  d^AppenzeU  font  régiOB  par  det  lois  qui  sont  réunies 
dans  nn  Lamàimck  pnMié  en  1844.  Nons  y  puisons  tont  ce  qia  a  rapport  au  droit  dTil»  et  nous  le  repco- 
dnisoM  intégralonent.  Ces  lois  6i?Ues  sont  :  une  loi  sur  le  mariage,  du  S5  décembre  1836;  une  loi  sor 
latQteUe,daaoaTiill837;unek)isnrlessiiccetsioiis,  du  d6  ayril  1835  :  une  loi  sor  les  Immeubles^  du 
10  atril  1897;  UM  loirar les  bypothèqpies»  du 30  août  1835. 


du  tS  SSMUÉbft  ISW. 


.  fKnoii  \^.  -^  ikê  c9iMHtmir$twii€$p9wr 
powxHr  eoÊUraekr  mariage. 

t.  Le  mariage  est  un  contrat  conclu  so- 
lenneUement  selon  les  lois  civiles  et  reli- 
gieuses, du  consentement  libre  des  parties, 
et  qui  ne  peut  être  dissous  que  par  la  mort 
ou  par  une  sentence  Judiciaire. 

%.  Les  parties  doivent  être  saines  d'esprit 
et  avoir  la  lil»erté  de  leur  volonté  pour  9e 
donner  une  promesse  de  mariage  ;  elles  doi* 
vent  y  contracter  l'obligation  expresse  de  se 
marier;  en  cas  de  discussion,  une  promesse 
de  mariage  ne  sera  censée  valable  que  lors- 
qu'elle aura  été  confirmée  par  un  gage  ou 
par  un  contrat  écrit. 

S.  Pour  qu'un  mariage  soit  valable,  il 
faudra  qu'il  soit  contracté  après  une  pro- 
messe de  mariage  valable,  aux  termes  de 
l'art.  X  qu'on  observe  les  formes  légales  et 
que  les  parties  soient  saines  d'esprit. 

4.  Il  ne  sera  permis  à  personne  de  con- 
tracter mariage  avant  de  s  être  approché  de 
la  sainte  table. 

B.  Le  mariage  est  interdit  pour  cause  de 
paienté  * 


Entre  les  parents  à  touB  les  degrés  des 
lignes  ascendante  et  descendante  (  461 , 
C.  N.); 

Entre  les  frères  et  sœurs  germains,  con- 
sanguins et  utérins  légitimes  ou  illégitimes 
(168,  G.  N.): 

Entre  les  beauxnpères  et  belles-mères,  et 
les  beaux-frères  et  b^esHsœurs  et  leurs  des- 
cendants (ibid.)  ; 

Entre  l'oncle  ou  la  tante  et  les  neveux  ou 
les  nièces  (i63,  G.  N.); 

Entre  les  cousins. 

Les  défenses  de  contracter  mariage  sont 
applicables,  sans  exception,  aux  célibataires 
et  aux  personnes  veuves  et  divorcées. 

De  même,  un  honmie  ne  peut  pas  épouser 
la  sœur  de  sa  femme  divorcée,  ni  une  femme 
le  frère  de  son  mari  divorcé. 

e.  Dans  le  cas  d'adultère,  Tépoux  qui  s'est 
rendu  coupable  ne  pourra  Jamais  se  marier 
avec  son  complice  (298,  G.  N.). 

y.  Les  femmes  d  autres  cantons  ou  d'au- 
tres pays  qui  veulent  épouser  un  homme  du 
pays  n  ont  à  payer  aucuns  droits  d'installa- 
tion, si  leurs  pays  n'en  exigent  pas  de  nos 
citoyens.  Quant  aux  pays  où  l'on  paiera  un 
droit  des  pauvres  ou  tout  autre  droit,  on 
observera  a  leur  égard  les  mêmes  règles,  et 
on  demandera  à  leurs  si^ets  ce  qu'ils  exigent 
des  nôtres. 
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••  Un  hâbllant  da  canton  ({tti  veut  épouser 
une  catholiciue  est  tenu  non-seulement  de 
payer  les  droits  d'Installation  de  sa  femme 
d'après  Tart.  7,  mais  en  outre  de  déclarer  for- 
mellement qu'il  fera  élever  ses  enfants  dans 
la  religion  évangéllque  réformée,  celle-d 
étant  la  religion  du  pays* 

••  Les  veufs  et  les  veuves  ne  pourront  se 
remarier  avant  trois  mois,  du  Jour  du  décès 
de  répoux,  et  les  personnes  divorcées  avant 
le  dé&i  fixé  dans  fart.  61  (228,  G.  N.  diff.). 

t#.  Les  veuves  et  les  femmes  divorcées 
qui  sont  enceintes  à  Tépoque  de  la  mort  de 
leurs  maris,  ou  à  Tépoque  au  divorce,  seront 
en  tout  cas  tenues  d^attendre  leur  accouche» 
ment  avant  de  contracter  un  autre  mariage. 

ti.  Une  fille  enceinte  ne  pourra,  avant 
son  accouchement,  se  marier  qu'avec  celui 
qui  l'a  rendue  enceinte. 

ts.  Si  les  deux  parties  qui  veulent  con- 
tracter mariage,  ou  une  seule  (d'entre  elles» 
ont  été  secourues  par  le  tronc  des  pauvres 
(Àrmmieeftel)  de  leur  commune,  et  n'ont 
pas  encore  rendu  les  avances  qu'on  leur  a 
mites,  elles  ne  peuvent  se  marier  qu'avec  le 
consentement  du  chef  de  la  commune.  Ce 
consentement  est  encore  requis  lorsque  l'une 
des  parties,  ou  les  deux  parties,  ont  une 
constitution  physique  hizarre  ou  une  fai- 
blesse d'esprit  extraordinaire.  On  peut  en 
appeler,  du  décret  des  chef?  de  communes, 
au  petit  conseil)  comme  seconde  instance 
dvile^  et  de  là  au  tribunal  supérieur. 

ts.  Les  Unanderê  (Landsass)  (i)  voulant 
se  marier,  qu'ils  aient  reçu  ou  non  les  se- 
cours de  la  caisse  du  pays,  ne  pourront  con- 
tracter mariage  qu'avec  l'autorisation  du 
grand  conseil. 

14.  Les  fiancés  sont  tenus  de  se  présenter 
chez  le  commandant  ou  chez  xm  des  chefs 
de  leur  commune.  Si  le  fiancé  est  tenu  au 
service  militaire,  il  sera  tenu  de  prouver 
qu'il  a  en  toute  propriété  l'équipement  re- 
quis par  la  loi.  Si  le  chef  apprend  qu'il  n^ 
a  pas  d'obstacles  au  mariage,  il  en  informe 
le  curé  du  pays,  qui  fait  alors  ce  que  la  loi 
lui  prescrit. 

15.  Toute  bénédiction  nuptiale  doit  être 

Ïirécédée  d'une  publication  en  chaire  dans 
es  églises  des  communes  auxquelles  appar- 
tiennent le  fiancé  et  la  fiancée,  à  leur  domi- 
cile et  à  l'endroit  où  le  mariage  doit  avoir 
lieu.  Dans  tous  ces  endroits  la  publication 
doit  être  laite  huit  Jours  au  moins  avant  la 
célébration,  le  dimanche  à  l'office  divin, 
avant  midi  (63,  C.  N.). 

!•.  La  bénédiction  peut  avoir  lieu,  après 
le  délai  de  publication,  chaque  jour  de  la 
semaine,  excepté  les  dimanches  et  les  jours 
de  fête. 

19.  Quant  aux  certificats  pour  les  habi- 
tants de  la  campagne  qui  se  xnarient  dans 

(I)  Go  tom  ôm  iMbilâou  qui  n'ont  pof  4o  eommano. 
Nouf  reIroaToroM  plofienn  toU  eo  aol  dans  loi  Codes 
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leur  pays,  mais  non  dans  leur  commune, 
pour  les  personnes  domiciliées  dans  le  pays, 
les  Suisses  et  les  étrangers  qui  n'habitent 
pas  le  pays  et  qui  désirent  être  mariés  par 
un  curé  au  payst  celui-ci  doit  se  conformer 
aux  prescriptions  du  pouvoir  exécutif, 

IS.  Quiconque  agirait  contrairement  à 
ces  ordonnances  ou  ferait  ime  action  con<» 
traire  aux  lois,  sera  cité  devant  le  trU>unal 
civil  pour  y  être  condamné  à  une  punition 
proportionnelle. 

SBcnoN  n.  »  Des  officiers  de  mariage  (ehe- 
gSBumer),  de  leurs  dr<Hts  et  devoirs. 

!•.  D'après  l'art*  iO  de  la  Constitution,  les 
ehegeswmr  (2)  ont  à  veiller  sur  les  époux  qui 
vivent  en  séparation  pour  cause  de  disputes» 
et  à  prononcer  en  première  instance  sur  les 
différends  des  époux  et  sur  les  promesses  de 
mariage  contestées.  Dans  tous  ces  cas.  on 
peut  en  appeler  au  tribunal  matrimonial. 

Si  les  personnes  désignées  par  l'art.  10  de 
la  Constitution  ne  peuvent  juger  une  afTaire 
de  cette  espèce  pour  cause  de  parenté  trop 
rapprochée,  ou  pour  tout  autre  motif,  le  /on» 
dammann  ou  le  gouverneur  {staUhaUer)  doi* 
vent  déférer  cette  affaire  au  curé  d'une  autre 
commune. 

90.  Si  les  parents  ou  les  tuteurs  s'oppo- 
sent à  un  mariage  également  permis,  les 
ehegœumer  du  pays  doivent  prononcer  sur 
cette  opposition. 

lii .  Les  contestations  sur  les  promesses  de 
mariage  seront  portées  devant  les  eheçœurner 
du  domicile  du  demandeur. 

1M.  Si,  après  une  promesse  de  mariage  an- 
térieure, la  fiancée  était  rendue  enceinte,  et 
si  le  mariage  n'était  pas  encore  contracte,  il 
est  du  devoir  des  ehegœtmer^  aussitôt  qu'ils 
en  auront  connaissance,  de  faire  citer  les 
parties,  quand  même  aucun  d'elles  n'aurait 
porté  plainte.  11  en  est  de  même  si,  après  la 
publication  des  bans,  la  bénédiction  nup* 
tialen'apas  eu  lieu. 

fis.  Lorsqu'il  y  a  eu  plusieurs  promesses 
de  mariage,  les  ehegœumer  laisseront  à  la 
cour  supérieure  le  soin  de  prononcer  la 
peine  à  appliquer. 

94.  Il  est  au  devoir  du  curé  de  mander 
les  époux  séparés  ou  vivant  en  état  de  dis- 
corde, et  de  les  exhorter  à  Tordre,  à  la  ré- 
conciliation et  à  la  paix  domestique,  même 
sans  qu'on  ait  porté  plainte  devant  lui.  Si 
ses  efforts  restent  inutiles,  les  ehegaumer 
doivent  essayer  de  réunir  et  de  raccommo- 
der les  époux.  Si  leurs  efforts  n'obtiennent 
pas  plus  de  succès,  ils  peuvent  ou  décider  la 
réunion  des  époux,  ou  leur  permettre  de  vi- 
vre séparés  pour  im  temps  défini  ou  indé- 
fini. 

fis.  Tant  que  les  époux  séparés  habitent 

Vi)  Cm  offioiorf  de  mariafe  font  :  le  coré  et  Im  deax 
ckoTi  do  la  conmano  (iO,  Cooitiliit.  d'Apponsf U). 
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eommiine  de  leordaniier  domTcile. 

nm.  Bq  caf  de  demande  en  divoree,  U  eit 
du  droit  dei  eheçœumer,  lelon  rimportence 
des  motiftf.  d'engager  lea  parties  à  se  récen» 
eilier,  ou  de  leur  accorder  l'appel  au  tribu- 
nal matrimonial  8ur*le-champ  ou  après  une 
séparation  pour  un  temps  déterminé;  ils 
proposeronfalors  au  tribunal  matrimonial  la 
réunion,  la  prolongation  de  séparation,  la 
demi«8éparaaon«  ou  enfin  le  divorce  des 
époux. 

»f  •  Lorsque,  par  suite  d'une  plainte,  les 
absents  dont  le  domicile  est  inconnu  doi- 
vent comparaître,  les  ehegœumer  sont  tenus 
de  s'assurer  si  iedéfendeurareçula dtatlon; 
au  cas  contraire,  et  si  les  absents  dont  le  sé« 
jour  est  inconnu  sont  assignés,  soit  devant 
les  $h0g0mner^  soit  devantle  tribunal  matri- 
monial, il  sera  taii  une  citation  par  la  voie 
des  Journaux,  avec  un  délai  de  trois  mois 
pour  se  présenter;  la  citation  sera  faite  par 
M  chancellerie  du  pays  et  réitérée  au  moms 
trois  Ibis. 

n^.  Le  curé  de  l'endroit  est  tenu  de  fldre 
au  président  du  tribunal  matrimonial,  et 
avant  sa  réunion  ordinaire,  un  rapport  par 
écrit  de  tous  lu  cas  qui  ne  sont  pu  du  res* 
sort  des  ehegœumer. 

•#.  Lm  ehêçmumer  sont  tenus  d'engager 
las  Itancés  habitant  ensemble  à  se  séparer 
Jusqu'4  la  célébration  du  mariage.  Si  leur 
conseil  n'est  pas  suivi,  les  Ikncétf  seront  as» 
lignés  dtvaot  le  tribunal  civU  de  deuxième 


90.  Il  est  du  devoir  des  ehe§<m$mer  de  tà* 
gnalar  les  époux  vivant  en  état  de  sépara- 
Uott  à  l'administration  (vorêieherchafi)  du 
Ueu  de  leur  naissance;  elle  devra  mettre  la 
femme  en  tutelle. 

•t.  Si  les  ehigmumer  ne  permettent  pas  4 
nne  partie  d'en  appeler  au  tribunal  matrimo- 
nial,la  partie  pourra  en  demander  la  permis- 
sion au  présidant  de  ce  tribunal.  Le  Oeman» 
deur  doit  cependant  veiller  à  ce  que  l'acte  des 
•hsf  #iiaisr  parvienne  au  président,  alin  qu'a 
sacbe  que  les  formes  légales  ont  été  obser« 
yées;  dans  ce  cas,  l'appel  ne  peut  être  n* 
fusé.  Le  demandeur  doit  fAire  citer  le  défèn» 
deur  devant  le  tribunal  matrimonial  par  le 
chef  de  sa  commune. 

S*.  Les  eh$§mmn$r  sont  tenus  d'examiner 
de  nouveau  et^ae  donner  leur  avis  sur  les 
oas  qui  reviendraient  pour  la  seconde  fois 
devant  le  tribunal  matrunonlal. 

•a.  Les  personnes  qui  ne  voudraient  pas 
se  seumettre  à  un  Jugement  ayant  force  de 
chose  Jugée  des  êhegeewmr,  seront  punies 
par  le  trihunal  civil  de  deuxième  instance, 
et,  en  cas  de  nouvelle  résistance,  par  la  cour 
supérieure. 

•4.  Le  Juge  civil  prononcera  sur  toutes  les 
questions  de  promesses  de  mariage  dou- 
teuses, de  différends  conjugaux  et  de  récu- 
sation de  paternité  pour  tout  ce  qui  concerne 


atràMHfln  Am  épaoz  endesœ 
fnts,  ete. 

BB,  Les  actes  des  ékêgmwmr  doivent  être 
los  aux  parties  et  rapportés  mot  à  mot  wst 
les  registres* 

se.  Sauf  l'avis  qu'ils  doivent  tmnsoiattri 
au  tribunal  matrimoniaL  11  est  du  devoirdes 
êkêgmumw  de  communiquer  anxpartteain* 
tereesées  toutes  les  sentences  qui  lea  con* 
cerM&t,  et  la  rétribution  des  frais. 

•t.  Les  ekegmumêt  doivent  comonmi* 
quer  au  tribunal  matrimonial*  uneeopie  eon^ 
forme  et  complète  de  tous  les  actes,  et  les 
pièces  justificatives  ayant  rapport  à  toutes 
les  causes  qui  sont  au  ressort  de  la  conr 
matrimoniale* 

M.  Dans  tous  les  cas  qui  sont  transmis 
au  tribunal  matrimonial,  les  ehegammgr  doi* 
vent  rédiger  leur  avis  motivé,  qui  devra 
renfermer  non*4eulement  la  question  prin* 
dpale,  mais  en  outre,  surtout  pour  les  de* 
mandes  en  divorce,  leur  avis  sur  la  rétribu* 
tion  des  amendes  et  sur  les  mesures  à  pren- 
dre pour  rendre  un  nouveau  mariage  plus 
difOciie.  Il  en  est  de  même  pour  les  causes 
portées  devant  le  tribunal  matrimonial  con- 
tre la  décision  des  ehegœmner» 

•9.  Lm  délits  sufUsamment  prouvés  seront 
transmis  au  juge  civil  pour  être  Jugés  et 
punis. 

40.  Les  plaintes  ou  demandes  non  prou« 
vées  qui  concernent  les  attentats  à  la  pu* 
deur  •  la  paternité  avec  ou  sans  promesse  de 
mariage,  et  les  autres  délits,  seront  trans- 
mises par  les  ehegeeumer  avec  les  pièces 
à  l'appui  au  Umdammam  ou  au  gimummr 
du  pays,  qui  doivent  agir  selon  les  prescrip* 
ttons  de  la  loi. 

4t.  Leseèefiaiimer  enséanceontdoitcbacun 
en  proportion  de  son  travail ,  à  un  honoraire 
de  té  kreutser  à  i  florin.  Il  en  est  de  même  du 
secrétaire  pour  la  confection  de  l'acte  et  pour 
son  enregistrement.  Tous  les  tnl%  provenant 
de  ces  sfikires  seront  mis  par  les  ekegeewner 
à  la  charge  des  parties,  selon  leur  degré  de 
culpabilité  et  selon  les  circonstances. 

4%.  Lorsque  les  personnes  domiciliées 
seulement  dans  le  pays  ont  4  porter  plainte 
pour  des  affaires  qui  concernent  le  mariage, 
elles  doivent  s'adreaser  aux  tribunaux  de  leur 
pays,  il  n'est  permis  aux  ehegœumer  de  pro- 
noncer sur  ces  affaires  que  lorsque  le  tribunal 
compétent  du  pays  des  domiciliés  le  désire 
formellement. 

SJBcnoN  ni.  -^Du  tr(hwuU  matrimonial^  te  eee 
droite  çt  obligatione* 

4m.  Le  tribunal  matrimonial  constitué 
d'après  l'art  5  de  la  GonsUtutlon  est  la  se- 
conde et  dernière  instance  pour  les  causes 
qui  ont  rapport  au  mariage,  il  prononce  sur 
sur  tous  les  cas  qui  s'y  rapportent  et  qui  lui 
sont  transrais  après  avoir  été  examinée  en 
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pramiteê  inttenoa  par  las  9iê§mmi0r;vr 
exemple,  sur  les  promesses  de  mariage  con- 
testables^ sur  les  demandes  en  divorce,  sur 
les  demandes  en  nouveau  mariage  ,  lorsque 
les  Jugements  antérieurs  ont  décidé  que  ces 
demandes  seraient  nécessaires;  enfin,  sur  les 
demandes  en  reconnaissance  d'enfants  na« 
turels. 

44.  Les  membres  ecclésiastiques  du  tri« 
bunal  matrimonial  prêtent  serment  selon  la 
formule  suivante  ;  ils  Jurent  :  «  di«ir  et  de 
prononcerfldèlement  et  consciencieusement, 
et  d'après  les  lois  du  pays,  daiu  toutes  cau- 
ses qui  leurs  seront  transmlsu  conformé^ 
ment  à  la  Constitution  ;  de  n'accepter  ni 
dons  ni  présents,  et  de  défendre  et  plaider 
le  droit  da  chacun,  sans  avoir  égard  aux  par* 
sonnes.  »  Afin  que  chacun  puisse  émettre 
son  opinion  consciencieusement  et  sans  ré- 
serve, ils  Jurent  ensuite:  «  de  s'abstenir  de 
toute  opinion  qui  pourrait  entraîner  dom« 
mages  et  détriments,  ou  exposer  quelqu'un 
à  l'envie  et  à  la  haine.  » 

4K.  L'administration  du  lieu  des  séances 
du  tribunal  matrimonial  délègue  deux  de 
ses  membres,  pour  lui  présenter  les  person- 
nés  qui  paraissent  devant  le  tribunal,  et  pour 
résumer,  s'il  le  faut,  la  demande  des  parties. 
Leur  travail  est  rémunéré  comme  celui  des 
Juges  matrimoniaux. 

4e.  D'après  les  principes  énoncés  dans  les 
art.  34  et  42  ci*dessus»  le  tribunal  matrimo- 
nial ne  s'occupe  pas  des  affddres  économi- 
ques, ni  des  causes  des  personnes  qui  ne 
sont  que  domiciliées  dans  le  pays,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  une  demande  expresse,  de  la 
part  du  tribunal  matrimonial  de  leur  lieu 
de  naissance 

4f .  Toutes  les  délibéraUons  du  tribunal 
matrimonial  ont  pour  bases  les  demandes 
des  parties  formulées  à  haute  voix  ou  par 
écrit,  et  les  pièces  et  avis  des  ehegaum$r 
sans  lesouels  le  Jugement  de  la  cause  ua  sera 
pas  admis.  Si  le  Jugement  doit  être  prononcé 
pour  la  seconde  fois,  il  sera  exige  un  nou- 
vel exposé  et  un  nouvel  avis  des  eh$gœu- 
mer. 

4^t  Les  époux  ne  doivent  pas  se  séparer 
pour  des  raisons  futiles,  et  les  juges,  de  leur 
côté,  doivent  se  garder  d'admettre  la  sépara- 
tion à  cause  de  simples  dissentiments  ou 
querelles;  ils  doivent,  au  contraire,  sauve* 
garder  l'intégrité  du  contrat  conjugal,  et 
n'accorder  le  divorce  que  dans  les  cas  de  la 
plus  grande  urgence  ou  lorsqu'il  y  a  des 
motifi  d'une  gravité  particulière. 

49.  Les  causes  pour  lesquelles  la  dissolu- 
tion du  mariage  peut  être  prononcée  d'après 
les  articles  ftO-56,  sont  :  radullère  ;  la  con- 
damnation de  l'un  des  époux  à  une  peine  io- 
famante;  l'abandon  malicieux  ;  le  refus 
obstiné  de  l'accomplissement  des  devohrs 
conjugaux;  le  changement  de  religion;  la 
haine  irréconciliable;  les  querelles  et  dispu- 
tes continelles;les  sévices  ou  injures  graves, 
et  la  vie  désordonnée  de  Tun  des  époux  ; 


enfin  »  raliénalion  mtolak  et  let  matodiia 
incurables  et  contagieuses, 

ë0,  JiQêàiièr$  Trouvé  donna  liau  an  di- 
vorce lorsque  c'est  la  partie  lésée  qui  le  4a^ 
mande  et  qu'elle  a  cessé  tout  oommeroe 
avec  l'autre  partie  depuis  qu'elle  a  eu  pria 
eonnaissanoaniu  JUt  [Wl ,  tao,  G.  N.).  U 
divorce  ne  sera  pas  ratusé  non  plus  s'il  eas 
prouvé  seulement  après  le  manage  qu'ans 
térieurement  la  femme  avait  étérendue^n- 
ceinte  par  un  autre  ou  que  la  mari  ivait 
rendu  un  autre  femme  enceinte  de  ses  cmi* 
vres. 

i^i.  Comme  S3S,  G.  N. Il  $ii ajouté:  Pourvu 
qu'il  n'en  ait  pas  eu  connaissance  avant  le 
mariage,  et  que  le  criminel  n'ait  pas  été 
gracie. 

5ti.  L'abandon  nwlMêuw,  Lorsqu'un  des 
époux  reste  absent  hors  du  pays  contra  la 
volonté  de  l'autre,  au  delà  d'un  an,  et  qu'il  ne 
revient  pas  au  terme  qu'il  a  iixé,  ou  sur  une 
citation,  et  qu'il  abandonnesa famille  à  sa  des- 
tinée, la  partie  abandonnée  peut  demander  la 
divorce.  Si  la  mari  est  absent  pour  cause  des 
affaires  de  sa  profession,  et  s'il  pourvoit  aux 
besoins  sa  famille,  ce  n'est  qu  après  trois  ans 
d'absence  que  la  demande  en  divorce  sera  ad« 
mise,  et  ce  n'est  qu'après  un  avis  de  retour 
ofticiel  qu'il  sera  donné  suite  à  la  plabita 
selon  les  règles  prescrites  par  l'art,  S7. 

ftS.  Le  refSu  okêiiné  de  racauitter  des  de- 
voirs conjugaux  ne  peut  être  considéré 
comme  cause  de  divorce,  que  lorsqu'il  a 
duré  au  moins  un  an  et  qu^U  ne  peut  paa 
êjre  Justifié  par  des  circonstances  partlcu* 
lieras 

fM,\U6lum§mimUiêreli9Um  d'un  époux 
malgré  l'autre  époux  doone  à  celui-ci  le 
droit  de  demander  le  di?orce, 

65.  La  haine  irréconciliable,  les  quereUêâ 
eêtUêfuêesconHmteUei.lee  eétrieee  ou  it^utee 
gravée  eila  vie  4éeorûmmie  ne  peuvent  don* 
ner  lieu  à  une  demande  en  divorce  qu'après 
que  tous  leseffortsprolongés  pour  remédier  à 
ces  ioeonvAnients  sont  restés  sans  truitSt 

«6.  AUination  ét$epriU  fnaladiee  immrth 
Ueé  et  eontagieueee.  La  fureur  et  la  démence 
donnent  lieu  au  divorce,  si  tout  traitement 
médical  a  été  appliqué  sans  eflet,  et  si  la 
maladie  a  duré  un  ou  deux  ans.  U  en  est  de 
même  des  maladies  incurables  et  conta* 
gieuses,  qui  ont  été  inconnues  à  un  époux 
avant  le  mariage*  ou  qui  se  sont  déclarées 
pendant  le  mariage.  L'impuissance  physi- 
que qui  était  connue  du  demandeur  avant 
le  mariage,  ne  peut  donner  lieu  au  divorce 
qu'aprèn  un  délai  de  trois  ans.  Sera  présenté 
au  Juge  l'avis  du  médecin  sur  tous  les  cas 
de  la  maladie  et  la  manière  de  la  traiter. 

«y.  Le  tribunal  matrimonial  doit  Juger 
d'après  les  dispositions  ci-dessus,  s*il  y  a 
lieu  de  faire  droit  è  la  denumde  présentée; 
il  décidera  si  les  parties  doivent  se  réunir 
ou  si  la  demande  doit  être  renvoyée  tout 
simplement ,  après  qu'on  aura  accordé  aux 
époux  une  prolongation  de  sépamtionf  ou 
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fil  y aliea  de  prononoer  un  diforcd  complet 
ou  un  demi  divorce. 

Sft.  En  prononçant  sur  lesafblres  en 
matiôre  de  promesses  de  mariage  et  de  de- 
mandes en  divorces,  le  tribunal  matrimonial 
infligera  aune  seule  partie  ou  aux  deux  par- 
ties une  amende  à  versera  la  caisse  du  pays: 
cette  amendot  eu  égard  aux  circonstances  et 
au  degré  de  culpabilité,  sera  de  trois  à 
quatre  cents  florins.  Les  non  coupables  ne 
seront  sujets  à  aucune  amende.  On  suivra 
pour  ces  amendes  les  règles  applicables  à 
celles  qui  sont  prononcées  par  les  tribunaux 
civils. 

B9.  Le  tribunal  matrimonial,  en  cas  de 
séance  extraordinaire,  fera  payer  aux  parties, 
non-seulement  les  amendfes^  mais  môme 
tous  les  fl*ais  du  procès. 

€0.  Le  tribunal  matrimonial  est  tenu  de 
rédiger  des  Jugements  motivés^  avec  l'indi- 
cation des  amendes,  et  de  les  lire  aux  par- 
ties, pouvu  que  celane  porte  aucune  atteinte 
auxmosurs. 

•i.  Les  époux  divorcés  ne  pourront  se  re- 
marier qu'après  un  laps  de  six  mois,  et  ils 
sont  tenus  de  se  présenter  devant  les  ehe» 

Smumer  de  la  commune  où  le  procès  a  eu 
eu.  Si  le  tribunal  matrimonial  trouvait  bon 
de  rendre  un  nouveau  mariage  plus  difficile, 
il  fixera  aux  époux  un  délai  plus  long«  qui 
ne  nourra  cependant  pas  dépasser  deux  ans, 
et  il  prononcera  si,  dûis  ce  cas,  le  consen- 
tement des  êhegmtàner  suffira,  ou  s'il  faudra 
celui  du  tribunal  matrimonial.  Les  person- 
nes j^ésentes  doivent  apporter  elles-mêmes 
leur  demande  en  nouveau  mariage  aux 
êheatBumer  ou  au  tribunal  matrimonial  dans 
le  délai  déterminé;  les  personnes  absentes 
peuvent  l'envoyer  par  écrit,  dans  le  même 

^%.  Le  tribunal  matrimonial  doit  accorder 
sans  frais  les  consentements  à  un  nouveau 
mariage  des  personnes  divorcées  et  les  re- 
connaisances  des  enfants  naturels. 

•S.  Quant  aux  délits  dont  le  tribimal  ma- 
trimonial aura  connaissance  pendant  le  pro- 
cès, et  qui  ne  seraient  pas  indiqués  par  les 
êhegœwner.  il  sera  procédé  aux  termes  des 
articles  39  et  40. 

•4.  Les  personnes  qui  ne  veulent  pas  se 
soumettre  aux  décisions  du  tribunal  matri- 
monial seront  jugées  par  le  tribunal  civil 
de  deuxième  instance,  et,  en  cas  d'obstina- 
tion, par  le  tribunal  supérieur. 

SS.  Les  personnes  demi-divorcées  vou- 
lant se  réunir,  en  font  part  aux  ehe§œumer 
du  lieu  de  leur  domicile  et  de  leur  nais- 
sance. Les  personnes  entièrement  divorcées 
doivent  obtenir  le  consentement  des  ehe- 
gœumer  pour  se  réunir,  et  si  aucune  d'elles 
ne  s'est  mariée  depuis  le  temps  de  leur  di- 
vorce, elles  peuvent  être  mariées  après  une 
seule  publication  en  présence  des  éhegcn^ 
mer.  Mais  si  l'une  ou  l'autre  s'est  mariée  pen- 
dant ce  temps,  leur  réunion  ne  pourra 
avoir  lieu  qu  avec  l'observation  des  forma- 


lités usuelles  et  par  la  célébration  publique. 

LOI  eUR  LA  TOTBLLB, 

daSO  tTril  1887, 

!•  —  Comment  la  tutelle  est  déférée. 

t.  D'après  l'article  9  de  la  Ck)nstitution.  il 
est  du  devoir  des  chefs  et  des  conseillers  des 
communes  de  déférer  les  tutelles  ;  ils  choi- 
sissent les  tuteurs  pour  ceux  qui  appartien- 
nent à  leurs  communes,  qu'ils  demeur«:it 
dans  le  pays  ou  ailleurs;  ils  prennent  soin 
des  biens  des  mineurs  et  ils  en  sont  res- 
ponsables. Le  droit  de  déférer  la  tutelle  des 
tenanciers  appartient  au  grand  conseil. 

%.  Seront  sujets  à  la  tutelle  tous  les  en- 
fants mineurs  qui  ont  perdu  leur  père  ou 
leur  mère  ou  tous  les  deux,  ainsi  que  ceux 
dont  l'éducation  ne  peut  être  confiée  à  leurs 
père  et  mère, 

•.  Seront  mis  en  tutelle  même  les  per- 
sonnes majeures  qui  appartiennent  à  1  une 
des  catégories  ci-dessous  : 

a.  Ceux  qui  demandent  volontairement  à 
être  mis  en  tutelle. 

b.  Les  filles  non  mariées  qui  ne  se  trou- 
vent pas  ou  ne  peuvent  être  laissées  sous  la 
surveillance  paternelle. 

c.  Les  femmes  dont  les  maris  sont  dé- 
cédés. 

d.  Les  femmes  ayant  la  pemûssion  de  vi- 
vre en  séparation,  ou  les  femmes  compléter 
ment  divorcées. 

€.  Les  femmes  dont  les  biens  ne  peuvent 
être  confiés  à  leurs  maris. 

f.  Les  femmes  dont  les  maris  sont  devenus 
insolvables. 

g.  Les  personnes  des  deux  sexes  qui  sont 
physiquement  ou  moralement  incapables 
d'admmistrer  leurs  biens  (4S9,  G.  N.). 

h.  Ceux  qui  donnent  des  craintes  pour 
leur  fortune  par  suite  de  leurs  actions  dé- 
raisonnables et  légères,  de  leur  prodigalité 
ou  de  leur  vie  dissipée  (543^  G.  N.)- 

i.  Geux  qui  ont  encouru  ime  peine  crimi- 
nelle. 

4.  Seront  ensuite  soumis  à  la  tutelle  les 
biens  des  absents  dont  la  résidence  est  in- 
connue. On  doit  suivre  pour  la  pension  via- 
gère les  règles  de  l'art.  4  de  la  loi  sur  les 
successions  (ii2,  G.  N.). 

5.  Lorsqu'une  personne  majeure  à  la- 
quelle  une  tuteUea  été  déférée  veut  s'excu- 
ser, elle  doit  exposer  ses  motifs  à  la  deuxiè- 
me et  à  la  troisième  instance  civile  ;  mais 
jusqu'à  la  décision  elle  sera  tenue  de  se  sou- 
mettre aux  dispositions  de  l'autorité  tuté- 
laire  (440,  C  N.). 

•.  Les  tuteurs  seront  choisis  parmi  les  pa- 
rents capables,  et,  faute  de  ceux-ci^  dans  le 
sein  de  l'administration  de  la  commune  à 
laquelle  appartient  la  personne  qui  doit  être 
mise  en  tutelle.  On  pourra  nommer  à  la  tu- 


Digitized  by 


Google 


ÂPPENZELL.  (Dô  la  tuieUe). 


541 


telle  des  personnes  qui  ne  sont  ni  de  la 
iàmllle  ni  de  radministration  de  la  com- 
mune, pourvu  qu'elles  y  consentent.  Les 
chefs  de  la  commune,  lorsqu'il  s'agit  de  l'é- 
ducation des  mineurs,  sont  tenus  de  choisir 
des  tuteurs  qui  puissent  diriger  cette  éduca- 
tion. Mais,  dans  tous  les  cas,  on  doit  choisir 
des  hommes  intègres,  expérimentés  et  do- 
miciliés dans  le  pays. 

y.  Les  chefs  sont  libres,  s'il  en  est  besoin^ 
de  choisir,  outre  le  tuteur,  un  subrogé-tu- 
teur qui  devra  prendre  soin  des  affaires  con- 
jointement avec  le  tuteur.  Le  subrogé- tu- 
teur des  personnes  qui  habitent  hors  du  pays 
i>eut  être  nommé  au  lieu  de  leur  domicile 
420,  C.N.). 

».  Ne  pourront  être  tuteurs,  celui  qui  a 
un  procès  avec  le  mineur,  et  celui  qui  ne 
Jouit  pas  de  ses  droits  civils  (442,  4^,  et  443, 
C.  N.). 

•.  Il  sera  fait  une  notification  à  celui  qui 
sera  nommé  tuteur.  SU  croit  avoir  des  rai- 
sons importantes  pour  refuser  la  tutelle,  il 
en  avertira  le  cher  de  la  commune  dans  un 
délai  de  quatorze  jours  à  partir  de  la  nomi- 
nation, autrement  il  devra  se  soumettre  au 
choix  (438-,  C.  N.). 

to.  Si,  malgré  ses  objections,  il  était  nom- 
mé tuteur,  il  pourra  se  pourvoir  devant  le 
pouvoir  exécutif  supérieur;  mais  pendant 
ce  temps,  il  devra  administrer  la  tutelle  jus- 
qu'à ce  qull  en  soit  dispensé  par  ce  pou- 
voir. 

ti.  Tout  tuteur  est  tenu  d'administrer  la 
tutelle  qui  lui  est  confiée,  pendant  trois  ans. 
Après  ce  laps  de  temps,  il  pourra  demander 
sa  démission  ;  il  est  cependant  tenu  de  con- 
tinuer son  administration  comme  tuteur  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  obtenu  sa  démission  for- 
melle, et  qu'il  ait  rendu  le  compte  définitif 
de  tutelle. 

1%.  Le  tuteur  dont  la  demande  en  démis- 
sion sera  fondée  sur  des  motifs  satisfaisants^ 
pourra  l'obtenir  avant  le  temps  fixé.  Elle 
pourra  être  donnée  avant  ce  temps  à  ceux 
qui  ont  été  négligents  à  remplir  leurs  de- 
voirs, et  auxquels  l'administration  tutélalre 
ne  peut  être  confiée  avec  sûreté  (444,  S», 
C.  N.). 

tu.  L'éducation  des  enfants  mineurs  et 
l'administration  des  biens  qui  leur  revien- 
nent de  la  mère,  sont  confiées  au  père  ;  il 
sera  réputé  tuteur  de  droit  sans  nomination 
spéciale. 

11.  —  Dtf  Vouverture  et  de  l*adminiêtraHon 
de  la  MH'e. 

14.  Après  que  le  tuteur  aura  été  nommé, 
il  lui  sera  communiqué  un  inventaire  des 
biens  du  mineur,  rédigé  exactement  d'après 
le  modèle  prescrit  par  le  pouvoir  exécutif 
(451.  G.  N.)*En  même  temps,  des  instructions 
plus  amples  leur  seront  données. 

15.  Lorsque  les  mineurs  restent  en  tu^ 


ï 


telle  après  avoir  atteint  leur  mi^jorité,  ou  si 
ce  sont  des  personnes  majeures  qui  sont  mi- 
ses en  tutelle,  les  chefs  de  la  commune  dé- 
cident s'il  doit  être  procédé  à  la  publication 
de  la  tutelle.  Dans  ce  cas,  la  chancellerie  du 
)ays  fera  imprimer  la  publication  dans  le 
^oumal  of&cieU  et,  selon  les  circonstances, 
ïlans  les  autres  journaux  du  payé.  Pour  la 
mise  en  tutelle  d'un  mineur,  aucune  publi- 
cation n'aura  lieu. 

!•.  Si  l'administration  de  la -commune 
décide  que  la  tutelle  sera  rendue  publique, 
il  sera  publié  en  même  temps,  s'il  est  néces- 
saire, un  avis  adressé  aux  créanciers,  pour 
qu'on  connaisse  plus  exactement  l'état  des 
biens  de  la  personne  mise  en  tutelle. 

ly.  La  personne  mise  en  tutelle  répon- 
dra sur  ses  biens  des  dettes  contractées  avant 
l'avis  public.  Quant  à  celles  qui  seront  con- 
tractées postérieurement,  sans  consentement 
du  tuteur  ou  de  l'autorité  de  la  commune» 
elles  n'auront  aucun  efiet  ;  elles  ne  peuvent 
nullement  grever  l'héritage  d'une  personne 
en  tutelle  après  sa  mort  (502,  G.  N.).  Les 
dettes  contractées  par  des  mineurs  en  tutelle 
ne  sont  pas  valables. 

19.  S'il  n'est  pas  procédé  à  la  publication 
de  la  mise  en  tutelle  des  personnes  majeu- 
res, les  créanciers  de  ces  personnes  auront 
droit  à  leurs  biens  présents  et  futurs.  Ges 
biens  ne  sont  donc  assurés  contre  les  pour- 
suites des  créanciers  que  par  une  publication 
formelle. 

19.  Le  tuteur  administrera  les  biens  du 
mineur  en  bon  père  de  famille  et  d'après  les 
règles  de  la  loi.  Il  remplace  le  père  du  mi- 
neur, doit  avoir  soin  de  son  éducation  phy- 
sique et  morale,  lui  faire  apprendre  un  état 
utile,  lui  faciliter  ime  heureuse  carrière, 
et  notamment  surveiller  sa  conduite  (450, 
C.  N.). 

%0,  Si  le  père  ou  la  mère  du  mineur  ne 
sont  pas  d'accord  avec  le  tuteur  sur  l'édu- 
cation à  lui  donner,  l'administration  de  la 
commune  en  décidera.  Ils  peuvent  consul- 
ter en  tout  temps  les  comptes  qui  concer- 
nent les  biens  de  leurs  enfants,  et  commu- 
niquer leurs  remarques  à  ce  sujet  à  l'admi- 
nistration de  la  commune. 

m.  Les  biens  des  mineurs  doivent  être 
placés  sûrement,  en  bons  titres  de  créances, 
avec  un  gage  double.  Les  titres  des  créances 
seront  prdés,  au  lieu  de  naissance  du  mi- 
neur, dans  un  endroit  assuré  contre  l'in- 
cendie. 

%%.  Le  tuteur  ne  peut  employer  des  som- 
mes appartenant  au  mineur,  acheter,  ven- 
dre ou  échanger  des  lettres  de  crédit  ou  des 
Immeubles,  hypothéquer  ou  louer,  sans  de- 
mander l'autorisation  des  chefs  de  la  com- 
mune. De  même,  dans  d'autres  cas  impor- 
tants gui  intéressent  la  personne  ou  les  biens 
du  mineur,  le  tuteur  est  tenu  de  demander 
des  instructions  à  l'administration  de  la 
commune.  S'il  a  suivi  ponctuellement  ces 
instructions,  sa  responsabilité  est  à  l'abri  ;  il 


Digitized  by 


Google 


Ut 


APPENZBLL.  (M  to  lnMb). 


êit  reqDonsable  au  contraire  de  tous  les  ac- 
tes qull  a  ftiits  de  son  chef  (4S7,  G.  N.)' 

^8.  La  vente  des  Immeubles  ou  autres 
Objets  d'importance,  se  fera  aux  enchères  ; 
Cependant,  dans  certains  cas,  la  vente  peut 
«tre  faite  à  l'amiable  (459,  C.  N.). 

%4.  En  cas  de  partage  de  successions  de 
mineurs,  radministration  de  la  commune 
doit  s'occuper  non-seuJement  de  l'achat  et 
de  la  vente  des  immeubles,  mais  encore  de 
tout  ce  qui  concerne  le  partage* 

»5.  Si  le  mineur  hérite  d'un  bien  engagé 
dans  une  entreprise  quelconque,  l'entre- 
prise sera  continuée ,  si  les  chefs  fie  la 
commune  sont  d'avis  que  c'est  de  l'intérêt 
du  mineur  ;  en  tout  cas,  cependant,  on  leur 
présentera  des  comptes  annuels,  pour  les 
mettre  au  courant  de  l'affaire  et  pour  qu'ils 
décident  s'il  y  a  lieu  à  la  continuer.  De  la 
même  manière,  l'administration  de  la  com- 
mune pourra  permettre  au  mineur  d'exer- 
cer un  état  ou  un  métier  pour  son  propre 
compte  ou  avec  un  associé. 

lie.  Si  le  père  ou  la  mère  du  mineur  dont 
les  biens  leur  ont  été  confiés  se  remarient,  les 
chefs  de  la  commune  doivent  examiner  si 
les  biens  du  mineur  peuvent  leur  être  con- 
fiés plus  longtemps,  ou  s'il  y  a  lieu  de  leur 
demander  une  garantie.  Cette  garantie  pourra 
être  exigée  également  toutes  les  fois  qu'il  y 
aurait  dan^r  pour  les  biens  du  mineur, 
quand  même  11  n'y  aurait  pas  de  nouveau 
mariage. 

tf .  Dans  tous  les  cas  où  les  mineurs  au- 
ront recueilli  la  succession  de  leur  père  ou 
de  leur  mère,  les  cbefb  de  la  commune  au- 
ront à  fixer  l'augmentation  de  la  dépense 
pour  l'éducation  des  enfAUts* 

%n.  Le  tuteur  répondra  sur  ses  propres 
biens  de  tous  les  dommages  qui  pourraient 
résulter  d'ime  mauvaise  gestion  des  biens 
des  mineurs,  tl  est  également  responsable 
de  tout  abus  de  pouvoir  envers  le  mineur. 

%9.  Vu  Tordonnance  de  la  constitution* 
d'après  laquelle  les  préposés  sont  générale* 
ment  responsables  de  tous  biens  des  mineurs, 
ils  le  sont  également  de  tout  préjudice  causé 
par  tm  tuteur  insolvable. 

90.  Les  actions  du  mineur,  k  l'exception 
des  cas  cités  dans  l'art.  25,  ne  sont  point  va- 
lables, de  sorte  que  toute  personne  contrac- 
tant avec  un  mineur  une  obligation  d'achat 
ou  de  vente,  n*aura  aucune  garantie,  et 
même  s'il  est  prouvé  que  l'acte  a  été  sug- 

géré  au  mineur,  il  sera  infligé  une  peine  au 
ers  selon  la  gravité  des  circonstances. 
Si.  SI  le  tuteur  a  des  raisons  pour  s'op^ 
poser  au  mariage  de  son  pupille,  Û  sera  pro- 
cédé d'après  l'article  20  de  la  loi  sur  le 
mariage. 

SI.  La  tutelle  des  personnes  domiclliéee 
seulement  dans  ce  pays  regarde  les  autorités 
de  leur  lieu  de  naissance.  Le  concordat  de  la 
Confédération,  du  15  juillet  1822,  règle  de 
queUe  manière  doivent  procéder,  en  ce  cas, 
les  autorités  du  lieu  de  leur  domicile  ;  le 


pouvoir  exécutif  devra  aussi  s'y  conformer 
pour  prescrire  les  mesures  à  prendre. 

SS.  Si  une  personne  en  tutelle  veut  obt^ 
nhr  le  droit  de  cité  dans  un  pays  étranger, 
l'administration  de  sa  commune  doit  statuer, 
s'il  y  a  lieu  de  l'en  laisser  sortir.  Bo  cas  de 
refus,  le  mineur  est  libre  d'en  appeler  devant 
les  autorités  Judiciaires  de  seconde  instance, 
qui  prononceront  d'après  les  circonstances. 

m.  ^  Des  comptée  dé  la  Melle. 

S4.  Toutes  les  administrations  des  com- 
munes devront  nommer  une  commission, 
qui  sera  tenue  de  demander  tous  les  ans,  et 
dans  des  délais  fixes,  des  comptes  au  tuteur. 
Elle  sera  composée  de  deux  notables  du  pays 
et  du  secrétaire  de  la  commune,  auxquels 
pourront  être  adjoints  deux  autres  membres 
au  conseil  communal  (470,  C.  N.). 

SS«  Généralement  le  tuteur  est  tenu  de 
rendre,  tous  les  ans,  des  comptes  de  la  ges- 
tion des  biens  du  mineur.  Les  chefli  de  la 
commune  doivent  repasser,  tous  les  ans,  la 
liste  du  tuteur,  et  s'il  en  est  un  qui  n'a  nas 
rendu  ses  comptes,  ils  doivent  décider  s'u  y 
a  lieu  de  le  citer  spécialement.  Même  pen- 
dant les  intervalles,  ils  peuvent  demander 
des  comptes  aux  tuteurs,  lorsqu'ils  le  Jugent 
convenable. 

SS.  Les  comptes  rendus  par  les  tuteurs 
doivent  indiquer,  d'une  manière  détaillée, 
les  revenus  et  les  dépenses,  et  être  accompa- 
gnés de  pièces  Justificatives.  Ce^  comptes 
seront  dûment  examinés  et  portés  sur  un 
registre  spécial.  Les  biens  des  personnes  en 
tutelle  seront  spécifiés  d'une  manière  détail- 
lée dans  un  livre  particulier.  Le  pouvoir 
exécutif  prescrit  les  mesures  à  prendre  peur 
la  tenue  de  ces  registres. 

St.  La  commission  des  comptes  (reek* 
mmgshmmisêion)  est  tenue  de  donner  aux 
tuteurs  des  instructions  pour  les  afl!àires  se- 
condaires provenant  des  comptes  de  la  tu-» 
telle.  Dans  les  cas  plus  importants,  la  déci- 
sion de  l'administration  de  la  commune  sera 
requise. 

SS.  La  commission  rapportera  au  conseil 
delà  conmiune  tous  les  comptes  rendus*  La 
communication  en  sera  faite  aux  personnes 
qui  sont  en  tutelle  si  elles  sont  majeures  et 
saines  d'esprit,  lorsqu'elles  le  demandât. 

SS.  La  commission  pourra  accorder  des 
honoraires  proportionnés  au  tuteur  qui  aura 
rendu  ses  comptes  définitif^. 

4S.  Il  sera  perçu  sur  tous  les  biens  des 
mineurs  qui  sont  administrés  directement 
par  le  tuteur,  et  pour  lesquels  il  rend  son 
compte  définitif,  un  droit  de  cent  florins  qua* 
tre  tureutzers.  Là-dessus,  chaque  membre  de 
la  commission  reçoit  un  salaire  journalier 
de  deux  florins  trente  kreutsers.  Sur  ce  qui 
reste,  déduction  faite  de  ce  salaire,  le  se- 
crétaire de  la  commune  recevra  un  quart  en 
paiement  de  son  travail,  de  l'enregistre- 
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m^nt  des  comptes  et  capitaux,  et  de  la  con- 
fection de  nnventaire  des  biens  des  mineurs. 
Quant  aux  autres  trois  quarts,  les  cheft  de 
la  commune  pourront  égîdement  se  les  par- 
tager. 

IV.^DeVimaneipaHtm. 

41.  La  tutelle  d'un  mineur  cesse  lorsque 
celui-ci  a  atteint  l'âge  de  vingt'^un  ans  révolus 
(388,  G.  N.  diff.).  Cependant  Ja  tutelle  conti- 
nue pour  tous  ceux  auxquels  on  ne  peut 
confier  leurs  biens  à  cause  de  maladies  phy« 
siques  ou  morales,  ou  à  cause  de  leur  pro* 
digHiité. 

49.  Une  femme  reste  en  tutelle  même 
après  avoir  atteint  la  ms^orité,  et  après  s'être 
mariée,  si  son  mari  est  incapable  d'admi- 
nistrer ses  biens.  Il  y  a  exception  pour  les 
filles  non  mariées,  les  veuves  et  les  femmes 
divorcées,  si  les  chefs  de  sa  commune  recon- 
naissent leur  habileté  à  administrer  leurs 
biens. 

45.  Si  une  femme  en  tutelle  contrit  cte  ma- 
riage  avec  quelqu'un  qui  appartient  à  une 
autre  conunune,  ou  avec  un  étranger,  il  sera 
Hait  un  compte  définitif  de  ses  biens  ;  ce 
compte  sera  envoyé  avec  une  description 
complète  au  tribunal  de  la  commune  à  la^ 
quelle  appartient  son  mari. 

44.  L'interdiction  des  majeurs  cesse  avec 
les  causes  qui  l'ont  déterminée  (5i2,  C.  N.)* 

4ft.  L'émaneipaUon  peut  être  décrétée  par 
l'administraUon  même  de  la  commune  sans 
que  lee  mineurs  la  désirent.  Mais  si,  l'ayant 
demandée,  on  la  leur  refuse,  ils  pourront  en 
appeler  devant  les  tribunaux  supérieurs. 

46.  Dans  tous  les  cas  où  la  tutelle  a  été 
pubUquement  notifiée,  on  devra  notifier  éga- 

.lement  l'émancipaUon,  autant  que  possible, 
dans  les  mêmes  feuilles. 

V.  —  Ba  rimpecHon  i$  la  MelU* 

4t*  11  est  du  devoir  du  jfrand  conseil,  qui 
diaprés  la  Constitution  doit  veiller  au  maui' 
tien  des  lois  du  pays,  de  faire  attention  à  ce 
que  les  tribunaux  des  communes  agissent 
selon  les  prescriptions  de  la  loi  en  tout  ce 
qui  concerne  la  tutelle;  il  doit,  dans  ce  but, 
demander  les  rapports  nécessaires  et  dou'- 
ner,  selon  les  circonstances,  les  ordres  né- 
cessaires pour  l'exécution  de  ces  lois. 


LOI  BUft  tBS  STGGBSStONS. 
4eSianUi«SB. 

I.  —  DUposUionê  giniràUs. 

La  succession  du  défont  doit,  même  lors- 
qu'il n'y  aurait  qu'un  seul  héritier,  être 
officiellement  notifiée  par  les  chefs  de  la 
comflume  du  domicile  du  déAmt.  S'U  y  a 


plusieurs  héritiers,  elle  sera  partagée,  et  ea 
tout  cas  dûment  enregistrée.  Les  niens  des 
mineurs  seront  partagés  là  où  ils  ont  été  ad- 
ministrés. 

Dans  le  cas  où  les  chefs  de  la  commune^ 
les  tuteurs  ou  les  hérittera  le  eroiront  né- 
cessaire; la  succession  sera,  sans  délai,  in<* 
ventoriée  et  mise  sous  les  scellés  (8M, 
C.  N.). 

Dans  les  sucoeseionai  on  ne  fera  aucune 
différence  entre  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles. 

Le  partage  ne  pourra  être  fait  qu'un  mois 
après  le  décès  du  défunt. 

Les  dettes  du  défunt  doivent  êh^  payées 
avant  le  partage;  aussi  les  créanciers  ont  le 
droit  d'empêcher  le  partage  avant  qu'ils  ne 
soient  pavés,  à  moins  qu'ils  ne  s'en  rappor- 
tent aux  ûéritiers.  Si  le  décès  du  défunt  n'est 
connu  d'un  créancier  qu'après  que  le  par- 

ne  est  fait,  il  peut  demander  son  paiement 
)us  les  héritiers  ou  à  celui  qu'Û  croirait 
être  le  plus  solvable. 

L'hérlder  qui  n'est  pas  certain  que  les 
dettes  puissent  être  acquittées  sur  la  succes- 
sion, est  libre  d'empêcner  le  partage  Jusqu'à 
ce  qu'elles  soient  toutes  payées.  Hais  la  suc- 
cession une  fois  acceptée^  les  héritiers  sont 
obligés  d'acquitter  toutes  les  dettes  du  dé- 
funt, même  si  elles  dépassent  le  montant  de 
la  succession  (7t4,  C.  N.]. 

Si  les  héritiers  veulent  être  exemptés  de 
toute  réclamation  postérieure  des  créanciers 
inconnus.  Ils  doivent  obtenir  du  tribunal 
supérieur  la  permission  d'assigner  les  créan- 
ciers sous  peine  d'exclusion. 

!!•  —  19m  ngfptMtiê. 

Les  rapports  sontobUgatobes  dans  tôt»  les 
cas.  D'après  ce  principe^  ce  que  les  enfants 
ou  autres  héritiers  ont  reçu  pendant  la  vie 
du  testateur  doit  être  rapporté  dans  la  suc- 
cession. Si  les  enfants  ou  les  héritiers 
avaient  touché  plus  qu'il  ne  leur  revenait 
de  leur  portion  d'héritage,  ils  devront  rap- 
porter le  surplus  dans  la  succession  (843, 
C.  N.).  Le  même  principe  est  applicable  dans 
le  cas  où  les  enfants  ou  autres  héritiers  se- 
raient insolvables  avant  la  mort  du  testateur, 
de  sorte  que  les  créanciflrs  de  ces  héritiers 
ne  pourront  faire  de  réclamation  que  lors- 
que les  autres  héritiers  auront  reçu  une  por^ 
tlon  égale  à  celle  qui  avait  été  avancée  à  ces 
héritiers  morts  insolvables. 

On  devra  avoir  égard,  selon  les  circon- 
stances, aux  enfants  dont  l'éducation  n'est 
pas  achevée  et  aux  enfants  infirmes. 

ÎII.  —  Des  rackatê  de  portioni  éthiriiagê^  dëê 
achatê  d$  suceessions  futures  et  des  dettes 
ùtnUraetéie  envuedeees  successions. 

Nul  ne  peut  racheter  à  l'un  ou  à  plusieurs 
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de  ses  héritiers  présomptift  le  droit  à  la  suc- 

eeesioD. 

*  Nul  ne  peut  vendre  en  totalité  ou  en  partie 

sa  part  dans  une  succession  future  (li30« 

C.  NO- 

Les  dettes  contractées  en  vue  d'une  suc- 
eession  n'ont  pas  de  préférence  sur  les  au- 
tres. 

rv.  —  Du  tfotmt're. 

Le  douaire  est  un  bien  pris  sur  la  succes- 
sion du  défunt  lorsqu'il  y  a  un  ou  plusieurs 
enfants,  et  donné  au  conjoint  survivant,  de 
manière  qu'il  en  ait  l'usufruit  et  que  le  capi- 
tal appartienne  aux  héritiers. 

En  règle  générale,  on  prendra  pour  le 
douaire  un  capital  dont  les  intérêts  pourront 
être  facilement  réalisés,  et  on  le  confiera  aux 
soins  des  chefs  de  la  commune  natale  du 
défunt.  Les  immeubles  et  les  bâtiments  ne 
doivent  pas,  autant  que  possible,  être  don- 
nés au  douaire. 

Les  impôts  du  douaire  doivent  être  payés 
au  domicile  de  l'usufhiitier.  S'il  est  en  tu- 
telle, les  impôts  seront  payés  au  lieu  où  sont 
administrés  ses  biens.  Les  impôts  des  im- 
meubles doivent  être  acquittés  au  lieu  de 
leur  situation. 

On  ne  pourra  porter  atteinte  au  capital  du 
douaire  qu'en  faveur  de  l'usufruitier  indi- 

Sent  ;  on  le  lui  accordera  sous  le  titre  de  sub- 
des  que  la  commune  paiera  en  même  temps 
sur  la  caisse  des  pauvres. 

Si  une  personne  qui  avait  une  portion 
dans  le  douaire  meurt  pendant  la  vie  de 
rusufhiiiier,  il  héritera  de  cette  portion.  En 
cas  de  décès  de  l'usufruitier,  tout  le  douaire 
avec  les  intérêts,  à  partir  du  Jour  de  son  dé- 
cès, revient  aux  héritiers  du  défunt. 

Le  rachat  d'un  douaire  est  permis  durant 
et  après  le  partage. 

V.  —  Des  droits  de  êuceesiion  des  époux. 

Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  enfants  ni 
descendants,  le  tiers  de  tous  ses  biens  appar- 
tient à  son  conjoint  survivant  (767,  G.  N. 
«if.). 

S'il  ne  reste  qu'un  enfant  ou  des  descen- 
dants de  lui,  le  conjoint  survivant  succède 
au  tiers  ;  s'il  y  a  plusieurs  enfftnts  ou  descen- 
dants d'eux,  il  succède  à  uneportion  d'enOanté 
S'il  n'y  a  que  des  descendants  d'enfants  pré- 
décèdes,  le  conjoint  survivant  ne  succède 
qu'à  une  portion  d'enfant,  qui  sera  calculée 
d'après  le  nombre  des  enfants  décédés  dont 
les  descendants  vivent  encore.  Dans  tous  les 
cas  où  un  époux  survivant  succède  conjoin- 
tement avec  les  enfants  ou  leurs  descen- 
dants, ce  n'est  que  la  moitié  de  sa  portion 
qui  lui  revient  en  toute  propriété,  l'autre 
moitié  lui  appartient  en  douaire. 

Les  biens  ae  la  femme  doivent  être  res- 


titués en  même  valeur  que  celle  dans  la- 
quelle ils  ont  été  apportes  en  mariage.  Les 
profits  et  les  pertes  ne  regardent  que  le 
mari. 

Le  mari  succède  au  trousseau  seul,  qu'il 
y  ait  ou  non  des  enfants.  Seront  r^;ardés 
comme  trousseau:  les  vêtements»  les  garni- 
tures de  lit  et  autres  articles  de  ménage  ap- 
portés pnr  la  femme  en  mariage  ou  même 
l'argent  donné  au  lieu  de  trousseau  avant  le 
mariage. 

On  considérera  comme  tout  autre  bien  de 
la  succession  la  dot ,  dans  laquelle  on  com- 

Srend  tout  ce  que  la  femme  a  apporté  au 
elà  du  trousseau,  ou  ce  que  le  mari  a  pu 
recevoir  des  père  et  mère  de  sa  femme. 

TL  —  Dei successions  dssenfasUs  et  de  leurs 
descendants. 

Les  enfants  succèdent  à  leurs  père  et  mère, 
aïeuls,  aïeules,  bisaïeuls,  bisaïeules,  ou  au- 
tres ascendants,  par  tête  ou  par  souche.  Ils 
succèdent  par  tête  lorsqu'il  n'y  a  que  des 
enfante  ou  des  petits-enfants  ou  d'autres 
descendants,  et  par  souche  lorsqu'il  y  a  des 
descendants  à  des  degrés  différents;  c'est-à- 
dire,  lorsqu'il  y  a  des  enfants  et  des  petits* 
enfants^  etc.;  les  héritiers  les  plus  proches 
forment  les  souches,  et  les  plus  éloignés 
reçrésenlent  leurs  père  et  mère  (745,  C.  N.). 
S'il  y  a  un  conjoint  survivant,  les  enfents 
vivants  ou  non  forment  les  souches. 

Les  descendants  en  ligne  directe  descen- 
dante ,  c'est-à-dire ,  les  enfants ,  petits-en- 
fants et  autres  succèdent  seuls,  à  l'exclusion 
des  autres  parents  (ibid.). 

L'enfant  conçu  est  héritier  s'il  naît  viable 
(906,  C.  N.). 

VIL  Succession  des  père  et  mère. 

Si  les  enfants  meurent  sans  laisser  de 
frères  ni  sœurs,  ni  de  descendants  d'eux, 
les  père  et  mère  leurs  succèdent  par  portions 
é^es;  s'il  n'en  y  a  qu'un  des  deux  qui  soit 
vivant,  il  succède  seul.  L'ateul  et  l'aïeule  ne 
succèdent  pas  conjointement  avec  les  père 
et  mère  (746,  C.  N.).  S'il  y  a  des  frères  et 
sœurs,  ou  des  enfants  ou  petits-enfants 
d'eux,  le  père,  la  mère  et  chacun  des  frères 
et  sœurs  succèdent  par  portions  égales,  et 
les  descendants  des  frère»  et  sœurs  dé- 
cèdes représentent  leurs  pères  et  mères  et 
succèdent  par  souche.  Les  arrière-petits-en- 
fants n'ont  pas  droit  à  la  succession  (748, 
749,751,C.  N.,dt^.). 

yiU.^ Des  successions  des  frères  et  sœurs 
et  de  leurs  enfants  et  petits^enfants. 

Si  le  défunt  ne  laisse  ni  père  ni  mère. 
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ni  enfants,  ses  frères  et  sœurs  succèdent  seuls 
par  portions  égales.  Les  enfants  et  les  petits- 
enfants  des  frèreset  sœurs  décédés  succèdent 
en  même  temps  par  souches.  S'il  n'y  aplus  ni 
frères  ni  sceurs  vivants,  leurs  enfants  suc«- 
cèdent  par  têtes  et  leurs  petits-enfants  par 
soucties.  S'il  n'y  a  plus  d'enfants  des  frères  et 
sœurs,  leurs  petits-enfants  et  leurs  arrière- 
petits -enfants  succèdent,  les  derniers  par 
souches.  S'il  ne  reste  que  des  arrière-peuts- 
enfants ,  ils  succèdent  seuls  (750,  C.  N.). 

Les  consanguins  et  les  utérins  succèdent 
tout  à  fait  comme  les  autres  frères  et  sœurs 
(752,  C.  N.  diff.). 

IX.  —  Deê  iuceesiUmê  des  w^l$  éi  aUules. 

Si  le  défunt  ne  laisse  pas  de  plus  proches 
parents  que  les  aïeuls  et  aïeules,  les  oncles  et 
les  tantes,  ils  lui  succèdent  tous  par  portions 
égpales.  S'il  laisse  les  aïeuls  et  aïeules ,  les 
oncles  et  les  tantes,  et  les  enfants  des  oncles 
et  tantes  décédés,  ces  enfants  succèdent  par 
souches;  il  en  est  de  même  quand  les  enfants 
des  oncles  et  tantes  succèdent  conjointe- 
ment avec  les  aïeuls  et  aïeules.  Les  arrière- 
petits-enfants  des  oncles  et  tantes  ne  succè- 
dent pas  ensemble  (746^  753,  C.  N.  diff.). 

X.  '^Des  succêiêions  des  oncles  ettanUs  et  de 

leurs  enfants  et  petits-enfanU. 

Si  le  défunt  ne  laisse  pas  de  plus  proches 
parents  que  les  oncles  et  lus  tantes,  ou  leurs 
enfants,  ceux-ci  lui  succèdent  par  souches  et 
ceux-là  par  tètes.  S'il  n'y  a  plus  ni  oncles  ni 
tantes,  leurs  enfants,  comme  parents  du  dé- 
funt au  quatrième  degrés  lui  succèdent  par 
tètes  et  les  petits  enfants^  comme  parents  au 
cinquième  degré,  par  souches. 

Les  oncles  et  les  tantes  ne  succèdent  pas 
s'il  y  a  des  enfants  des  frères  et  sœurs,  ou 
des  descendants  d'eux  (753,  C.  N.}. 

XI.  »  Des  successions  des  parents  plus  éloignés. 

Dans  tous  les  cas  qui  n'ont  pas  été  spéci- 
fiés ci-dessus,  il  faudra  adopter  le  principe 
que  la  ligne  la  plus  proche  exclut  la  plus 
éloignée,  que  le  parent  le  plus  proche  ex- 
clut le  plus  éloigné,  et  que  le  partage  se  fera 
par  têtes  et  non  par  souches  (753,  G.  N.).  La 
première  ligne  collatérale  commence  aux 
père  et  mère  du  défunt ,  la  deuxième  à  ses 
aïeuls  et  aïeules,  et  la  troisième  à  ses  bisaïeuls 
et  bisaïeules  (738,  C.  N.  diff,).  S'il  n'y  a  au- 
cun parent,  le  conjoint  survivant  est  le  seul 
hériàer  (767,  C.  N.).  SU  n'y  a  jas  de  conjoint 
survivant,  la  succession  revient  à  la  com- 
mune dans  laquelle  le  défunt  jouissait  des 
droits  de  citoyen,  et,  s'il  a  été  tenancier,  sa 
succession  revient  au  pays  C763,  G.  N.). 
TOME  m. 


XII.  —  Des  successions  des  enfants  naturels 

reconnus  légitimes  et  successihles. 

Les  enfants  naturels  engendrés  sous  une 
promesse  de  mariage  constatéCi  sont  recon- 
nus légitimes  et  succèdent  comme  des  en- 
fants légitimes,  dès  que  la  promesse  a  été 
reconnue  valable  par  un  tribimal  compétent. 

Les  enfants  naturels  engendrés  sans  pro- 
messe demarfaffe ,  seront  également  légiti- 
mes et  successinles,  dès  que  leurs  père  et 
mère  se  sont  mariés  en  observant  les  règles 
lé^es  (333,  G.  N.). 

si,  dans  ces  deux  cas,  la  mère  des  enfants 
naturels  appartient  à  un  autre  canton,  on 
observera  le  droit  réciproque,  c'est-à-dire 
que  ces  enfants  ne  seront  reconnus  léRitimes 
que  lorsque  la  loi  du  canton  de  la  mère  ac- 
corde la  même  faveur  aux  enfiints  naturels 
de  nos  sujets. 

Si  d'autres  enfants  naturels,  n'appartenant 
pas  aux  classes  ci-dessus,  sont  reconnus  lé- 
gitimes et  successibles  dans  les  formes  lé- 
gales, ils  jouissent  à  l'égard  des  successions 
des  mêmes  droits  que  les  enfants  légitimes* 

XIII.  —  Des  successions  des  enfants  naturels* 

Les  enfants  naturels  succèdent  à  leurs 
époux  et  à  leurs  enfants  conmie  s'ils  étaient 
enfants  légitimes  (759,  C.  N.).  En  Une  des- 
cendante directe,  les  enfants  naturels  succè- 
dent avec  les  légitimes  qui  se  trouvent  au 
même  degré  de  parenté,  mais  en  prenant 
toigours  moitié  moins  qu'eux.  Lorsqu'un  ou 
plusieurs  enfants  naturels  forment  une  sou- 
che, cette  souche  n'hérite  que  de  la  moitié 
de  ce  dont  hérite  une  souche  légitime.  Lors- 
que les  enfants  légitimes  forment  une  sou» 
che  avec  les  enfants  naturels,  cette  souche 
succède  à  une  portion  égale  à  celle  de  la 
souche  léffitime,  et  les  enfants  légitimes  de 
cette  souche  reçoivent  deux  fois  autant  que 
les  enfants  naturels  (757,  G.  N.). 

Si  une  personne  n^a  que  des  descendants 
naturels,  ils  succèdent  à  la  totalité  des  biens 
(758,  C.  N.). 

Les  frères  et  sœurs  naturels  succèdent  à 
leurs  frères  et  sœurs  avec  les  frères  et  sœurs 
légitimes  ou  leurs  descendants,  mais  tou- 
jours en  prenant  moitié  moins. 

En  lignes  ascendante  et  collatérale,  les 
enfants  naturels  succèdent  avec  les  enfants 
légitimes  qui  sont  du  même  degré  qu'eux, 
et  toujours  de  manière  à  avoir  moitié  moins 
qu'eux.  Lorsque  les  enfants  naturels  sont 
d'un  degré  plus  proche  qu'aucun  des  héritiers 
légitimes,  ils  succèdent  avec  eux  par  por^ 
tions  égales,  et  s'ils  sont  plus  proches  de 
deux  degrés,  ils  succèdent  seuls,  pourvu  que 
l'héritier  légitime,  plus  éloigné  qu'eux  de 
deux  degrés,  eût  aussi  succédé  seul  (756, 
G.  N.  diff.).  Les  descendants  légitimes  d'un 
enfant  naturel  décédé  succèdent  de  même 
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Sue  si  leurs  père  et  mère  étaient  légitimes. 
dDS  tous  les  cas,  du  reste,  on  succéderait 
par  têtes  ou  par  souches,  d'après  les  règles 
ci-dessus  (759,  C.  N.). 

XiV.  -^Dêla  iuee$isiùn  des  àbêitUi. 

Tout  Individu  sera  présumé  vivant  pen- 
dant trente  ans  d'absence,  s'il  ne  peut  pas 
être  prouvé  qu'il  est  mort  auparavant.  En 
fait  de  successions,  il  sera  censé  présent. 
Après  le  délai  de  trente  ans,  qui  doivent  être 
comptés,  non  à  partir  du  jour  de  la  dispa- 
rition, mais  du  Jour  des  dernières  nouvelles, 
il  sera  regardé  comme  absent.  Alors  ceux 
qui  ont  des  titres  à  la  succession  de  l'absent 
pourront  s'adresser  aux  chefs  de  la  com- 
mune où  les  biens  de  l'absent  sont  admi- 
nistrés (115,  G.  N.  diff.).  Ensuite  une  demande 
par  écrit  sera  adressée  an  Grand-Conseil,  qui 
ordonnera  aux  frais  des  demandeurs  une  en- 
quête et  une  citation  de  l'absent  ou  de  ses 
descendants,  en  leur  laissant  un  délai  d'un 
an  au  moins  (116,  119,  C.  N.).  Si,  après  ce 
délai,  aucune  des  personnes  citées  ne  corn* 
parait,  et  si  on  n*en  a  aucune  nouvelle,  les 
Siens  de  l'absent  seront  délivrés  à  ses  héri- 
tiers moyennant  une  caution  donnée  en  sû- 
reté du  capital  pour  deux  à  dix  ans  ou  da- 
vantage, selon  la  décision  du  Grand-Conseil 
(1S13,  C.  N.).  A  rexplraticMi  de  ce  délai  fixé 
par  le  Conseil,  les  biens  de  l'absent  devieur 
nent  la  propriété  des  héritiers  (129,  C.  N.). 


XV.  —  CommetU  sueeideni  les  sujets  des  au- 
tres cantons  et  des  autres  Etats  dans  notre 
pays. 

très  cantons  et  les  étran» 
iômes  droits  à  la  succès- 
citoyens,  s'ils  peuvent 
ijets  ont,  dans  leur  pays» 
our  succéder  que  les  m- 
:ette  preuve,  us  doivent 
\i  que  dans  le  cas  dont  il 
es  successions  ne  seraient 
^ es  que  les  nôtres;  autre- 
ment la  réciprocité  sera  la  seule  lè^e  à  ob- 
server (726,  C.  1*^.,  abrogé  par  la  loi  frwsçaise 

XVi.  —  Des  oonêrais  de  mariage. 

Lorsque  les  futurs  époux  veulent  faire  nu 
contrat  de  mariage,  ils  sont  tenus  de  le  pré- 
senter avant  leur  union  au  tribunal  de  la 
oommvme  natale  du  fiancé.  Le  tribunal  en- 
verra le  contrat,  suivi  d'un  rapport  détaillé 
et  d'un  avis  de  sa  part,  au  tribunal  supérieur, 
qui  aura  à  donner  ou  à  refuser  son  appro- 
Mtion«  Les  contrats  non  approuvés  ne  seront 
pas  valables. 

Lee  oMtrats  de  maxlage  fUts  tontre  ks 


intérêts  des  enfants  mineurs  du  premier  ma- 
riage, ou  désapprouvés  par  les  enfants  ma- 
jeurs, ne  seront  point  admis. 

XVIL  —  Des  donoHons  entre  époux. 

Tout  acte  de  donation  entre-vifs  fiait  entre 
époux  doit  être  présenté  aux  autorités  de  la 
commune  natale,  qui  le  transmettent  avec 
leur  avis  au  tribunal  supérieur.  Ce  tribunal 
aura  à  donner  ou  à  refuser  son  approbation. 
S'il  y  a  des  enfants  du  premier  lit,  on  obser- 
vera les  mêmes  règles  que  pour  les  contrats 
de  mariage. 

XYIIL  -^  Des  iêêkmssUs. 

Les  testaments  des  particuliers  en  faveur 
des  églises,  des  écoles,  des  établissements 
de  bienfaisance  et  autres  sont  valables  aux 
conditions  suivantes  : 

S'il  y  a  des  descendants,  le  testateur  peut 
disposer  au  plus  de  la  dixième  partie  de  ses 
biens. 

Faute  de  descendants,  mais  s'il  laisse  un 
conjoint,  ses  père  et  mère,  ou  des  parents  de 
la  première  ligne  collatérale,  il  ne  pourra 
disposer  que  du  cinquième  de  ses  biens  ;  s'il 
n'y  a  ni  descendants,  ni  époux,  ni  père  et 
mère,  ni  parents  de  la  première  ligne  colla- 
térale, il  est  permis  au  testateur  de  disposer 
du  tiers  de  tousses  biens  (913  et  915,  C.  N.). 

Tout  testateur  doit  être  sain  d'esprit  (901, 
C.  N  ).  Le  testament  doit  être  fait  par  écrit  et 
signé  de  la  main  du  testateur  (969,  C.  N)  ; 
ou  bien  la  volonté  du  testateur  doit  être 
transmise  à  l'autorité  compétente  par  des  té- 
moins désintéressés  et  honnêtes. 

Pour  les  testaments  de  mineurs  on  exige 
l'approbation  du  conseil  tutélaire  (903,  G.  N.). 


LOI  sent  LES  nmUBLBS 

da  30  atril  1857. 

L"^  Delà eenie ei de  Vaekai  des  iwmeuhles. 

1.  Quiconoue  achète  ou  vend  des  im- 
meubles, c'est-à  dire  des  bâtiments  ou  des 
terrains,  dol^  dans  le  délai  d'un  mots,  en 
donner  avis  verbalement  ou  par  écrit  au  se- 
crétaire de  la  commune  où  se  trouve  cet 
immeuble,  et  lui  faire  part  de  toutes  les  con* 
diiions  de  cet  achat  ou  de  cette  venta.  Le 
secrétaire,  après  s'être  assuré  que  les  parties 
intéressées  se  sont  entendues  sur  toutes  les 
conditions  requises,  est  tenu  de  dresser  un 
contrat  de  vente.  En  même  temps  il  rap- 
porte mot  à  mot,  sur  un  registre  particulier, 
tous  les  contrats  de  vente.  Les  achats  qui  as 
seront  déclarés  au  secrétaire  communal  par 
aucune  des  deux  parties,  dans  le  délai  légal, 
seront  nuls  de  droit 
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9,  Dans  toutes  les  aliénations  d'immeubles, 
leventleuresttenu,  en  présence  de  témoins, 
d'indiquer  les  limites  de  la  propriété  à  l'ac- 
quéreur. 

•.  Les  propriétaires  de  terres  doivent  de 
temps  en  temps  flaire  llnspection  des  bornes 
en  présence  des  parties  intéressées,  qui  ne 
pourront  s'y  refuser  lorsqu'elles  y  stront  in- 
vitées. 

LOI  nm  UES  HYFOTBiQUBS  (ZXDBLWVSBV) 

da  30  tout  1S3S. 

I.  -^  ihi  gage  hypoihicaire. 

Us  immeubles,  parmi  lesquels  les  bois 
sont  comptés,  et  non  les  effets  mobiliers, 
peuvent  être  inscrits  comme  gage  hypothé- 
caire. 

11.  UmM  i<m$  U$qwîi  Vkypoikituê  e$t 
eonttiMe. 

L'hypothèque  est  toujours  constituée  dans 

Sllesti. 

scriptiont^«...  -^ .-^-  - --; ^c-'i. , 

n'y  a  pas  d'habitation,  dans  le  lieu  où  est  la 
plus  grande  partie  des  immeubles.  Dans  tous 
les  cas,  il  doit  être  donné  avis  de  l'ioscriplion 
aux  autorités  de  la  commune  À  laquelle  ap- 
partient le  reste  du  gage  hypothécaire,  pour 
qu'elle  soit  reçue  sur  le  registre  des  hypo- 
Ûièques  de  cette  commune. 

IIL  Procédure  relative  à  la  conttituHon  de 
Vhypothiquc. 

Quiconque  veut  établir  une  hypothèque  sur 
ses  immeubles,  doit  demander  en  personne 
le  consentement  de  la  commune  à  cet  efiet , 
indiquer  exactement  la  valeur  des  immeubles 
en  capital  et  intérêts,  et,  si  Je  créancier  ne 
comparattpas  avec  lui,  prouver  par  une  dé- 
claration écrite  de  ce  dernier  les  conventions 
intervenues  avec  lui.  Les  autorités  sont  te- 
nues de  vérifier  lee  indieatiom  sur  ia  valeur 
des  immeubles ,  et  de  faire  demander  sous 
serment  par  deux  de  leurs  membres  au  dé- 
biteur, sll  est  en  état  de  payer  toutes  ses 
dettes,  ce  dont  il  sera  adressé  un  rapport  aux 
autorités  réunies.  Si  le  débiteur  ne  peut 
payer  ce  qu'il  doit,  y  compris  le  bien  de  8% 
femme,  l'hypothèque  doit  être  suspendue 

Jusqu'à  l'obtention  du  consentement  ae  tous 
es  créanciers,  et,  po:ur  le  bien  de  la  femme, 
des  autorités  de  la  commune  dans  laquelle 
le  débiteur  jouit  de  ses  droits  civils. 

Des  hypothèques  peuvent  aussi  être  consti* 
tuées  avec  les  arrérages  de  deux  années 
d'intérêts  tout  au  plus. 


lY.— Dw  hyfoMaueêpar  miit$iô  laimU 
des  immoles. 

Le  vendeur  d'un  immeuble  a  sur  la  partie 
non  engagée  de  cetlmmeubie  un  privilège  à 
daterdu  jour  de  la  vente,  pendan  tune  année, 
c'est-à-dire  que  pendant  ce  temps  il  ne  peut 
y  être  inscrit  d'hypothèque  fans  son  con- 
sentement. Si  dans  ce  délai  il  est  pris  des  in- 
scriptionsau  profit  du  vendeur,  l'acheteur  ne 
sera  pas  tenu  de  faire  connaître  sa  fortune. 


y.^PtmrqueUe  valeur  Vhypothifue  p$iU 
être  comUtuée. 

Dans  la  vente  d'immeubles  comme  dans 
toute  autre  constitution  d'hypothèques , 
celles-ci  ne  doivent  Jamais  dépasser  la  véri- 
t8J)1e  valeur  du  gage  hypothécaire.  Cette  va- 
leur doit  être  déterminée  en  cas  de  besoin 
rr  trois  experts,  et  l'estimation  être  soumise 
l'homologation  des  principaux  habitants 
et  conseillers  réunis. 

VL  — INtMieftOfi  dei  hypothifuet  d'apriê 
leur  valeur. 

Les  hypothèques  sur  les  terrains  sont  dé^ 
signées  par  les  autorités,  suivant  la  valeur  du 
gage  hypothécaire»  sous  la  dénomination  de 
dauble.HmpU^  ou  par  la  mention  ^e  le  critm^ 
cier  Im-méme  a  oitenu  un  gage  hypothécaire», 
Le  titre  de  double  sert  à  désigner  l'hypothè- 
que qui,  à  l'exclusinQ  des  bâtiments,  ne  dé- 
passe point  la  première  moitié  de  la  valeur 
du  sol;  celui  de  simple,  celle  qui,  également 
à  l'exclusion  des  bâtiments ,  n'excède  pas 
l'autre  moitié  de  la  valeur  du  sol.  Quant  au 
reste,  c'est-à-dire  celles  qui  embrassent  toute 
la  valeur  d'estimation  du  gage  hypothécaire, 
il  est  dit  :  Que  le  créancier  a  Im-même  obtenu 
un  gage  hypothécaire.  Pour  les  hypothèques 
qui  comprennent  plus  d'une  desdites  classes, 
fi  doit  être  indiqué,  en  cas  de  réquisition, 
quel  est  le  montant  de  la  somme  hypothé- 
quée qui  appartient  à  l'une  ou  à  l'autre  di- 
vision. Si  cette  distinction  n'est  pas  requise, 
ces  hypothèques  prennent  le  nom  de  volon- 
taires. Les  hypothèques  des  bâtiments  sont 
désignées  de  la  même  manière  que  les  hy- 
pothèques des  terrains. 

Vil.  —  Pu  prix  le  moins  élevé  au^l  peuveni 
itre  constituées  les  hypothèques. 

L'hypothèque  double  et  l'hypothèque  vo- 
lontaire ne  peuvent  être  acqmses  au-dessous 
de  cent  pour  cent,  la  simple  au-dessus  de 
quatre-vingt-dix  pour  cent,  les  autres  aux- 
(ruelles  appartientrhypothèque  des  bàtinients 
ne  peuvent  l'être  au-dessous  de  quatre-vingts 
pour  cent.  La  somme  payée  pour  l'hypotnè- 
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que  doit  être  liotée  dans  l'inserlptioD ,  mais 
sans  aucun  excédant 

L'acheteur  est  responsable  de  ce  qui  a 
été  payé  au-dessous  de  ces  prix*  Les  con- 
treyenants  seront  punis  suivant  les  circon* 
jtances. 

YIII.  —  Des  hypothègMeê  immolnUères  (1). 

Les  hypothèques  immobilisées  qu%rè?ent 
des  malsons,  des  fermes  ou  des  fonds  de 
terre»  sont  celles  dont  le  créancier  n'a  pas  le 
droit  d'exiger  le  remboursement  et  que  le 
débiteur  ne  peut  payer  que  lorsque  sa  pro- 
pre fortune  et  celle  de  sa  femme  y  suffisent. 
Si  la  femme  est  en  tutelle,  les  paiements 
ne  peuvent  être  faits  sur  ses  biens  qu'avec  le 
consentement  des  autorités. 

IX.  —  Des  hypothéquée  trammiêHbles  (2). 

Les  hypothèques  transmissibles  sont  celles 
qui  ne  sont  payables  que  lors  de  la  vente  du 
gage  hypothécaire.  Elles  ne  peuvent  excé- 
der le  dixième  de  la  valeur  réelle  de  l'im- 
meuble engagé.  Si  l'immeuble^  sur  lequel 
sont  affectées  ces  hypothèques,  est  vendu, 
les  acheteurs  et  les  vendeurs  sont  tenus  de 
veiller  à  ce  que  la  mutation  soit  déclarée 
dans  le  mois  au  créancier,  porteur  du  titre. 
Le  paiement  de  cette  hypothèque  doit  être 
fait  dans  les  six  mois  après  la  mutation,  à 
moins  que  pendant  ce  délai  le  créanciern'ait 
consenti  à  la  renouveler,  ce  que,  dans  ce  cas, 
il  doit  faire  noter  sur  Tinscription  hypothé- 
caire. Si  le- paiement  et  le  renouvellement 
n'ont  pas  lieu,  l'hypothèque  transmissible  est 
convertie  en  une  nypotnèque  iomiobillsée 
(Uegende). 

Le  porteur  de  l'hypothèque  transmissible 
n'a  le  droit  de  poursuivre  le  possesseur  du 

Sage  hypothécaire,  même  après  l'expiration 
es  six  mois,  que  dans  le  cas  où  celui-ci  au- 
rait différé  de  faire  la  déclaration  de  la  mu- 
tation. 

X.  —  Hypothèques  à  terme  (3). 

Les  hypothèques  à  terme  ne  peuvent  être 
constituées  en  vue  de  la  mutation  de  la  pro- 
priété; le  paiement  doit  en  être  fixé  à  des 
époques  déterminées. 

Si  un  des  paiements  à  terme  n'a  pas  été 
effectué  six  mois  après  l'échéance,  la  créance 
entière  devient  exigible. 

La  prorogation  des  termes  de  paiement 
peut  avoir  lieu,  du  consentement  du  créan- 
cier, avant  leur  échéance  si  les  possesseurs 


0)  LieftiMie. 

(t)  H«B4wteki«U«<M. 

(i)  TtralBMdtl. 


'des  hypothèques  postérieures  y  consentent 
Ce  consentement  doit  être  demandé  aux  au- 
torités par  le  débiteur  eu  personne. 

XL — De  ^hypothèque  dataU  (4). 

Les  hypothèques  dotales  ont  pour  objet  de 
garantir  la  dot  des  femmes  ;  eues  sont  pa- 

Îables  lors  du  changement  de  propriétaire 
u  bien  affecté  à  l'hypothèque,  ou  après  le 
divorce  ou  le  décès  ae  la  créancière.  Si  elles 
ne  sont  pas  éteintes  dans  les  six  mois  suivants» 
ou  changées  en  hypothèques  de  mutation  ou 
à  terme,  ou  si  elles  passent  en  d'autres  mains 
avant  le  changement  de  propriétaire,  avant 
le  divorce  ou  avant  le  décès  de  la  créan- 
cière, elles  sont  considérées  comme  hypo- 
thèques immobilisées  {Uegeiide). 

XII.  —  Du  taux  de  lintérêt. 


Le  débiteur  et  le  créaneier  doivent  s'en- 
tendre sur  le  taux  de  rintérêt  des  hypothè- 
ques à  constituer  de  nouveau;  mus  dans 
tous  les  cas,  il  peut  excéder  quatre  et  demi 
pour  cent  déduction  faite  du  droit  de  com- 
mission (Trœgerlohn),  et  être  noté  sur  l'in- 
scription hypothécaire. 

L'intérêt  de  l'argent  comptant  ne  doit  pas 
monter  à  plus  de  cinq  florins.  Quiconque 

lerçoit  un  intérêt  plus  élevé  est  responsa- 

le  et  passible  de  peines. 


Ei 


XfIL  —  Expédition  et  inecription  de$ 
hypothèques. 


Les  hypothèques  et  extraits  d'hypothèques 
sont  rédigés,  dans  la  commune  ou  est  situé 
le  gage  hypothécaire,  par  le  greffier  de 
cette  commune,  d'après  les  formulaires  im- 
primés ,  scellés  par  le  magistrat  du  lieu  * 
et  slgoés  par  tous  les  deux. 

Les  autorités  sont  tenues  de  veiller  à  ce 
que  les  hypothèques  et  extraits  d'hypothè- 
ques, et  tous  changements  ultérieurs  soient 
exactement  inscrits  sur  le  registre  deshypo- 
thèquesr 

in.-'Dupaienmt  des  hypothèques. 

Une  hypothèque  peut  être  éteinte  en  tout 
temps,  sans  déclaration  préalable,  moyen- 
nant le  paiement  de  la  créance  inscrite. 

I>ans  les  paiements  partiels,  le  créancier 
n'est  pas  tenu  d'accepter  une  somme  de 
moins  de  cinquante  flonns. 

Si  une  partie  de  gage  hypothécaire  est  ven- 
due, le  produit  de  la  vente  doit  être  assigné 
aux  créanciers  hypothécaires,  à  savoir  :  au 
plus  ancien  créancier,  d'abord;  et  s'il  ne 
veut  pas  l'accepter,  au  second  ou  au  suivant. 

(4)  WM6riecbri«r«. 
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Ce  qui  a  été  payé  i^  compte  de  rhypqthècpie 
doit  en  être  déduit. 

Si  unehypotlièque  est  entièrement  éteinte, 
le  titre  doit  être  annulé  et  remis  au  grefâer 
delà  commune  de  la  situation  du  gage  hy* 
thécaire. 

XV.  —  De  tcmnuUUUm  des  hypothèques 
non  payées.  * 

Si  le  créancier  hypothécaire  devient  pro- 
priétaire de  rimmeuble  sur  lequel  il  possède 
une  ou  nlusieurs  inscriptions,  celle  pour  la-< 
quelle  û  ne  lui  est  plus  rien  dû  doit  être 
annulée.  Les  autres  qu'il  possède  sont  en* 
core  valables  pendant  un  an  ;  mais  elles  doi- 
vent être  également  radiées,  si,  après  l'ex- 
piration de  cette  année,  le  gage  hypothécaire 
est  encore  sa  propriété. 

Si  de  semblables  inscriptions  lui  échoient 
en  héritage,  elles  doivent  être  éffalement 
annulées,  s'il  ne  les  vend  pas  dans  Tannée. 

Xyh-^De  la  eonstiiuHon  de  wmvelies  hy- 
pothèques après  les  paiements^ 

Si  le  paiement  ou  Tannulation  d'une  hy- 

Îpothèaue  laisse  une  lacune,  les  hypothèques 
postérieures  avancent  d'un  rang;  il  ne  doit 
amais  être  établi  de  nouvelles  hypothèques 
dans  les  lacunes. 

De  nouvelles  hypothèques  ne  peuvent  être 
constituées  sur  un  immeuble  après  le  paie- 
ment pendant  trois  ans,  qu'au  profit  des  an- 
ciens créanciers,  à  moins  qu'ils  n'y  consen- 
tent. La  constitution  des  hypothèques  dotales 
(  WiderlegMefe)telt  exception  dans  ce  cas. 


XVII. —  Du  paiement  postérieur  lorsque 
hypothèques  avanceni  de  rang. 


Us 


Si,  par  suite  d'amélioration  du  gage  hypo- 
thécaire ou  de  paiements  partiels,  une  hypo- 
thèque avance  eu  tout  ou  en  partie,  avec  le 
consentement  des  autorités,  de  la  dernière 


classe  dans  la  classe  des  simples,  ou  si  l'hy- 
pothèque simple  passe  dans  la  classe  des 
doubles,  le  surplus  de  la  valeur  du  bien 
doit  êtrefoumi  postérieurement.  Si  le  créan- 
cier refuse  de  le  faire,  le  débiteur  peut  étein- 
dre l'hypothèque  avec  ses  fonds  ou  avec  des 
deniers  étrangers. 

XVIlL^Déf  eonvenHons  qui  rendent 
l'hypothèque  inextinguible. 

Si  le  créancier  et  le  débiteur  scmt  convenus 
qu'une  hypothèque  ne  pourra  être  éteinte, 
pendant  un  temps  déterminé,  cette  stipula- 
tion ne  peut  être  valable  que  jusqu'au  chan* 
gement  de  propriétaire  du  gdge. 

XIX.  —  Du  changement  ou  de  la  diminuHon 
du  gage. 

Le  détenteur  d'un  bien  hypothéqué  peut 
en  vendre  ou  en  échanger  une  plus  ou  moine 
grande  partie;  de  son  côté.  Je  créancier  hy- 
pothécaire peut  accepter  le  prix  de  la  vente 
ou  faire  transporter  rhypotheque  sur  le  bien 
échangé,  suivant  les  circonstances.  Si  le 
créancier  et  le  débiteur  ne  peuvent  s'enten- 
dre à  cet  égard,  il  y  a  lieu  à  une  estimation 
officielle*  Si  elle  ne  satisfait  pas  l'une  ou 
l'autre  des  parties,  elles  peuvent  demander 
une  enquête:  il  est  décidé^lors  si  le  créan- 
cier doit  accepter  le  prix  et  faire  rayer  l'hy- 
pothèque inscrite  sur  le  fonds  vendu,  ou  si 
le  débitent  doit  payer  le  créancier  hypothé- 
caire en  tout  ou  en  partie.  Lorsque  le  bois 
qui  se  trouvait  sur  l'immeuble  hypothéqué 
est  vendu,  le  créancier  peut  réclamer  le  prix 
de  la  vente  ;  il  peut  aussi  empêcher  l'enlève- 
ment du  bois  ou  des  firuits,  si  le  gage  en  est 
diminué. 

Le  détenteur  d'un  immeuble  ne  peut,  sans 
le  consentement  des  créanciers  hypothécai- 
res ou  sans  les  dédommager,  grever  le  bien 
d'ane  charge  qui  diminuerait  la  valeur  de 
la  propriété. 


Wm  DU  CàNTOH  n'AVPBNZKLL. 
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CANTON  D'ARGOVIE. 


Yêtê  U  fin  dQ  !!▼•  tltole^  rAutridhd  fit  «ne  dernière  tenUtite  pour  renparer  de  raaHétte  el  y 
recouner  son  autorité;  mali  iee  cantons  alliés  surent  Tiotoriemement  défendre  leur  liberté.  Après 
avoir  repoussé  les  attaques  de  ceux  qui  voulaient  les  opprimer,  ils  parvinrent  à  se  faire  accorder,  dans 
Tannée  léis,  une  trêve  de  50  ans.  Ces  heureux  résultats  révélèrent  aux  Suisses  leurs  forces;  aussi  ne 
tardèrent-ils  pas  à  devenir  conquérants  eux-mêmes. 

En  léis,  Temperaur  Sigismond  et  le  concile  de  Gonstance^  mettant  au  ban  de  Tempire  le  duc  Frédé- 
ric d'Autriche,  invitèrent  les  cantons  fédérés  à  porter  la  guerre  chex  leurs  anciens  dominateurs.  Les 
Suisses  y  firent  des  conquêtes,  et  quelques  cantons  en  obtinrent  pour  leur  compte  avec  leurs  propret 
fSorœs.  Ce  fut  aiosi  que  la  plus  giîmde  partie  de  l'Argovie  tomba  sous  le  pouvoir  de  l'aristocratie  de 
Berne;  lerette  devint  propriété  commune  à  huit  anciens  cantons,  liais  là  aussi  Berne  prédominait; 
sa  prépondérance  se  fit  surtout  remarquer  après  la  guerre  de  1719,  qui  eut  povr  résultat  Pexclusion  dee 
cantons  catholiques.  Pendant  quatre  siècles,  les  Argoviens  forent  dôno  sujets  de  Berne. 

La  république  unitaire,  importée  de  France  en  1198,  fit  des  égaux  de  tous  les  Suisses;  et  lorsqu'on 
1802,  Napoléon  rétablit  TEtat  fédéralif  par  l'acte  de  médiation,  on  institua  les  anciens  paye,  sujets 
jusqu'alon,  en  cantons  souverains  comme  les  antres.  C'est  de  cette  époque  que  date  l'indépendance  de 
l'Aigovie  et  du  pays  de  Vaud.  Les  évéoenents  de  I8ié  firent  naître  alors,  dans  la  pensée  des  précé» 
dents  dominateurs,  l'espoir  de  rétablir  leurs  droRs  de  souyeraineté;  car  Berne  refusa  longtemps  de  s'as* 
soder  &  la  diète  assemblée  à  Zurich,  qui  venait  de  reconnaître  l'indépendance  des  nouveaux  cantons'; 
mais  elle  fut  forcée  de  céder  aux  décisions  du  congrès  de  Vienne.  On  s'aperçut  alors  que  Tempareiir 
Alexandre  était  l'élève  de  Laharpe,  natif  du  canton  de  Tand. 

La  Constitution  du  canton  d'Argovie  fut  promulguée  le  4  octobre  1814;  c'est  sous  le  régime  de  cette 
Constitotion  que  fut  publié  en  1826,  en  allemand,  le  premier  livre  du  Code  civil  dont  nous  allons  now 
oeeuper.  U  eut  force  de  loi  le  i*  janvier  1898.  En  1831,  le  canton  eut  une  Constitution  qui  est  une  des 
plus  remarquables  de  la  Suisse;  mais  on  négligea  de  continuer  le  Code  civil  :  ce  fut  seulement  quioxe 
ans  plus  tard  qu'on  se  remit  à  ce  travail;  on  moififia  et  on  donna,  le  SI  août  1847,  une  nouvelle  édi- 
tion de  la  première  partie,  qui  fut  exécutoh^  à  partir  du  l**  janvier  184S.  La  seconde  partie  parut  le 
iî  novembre  1849,  et  fût  exécutoire  à  partir  du  i**  mai  1850;  enfin,  la  troisième  partie  fut  publiée  le 
18  mars,  et  fut  exécutoire  A  partir  du  1**  jmllet  1853.  Une  quatrième  et  dernière  partie,  comprenant  lee 
snccessionsi  doit  être  ^omulguée  inceMamment.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  la  donner  ici;  mais 
nous  n'en  publions  pas  moins  les  trois  premièrea  parties  qui  traitent  de  matières  très<4nqKirtantM. 
Nous  avions  déjà  donné  la  première  dans  notre  première  édition.  Le  Code  d'Argovie  fait  de  fréquenta 
emprunts  au  Code  Napoléon,  aux  Codes  autrichien,  prussien  et  bernois.  Nous  renvoyons  à  ces  diffé- 
rents Codes,  mais  toujours  de  préférence  au  Code  Napoléon. 


INTRODUCTION.  4.  Comme  ,  C.  Autr.         ,    .    ,,    ^ 

s.  Comme  â,  G.  Autr.  Il  est  (^<mté  :  On  ne 
DES  LOIS  CIVILES  EN  ciofiRAL.  P^ut  Don  plus  prétexter  cause  d'ignorance 

contre  une  ordonnaDce  du  gouvernement 
t.  Comme  4,  G.  Autr.  (1).  dûment  publiée,  ni  contre  un  arrêt. 

m.  Une  loi  est  obligatoire  aussitôt  après  sa        •.  Les  lois  civiles  sont  applicables  à  toutes 

Sromulgation,  à  moins  qu'elle  n*indique  un     les  personnes  et  à  toutes  les  clioses  soumises 
élai  après  lequel  elle  conunencera  à  en-     à  la  Juridiction  du  canton, 
trer  en  vigueur  (4 ,  C.  N.).  t.  Comme  6,  C.  N. 

S.  Comme  2,  C.  N.  ».  Comme  4,  G.  Autr. 

•.  La  capacité  des  étrangers  sejuge  d'après 
(I)  Voir  ei-desfus  coiword,,  t.  !•%  p.  i.  les  lois  de  leuT  pays  (3,  S  3»  G.  N.). 
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to.  La  forme  du  contrat  se  règle  d'après 
les  usdges  du  lieu. 

11.  Lorsque  des  étrangers  contractent 
avec  des  étrangers  ou  avec  des  liabltants  du 
canton,  ou  lorsque  des  habitants  du  canton 
contractent  entre  eux  hors  des  limites  du 
canton,  on  les  Juge  d'après  les  règles  du 
lieu  où  ils  contracté,  à  moins  que,  dans  le 
contrat,  ils  niaient  pris  pour  base  un  autre 
droit  ou  que  l'art.  8  ne  s'y  oppose. 

lii  et  18.  Cimme  0  et  7,  G.  Âutr. 

14.  Aucun  tribunal  ne  doit  insérer  dans 
ses  motifs,  pour  suppléer  au  présent  Gode, 
une  loi  étrangère  ou  l'opinion  des  juriscon- 
sultes. 

15.  Le  législateur  a  seul  le  droit  de  don- 
ner à  la  loi  une  interprétation  générale  et 
obligatoire  (8,  C.  Autr.). 

!•.  Tous  les  statuts  et  coutumes  sont  sup- 
primés. 
ly.  Comme  12,  G.  Autr. 

PREHIÈEE  PARTIB. 

DES  nBOITg  P£ES01fNSLS. 

CHAPrrRE  PREBUER. 

DBS  DBOITS  PBESOMlfELS  PHOPRBVElfT  PHTS. 

SECnoif  F*.—  Desperionnes  et  de  leurs  droitt 
en  général. 

IS.  Comme  8,  G.  de  Berne. 

!•.  Les  communes,  les  corporations  et 
les  établissements  qui  ont  un  but  utile  et 
qui  sont  reconnus  par  l'Etat,  sont  considérés 
comme  des  personnes  juridiq^ues  et  peuvent, 
en  leur  propre  nom,  acquérir  des  oroits  ou 
s'obliger  (27,  G.  de  Berne). 

liO.  Les  enlknts  conçus  ont  droit  à  la  pro- 
tection des  lois  depuis  le  commencement 
de  la  grossesse  de  leur  mère,  et  sont  consi- 
dérés comme  déyà  nés  pour  ce  qui  concerne* 
leurs  droits,  mais  non  à  l'égard  des  tiers 
(725,  fel906,  G.  N.). 

Un  enldul  mort-né  est  considéré  comme 
n'ayant  jamais  été  conçu,  par  rapport  aux 
droits  qui  lui  avaient  été  réserves  pour  le 
cas  où  ii  aurait  vécu  (725, 2»,  G.  N.). 

lil.  En  cas  de  doute  si  l'enfant  est  né 
viable  ou  mort-né,  on  présume  qu'il  est  né 
viable. 

Gelui  qui  prétend  le  contraire  doit  en 
fournir  la  preuve. 

%%.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes 
ont  péri  ensenoble  et  au'on  ignore  laquelle 
a  péri  la  première,  celui  qui  prétend  le  sa* 
voir  doit  en  fournir  la  preuve.  S'il  ne  le 
peut,  toutes  ces  personnes  sont  censées  avoir 
péri  en  même  temps,  et  ii  n'y  a  pas  lieu  de 
transporter  les  droits  de  l'une  à  l'autre  (720 
à  722,  G.  N.  diff.). 

%m.  Comme  24,  i^e$  r,  C.  Autr.  (2).  Il  est 

(1)  Folr  Cowcord.,  t.  !•»,  p.  11. 


écouté  :  Dans  ces  deux  cas,  la  déclaration  de 
mort  peut  être  prononcée  par  le  tribunal  du 
domicile  de  l'absent. 

94.  Si  une  personne  poursuit  la  déclara- 
tion de  mort  d'un  absent,  le  tribunal  doit 
assigner  l'absent  par  une  noOticatloii  pu- 
blique dans  les  cas  ûxés  par  Tart.  23. 

Gette  notification  doit  sommer  l'abeesl  de 
oomparaitre  dans  un  délai  d'un  an  ;  elle  doit 
être  insérée  trois  fois,  de  quabre  en  quatre 
semaines,  dans  la  feuille  ofûcielie  et  aussi 
dans  d'autres  feuilles  publiques,  si  le  iuge 
le  croit  convenable  ;  eniin,  elle  doit  porter 
en  ottire  que  si  l'abétoit  ne  se  présente  pas 
dans  le  déJai  âxé,  ou  si  le  tribunal  n'a  pas 
connaissance  de  son  existence  d'une  autre 
manière,  U  sera  procédé  à  la  déclaration  de 
mort. 

iNk  Si  fiette  notiâeation  n'a  pas  de  suites, 
on  procède,  après  une  enquête,  à  la  déclara* 
tion  de  mort,  et  on  Tinsère  dans  la  feuille 
omcielie  (116,  iig^C.N.). 

%m.  Le  Jour  de  la  déclaration  de  mort  est 
réputé  le  jour  du  décès  de  l'absent. 

Dès  ce  jour,  on  peut  invoquer  tous  les 
droits  ouverts  par  la  mort  de  rabsent. 

La  délivrance  des  bien»  doit  être  précédée 
d'un  inventaire  et  d'une  estimation  (126, 
CN.). 

lit.  Comm  278,  G.  Autr.,  2«  phrase  tt). 

99.  On  entend  par  majeurs  et  mineurs 
ceux  qui  ont  ou  qui  n'ont  pas  dépassé  l'Age 
de  vingt-quatre  ans  (388,  G.  N.  diff.). 

%9  et  80.  Comme  40,  G.  Autr.  (3). 

Si.  Comme  41,  G.  Autr. 

9%.  Lorsque  la  loi  désigne  les  plus  proches 
parents  d'une  personne,  on  entend  par  là 
les  plus  proches  parents  de  la  ligne  pater- 
nelle et  malernelie  jusqu'au  cinquième  de- 
gré, dans  l'ordre  légal  des  successions,  de 
manière  à  ce  que  ceux  d'un  degré  plus  pro- 
che excluent  ceux  d'un  degré  plus  éloigné 
dans  la  même  ligne. 

SEcnoN  n.  —  Du  dom4ctle. 

SS.  Comme  102,  C.  N. 

94.  Celui  qui ,  pom*  ses  affaires  ou  pour 
ses  fonctions,  change  souvent  de  domicile, 
a  son  domicile  civil  dans  la  commune  où  il 
exerce  son  droit  de  citoyen;  et,  s'il  est  étran- 
ger, au  lieu  pour  lequel  une  autorisation  de 
s^our  ou  d^tabiissement  lui  aura  été  ac- 
cordée. 

S5.  Comme  103  et  104,  G.  N. 

86.  Les  personnes  morales  ont  leur  domi- 
cile au  lieu  de  réunion  ordinaire  de  leurs  re- 
présentants. 

SY.  Les  fonctionnaires  qui,  pour  exercer 
une  fonction  publique,  changeront  de  rési- 
dence, conserveront  leur  domicile  dans  la 
commune  où  ils  exercent  leur  droit  de  cité, 

(5)  Voir  Coneerd.^i,  1",  p.  11. 
(3)  ibid.,  p.  74. 
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A  leur  làmille  y  ddmeore,  Jascpi'à  ce  qu'ils 
manifestent  une  intention  contraire  (106, 
C.W.). 
SS.  Comme  108,  C  N. 

flBcnoH  m.-^D0$  aeUi  4$  fiUU  civil 

wm.  Pour  constater  l'état  cItII  et  le  droit 
de  cité  des  citoyens  de  la  commune*  deux 
r^fistres  seront  tenus,  Tun  nar  le  curé,  et 
Tautre  par  le  conseil  munidpal;  ils  servi- 
ront chacun  à  constater  les  naissances,  les 
mariages  et  les  décès  (40«  G.  N.). 

49.  Si  on  ne  peut  prouver  au  moyen  de 
ces  registres,  on  peut  avoir  recours  à  toute 
autre  espèce  de  preuve  légale. 

4t.  Llnscription  sur  les  registres  com- 
munaux fBdt  preuve  complète  pour  le  droit 
de  cité  de  la  commune  et  du  canton,  à  moins 
qull  ne  soit  prouvé  que  Tinsertion  est  le 
résultat  d'une  erreur. 

4ii.  Toute  personne  pourra  se  ftdre  déli^ 
vrer  des  extraits  de  ces  registres,  en  tout  ce 
qui  la  concerne  elle-même  ou  sa  fttmille 
(45,  G.  N.  Hff.).  Ges  extraits  feront  foi  en- 
tière. Jusque  ce  que  leur  inexactitude  ou 
leur  fausseté  soient  établies  Judiciairement 

4S.  L'of&cier  de  l'état  civil  qui,  par  sa 
faute,  a  fait  éprouver  un  préjudice  à  un  ci- 
toyen, en  est  personnellement  responsable, 
et  doit  des  dommages^ntérèts  (58,  G.  N.). 

44.  Comme  47,  G.  N. 

CHAPrrRE  IL 
DU     1IARIA6B. 

SMTiOH  r*.  —  JDe  la  promeete  de  mariage^ 
dm  mariage  et  de  leurs  effets. 

45.  La  promesse  de  mariage  est  un  con- 
trat par  lequel  deux  personnes  de  différents 
sexes  s'engagent  à  se  marier. 

4«.  Une  promesse  de  mariage  n'a  jamais 
de  conséquence  légale  que  lorsqu'elle  a  été 
donnée  entre  deux  personnes  capables  de 
contracter  un  mariage,  que  lorsqu'on  en  a 
paMé  acte  écrit  en  présence  de  deux  témoins, 
et  que  dans  le  cas  où  cette  promesse  a  été 
confinnée  par  la  déclaration  solennelle  de 
consentement,  si  les  parties  professent  la  re- 
ligion catholique. 

Les  publicanons  de  mariage  faites  sur  la 
demande  des  deux  parties  ont  aussi  le  même 
effet. 

4y.  Les  droits  résultant  d'une  telle  pro- 
messe de  mariage  consistent  dans  la  faculté 
de  s'opposer  à  ce  que  celui  qui  Ta  contractée 
se  marie  à  une  autre  personne  (art.  102),  et 
de  demander  l'accomplissement  de  la  pro- 
messe, ou  le  paiement  d'un  dédit,  ou  une  sa- 
tisfaction entière. 

49.  Le  mariage  est  l'union  légale  d'un 
homme  et  d'une  femme  pour  fonder  une  fa^ 
mille. 


4!9.  Le  mariage,  comme  contrat  civil, 
sera  réglé  par  les  dispositions  du  Gode  actuel. 
Le  mariage,  comme  sacrement  de  l'église 
catholique  est  soumis  aux  règles  de  cette 
église,  conformément  au  concordat 

fiO.  Comme  212,  G.  N. 

&I  et  S«.  Comme  91  et  02,  G.  Âutr.  (1). 

SS.  Les  biens  que  la  femme  apporte  au 
mari  et  ceux  qui  lui  échoient  pendant  le  ma- 
riage deviennent  la  propriété  du  mari,  qui 
est  responsable  du  capital. 

54.  Le  mari  ne  peut  pas  disposer  des  vê- 
tements et  des  parures  de  la  femme,  ni  des 
objets  mobiliers  servaut  à  son  usage  per- 
sonnel. 

55.  La  femme  a  un  droit  d'hypothèque 
sur  tous  les  biens  du  mari  pour  la  moitié 
de  son  apport  ;  cette  hypothèque  a  le  rang 
d'une  créance  garantie  par  une  hypothèque 
spéciale. 

Lorsque  le  mari  fait  inscrire  d'autres  hy- 
pothèques en  faveur  des  tiers,  on  doit  leur 
déclarer  qu'elles  sont  primées  par  celle  de 
la  femme  (2135,  G.  N.)  (2). 

S«.  Ge  droit  d'hypothèque  (55)  ne  peut 
être  levé  que  moyennant  une  caution  spé- 
ciale (57.  58,  59). 

61.  Si  la  femme  ne  se  croit  pas  suffisam- 
ment protéfi^ée  par  les  droits  que  lui  confère 
l'art  55,  elle  peut  exiger  en  tout  temps  de 
son  mari  une  garantie  spéciale  pour  la  moi- 
tié de  son  apport 

ss.  Le  mari  a  le  droit  de  donner  à  sa 
femme,  pour  son  apport,  une  caution  spé- 
ciale (56, 67),  qui  remplace  l'hypothèque  gé- 
nérale (55). 

&•.  Une  caution  spéciale,  une  fois  don- 
née, ne  peut  plus  être  retirée  ;  mais  on  peut 
en  changer  et  en  donner  une  autre. 

•o.  Lorsque  le  bien  de  la  femme  court 
des  risques  évidents,  les  parents,  les  alliés 
les  plus  proches  (32)  et  le  conseil  municipal 
du  lieu,  peuvent,  sans  consulter  la  femme 
et  même  contre  sa  volonté,  obliger  le  mari  à 
donner  une  caution  spéciale  pour  la  moitié 
de  l'apport  de  la  femme. 

•1.  Si  le  marine  peut  pas  donner  cau- 
tion, il  est  tenu  de  restituer  la  moitié  de 
l'apport  de  la  femme.  Le  bien  restitué  de- 


(1)  Vobr  Coneord.,  U  !•' ,  p.  19. 

fl)  Une  ordonnaDce  très-déreloppée,  tn  8t  artielM, 
a  été  rendae,  le  91  décembre  1S47,  pour  l'exécotioa 
def  disposlUoiM  reUtWet  «bx  tùtelét  à  donner  à  la 
femme  enr  les  bteni  de  ton  meri. 

CeUe  ordonnance  fixe  à  la  moitié  de  In  lêltur  deo 
biene  doiaux  et  de  ceux  écbna  depnia  le  mariage  à  la 
femme  le  montant  de  IliYpothèqoe  apéciale  qui  doit 
être  priae  dans  ton  intérêt  à  la  dilifence  do  conaeil 
communal. 

Il  y  eet  dit  que  le  mari  peut  donner  d'aatret  sùroléi 
que  dea  aarantlea  foncièrea,  tela  qne  dea  titrea  de 
créancea  nypochécairea  dépoaéa  an  freffe  de  la  com- 
mune, et  que  a^il  n'a  paa  de  fortune  aafSaante,  lea 
biena  matrimonianx  aeront  confiée  à  la  farde  du  eoa- 
aeil  eommanal,  adminiatréa  par  la  femme,  anr?eUlée 
par  anaaaiatant;maiaqae  lea  roTennaen  aeront  re- 
mia  an  mari  ad  sustint^a  onera  matrhMmH, 
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meure  sous  l'admiPistratioD  de  la  femme 
(254).  jusqu'à  ce  qae  le  mari  domie  une 
caunon  suffisante  ;  mais  le  revenu  doit  lui 
en  être  remis. 

•«.  Le  droit  qu'a  le  mari  sur  les  biens  de 
la  femme  cesse  dès  qu'il  est  déclaré  Judi- 
ciairement en  faillite. 

68.  Lorsque  la  déclaration  de  ûtUlite  est 
levée,  le  mari  ne  peut  rentrer  dans  ses  droits 
sur  les  biens  de  la  femme  que  lorsqu'il  donne 
une  caution  spéciale  pour  la  moitié  des  biens 
apportés  par  la  femme  avant  la  déclaration 
de  faillite  et  la  moitié  des  biens  qui  lui  sont 
échus  depuis. 

•4.  Les  droits  de  la  femme  contre  le  mari, 
à  raison  de  son  apport  (53  ci  63),  passent, 
après  sa  mort,  à  ses  enfants. 

•S.  Les  époux  ne  peuvent  faire  aucune 
convention  contraire  aux  dispositions  de  la 
loi,  en  ce  qui  a  rapport  à  leurs  biens  (1387, 
C»  N»)« 


SECTION  n.  —  Dé  (a  farmaiUm  du  mariage. 

ee.  Tout  individu,  à  moins  d'empêche- 
ment légal,  peut  se  marier. 

•t.  Us  furieux  et  les  imbéciles  sont  in- 
capables decontracter  mariage  (146,  G.  N.). 

69.  L'homme  doit  avoir  vingt  ans  révo* 
lus  et  la  femme  dix-sept  ans  révolus  pour 
contracter  mariage.  L'homme  peut,  dans  des 
cas  graves  appréciés  par  le  tribunal,  se  faire 
autoriser  par  le  petit  conseil  à  se  marier  à 
l'âge  de  dix-huit  ans  révolus  (144  et  145, 
C.%). 

••  et  KO.  Les  mineurs  ou  les  incapables 
doivent,  pour  se  marier,  obtenir  le  consen- 
tement de  leur  père  légitime,  ou  de  leur  tu- 
teur, si  leur  père  est  décédé  (148  et  160, 
C.  N.). 

91.  Comme  53,  G.  N.  (1). 

y%.  Le  consentement  du  conseil  commu- 
nal est  nécessaire  pour  la  célébration  du  ma- 
rli^e,  si  Tune  des  parties  a  reçu  de  ce  con- 
seil des  soulagements  comme  pauvre,  et  s'il 
n'en  a  pas  rendu  le  montant. 

Il  en  est  de  même  lorsque  les  enfants  lé- 
gitimes ou  illégitimes  ont  été  élevés  aux 
irais  de  la  commune^  et  lorsque  le  mari  a 
fait  faillite. 

KM.  Le  consentement  du  père,  du  tuteur 
et  de  la  commune,  est  censé  accordé  tant 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  leur  part  opposition  au 
mariage,  après  la  publication  des  bans. 

14.  Les  habitants  du  canton  qui  n'ont  pas 
droit  de  cité,  les  étrangers  qui  veulent  se 
marier  dans  le  canton  et  les  habitants  du 
canton  qui  veulent  se  marier  avec  des  étran- 
gers, doivent  obtenir  Tautorisation  du  petit 
conseil. 

US.  Les  tuteurs,  ses  enfants,  ses  firères  et 
sœurs,  et  les  enfants  de  ceux-ci,  ne  peuvent 


(i)  voir  COfMOfd.,  I.  V,  p.  14. 


se  marier  avec  le  pupille  que  lorsque  l'ad- 
ministration des  tutelles  y  a  consenti  ;  elle 
ne  donnera  son  consentement  qu'après  avoir 
entendu  les  plus  proches  parents  du  pu- 
pille, et  après  que  le  tuteur  aura  rendu  son 
compte  de  tutelle  (14,  lit.  i«%  part,  u, 
G.  Pruss.). 

le  et  HH.  Comme  55  et  56,  G.  Autr.  (2). 

T«.  Comme  57,  G.  Autr.  (180,  G.  N.)  (3). 

TO.  Comm  60,  C.  Autr.  (4). 

«O.  Comme  147,  C.  N. 

91.  Le  mariage  est  prohibé  entre  les  as- 
cendants et  les  descendants,  les  frères  et 
sœurs;  entre  les  oncles  et  nièces,  les  tantes 
et  neveux,  que  la  parenté  soit  légitime  ou 
natureUe  (161  à  163,  G.  N.)  (65,  G.  Autr.). 

9%.  La  même  prohibition  s'étend  aux 
époux  et  aux  parents  de  l'autre  conjoint  aux 
mômes  degrés  (66,  C.  Autr.). 

SS.  Le  grand  conseil  peut,  sur  la  propo- 
sition du  petit  conseil,  rendre  un  décret  qui 
lève  les  empêchements  de  mariage  entre 
beaux-frères  et  belles-sœurs,  sauf  les  droits 
d'opposition  des  tiers  {Loi  franc,  du  \Ç  avril 
4832]. 

M.  Comme  67,  G.  Autr.  (5)  (298,  G.  N.).  n 
est  ajouté  :  Est  nul  aussi  le  mariage  entre 
deux  personnes  contre  lesquelles  on  a  com- 
mence des  poursuites  pour  crime  d'adultère* 

95.  Comme  228,  G.  N.  Il  est  ajouté  : 
L'homme  et  la  femme,  dont  le  mariage  aura 
été  déclaré  nul,  ou  qui  auront  obtenu  un 
arrêt  de  divorce,  ne  peuvent  se  remarier 

âu'après  le  délai  fixé  dans  Tarrêt  d'annula- 
on. 

SB.  Pour  la  validité  du  mariage,  11  faut 
encore  la  publication  des  bans  (87,  93),  et  si 
les  futurs  conjoints  sont  catholiques,  la  dé- 
claration solennelle  du  consentement  (94  et 
95). 

99.  La  publication  des  bans  doit  énoncer 
les  noms,  prénoms,  professions,  domicile  et 
lieux  de  naissance  des  époux,  avec  invitation 
de  faire  connaître  les  causes  d'empêche- 
ment du  mariage  (70,  l^^  part.,  G.  Autr.;  63, 
C.  N.). 

99.  La  publication  des  bans  ne  peut  pas 
être  faite  avant  que  le  curé  ne  soit  certain 
du  consentement  formel  des  deux  parties,  et 
ne  se  soit  assuré  oue  les  ordonnances  ont  été 
observées,  ou  enfin  qu'il  ne  connaisse  par 
lui-même  quelque  empêchement  légal  ou 
d'ordre  public  (107). 

99.  Elle  ne  peut  avoir  lieu  en  cas  d'oppo- 
sition (102  d  105j. 

IIO.  Les  publications  seront  faites  en 
chaire  pendant  trois  dimanches  consécutifs, 
lors  de  l'assemblée  principale  du  service 
matinal.  Elles  se  feront  au  heu  de  naissance 
des  deux  parties,  à  celui  de  leur  domicile 
actuel,  et  à  celui  où  elles  ont  eu  leur 


(9)  Voir  Concord.y  i.  !•%  p.  «4  et  15. 
m  Ibld.^  p.  15. 
r4)  Même  remarque. 
(5)  Même  remiin|iie« 
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domicile  pendant  les  deroiers  six  mois  (i). 

M.  Le  certificat  des  publications  ne  peut 
être  délivré  aux  parties  que  le  Jour  qui  sui- 
vra celui  de  la  troisième  publication.  Si  le 
mariage  n'est  pas  célébré  dans  les  trois  mois, 
les  trois  publications  doivent  être  recom- 
mencées (73,  C.  Autr.;  65,  G.  N.)- 

H^.  Le  petit  conseil  peut  dispenser  de  la 
seconde  et  de  la  troisième  publication  (dO) 
pour  des  causes  graves  et  lorsque  les  con- 
seils municipaux  du  domicile  et  du  lieu  de 
naissance  des  deux  époux  attestent  qu*il  n'y 
a  pas  d'empêchements  au  mariage  (169, 

•B.  Le  petit  conseil  peut  dispenser  des 
trois  publications  après  la  déclaration  des 
conseils  municipaux  (92),  lorf^que  les  publi- 
cations se  font  pour  la  seconde  fois,  le  ma- 
riage n'ayant  pas  été  contracté  dans  le  dé- 
lai exigé  par  la  loi  (91)  ou  lorsque  l'un  des 
futurs  époux  est  en  danger  de  mort. 

•4.  Comme  75,  C.  Autr.  (2). 

•5,  Comme  76,  C.  Autr.,  i^ phrase. 

•6.  Le  mariage  doit  être  célébré  publi* 
quement  par  le  curé  ou  ses  représentants, 
dans  l'église  du  domicile  de  l'époux  et  en 
présence  de  deux  témoins.  SI  les  parties  veu- 
lent se  marier  dans  une  autre  église  et  de- 
vant un  autre  curé,  elles  seront  tenues  de 
le  désigner  et  d'obtenir  la  permission  du 
domicile  de  l'époux  (84,  G.  Autr.;  165 « 
C.  N.). 

•9.  Dans  le  cas  de  maladie  ou  pour  d'au- 
tres motifs  graves,  le  petit  conseil  peut  per- 
mettre que  le  mariage  ait  lieu  dans  une 
autre  église. 

•9.  Le  mariage  de  deux  personnes  qui 
sont  de  religions  différentes,  doit  être  célé- 
bré par  le  curé  de  la  confession  de  l'époux* 
Si  celui-ci  refusait  d'y  procéder,  on  s'adres- 
serait au  desservant  du  culte  de  la  femme. 

•0.  Si  les  parties  ont  des  difUcultés  pour 
la  célébration,  elles  peuvent  s'adresser  au 
petit  conseil  (79.  G.  Autr.). 

lOO.  Comme  78,  C.  Autr.,  é^  phrase. 

ICI.  Toutes  les  célébrations  de  mariage 
doivent  être  inscrites  sur  le  registre  des  ma« 
riages  du  domicile  et  du  lieu  de  naissance 
du  mari.  Si  le  mariage  est  célébré  hors  de  la 
commune  où  le  man  est  domicilié,  le  curé 
doit  inscrire  la  célébration  du  manage  sur 
le  registre,  et  de  plus,  envoyer  un  extrait 
aux  curés  du  domicile  et  du  lieu  de  nais- 
sance du  mari,  pour  qu'ils  le  transcrivent 
sur  le  registre  des  mariages  (76,  G.  N.). 

lOi^.  Les  personnes  qui  ont  le  droit  de 
former  opposition,  sont  celles  qui  ont  conclu 
avec  l'une  des  parties  une  promesse  de  ma- 
riage valable  en  droit,  et  celles  dontle  con- 
sentement est  nécessaire  (172  à  174,  G.  N.). 


(i)  Cet  article  a  été  emprnnté  aa  Coda  Aatricbien 
(art.  11  ei  79);  mata  lea  n%  mala  aont  conformes  aa 
Code  Napoléon  (art.  74).  Le  Gode  AnlrieUea  lÉ'eilge 
qne  aix  iemainea  de  réaidenoe. 

{%)  yohr  Coficord.,  t.  i*%p.  16. 


t09.  L'acte  d'opposition  doit  indiquer  la 
cause  légale  qui  empêche  le  mariage,  et 
être  accompagné  de  l'autorisation  du  prési- 
dent du  tribunal  compétent. 

Le  double  de  cet  acte  doit  être  remis  aux 
futurs  époux  et  au  curé  de  leur  domicile 
(66,  C.  N.). 

Le  cure  ne  doit  pas  tenir  compte  d'un  acte 
d'opposition  qui  ne  contient  pas  l'autorisa- 
tion du  président  du  tribunal. 

I04.  La  plainte  contre  un  acte  d'opposi- 
tion doit  être  portée  devant  le  tribunal  dont 
le  président  a  autorisé  l'opposition. 

La  procédure  sera  civile  et  verbale. 

t05.  Pendant  l'existence  de  l'opposition» 
le  curé  ne  peut  ni  continuer  les  publica- 
tions, ni  en  délivrer  de  cerliflcat,  ni  célébrer 
le  mariage  (68,  G.  N.). 

lOe.  Le  tribunal  de  l'arrondissement, 
dans  lequel  le  mari  exerce  son  droit  de  cité 
communal,  est  seul  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande  en  nullité  d'un  mariage  (97, 
G.  Autr.). 

f09.  Comme  94,  C.  Autr.  (3).  Seulement 
renvois  aux  art.  67,  75,  77,  80,  81,  82,  84, 
85,  94. 

109.  L'époux  qui  s'est  rendu  complice 
de  l'erreur  sur  la  personne  ou  de  la  violence 
exercée  sur  l'autre  époux,  ne  peut  attaquer 
la  Talidité  du  mariage  à  raison  de  ses  actes 
illégaux.  En  général,  la  partie  innocente  a 
seule  le  droit  de  demander  la  nullité  du  ma- 
riage (95,  96,  4«'  alinéa,  G.  Autr.;  180, 
C.  N.). 

iOB.  Elle  perd  ce  droit  lorsqu'elle  n'a  pas 
porté  plainte  dans  les  trois  mois  après 
qu'elle  a  eu  connalssancA  de  l'empêchement 
(96,  fp  alinéa,C.  Autr.;  181, G.  N.). 

Lorsqu'on  attaque  le  manage  pour  déliuit 
de  consentement,  le  délai  de  trois  mois  court 
du  jour  où  on  a  recouvré  la  liberté. 

1  iO.  Avant  que  la  plainte  soit  portée  de- 
vant le  tribunal,  le  curé  doit  essayer  de 
mettre  un  terme  aux  difficultés  en  leconoi- 
liant  les  parties  ;  si  1^  réconciliation  est  im- 
possible, l'affaire  sera  soumise  au  tribunal 
(106,  137)  qui  prononcera  sur  la  validité  du 
mariaire  1(98,  G.  Autr.). 

tlt.  Comme  99,  C.  Autr.  (4). 

â±%.  L'impuissance  antérieure  et  perma- 
nente doit  être  prouvée  par  experts  (400,  C. 
Autr.;  lis,  G.  de  Berne). 

lis.  Comme  101,  G.  Autr.  (5). 

114.  Le  mariage  déclaré  nui  se  predoit 
aucun  effet  civil. 

lis.  Si  la  cause  de  l'empêchement  était 
comme  antérieurement  des  époux,  ils  se* 
ront  punis. 

lie.  Si  l'un  d'eux  l'a  Ignorée,  il  pourra 
demander  une  indemnité  à  l'autre. 

119.  Quant  aux  enfants,  le  mariage  mo- 
duira  à  leur  égard  tous  tes  effets  (201,  G.  if .). 

(Z)  Voir  Ccneord,^  U  !•%  p.  iO. 


(4)  Même  remarque. 

(5)  Voir  ameord.,  î.  t« 


,f.9i. 
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SBCTIOK  iii.  «-  0»  la  iiêêoh$tion  iu  mariage. 

119.  Un  mariage  valable  ne  peut  être 
dissous  que  par  la  mort  de  Tun  des  con- 
joints ou  par  suite  d'une  décision  Judiciaire 
(2I7,C.nX 

!!•.  Comme  93«  C.  Autr.  (!)• 

MO.  Entre  époux  protestants,  le  divorce 
est  prononcé  par  justice. 

t%l.  Entre  époux  catholiques,  la  sépara- 
tion de  corps  est  prononcée  par  Justice. 

±%%.  La  dissolution  d'un  mariage  entre 
époux  de  confessions  différentes  a,  pour 
cnacun  d'eux,  les  suites  conformes  aux 
croyances  de  sa  confession. 

198.  Les  causes  qui  autorisent  le  divorce 
entre  protestante,  sont  les  mêmes  que  celles 
présentes  pour  la  téparaticm  de  corps  entre 
catholiques  (424  d  134). 

1*4.  Un  conjoint  peut  demander  le  di- 
vorce pour  cause  d'adultère  de  l'autre,  s'il 
prouve  l'adultère  ou  le  fait  que  l'époux 
poursuivi  a  été  surpris  dans  des  circonstances 
assez  suspectes  pour  que  l'adultère  ne  puisse 
être  nié  sans  invraisemblance  et  s'il  n'a  pas 
lui-même  aidé  Taduitère  (670-673»  Ut.  i*', 
part,  a,  G.  Pruss.). 

t%S.  En  cas  de  suspicion,  si,  malgré  toute 
défense,  il  y  a  eu  des  liaisons  contiQuées,  Je 
divc»rce  peut  être  prononcé  (674  d  676,  tit.  i«% 
part,  n,  C.  Pruss.}. 

liiS.  Le  divorce  peut  être  demandé  pour 
cause  d'abandon  malicieux  «  lorsqu'un  des 
conjoints  aura  quitté  l'autre  sans  son  con- 
sentement et  sans  motifs  valables.  Une  an- 
née après  cet  abandon,  le  conjoint  aban- 
donné pourra  demander  que  l'autre  soit 
sommé  de  réintégrer  le  domicile  coqjoffal, 
s'il  veut  prévenir  le  divorce  ou  la  séparation 
de  corps.  S'il  ne  se  présenie  pas  dans  Vannée, 
il  sera  fait  droit  à  fa  demande  (688, 689, 690, 
ta.  i«,  part,  u, C.  Pruss.;  115,  G.  Autr.  ;  il8, 
G«  de  Benie). 

tut.  li  y  a  lieu  à  divorce  ou  à  séparation 
de  corps,  lorsque  l'un  des  époux  a  porté  at^ 
teinte  a  la  vie,  à  Thonneur  ou  à  la  liberté 
personnelle  de  l'autre  conjoint,  ou  en  cai 
de  sévices  (699-700,  tit.  i**,  part,  n,  G.  Pruss«; 
23i,  C.  N.). 

IM.  Comme  232,  C.  N.  Il  est  ^m^té  : 
Pourvu  qu'il  n'ait  pas  pris  part  au  crime,  ou 
qu'il  n'en  aif  pas  eu  connaissance  avant  la 
mariage,  ou  qu'il  n'ait  pas  subi  lui-même 
une  condarooatioâ  semblable. 

M».  Le  divorce  peut  être  imnoncé  éga- 
lement lorsque  rim&écillité  ou  les  inârmités 
ont  duré  plus  d'un  an  et  qu'il  est  constaté  par 
des  médecins,  qu'il  n'y  a  aucun  espoir  de 
guérlson  (697, 698,  Ut.  !•',  part,  u»  G,  Pruss.). 

ISO.  J/ivresse  habituelle  est  aussi  un 
motif  de  divorce,  lorsque  le  tribunal  des 
moeurs  a  donné  deux  avertissements  inutUes# 

Il  faut  un  intervalle  de  trois  mois  entre 
le  premier  et  le  second  avertissement  eten- 

(i)  foir  Coneord.,  I.  «•'  ^^.  il. 


tre  le  second  avertissement  et  la  tentative  de 
réconciliation  faite  par  le  tribunal  des  mcMira 
(137J. 

iSl.  Le  divorce  ou  la  séparation  de  corps 
peuvent  être  prononcés  entre  les  deux  époux 
pour  cause  d'aversion  invincible,  lorsqu'ils 
sont  nutjeurs,  qu'ils  n'ont  pas  d'enfants  et 
que  le  mariage  a  duré  deux  ans  au  moins 
et  vingt  ans  au  plus  (875-277,  G.  N,  ;  716» 
C.  Pruss.). 

19%.  Dans  ce  cas,  les  époux  doivent  ré- 
gler leurs  droits^sur  leurs  niens  et  leur  ad- 
ministration, et  obtenir  le  consentement  de 
leurs  père  et  mère,  ou  à  leur  défaut,  de 
leurs  plus  proches  parents  et  alliés  (278, 279, 
G.  N«). 

tS3.  Les  époux  se  rendront  en  personne 
devant  le  cure,  déclareront  leur  répugnance 
à  vivre  ensemnie,  et  après  des  exhortations 
convenables  sans  résultat,  ils  réitéreront 
deux  fois  cette  déclaration  devant  le  tribu- 
nal des  mœurs.  Ghacune  de  ces  déclarations 
doit  être  tàite  à  trois  mois  d'intervalle  l'une 
de  l'autre  (381,  282,  285,  G.  N.). 

194.  Si  la  réconciliation  ne  s'est  pas  opé- 
rée aorès  ces  trois  comparutions,  les  époux 
se  présenteront  dans  le  délai  de  trois  mois 
devant  le  tribunal,  et  s'ils  persistent  dans 
leur  demande,  le  tribunal,  sans  procédure 
ultérieure,  prononcera,  après  qu'if  aura  été 
prouvé  que  les  formalités  ont  été  observées. 

185.  Si  l'époux  offensé,  après  avoir  eu 
connaissance  de  l'adultère  (124).  des  sévices 
(427}  ou  delà  condamnation  amlctive  (128), 
néglige  de  porter  plainte  pendant  im  an,  ou 
pardonne  formellement  avant  d'intenter  son 
action  ou  même  pendant  qu'elle  est  pen- 
dante, il  n'a  plus  le  droit  de  demander  la 
dissolution  du  mariage  (272,  G.  N.;  135,  G.  de 
Berne;  721,  G.  Pruss.). 

186.  Le  demandeur  pourra  néanmoins 
intenter  une  nouvelle  action  pour  cause  sur- 
venue depuis  la  réconciiiation  ou  depuis  la 
prescription  de  la  première  action,  et  alors, 
mre  usage  des  causes  survenues  deux  ans 
avant  cette  demande (273,  G.  N). 

189.  Si  les  efforts  du  tribunal  des  mœurs 
sont  restés  sans  résultat,  la  plainte  en  di- 
vorce ou  en  séparation  de  corps  sera  pour- 
suivie devant  les  tribunaux  civils  dans  les 
formes  de  la  procédure  ordinaire  ;  cependant 
le  serment  ne  peut  être  déféré  &  aucun  des 
époux  (127,  C.  de  Berne). 

189.  L'arrêt  Judiciaire  qui  prononce  le 
divorce,  ou  la  séparation  de  corps,  ou  la 
nullité  d'im  mariage,  sera  transmis  au  curé 
de  la  commune  des  parties  et  inscrit  sur  les 
registres  des  mariages. 

188.  Cimme  2S8,  G.  N.  Il  eet  clouté  :  Le 
mari  peut  refuser  la  pension  alimentaire, 
lorsque  la  femme  quitte  la  résidence  qui 
lui  a  été  désignée  [269,  G.  N.  ;  132,  G.  de 
Berne;  724,  726,  C.  Pruss.). 

t40.  Les  frais  de  la  procédure  doivent 
être  payés  à  la  femme  par  le  mari  (726, 
C.  Pruss.). 
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14t.  Comme  167,  G.  N. 

14%.  Le  temps  pendant  lequel  les  parties 
ne  pourront  se  remarier,  sera  fixé  par  rarrèt 
qui  prononce  le  divorce.  Ce  délai  ne  sera 
pas  moindre  de  dix  mois  pour  le  demandeur» 
et  pourra  être  élevé  à  deux  ans  pour  la 
nartie  condamnée  (269,  G.  N.;  126,  n""  1,  G.  de 
Berne). 

149.  Dans  le  cas  de  divorce  par  suite  d'a- 
version invincible,  aucun  des  deux  époux 
ne  pourra  contracter  un  nouveau  mariage 
avant  deux  ans  (297,  G.  N.  diff,). 

144.  La  femme  divorcée  conservera  le 
nom  du  mari  et  son  droit  de  dté  commu- 
nale (738  et  741,  G.  Pruss.). 

145.  Lorsqu'il  s'agit  de  divorce  ou  de  sé- 
paration de  c^rps  et  qall  s'élève  des  diffi- 
cultés sur  la  séparation  des  biens,  sur  les 
droits  de  chacun  des  époux  ou  sur  les  récla- 
mations de  dommages-intérêts,  on  devra 
suivre  les  règles  suivantes  : 

14C.  La  femme  garde  son  apport,  le  mari, 
le  reste  des  biens,  sous  la  réserve  des  dis- 
positions des  articles  147, 148  et  150. 

149.  Le  coi^oint  coupable  doit  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  envers  l'au- 
tre conjoint,  si  celui-ci  en  fait  la  demande. 
Ges  dommages-intérêts  consistent  en  une 
somme  payée  en  une  seule  fols  ou  en  plu- 
sieurs. Pour  en  fixer  le  montant,  il  faut 
avoir  égard  à  la  fortune  de  l'époux  coupable, 
au  degré  d'innocence  de  l'autre  conjoint  et 
au  tort  qull  éprouve  en  perdant  tout  espoir 
de  succéder  aux  biens  de  l'époux  coupable 
(138,  G.  de  Berne). 

149.  Si  le  mariage  a  été  dissous  pour 
une  des  causes  énoncées  en  l'art.  129,  une 
pension  sera  faite  à  l'époux  sans  fortune. 
Cette  obligation  peut  être  imposée  par  lai 
suite  à  l'autre  conjoint,  si  les  circonstances 
changent  (759«tit.  i*',  part,  n,  G.  Pruss.;  140» 
G.  de  Berne). 

149.  Comme  302,  G.  N.  (429,  §  3,  G.  de 
Berne). 

IfiO.  Les  frais  d'entretien  et  d'éducation 
des  enfants  seront  à  la  charge  du  conjoint 
coupable  ;  si  sa  fortune  est  insuffisante,  ils 
seront  à  la  charge  des  deux  conjoints,  et, 
s'il  est  sans  ressources,  à  la  charge  du  con- 

{oint  qui  a  obtenu  le  divorce  ou  la  sépara- 
ion  (305,  G.  N.). 

ISl.  Comme  dOZ,  G.  N. 

tSH.  La  réunion  des  époux  doit  être  célé- 
brée comme  un  nouveau  mariage  et  avec 
les  mêmes  formalités  (118,  G.  Autr.  (1);  295, 
G.  N.  diff.). 

16S.  Les  époux  séparés  de  corps  qui  veu- 
lent se  réunir,  sont  tenus  d'en  avertir  le 
curé,  le  tribunal  des  mœurs  et  le  tribunal 
qui  aura  prononcé  la  séparation. 

1S4.  La  séparation  temporelle  sera  pro- 
ncncée  par  le  tribunal,  avant  de  statuer  sur 
le  divorce,  lorsqu'il  est  demandé  pour  cause 
de  sévices.  Elle  sera  prononcée  encore,  si  le 


demandeur  n'intente  d'acdon  que  pour  la 
séparation,  ou  lorsque  le  divorce  ne  peut 
être  prononcé  faute  de  preuves,  et  que  la 
réunion  des  parties  est  impossinle,  la  vie 
commune  leur  étant  Insupportable. 

ISS.  Comme  123,  G.  de  Berne. 

ise.  La  procédure,  dans  ce  cas,  sera  la 
même  que  s^ll  s'agissait  de  divorce  ;  et  les 
effets  qu'elle  produit  sont  ceux  qui  ont  Ueu 
provisoirement  pendant  l'instance  en  di- 
vorce. 

CHAPrrRE  m. 

DBS  DROITS  BT  DBS  DBVOIES  ENTRB  PABBNTS 
BT  BNFANTS. 

SBcnoN  i'*.  —  Des  emfmUs  et  des 
parents  léifitimes. 

A.  Dm  eofonu  léfUloiet. 

isy  et  ISS.  Comme  143  et  144,  G.  de 

Berne. 

ISS.  Si  le  mari  invoNque  son  absence,  il 
doit  prouver  que  du  trois-centième  au  cent- 
quatre-vingtième  jour  avant  la  naissance,  il 
était  trop  éloigné  de  sa  femme  pour  pouvoir 
cohabiter  avec  elle  (312,  S  2,  G.  N.). 

150.  Le  mari  ne  peut  attaquer  la  légiti- 
mité d'un  enfant  né  cent  quatre-vingts  jours 
après  la  célébration  du  marUge,  lorsqu'avant 
le  mariage  il  avait  connaissance  de  la  gros- 
sesse de  sa  femme  (314,  G.  N.). 

151.  Comme  313,  l**  aUnéa,  G.  N. 

ISS.  La  preuve  de  l'adultère  de  la  mkte 
ne  prive  pas  l'enfant  de  ses  droits  (5,  Ht.  h, 
part,  n,  G.  Pruss.  ;  158,  G.  Autr.)  (2). 

ISS.  Le  mari  perd  ses  droits  à  attaqaer  la 
légitimité  d'un  enfant,  lorsqu'il  ne  le  làlt  pas 
dans  un  délai  de  six  mois  après  qu'il  a  eu 
connaissance  de  la  naissance,  et  erU  le  fiait 
inscrire  sous  son  propre  nom  sur  le  registre 
des  baptêmes  ou  sur  le  registre  d'inscriiH 
tlon  des  citoyens  (168,  G.  Autr.;  314  el  316, 
G.  N.). 

154.  Le  droit  de  désavouer  Tenfànt  passe 
aux  héritiers  du  mari  (159,  G.  Autr.;  146,  G. 
de  Berne  ;  317,  G.  N.). 

155.  Les  héritiers  peuvent  réclamer  cim- 
tre  la  lé£^timlté  de  reniant,  dans  les  trois 
mois  après  la  mort  du  maH,  ou  après  la 
naissance  de  l'enfant  posthume  (159,  G.  Autr.; 
317,  G.  N.). 

ISS  à  ISS.  Comme  319  à  321,  G.  N. 

lYS.  Comme  322,  1«'  aUnéa,  G.  N. 

IVl.  Comme  328,  G.  N. 

ivs.  L'action  ne  peut  être  intentée  par 
les  héritiers  de  Fenfant,  qu'autant  qu'il  est 
décédé  mineur  ou  dans  les  trois  années 
après  sa  majorité  (329,  G.  N.  diff.). 

Les  héritiers  peuvent  suivre  cette  action, 
lorsqu'elle  a  été  commencée  par  l'enfant 
(330,  G.  N.). 


(i)  voir  Coneord.,  %.  i*%  p.  as. 


(t)  roir  OoNMfif .,  t.  i**,  f»  tS. 
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If  9.  Le  témoignage  de  la  mère  est  sans 
force  peur  ou  contre  la  légitimité  de  l'en- 
fant (6,  G.  Pru88.;  158,  G.  Âutr.). 

B.  De  U  paUtance  paternelle. 

194.  La  puissance  paternelle  est  exercée 
par  le  mari  comme  cnef  de  la  famille.  S'il 
meurt  ou  s'il  est  interdit,  failli,  ou  absent, 
ou  empêché  par  quelque  autre  motif ,  la 
femme  le  remplace  (153,  G.  de  Berne). 

19  S.  Après  le  divorce,  la  puissance  pa- 
ternelle est  exercée  par  celui  des  deux  époux 
auquel  les  enfants  ont  été  confiés  (153,  G.  de 
Bem<^). 

19«.  Les  père  et  mère  ont  le  droit  de  di- 
riger les  actions  de  leurs  enfants. 

19  t.  Les  parents  peuvent  chercher  leurs 
enfants  lorsqu'ils  sont  perdus,  les  faire  pour- 
suivre avec  l'aide  de  lautorité,  lorsqu'ils 
ont  pris  la  fuite,  et  corriger  d'une  manière 
mesurée  et  qui  ne  soit  pas  nuisible  à  leur 
santé,  ceux  qui  sont  débauchés,  désobéis- 
sants et  qui  troublent  le  repos  de  la  maison. 

199.  Si  le  père  a  des  sujets  de  méconten- 
tement sur  la  conduite  de  son  enfant,  le  tri- 
bunal, sur  sa  plainte,  peut  ordonner  la  dé- 
tention de  l'enfant  dans  une  prison  publique, 
aux  frais  du  père  (375,  G.  N.j. 

199.  Gette  détention  ne  pourra  excéder 
deux  mois,  si  l'enfant  n'a  pas  seize  ans,  et 
un  an  s*il  a  cet  Age,  Jusqu'à  sa  majorité, 
époque  à  laquelle  il  ne  peut  plus  être  détenu 
pour  cette  cause. 

ISO.  Comme  379,  {•'aUnéa,  G.  N. 

191.  Le  père  a  le  droit  de  choisir  un  état 
à  son  enfant  (148,  G.  Autr.). 

19^.  Le  père  aura  radministration  etTu- 
sufhiit  de  la  fortune  de  ses  enfants,  tant 
qu'ils  seront  sous  sa  puissance  (384,  G.  N.). 

t9S.  L'usufruit  ne  s'étend  pas  aux  biens 
donnés  aux  enfants  sous  la  condition  ex- 
presse que  les  parents  n'en  jouiront  pas  (387. 
G.  N.). 

184.  Le  droit  de  propriété  des  enfants 
sur  les  biens  donnés  en  usufruit  aux  parents 
est  exercé  par  l'administration  des  tutelles. 

195.  Gette  administration  doit  faire  dres- 
ser un  inventaire  et  se  faire  donner  caution, 
dès  que  les  parents  entrent  en  jouissance 
des  biens  de  leurs  enfants. 

196.  Les  parents  perdent  le  droit  d'admi- 
nistrer les  biens  des  enfants,  quand  ils  ne 
donnent  pas  une  caution  suffisante. 

199.  L  émancipation  fait  cesser  l'usufruit 
légal  du  jière. 

199.  En  cas  de  divorce  ou  de  séparation 

de  corps,  l'administration  et  l'usufruit  des 

,    biens  des  enfants  appartiennent  à  celui  des 

époux  qui  est  charge  de  l'éducation  des  en- 

,    fants. 

'        199.  Comme  3S6,  d«r  alùiéa,  G.  N. 
.        tOO.  Comme  139,  G.  Autr.  (i). 

191.  L.e8  enfants  seront  toujours  élevés 
'    dans  la  religion  du  père,  nonobstant  toute 

(I)  Voir  Coneord,,  i.  !•',  p.  i9. 


convention  (1376,  déclaration  du  %i  novemJMre 

1803,  dans  le  recueil  de  Stromheck,  G.  Pruss.). 

199  et  198.  Comme  141,  G.  Autr.  (2}.\ 

194.  L'obligation  du  père  retombe  à  la 
charge  de  la  mère,  en  cas  de  prédécès  ;  et  si 
l'un  et  l'autre  sont  morts  ou  n^ont  pas  de  for- 
tune, les  aïeuls  paternels  et  maternels  en 
sont  chargés  sohdairement  ;  enûn,  après 
eux,  la  charge  en  est  à  la  commune  (143, 
G.  Autr.). 

195.  Les  dépenses  d'éducation  ne  peu- 
vent jamais  être  répétées  par  les  parents 
contre  leurs  enfants  (154,  G.  Autr.). 

196.  Comme  151,  G.  de  Berne. 

199.  Le  père  est  tenu  de  représenter  en 
justice  ses  enfants  mineurs  (15l,  G.  Autr.). 

199.  Les  enfants,  et  tout  le  monde  même, 
les  parents  surtout,  peuvent  invoquer  l'as- 
sistance de  l'administration  des  tutelles,  si 
le  père  fait  un  mauvais  usage  de  la  puis- 
sance paternelle  ou  néglige  ses  devoirs. 
L'administration  des  tuteUes  doit  d'ofdce  re- 
chercher la  cause  des  dlfdcultés  et  prendre 
les  mesures  convenables  (178,  G.  Autr.). 

199.  Les  enfants  prennent  le  nom  du 
père,  jouissent  de  son  droit  de  cité  et  de 
tous  les  autres  droits  de  sa  famille  (146, 
G.  Autr.). 

909.  Comme  148,  2*  alinéa^  G.  Autr.  (3). 

901.  Comme  149, 1*'  alinéa,  G.  Autr. 

909.  Comme  451,  G.  Autr. 

999.  Les  enfemts  soumis  à  la  puissance 
paternelle  ne  peuvent  se  marier  sans  le  con- 
sentement de  leur  parents  (148,  G.  N.).  Ils 
ne  peuvent  être  forcés  non  plus  à  contracter 
mariage  (149,  G.  Pruss.). 

994  et  995.  Comme  152,  2  !•"  alinéas, 
G.  Autr. 

999.  Comme  144,  2«  alinéa,  G.  Autr. 

909.  Comme  151,  G.  Autr. 

C.  Gomment  la  palsiance  paterneUe  prend  fln. 

999  et  999.  Comme  il%  et  173, G.  Autr.  (4). 

919.  Les  mineurs  qui  ont  atteint  l'âge  de 
vingt  ans  peuvent  être  émancipés,  lorsque 
les  parents  le  déclarent  expressément,  avec 
le  consentement  du  tribunal  (477,  G.  N.  diff.). 

911.  Lorsque  les  parents  abandonnent  à 
leur  ûls  à  Tàge  de  vingt  ans  la  direction 
d'une  affaire  ou  celle  d'un  commerce,  l'é- 
mancipation est  présumée. 

919.  Comme  476,  G.  N. 

918.  Conme  177,  G.  Autr.  (5). 

SBcnoN  u.  —Dm  enfants  naturels  (6). 
914.  Les  enfants  naturels  sont  des  enfants 

(9)  Ibid.^  p.  90. 

(3)  ikid.,  p.  33. 

U)  Ibid.,  p.  30. 

(8j  Ibid.,  p.  3t. 

(6)  D'apréf  une  loi  du  4  joln  iS5t,  lei  artielef  914  à 
94S  sont  applicables  aux  enfants  qai  sont  nés  «pvèt  le 
31  décembre  1847. 
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oés  d'une  flUe  non  nuriée  on  d'une  femme 
trois  oeaU  jours  après  la  dissolution  de  son 
mariere. 

%ti.  Les  enfants  naturels  sont  encore 
ceux  nés  pendant  le  mariage,  et  dont  la  ïé^i^ 
timité  attaquée  en  temps  utile  par  le  mari 
ou  ses  héritiers,  n'aura  pas  été  reconnue  par 
le  tribunal. 

me.  Toute  fille  qui  sera  enceinte,  doit  en 
avertir  aussitôt  le  tribunal  des  mœurs*  qui 
transmettra  au  tribunal  civil  le  procès-verbal 
de  la  déclaration  qui  aura  été  rédigé. 

%iv.  Le  tribunal  des  moiurs  demandera 
à  la  personne  enceinte  le  nom  de  l'auteur 
de  sa  grossesse,  le  temps  et  le  Heu  où  cette 
grossesse  a  pris  naissance,  enfin  tout  ce  qui 
s'y  rapporte  ;  il  lui  fera  nommer  aussitôt 
un  curateur  au  ventre.  On  en  fera  dresser  un 
procès-verbal  qui  sera  envoyé  au  tribunal 

m), 

ni  s.  Le  curateur  surveillera  la  naissance 
de  reniant;  il  sera  de  droit  son  tuteur,  il 
doit  en  particulier  le  faire  attribuer  par  la 
Justice  au  père  ou  à  la  mère  et  intenter,  s'il 
y  a  lieu,  l'action  de  l'art.  229. 

«19.  L'état  civil  des  enfants  naturels  est 
flzé  par  le  tribunal. 

n%o.  L'arrêt  doit  toujours  décider  si  ren- 
flant sera  à  la  charge  du  père  ou  de  la  mère. 

n%i.  L'enfant  est  à  la  charge  du  père  si 
le  père  reconnaît  sa  paternité, 

%%%.  Pour  que  la  reconnaissance  d'un  en- 
fant naturel  soit  valable,  il  faut  que  la  dé* 
daration  en  soit  fdite  librement  par  le  père 
devant  le  tribunal  de  son  lieu  de  naissance, 
dans  un  délai  d'un  an,  à  compter  de  la  nais*< 
lance  de  l'enfant,  et  que  celui  qui  est  re- 
connu soit  représenté  suffisamment. 

%%9.  La  reconnaissance  ne  peut  avoir  lieu 
lorsqu'il  doit  être  fait  d'office  (231,  23ft)  une 
demande  de  contribution  aux  frais  de  nour- 
riture et  d'éducation  de  l'enfant  (229). 

iri4.  Avant  que  le  tribunal  mette  l'enfant 
à  la  charge  du  père  (221),  on  doit  en  infor- 
mer la  commune  du  lieu  de  sa  naissance. 

1$%B.  Les  communes  peuvent  opposer  à 
la  reconnaissance  d'un  enfant  toutes  les  ex- 
ceptions que  peut  faire  valoir  un  père  au- 
quel on  demande  de  contribuera  l'entretien 
et  à  l'éducation  de  l'enfant  (297). 

%%%,  La  reconnaissance  ne  peut  avoir  lieu 
qu'avec  le  consentement  de  la  commune  du 
heu  de  naissance  du  père,  lorsqu'il  a  besoin 
de  ce  consentement  pour  se  marier  (72)  ou 
lorsqu'il  a  déjà  à  sa  charge  un  enfant  naturel. 

%%K.  La  reconnaissance  peut  cependant 
avoir  lieu  en  tout  temps  et  dûis  tous  les  cas, 
lorsque  la  commune  du  lieu  de  naissance  du 
père  y  consent. 

%W,  Si  la  paternité  n'a  pas  été  constatée, 
l'enfant  sera  à  la  charge  de  la  mère* 

%%9.  Si  l'enfant  est  mis  à  sa  charge,  la 
mère  peut  faire  une  demande  contre  celui 
qu'elle  accuse  d'être  le  père,  pour  le  faire 
contribuer  è  l'entretiMi  et  à  réducation  de 
rênteit. 


êiUntmmêÊ  et  êêpmklU 

tMO»  Le  tribunal  compétent  est  calui  du 
lieu  où  le  père  putatif  a  son  domicile  ou 
son  droit  de  cité,  s'il  se  trouve  à  l'étranger. 

«st.  La  femme  ou  la  fille  ne  peut  exercer 
aucun  droit  contre  le  père  de  «on  enfant,  si 
ellB  a  déjà  eu  un  enfant  naturel,  ou  si  elle 
était  mariée  au  temps  de  sa  faiblesse,  ou  si 
elle  avait  été  condamnée  criminellemeuL 

%9%.  Elle  ne  pourra  exercer  aucune  ac- 
tion contre  le  séducteur  s'il  est  décédé|  à 
moins  qu'il  ne  lui  ait  verbalement  promis 
de  l'épouser. 

«88.  Elle  ne  pourra  non  plus  exercer  au- 
cune action  contre  un  homme  marié,  ou  si 
elle  est  majeure,  contre  un  mineur.  Dans 
ces  deux  cas,  il  fliut  que  l'homme  soit  ma- 
rié ou  mineur  entre  le  300»  et  le  180*  Jour 
de  la  conception. 

«84.  Il  en  est  de  même  si  elle  n'a  pas 
averti  de  sa  grossesse  le  tribunal  des  mœurs 
au  moins  trente  Jours  avant  sa  délivrance, 
si  elle  a  varié  dans  ses  déclarations  sur  l'au- 
teur de  sa  grossesse,  si  elle  est  accouchée 
avant  le  180*  ou  après  le  300*  jour,  à  dater 
du  moment  qu'elle  avait  désigné  comme 
étant  celui  de  la  conception,  si  elle  n'a  pas 
porté  pla'mte  au  plus  tard  dans  Tannée  qui 
a  suivi  Taccouchemeat. 

88S.  Avant  de  communiquer  la  demande 
au  père  putatif,  le  tribunal  recherchera  s'il 
existe  une  fin  de  non-recevoir  ;  et,  le  cas 
échéant,  il  déclarera  la  demanderesse  non 
rfiCAvable 

888.  Si  le  tribunal  autorise  la  demande, 
on  emploie  la  procédure  sommaire. 

88f .  Le  défendeur  est  dispensé  de  s'ex- 
pliquer sur  le  fond  :  s'il  existe  des  fins  de 
non-recevoir  (235)  ;  s'il  prouve  l'impossibi- 
llté  d'avoir  cohabité  avec  la  plaignante  à 
l'endroit  et  dans  le  temps  indiqués  par  elle: 
s'il  prouve  que  la  demanderesse  a  cohabite 
avec  un  autre  homme  entre  le  300*  et  le  180* 
Jour  avant  Taccouchement. 

888.  On  admet  toutes  les  preuves  qui 
sont  autorisées  par  les  dispositions  du  Code 
de  procédure,  sauf  le  serment  du  défen- 
deur. 

888.  La  demanderesse  peut  à  Tappul  de 
sa  demande  prêter  le  serment  indiqué  par 
l'art  240.  Cependant  elle  ne  le  peut  que 
lorsque  le  défendeur,  ayant  présenté  des  ex- 
ceptions, n'a  pas  étérenvove  de  la  plainte. 

840.  Le  serment  de  la  demanderesse  est 
ainsi  conçu  î  «  Je  prends  solennellement  à 
témoin  le  Dieu  tout-puissant  qui  sait  tout, 
que,  du  300«  au  180«  jour  avant  mon  accou- 
chement, du {indioaHa»  dujour)  au , 

Je  n'ai  cohabité  avec  aucun  autre  homme 
que  N.  N.,  et  qu'il  est  te  père  de  l'enfant  né 

de  moi  le (inâicaH&w iu  Jour).  Je  le  Jure: 

que  Dieu  me  soit  en  aide  !  C'est  la  vérité.  » 

84t.  SI  l'enflant  est  mis  à  la  charge  du 
père,  il  a  le  nom  de  famille  et  les  droits  de 
dté  du  père  ;  celui-ci  doit  le  nourrir  et  Té- 
lever  depuis  TAge  d\in  an  ;  il  doit  donner  à 
la  mère,  pour  la  première  année,  une  somme 
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dia  W  à  200  francs,  y  comprit  les  frais  d'ae- 
couchement. 

1^4^.  Si  l'enfant  est  mis  à  la  charge  de  la 
mère,  il  a  son  nom  de  fiumlle  et  ses  droits 
de  cité. 

S4S.  SI  le  père  est  condamné  à  contri- 
buer aux  ftais  de  nourriture  et  d'éducation 
de  Tenfdnt,  il  doit  payer  à  la  mère,  depuis  ]a 
naissance  de  reniant  jusqu'à  ce  qu'il  ait  seiee 
ans  révolus,  une  somme  de  50  a  100  francs 
par  an,  et,  de  plus,  une  somme  de  50  k 
500  francs  à  la  caisse  des  pauvres,  s'il  n'est 
pas  de  la  même  commune  que  la  mère. 

11441.  Si  le  père  n'est  pas  en  état  de  rem- 
plir ses  obligations,  la  mère  doit  nourrir 
et  élever  l'enfant.  SI  elle  ne  le  peut  elle^* 
même,  l'enfant  est  à  la  charge  de  la  corn*- 
mune  où  il  a  droit  de  cité. 

li4S.  Le  droit  d'action  de  la  mère  (229)  et 
les  obligations  des  parents  envers  les  en- 
fants naturels  et  les  communes  passent  aux 
héritiers. 

IMO.  Si  le  père  se  marie  avec  la  mère  de 
l'enfant  qui  avait  été  mis  à  sa  charge  ou  à 
l'éducation  duquel  il  avait  été  condamné  à 
contribuer,  l'enlànt  entre  dans  la  famille  et 
acquiert,  du  Jour  du  mariage,  tous  les  droits 
d'un  enfant  légitime. 

Le  père  a  le  droit  de  réclamer  aux  com-* 
munes,  sans  intérêts,  la  somme  qu'il  a  ver- 
sée. Jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  n'a  pes 
été  dépensé. 

1141.  La  naissance  illégitime  ne  peut  por* 
ter  aucun  préjudice  à  la  considération  civile 
et  à  la  capacité  d'un  enfant.  Cependant  les 
enfants  naturels  sont  en  Kénéral  exclus  des 
droits  de  famille  et  de  parenté  ;  ils  ne  sont 
pas  soumis  à  la  puissance  paternelle  (174, 
208)  et  sont  représentés  par  un  tuteur  (218, 
249). 

ii49.  Les  droits  des  enfants  naturels  sur  la 
succession  de  leurs  parents  seront  fixée  dans 
le  chapitre  des  successions  (l), 

CHAPITRE  IV. 
DB    LA    TUTELLE» 

SEcnoif  V.  —  DiêpositioM  giniraUi, 


Les  personnes  qui  ne  sont  pas  sous 
la  puiss<ince  de  leur  père,  et  qui  sont  inca- 
pables de  gérer  elles-mêmes  leurs  affaires, 
sont  placées  sous  la  protection  particulière 
de  l'Etot  (187,  C.  Autr.  (2).;  i,  2,  tit*  xvnf, 
part.  II,  G.  Prues.)  (3). 

(1)  En  atteodant  le  chapitre  mi  \u  i aeeeeiiofif^  tfa\ 
n'eil  pat  eoeere  poMié,  la  loi  du  Sf  août  iSiV  (arl.  7), 
qui  promulgnait  la  première  partie  dn  Gode  civil  d'Ar* 

JpoTie,  règle  ainil  cet  droiu  :  les  enfanta  naturels  ont 
es  mêmes  droits  que  les  enfanls  légitimes  sur  loi  biens 
de  lear  «éra.  Un  mi§mL  Mlaral  rveoMu  par  sao  pèra 


IM 


I.  L'État  fidt  exercer  cette  preteetton 
sous  l'inspection  de  radministration  des  tu- 
telles par  un  tuteur,  un  curateur  ou  un  eon- 
seU. 

1MS1 .  Le  tuteur  aura  soin  de  tous  les  droits 
du  mineur,  de  sa  fortune  et  de  sa  personne 
(188,  C.  Autr.,  al  3,  G.  Pruss.)* 

9511.  Les  curateurs  sont  nommés,  ou  pour 
surveiller  le  mineur,  ou  pour  administrer  la 
fortune,  ou  pour  gérer  une  affaire  isolée. 

HM.  Ils  sont  soumis  aux  mêmes  règles 
que  les  tuteurs  (4  al  983,  G.  Pruss.). 

iiS4.  Un  conseil  est  donné  aux  fsmmes 
majeures  et  non  mariées^  aux  femmes  m»» 
riées,  dans  tous  les  cas  où  elles  ne  sont  pas 
représentées  par  leur  mari  (si),  et  particu- 
lièrement aux  femmes  des  ûdllis  et  aux 
veuves. 

«5S.  L'administration  des  tutelles  est 
confiée  aux  conseils  communaux,  aux  tri- 
bunaux d'arrondissement  et  i  laCourd'appel. 

ie5e.  Le  conseil  communal,  en  sa  qualité 
d'administrateur  pupillaire,aura  la  direction 
immédiate  de  la  tutelle,  à  moins  qu'elle  n'ait 
été  réservée  par  la  loi  au  tribunal  d'arron- 
dissement. 

ii59.  Le  tribunal  d'arrondissement,  ayant 
radministration  supérieure  des  tutelles,  sur^ 
veillera  la  gestion  des  conseils  communaux 
et  des  tuteurs,  et  observera  tout  ce  que  la 
loi  prescrit  dans  les  articles  tCi,  288,  179, 
296,  299,  319,  320,  354,  886,  363,  368,  877, 
379.381,388,  408. 

%fM.  La  Cour  d'appel  aura  la  direction 
suprême  et  décidera  souverainement  les  con- 
testations en  matière  de  tutelles. 

sccnoif  n.  —  Da  to  formation  de  la  tutelle. 

%tM.  On  nomme  un  tuteur  aux  mineurs 
qui  ne  sont  pas  sous  la  puissance  paternelle* 

^•o.  On  nomme  aussi  un  tuteur  aux  ma- 
jeurs qui  sont  sourds^muets,  furieux,  imbé* 
elles  ou  trop  faibles  d'esprit  pour  pouvoir 
s'occuper  de  leurs  affaires,  lorsqu'ils  ne  sont 
pas  soumis  à  la  puissance  paumelle  (108, 
t09)  ou  à  la  puissance  maritale  (51)  (12,  C. 
Pruss.). 

«et.  Ou  regarde  comme  imbéciles,  fu- 
rieux et  faibles  d'esprit,  ceux  qui  sont  dé* 
clarés  tels  par  le  tribunal,  après  une  enquête 
de  plusieurs  médecins  désignés  par  la  loi 
(273,  G.  Autr.). 

110^4  Comme  273,  G.  Autr.,  t«  aUnéa  (4). 

%B9.  Un  curateur  ad  hoc  est  nommé  à 
Tenfant  quand  ses  intérêts  sont  en  opposition 
avec  ceux  de  ses  ascendants  ou  de  son  tu« 
teur  (271,  C.  Autr.;  838,  C.  Ni). 

%#4.  Les  enfants  qui  sent  sous  la  puis*» 
sance  paternelle  et  dont  les  parents  veulent 
renoncer,  pour  eux-mêmes  et  pour  leurs 


, i  PL  , 

(111  el  999  a  droit  for  sa  sacceseion  à  la  moitié  de  ca 
gui  retient  à  au  eofant  légitima.  S*il  ■>  a  paa  d'aa- 
nntt  légitimes,  les  enCints  natarels  oat  drail  à  la  sac- 
ceasioo  de  leur  père  i757,  G.  N.  di/f.).  parait  suffisante;  il  s'agira  toojaari  dn  18*  litre  de  la 

21  ï»^A?^^^'l  *•  *"».P;  "^    ^  ^    .^   .  f  partie  (Fofr  la  ConeoUaw,  •.  m,  p.  tOS  at  eufpj^. 

(8)  L'indication  dea  artialat  da  Gode  fpterim  wme        (4)  voir  Coneord.,  u  !•%  p.  48. 
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enlàDts,  au  droit  de  cité,  doivent  être  repré^ 
sentes  par  un  curateur  spécial; 

tMS.  Comme  272,  G.  Autr. 

5MMI.  Les  enfants  qui  sont  sous  la  puis- 
sance paternelle  et  les  majeurs  en  tutelle 
ont  aussi  un  curateur  lorsqu'une  adminis- 
tration particulière  des  biens  est  nécessaire. 

l$B9.  Il  en  est  de  même  lorsque  les  ob- 
jets soumis  à  la  tutelle  exigent  des  connais- 
sances spéciales  (47,  G.  Prus?.)* 

%C^.  On  donne  un  curateur  aux  majeurs 
qui,  pour  cause  de  cécité  ou  de  maladies 
continuelles,  ou  i>our  quelque  autre  motif, 
ne  peuvent  administrer  leurs  affaires  eux- 
mêmes. 

1èe9.  Comme  274,  G.  Autr.  (i). 

990.  Comme  393,  !«'  aUnéa,  G.  N. 

Wt.  Comme  276,  G.  Autr.  (2).  (112,  G.  N.; 
19,  G.  Pruss.). 

%9%.  Si  l'absent  a  laissé  une  procuration, 
on  ne  lui  nommera  un  curateur  que  lorsque 
le  temps  pour  lequel  cette  procuration  a  été 
accordée  est  expiré,  ou  pour  les  cas  auxquels 
elle  n'est  pas  applicable,  ou  lorsque  le  fondé 
de  pouvoirs  n  a  reçu  aucune  nouvelle  de 
son  mandant  depuis  trois  ans,  ou  quand  il 
admininistre  mal  la  fortune  de  Tabsent,  ou 
enfin  s'il  est  dans  une  situation  telle  que  les 
pouvoirs  lui  auraient  été  retirés  si  celui  qui 
les  a  donnés  eût  été  présent  (121,  G.  N.  diff.; 
23,  27,  G.  Pruss.). 

%H9.  Dans  les  affaires  où  rautorlté  peut 
intervenir,  elle  doit  nommer  un  curateur 
spécial  aux  intéressés  inconnus  (49,  G.  Pruss.). 

^Ké.  Un  curateur  doit  être  nommé  aux 
condamnés  à  une  détention  de  plus  de  six 
mois,  s'ils  ont  de  la  fortune  (279,  G.  Autr.). 

995.  Si  l'on  doit  donner  un  tuteur  ou  un 
curateur  à  un  majeur,  le  tribunal  peut,  dans 
des  cas  graves,  prendre  des  mesures  con- 
servatoires pour  ta  sûreté  des  biens  pendant 
l'enquête. 

%9%.  Dans  tous  les  cas  où  il  est  nommé 
un  tuteur  ou  un  curateur  à  un  majeur,  la 
décision  du  tribunal  doit  être  rendue  pui)li- 
que. 

%9H.  Le  tuteur  sera  nommé  par  l'admi* 
nistration  des  tutelles  de  la  commune  dans 
laquelle  le  mineur  exerce  son  droit  de  cité, 

999.  Le  tuteur  de  celui  qui  a  plusieurs 
domiciles,  sera  nommé  par  l'administration 
des  tutelles  de  son  domicile  réel.  Lorsque 
les  parents  ont  plusieurs  droits  de  cité,  ils 
peuvent  cboisir  pour  leurs  enfants  mineurs 
celle  des  administrations  des  tutelles  qui 
leur  convient  (58,  G.  Prass.). 

999.  La  nomination  sera  confirmée  par 
le  conseil  de  la  commune  et  le  tribunal. 

9SO.  L'administration  des  tutelles  qui 
nomme  le  tuteur,  exerce  sa  surveillance  sur 
roniversaUté  de  la  tutelle,  même  hors  de 
sa  juridiction  (81,  G.  Pruss.)- 

991.  Quand  il  s'agit  de  nommer  un  tu- 


(I)  voir  Concwrd.i  i.  !•%  p.  48. 


teur  à  un  mineur,  les  parents  et  les  alliés 
doivent  en  informer  Tauministration  des  tu- 
telles. 

%n%.  Dès  que  radmlnistration  des  tutelles 
aura  été  aiusi  informée  (281},  ou  qu'elle  aura 
su  de  quelque  autre  manière  qu'il  y  avait 
lieu  à  tutelle,  elle  doit  nommer  d'office  un 
ttiteur. 

%H9.  Elle  doit  aussi  prendre  d'office  des 
mesures  provisoires  pour  les  personnes  qui 
n'ont  que  leur  domicile  dans  la  commune  ; 
elle  doit  avertir  aussitôt  l'administration  du 
lieu  de  leur  naissance. 

994.  Ges  mesures  provisoires  ne  s'éten- 
dent  qu'à  la  personne  de  celui  qui  est  en  tu- 
telle et  aux  biens  qu'il  a  avec  lui;  elles  du- 
rent seulement  jusqu'à  ce  que  l'administra- 
tion du  lieu  de  naissance  ait  pris  des  mesures 
définitives. 

%^B.  Comme  196,  G.  Autr.  (3). 

use.  Si  les  parents  n'ont  désigné  aucun 
tuteur,  l'administration  des  tutelles  en  nom- 
me un,  en  tenant  compte  du  degré  de  pa- 
renté et  de  la  capacité  de  celui  qu'elle 
nomme. 

S9Y.  Dans  ce  cas,  l'administration  des  tu- 
telles peut  exiger  gue  les  plus  proches  pa- 
rents et  alliés  de  celui  qu'on  veut  mettre  en 
tutelle  désignent  un  tuteur. 

««9.  Comme  191,  G.  Autr.  (4). 

%^9.  Les  mineurs  sortent  de  tutelle  lors- 
qu'ils ont  les  mêmes  droits  que  les  majeurs 
pour  administrer  leurs  propres  affaires  (210, 
211,  376,  378.). 

n90.  Comme  193,  G.  Autr. 

90t.  Les  membres  de  l'administration  des 
tutelles  ne  peuvent  être  tuteurs  ou  curateurs 
que  des  personnes  qui  sont  leurs  parents  ou 
leurs  alliés  jusqu'au  degré  de  cousins  ger- 
mains, à  moins  qu'ils  n'aient  été  désignés 
par  le  père  ou  la  mère  (285). 

%9%.  Aucun  citoyen  du  canton  ne  peut, 
sans  cause  particulière,  refuser  une  tutelle 
qui  lui  est  confiée  par  l'adoiinistration  des 
tutelles  de  son  domicile  ou  de  son  lieu  de 
naissance. 

••8.  Les  personnes  âgées  de  soixante  ans 
au  moins,  les  prêtres  et  ceux  qui  sont  char- 
gés de  deux  grandes  ou  de  quatre  petites 
tutelles,  peuvent  s'excuser  (195,  G.  Autr.; 
433,  G.  N.). 

99é.  Quelle  que  soit  la  cause  du  refus,  le 
tuteur  désigné  doit  en  donner  avis  au  con- 
seil communal  dans  les  huit  jours  (201,  G. 
Autr.),  et  administrer  provisoirement  jus- 
qu'à ce  que  le  conseil  ait  statué. 

••S.  Sinon,  il  sera  civilement  responsa- 
ble de  tout  dommage  et  des  frais  d'adminis^ 
tration. 

6KcnoN  m.  ^  De  la  nommatioi^  dm  tuteur. 

%9B.  Après  avoir  reçu  Tavia  de  la  nomi- 

(3)  Ibid.,  p.  S4. 

(4)  ibid,^  p.  $5. 
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mioation  da  Uit6ur  par  le  conseil  commu- 
nal, le  tribunal  statuera  sur  son  homologa- 
tion à  sa  première  séance. 

%91i et  %9^,  Comme  204et 205,  C. Autr. (i). 

»••.  Comme  206, 1»'  alinéa,  C.  Autr. 

aoo.  L'administration  des  tutelles  doit, 
lorsqu'il  y  a  lieu  à  tutelle,  s'informer  de  la 
fortune  de  celui  qui  doit  y  être  mis  et  Ja  faire 
mettre  en  sûreté  en  y  apposant  les  scellés, 
ou  en  faisant  un  inventaire,  une  estimation 
ou  une  vente  (222,  C.  Autr.). 

sot.  Le  tuteur,  dans  les  huit  Jours  de  sa 
nomination,  devra  faire  dresser  l'inventaire 
des  biens  du  pupille,  quand  même  le  père, 
la  mère  ou  une  autre  personne  l'auraient 
défendu  dans  leur  testament  (451 ,  G.  N.;  223, 
C.  Autr.). 

90%.  Si  le  tuteur  diffère,  l'administration 
des  tutelles  peut  fedre  dresser  un  inventaire 
provisoire  f377,  C.  Pruss.). 

808.  S'il  est  dû  quelque  chose  au  tuteur 
par  le  mineur,  il  doit  le  déclarer  dans  l'in- 
ventaire, sinon  il  perd  sa  créance  (451,  2« 
alinéa,  C.  N.). 

304.  Si  la  personne  qu'on  met  en  tutelle 
lait  un  commerce  conjomtement  avec  d'au- 
tres personnes,  l'administration  des  tutelles 
ne  peut  exiger  aucun  inventaire  of&ciel,  et 
doit  se  contenter  de  l'inventaire  dressé  pour 
le  commerce  ou  du  bilan  (385,  G.  Pruss.). 

SOS.  L'inventaire  est  signé  par  l'adminis- 
tration des  tutelles  et  le  tuteur  ;  l'adminis- 
tration des  tutelles  garde  l'original,  et  l'on 
en  remet  une  copie  légalisée  au  tuteur. 

SOO.  Le  tuteur  répond  des  biens  dont 
l'administration  lui  a  été  confiée  d'après 
l'inventaire. 

sot.  Lorsque  la  valeur  des  biens  ne  peut 
pas  être  fixée  autrement  d'une  manière  po- 
sitive, l'inventaire  des  biens  est  accompagné 
d'une  estimation. 

SOS.  Lorsqu'un  immeuble  est  situé  dans 
une  commune  autre  que  celle  du  domicile 
du  mineur,  l'administration  des  tutelles  de 
la  commune  qu'habite  le  mineur  peut  en 
faire  Tinventaire  elle-même,  ou  commettre 
à  cet  effet  radminisu*ation  de  la  commune 
où  est  située  la  propriété  (225,  G.  Autr.). 

SOS.  Les  bijoux  et  objets  précieux  qui  ne 
servent  pas  à  l'usage  personnel  de  celui  qui 
est  en  tutelle,  les  quittances  et  autres  actes 
importants  doivent  être  sous  la  garde  de 
Tadministration  des  tutelles.  Le  tuteur  garde 
la  copie  des  actes  qui  lui  sont  nécessaires 
(229,  C.  Autr.). 

SlO  à  StS.  Comme  231,  G  Autr.  (2). 

SBcnoN  TV.^  De  l^adminiiiraUon  du  tuteur. 

StS  à  SIS.  Pour  tout  ce  qui  a  rapport 
aux  soins  A  prendre  de  la  personne,  des 
biens,  ou  d'une  affaire  particulière  du  pu- 
pille, les  tutettfs  sont  considérés  comme 

tl)  voir  Coficord.,  t.  !•%  p.  95  et  M. 
(f)/«d.,p.W. 

TOm  IH. 


561 

fondés  de  pouvoirs  de  l'Etat.  Ils  doivent  en 
conséquence  suivre  les  instructions  de  l'ad- 
ministration des  tutelles,  qui  est  tenue  de  les 
diriger  et  de  les  surveiller  (250,  3^6)  (236  à 
237,  C.  Pruss.).  '  ^ 

Sie.  Lorsqu'un  changement  un  peu  im- 
portant relativement  à  la  personne  ou  aux 
biens  du  mineur  devra  être  opéré,  les  tu- 
teurs en  référeront  à  radministration  des 
tutelles  (75,  312,  317,  322,  326, 328,  329,  332, 
338,  342,  344,  349,  369)  (238,  G.  Pruss.). 

St9.  Le  tuteur  ne  peut,  sans  l'autorisa- 
tion du  conseil,  accepter  ou  refuser  une 
succession,  aliéner  des  biens,  contracter 
un  bail,  déplacer  un  capital,  céder  une 
créance,  transiger,  établir,  continuer  ou  ces- 
ser une  fabrique  ou  toute  industrie  corn* 
merciale  ;  enfin,  rien  faire  qui  sorte  de  l'ad- 
minisu^Uon  ordinaire  (233,  G.  Autr.  ;  487, 
G.  N.). 

StS.  Le  tuteur  qui  demande  les  ordres  de 
l'administration  des  tutelles,  et  qui  s'y  con- 
forme, esta  Tabri  de  toute  responsabilité. 

SIS.  Comme  268,  G.  Autr.  (3). 

SSO.  Le  tribunal  ne  pourra  statuer  sur 
une  affaire  de  tutelle  qu'après  avoir  pris 
l'avis  de  l'administration  des  tutelles  qui  fait 
son  rapport. 

S^l  à  M%9.  Comme  tiO,  G.  Autr.  (4)  ;  mh 
lementici  :  Admiuistration  des  tutelles  au  Uem 
de  :  Tribunal. 

554.  Le  tuteur  remplace  les  paroEits.  11  a 
aussi  le  droit  et  Tobiigation  de  s'occuper  de 
l'éducation  de  l'enfant  mineur  (216,  G.  Autr.; 

240,  G.  Pruss.). 

555.  Comme  217,  G.  Autr.,  V'aUnéa  (5)  «I 

241,  G.  Pruss. 

S*«.  Comme  217,  G.  Autr.,  dernier  aUnéa. 
Il  est  ajouté  :  Le  tuteur  a  tous  les  droits  inhé- 
renis  a  ia  puUsance  paternelle  (178,  i80). 

S*l.  Comme  217,  C.  Autr.,  2«  atinéa  (243, 
G.  Pruss.). 

S*S  et  sso.  Comme  219  et  220,  G.  Autr. 

550.  Si  le  pupille  n'a  pas  de  fortune  per- 
sonnelle, ou  n'en  a  pas  suffisamment,  le  tu- 
teur doit  demander  au  père  (t92,  241,  243), 
à  la  mère  (194,  244),  aux  aïeuls  des  deux 
lignes  (194)  ou  à  la  commune  (194,  244)  une 
somme  suffisante  pour  nourrir  et  élever 
l'enfant.  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  en  état  de  Ra- 
gncr  sa  vie  lui-même  (221,  G.  Autr.). 

551.  Comme  243,  C.  Autr.  (6). 
SS*.  Comme  52t,  G.  Pruss. 
SSS.  Comme  244,  G.  Autr. 

554.  Tout  contrat  fait  par  un  mineur  sans 
1  assistance  de  son  tuteur,  est  nul  quant  au 
mineur.  Le  tuteur  peut  faire  restituer  ce  crue 
le  mineur  a  payé  (1305,  G.  N.). 

555.  Le  mineur  ne  peut  se  marier  sanr  y 
être  autorisé  par  son  tuteur  et  l'admlnistra- 
tion  des  tutelles  (245,  G.  Autr.). 

(3)  Ihid.^  p.  41. 

(4)  /fritf.,  p.  36. 
(6)  iMd.,  p.  37. 
(6)  Ifrid.,  p.  40. 
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La  mineur  ne  peut  louer  ses  ser* 
Tices  qu'ovee  l'antorisadon  du  tuteur  (t46^ 
d  Auic.). 

•sy.  Cmnm  244,  S*  aUnéa^  C.  Autr. 

339  et  883.  Comme  247,  «48,  l*'  oMniUj 
G.  autr.  (4). 

340.  Comme  248,  2*  oiMa,  CL  Autr. 

•41.  Cmme  228,  a  Autr.  (2). 

343.  Le  tuteur  doit  être  autorisé  par  Tad* 
ministratioa  des  tutelles  pour  proo4der  à  un 
partage  dans  l'intérêt  du  mineur. 

343.  Si  le  tuteur  touche  au  capital  placé 
ou  s'il  a  entre  les  mains  plus  d'argent  comp^ 
tant  qu'il  n'en  fout  pour  les  dépenses  néces* 
sairesy  11  doit  employer  cet  excédant  à  payer 
les  dettes,  et  ce  qui  n'y  est  pas  employé 
produit  des  Intérêts  immédiatement  (456, 
G.  NO* 

344.  Dans  remploi  des  capitaux,  le  tuteur 
doit  rechercher  plutôt  un  placement  sûr 
qu'un  taux  d'intérêt  éleré:  11  doit  toujours 
se  faire  autoriser  par  raaministration  des 
tutelles  qui  logera  de  la  sûreté  du  place* 
ment  (471,  G.  Pruss.). 

343.  Tout  prêt  sur  les  biens  du  mineur 
au  profit  du  tuteur  est  interdit  (485, 
€•  Pruss.). 

346.  Le  tuteur,  qui  laissera  pendant  plus 
de  trois  mois  les  deniers  du  mineur  sans  em- 
ploi, en  devra  les  Intérêts  (465,  C.  N.),  et 
Î>ourra  être  forcé  de  remettre  les  deniers  A 
'administration  des  tutelles. 

349.  Lorsque  trois  termes  d'une  échéance 
sont  dus  au  mineur,  le  tuteur  sera  tenu  de 
les  payer  lui-même,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
Mmposslbilité  de  les  exiger. 

343.  Le  tuteur  doit  réunir  les  titres  de 
crénees,  augmenter  les  sûretés  des  capitaux 
du  mineur,  et  poursuivre  les  rentrées  aux 
échéances  (236,  G.  Autr.). 

343«  Comme  234,  C.  kvAt.  (3). 

333.  Le  tuteur,  pour  emprunter  OU  pour 
aoquérir  des  immeubles,  doit  être  autorisé 
par  le  conseil  communal  (467,  G.  N.). 

•3t.  Comme  232,  G.  Autr. 

sienoff  V.  «—  De$  comptée  de  tmleUe. 

353.  Tous  les  deux  ans,  le  tuteur  devra 
rendre  compte  de  sa  gestion  (470,  C  N.)« 

Gependant,  l'administration  des  tutelles 
peut,  dans  certains  cas,  lui  demander  ses 
comptes  avant  l'expiration  de  ce  délaL 

333.  S'il  ne  se  présente  pas  dans  les  deux 
premiers  mois  de  la  troisième  année,  l'ad- 
ministration des  tutelles  lui  acccnrdera  un 
nouveau  délai  de  six  semaines;  mais  si  alors 
Une  les  fournit  pas,  le  tribunal  en  sera  in« 
struit  (239,  C.  Autr.). 

334.  Le  tribunal  fera  comparaître  le  tu- 


(1)  Voir  Coneard.^  i.  t*^  p.  4S. 
(tl  Ibid.,  p.  S9. 
(S)  thid^  p.  40. 


teur  en  personne  et  lui  aecordem  un  dernier 
délai  d'un  mois  (tM.). 

365.  S'il  ne  les  produit  pas  alors^  un  cur»* 
teur  lui  sem  nommé  ptf  l'administration  des 
tutelles,  ses  biens  seront  mis  sous  le  séquei- 
tre^  et  les  comptes  seront  dressés  à  ses  frais. 

353.  Le  conseil  communal  est  responst* 
ble  de  toute  la  fortune  du  pupille^  si  le  tu** 
teur  n'a  pas  rendu  ses  comptes  dans  les  six 
premiers  mois  de  la  troisième  année. 

35Y.  L'inventaire  ou  le  compte  précédent 
doivent  être  la  base  du  compte  de  tutelle 
(666»  G.  Pruss.). 

353.  Le  compte  doit  être  signé  par  le  tu* 
teur  lui-même  ;  il  doit  indiquer  les  recettes 
et  les  dépenses,  raccroissement  ou  la  dimi^ 
nution  du  capital  ;  l'exactitude  du  compte 
doit  être  prouvée  par  des  certificats,  des 
quittances  ou  autres  pièces  Justificatives  (667| 
660,  C.  Pruss.). 

353.  Si  le  pupille  est  engagé  dans  une 
affaire  commerciale  conjointement  avec  d'au«> 
très  personnes,  l'administration  des  tutelles 
doit  se  contenter  d'un  bilan  légalisé  et  le  te* 
nir  secret  (663,  G.  Pruss.). 

330.  Dans  le  eu  où  l'administration  des 
revenus  ou  des  biens  aurait  été  confiée  au 
mineur  par  l'administration  des  tutelles,  une 
indication  de  la  fortune,  et  s'il  n'y  en  a  pu, 
un  rapport  sur  la  personne  du  mineur  reoH 
placera  lu  comptes. 

331.  Le  compte  doit  être  présenté  aux 
plus  prochu  parents  du  mineur,  et  au  ml« 
neur  lui-même  s'ii  ut  pubère,  et  ils  doivent 
attester  sur  le  compte  que  cette  formalité  a 
été  rempUe* 

339.  L'administration  des  tutelles  ext-> 
mine  le  compte  pour  tout  ce  qui  a  rapport 
aux  formalités  prescrites  (343,  345,  346«  347, 
367,  360),  à  l'exactitude  des  chiffru  et  à  Vu* 
tilité  de  ce  qu'a  fait  le  tuteur.  Ktie  doit  avoir 
étard  aux  observations  du  pupille  et  do  Ses 
plus  prochu  parents  et  alliés,  donner  son  avis 
sur  l'état  du  compte,  et  transmettre  le  tout 
au  tribunal  trois  mois  au  plus  après  avoir 
reçu  le  compte. 

333.  Le  tribunal  examinera  encore  une 
fois  le  compte,  confirmera  ou  amendera  l'A^ 
vis  du  conseil,  et  donnera  quittance^  en 
fixant  la  somme  que  le  tuteur  doit  au  ial« 
neur  et  réciproquement. 

334.  On  statuera  en  même  tempe  sur 
l'emploi  des  deniers  dus  par  le  tuteur,  et  mi 
pourra  exiger  que  le  tuteur  remette  faryeat 
a  l'administration  des  tutelles. 

333.  U  quitunee  du  tcibiiM  libère  le 
tuteur  et  le  conseil,  et  donne  aux  créances 
du  tuteitr  ou  du  poplile  les  mêmes  4r«4l3 
que  s'il  était  intéressé  au  jugement  ayant 
force  de  chose  jugée,  sauf  les  dreits  du  nui- 
neur  pour  lu  comptu  définitifs. 

333.  Le  tribunal,  le  tuteur,  le  mineur  oa 
su  parents,  qui  se  croiraient  léeés  par  ledé« 
cret  du  tribunal,  s'adresseront  d'abord  à  ce 
même  tribunal,  et  rasutte  aatribittal  supé- 
rieur. 
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«•t  e<  sm.  Comme  266  et  267,  C.  Autr.(4). 
i^E^f:  Le  tuteur  répond  de  sa  propre  faute 
(306, 341);  il  répond  aussi  de  celle  des  tiers 
lorsqu'il  se  sert  d^eux  sans  nécessité.  SU  est 
autorisé  par  TadminlJ^tration  des  tutelles  à 
prendre  un  représentant,  ou  si  les  circon- 
stances le  rendent  nécessaire,  il  ne  répond 
oue  de  la  faute  commise  dans  le  choix  de 
la  personne. 

ato.  Comme  265,  C.  Autr. 

SBCnoif  n.^Commem  ta  tuUlle  prend  fkh 

»f  i  ei  Sf  ^.  Comme  24»  il  250,  C.  Autr.  (2). 

•ta.  Comme  251,  {•^aUnéa,  C.  Autr. 

ai4.  Les  causes  qui  peuvent  faire  pro- 
longer la  durée  de  la  puissance  paternelle 
autorisent  le  tribunal  à  prolonger  la  durée 
de  la  tutelle,  sur  la  demande  de  l'adminis- 
tration des  tutelles»  et  après  avoir  entendu 
le  pupille,  le  tuteur  et  les  plus  proches  pa* 
rente  et  alUés.  Cette  décision  doit  être  r^- 
due  publique  à  une  époque  convenable  avant 
raccompliieement  de  la  majorité  (261, 
C.  Autr.).  ->•  \      » 

•ts  d  at t.  Comme  2((2,  C.  Autr. 

ata.  Comme  476,  C.  N. 

ata.  Le  tuteur  peut  être  déchargé  de  la 
tutelle  par  le  tribunal,  d'office  (380.  384),  ou 
sur  sa  demande  (383,  384). 

aaa.  Comme  254,  C.  Autr. 

aai,  Omme  283,  C.  Autr.,  !•  aUnia  (3). 

aaa.  Comme  257,  C.  Autr.  (4). 

aaa.  Nui  n'est  obligé  de  gérer  une  tutelle 
pendant  plus  de  quatre  années. 

aa4.  pommé  283,  C.  Autr.,  1*  êlMa (5). 

aaa.  Le  tuteur  ne  peut  se  démettre  qu'a- 
in*êt  te  remise  de  ses  comptes  et  l'installa^ 
lion  de  son  successeur,  mais  l'adminisuntlon 
des  tutelles  peut  lui  retirer  immédiatement 
la  tutelle  avec  le  consentement  du  tribunal. 

aaa.  Le  tuteur  est  tenu  de  remettre  le 
compte  flnal  de  sa  gestion  deux  mois  après 
la  cessation  de  ses  fonctions  (262,  G.  Autr.). 

asy.  Les  articles  352  à  363  {sur  U$  comp^ 
Usprovieoiree)  s'appliquent  aussi  à  la  redrn- 
tlon  du  compte  dénnitit. 

aaa.  Le  mineur  et  ses  héritiers  peuvent 
exercer  une  action  contre  le  tuteur  ou  ses 
héritiers,  et  contre  l'administration  des  tu- 
telles, si  après  la  fin  de  la  tutelle  ils  croient 
avoir  été  lésés  soit  par  mécompte,  infidélité 
ou  fraude. 

aaa.  Cette  action  eit  prescrite  deux  ans 
aprèd  l  acceptation  du  compte  final  par  le  tri- 
bunal (475,  C.  N.  Mff.). 

A  la  fin  de  la  tutelle,  le  tuteur  doit 


«w.  A  la  un  ae  la  luieiie,  le  mteUT  aoil 
remettre  les  hlens  contre  le  récépissé  du  mi- 
neur devenu  majeur,  de  tes  héritien  ou  du 
nouveau  tuteur» 


Ïbiâ.y    f.     44. 
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aat.  L'administration  des  tutelles  est  te- 
nue également  de  remettre  au  mineur  ou  k 
ses  héritiers  les  biens  qui  lui  ont  été  confiés 
(309,  346j. 

aa».  L'inventaire  de  la  fortune  (301,  806) 
et  le  compte  déflniUf  (385,  386)  servent  de 
base  à  ces  remises  (390,  394)  (263,  C.  Autr.). 

SBcnoK  vn.— De^  eomeiU  dee  fimmes. 

aaa.  Le  conseU  sera  donné  à  la  femme 

?iï'-,^LF^P°*^*^^^»  <*?  ^  ™ô°ï«  manière 
(«77,  279)  et  sous  les  mêmes  conditions  (288. 
290,  293,  295)  qu'un  tuteur.  ^      * 

aa4.  On  doit  laisser  les  femmes  en  pos- 
session de  leur  fortune;  mais  U  doit  en  être 
fait  un  inventaire  spécial  pour  la  mettre  en 
sûreté  (301),  et  l'admini$traiion  des  tuteUes 
^t  autorisée,  dans  certains  cas,  à  garder  les 
litres  de  créance  et  les  actes  emportants  (399). 

aaa,  La  femme  peut  faire,  sans  son  con- 
seil, tout  ce  qui  a  rapport  à  l'administration 
de  ses  biens  ;  elle  peut  toucher  ses  revenus, 
en  donner  quittance  et  en  disposer. 

aaa.  La  femme  peut  disposer  librement 
des  capitaux  provenant  de  ses  épargnes. 

aai.  L'administration  des  tutelles  peut 
autoriser  la  femme  à  faire  un  commerce  et 
à  s'obliger  pour  ce  qui  a  rapport  à  ce  com- 
merce. 

aaa.  Mais  sauf  les  cas  des  articles  395, 
396,  397,  elle  ne  peut  s'obDger  sans  l'assen- 
timent de  son  conseil. 

aaa.  Tout  acte  qui  oblige  la  femme  doit, 
pour  être  valable,  être  signé  par  elle  et  par 
son  conseil,-  ou  être  accompagné  de  leur  con- 
sentement légalisé. 

4ao.  Le  conseil  doit  veiller  à  ce  que  le 
capital  indiauè  dan»  Tinventaire  ne  diminue 

Sas»  Ce  capital  peut  être  saisi  seulement  dans 
es  cas  graves  avec  le  consentement  de  l'ad- 
nunistration  des  tutelles. 

40i.  Lafemme  ne  peut  ester  en  jugement 
ni  transiger  sans  son  conseil  (^45,  cTn.).    , 

40a.  La  femme  ne  peut  non  plus  ni  retirsir 
des  capitaux,  ni  en  donner  quittance,  ni  em- 
prunter, ni  acheter  des  immeubles,  m  accM>- 
ter  ou  répudier  une  succession* 

4aa.  Elle  a  besoin  de  Taseentiment  de  son 
conseil  et  de  ses  proches  parents  pour  ven- 
dre ses  immeubles.  • 

,.^n?.^;^^^^  ^i"^^*  cas  OÙ  les  articles  398, 
i99,  403  ne  sont  pas  observés,  le  contrat  est 
nul  à  1  égard  de  la  femme,  et  le  conseil  peut 
répéter  ce  qui  a  été  donnél  ^ 

4as.  Si  le  conseil  ou  les  proches  parents 
refusent  leur  assentiment,  la  femme  peut  en 
weler  à  radministratlon  des  tuieUes  qui 

4oa.  n  est  défendu  à  toutes  les  femmes 
de  s  engager  comme  eautione.  et  <le  Jaisaer 
prendre  hypothèque  sur  leurs  immeubles 
pour  un  tiers,  m  l'administration  destuteUes 
ni  le  conseil,  ni  lés  parants  ne  peaven les  y 
autoriser.  ' 
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40y.  Le  conseil  ne  peut,  dans  les  affaires 
des  personnes  qui  lui  sont  confiées,  a^r  va- 
lablement  pour  lui-même. 

409.  Si  le  conseil  d'une  femme  ne  peut 
agir  avec  elle  dans  une  affaire,  soit  parce 
qu'il  est  partie  intéressée^  soit  pour  tout  au- 
tre motif,  il  est  nommé  un  conseil  spécial  à 
la  femme. 

409.  Si  le  conseil  d'une  femme,  qui 
exerce  la  puissance  paternelle  sur  ses  en- 
fants, remarque  au'elle  en  fait  un  mauvais 
usage,  il  doit  s'efforcer  d'y  remédier  et,  au 
besoin,  en  informer  l'admmistration  des  tu- 
telles. 

4iO.  Le  conseil  doit  remettre  tous  les 
deux  ans  à  l'administration  des  tutelles  un 
rapport  circonstancié  sur  l'état  actuel  de  la 
fortune  indiquée  dans  l'inventaire. 

411.  Si  la  femme  a  chargé  le  conseil  de 
l'administration  de  sa  fortune,  il  doit  rendre 
des  comptes  comme  un  tuteur. 

4tx.  Le  rapport  ou  le  compte,  s'il  y  a  lieu, 
doivent  être  signés  par  la  femme  et  expédiés 
comme  im  compte  de  tutelle  (352, 370). 

PARTIE  il. 

DES  DROrrs  SUR  LES  CHOSES. 

INTRODUCTION. 

DB8  CHOSES  EN  GÉNÉRAL. 

418.  On  appelle  chose  tout  ce  qui  peut 
être  l'objet  d'un  droit  ou  d'une  action. 

4 14.  On  entend  par  substance  d'une  chose 
tout  ce  qui  constitue  sa  forme  ou  sa  matière, 
ou  l'une  et  l'autre  à  la  fois,  et  tout  ce  qui  la 
rend  d'une  espèce  déterminée.  Les  change- 
ments substantiels  sont  ceux  par  suite  des- 

auels  la  chose  devient  d'une  autre  espèce  ; 
s  sont  non  substantiels,  lorsque  la  chose 
reste  la  même. 

415.  Les  choses  dont  l'usage  est  permis  à 
chacun,  s'appellent  biens  publics  communs; 
celles  qui  servent  à  l'usage  des  habitants 
d'une  localité,  s'appellent  biens  publics  de 
la  commune  (542,  G.  N.)* 

Le  bien  public  ne  peut  être  l'objet  de 
transactions  civiles  (287  et  288,  C.  Autr.). 

4ie  â  4tH,  Comme  292  et  293,  C.  Aut.  (4). 

4iO  et  4%0.  Comme  298  et  299.  G.  Aut.  (2). 

41^1.  L'expression  meubles  comprend  tou- 
tes les  choses  mobilières,  a  i'exceptiou  de 
l'argent  comptant  et  des  créances(533,  G.  N.). 

4LX%.  Les  choses  mobilières  destinées  au 
service  du  ménage  s'appellent  ustensiles. 

4L%9.  On  entend  par  outils  et  attelages  les 
choses  mobilières  et  les  objets  dont  se  ser- 
vent les  artisans,  les  cochers  et  les  cultiva- 
teurs pour  exercer  leur  profession. 

4k1M.  Comme  301,  G.  Autr.  (3). 

(  l)  voir  Concord.,  U  !•%  p.  47. 
(f)l»l(f.,p.  47et48. 
(3)  iWlI.,  f.  48. 


4tRS.  Une  chose  fongible  livrée  pour  être 
consommée,  doit  être  rendue  en  choses  de 
même  espèce  et  qualité  (587,  G.  N.). 

4^11.  Une  chose  non  fongible,  doit  être 
rendue  de  même  essence. 

4tR  Y.  Les  choses  qui,  séparément,  sont  par 
elles-mêmes  l'objet  d'un  droit,  doivent  être 
regardées  comme  distinctes  et  ayant  leur 
existence  propre. 

4L%9.  Comme  302,  G.  Autr. 

4L%9.  Les  choses  sont  divisibles  lorsque, 
décomposées  en  chacune  de  leurs  parties, 
elles  constituent  une  existence  séparée  ;  elles 
sont  Indivisibles  lorsque,  parleur  nature  ou 
en  vertu  de  la  loi,  elles  ne  peuvent  être  divi- 
sées par  parties  (itilet  I2i8,  G.  N.). 

4SO.  Comme  304,  G.  Autr. 

4SI  et  4m.  Comme  305,  G.  Autr. 

4SS.  Le  prix  courant  (431),  doit  servir  de 
règle  dans  tous  les  cas  où  le  contraire  n'est 
pas  stipulé  ou  ordonné  par  la  loi. 

454.  Une  chose  qui  subsiste  par  elle-mê- 
me, s'appelle  chose  principale,  et  ce  qui  eu 
dépend  prend  le  nom  d'accessoire. 

455.  Tout  accroissement  qui  survient  à 
une  chose  non  divisée,  est  compris  dans 
l'accessoire  ;  il  en  est  de  même  de  tous  les 
droits  dont  Jouit  le  possesseur  d'une  chose 
à  ce  titre,  et  des  choses  sans  lesquelles  la 
chose  principale  ne  peut  servir  à  sa  destina- 
tion, ou  de  celles  qui  sont  consacrée»  à  Tu- 
sa^e  ou  au  service  permanent  de  la  chose 
pnncipale. 

4SII.  Les  dépenses  faites  pour  une  chose 
sont  nécessaires  lorsaue  sa  conservation 
l'exige,  ou  lorsque  quelqu'un  est  tenu  par  la 
loi  de  les  ikire;  elles  sont  utiles,  lorsqu'elles 
élèvent  la  valeur  delà  chose;  on  les  appelle 
somjptualres,  lorsqu'elles  contribuent  à  la 
rendre  plus  agréable. 

CHAPITRE     PREMIER. 
DR  LA  POSSESSION. 

4SY.  On  peut  posséder  toutes  les  choses 
susceptibles  d'être  acquises  légalement. 

4SS.  Gelui  qui  a  des  raisons  valables  de 
considérer  comme  sienne  la  chose  qu'il  pos- 
sède estun  possesseur  de  bonne  foi  (550,  C.  N.). 

430.  Le  possesseur  de  bonne  foi  d'une 
chose  est  considéré  comme  administrateur 
delà  chose  d'autcui , lorsqu'une  Instance  est 
portée  en  justice  pour  ce  qui  la  concerne. 

440.  Le  possesseur  a  la  présomption  de 
bonne  foi  en  sa  faveur. 

441.  Le  possesseur  de  bonne  foi  d*ane 
chose  peut  à  volonté  s'en  servir,  la  consom- 
mer ou  la  détruire. 

441».  Le  possesseur  de  bonne  de  foi  a 
tous  les  fruits  provenant  delà  chose  dès  qu'Us 
en  sont  sépares,  et  tous  les  profits  résultant 
de  l'usage  de  la  chose  pendant  qu'il  en  est 
resté  en  possession. 

44S.  Lorsque  le  possesseur  de  bonne  foi 


Digitized  by 


Google 


ARGOVIE.  (De  la  propriété). 


565 


d'une  chose  ea  est  privé  au  proilt  d'une  au- 
tre personnef  il  peut  exiger  de  celle-ci  le 
remboursement  ce  toutes  les  dépenses  né- 
cessaires et  utiieA  faites  pour  la  chose  au 
taux  de  leur  valeur  actuelle,  pourvu  qu'elle 
ne  dépasse  pas  les  dépensesfàites  réellement. 

444.  Le  possesseur  de  honne  foi,  privé 
de  la  possession  d'une  chose  au  profit  d'une 
autre  personne,  ne  peut  exiger  de  celle-ci  le 
remboursement  des  dépenses  somptuaires, 
que  lorsque  le  prix  ordinaire  (431)  de  cette 
chose  y  a  gagné  ;  toutefois,  il  a  le  choix  d'en 
enlever  tout  ce  qui  peut  l'être  sans  endom- 
mager la  chose. 

445.  Le  possesseur  de  bonne  foi  ne  peut 
point  exiger  de  celui  au  profit  de  qui  il  est 
privé  de  la  chose,  qu'il  lut  restitue  ce  au'il 
peut  avoir  donné  a  celui  qui  Ta  possédée 
avant  lui. 

4411.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est 
tenu  de  payer  à  celui  qui  l'a  dépossédé, 
les  dommages  que  ce  dernier  a  éprouvés 
par  suite  de  la  détention  injuste  de  la  chose, 
ainsi  que  les  profits  dont  il  a  été  û*ustré  ;  et 
il  ne  peut  exiger  aucune  indemnité  pour  les 
dépenses  faites  pour  la  chose. 

449.  Le  possesseur  de  la  chose  d'autrui , 
sur  laquelle  il  lui  a  été  accordé  un  droit,  ne 
peut,  après  l'extinction  de  ce  droit ,  la  rete- 
nir en  se  fondant  sur  une  créance. 

448. 11  est  défendu  de  troubler  qui  que  ce 
soit  arbitrairement  dans  sa  possession.  Le 
possesseur  peut,  selon  les  circonf^tances,  se 
garantir  contre  les  troubles,  soit  par  une 
mesure  de  précaution,  soit  par  ime  défense. 

Si  le  possesseur  ne  peut  faire  cesser  ce 
trouble  en  recourant  aux  autorités,  il  peut 
se  défendre  par  tous  les  moyens  possibles, 
et  dans  tous  les  cas  obtenir  des  dommages- 
intérêts. 

4411.  Lorsque  l'état  d'une  chose  menace 
de  porter  un  préjudice  iliéRal  au  possesseur 
d'une  autre  chose ,  celui-ci  peut  faire  fixer 
par  le  juge  un  délai,  dans  lequel  le  posses- 
seur de  la  chose  qui  se  trouve  dans  un  état 
menaçant,  sera  tenu  d'éloigner  le  danger. 

450.  Lorsqu'un  possesseur  se  trouve  privé 
par  violence  ou  par  ruse  de  la  possession,  il 
a  droit  d'exiger  le  rétablissement  des  choses 
dans  l'état  précédent,  et  une  indemnité  pour 
le  dommage  qu'il  en  a  éprouvé  ;  le  tribu- 
nal doit  satisfaire  à  cette  demande ,  quand 
même  le  droit  de  l'accusé  serait  mieux  fondé. 
L'affaire  s'instruit  verbalement. 

4Si.  La  possession  ne  se  perd  point  par 
le  simple  non-usaged'un droit (351,  C.  Autr.). 


CHAPITRE  n. 

OB  LA  PROPBléT^. 

SBcnoif  f*.  — Dtf  drùii  de  propriété ,  de  la 
copropriété  et  du  bornage. 

45ii.  Le  droit  de  propriété  est  la  faculté 


de  disposer  d'une  chose  à  l'exclusion  de  toute 
autre  personne  (544,  C.  N.). 

La  chose  considérée  comme  étant  l'objet 
de  ce  droit,  s'appelle  propriété 

458.  La  propriété  comprend  la  chose  prin- 
cipale, les  accessoires  (434)  et  tous  les  fruits 
(545,  C.  N.  ). 

454.  Conme  552,  C.  N. 

455.  Le  propriétaire  a  le  droit  de  récla- 
mer sa  chose  de  tout  détenteur. 

458.  La  propriété  commune  ou  la  co- 
propriété existe,  lorsqu'une  chose  ou  un  droit 
indivis  appartient  à  plusieurs. 

45Y.  On  ne  peut  disposer  d'une  chose 
commune  que  du  consentement  de  tous  les 
copropriétaires  ;  mais  chacun  des  intéres- 
sés peut  disposer  de  sa  part. 

458.  Chacun  désintéressés  dans  une  pro- 

Srlété  commune  peut  exiger  la  dissolution 
e  la  communauté  (830,  C.  Autr.}. 
458.  Lorsqu'un  intéressé  s'eht  engagé  à 
rester  dans  la  communauté  pour  un  temps 
déterminé,  il  ne  peut  en  sortir  avant  l'expi- 
ration de  ce  temps.  Cette  obligation  ne  s  é- 
tend  jamais  aux  héritiers,  à  moins  d'adhé- 
sion de  leur  part. 

480.  Comme  832,  C.  Autr.  ({). 

481.  L'obligation  par  laquelle  on  s'en- 
gage à  rester  dans  une  communauté  pour 
toute  sa  vie,  est  nulle. 

488  à  484.  Comme  833,  C.  Autr. 

485.  Chacun  des  intéressés  a  le  droit 
d'exiger  la  reddition  des  comptes  de  Tadmi- 
nistraiion  de  la  chose  commune  et  le  par- 
tage des  revenus  (830,  C.  Autr.). 

488.  Le  partage  d'une  chose  commune 
ne  peut  avoir  lieu  que  du  consentement  de 
tous  les  copropriétaires. 

S'ils  ne  peuvent  s'accorder,  le  partage  est 
fait  par  le  juge,  sur  la  demande  de  l'un  des 
copropriétaires  (841,  C.  Autr.). 

48t.  Comme  843,  C.  Autr.  (2). 

488.  Les  titres  communs  doivent  être 
conservés  chez  Tun  des  intéressés.  Si  les  co- 
propriétaires ne  peuvent  s'entendre,  le  juge 
désifrnera  le  lieu  où  ils  seront  déposés. 

488,  Comme  partie  i'*,  845,  C.  Autr. 

4tO.  Comme  partie  r«,  847,  C.  Autr. 

4YI.  Tout  propriétaire  d'un  terrain  peut 
contraindre  ses  voisins  à  se  clore  ou  à  re- 
nouveler les  limites  incertaines.  Les  frais  de 
bornage  sont  supportés  par  les  intéressés 
d'après  l'étendue  de  leurs  limites. 

418.  Comme  854,  C.  Autr.  (3). 

4YS.  Celui  qui  ne  remplit  pas  ses  obliga- 
tions pour  entretenir  la  clôture  soit  à  frais 
communs,  soit  à  ses  propres  frais,  peut  y 
être  contraint,  et  est  responsable  de  tous  les 
dommages  causés  par  sa  négligence. 

4Y4.  Tout  mur  servant  de  séparation  en- 
tre deux  héritages  est  commun  lorsque  ces 
bâtiments  se  touchent  (653,  C.  N.). 


(i)  Voir  Caneord..  U  1«S  p.  179. 
'  IM.,  p.  il9. 
S)  tbid,^  p.  92. 
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4tS.  ToQt  copropriétaire  peut  bâtir  con- 
tre le  mur  commun,  et  y  introduire,  Jusqu'à 
la  moitié  de  eon  épaisseur,  des  poutres  et  des 
appuis  (t$57,  C.  N.). 

4911.  Les  cheminées^  les  foyers,  les  murs 
de  clôture  et  autres  enfoncements,  ne  peu- 
vent être  faits  daos  le  mur  mitoyen  qu'avee 
le  consentement  du  copropriétaire. 

4yt.  Si  une  maison  est  partagée  entre 
plusieurs  propriétaires,  et  s'il  n'a  rien  été 
déterminé  relativement  à  sa  construction  et 
à  son  entretien,  les  gros  murs,  le  toit  et  tout 
ce  qui  sert  à  l'usage  commun  dans  l'inté- 
rieur de  la  maison,  sont  à  la  charge  de  tous 
les  propriétaires, proportionnellementàleurs 
parts. 

498.  Le  débiteur  d'une  communauté  doit 
faire  le  paiement  à  tous  les  Intéressés  ou  à 
leurs  représentants.  A  son  défaut,  il  en  sera 
désigné  un,  par  l'un  des  sociétaires,  dans 
un  délai  fixé  par  le  président  du  trU)unal. 
Le  paiement  sera  réalisé  entre  ses  mains; 
sinon,  le  montant  de  là  dette  sera  dépose 
Judiciairement. 

SECTION  II.—  Des  restricUans  de  la  froprUté. 

44ril.  L'exercice  du  droit  de  propriété  e9i 
limité  par  les  droits  dès  tiers,  par  les  lois  et 
les  ordonnances  ayant  pour  objet  le  main- 
tien et  le  progrès  du  bien  public,  et  par  les 
droits  de  l'Ëtat. 

490.  Nui  ne  doit  abuser  de  sa  propriété 
au  préjudice  d'autrui  ;  et,  s'il  s'agit  de  ter- 
rains, on  doit  en  user  de  manière  à  ne  pas 
nuire  au  droit  des  voisins. 

491.  Comme  640,  f  aUnia,  C.  N. 

48ta.  Les  bAliments  ne  peuvent  être  con- 
struits qu'à  une  distance  de  six  pieds  au 
moins  de  la  limite  de  la  propriété.  Cette  dis- 
position s'applique  à  chaque  partie  détachée 
d'un  bâtiment. 

498.  Les  étables.  les  fosses  à  fumier  et 
celles  de  tanneurs,  les  réservoirs  pour  les 
dépôts  de  sel  et  autres  établissements  nui- 
sibles aux  bâtiments,  ne  doivent  être  con- 
struits qu'à  unedistancede  six  piçds  au  moins 
de  la  limite  voisine,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
établi  sur  le  terrain  des  moyens  de  protec* 
tion  qui  garantissent  le  voism  de  tout  pré- 
judice. 

494.  Les  cheminées,  les  fours,  doivent, 
pour  la  sûreté  du  voisin,  être  séparés  de  la 
clôture  par  un  espace  hbre  de  trois  pieds 
au  moins^  ou  par  im  mur  de  protection  suf- 
fisant 

48S.  Il  n'est  permis  à  personne  d'appuyer 
un  foyer  ou  xme  cheminée  contre  un  mur 
appartenant  exclusivement  au  voisin. 

4911.  Celui  qui  veut  clore  son  terrain  par 
un  mur  ou  par  une  haie,  ou  l'entourer  de 
fossés  ou  d'égoûts,  observera  une  distance 
de  deux  pieds. 

Quant  aux  murs  qui  ont  plus  de  six  pteds 
de  hauteur,  il  leur  sera  làit  application  de 
l'art  432. 


48t.  On  ne  peut  creuser  un  puits  on  éta- 
blir un  puisard,  qu'à  une  distance  de  quatre 
pieds  du  voisin. 

488.  Celui  qui  veut  exhausser  son  ter- 
rain ou  l'abaisser,  doit  observer  une  dis- 
tance de  deux  pieds  à  partir  de  la  propriété 
du  voisin. 

488.  Les  arbres  de  haute  futaie  qui  ne 
sont  point  des  art)res  fruitiers  et  les  noyers 
ne  peuvent  être  plantés  qu'à  une  distance 
de  vingt  pieds  de  la  clôture  ;  les  autres  ar- 
bres fruitiers  ne  seront  plantés  qu'à  une  dis- 
tance de  dix  pieds  ;  quant  aux  arbres  nains 
et  à  ceux  taili}«  en  espalier,  une  distance  de 
deux  pieds  suffit 

Ces  dispositions  ne  sont  point  applicables 
aux  bois  abattus  ou  déracines,  et  qui  doivent 
être  à  ravenir  aménagés  suivant  les  règle- 
ments forestiers. 

480.  Comme  42t,  C.  Autr.  (i). 

481.  Deux  pièces  de  terré  séparées  par  un 
cours  d'eau  ou  un  chemin,  ont  pour  ligne 
séparative  le  milieu  du  chemin  ou  du  cours 
d'eau. 

488.  Toute  ouverture  dans  un  mur  don- 
nant sur  la  cour  ou  le  jardin  du  voisin  pour 
avoir  du  jour,  doit  être  munie  de  gnlies 
dont  les  barreaux  doivent  être  distants  de 
trois  pouces  au  plus  (488,  G.  Autr.). 

4IIS  et  484.  Comme  681  et  683,  G.  N. 

485.  Un  propriétaire  peut  opérer  un  des- 
sèchement, conduire  des  fossés  et  des  égoûts 
à  travers  les  terres  de  ses  voisins. 

488.  Toutes  les  restrictions  de  la  proprié- 
té, dans  l'intérêt  des  voisins  peuvent  cesser 
d'exister  par  suite  de  conventions  privées. 

SBcnoN  m.  —  Ai  Vodfftieitkm  de  la 
propriiU. 

489.  Comme  386  et  388,  C.  Autr.  (2). 
488.  Comme  389,  G.  Autr. 

488.  Celui  à  qui  l'on  rend  la  chose  trou- 
vée, est  tenu  de  rembourser  les  dépenses 
faites  et  de  payer  10  p.  iOO  de  la  valeur  com- 
mune à  l'iiiventeur* 

500.  Celui  qui  a  trouvé  une  chose  et  qui 
cache  sa  découverte,  doit  être  regardé  com- 
me possesseur  de  mauvaise  foi.  Il  peut 
même,  suivant  les  circonstances,  être  pour- 
suivi correctionnellement 

501.  Les  choses  cachées,  comme  un  tré- 
sor dont  le  propriétaire  n'est  plus  connu, 
appartiennent  au  proptiétaire  du  lieu  ou 
eues  ont  été  trouvées  (7i6,  C.  N.  diff,). 

508.  Les  fruits  que  produit  ime  chose 
proUtent  à  son  propriétaire  (405,  C.  Autr.). 

50S.  Comme  421,  C.  Autr.  (3). 

504.  Lorsou'une  personne  a  bâti  sur  le 
fonds  d'autrui,  à  llnsu  du  propriétaire,  la 
construction  appartient  à  celui-ci,  ou»  en  cas 


(I)  Voir  Coneord.,  u  !•%  p. 
(i)iMd.,p.  esttas. 

(S)IM.,p.BS. 
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do  nÊm  de  gs  pnri,  peut  ôtr»  enlevée  (418^ 
C*Aiilr.il^.;5S5,C.N.). 

S#».  Lorsmie  le  preprlétatre  du  fonde 
Teut  garder  iBe  oonetnietioQff,  il  doit  en 
remboweer  le  prix  à  dire  d'experts  «  met» 
BiM  eveif  égard  à  }à  ploe-Tahie  du  tervato 
par  nûte  de  ees  eonstroetkms  (3S5,  €.  N.). 

9mm.  Si  le  propriétaire  de;  fonds  exige 
renlàvementdeeeoastructlona,  cetenlèTe» 
ment  aura  lieu  aux  frais  de  celui  gui  lee  a 
élevées,  lequel  demra  en  e«tre  reiBtj>oiirser 
au  propriétaire  le  dommage  quil  lui  a  causé 
et  les  proftte  dont  U  ri  pr^é  UMdX 

IMV.  Lersqw  le  propriétaire  du  fonds  a 
consenti  expressément  ou  tadtenent  à  la 
construction,  il  devra  céder  a«  eonstrocteur 
la  partie  du  fonds  sur  leguel  elle  est  élevée, 
au  prix  réel,  avec  le  terrain  nécessaire  pour 
pouvoir  en  Jouir  (43  f  ). 

S09.  Les  choses  qui  ont  déjà  un  pro* 
priétaire  peuvent  é^e  acquises  p;^  d'autres 
personnes,  si  le  proprléteîre  le  leur  trans- 
met par  un  juste  titre  (S09,  5f  0). 

wmm.  Le  juste  nire  d'une  acquisition  est 
un  contrat,  ou  une  disposition  en  cas  de 
mort,  ou  ime  sentence  judiciaire,  ou  une 
dispositioii  de  la  loà«  qb  particttlm  la  pres- 
cription (741,  C.N.). 

SIC.  Le  titre  législ  d'acquisition  ne  con- 
fère point  encore  le  droit  de  propriété.  A 
l'exception  des  cas  déterminés  par  (a  loi^  la 
propriété  ne  s'acquiert  que  par  la  délivrance 
et  par  racceptation« 

&11.  Les  choses  envoyées  ne  sont  regar- 
dées comme  livrées  que  lorsque  l'acqué- 
reur les  aura  reçues. 

Slii.  La  tradition  d'un  immeuble  s'opère 
par  l'inscription  sur  le  registre  public. 

ftta.  Le  tllre  d'afi^aitiitloii  conaisie  dana 
un  testament,  un  jugement  ou  une  disposi- 
tion de  la  loi;  l'acquéreur  notifiera  son  ac- 
quisition au  conseil  communal,  et  requerra 
rinscription  sur  le  registre  public. 

fti4.  Les  charges  qui  grèvent  un  immeu- 
ble sont  transmises  et  acceptées  avec  la  pro- 
priété^ et  doivent  être  inscrites  aussi  sur  le 
registre  public. 

SIS.  Celui  qui  transmet  la  propriété  d'une 
chose  grevée  (514)  de  .charge  rachetables» 
sera  tenu  d'indemniser  l'acquéreur  s'il  n'a 
pas  averti  ce  dernier  de  l'existence  de  ces 
charges. 

SlH.  Si  les  charges  omises  ne  sont  pas  ra- 
chetables, l'ac^éreor  a  le  droit  d'exiger 
soit  une  indemnité,  soit  la  résolution  du 
contrat. 

s  19.  Si  les  charges  qui  grèvent  un  im- 
meuble sont  inscrites  sur  le  registre  public, 
mais  n'ont  pas  été  signalées  a  l'acquéreur 
lors  de  la  transcription  (512),  l'indemnité 
devra  être  payée  par  le  fonctionnaire  qui  a 
Mt  la  transcription,  si  le  vendeur  était  in- 
solvable. 

&18.  Si  le  titre  d'acquisition  n'est  pas  va- 
lable, la  transcription  ne  peut  prodiure  au- 
cun effet. 


M#.  StleprefitétÉfftd^afcameiÉMeegl 
poursuivi  pour  le  paiement  d'une  créaiiee^ 
ta  IraiiseriptiiMi  au  profti  è'im  ti«rs  n'aura 
lle«  m'autanl  que  ta  creusée  sera  paiyéa  e« 
insune  sur  l'temauMe,  ou  gwnmtie  tout 
autrement. 

Bwm.  Celui  qui  veut  atttear  la  M^eora 

gartie  de  ses  immeubles,  ou  abandonner  ses 
iens  h  ses  entants,  ne  peut  en  faire  opérer 
la  tramcrfptieft  stv^  le  registre  pirîiMe  avant 
la  publication  et  avant  le  paiement  ou  l'in- 
scnption  des  créances  ou  Uft%  piantla^sBf- 
fisaote  pour  en  répandit. 

ssi.  UnainsaipllioA  swr  k  legialrapa- 
btte,  sana  l'rtiurratktt  de  eea  dispodHens 
(519  et  520),  serait  sans  eflél  ;  la  ciNaMil  can* 
nraoal  aara  reepenBaftèa  vl»-à<-w  des  créan- 
ciers de  to«s  ks  domttagei  fu'Us  pmtreot 
m  ^ro«ver. 

GHAPnw  m, 
Ms  nunnnnMu 

sBcnoN  V\  —  J>e<  $wvtM0ê  m  général  st 
des  termUêdet  /taaér««  ^  porlkulbr. 

WfW.  Le  ètolt  en  Tertu  di«iu^  on  pa«l 
contraindre  une  paraaons  à  seuftir  u»« 
cbose  ou  às'ea  atistenlrattprofltdlinaaiiilre 
sur  la  oliiasa  qui  lui  appartient  oanstitna 
une  servitude  (i37,  C.  N.). 

nsa.  U  y  a  toM^ours  arésomptton  fn^aa 
l^prlélé  est  alfranehie  de  servitude* 

s»«.  La  titre  d'aequiaLtion  d'une  serti* 
tttda  eoBslste  dans  un  contrat,  une  disposl-^ 
tion  à  cause  de  mert  une  sentence  Judi- 
claire,  au  uoe  diqMsitiûn  de  la  \(â,  notant* 
ment  la  prescription  (63»,  G.  N.X 

s%s.  Celui  qui  a  acquis  le  drait  à  une 
aervilude,  et  «pu  na  possède  aueun  titra  é^ it 
fui  rétablisse,  peut  obtigar  le  propriétatara 
de  la  càose  asai^eltie  à  lui  déUvrarun  titre. 

mm^  La  aervitttda  tonoièra  est  un  drûH 
attaché  à  un  fonds  de  terre  ;  la  strvitiida  est 
personnelle  lorsque  le  droit  eei  oonféré  à 
une  personne. 

Siair.  Mns  la  servitude  foncière,  la  Hoada 
qui  profite  de  la  servitude  s'appelle  fonda 
dominant,  et  le  tonds  assi^elu,  fonds  acoN 
vant 

aiM.  Aunombre  des  servitudes  fondèrea 
sont  les  droits  de  chemin,  le  droit  de  jmm* 
êoge^  le  droit  de  pareours^  le  droit  de  Iraii^ 
pori,  c'est^-dire ,  la  faculté  de  pasaer  sur  le 
fonds  servant  avec  charrue  et  voiture. 

m%m.  Cùmme  «40,  d»  §  #t  702,  C.  N. 

sno.  Le  possesseur  du  fonds  dominant  a 
le  droit  de  faire  sur  le  fonds  servant  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  l'exercice  de  la  ser« 
vitude  et  d'empêcher  tout  ce  qui  pourrait  lui 
nuire  (697,  C.  N.). 

691.  L'entretien  et  la  réparation  de  la 
chose  destinée  à  la  servitude  sont  à  la  charge 
de  celui  qui  en  jouit,  à  moins  que  le  oon- 
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traire  ne  rétolte  du  eontrat  ou  de  l'usage 
(699,  C.  N.)- 

Chacun  des  ayants*droit  peut  contraindre 
ses  cointéressés  de  s'acquitter  de  Toblififation 
eommune,  et,  en  cas  d^in  danger  qui  donne 
lieu  à  des  dommages  imminents,  il  peut 
fiire  opérer  les  réparations  à  leurs  frais. 

sicnoN  n.  —  Ihi  irùU  d^uêufiruU. 

mm%.  Cmtme  578,  G.  N. 

mzs.  Comme  i^*  partie  6i2«  G.  Autr.  («). 

sa4.  Comme  f  partie  MO,  G.  Autr.  (2j. 

MIS.  L'usufruit  d'une  créance  ne  donne 
droit  qu'Mux  intérêts. 

SM.  Le  propriétaire  ne  peut  réclamer 
une  garantie  de  la  part  de  l'usufruitier  que 
dans  le  cas  d'abus  de  l'exercice  du  droit 
d'usufruit,  à  moins  de  conventions  con- 
traires (601,  G.  N.). 

SSt.  Si  l'usufruitier  ne  peut  fournir  la 
garantie,  les  tribunaux  décideront  si  la  chose 
doit  être  laissée  au  propriétaire  en  échange 
d'une  indemnité  proportionnelle,  ou  si  eue 
doit  être  confiée  a  un  tiers  pour  la  conserver 
au  profit  de  l'ayant-droit  (602,  G.  N.). 

SS9.  Les  dispositions  relatives  à  la  con- 
ititulion  de  la  garantie  (536  et  537)  s'appli- 
quent Clément  au  droit  d'usage  (MO,  552). 

ftS9.  Toutes  les  charges  attachées  à  la 
càose  au  moment  de  la  constitution  de  l'usu- 
fruit, et  l'obligation  de  servir  les  intérêts 
des  créances  qui  y  sont  attachées,  passent  à 
l'usufruitier;  il  est  également  tenu  des  con- 
tributions ordinaires  et  extraordinaires,  en 
tant  qu'elles  peuvent  être  couvertes  par  les 
revenus  produits  pendant  la  durée  de  l'usu- 
fruit; c'est  l'usufruitier  aussi,  qui  supporte 
les  frais  nécessaires  pour  recueillir  des  frtdts 
(608,C.  N.). 

S4#.  L'usufruitier  doit  conserverie  chose 
dans  le  même  état  que  celui  dans  lequel  il 
l'a  reçue.  Il  n'est  soumis  à  aucune  indem- 
nité si,  u«mt  de  la  chose  convenablement,  il 
y  a  dépréciation. 

S41.  Comme  514,  G.  Autr.  (3). 

S4te.  Les  grosses  réparations  sont  :  la  re- 
construction totale  des  gros  murs  ou  des 
murs  d'appui,  des  parois,  des  toits,  des  plan- 
chers, des  plafonds,  des  cheminées,  des  por- 
tes, des  poêles .  des  fenêtres  entières,  des 
escaliers,  des  digues,  des  conduits  d'eau  et 
des  roues  à  aubes,  de  nouvelles  poutres 
(606,  G.  N.). 

&4S.  Les  réparations  d'enfreUen  sontsup- 
portées  par  l'usufruitier. 

S44.  Si  le  propriétaire  refuse  de  faire  les 
constructions  nécessaires  (541  et  542),  il  peut 
Y  être  contraint  Judiciairement  par  l'usu- 
fruitier. 

Le  propriétaire  ni  l'usufhiitier  ne 


doivent  pas  faire  des  constructi<ms  qui  ne 
ont  point  indispensables,  lors  même  qu'elles 
augmenteraient  le  revenu  (516,  G.  Autr.). 

&4II.  Le  propriétaire  et  l'usufruitier  ne 
sont  point  tenus  de  reconstruire  un  bâtiment 
en  ruines,  à  moins  qu'U  ne  soit  indispen- 
sable pour  la  Jouissance  des  autres  objets 
soumis  à  l'usufruit  (607,  G.  N.).  Pour  le  paie- 
ment des  dépenses,  on  suivra  les  disposi- 
tions de  l'art.  541. 

S4t.  Comme  600,  C.  N.  il  eet  qjouié  :  S'il 
n'a  pas  été  fait  d'inventaire,  rusuiruitier  sera 
censé  avoir  reçu  les  objets  soumis  À  l'usu- 
fruit dans  un  état  propre  à  pouvoir  s'en  ser- 
vir, et  d'une  qualité  rooyenne. 

1^9.  Comme  519,  C.  Autr.  (4). 

SECTION  m.  —  Dm  droit  d'usage. 

mê».  Comme  504,  d^  parHe.C.  Autr. 

650.  Comme  V  partie  506,  G.  Autr. 

651.  rofmii«63i,G.  N. 

S6ii.  Comme  508,  G.  Autr.»  maiM  la  éer- 
niére  partie, 

SBcnoii  nr.  —  Ih»  droit  d^hahitatUm. 


I 


i)  Toir  Concord,i 
[S)  tkid.^  p.  53. 
ï)  tm.^  p.  54. 


I.  1«S  p.  56. 


I.  La  servitude  d'habitation  donne  à 
l'ayant- droit  le  pouvoir  de  se  servir  des  par- 
ties habitables  de  ia  maison  d'autrni,  ou  de 
toute  la  maison,  selon  la  servitude. 

&64.  Le  propriétaire  conserve  le  droit  de 
disposer  de  toutes  les  parties  de  la  maison 
qui  ne  font  pas  partie  de  la  servitude;  il  con- 
serve un  droit  de  surveillance. 

siçno!!  V.  — Ai  texUuctUm  dei  servitudes. 

&5S.  Comme  617,  G.  N.,  sauf  les  mois  : 
Par  ]a  mort  naturelle  et  civile. 

«M.  Comme  525,  G.  Autr.  (5) 

ssy.  Les  servitudes  personnelles  cessent 
avec  la  mort  de  l'ayant-droit  (617,  G.  N.). 

S69.  Si  les  servitudes  personnelles  sont 
étendues  aux  héritiers ,  on  doit,  en  cas  de 
doute,  ne  les  appliquer  qu'à  la  première  série 
d'héritiers  (32). 

GHAPrrRE    IV. 
ou  DBOIT  DB   GAGB. 

SBcnoN  F«.  —  DisposiHons  générales. 

55II.  Le  droit  donné  au  créancier  sur  la 
chose  d'autrui  donnée  en  garantie  de  sa 
créance,  s'appelle  droit  de  gage. 

ftoo.  Le  droit  de  gage  dure  aussi  long- 
temps que  la  créance  elle-même. 

(4)  IM.,  p.  65. 

(5)  Ibid.,  p.  56. 
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mmt.  Le  géfe  répond  de  la  créance  prin- 
cipale» de  trois  aonéee  d'arrérages  d'intérêts 
échus,  et  de  tous  les  frais  qal  y  sont  inhé- 
rents. 

IM».  Le  droit  de  gage  est  indivisihle  et 
s'étend  à  toute  la  créance*  et  pour  chacune 
de  ses  parties,  sur  l'ensemble  des  choses  sur 
lesquelles  il  est  constitué^  et  sur  toutes  ses 
parties.  Ce  droit  s'applique  également  aux 
accessoires. 

mmn.  Le  sage  s'appelle  hypothèque  ou 
gage  foncier  lorsque  la  chose  donnée  en  gage 
est  un  immeuble  ;  il  s'appelle  gage  propre- 
ment dit,  lorsque  cette  chose  est  un  meuble. 

«•4.  Le  droit  de  gage  peut  être  constitué 
seulement  sur  des  choses  déterminées  et 
q>éclflées;  les  biens  à  venir  ne  peuvent  être 
engagés  ni  hypothéqués  (21^,  C.  N.). 

IMS.  Le  montant  de  la  créance  à  engager 
ou  à  hypothéquer  doit  être  déterminé  (Sid2* 
G«  N«). 

S##.  Pour  hypothéquer ledroit  d'usufruit, 
d'usage  et  d'habiiation ,  il  iàut  en  estimer 
l'étenaue  et  en  Hxer  le  montant. 

sat.  Le  droit  de  gage  hypothécaire  peut 
ausâi  être  constitué  pour  des  créances  qui 
ne  se  formeront  que  peu  à  peu  et  à  mesure 
des  livraisons  de  marchandises,  ou  pour  des 
paiements  qui  se  feront  successivement  Le 
montant  doit  en  être  alors  fixé  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  déterminée. 

SUS.  On  ne  peut  acquérir  un  droit  de 
gage  sur  une  chose  qui  n'appartient  point  à 
son  débiteur ,  mais  a  un  tiers»  que  du  con- 
sentement de  ce  dernier. 

B%9,  La  constitution  de  sage  sur  une 
chose  sans  le  consentement  du  propriétaire 
est  nulle»  lors  même  que  le  débiteur  racqué- 
rerait  ou  que  le  propriétaire  deviendrait  hé- 
ritier  du  débiteur. 

SKO.  Chaque  intéressé  dans  une  chose 
commune  peut  constituer  un  gage  sur  sa 
part  indivise,  pourvu  que  les  droits  des  au- 
tres copropriétaires  n'en  soient  pas  lésés. 

BK 1 .  Une  convention,  en  vertu  de  laquelle 
une  chose  donnée  en  nantissement  devien- 
drait, en  cas  de  non  paiement,  la  propriété 
du  créancier,  est  de  nul  effet 

SECTION  II.  —  Dm  gage  fimcier  {hypothèque). 
peut  être  constituée 


St%.L'h) 
que  siir  des  fmmeûbles. 

StS.  Le  débiteur  qui  ne  peut  faire  trans- 
crire sur  le  registre  public  la  propriété  d'un 
immeuble  (519)  au  nom  dun  autre,  ne 
peut  non  plus  alors  constituer  hypothèque 
sur  cet  immeuble. 

sy4.  Pour  constituer  une  hypothèque,  il 
faut  un  titre  et  rioscription  sur  le  registre 
public  de  la  créance  et  des  immeubles  don- 
nés en  hvpothèque. 

SYS.  Le  titre  d'une  hypothèque,  ou  le 
droit  d'exiger  une  hypothèque,  consiste 
dans  les  dispositions  de  la  loi,  dans  une  sen- 


tence Judiciaire,  dans  un  contrat  ou  dans  un 
testament 

Ste.  L'inscription  sur  le  registre  public 
doit  contenir  le  nom  de  l'immeuble  soumis 
&  l'hypothèque,  avec  l'indication  exacte  de 
ses  limites,  de  sa  superficie  et  de  sa  valeur 
estimative  ;  le  nom  au  propriétaire  de  l'im- 
meuble ;  le  montant  de  la  créance  et  le  nom 
du  créancier  ;  l'indication  des  hypothèques 
antérieures  et  le  jour  de  l'inscripuon  (2148, 
C.  N.). 

SKK.  Le  regisfre  d  hypothèques  est  un 
registre  public.  Celui  qui  J  usLiflera  être  partie 
intéressée  a  le  droit  de  prendre  connais- 
sance des  passages  du  registre  qui  lui  sont 
relatif!*,  ou  d'en  lever  des  extraits  (2t96, 
CN.di/f.). 

SY«.  Un  bâtiment  construit  sur  un  fonds 
déjà  grevé  d'hypothèque  en  fait  partie  con- 
stitutive. 

fl»YO.  L'hypothèque  suit  les  immeubles 
sur  lesquels  elle  est  inscrite  en  quelques 
mains  qu'Us  passent  (2114,  d^f  §,  C.  N.). 

ftSO.  Lorsque  les  accessoires  mobiliers 
sont  vendus  et  livrés,  le  créancier  hypothé- 
caire ne  peut  élever  aucun  droit  sur  eux. 

S8I.  Le  débiteur  conserve  la  libre  dispo- 
sition du  fonds  hypothéqué,  pourvu  que  les 
droit»  'les  créanciers  hypothécaires  ne  soient 
point  lésés.  Il  peut  l'hypothéquer  encore  et 
l'aliéner  en  tout  ou  en  parti*». 

Sft%.  Lorsqu'un  immeuble  hypothéqué 
est  vendu  en  totalité,  la  créance,  les  intérêts 
et  les  frais  y  sont  affectés  en  entier,  liais  s'il 
est  vendu  partiellement,  les  hirpothèques  qui 
le  grèvent  seront  réparties  proportionnelle- 
ment sur  toutes  les  parties  de  cet  immeuble 
d'apiès  leur  valeur  estimative.  Le  créancier 
devra,  dans  ce  cas,  en  opérer  l'inscription. 

SSS.  Le  précédent  propriétaire  oe  l'im- 
meuble grevé  d'hypothèques  répond  de  la 
créance  pendanttroisansaprèsson  échéance^ 
lors  même  que  cette  échéance  serait  posté- 
rieure à  la  vente. 

SS4.  Lorsque  l'immeuble  est  vendu  par 
parties,  les  créances  hypothéquées  sur  cet 
immeuble  deviennent  exigibles;  toutefois, 
la  demande  de  paiement  doit  être  précédée 
d'une  mise  en  demeure. 

S8S.  Le  partage  ou  la  vente  partielle  de 
l'immeuble  hypothéqué,  et  les  transcrip- 
tions qui  en  sont  la  suite,  ne  détruisent 
point  runité  de  la  créance.  Le  créancier  n'est 
pas  tenu  d'accepter  le  paiement  partiel  de 
là  créance;  il  peut,  nonobstant  le  transport. 
exiger  le  paiement  de  la  créance  entière. 

SS«.  Le  rang  des  créanciers  hypothé- 
caires ne  peut  changer  par  suite  de  la  trans- 
cription. 

BHK.  L'aliénation  de  l'immeuble  h3rpo- 
théqué  est  nulle  lorsque  le  prix  est  inférieur 
au  montant  des  créances;  le  transfert  de  la 
propriété  ne  peut  s'opérer,  à  moins  que  le 
créancier  n'y  consente. 
.  sss.  Si  ce  consentement  a  lieu,  l'immeu* 
ble  hypothéqué  ne  répond  que  du  montant 
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de  la  tnn8eripttoD,  et  la  créance  doit  étri 
alors  réduite  a  cette  somme  sur  le  registre 
public  et  sur  le  titre. 

&••.  Les  créances  priril^ées  de  vente, 
d'échanRre  ou  de  cession  conservent  sur  les 
immeubles  vendus,  échangés  ou  cédés  im 
droit  d'hypothèque  lémle,  qui  doit  être  in* 
scrit  sur  le  registre  public. 

JMO.  Le  créancier  hypothécaire  qui  n'est 
pas  payé  çeut  exiger  que  l'immeuble  hypo- 
thèque soit  vendu  publiquement  et  que  le 
prix  lui  en  soit  attribué. 

sm.  Le  créancier,  pour  obtenir  son  paie- 
ment, peut  exercer  son  droit  sur  l'immeuble, 
ou,  sans  préjudice  de  son  droit,  poursuivre 
le  débiteur  personnellement. 

ft0li.  Les  intérêts  d'une  créance  hypothé- 
caire courent  pendant  les  poursuites  et  peu* 
dant  la  faillite  au  même  rang  que  la  somme 
principale. 

508.  Un  immeuble  qui  est  vendu  publlr 
quement  sur  la  demande  d'un  créancier 
(500),  ou  aliéné  par  suite  d'une  faillite, 
n'est  aJDTecté  qu'aux  dettes  inscrites. 

504.  Lorsaue  les  immeubles  hypothéqués 
appartiennent  à  des  tiers,  le  créancier  doit 
exiger  d'abord  le  paiement  du  débiteur.  Si 
le  paiement  n'a  pas  lieu,  les  possesseurs  des 
immeubles  seront  tenus  de  payer  les  créances 
hypothécaires  selon  le  prix  cTestioaiation. 

505.  Le  créancier  qui,  par  la  vente  de 
l'immeuble,  n'est  point  payé  de  l'intégralité 
de  sa  créance,  conserve  le  droit  de  poursui* 
vre,  pour  ce  qui  manque,  le  dél^ur  et  tous 
ceux  qui.  à  quelque  titre  que  ce  soit,  répon* 
dent  de  la  créance. 

500.  Le  propriétaire  de  la  chose  hypothé- 
quée adroit,  en  cas  de  vente^  au  reliquat  du 
I^rix  après  le  paiement  des  créances,  dea  Inté- 
rêts et  des  frais. 

50t.  Le  débiteur  ne  peut  point  eùchéni 
lors  de  la  vente  de  la  cbote  (ft90)  qu'ii  a 
hypothéquée. 

500.  Lorsqu'on  immeuble,  sur  iequel 
plusieurs  créanciers  sont  inscrits,  dMi  être 
vendu  publiquement,  chaque  créancier  a  la 
iàculté  de  rembourser  la  créance  au  nem  de 
laquelle  des  poursuites  sont  exercées.  Dans 
ce  cas,  le  créancier  qui  £ftit  le  rembourse- 
ment eat  subrogé  aux  droits  du  créancier 
antérieur. 

500.  Le  rang  dans  lequel  les  créanciers 
hypothécaires  peuvent  exiger  le  paiement 
sur  l'immeuble  hypothéqué^  est  dfetermioé 
par  la  date  de  l'inscription. 

^M.  Lee  créances  pour  lesqudles  aucune 
hypothèque  n'a  été  constituée,  et  qui,  par 
subrogation,  acquièrent  en  même  temps  un 
droit  d'hypothèque,  ont  entre  elles  des  droits 
égaux  et  âoivent  être  payées  contributoire^ 
ment. 

Ces  créanees  ainsi  subrogées  ont  la  priorité 
sur  le  restant  de  la  créance. 

001.  Un  créancier  postérieur  peut,  no- 
Dobsteat  la  priorité  d^  autre  <«éaiicier. 


poorsuhrro  raUésiatio»  de  ItMDOUble  hy- 
pothéqué. 

000.  Si  le  eréaneier  réclame  le  paiemenl 
de  la  créance  hypothéquée,  un  tiers,  al  le 
débiteur  y  consent,  peut  payer  ce  citirior 
et  se  faire  subroger  dans  ses  droits. 

000.  Lorsque  la  eautiou  ou  toiut  autM 
eoobligé  pale  au  créaBcier  une  créaoeo  hrr* 
poihécaire,  il  est  subrogé  dans  les  drrtts  ie 
ce  créancier,  sans  qu'il  soit  besoin  eu  cosk 
eentenesit  du  débiteur. 

004.  Lorsque  l'immeuble  péril  en  foIntM 
ou  en  partie,  ou  qull  perd  de  sa  valeur,  k 
créance  devient  e^âgible,  quelle  que  soit  la 
date  de  l'écbéanee,  et  sans  qull  soitboMln 
de  mise  en  demeure. 

005.  L'hypotbèqae  réteint  parle  paie- 
ment de  la  créance,  par  la  eonflisic»,jMir  la 
renondalion  à  l'hypothèque  qui  ne  éMruit 
pas  la  créanee  (%m,  C  M.). 

000.  Les  of&ciers  à  ce  préposés  sont  te- 
nus d'inscrire  et  de  receevour  les  créaacet  hy- 
pothécaires pendant  les  inventaires,  les  ap- 
pels des  créaneters  et  dans  les  faillites,  tant 
en  capltai  qu'en  intérêts  counnts,  niéme 
sans  le  concours  du  créanoto^. 


00t.  L'autorité  hypothécaire  %tit  respm- 
seble  de  l'exactitude  de  ses  opératioDS  ea 
matière  d'hypothèques.  Elle  est  reflfoosabk 
de  la  tenue  régulière  et  eaaete  du  rectetie 
des  hypothèques  et  des  extraits  qu'eue  an 
délivre  (2197,  C.  N.). 


SECTION  m. — Du  foife  frapremmi  M« 


Le  gage  ne  peut  être  constitué  que 
sur  les  ol^els  m<^»illers« 

000.  Un  gage  s'obtient  par  les  mêmes 
ttotili  de  droit  qu'une  hypotlièque. 

040.  Pour  acquérir  le  gage,  le  créancier 
doit  se  faire  délivrer  la  chose  engagée,  ou 
la  remettre  à  un  tiers  du  consentement  du 
débitpur. 

Si  la  créance  excède  6t  frimes,  il  en  son 
dressé  un  acte  dans  lequel  (»  énoncera  le 
montant  de  la  dette  et  la  description  du 


011.  Tant  que  la  chose  donnée  ea  gage 
est  en  la  possession  du  créancier,  le  pro- 
priétaire ne  peut  en  disposer  à  son  préju- 

010.  Le  créancier  doit  avoir  soin  de  Kob- 
}et  donné  en  gage,  et  il  ^  serait  respmisable 
ta  le  perdait  ou  s'il  le  détériorait  par  sa 
«aute  (g080,  C.  N.). 

0a0.  Le  créancier  ne  peut  point  f^dre 
usage  de  la  chose  donnée  en  gage  sans  le 
consentement  du  propriétaire. 

0a4.  Lorsque  des  titres  de  créances  sont 
donnés  en  gage,  le  créancier  qui  le  reçoit 
en  gage  doit  en  informer  olflciellement  le 
débiteur,  qui  ne  peut  payer  ni  le  proraié- 
taire  ni  le  créancier  gagiste  sans  leur  con- 
sentement respectif. 
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•is.  Quand  lé  Mai  du  ptiêment  est  n^ 

Se,  le  créancier,  pour  se  faire  payer,  penl 
re  Tendre  par  le  conseil  communal  la 
chose  d<mnée  en  tage. 

•le.  Si  le  débiteur  se  libère,  le  créanciw 
lui  restituera  le  gageanssitAt. 


TROISitME  PABTIE. 
jm  caÉAnass  sr  dis  obugatiohs. 

CHAPITBE  PREMIER. 

PIS  CaiAlfCIS  KT  DIS  OaUGATIONS  Qin 
MAISSINT  liWà  COMTaATS* 

SKTiOH  i~,—  Dtff  eoulrolt  su  ^Mnl. 

•it.  Un  contrat  est  la  déclaration  de  l'ao* 
cord  des  yolontés  de  plusieurs  personnes 

Î>our  établir  entre  elles  des  rapports  de  droit 
116! ,  C.  N.). 

«as.  Cùmm$  4169,  G.  N. 

•tu.  L'olfre  ou  la  promesse  de  l'une  des 
parties  n'est  point  obligatoire  tant  que  Tautre 
ne  l'a  pas  acceptée. 

L'acceptation  doit  être  d'accord  avec  la 
promesse  (861,  G.  Autr.)  (i). 

«%#.  S'il  a  été  iixé  un  délai  pour  Taccep» 
tation,  celui  oui  a  fait  l'offre  ou  la  pro- 
messe ne  peut  se  délier  avant  l'expiration 
de  ce  délai. 

•«i.  Si  aucun  délai  n'a  été  stipulé,  Tac* 
ceptation  devra  être  immédiate. 

%%%.  Comme  1110,  §  !•»,  C.  N. 

•«•.  Aucune  des  parties,  par  suite  d'une 
erreur  provenant  des  comptes,  ne  peut  se 
délier.  Il  y  a  lieu  seulement  à  rectincation, 

••4.  Tout  consentement  qui  est  le  résul* 
tat  de  la  contrainte  ou  d'un  dol,  est  nul  et 
vicie  la  convention  (1109,  C.  N.}. 

••s.  Il  en  est  de  même  des  contrats  con« 
dus  lorsque  Tune  des  parties  était  en  état 
d'ivresse. 

•««.  Comme  4965  et  1967,  C.  N. 

B%t.  Peuvent  être  l'objet  d'un  contrat  : 
tout  service  possible  et  licite,  toute  presta* 
tion  ou  abstention  permises,  et  tout  ce  qui 
est  dans  le  commerce  (1128^  G.  N.). 

B%u.  Gelui  qui  est  tenu  à  une  prestation, 
doit  apporter  à  son  accomplissement  les 
mêmes  soins  que  ceux  qu'apporte  un  bon 
père  de  famille  à  la  conduite  de  ses  propres 
affaires. 

^%9.  Le  choix  entre  la  détermination  de 
plusieurs  obligations  appartient  à  celui  qui 
est  obligé,  à  moins  de  convention  contraire. 

•••.  Lorsque  l'obligé  a  le  choix,  et  que, 
par  sa  faute,  les  prestations  sont  devenues 
impossibles,  il  est  tenu  de  payer  une  indem- 
nité pour  celle  qui  est  devenue  imposable  en 
dernier  lieu. 

(f)  voir  Omcerd,^  U  !•%  p.  lis. 


Lorsqu'une  prestation  davtet  Imponible 

gir  la  huite  de  l'ayant«4roit,  celui  djai  Malt 
nu  de  l'accomplir  sera  libéré  de  toute 
obligation  ultérieure. 

«Si.  Lorsquele  choixappartient  à  l'ayant* 
droit,  et  que  la  prestation  est  devenue  impos- 
sible sans  la  faute  de  l'obligé,  l'ayant-droit 
devra  se  contenter  du  service  qui  est  resté 
possible. 

Hais  si  l'obligé  a  été  en  faute,  l'ayani- 
droit  peut  alors  exiger  soit  la  prestation  pos- 
slble,  soit  une  indemnité  pour  celle  qui  est 
devenue  impossible. 

B9%.  Un  contrat  peut  être  conclu  orale- 
ment ou  par  écrit,  avec  ou  sans  témoins. 

Des  formalités  particulières  ne  sont  exi- 
gées que  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi  ou 
fixés  par  les  parties. 

B9B.  Si  l'un  des  contractants  ne  peut  si- 
gner le  contrat,  il  apposera  une  marque  de 
sa  main,  eu  présence  de  deux  témoins  qui 
l'attesteront  et  signeront  cette  attestation. 

•S4.  Les  témoins  ne  doivent  point  con- 
stater l'authenticité  de  cette  marque  avant 
que  le  contenu  de  l'acte  n'ait  été  lu  en  leur 
présence  au  contractant,  et  qu'il  n'ait  déclaré 
que  cet  acte  est  conforme  à  sa  volonté. 

La  mention  qui  constate  rauthenticité  de 
la  marque  doit  exprimer  que  cette  formalité 
a  été  observée. 

0BB.  Dans  les  contrats  écrits,  on  ne  doit 
point  avoir  égard  aux  conventions  qui  peu- 
vent avoir  eu  lieu  avant  la  signature  de 
l'acte  et  qui  n'y  ont  point  été  insérées  (4  341« 
C.  N.). 

«Stt.  U  y  a  solidarité  dans  l'obligation 
contractée  conjointement  par.plusieura  par- 
ties envers  un  tiers. 

Dans  ce  cas,  la  solidarité  se  présume  ;  il 
faut  stipuler  le  contraire  pour  qu'elle  n'exista 
pas  (tm,  C.  N.  éUtr.). 

mn.  Si  le  contrat  porte  que  les  obli{;éa 
ne  sont  point  solidaires,  et  que  néanmolna 
on  n'ait  pu  stipulé  ce  que  chacun  d'eux  doit 
fournir,  ils  sont  alors  tenus  chacun  pour  des 
parts  égales. 

•88.  Le  créancier  peut  poursuivre  un 
seul  des  débiteurs  solidaires  pour  l'obU« 
gation  entière,  on  chacun  d'eux  pour  sa 
part  et  portion  (1203,  G.  N.). 

S'il  n^est  pas  btégiralement  désintéressé,  il 
peut  réclamer  ce  qui  manque  de  chacun  des 
obligés  ou  de  tous  ensemble. 

888.  Un  débiteur  peut,  à  Tégard  de  ses 
coobligés,  se  décharger  des  conséquences 
du  retard  du  paiement  en  déposant  sa  part 
en  Justice. 

818.  Comme  1214,  G.  N. 

841.  Quand  une  créance  appartient  à  plu- 
sieurs eu  commun,  l'obligé  doit,  suivant  les 
dispositions  de  l'art.  478,  en  payer  le  mon^ 
tant  à  tous  les  ayants*droit  ou  à  leurs  repré- 
sentants. 

848.  (7om»e  1178,  G.  N. 

848.  Comme  IIM  et  li7«j  G.  N*        » 
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•44.  Cmmê  903,  C.  Autr.  (1). 

•4ft.  Lorsqu'une  obligation  ne  porte  pas 
d'échéance,  le  créancier  peut  en  exiger  pans 
retard  le  paiement,  et  le  débiteur  se  libérer 
de  même. 

•4«.  Lorsque  le  lieu  pour  TaccompUsse- 
meut  de  robligation  n'a  pas  été  fiié,  les 
choses  mobilières  doivent  être  livrées  au  lieu 
où  la  promesse  a  été  faite,  et  les  ouvrages 
exécutés  où  Tobliffé  avait  son  domicile  lors 
de  la  promesse.  Quant  aux  immeubles,  ils 
seront  livrés  au  lieu  de  leur  situation,  et  les 
paiements  seront  effectués  au  domicile  de 
rayant-droit,  à  moins  qu'il  n'ait  traosporté 
son  domicile  hors  du  canton  (905,  C,  Autr.). 

•4t.  Toute  contestation  doit  être  jugée 
d'après  sa  nature,  et  non  pas  d'après  la  forme 
ou  le  nom  dont  les  contractants  se  seront 
servis  par  erreur  ou  dans  le  but  de  cacher  la 
nature  de  l'affaire. 

•4K.  Cmme  1162,  G.  N. 

•4II.  Celle  des  parties  qui  veut  contrain- 
dre l'autre  à  l'exécution  du  contrat,  doit,  de 
son  cOté,  l'avoir  exécuté  ou  être  prête  à 
l'accomplir  ;  à  moins  que,  d'après  la  nature 
de  la  chose,  ou  d'après  une  disposition  du 
contrat,  elle  ne  doive  remplir  son  engage- 
ment plus  tard. 

•SO.  La  non  exécution  du  contrat  par 
l'une  des  parties,  délie  l'autre  partie,  lors- 
gu'il  résulte  de  la  nature  de  l'affaire  ou 
Œune  disposition  du  contrat,  que  le  temps, 
le  lieu  ou  le  mode  d'exécution  était  une  dis- 

{position  essentielle  du  contrat,  ou  lorsque 
a  loi  la  délie.  Dans  tous  les  cas,  il  y  a  heu 
à  des  dommages-intérêts  de  la  part  de  la 
la  partie  qui  a  été  négligente. 

••1.  On  entend  par  intérêt  tout  ce  que  le 
créancier  stipule  en  sa  faveur  au  delà  de  ce 
qu'il  a  donné  en  quantité,  qualité  ou  es- 
pèces. 

•St».  Une  dette  ne  porte  intérêt  que  lors- 
que la  loi  le  déclare  ou  que  les  parties  le  sti- 
pulent 

••s.  Une  créance  qui  ne  porte  pas  d'in- 
térêts et  qui  n'est  pas  payée  à  l'échéance, 
porte  de  droit  à  partir  de  cette  échéance. 

••4.  Celui  qui.  par  l'acquisition  d'un  im- 
meuble, devient  débiteur  d  une  somme  d'ar- 
gent, doit  en  payer  les  intérêts  à  partir  du 
Jour  de  la  délivrance. 

••S.  Les  créances  d'un  héritier  sur  son 
cohéritier  portent  intérêt  du  Jour  du  par- 
tage. 

•••.  Celui  qui,  sans  permission,  se  sert 
du  bien  d'aulrui,  doit  en  payer  les  intérêts 
à  partir  du  Jour  où  il  s'en  est  emparé,  ou  s'il 
était  tenu  de  le  rendre  sur-le-champ,  du 
Jour  où  il  en  a  commencé  la  Jouissance. 

•59.  Les  membres  d'une  société  de  tous 
gains  ont  le  droit  d'exiger  les  intérêts  des 
sommts  employées  dans  l'iLtérèt  de  la  so- 
ciété à  partir  du  jour  où  ils  les  ont  livrées. 

De  même,  les  sociétaires  sont  tenus  de 


riyer  les  intérêts  des  sommes  qu'ils  doivent 
Id  société. 

••••  Lorsque  le  débiteur  a  promis  un 
intérêt  sans  que  le  montant  en  ait  été  déter- 
miné, on  doit  alors  payer  l'intérêt  de  4  p. 
100  par  an  (Lai  franc,  du  3  septmnhre  1807, 
art  !•%  diff.). 

Cette  disposition  s'applique  également  aux 
créances  portant  des  iniérêts  l^aux. 

•59.  On  ne  doit  stipuler  ni  exiger  un  in- 
térêt au-dessus  de  5  p.  100;  en  matière  de 
commerce,  il  peut  être  de  6  p.  400  (ilM.  ; 
1907,  C.  N.). 

••O.  On  ne  peut  exiger  les  intérêts  des 
intérêts  ou  du  cens  (ibid.). 

••t.  L'intérêt usuraire  (639,660)  qui  aura 
été  payé  peut  être  répété. 

••ii.  Comme  929  et  930,  C.  Autr.  (S). 

••S.  L'acquéreur  ne  peut  exiffer  de  ga- 
rantie que  de  son  vendeur,  et  celui-ci  a  le 
droit  d'exercer  son  recours  contre  ses  pro- 
pres vendeurs. 

••4.  Si  des  vices  dont  l'absence  avait  été 
garantie,  et  que  le  garant  ne  peut  fdire  dis- 
paraître, se  manifestent  dans  la  chose  ven- 
due, l'acheteur  a  le  choix  ou  d'annuler  le 
contrat,  ou  d'exiger  la  réparation  du  dom- 
mage. Hais  si  ces  vices  peuvent  être  aup- 
J primés ,  l'acheteur  peut  forcer  le  garant  à 
es  fedre  disparaître  et  à  l'indemniser  du 
dommage  qui  lui  a  été  causé  (1641  à  1647, 
C.  N.). 

••5.  L'acquéreur  qui  veut  demander  la 
résiliation  de  la  vente  ou  des  dommaçes- 
iotéréts,  doit  présenter  requête  dans  lan- 
née  qui  suit  la  découverte  du  vice.  Toute 
obligation  de  garantie  cesse  dix  ans  après  la 
date  du  contrat  (1648,  C.  N.). 

••••  Une  loi  spéciale  réglera  les  disposi- 
tions relatives  aux  vices  redhibitoires  des 
bestiaux. 

••t.  La  renonciation  générale  à  toutes 
exceptions  contre  la  validité  d'un  contrat  est 
nulle  et  sans  effet 

8Ecn05  n.  —  Ih»  contrai  de  vente. 

•••.  Le  contrat,  par  lequel  une  chose  est 
cédée  en  propriété  a  un  autre,  moyennant 
un  prix  déterminé,  est  un  contrat  de  vente 
(1582,  C.  N.). 

•••.  Le  prix  doit  être  déterminé  ou  su- 
sceptible d'être  déterminé  par  des  moyens 
convenus  entre  les  parties  ;  il  doit  consister 
en  argent. 

•YO.  Comme  1702  et  1707,  G.  N. 

•Yl.  Les  adjudications  dans  les  ventes 
aux  enchères,  s'appellent  adjudications  pu- 
bliques. 

•99.  Sont  nulles  les  ventes  publiques 
pendant  lesquelles  le  vendeur  ou  son  man- 
dataire a  donné  ou  promis  des  aliments,  des 
boissons  ou  de  l'argent. 


(1)  voir  Coneord.,  V  i«%  f.  lit. 


(t)  tbkU^  f.  Itl. 
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HYS.  Les  contrats  de  vente  d'immeubles 
faits  en  buvant  du  vin  ou  autres  boissons 
ou  des  liqueurs  spiritueuses,  peuvent  être 
annulés,  à  ia  requête  des  parties,  dans  les 

Suarante-hbit  lieures,  au  moyen  d'une  no- 
iication  faite  avec  l'autorisation  de  Ta  m- 
mann  (avoyer)  de  la  commune. 

1194.  La  clause  de  rachat  par  laquelle  on 
stipule  la  préférence  en  cas  de  vente ,  ainsi 
aue  toutes  les  autres  dispositions  limitatives 
du  droit  du  propriétaire ,  portant  interdic- 
tion de  revente,  sont  sans  valeur.  La  dispo- 
sition principale  conserve  tout  son  effet. 

HYS.  Les  protits  et  les  pertes  commen- 
cent pour  l'acheteur  au  moment  de  la  déli- 
vrance», à  moins  de  conventions  contraires. 

•9e.  Si  la  chose  vendue  est,  avant  la  dé- 
livrance, endommagée  par  accident  dans 
son  essence,  l'acheteur  a  le  droit  de  résilier 
le  contrat. 

1199.  Lorsqu'une  chose  est  vendue  après 
essai,  le  contrat  est  obligatoire  pour  le  ven- 
deur. Mais  Tacheteur,  soit  que  le  délai  ait 
été  ou  non  fixé,  peut,  dans  un  délai  de  dix 
jours  à  dater  du  jour  de  la  livraison,  rendre 
la  chose  vendue  et  exiger  la  restitution  des 
paiements  qu'il  a  faits  d'avance. 

L'acheteur  n'est  tenu  de  payer  aucune  in- 
demnité pour  l'usage  de  la  chose  dans  l'in- 
tervalle, mais  il  est  responsable  de  tous  les 
accidents  survenus  à  la  chose  avant  sa  res* 
titution,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  l'ac- 
cident serait  arrive  de  toute  manière. 

•9S.  Lorsqu'on  achète  des  objets  sur 
échantillon,  ou  à  condition  de  certaines 
qualités,  et  que  l'acheteur  trouve  que  les 
choses  livrées  ne  sont  point  pareilles  à 
l'échanlilion,  ou  n'ont  pas  les  qualités  stipu- 
lée^,  s'il  ne  veut  pas  les  garder,  il  doit  en 
donner  avis  au  vendeur  dans  le  délai  de  dix 
jours  et  rendre  les  choses  livrée»  ou  les  lais- 
ser à  la  disposition  du  vendeur.  Si  l'on  né- 
glige de  donner  cet  avertissement ,  on  est 
censé  avoir  accepté. 

II90.  Si  l'acheteur  consomme  une  partie 
de  la  cho«e  qu'il  ne  veut  point  accepter,  il 
est  tenu  d'en  garder  la  totalité. 

use.  Les  contrats  de  vente  entre  époux, 
n'ont  aucun  effet. 

•SI.  Lorsqu'un  immeuble  est  vendu  avec 
déclaration  d'une  contenance  déterminée,  le 
vendeur  est  responsable  de  l'exactitude  de 
cette  contenance. 

Mais  si  elle  n'est  indiquée  qu'approxiraati- 
vement,  l'acheteur  n'est  tenu  de  la  garantie 

Sue  lorsque  la  contenance  est  inférieure 
'un  quart  à  celle  qui  a  été  promise. 
Dans  le  cas  où  plusieurs  fonds  de  terre 
sont  vendus  moyennant  un  prix  collectif, 
mais  avec  indication  approximative  du  prix 
de  chacun  d'eux,  la  contenance  effective 
doit  alors  être  calculée  d'après  celle  de 
toutes  ces  parties  réunies  (1646  à  1620, 

•M.  Comme  1674,  C.  N.  Il  est  aioM: 
La  demande  en  nullité  doit  être  formée  dans 


les  six  mois  à  compter  du  jom*  du  contrat 
(1676,  C.  N.  diff.). 

Cependant  rautre  partie  peut  maintenir  le 
contrat  en  complétant  ce  qui  manque  pour 
atteindre  le  prix  ordinaire  (434). 

•99.  Cette  demande  en  nullité  n'est  plus 
recevable,  dans  le  cas  de  renonciation  ex- 
presse de  l'ach^^teur,  ou  s'il  déclare  acheter 
un  objet  par  affection  à  un  prix  plus  élevé 
ou  lorsque  le  vendeur  d'une  chose  l'a  don- 
née en  partie  à  titre  gratuit,  et  enfin  lorsque 
l'objet  a  été  vendu  aux  enchères. 


SECTION  III.  —  Dt»  contrat  de  louage. 


•114.  La  jouissance  d'une  chose  non  fon- 
gible,  moyennant  un  loyer  déterminé,  s'ap- 
pelle contrat  de  louage  (1709,  C.  N.). 

Le  louage  prf  nd  le  nom  de  bail  à  loyer, 
lorsqu'il  a  pour  objet  des  édifices  en  tota- 
lité ou  en  partie,  ou  des  meubles:  il  s'appelle 
bail  à  ferme,  lorsqu'il  a  pour  objet  des  fonds 
de  terre  ou  l'exercice  de  quelque  droit 
(1711,  C.N.). 

••5.  Le  preneur  n'a  pas  le  droit  de  sous- 
louer  ou  de  céder  son  bail  à  un  autre  sans 
la  permission  du  débiteur  (1717,  C.  N.  dilf.). 

•^•.  Le  bâilleur  eét  tenu  de  délivrer  ia 
chose  au  preneur  à  l'époque  et  dans  l'état 
stipulé;  à  «léfaut  de  convention,  il  devra  la 
délivrer  en  état  de  servir  à  l'usage  auquel 
elle  est  destinée  (172.),  §  !•',  C.  N  ). 

•ft9.  Le  bailleur  doit  entretenir  la  chose 
pendant  la  durée  du  contrat  ;  si  elle  se  dé- 
tériore par  accident  ou  par  vét)isté,  il  doit 
la  réparer  à  ses  frais.  En  cas  d^  négligence 
11  est  tenu  à  des  dommages-intérêts  (1726, 
§2,C.N.). 

•S9.  Le  preneur  d'une  ferme  est  tenu 
de  veiller  k  rentretien  des  chemins,  des  haies, 
des  fossés,  des  instruments  aratoires  et  des 
harnais;  le  locataire  d'une  habitation  doit 
veillera  l'entretien  du  mobilier  loué. 

•SO.  Le  preneur  est  tenu:  a  et  6,  Comme 
1728, 1».  C.  N. 

c.  D'informer  le  bailleur  des  prétentions 
que  des  tiers  peuvent  élever  sur  la  chose 
lou^e ; 

d.  De  payer  le  loyer  convenu  aux  termes 
fixés  (1728,  2%  C.  N.); 

e.  De  rendre  au  bailleur  la  ch^se  louée,  à 
Texpiration  dubail,  dans  l'état  où  il  l'a  reçue; 

Un  fonds  de  terre,  doit  être  restitué  dans 
l'état  de  culture  qui  est  propre  à  la  saison. 

•OO.  A  moins  de  convention  contraire, 
le  loyer  doit  être  payé  à  la  fin  de  chaque 
année,  lorsque  la  chose  est  louée  pour  une 
ou  plusieurs  années  ;  s'il  est  fait  pour  un 
plus  court,  il  sera  payé  à  l'expiration  de  ce 
terme. 

•91.  Le  bailleur ,  pour  sûreté  du  loyer 
d'un  bâtiment  loué  en  totalité  ou  en  partie, 
jouit  d'im  privilège  sur  les  meubles  appor- 
tés par  le  preneur  (2402, 1*,  C.  N.).  S'il  s^ig 
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d'une  boutiquêi  le  bailleur  a  un  privilège 
8ur  les  marchandises  qui  s'y  trouvent. 

B9%^  Le  bailleur  d'un  bien  fonds  jouit  du 
mdine  droit  sur  les  biens  meubles  apportés 
par  le  fermier»  ainsi  que  sur  les  fruits  (2101, 

Le  bailleur  ne  peut  saisir  d'abord  que  les 
fruits  «et  ce  n'est  qu'en  cas  d'insumsance 

Itt'ii  peut  exercer  son  droit  sur  les  meubles 
u  fermier. 

••8.  Le  droit  de  privilège  est  limité  au 
loVer  d'une  année  éohuei  et  à  celui  de  l'an* 
née  courante  {ihid.). 

•04*  I^  contrat  de  louage  cesse  par  la 
chose  louée*  Si  elle  n'est  détruite  qu'en  par- 
tie, le  preneur  peut  exiger  là  résQialion  du 
conerat(l741.C.  N.). 

••S*  Comme  ïTéT.  G.  N.  /I  mI  t^imté:  81  à 
l'expiration  du  bail  le  preneur  est  laissé  en 
possession,  il  s'opire  une  reconduction.  &'Û 
a  été  fiiit  pour  plusieurs  années^  11  est  renou-^ 
vêlé  pour  un  an  et  pour  un  temps  plus  court  ; 
le  renouvellement  n'aura  lieu  que  pour  ce 
temps(i73ft.G.K.). 

WHi  Si  le  contrat  ne  dMermkie  pas  la 
durée  du  bail,  chacune  des  parties  a  le  droit 
de  donner  congé,  dans  les  délais  suivants  t 

t>our  les  baux  à  ferme,  six  mois  avant 
l'eiplratioD  de  l'année  de  fermage  ; 

Pour  lel  baux  à  loyer  d'une  maison^  d'un 
logemeotj  d^un  atelier^  d'un  magasin,  d'une 
écurie,  d^une  oa^e  ou  d'une  boutique»  dans 
le  délai  de  trois  mois) 

Pour  les  baux  à  loyer  de  chambres  sèpe^ 
réesi  dans  le  délai  d'un  mois;  et  pour  le 
louage  d'une  chose  mobilière,  dans  le  délai 
de  quarantei^huit  heures  (1736^  G*  M»)* 
^  •nti  U  l)ailleur  a  le  droit  de  résUier  le 
bail  Sur4eHîhamp«  même  avant  l'expiration 
du  terme  convenu  (e95}  et  sans  être  lié  par 
les  délais  ixée  pour  les  conaés  : 

4*  Si  le  preneur  emploie  la  chose  louée 
d'une  manière  nuisible  et  contraire  à  sa  d«e- 
ttnation  ou  eu  contrai  (17a0t  ^  N.)  ; 

2*  S'il  eous^loue  la  chose  sans  son  consens 
iemeût) 

3^"  S'il  ne  paie  pas  le  loyer  échu  dans  les 
trois  mois  de  la  eommation  de  payer  | 

^  Si,  par  suite  d'un  cas  fortuit,  la  répam^ 
lion  de  la  chose  louée  devient  nécessaire, 
sans  qu'on  puisse  la  différer  et  eaos  qu'elle 

{misse  être  exécutée  pendant  la  durée  du 
ouaire» 

••».  Lee  parties  c<mtradantes  peuvent 
résilier  le  louage^  avant  l'expiration  du  temps 
fixé  par  le  contrat,  moyennant  une  com*^ 
plèie  indemnitèi 

bans  les  baulc  4  fsrme^  cette  indemnité 
doit  eonsisUr  au  moins  en  une  sooune  égale 
au  montant  du  fermage  d'une  année  entière  ; 
et  dîna  les  baux  à  loyer  être  égale  au  moins 
au  prix  du  loyer  d'une  demi-année. 

Le  preneur  eependant  n'eet  tenu  de  lifrer 
la  woseï  fue  lenque  le  baUieur  M  aaaa 
pay«  rindemnllé  ou  AMmkl  une  caution^ 

LetiqaelisbanK  à  Iknieetà  leyereosÉ 


réunis  dans  un  seul  et  même  contrat  de 
louage,  l'indemnité  doit  être  calculée  4'aprèe 
la  valeur  de  celui  des  baux  qui  l'emporte 
sur  l'autre. 

•90.  Le  contrat  de  louage  est  résilié  par 
la  faillite  du  bailleur  ou  du  preneur  ;  il  en 
est  de  même  lorsque  la  chose  louée  est  ven- 
due aux  enchères  par  autorité  de  Justice. 

La  partie  qui  a  donné  lieu  à  la  résiliation 
doit  payer  indemnité  i 


stcnoN  IV.  —  Du  contrat  de  prit. 

t0#.  Le  prêt  est  un  contrat  en  vertu  du* 
quel  une  partie  livre  gratuitement  à  l'autre 
une  chose  pour  l'employer,  sans  la  détruire, 
à  un  usage  ou  pour  un  temps  déterminé 
(1875  el  487e,  G.  N.). 

YOi.Cdmme4888,  G.  N. 

?•%•  L'emprunteur  doit  restituer  an  prê- 
teur la  chose  au  terme  convenu  ou,  à  detent 
de  convention,  à  aa  première  réclamation. 

t00.  L'emprunteur  est  tenu  de  veiller  en 
bon  père  de  fkmiile  sur  la  chose  prêtée  ;  il 
est  responsable  de  tous  dommages  qui  arri-* 
vent  par  sa  fliute.  Il  n'est  pas  responsable 
de  la  diminution  de  la  valeur  de  la  chose 
éprouvée  par  le  seul  effet  de  l'usage  pour 
lequel  elle  a  été  empruntée  ou  par  cas  fur» 
tuft  (1680»  1682,  G.  NO* 

t04U  Comme  I88t,  C.  N. 

90S.  Cemms  i886|  G.  N.  H  asi  i^dnl^  .*  S'il 
s'agit  de  dépenses  extraordinaires  devenues 
nécessaires,  et  pour  lesquelles  l'emprunteur 
n'a  pas  pu  demander  au  prêteur  son  consen- 
tement, 11  peut  en  exiger  le  remboursement 

eicnoK  >«  ••  Al  prit  ée  cmmmmaUiOH^ 

toe  H  y#t.  Comme  1802  ei  4893,  G.  N. 

909.  Comme  1890,  G.  N.  tl  ut  écouté  i  S'il 

n'a  pas  été  fixé  de  terme%  le  créancier  peut 

réclamer  et  le  débiteur  restituer  le  prêt  en 

tout  temps. 

tO0.  »i»  malgré  le  prix  fixé  dans  le  con- 
trat, remprunt  d'une  somme  d'auvent  n'a 
pas  été  payé  ou  ne  Ta  été  que  partiellement, 
l'emprunteur  peut»  dans  le  premier  cas,  exi- 
ger le  paiement  ou  la  résiliation  du  contrat, 
et,  dans  le  second  cas,  le  paiement  du  reli- 
quat. Dans  les  deuxcas^il  peut  opposer  l'ex- 
cention  de  délkut  de  paiement  total  ou  pér- 
ir lo.  Le  débiteur  qui,  dans  l'acte  de  prdt, 
reconnaît  avoir  reçu  une  somme  d'argent  à 
titre  le  prêt  et  qui  peut  prouver  que  le  eréan- 
cier  lui  a  donné  è  la  place  d'autres  chi^M^ 
peut  fattranchir  de  son  obligation  en  reati- 
luant  les  choses  reçues  ;  et,  ei  cee  choaee  te 
eoaaomment  par  nnage^  en  rsndani  des 
choses  semblables  de  même  espèce  et  de 
ttimeqttalW. 
tli*^  L'envtuBteur  ne  peut  ee  piévaMr 
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des  droite  et  devôtn  qui  lui  sont  accordée 
par  les  articles  799  et  7i0«  que  pendant  une 
9XaAh^  à  compter  de  la  date  du  ctotrat^ 

•iCttoil  Yt.  '^  Du  iMOngt  (Toifmvf» 

»i«.  CmuM  lits),  d.  Autr.  (i). 

YlS,  Le  maître  qui  charge  un  ouvrier  de 
Inexécution  d'un  travail  de  sa  prof^seicm, 
s^oblige  au  paiement  du  salaire  dû* 

tl4.  Lorçque  des  services  ou  des  travaux 
sont  inachevés  par  la  faute  du  maître^  Tou- 
Vrler  a  droit  à  une  indemnité  pour  ses  four-* 
natures  ou  ses  services  (i'}94«  G.  N.)> 

fis»  Dans  le  cas  de  stipulation  d'un  ou* 
vrage  à  foire,  l'ouvrier  est  responsable^ 
tant  de  son  exécution  que  des  dommages 
survenus  par  sa  faute. 

Vin.  Si  Touvrage  doit  être  terminé  à  une 
époque  convenue  et  que  l'ouvrier  ne  rem- 
plisse pas  cette  clause^  le  maître  peut  rési- 
lier le  contrat,  et  en  cas  de  retard^  il  a  droit 
à  des  dommages-intérêts. 

91  Y.  Dans  le  cas  de  rartlcle  précédent,  si 
le  roailre  n'a  pas  fourni  les  maiièrest  ainsi 

fu'il  s'y  était  engagé»  il  doit  une  indemnité 
l'ouvrier. 

9tS.  Lorsque  Fouvrage  est  achevé,  et 
l'époque  de  la  livraison  arrivée»  l'ouvrier 
peut  exiger  qu'il  soit  reçu  et  son  salaire 
payé. 

91*.  Comme  1788  el  1789«  G.  N< 

YtiOi  La  perte  siwenue  après  la  somma-* 
tion  de  recevoir  livraison,  est  à  la  charge  du 
maître  mis  en  demeure* 

9tet.  Le  contrat  de  louage  se  dissout  : 

A  l'expiration  du  temps  fixé  ; 

A  la  leception  de  l'ouvrage  ; 

A  la  mort  d'une  des  parties  contractantes^ 
lorsque  les  héritiers  de  Tune  des  parties  ré-^ 
silient  le  contrat.  Dans  ce  cas,  celui  à  qui  oti 
avait  fait  la  commande  ou  ses  héritiers  ont 
droit  d'exiger  une  indemnité  pour  les  ma- 
tières  livrées  et  pour  celles  employées^  et 
un  salaire  pour  le  travail  déjà  fait  (1795  et 
t79e,  G.  Ni)i 

^%%.  VA  mettre  qui^  tans  motili  graves» 
renvoie  son  domestique  avant  l'expuratlon 
du  temps  de  service,  doit  lui  payer  le  quart 
de  l'année»  à  compter  du  Jour  du  reuvoi. 
Mais  le  dôtnèâtlqtie  qui,  a^ant  l'expiration 
du  terme  stipulé,  quitte  le  service  sans  mo- 
tifs graves,  perd  Âe  droit  aux  gages  d'un 
quart  de  l'année. 

S'il  y  a  des  moUfS  gi^f  él  de  rèîlVôi,  11  n'y 
a  lieu  à  payer  que  les  gages  pour  1^  temps 
effectif  de  service. 

•  9ii8.  Si  la  durée  du  sefviee  n'A  pas  (té 
stipulée,  il  dure  jusqu'au  congé  que  les  par-^ 
tles  petivent  se  donner^ 

Le  congé  doit  être  donné  deits  fflOis  eti 
mollis  «faut  l'époque  à  laquelle ,  sultsnt 

(I)  voir  CONConL,  U  !•%  p.  i7S. 


rasage  de  la  localité»  on  tdiAnge  de  dômes* 
tiques. 

Si  le  délai  prescrit  pour  le  congé  n'a  pas 
été  observé,  il  y  a  lieu  de  faire  apppliéat&on 
de  l'arUole  précédent. 

SECTION  vu.  -^  2>tt  CQH^rût  ê$  ÉHUUi 

ilkà.  Comté  iSâ2,  C.  N. 

9*5.  Comme  m%  C.  Autr.  (4). 

9t6.  Comme  1184  el  1185,  C.  Autf.  tl  ésl 
ajouté  :  Nul  associé  Ue  peUt  entreprendre 
une  affaire  séparée^  nuisible  à  la  société 
(ii8e,G.AUtr.}. 

9^99.  Comme  1187  el  1489, G.  Autr.  Àlafin 
de  ce  dernier  article,  ces  mots  :  et  même  y 
être  contraint,  ne  âùht  poê  teptàdûtts.  ^^ 

998.  ai  le  contrat  de  société  ne  déter- 
mine point  la  manière  doût  Seront  prises  lés 
décisions  Irelatives  aux  ooérations  sociales» 
il  sera  fait  application  des  dispositions  des 
arti46deMé4.  .    . 

9ieii.  Dans  une  société  de  commerce,  le 
droit  de  signer  entraîne  lé  droit  d'agir  au 
nom  de  la  société  (768K 

9dO.  Comme  im,  t  ÀUtr.  (3). 

98t.  Comme  1196,  C.  Autr. 

988. 11  y  a  bénéfice  lorsque,  après  dé« 
duciion  des  dettes,  il  reste  uUé  somme  ex- 
cédante ;ii92,  G.  Autr.). 

Font  partie  dés  dettes  leS  avances  laiteè  par 
les  associés  et  les  intérêts. 

988.  Si  le  contrat  ne  contient  auCim  tnodé 
de  partage  des  profits  et  des  pertes,  ils  se^ 
tont  partages  entre  les  associés  par  portions 
égales  (4853,  C.N.).    ^  ^     ^^ 

984.  ËQ  cas  d'insuffisance  des  blehs  de 
la  société  pour  couvrir  ses  dettes,  les  asso- 
ciés en  répondent  sur  leurs  biens  propres 
(1863,  C.N.). 

985.  Celui  qui  donné  de  l'argent  oU 
d'autres  objets  à  une  société  pour  les  taire 
valoir,  sans  cependant  se  déclarer  membre 
régulier  de  cette  société»  n'est  responsable 
que  de  ce  qu'il  a  avancé. 

988.  Lorsque  l'un  des  associés  est  déclaré 
en  faillite,  la  société  doit  alors^  avec  le  con- 
cours du  juge  de  la  faillite,  établir  le  compte 
et  restituer  ce  qui  lui  revient  ;  mais>  sil  est 
débiteur,  la  société  ne  peut  réclamer  aueun 
droit  dans  sa  foiliite* 

fi*.  La  faillite  d'un  des  asêociés  tiè  sUs- 
pena  point  les  opérations  de  la  société. 

988.  Comme  4205,  G.  Autr.  (1). 

988.  Les  héritiers  d'un  associé  décédé 
n'ont  point  le  droit  de  le  remplaeer  dans  la 
société,  et  ils  ne  peuvent  y  être  contraints. 

940.  Lorsque  le  contrat  ne  détermine 
point  la  durée  de  la  Société,  ttA  associé  ne 
peut  se  retirer  qu'à  l'expiratton  d'tm  délai  de 

(f)/6M.,p.  17S. 

h)  md.,  p.  1T7, 

(4)  /fritf.,p.i7S. 
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trois  mois  après  qa'il  aura  doDDé  avis  de 
sa  retraite. 

t41.  Si  un  associé  meurt  ou  se  retire  de 
la  société,  les  autres  associés  oot  le  droit  de 
se  retirer  pendant  un  mois,  à  compter  du 
Jour  où  ils  seront  instruits  de  cette  circon- 
8  tau  ce 

941».  CàiiifiM  1210.  C.  Autr.  (I). 

94S.  Si  une  société  a  fait  connaître  ses 
membrp^  au  public,  les  associés  sortant  ou 
les  héritiers  de  l'associé  décédé  sont  respon- 
sables envers  les  tiers,  jusqu'à  ce  que  leur 
retraite  ait  été  aussi  rendue  publique. 

SBcno5  vm.  ~  Du  contrat  de  donation, 

t44.  Comme  938,  C.  Autr.  (2). 

t45.  Le  don^^teur  ne  peut  disposer  ^ue 
jusqu'à  concurrence  de  la  portion  dont  il  a 
le  droit  de  disposer  par  acte  de  dernière 
volonté  (913.  C.N.). 

94e.  Si  le  donateur  a  excédé  sa  quotité 
disponible,  sa  donation  ne  sera  alors  valable 
que  jusqu'à  concurrence  de  cette  quotité 

949.  Dans  le  cas  de  plusieurs  donations 
oui  excéderaient  la  quotité  disponible,  les 
donations  les  plus  anciennes  seront  mainte- 
nues par  préférence  aux  plus  récentes  (923, 
C.  N.). 

949.  Un  contrat  onéreux,  en  vertu  du- 
quel celui  qui  a  des  héritiers  nécessaires 
aliène  en  faveur  de  l'un  d'eux  une  chose 
au-dessou?  de  sa  valeur  réelle,  n'est  consi- 
déré comme  donation  devant  être  déduite  de 
la  part  à  venir  de  cet  héritier,  que  dans  le 
cds  où  le  prix  payé  ne  s'élève  pas  aux  deux 
tiers  de  la  valeur  de  la  chose  aliénée. 

949.  Une  donation  qui  n'a  pas  été  effec- 
tuée par  la  remise  de  la  chose  peut  être  ré- 
voquée par  le  donateur,  mais  non  par  ses 
héntiers. 

Cette  donation  non  effectuée  ne  peut  être 
demandée  aux  héritiers  par  le  donataire 
qu'autant  qu'il  existe  un  acte  contenant  la 
preuve  de  la  promesse. 

950.  Si  la  donation  ne  doit  être  exécutée 
qu'après  la  mort  du  donateur,  Tacte  qui  la 
constate  doit  être  revêtu  des  mêmes  forma- 
lités que  l'acte  de  dernière  volonté  (956, 
C.  Autr). 

951.  Un  contrat  de  donation  qui  n'a  pas 
encore  été  effectué  devient  nul  par  la  faillite 
du  donateur. 


SECTION  IX.  *  Du  contrai  de  dépôt. 

95^.  Comme  1915^  G.  N. 
9SS.  Le  dépositaire  est  responsable  des 
dommages  que  la  chose  éprouve  par  sa 


(1)  Voir  CoHCord,^  L  !•%  p.  17S. 
(t)  tbid.,  p.  S7. 


faute,  et  il  est  tenu  de  la  restituer  au  dépo- 
sant, sur  sa  demande^  avec  tous  ses  accrois- 
semeuis.  Il  ne  peut  refuser  au  déposant  la 
restitution  du  dépôt,  pour  quelque  motif 
que  ce  soit,  à  moins  de  décision  de  l'auto- 
rité compétente,  liais  il  a  le  droit  d'exiger 
qu'avant  la  restitution  le  déposant  se  con- 
forme aux  dispositions  de  Tart.  756  (1932, 
C.  N.)» 

9S4.  Lorsque  le  dépositaire  a  reçu  la 
chose  déposée  pour  un  temps  indéterminé, 
il  peut,  en  tout  temps,  la  restituer  au  dépo- 
sant. 

Si,  au  contraire,  le  temps  est  déterminé, 
il  ne  pourra  contraindre  le  déposant  à  la  re- 
tirer avant  l'expiration  de  ce  temps,  à  moins 
aue,  par  suite  de  circonstances  imprévues, 
ne  se  trouve  placé  dans  l'impossibilité  de 
garder  la  chose  plus  longtemps  sans  lui  faire 
courir  un  danger,  ou  sans  qu'il  en  éprouve 
lui-même  quelque  préjudice  (1932,  C.  N.) 

9<b3.  Comme  1930,  G.  N. 

9se.  Le  déposant  est  tenu  : 

V  D'indemniser  le  dépositaire  des  dé- 
penses indispensables  qu'il  a  faites  pour  la 
chose  (1947,  C.  N.); 

2»  De  payer  au  dépositaire  le  salaire  qu'il 
lui  a  promis  ou  que  celui-ci  peut  exiger  par 
suite  de  sa  profession. 

9^9.  Lorsque  le  déposant  néglige  de  re- 
tirer la  chose  au  temps  convenu,  le  dépo- 
sitaire a  le  droit  d'exiger  une  rétribution 
pour  la  prolouKation  du  dépôt.  A  dater  de 
cette  époque,  il  n'est  responsable  que  des 
fautes  lourdes,  et  en  tout  cas,  il  peut  récla- 
mer une  indemnité  pour  le  dommage  que 
ce  relard  peut  lui  avoir  causé. 

9S8.  Si  le  déposant  tarde  à  retirer  le  dé- 
pôt, le  dépositaire  peut  le  sommer  de  re- 
nreiidre  la  chose  dans  un  temps  déterminé. 
Si  le  déposant  n'est  pas  connu,  la  sommation 
se  fait  publiquement,  conformément  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  sur  la  procé- 
dure. 

Si  le  déposant  ne  se  présente  pas  dans  le 
délai  indiqué,  le  dépositaire  peut  vendre  la 
chose  publiquement  et  s'en  attribuer  le  prix. 
Cependant,  st  le  dépositaire  se  présente  dans 
les  dix  années,  le  prix  devra  lui  être  remis, 
déduction  faite  des  fi*ai8  de  vente. 

SBCTioif  X.  —  Du  mandat  et  de  la  gestion 
d^affcUres. 

9^9.  Comme  1984,  C.  ift. 

9eo.  Comme  1994,  C.  N. 

9ei.  tomme  lOU,  C.  Autr.  (3). 

9«*.  Comme  1"  partie,  4017,  C.  Autr. 

9«8.  Comme  1016,  G.  Autr. 

9114.  Le  mandataire  ef^ttenu  de  gérer  l'af- 
faire  qui  lui  a  été  confiée  avec  la  diligence 
d'un  bon  père  de  famille. 

S'il  est  agent  d'affaires,  il  doit,  en  outre, 

(S)  ibid.,  p.  191. 
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posséder  les  connaligasces  nécessaires  pour 
que  l'affaire  dont  il  s'est  chargé  soit  bien  di- 

Igée,  et  il  est  respongable  de  l'absence  de 
ces  connaissances. 

Le  mandataire  est  responsable  du  dom- 
mage qu'éprouve  le  mandant  par  sa  faute 
(«99Î,  C.  N.). 

tM».  Le  mandataire  est  tenu  de  tenir 
compte  au  mandant  de  tous  les  prolits  pro* 
venant  de  l'affaire,  de  lui  donner  en  tout 
temps,  sur  sa  demande,  des  éclaircissements 
sur  sa  situation,  de  lui  laisser  prendre  con- 
Daissance  des  papiers  qui  y  sont  relatifs,  et 
de  lui  livrer  tout  ce  qui  lui  revient,  déduc- 
tion faite  des  frais  qui  lui  sont  dus  pour  ses 
soins. 

yiMI.  Le  mandant  est  tenu  de  faire  au 
mandataire,  sur  sa  demande,  les  avances 
qu'exige  la  direction  de  l'affaire.  Le  resté 
comme  1999,  l**  pœrUê.  et  2002,  G.  N. 

KBK.  Les  gérants  et  les  employés  du  com- 
merce et  de  l'industrie  doivent  être  considé*' 
rés,  eu  ^;ard  aux  affaires  (fm  leur  sont  con- 
fiées, comme  des  mandataires. 

S'ils  sont  chargés  de  la  vente,  ils  peuvent 
valabl<5ment  en  toucher  le  prix.  Les  commis- 
voyageurs,  notamment,  ont  droit  de  recevoir 
le  prix  dû  à  leurs  maîtres  pour  les  marchan- 
dises vendues. 

te(i.  Lorsque  les  chef$  de  maisons  con- 
fient à  leurs  commis  leur  signature  (729), 
leurs  opérations  lient  les  maîtres  jusqu'à  ce 
que  la  révocation  du  mandat  soit  rendue 
publique. 

Yen.  Les  domestiques  ne  sont  point  re- 
gardés comme  des  mandataires. 

990.  Le  mandat  finit  par  ]a  mort,  par  la 
perte  des  droits  civils,  par  la  révocation  ou 
la  renonciation  du  mandataire^  et  par  la  con- 
clusion de  l'aflaire,  objet  du  mandat  (2003, 
C.  N.). 

Le  mandataire  ne  doit  point  renoncer  au 
mandat  sans  des  motifs  gnves  (2007,  G.  N.). 

t7t.  Lorsque  le  mandant  meurt,  qu'il 
perd  la  jouissance  des  droits  civils,  ou  que 
le  mandataire  renonce  au  mandat,  ce  der- 
nier doit  néanmoins  donner  ses  soins  à  celles 
des  affaires  qui,  par  leur  nature,  ne  souffjrent 
point  de  déuds  Jusqu'à  ce  que  le  mandant 
ou  son  représentant  puisse  la  diriger  lui- 
même  (4991,  §2,C.  N.). 
'  vyii.  Toutes  les  opérations  du  mandataire, 
faites  après  la  cessation  du  mandat  avec  des 
personnes  qui  connaissaient  sa  qualité,  mais 
auxquelles  la  cessation  de  son  mandat  n'a 
pas  été  notifiée,  sont  obligatoires  pour  ces 
individus  et  le  mandant;  mais  le  mandataire 
est  responsable  du  dommage  résultant  de 
ces  opérations. 

KKt.  Comme  1036,  G.  Autr.  (1). 

f  f  4.  Comme  1042,  G.  Autr.  (2). 

Wft.  Comme  4043,  C.  Autr.  La  dernière 
partie  n'est  pas  reproduite. 
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Toir  Coneord.  U  V\  p.  13S. 
Ibid. 

TOKB  m. 


vye.  Coiiim#20i4,G.  N. 

t99.  La  caution  ne  peut  être  poursuivie 
que  lorsque  le  débiteur  principal  ne  paie  pas 
le  créancier  (2024,  C.  N.);  à  moins  que  le 
débiteur  n'ait  quitté  son  domicile  depuis 
l'engagement  de  la  caution,  ou  que  la  cau- 
tion eUe-méme  ne  veuille  s'éloigner  du  can- 
ton, ou  n'ait  aliéné  la  plus  grande  partie  de 
ses  immeubles. 

9tH.  Comme  4357,  G.  Autr.  (3). 

9to.  On  appelle  caution  de  caution  celle 
qui  doit  remplir  une  obligation  à  la  place  du 
débiteur  et  de  la  caution,  si  Tun  et  l'autre 
ne  peuvent  payer. 

990.  Gelui  qui  s'oblige  à  indemniser  la 
caution  dans  lé  cas  où  elle  éprouverait  une 
perte  par  suite  du  cautionnement,  s'appelle 
contre-caution. 

II  n'existe  aucun  rapport  de  droit  entre  la 
contre-caution  et  le  créancier. 

9S1.  Comme  2025,  G.  N* 

"IS*.  Si  celui  qui  a  promis  de  se  porter 
caution  n'a  pas  la  capacité  nécessaire,  sa 
part  dans  le  cautionnement  est  supportée 

Sar  les  autres  cautions,  ou  par  les  cautions 
e  cautions,  à  moins  des  dispositions  con- 
traires énoncées  en  l'art.  784. 

V9S.  Si,  dans  l'acte  constitutif  de  la 
créance,  plusieurs  cautions  y  sont  dénom- 
mées, sans  que  cependant  toutes  soient  en- 
gagées formellement,  il  n'y  a  que  celles  qui 
y  sont  énoncées  qui  soient  tenues  dans  la 
proportion  qui  doit  être  observée  eu  égard 
au  nombre  des  cautions  énoncées. 

ts-i.  Une  caution  qui  s'est  obligée  pour 
un  temps  déterminé  répond  de  la  créance 
envers  le  créancier,  même  après  Texpiratlo» 
du  terme. 

KH^.  Lorsque  la  dette  est  échue,  la  cau- 
tion peut  renoncer  en  tout  temps  à  son  cau- 
tionnement. Le  créancier  est  tenu  alors  de 
commencer  des  poursuites  contre  le  débiteur 
dans  les  trente  jours. 

Si  le  paiement  de  la  créance  ne  peut  être 
réclamé  qu'8|près  sommation  préalable,  cette 
sommation  devra  être  faite  dans  le  délai  de 
trente  jours  ;  après  l'expiratioB  de  ce  délai, 
les  poursuites  seront  commencées  dans  un 
autre  délai  de  trente  jours. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  poursuites 
commencéiM  ne  peuvent  être  aispendues 
sans  le  consentement  de  la  caution. 

Si  le  créancier  n'observe  pas  ces  délais, 
la  caution  sera  dégagée. 

9HB.  On  peut  cautionner  une  ohligat&on 
présente  ou  future. 

9SV.  Le  cautionnement  ne  peut  exister 
que  pour  une  obligation  valable  (204  2,  G.  N.). 

Mais  si  la  caution  savait,  par  exemple, 
que  celui  qui  s'est  engagé  n'avait  pas  la  ca- 
pacité de  le  faire,  elle  n'en  serait  pas  moins 
enf^igée  envers  le  eréancier  (4352,  C«  Autr.). 


(^)  foir  Cemeord^  t.  4*%  ^  4S5. 
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V89.  Un  cautionnement  donné  pour  une 
somme  au-dessus  de  iOO  francs  n'est  valable 
que  lorsqu'il  est  rédi^  par  écrit. 

V99.  Celui  qui  s'est  porté  caution  d'un 
capital  qui  ne  produit  pas  d'intérêts^  n'est 
responsable  que  de  ce  capital. 

Mais  si  le  capital  porte  intérêt,  la  caution 
répond  de  trois  années  d'intérêts,  au  taux 
orainaire,  et  de  ceux  qui  courent  pendant 
les  poursuites  et  pendant  la  faillite. 

La  caution  est  en  outre  responsable  des 
frais  de  poursuites  et  de  ceux  occasionnés 
par  les  appels  des  créanciers,  les  inventaires 
foits  d'office  et  les  failUtes. 

990.  La  caution  sommée  par  le  créancier 
de  payer  (777  et  778)  doit  en  sommer  à  son 
tour  le  débiteur.  Si  le  débiteur  ne  paie  point, 
la  caution  peut  exercer  son  recours  contre 
ce  débiteur  pour  tout  ce  qu'elle  a  fourni. 

Si  la  caution  a  payé  sans  avoir  mis  le  dé- 
biteur en  demeure,  celui-ci  peut  opposer  à 
la  caution  les  mêmes  exceptions  qu  il  aurait 
pu  invoquer  contre  le  créancier. 
99t.  Comme  2029,  G.  N. 
79%.  La  caution  a  le  droit  d'exiger  du  dé- 
niteur  qu'il  lui  donne  une  sûreté. 

Si  la  sûreté  n'est  point  donnée  dans  le  délai 
de  trente  jours,  la  créance  devient  exigible 
(786). 

1199.  Si  la  caution  de  caution  ou  la  con- 
tre-caution  tombe  en  faillite  ou  quitte  le 
canton,  la  caution  peut  contraindre  le  débi- 
teur à  la  décharger,  ou  à  lui  fournir  une 
nouvelle  caution  de  caution  ou  contre-cau- 
tion. 

S'il  n'est  pas  satisfait  à  cette  demande  dans 
un  délai  de  trente  jours,  la  créance  devient 
alors  exigible  et  est  regardée  comme  échue 
(785). 

994.  Lorsque  le  débiteur  réalise  la  plus 
grande  partie  de  ses  immeubles,  la  caution 
peut  demander  à  être  déchargée,  si  la  sûreté 
qu'on  lui  offre  n'est  pas  suffisante. 

995.  Si  la  caution  trouve  insuffisante  la 
garantie  offerte  (799, 793,  794),  les  tribunaux 
statueront.  Aucun  moyen  de  droit  n'est  ad- 
mis contre  la  décision  qui  interviendra. 

999.  Le  cautionnement  s'éteint  dans  la 
même  mesure  que  l'obligation  du  débi- 
teur. 

Il  s'éteint  par  la  remise  du  créancier. 

Lorsque  le  créancier  a  déchargé  une  des 
cautions  solidaires  sans  le  consentement  des 
autres  cautions,  la  responsabilité  des  cau- 
tions diminue  dans  la  proportion  de  la  part 
de  la  caution  déchargée. 

Il  y  a  également  décharge  de  la  caution 
lorsque  le  créancier  ne  présente  pas  son  ti- 
tre à  l'inventaire  dressé  d'ofiice  ou  lorsque 
la  caution  a  été  dûment  appelée. 

999.  La  caution  d'une  personne  changée 
de  diriger  une  affaire  peut,  après  ropera- 
tion,  exiger  dans  un  délai  déterminé  r exa- 
men des  comptes,  le  paiement  du  reliquat 
ou  sa  décharge. 


CHAPITRE  II. 

DBS  DROITS  ET  DES  OBLIGATIONS  NAI8SAKT 
DES  DOMMAGES. 

999.  Comme  1293,  C.  Autr.  (1). 

999.  Celui  qui  porte  préjudice  à  autrui, 
par  sa  faute,  doit  tout  remettre  dans  son  état 
antérieur;  ou,  en  cas  d'impossibilité,  il 
est  tenu  du  dédommagement  du  préjudice 
éprouvé. 

900.  Lorsque  le  préjudice  a  été  occa- 
sionné par  malveillance,  celui  qui  en  est 
l'auteur  doit  une  pleine  satisfaction  à  celui 
qui  l'a  éprouvé. 

La  satisfaction  complète  consiste  dans  la 
réparation  du  dommage  (799),  dans  la  resti- 
tution du  gain  perdu  (798)  et  dans  le  rem- 
boursement du  prix  d'affection  à  fixer  par  le 
juge  (432). 

«Ol.  Comme  4825,1326 e<  1327,C.  Autr. (2). 

999.  Plusieurs  personnes  qui,  par  leur 
faute  commune,  ont  occasionné  un  préju- 
dice à  un  individu,  sont  tenues  solidaire- 
ment de  l'indemniser. 

90S.  Lorsque  la  personne  lésée  a  contri- 
bué par  sa  faute  à  amener  le  préjudice,  ou 
lorsqu'elle  a  augmenté  par  sa  faute  le  préju- 
dice qu'on  lui  a  fait  éprouver,  elle  doit 
jalors  le  supporter  dans  la  mesure  de  sa  faute« 
et  lorsqu'on  ne  peut  pas  bien  établir  l'éten- 
due de  cetie  faute,  elle  doit  le  supporter  dans 
la  même  proportion  que  le  véritable  auteur 
du  préjudice. 

S04.  Comm^  4306,  C.  Autr.  (3).  R  est 
ajouté  :  A  moins  que  la  loi  n'en  dispose  au- 
trement (807). 

905  à  907.  Comme  1307  et  4308,  C.  Autr. 

999.  Comme  1320,  C.  Autr.  (4). 

909.  Comme  1386,  G.  N. 

9  lO.  Celui  qui  est  blessé  par  la  chute  d'un 
objet  placé  par  imprudence  ou  contraire- 
ment aux  ordonnances  de  police,  ou  par  im 
objet  jeté  d'une  maison,  a  droit  à  une  in- 
demnité de  la  part  du  propriétaire,  lequel  a 
un  recours  contre  l'auteur  du  dommage. 

Si  t.  Le  dommage  occasionné  par  un  ac- 
cident doit  être  payé  à  celui  qui  en  a  éprouvé 
le  préjudice,  à  moins  que  cet  accident  ne 
soit  le  résultat  de  la  faute  d'un  autre,  qui 
devient  alors  responsable. 

9û%.  Celui  qui  fait  usage  de  6on  droit 
dans  les  limites  légales  n'est  pas  responsa- 
ble du  dommage  qui  en  résulte  pour  d'au- 
tres. 

CHAPITRE  III. 

DU  CHANGEMENT  ET  DE  l'BXTINCTION  DBS 
DROITS  ET  DES  OBLIGATIONS. 

SECTION  V^.^'Du  chcmgemerU  des  droits  et  des 
obligations, 

913.  Les  droits  et  les  obligations  peuvent 


(1)  Voir  Concord.^  t.  V\  p.  156. 
(S)  Ibld,  p.  13S. 
h)  Ibid.^  p.  137. 
(4)  Ibid.^  p.  138. 
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être  changés  par  le  consentement  des  par- 
ties, tant  dans  leur  essence  et  leur  objet 
que  dans  la  personne  du  créancier  et  du  dé- 
biteur. Le  reste  comme  1271,  G.  N. 

914.  Le  changement  d'une  obligation, 
quant  à  son  essence  ou  son  objet,  constitue 
la  novation. 

915.  Comme  1377  et  1378,  C.  Autr.  (1), 
9ie.  Comme  1379,  C.  Autr. 

«11.  Comme  1380,  C.  Autr. 

919.  Comme  4390,  C.  Autr.  (2). 

919.  Comme  1392,  C.  Autr.  (3;. 

9M.  Comme  1396,  C.  Autr. 

9^1.  Comme  1397,  C.  Autr. 

999.  Le  cédant  qui  s'est  rendu  garant  est 
responsable  de  la  légitimité  et  du  paiement 
de  Ja  créance. 

99S.  Le  cédant  répond  des  frais  de  re- 
couvrement, et,  s'il  y  a  lieu,  des  Itais  même 
des  poursuites  ;  mais,  quant  à  la  créance,  il 
ne  répond  que  de  ce  qu'il  a  reçu  du  ces- 
sionnaire. 

994.  Le  cessionnaire  ne  peut  attaquer  le 
cédant  que  dans  le  cas  où  ron  ne  peut  rien 
obtenir  du  débiteur  et  de  ses  cautions^  s'il  y 
en  a. 

995.  Lorsque  quelqu'un  paie  pour  un 
autre,  et  entre  par  là  à  la  place  du  créan- 
cier, celui«ci  n'est  point  tenu  de  lui  fournir 
garantie. 

999.  Le  cessionnaire  d'une  créance  doit 
faire  inscrire  sa  subrogation  sur  le  registre 
public. 

991.  On  appelle  désignation  la  délégation 
faite  par  un  aébiteur  à  un  tiers  pour  payer 
son  créancier. 

Le  déléguant  (assignant)  n'est  déchargé 
que  par  le  paiement  effectué  par  le  tiers. 

999.  Le  tiers  qui  est  débiteur  du  délé- 
guant doit  accepter  la  délégation  Jusqu'à 
concurrence  de  ce  qu'il  doit;  sinon,  il  est 
responsable  du  préjudice  qui  peut  en  ré- 
sulter. 

999.  Si  le  tiers  a  accepté  l'assignation,  il 
ne  peut  plus  refuser  le  paiement,  et  le  délé- 
guant ne  peut  plus  révoquer  l'assignation. 

9SO.  Si  le  créancier  refuse  l'assignation 
(827),  ou  si  le  tiers  (l'assigné)  la  répudie 
également,  la  délégation  sera  restituée  au 
déléguant;  sinon,  celui  qui  ne  la  remettrait 
pas  serait  passible  des  conséquences  qui 
pourraient  en  résulter. 

931.  Si  l'assiguataire  (créancier)  et  l'assi- 
gné ont  accepté,  et  que  le  paiement  ne  soit 
pas  réalisé,  1  assignataire  a  le  droit,  ou  de 
rendre  l'assignation,  ou  de  poursuivre  l'as- 
signé. En  cas  de  non  paiement,  il  a  son  ac- 
tion en  recours  contre  l'assignation. 

999.  L'assignant  est  responsable  pendant 
trois  ans,  à  compter  du  Jour  de  l'assignation, 
du  paiement  des  créances  échues ,  et  peu* 
dant  trois  ans  également  de  celles  qui  ne  sont 
pas  échues,  à  dater  de  leur  échéance. 

(I)  voir  Coneord..  U  !•',  p.  IW. 
(t)  ibid.y  p.  197. 
(S)  /frld.,  p.  16t. 


SBcnoif  n.  —  Des  droits  et  des  obligations. 

9SS.  Cornm^  1442,  G.  Autr.  (4). 

994.  Comme  1425,  C.  Autr.  (5). 

995.  Le  dépôt  Judiciaire  de  la  chose  due, 
décharge  le  débiteur  de  l'obliffation ,  et  met 
cette  chose  aux  risques  et  périls  du  créancier. 
Les  intérêts  cessent  de  courir  à  dater  du  Jour 
du  dépôt. 

986.  Le  débiteur  a  le  droit  d'exiger  du 
créancier  une  quittance,  et  la  restitution  du 
titre  si  le  paiement  a  été  effectué  en  totalité, 
à  moins  que  ce  titre  ne  soit  nécessaire  au 
créancierpour  l'exercice  d'un  autre  droit, 

991.  Comme  i  282,  G.  N. 

999.  Comme  un,  G.  Autr. 

999.  Gelui  qui  JustiÛe  avoir  payé  les  trois 
derniers  termes  aux  échéances  stipulées, 
est  présumé  avoir  payé  les  termes  anté- 
rieur?. 

940.  Comme  4430,  €.  Autr.  (6). 

94t.  Le  paiement  fait  par  un  débiteur, 
qui  a  plusieurs  dettes  échues  ,  s'applique  à 
1  extinction  de  la  créance  à  laquelle  il  était 
destiné.  A  défaut  de  destination,  ou  si  au- 
cune présomption  ne  résulte  des  circon- 
stances, ce  paiement  sera  censé  fait  pour  la 
créance  qui  a  été  l'objet  de  poursuites.  Si- 
non, le  créancier  l'appliquera  à  son  choix 
(4253,G.N.iK)r.). 

949.  Les  paiements  faits  à  compte  sur 
une  créance  portant  intérêts,  sont  imputés 
d'abord  sur  les  Intérêts  (4254,  G.  N.). 

949.  Comme  1235, §  4,  G.  N. 

944.  Lorsque  le  titre  est  perdu,  le  débi- 
teur qui  s'est  libéré  peut  exiger  du  créan- 
cier, qu'il  le  décharge  en  justice ,  et  ou'il 
donne  une  garantie  pour  le  paiement  effec- 
tué, Jusqu'à  ce  que  l'annulation  soit  pro- 
noncée. 

945.  Les  créances  réciproques  et  exigi- 
bles peuvent  être  éteintes  pf  r  compensa* 
tion.  S'il  s'agit  de  créances  garanties  par  des 
gaffes  et  des  nypothèques,  il  faut  dans  ce  cas 
qu  elles  soient  de  même  espèce  et  de  même 
nature. 

Dans  les  faillites,  la  compensation  s'opère 
sans  qu'on  ait  égard  à  Toi  igine,  à  l'espèce 
ni  à  la  nature  des  créances. 

949.  Lorsque  le  droit  et  l'obligation  sont 
réunis  dans  la  même  personne,  il  y  a  con- 
fusion et  extinction. 

941.  Si  ce  qui  fait  l'objet  de  l'obligation 
est  une  chose  unique,  la  perte  de  cette  chose 
décharge  le  débiteur  de  son  obligation. 

Mais  si  cet  obiet  consiste  dans  un  service 
personnel,  le  débiteur  est  aussi  déchargé  de 
son  obligation  si  ce  service  est  devenu, 
impossible  par  suite  d'un  accident.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  le  débiteur  ne  doit  point 
se  trouver  en  retard. 

La  perte  du  gage  n'annule  pas  la  dette. 

(4)  Ibid.^  p.  417. 

(5)  Ibid.,  p.  ItS. 
(6)/Md.,  p.  198. 
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•49.  SI^  pour  la  chose  perdue,  ou  pour  le 
service  personnel  devenu  impossible,  le  dé- 
biteur a  reçu  du  créancier  un  équivalent, 
il  est  alors  tenu  à  la  restitution  comme  pos- 
sesseur de  bonne  foi. 

Si  le  service  personnel  a  eu  lieu  en  partie, 
rindemnité  sera  fixée  d'après  l^avantage 
oue  la  prestation  a  procuré  au  créancier ,  et 
d'après  la  peine  et  les  frais  du  débiteur. 

CHAPrTRB  IV. 
DB    Ll     PlBSCaiPTlON. 

S49.  Le  mode  d'acquérir  une  chose  par 
la  possession,  ou  un  droit  ré#l  par  Tusiige 
ou'on  en  tait,  s'appelle  usucapion  (prescrip- 
tion ac<iuisiuve  )• 

L'extinction  d'un  droit  par  suite  de  la  né« 
gligence  qu'on  met  à  l'exercer,  s'appelle 
prescription  extinctive  (2210,  C.  N,)* 

ds#.  Ne  sont  pas  susceptibles  de  prescrip- 
tion, les  droits  inaltérables  de  l'état  des  per*^ 
sonnes  et  de  l'état  de  famille;  les  droits  de 
souveraineté  de  l'État  et  le  domaine  publie 
(415)  (4  456  à  1458,  G.  Autr.)  (2226,  G.  N.). 

SSt«  Gelui  qui,  pendant  dix  années  non 
interrompues,  possède  une  chose ,  ou  exerce 
un  droit  réel,  publiquement  et  non  à  titre 
précaire,  en  devient  propriétaire  par  praft^» 
cription  (2262,  2265  6<2279,  C.  N.  diff.). 

Les  choses  détournées  ne  peuvent  point 
être  acquises  par  prescription. 

«S9.  Les  droits  personnels  s'éteignent  par 
prescription  lorsque  l'ayant-droit  ne  les  fait 
pas  valoir  pendnnt  dix  ans. 

'dS3.  La  même  prescription  est  applica- 
ble aux  créances  dont  le  créancier  n^a  pas 
réclamé  le  paiement  pendant  dix  années,  ou 
que  le  débiteur  n'a  pas  reconnues,  soit  en 
payant  les  intérêts,  soit  de  toute  autre  ma- 
nière obligatoire  pour  lui. 


554.  Le  non  usage  d'un  droit  réel  n'en 
entraîne  point  la  perte.  Toutefois,  si  l'obligé 
a  empoché  le  possesseur  de  l'exercer,  la 

Ï prescription  commence  à  courir  du  Jour  de 
'empêchement. 

555.  La  prescription  ne  court  point  con<^ 
tre  celui  qui  est  dans  l'impossibilité  de  faire 
valoir  ses  droits. 

Les  créances,  dans  une  faillite,  ne  sont 
prescrites  que  du  jour  où  la  réintégra- 
tion du  débiteur  dans  ses  affaires  a  été  ren- 
due publique. 

SCHl.  Le  débiteur  qui  a  payé  une  créance 
prescrite,  ne  peut  en  réclamer  le  rembour- 
sement. 

959.  N'est  point  sujet  à  la  prescription, 
le  capital  des  créances  hypothécaires  in- 
scrites sur  les  registres. 

969.  Lorsque  la  créance  surpasse  la  va- 
leur du  gage  que  le  créancier  a  entre  les 
mains,  l^xcédant  est  seul  susceptible  de 
prescription  (4483,  G.  Autr.). 

S5I^.  Les  prestations  échues,  qui  doivent 
être  effectuées  à  des  époques  déterminées, 
et  les  intérêts  de  toute  espèce  (2277,  G.  N. 
diff.)  se  prescrivent  par  le  temps  ordinaire 
de  la  prescription,  lors  même  que  le  droit 
à  ces  prestations  et  aux  intérêts  ne  s'étein- 
drait point  par  l'expiration  de  ce  délai,  ou 
serait  imprescriptible. 

960.  Le  tout  sans  préjudice  des  disposi* 
sltions  du  présent  Gode  relatives  aux  droits 
qui  s'éteignent  dans  un  délai  plus  court  que 
celui  énoncé  à  l'art.  852. 

96t.  La  prescription  est  interrompue: 
1«  Par  la  reconnaissance  expresse  ou  ta- 
cite du  droit    que  fait  celui   qui  aurait  pu 
invoquer  la  prescription  ; 

20  Par  le  commencement  de  poursuites 
dirigées  par  l'ayant-droit:  la  demande  lé- 

fale  du  capital  ou  des  intérêts   est  consi- 
érée  comme  poursuites  (2244,  G.  N.). 


fin  DU  C9DB  D'aBCOTIB  BT  DU  TBOISIÈBIB  TOLUVl. 
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—  IX.  De  la  représentation  de  la 

fenmie  en  justice  par  le 
mari,  et  des  dons  du  lende- 
main des  noces. 
<—  X.  Du  gifloraeit  ou  du  droit  des 
époux,  dans  la  fortune 
commune. 

—  XI.  Dans  quels  cas  le  mari  peut 

échanger,  engager  ouven* 
dre  les  biens  immeubles 
de  la  femme;  de  la  ma- 
nière de  çayer  les  dettes  et 
des  cas  ou  la  fenmie  peut 
acquérir. 

«-  XII.  Du  partage  des  biens  com- 
muns et  de  la  cohabita- 
tion illégitime  avant. les 
secondes  noces. 

-^  XIII.  Du  divorce  et  de  l'éducation 
des  enfaudts  dans  ce  cas. 

—,  XIV.  DerincompatibUité  entre  les 
époux  et  de  la  séparation 
de  table  et  de  lit. 

—  XV.  Du  sort  des  eniànts  lorsque 

les  époux  cmt  été  léflale- 
ment  sép^éa  de  table  et 
délit. 

—  XVI.  De  la  dot. 

—  XVII.  Du  préciput  du  survivant. 
TITRE  des  successions. 

Ch^tp.  I*'.  Derhérédité  en  général  et 
delacomputationdes  de- 
grés. 

—  II.  De  la  succession  des  des- 

cendants. 

—  III.  De  la  succession  des  as- 

cendants et  des  collaté- 
raux. 

—  IV.  Du  mode  de  succession  en 

cas  d'incertitude  sur  le 
prédécès  de  deux  person- 
nes appelées  à  hériter 
l'une  de  l'autre. 

—  V.  De  l'enfant  mort-né  et  de  la 

femme  enceinte  lors  du 
décès  de  son  mari. 

—  VL  Le  meurtrier  ne  peut  suc- 

céder à  sa  victime. 

—  Vil.  Des  condanmés  pour  cri- 

mes graves  qui  ont  perdu 
leurs   droits  de  succès- 
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slblltté. -*»  Des  morts 
civilement  et  de  leurs 
enfimts. 

Chapitre  VIljU  De  la  succession  des  en- 
fants de  fiancés  et  de 
celle  des  enfants  natu- 
rels, adultérins  et  in- 
cestueux. 

f^  IX.  De  rinv^tflâre    après 

décès. 
Du  mode  de  paiement 
des  dettes  de  la  suc- 
cession. 

Des  héritiers  qiii  res- 
tent dans  l'indivision. 

— -  XI!.  Du  partage. 

-^  XIII.  De  la  demande  en  res- 

cision après  partage. 

—  Xrv.  Des  contestations  sur 

une  succession. 
*^  XV.  Du  droit  d'aubaine  et 

des  successions  dévo- 
lues à  des  absents. 
.-*•  XVI.  De  la  dernière  volonté 

ou  du  testament. 
*—  XVII.  Des  objets  et  de  la  quo- 

tité dont  on  peut  dis- 
poser par.  testament. 
-^         XVIII.  Des  testaments  et  de 

leur  soustraction. 
-^  XIX.  Des  personnes  qui  doi- 

vent avoir  un  tuteur, 
-i*-  XX.  Des  tuteurs  et  de  leur 

nomination. 
-«  XXI.  Des  dispensée  légiti- 

mes de  la  tutefie. 
.  —  XXII.  Des  devoirs  dututeur. 

— -  XXIII.  Des  comptes  de  latu-^ 

telle  et  de  la  démi»- 
sion.  du  tuteur. 
TITRE  de  la  propriété  foncière. 
Chapitre     I*'.  Des  titres  légaux  pour 
acquéùrdas  terres  .«A 
des  maisons  à  la  cam-^ 
pagne. 

—  II.  Des  biens  patrimoniaux, 

—  III.  Des  échanges  d'immeu- 

bles. 

—  IV.  De  la  vente  des  immeu- 

bles. 
Du  retrait  des  immeubles. 
De  celui  qui  aie  droit  de 
retrait. 

Du  droit  des  voisins. 
VIII.  Du  don  de  biens  fonds. 
IX.  Des  immeubles  engagés 

ou  hypothéqués. 
X.  De  celui  qui  peut  ven- 
dre, engager  ou  échan- 
ger l'immeuble  d'au- 
trui. 
De  Faction  récursoire  en 

cas  d'éviction. 
Des  limites  entre  villages. 
Des    peines  encourues 
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Page  4.  Aprèi  :  Livre  premier.  Des  personnes» 
clouter  :  Titre  premier.  D^  lajO'iissauoe 
et  de  la  phvaiion  des  droits  civilg. 

«-  SS.  Art  .HO.  Â^  lieu  de  :  aux  ttrrmes  de  l'art. 
39,  lire  :  aux  termes  de  l'art  20 

«-  31.  Art  2i.^.  Lire  :  sigiûûée,  au  lieu  de: 
impo.<«ée. 

—  S9.  Art  3H7,  in  fine  Lire:  (582,  C.  N.),  au 

Ii«ide:08S,C.N.). 

—  79.  Après  les  articles  ï070  à  207Î.  Lire: 

Titre  VII,  au  lieu  d^  :  Titre  Vr. 

—  101.  Aprè.'ï  Part.  235.  Lire  :  Chapitre  VI,  au 

lieu  de  .Chapitre  IV. 

—  195.  Ariicleîj  45  n  4K  et  997.  Au  lieu  de  :  les 

eufants  légitimes, les adopt<^s,  etc.,  lire: 
les  enfants  légitimes.  A  jouter  in  fine  : 
L'adopté  D'à  bfsotn  que  du  consente- 
ment de  celui  qui  l'a  adopté. 

—  218.A'ticles  47  à  67,  a»  §,  avant  dernière 

ligne.  Lire  :  l'usufruitier  peut,  au  lieu 
de  :  le  propriétaire  doit. 

—  220.  Ailicleî»  16  à  t9.  Ajouter  in  fine  :  Ad- 

dition. §58.  L'inscnpiiondts  servitudes 
n'est  plus  exigée. 

—  239.  Articles  424  à  429,  in  fine.  Lire  :  (1202, 

C.  N  diir).  et  non  :  (1292,  C   N.  dilT,). 

—  246.  Articles  315  à  35<s  i^  avant  dernièie  li- 

gne. Lire  :  celle  d'acquêts,  et  non  : 
celle  d'argent. 
Articles  V50  à  257,  in  fine.  Lire  :  (i683, 


-253. 

—  295,  Art.   178 

—  296. 
-298. 
^299. 


C.  N.  diffX  et  non  :  (1583,  C.  N.  diff.): 

18.  Lire:\  " 

soustraits 


r  souscrits,  au  lieu  de  i 


Art.  207,  aya*t  dernière  ligne.  Lire  - 
dix-sept  ans,  au  lieu  de  :  dix  ans. 

Art  238,  dernière  ligne.  Xirs.'Kirguizes, 
au  lieu  de  :  Kirzuiges. 

Api  es  l'art  252.  Lire  :%  II.  De  l'admi- 
nistration des  biens  du  mineur,  et  non: 
%  II.  De  l'administration  des  hiens  du 
tuteur. 
813.  Art  4i6^  3«  ligne.  Lire  :  toujours,  au 
lieu  de  :  toutelois. 

•  ilHd.  Art.  42i.  avant  dernière  ligne.  Lire  : 

cantonoement,  et  non  :  cautionnement. 

-  819.  Art.  54>4,  ir«  ligne.  Lire  :  Si  par  suite, 

etc.,  au  lieu  ae  :  Par  suite. 

-  322.  Art  19.  »«  et  lit*  lignes.  Lire  :  après  le 

jour,  et  non  :  avant  le  jour. 

>  823.  Art.  42,l'<' ligne. Xire: ceux, eition: eux. 

-  338.  Art.  714,  O*»  ligne.  Lire  :  cerUtication, 

et  non  :  rectification. 

•  343.  Intitulé  de  la  section  II  lire  .-donnés  en 

dotation,  et  non  :  donnés  en  donation. 

>  343.  Art  789,  6»  ligne.  Lire  :  baies,  et  non  : 

boi8« 
848.  Intitulé  de  la  section  m.  Lire  :  pré- 


sentation, a/u  lieu  de  :  préservation. 
Page  381 .  An.  888, 2*.  Lire  :  k  serfs,  et  non  •  sans 
seifs. 

—  355.  Art.  959,  li«  ligne.  Effacer  tes  mot$:  de 

celui. 

—  358,  Art.  989,  dernière  ligne.  Lire  :  au  ser- 

vice, et  non  :  sans  rervice. 

—  366.  Art.  14)7&,  15»  ligne.  Lire  :  pour  les  serfs. 

et  non  :  par  les  berfs. 

—  369.  Art.  10V9, 3«  ligne.  Lire  :  partage,  et 

non  .'testamrui. 

—  371.  Art,  1145,  note,  2«  ligne.  Lire  :  ayec, 

ettion  :  avec  son 

—  373.  Le  renvoi  (1)  au  bat  de  la  page  doit  être 

iupprimé. 

—  iltid.  Le  complément  2  de  ratt.  1155  doit 

être  ainti  iÊiangé  :  Le  propriétaire  d'un 
immeuble  exploité  par  des  pen>ounes 
qui  ne  sont  pas  de  la  classe  des  serfîB, 
ne  peut,  quand  même  il  Sfiait  de  no- 
blesse héréditaire,  acquêt ir  des  serfs 
sans  terie  pour  les  attacher  a  cet  im- 
meuble {Ouk,  du  ^9  novembre  lh4d). 

—  376.  Art.  lu7,  irt  ligne.  Lire  :  au  profit,  et 

non  :  par. 

—  380.  Alt.  1253,  3»  ligne.  Lire  :  interdit, «I 

non  :  permis. 

—  382.  Art.  1294,  note,  6«  ligne.  Lire  :  la  mon- 

naie de  cuivre  contre  argent,  et  non  : 
la  monnaie  de  cuivre  srgent. 
-..393. Art  1401,  2«  ligne.  Lire:  recevoir, si 
.     ^         non  :  constituer. 
*-  394.  Art.  1415,  3«  ligne.  Lire  :  immeuble,  et 
'^    S   non  :  meuble. 

-^.  V4d.  Art.  1423,  ire  ligne.  Lire  :  Les  terrains 
où  l'on  se  piopose  de  construire  des 
maisons,  et  non  :  Les  maisons. 

—  404.  Art.  1-01,  dernière  ligne.  Lire  :  pré- 

sents, et  non  :  parents. 

—  405.  Art.  15,  ir  I  gne.  Lire  :  ce  qui  était 

dû  par  lui.  et  non  :  ce  qui  lui  était  où. 

—  500.  4«  avant  dein>ére  ligne.  Lire;  rœds- 

tufvu-rastt,  et  non  :  raedstuœfcu^t. 

—  502.  Art.  5,  2«  ligne.  Lire  :  maner,  et  non  : 

remarier. 

—  519.  Intitulé  du  Chapitre  XXIII.  Lire  :  démis- 

sion du  tuteur,  au  liêu  de  :  démisUon 
du  mineur 

—  543.  Art.  4i,  2*  llsne.  Lire  :  (888,  C  N.),  si 

non  :  (388,  C.  N.  diff.). 

—  550.  Art.  4.  Lire  :  Gomme  9,  C.  Autr.,  et  non  : 

Gomme     G.  Autr. 

—  573.  Art.  685«  3«  bgoe.  Lire  :  bailleur,  si 

non  :  débiteur. 

—  574.  Art.  694,  i"  ligne,  Lire  :  par  la  perte  do 

la  chose  louée»  et  non  •*  par  la  chose 
louée. 
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